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I 
PREMIÈRE  PARTIE. 


ft  ==  Ift  iJLxmK  i85A.  —  Rapport  et  décret  im^é- 
lûl  MF  roa?ertore  d^on  crédit  supplémentaire 
an  budget  qpécial  de  la  cai»e  des  inYalides  de  la 
marine  pour  Pexerdce  1852.  (XI,  BuU.  C3UUI, 
n.l021.) 

Rapport  à  Vempereur. 
Sire,  parmi  les  chapitres  de  la  dépense 
dn  service  invalide,  exercice  iS52,  il  en 
est  cinq,  poar  lesquels  il  y  a  des  annula- 
tions de  crédit  à  prononcer,  à  concurrence 
d'une  somme  totale  de  cent  vingt  neuf 
mille  cioq  cent  quatre-vingt  trois  francs 
quarante  sept  centimes,  tandis  que  deux 
chapitres,  qui  se  rapportent  aux  paiements 
des  pensions  dites  demi-soldêê  et  pensions 
de  retraite,  ont  besoin  de  crédits  supplé- 
mentaires, à  concurrence  d'une  somme  to- 
Ule  de  cent  vingt  six  mille  deux  cent 
soixante  cinq  francs  quarante  deux  cen- 
times (soit,  pour  les  opérations  réelles, 
d'une  différence  de  trois  mille  trois  cent 
dix  huit  francs  cinq  centimes,  du  cOtédes 
annulations  de  crédits).  D'une  autre  part, 
au  chiffre  des  crédits  supplémentaires  pour 
les  opérations  réelles,  et  qui  est,  comme  il 
Jicnt  d'être  dit,  de  126,265  fr.  42  c,  il 
fsnt  ajouter,  pour  dépenses  d'ordre  se  rap- 
portant à  deux  legs  faits  à  l'établissement 
des  Invalides,  et  qui  ont  donné  lieu  à  un 
«chat  de  mille  six  cent  sept  francs  de 
54. 


rente  quatre  et  demi  pour  cent  35,711  fr. 
11  c.  Ensemble  161,976  fr.  53  c.  Enfin ,  il 
restait  à  la  fin  de  l'exercice  1852  une  somme 
non  employée  provenant  dudit  exercice  et 
des  exercices  antérieurs,  dont  il  y  a  lieu  de 
faire  le  report  à  l'exercice  1853, 111,219  fr. 
71  c.  ToUI,  273,196  fr.  24  C.  Je  viens,  en 
conséquence,  solliciter  la  sanction  de  Votre 
Mijjesté  pour  un  crédit  supplémentaire,  tO" 
talisant  à  deux  cent  soixante  et  treize  mille 
cent  quatre-vingt  seize  francs  vingt  quatre 
centimes.  Je  me  suis  concerté  avec  M.  le 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  au 
sujet  de  cette  régularisation,  qui  est  pure- 
ment d'ordre  intérieur;  si  Votre  Majesté 
daigne  l'approuver,  je  la  prie  de  vouloir 
bien  la  consacrer  en  revêtant  de  sa  signa- 
ture le  projet  de  décret  ci-joint.  Je  suis, 
a\ec  le  plus  profond  respect,  de  Votre  Ma- 
jesté, sire,  le  trés-humble,  trés-obéissant, 
et  trés-fidèle  serviteur  et  sujet.  Le.ministre 
secrétaire  d'Etat  an  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  Signé  Théodobb. 

DUGOS. 

Décret. 
Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  des  finances,  en.^ 
date  du  17  mars  1852,  dans  laquelle  le  bud- 
get spécial  de  la  caisse  des  invalides,  exer- 
cice 1852,  figure  pour  ordre,  avec  une  éva- 
luation de  neuf  millions  trois  cent  trente^ 
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six  mille  francs  tant  à  la  dépense  AÔ^^H 
recette;  sur  le  rapport  de  notra  il^in^tre 
secrétaire  d'Etat  au  département.^1a''mf- 
rine  et  des  colonies  ;  consi^^ni,'  d'une 
part,  que  pour  «ertain»  «hapttijft  les  éva- 
luations de  ta  dépense  •*«(  été  dépassées  à 
concumence  <le  cên^'^ift^te  et  uB  mille 
neuf  cent  soixai}t^*.ki3e 'francs  cinquante 
trois  centimes  (^  Co&pVis  une  dépense  d'or- 
dre de  trentei;inq\niile  sept  cent  onie  francs 
onze  cei^tiiK^^t;  tandis  que,  pour  les  autres 
chapitjreC*^lfes  étaient  supérieures  aux  ré- 
suItftts'ftccIbÂiplis  ;  et,  d'autre  part,  qu'il  y 
a  lieu  Sr»  reporter  à  l'exercice  1855  la  som- 
me non  employée  en  fin  de  •compte,  et  qui 
provient  tant  de  l'exercice  IB^â  «ine  des 
exercices  antérieurs,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  budget  spécial 
de  la  caisse  des  invalides,  pour  l'exercice 
185S,  un  crédit  supplémentaire  de  deux 
teiïi  soixante  et  treize  mille  cent  quatre- 
vingt  seize  francs  vingt  quatre  centimes, 
lequel  est  réparti  ainsi  qu'il  suit,  entre  les 
chapitres  ci-aprés  :  Chap.  1*'.  Pensions 
dites  demi-soldes  aux  marins  et  ouvriers, 
d'après  le  tarif  de  la  loi  du  13  mai  1791, 
97,454  fr.  61  c.  Chap.  2.  Pensions  de  re- 
traite pour  ancienneté  ou  pour  blessure, 
d'après  le  tarif  de  la  loi  du  18  avril  1831, 
28,810  fr.  81  c.  Chap.  8.  Dépenses  d'ordre 
(par  suite  d'un  achat  de  mille  six  cent  sept 
francs  de  rente  quatre  et  demi  fait  avec 
4les  capitaux  provenant  de  legs),  35,711  fr. 
11  c.  Chap.  9.  Transport  à  l'exercice  1853 
de  l'excédant  de  recelte  du  compte  de  Pexer- 
cice  1852,  111,219  fr.  71  c.  Ensemble: 
273,196  fr.  24  c. 

2.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  Bucos  et 
Bineau)  sont  chargés,  etc. 


54  DécEMBRE  1858  =  14  JANVIER  1854»  —  Décret 
impérial  qui  insUttie  une  commissioa  ût  svrreil- 
l«nce  de  rexpoeition  universelle  des  produits  de 
ragricaltore,  de  Tinduslrie  et  des  beaux*art|. 
(XI.Ball.  GXXII,  n.  1023.) 

I<ifapQ}éon,  etc. ,  sur  le'rappor.t  de  notremi- 
Bîstre  d'Etat  et  de  notre  ministre  seerélaire 
.d'Etat  au  département  de  l'agrievlture^  du 
-commerce  et  des  travaux  publics;  vu  nos 
décrets  des  8  mars  et  22  juin  derniers, 
portant  qu'il  sera  ouvert  à  Paris,  le  1««"  mai 
1855,  une  exposition  universeH/&  des  pro- 
duits de  l'agriculture,  de  f  indus tiie  cl  des 
beaux -arts,  avons  décrété  : 

Art.  icf.  L'exposHIon  universelle  des 
produits  de  l'agriciilture ,  de  rîBdoStrie 
et  des  beaux-arts,  est  placée  vous  la  di- 
rection et  la  surveillance  d*unc  <commis- 
sion,  qui  sera  présidée  par  notre  bien-aimé 
cousin  le  prince  ISapoléon. 


2.  Sont  nommés  membres  de  cette  com* 
mission  :  MM.  Baroche,  EliedeBeaumont, 

Billault,  Blanqui,  Eugène  Delacroix,  Jean 
Doirùs,  Arlés-Dufour,  Dumas,  le  baron 
Charles  Dupin,  Henriquel-DupoBt,  comte 
de  Gftsparin,  Ctfétefin,*  Heurtier,  Ingres, 
Legeitil,  L«play,  cottitedo  Less«ps,  Méri- 
mée, Michel  Chevalier,  Mimerel,  général 
Morin,  comte  de  Morny,  prince  de  la 
Moskowa,  duc  de  Mouchy,  marquis  de 
Pastorct,  Emile  Péreire,  général  Poncelef, 
Regnault,  Sallandrouze,  de  Sanlcy,  Schnei- 
der, baron  Seilliére  (Achille);  Seydoux, 
Simart,  Troplong,  maréchal  comte  Yail- 
4aat,  YisconU. 

3.  La  commission  est  divisée  en  deux 
sections  :  la  section  des  beaux-arts,  la  sec- 
tion de  l'agriculture  et  de  l'industrie.  Sont 
membres  de  la  section  des  beaux-arts  : 
MM.  Baroche,  Eugène  Delacroix,  Henri- 
quel-Dupont,  Ingres,  Mérimée,  comte  de 
Morny,  prince  de  la  Moskowa,  duc  de 
Mouchy,  marquis  de  Pastoret,  de  Sanl- 
cy, Biraart,  Ysconii.  Sont  membres  de  la 
section  d'agriculture  et  de  l'industrie  : 
MM.  Elle  de  Beaumont,  Billault,  Blanqni, 
Michel  Chevalier,  Jean  Dolfus,  Arles  Dn- 
four,  Dumas,  baron  Charles  Dupin,  comte 
de  Gasparin,  Gréterin,  Heurtier,  Legen- 
til,  f>eplay,  oomte  de  Lesseps,  Mimerel, 
général  Morin,  Emile  Pereire,  général 
Poncelet,  Regnault,  Sallandrouze,  Schnei- 
der, Seilliére,  Seydoux,  Troplong,  maré- 
chal comte  Yaillant. 

4.  En  cas  d'absence  du  prince  Napoléon» 
la  commission,  réunie  en  assemblée  géné- 
rale, sera  présidée  par  le  ministre  d'Etat , 
ou  par  le  ministre  de  l'agriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics,  et,  à 
leur  défaut,  par  xm  vice-président,  qui 
sera  nommé  au  scrutin  dans  la  première 
séance.  La  section  des  beaux-arts  sera  pré- 
sidée par  le  ministre  d'Etat  ;  la  section  de 
l'agriculture  et  de  l'indcistrie,  par  le  mi- 
nistre de  Tagriculture ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics.  Choque  section  fera 
cbeix  d'un  vice-président. 

5.  Sont  nommés  :  secrétaire  général  de 
la  eooMBission,  M.  Arlés-'Dufour;  secré- 
taire général  adjoint,  M.  Adolphe  Thiban- 
deau',  M.  de  Mercey,  chef  de  la  section  des 

•  beaux-arts  au  ministère  d'Etat,  est  nommé 
seeréiiiire  de  la  section  des  beaux-arts. 
M.  Audlganne,  chef  du  bureau  de  l'indus- 
trie^ et  M.  Chemin-Duponlès,  chef  du  bu- 
reau de  In  navigation  au  commerce  exté- 

•  rieur,  sont  nommés  secrétaires  de  la  section 
de  l'agrieuflturé  et  de  Tlndustrie. 

6.  Nos  ministres  d'Etat  et  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics 
(MM.  Fould  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


Digitized  by 


Google 


EMPIRE  FIlA.TfÇAIS.  —  NAPOLÉON 
2ft  DicBnRE  1853  =14  iasvier  1854.  —  Décret 
impérial  qui  nomme  lord  Cowley  membre  de 
]a  commission  de  l'exposition  universeMe  des 
produits, de  Tagriculture  ,  de  Tindustrie  et  des 
beaw-arts.  (XI,  Bull.  CXXII,  n.  1024.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat  et  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  an  département  de  l'agricul- 
tme,  da  commerce  et  des  travaux  publics, 
avons  décrété  : 

Art.  iw.  Lord  Cowley,  ambassadeur  de 
S.  H.  la  reine  de  ia  Grande-Bretagne,  à 
Paris,  est  nommé  membre  de  la  commis- 
sion de  Texposition  universelle  des  pro- 
duits de  ragricalture>  de  l'industrie  et  des 
beiax-arts. 

S.  Nos  ministres  d'Etat  et  de  Tagricul- 
tnre,  do  commerce  et  des  travaux  publics 
(Mil.  Fould  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


25  DicBiuKE  18S3  =  14  JAHViBR  1854.  —  Décret 
impérial  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au 
Imdget  du  ministère  de  Tinstruction  publique 
et  des  cultes,  exercice  1855.  (XI ,  Bull.  CXXII , 
a.  1025.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
iBDiistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
le  quatrième  paragraphe  de  l'art.  12  du 
sénatus-consulte,  en  date  du  25  décembre 
1852;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
dSeiété: 

Art.  iw.  Les  crédits  ouverts  pour  l'exer- 
cice 1853,  par  la  loi  du  8  juillet  1852,  sur 
les  chapitres  suivants  du  ministère  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes,  sont  ré- 
duits d'une  somme  de  quatre  cent  onze 
mille  cent  quatre-vingts  francs  quatre* 
▼ÎDgts  centimes,  savoir  :  —  Service  de 
Pûufnicfton  publique,  Chap.  3, 16,000  fr. 
Chap.  9,  15,000  fr.  Chap.  12,  4,000  fr. 
Chap.  15,  40,000  fr.  Chap.  17,  60,000  fr. 
Chap.  21,  2,700  fr.  Chap.  35, 100,000  fr. 
—  Service  des  cuUes,  Chap.  5, 150,000  fr. 
Chap. 6, 8,480 fr.  80c.Chap.29, 15,000 fr. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice 
1853,  par  la  loi  du  8  juillet  1852,  sur  les 
chapitres  suivants  du  ministère  de  rin- 
struction publique  et  des  cultes,  sont  aug- 
mentés de  cent  cinquante  trois  mille  huit 
cents  francs,  savoir  :  —  Service  de  l'in- 
ftruetion  publique,  —  Chap.  10.  Dépenses 
des  facultés  des  sciences,  90,000 fr.  Ch.22. 
Muséum  d'histoire  naturelle,  12,000  fr. 
Chap.  33.  Voyages  et  missions  scienti- 
fiques, observations  météorologiques  faites 
w  Luxembourg,  4,000  fr.  —  Service  des 
euXtes,  —  Chap.  2.  Administration  cen- 
trote  (Matériel),  5,000  fr.  Chap.  4.  Traite- 
ment et  dépenses  concernant  les  cardinaux, 
Itt  arehevêques  et  les  évèques,  27,800  fr. 
Chap.  9.  Dépenses  du  service  intérieur  des 
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édifices  diocésains,  3,000  f^.  Chap.  15.  Per- 
sonnel des  cultes  protestants,  12,000  fr. 
Total,  153,800  fr. 

3.  La  somme  de  deux  cent  cinquante- 
sept  mille  trois  cent  quatre-vingts  francs 
quatre-vingts  centimes  formant  le  complé- 
ment des  réductions  opérées  en  vertu 
de  l'art.  l«r,  est  appliquée  à  couvrir  les 
dépenses  autorisées  par  les  décrets  des 
!•'  novembre  1852  et  5  novembre  1853, 
savoir  :  r- 1«  Service  de  l'instruction  pu- 
blique. — -  Dépenses  arriérées  de  la  biblio- 
th^ue  du  Louvre,  37,380  fr.  80  c.  — 
2»  Service  des  cultes,  —  Sommes  dues 
aux  créanciers  de  M.  Dupuch,  ancien  évé- 
que  d'Alger,  220,000  fr.  Total,  257,580  fr. 
80  c.  Les  décrets  ci-dessus  sont  convertis 
en  décrets  de  virement. 

4.  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  et  des  finances, 
(MM.  FortouletBineau)  sont  chargés,  etc. 

26  DfecEMBRB  1853  =  14  JAifvïER  1854.  —  Décret 
impérial  qui  ouvre,  sur  Texercice  1854,  lui  cré- 
dit extraordinaire  de  20,000  fr.,  représentant  la 
subvention  versée  par  la  vill«  de  Montpellier 
pour  les  travaux  du  Musée  anatomiqae  de  celte 
vUle.  (XI,  BuU.  CXXJI,  n.  1026.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
l'art.  l«r  de  la  loi  du  20  juin  1847  ;  consi- 
dérant que  la  ville  de  Montpellier  a  versé, 
pendant  le  cours  de  l'année  1850,  dans  la 
caisse  du  receveur  général  de  l'Hérault, 
une  somme  de  vingt  mille  francs  destinée, 
aux  termes  de  ladite  loi,  è  la  construction 
d'un  conservatoire  anatomique  et  autres 
travaux  à  la  faculté  de  médecine  de  cette 
ville;  que  ladite  somme  a  été  comprise 
dans  les  comptes  du  trésor  public  à  la  clô- 
ture de  l'exercice  1850  et  qu'elle  ne  peut 
plus  recevoir  son  affectation  sans  qu'un 
crédit  ait  été  préalablement  ouvert  à  notre 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  sur 
l'exercice  1854,  un  crédit  extraordinaire 
de  vingt  mille  francs,  représentant  le  pro- 
duit de  la  sebventlon  versée  en  1850,  par 
la  ville  de  Montpellier,  pour  solder  les  tra- 
vaux de  construction  et  d'appropriation 
du  musée  anatomique  à  la  faculté  de  mé- 
decine de  cette  ville. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  ci-dessus 
au  moyen  des  ressources  de  l'exercice  1854* 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  scra^ 
proposée  au  Corps  législatif  lors  de  sa  pro- 
chaine session. 

4.  Les,  ministres  de  l'instruction  publi-^ 
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que  et  des  cultes,  et  des  6nances  (MM.  For 
toul  et  Bineau)  sont  chargés,  etc. 


5  s=  1/1  JANViBR  1854*  —  Décret  impérial  qni  ap- 
pelle à  r activité  les  jeunes  soldats  disponibles 
sur  la  seconde  portion  da  contingent  de  la  classe 
de  1852.  (XI ,  Bull.  CXXII ,  n.  1027.) 

Napoléon,  etc.,  tu  la  loi  du  11  juin 
1853,  qui  fixe  à  quatre-\ingl  mille  hommes 
le  contingent  à  appeler  sur  la  classe  de 
185â  ;  vu  notre  décret  du  20  septembre 
1855,  par  lequel  la  première  portion  de 
cette  classe  a  déjà  été  appelée  à  Tactivité  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  db  la  guerre,  avons 
décrété  : 

Art.  I^r.  Les  jeunes  soldats  qui  sont  en- 
core disponibles  sur  la  seconde  portion  du 
contingent  de  la  classe  de  1852  sont  appe- 
lés à  l'activité. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  de 
Saint- Arnaud)  est  chargé,  etc. 


.  —  Décret  impérial  crai  an-    du  crédit  alloué  au  chap.  1«'  de  la  demie- 
de  crédits  an  budget  du  mi-    ^e  section  du  budget  de  rexercic 


7  ■=*  14  JA^vIKfc  1854.  — 
torise  un  virement 

pislère  d'Etat,  exercice  1853.  (XI ,  Bull.  CXXU, 
n.  1028.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat  ;  \u  la  loi  du  8  juillet  1852 
portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  i  853  ;  vu  le  dé- 
cret du  11  janvier  1853  portant  fixation 
et  répartition  des  crédits  définitifs  du  mi- 
nistère d'Etat  pour  l'exercice  1855;  vu  le 
décret  du  31  mars  1853  portant  réparti- 
tion du  crédit  reporté  au  budget  du  minis- 
tère d'Etat,  exercice  1853;  vu  l'art.  12  du 
sénatus-consulte  du  25  décembre  1552  ;  no- 
tre conseil  d'Etat  entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Les  chapitres  de  la  première 
section  du  budget  du  ministère  d'Etat 
(exercice  1853)  ci-après  désignés  sont  ré- 
duits d'une  somme  de  cent  trente-trois 
mille  francs,  dans  les  proportions  suivan- 
tes :  Chap.  l^c.  Personnel  du  ministère 
d'Etat,  75,0(X)  fr.  Chap.  3.  Personnel  du 
conseil  d'Etat,  21,000  fr.  Chap.  5.  Monu- 
vmentde  la  rue  d'Anjou,  17,000  fr.  Chap.  22. 
Monument  à  la  mémoire  de  l'archevêque  de 
Paris,  20,000  fr.  Total  133,000  fr. 

2.  Les  chapitres  4  et  19  de  la  première 
section  du  même  budget  sont  augmen- 
tés d'une  somme  de  cent  trente  trois 
mille  francs,  ainsi  répartie:  Chap.  4.  Maté- 
riel du  conseil  d'Etat,  11,000  fr.  Chap.  19. 
Service  des  bâtiments,  122,000  fr.  Total, 
133,000  fr. 

3.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(]!^IM.  Fould  et  Bineau)  sont  chargés,  etc. 


vre  ,  sur  Texercice  1833  .  un  crédit  suppléraen» 
taire  pour  les  dépenses  concernant  la  réunion 
des  Tuileries  an  Louvre.  (XI,  Bull.  C\XII, 
n.  1020.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat  ;  vu  le  décret  du  12  mars 
1852  ;  vu  la  loi  du  8  juillet  1852  portant 
fixation  du  budget  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  l'exercice  1853  ;  vu  le  décret  du 
11  janvier  1853  portant  fixation  et  répar- 
tition des  crédits  définitifs  du  ministère 
d'Etat  pour  l'exercice  1853  ;  vu  les  décrets 
de  virement  du  22  juin  et  du  20  juillet 
1853;  vu  les  art.  20,  21  et  22  de  l'ordon- 
nance du  31  mai  1838;  considérant  que. 
pour  leur  imprimer  la  plus  vive  impulsion, 
les  travaux  de  la  réunion  des  Tuileries  au 
Louvre  n'ont  pas  été  suspendus  à  l'entrée 
de  l'hiver  ;  considérant  qu'il  en  est  résulta 
une  dépense  plus  considérable  que  celle  qui 
avait  été  prévue,  avons  décrété  : 

Art.  l^r.  Un  crédit  supplémentaire  de 
six  cent  mille  francs  (600,000  fr.)  est  ou- 
vert au  ministère  d'Etat,  en  augmentation 


budget  de  l'exercice  1S53, 
relatif  aux  dépenses  concernant  la  réunion 
des  Tuileries  au  Louvre. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  du  budget  de  l'exer- 
cice courant. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif  dans  sa  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  Fould  et  Bineau)  sont  chargés,  etc. 


11 
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14  JANViBR  1854.  —  Décret  impérial  qnî 
autorise  la  sortie  des  pommes  de  terre  et  des 
légumes  secs  à  destination  de  l'Algérie ,  et  pro- 
hibe, jasqa*aa  31  juillet  1854*  Texporlation  des 
pommes  de  terre  et  des  légumes  secs ,  d'Algérie 
pour  l'étranger.  (XI,  Bull  CXXII,  n.  1030.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeipent 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  prohibition  de  sortie  des 
pommes  de  terre  et  des  légumes  secs,  éta- 
blie par  notre  décret  du  l«r  octobre  1853, 
est  levée  en  ce  qui  concerne  les  expéditions 
à  destination  de  l'Algérie. 

2.  L'exportation  des  pommes  de  terre  et 
des  légumes  secs,  d'Algérie  pour  l'étran- 
ger, est  prohibée  jusqu'au  31  juillet  1854. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Magne  et  Bineau)  sont 
chargés,  etc. 

10  Dic«M»nK  1853  =  16  jaîivieii  1854-  —  Décret 
impérial  qui  supprime  la  chaire  de  chimie  mé- 
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dicaie  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris ,  et 
crée  nue  chaire  de  pharmacie  à  ladite  faculté. 
(XI,  BnlL  CXXm,  n.  1033.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
del'instraction  publiqueet  des  cultes,  ayons 
décrété  : 

Art.  l^i*.  La  chaire  de  chimie  médicale 
de  la  facnlté  de  médecine  de  Paris  est  et 
demeore  supprimée.  Une  chaire  de  phar- 
macie est  créée  à  ladite  faculté. 

2.  La  chaire  de  chimie  organique  de  la 
même  faculté  prendra  à  Favenir  le  titre  de 
>  chaire  de  chimie  organique  et  de  ehimie 
minérale. 

S.  M.  Soubeiran,  docteur  en  médecine, 
professeur  à  Fécole  supérieure  de  pharma- 
cie de  Paris,  membre  de  Tacadémie  de  mé- 
decine, est  nommé  professeur  de  pharma- 
cie à  la  faculté  de  médecine  de  Paris  (fonc- 
tions nouTelles). 

4.  Notre  ministre  de  rinstmction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Fortoul)  est 
chargé,  etc. 

28  oicEvaaB  1853  ==  16  jakvier  1854.  —  Décret 
impérial  qui  autorise  un  virement  de  crédits  an 
budget  de  la  Légion  d'Honneur,  exercice  1852 , 
^cur  rappels  d^arrérages  de  traitements,  de  sup- 
pléments de  traitement  et  de  pensions  (exercice 
cio^j.  (XI,  Bail.  CXXin,  n.  103A.J 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  9  de  la  loi  du 
S  juillet  1837  portant  que,  pour  le  service 
de  la  dette  viagère  et  des  pensions,  et  pour 
celai  des  dépenses  payables  sur  revues,  les 
rappels  d'arrérages  seront  imputés  sur 
fexercice  courant,  mais  qu'en  fin  d*eiercice 
le  transport  en  sera  effectué  A  un  chapitre 
spécial,  au  moyen  d'un  virement  de  crédit 
autorisé  chaque  année  par  une  ordonnance 
royale,  qui  sera  soumise  A  la  sanction  des 
chambres  avec  la  loi  de  règlement  de  Teier- 
cice expiré;  vu  l'art.  lOS  de  l'ordonnance 
du  51  mai  1838  portant  règlement  général 
de  la  comptabilité  publique;  sur  la  propo- 
sition de  notre  grand  chancelier  de  Tordre 
impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  avons 
décrété  : 

Art.  l«'.  Les  crédits  ouverts  pour  l'excr- 
cice  1852,  par  te  décret  du  17  mars 
185S,  sur  les  chapitres  suivants  de  Tor- 
dre impérial  de  la  Légion  d'Honneur, 
sont  réduits  d'une  somme  de  cent  vingt 
huit  mille  quatre  cent  dix  huit  francs 
(128,418  fr.),  savoir  :  Ghap.  8.  Traitement 
des  membres  de  Tordre,  1S0,338  fr.  35  c. 
Chap.  9.  Supplément  au  traitement  des 
membres  de  Tordre,  7,929  fr.  75  c.  Chap. 
15.  Pensions  diverses,  150  fr. 

2.  Cette  somme  de  cent  vingt  huit  mille 
quatre  cent  dix-huit  francs  est  appliquée  à 
Irois  nouveaux  chapitres  spéciaux  du  même 
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exercice,  ainsi  qu'il  suit  :  Chap.  29.  Rap- 
pels d'arrérages  de  traitement  des  membres 
de  Tordre  (exercices  clos),  120,558  fr.  25  c. 
Ghap.  30.  Rappels  d'arrérages  de  supplé- 
ment de  traitement  des  membres  de  Tordre 
(exercices  clos),  7,929  fr.  75  c.  Chap.  31. 
Rappels  d'arrér^es  de  pensions  (exercices 
clos),  150  fr.  Total,  128,418  fr. 

3.  Le  présent  décret  sera  annexé  au  pro- 
jet de  loi  portant  règlement  définitif  de 
l'exercice  1852. 

4.  Notre  ministre  d'Elat  et  notre  grand 
chancelier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d'Honneur  (MM.  Fould  et  général  Lebrun) 
sont  chargés,  etc. 


20  DÉGBiiaiiB  1853  a  10  jsrtibr  185ft.  —  Décret 
impérial  relatif  aux  caisses  d'épargne  et  de  pré- 
voyance des  instilnteurs  communaux.  (XI,  Bull. 
CXXIII,n.  1035.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tinstruction  publique  et  des  cultes;  vu 
Tart.15  de  la  loi  du  28  juin  1853,  ainsi 
conçu  :  <c  II  sera  établi  dans  chaque  dépar- 
«  tement  une  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
«  voyance  en  faveur  des  instituteurs  pri- 
«  maires  communaux.  Les  statuts  de  ces 
«  caisses  d'épargne  seront  déterminés  par 
«  des  ordonnances  royales.  Cette  caisse 
«  sera  formée  par  une  retenue  annuelle 
«  d'un  vingtième  sur  le  traitement  fixe  de 
«  chaque  instituteur  communal.  Le  mon- 
te tant  de  la  retenue  sera  placé  au  compte 
«  ouvert  au  trésor  royal  pour  les  caisses 
«  d'épargne  et  de  prévoyance  ;  les  intérêts 
«  de  ces  fonds  seront  capitalisés  tous  les 
«  six  mois.  Le  produit  total  de  la  retenue 
«  exercée  sur  chaque  instituteur  lui  sera 
«  rendu  à  Tépoquc  où  il  se  retirera,  et,  en 
«  cas  de  décès  dans  Texercice  de  ses  fonc- 
ée tions,  à  sa  veuve  ou  à  ses  héritiers  ;  »  vu 
l'art.  1«'  de  Tordonnance  du  13  février 
1858,  ainsi  conçu  :  «  La  caisse  des  dépôts 
«  et  consignations  sera  chargée  de  rece- 
«  voir  et  d'administrer,  sous  la  garantie 
«r  du  trésor  public  et  sous  la  surveillance 
«  de  la  commission  instituée  par  l'art.  99 
«  de  la  loi  du  28  avril  1816,  les  fonds  pro- 
«(  venant  des  caisses  d'épargne  des  institu- 
er leurs  communaux  et  qui  seront  placés 
«  conformément  aux  règles  établies  ci- 
<K  après.  Le  taux  auquel  sera  bonifié  Tinté- 
ee  rèt  des  sommes  placées  par  ces  caisses 
ei  sera  le  même  que  celui  qui  a  été  fixé  pour 
«  les  autres  caisses  d'épargne,  par  la  loi  du 
«  31  mars  dernier  ;  »  vu  l'art.  39  de  la  loi 
du  15  mars  1850;  vu  la  loi  du  9  juin  1855, 
sur  les  pensions  civiles  ;  considérant  qu'aui 
termes  de  cette  dernière  loi  une  retenue  de 
cinq  pour  cent  doit  être  faite  sur  les  trat< 
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tements  des  inslilnlcnr;;  primaires  commu- 
naux, à  partir  du  l«f  janvier  1854,  avons 
décrété  : 

Art.  1«'.  A  partir  du  1«  janvier  iS54, 
les  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  des 
instituteurs  communaux ,  créées  par  l'art. 
15  de  la  loi  du  28  juin  1833,  cesseront  de 
recevoir  les  retenues  du  vingtième  opérées 
sur  le  traitement  des  instituteurs.  Elles 
continueront  néanmoins,  jusqu'au  31  aoCkt 
prochain,  à  faire  recette  des  retenues  ar- 
riérées à  l'eiercice  1855. 

2.  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  ultérieurement  les  me- 
sures à  prendre  relativement  à  la  liquida- 
tion de  ces  caisses  d'épargne  et  de  pré- 
voyance. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  (MM.Bi- 
neau  et  Fortoul)  sont  chargés,  etc. 


29  DÉCEMBRE  1853  =:  16  JANVIER  185ft.  —  Décret 
impérial  portant  fermeture  de  rëlabliasement 
particulier  d'iuslruction  secondaire  situé  à  Mon- 
taut  (Ivoire)  ,  et  connu  sous  le  nom  de  Collège 
Saini-Miehel.  (XI,  Bull.  GXXIH,  n.  1036.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 
considérant  que  dans  l'établissement  parti- 
culier d'instruction  secondaire  situé  à  Mon- 
tant, arrondissement  de  Saint-Etienne,  dé- 
partement de  la  Loire,  et  connu  sous  le 
nom  de  Collège  Saint-Michel,  on  a  to- 
léré, sans  répression,  des  désordres  qui 
sont  non  seulement  une  infraction  grave  À 
la  discipline  scolaire,  mais  un  véritable  ou- 
trage à  la  Constitution  et  aui  lois  de  l'em- 
pire, et  qu'on  y  a  laissé  éclater  le  dessein 
d'entretenir  le  souvenir  et  les  passions  de  la 
guerre  civile,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  L'établissement  particulier 
d'instruction  secondaire  situé  à  Montant, 
arrondissement  de  Saint-Etienne,  dépar- 
tement de  la  Loire,  et  connu  sous  le  nom 
de  Collège  Saint-Michel,  est  et  demeure 
fermé. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Fortoul)  est 
chargé,  etc. 


31  dAcbmbrb  1853  «=  16  jahvibr  185A.  —  Décret 
impérial  concernant  lea  écoles  primaires.  (XI, 
Bull.  GXXIU.n.  1037.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
la  loi  du  15  mars  1850;  vu  le  décret  du 
7  octobre  1850;  vu  l'art.  4  du  décret  du 
9  mars  1852  portant  que  tes  recteurs  des 
académies  nomment  les  instituteurs  com- 
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munaux;  vu  l'avis  du  conseil  impérial  de 
yinstruction  publique;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Titre  l^^.  Des  écoles  communales  et  des^ 
instittiteurs. 

Art.  1".  Nul  n'est  nommé  définitive- 
ment instituteur  communal,  s'il  n'a  dirige 
pendant  trois  ans,  au  moins,  une  école,  en. 
qualité  d'instituteur  suppléant,  ou  s'il  n'a 
exercé  pendant  trois  ans  à  partir  de  sa 
vingt  et  unième  année,  les  fonctions  d'insti- 
tuteur adjoint. 

â.  Nul  ne  peut  être  nommé  instituteur 
suppléant,  s'il  ne  remplit  les  conditions  dé- 
terminées par  l'art.  25  de  la  loi  du  15  mars 
1850. 

':■  3.  Les  instituteurs  suppléants  peuvent  être 
chargés,  par  les  recteurs  des  académies,  de 
la  direction  soit  des  écoles  publiques  dans 
les  communes  dont  la  population  ne  dé- 
passe pas  cinq  cents  âmes,  soit  des  écoles 
annexes  dont  l'établissement  serait  reconnu 
nécessaire.  Ils  remplacent  temporairement 
les  instituteurs  communaux  en  cas  de  congé,, 
de  démission  ou  de  révocation,  de  maladie 
ou  de  décès. 

4.  Les  instituteurs  suppléants  dirigeant 
des  écoles  publiques  reçoivent  un  traite- 
ment dont  le  minimum  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit,  y  compris  le  produit  de  la  rétribution 
scolaire  :  Instituteur  suppléant  de  première 
classe,  500  fr.  Instituteur  suppléant  de 
deuxième  classe,  400  fr.  Il  est  pourvu  aa 
traitement  et  au  logement  des  instituteurs 
suppléants  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  15  mars  1850.  Le  traitement 
des  instituteurs  suppléants  remplaçant  des 
instituteurs  communaux  est  fixé  par  le  rec- 
teur de  l'académie;  il  peut  être  prélevé  sur 
le  traitement  du  titulaire.  Le  passage  d'un 
instituteur  suppléant  de  la  deuxième  à  la 
première  classe  peut  avoir  lieu  sans  chan* 
gement  de  résidence.  Le  nombre  des  insti» 
tuteurs  suppléants  de  première  classe  ne 
peut  excéder,  dans  chaque  département,  le 
tiers  du  nombre  des  instituteurs  suppléants. 

5.  Sur  la  proposition  du  recteur  de  l'aca» 
demie,  une  allocation  supplémentaire  peut 
être  accordée  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  aux  instituteurs  communaux 
qui  l'auront  mérité  par  leurs  bons  services» 
Cette  allocation  est  calculée  de  manière  à 
élever  à  sept  cents  francs  après  cinq  ans,  et 
à  huit  cents  francs  après  dix  ans,  le  revenu 
scolaire,  dont  le  minimum  est  fixé  à  six 
cents  francs  par  la  loi  du  15  mars  1850; 
elle  peut  être  annuellement  renouvelée,  si 
l'instituteur  continue  à  s'en  rendre  digne. 
Dans  tous  les  cas,  le  nombre  des  institu* 
teur»  communaux  qui  reçoivent  cette  allo- 
cation ne  peut  dépasser  le  dixième  da 
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aambre  total  des  ii^titulcofs  oommu- 
DAQX  de  la  circonscrjpiiooacMiémlqqe.  Ce 
dixième  Jte  devra  être  complètement  at- 
teint, 8*il  y  a  lieu,  que  dans  cinq  ans.  à 
partir  da  i»  janvier  1854. 

TiTRB  II.  Des  écoles  de  filles. 

6.  Les  écoles  de  filles,  avec  ou  sans  pen- 
«iomiat,  sont  divisées  en  deux  ordres,  sa- 
voir: écoles  de  premier  ordre;  écoles  de 
second  ordre. 

7.  Ancune  aspirante  au  brevet  de  capa- 
cité ne  peut  être  admise  à  se  présenter  de« 
Tant  une  commission  d'examen,  si  elle  n'est 
âgée,  au  jour  de  l'ouverture  de  la  session, 
de  dix-huit  ans  accomplis.  Le  brevet  de  ca- 
pacité mentionne  l'ordre  d'enseignement 
pour  tequd  i!  a  été  délivré. 

8.  Nulle  institutrice  laïque  ne  peut  diri- 
^  une  maison  d'éducation  de  premier  or- 
dre, si  elle  n'est  pourvue  d'un  brevet  de 
capacité  délivré  après  un  examen  portant 
«ur  toutes  celles  des  matières  d'enseigne- 
ment, énomérées  aux  art.  23  et  48  de  la  loi 
do  15  mars  1850,  qui  sont  exigées  pour 
réducation  des  femmes. 

9.  Des  institutrices  peuvent  être  char- 
gées de  la  direction  des  écoles  publiques 
communes  aux  enfants  des  deux  sexes,  qui, 
d'après  la  moyenne  des  trois  dernières  an- 
nées, ne  reçoivent  pas  annuellement  plus  de 
quarante  élèves.  Les  dispositions  de l'art.  4 
du  présent  décret  relatives  au  traitement  et 
au  logement  sont  applicables  à  ces  institu- 
trices. 

10.  Tontes  les  écoles  communales  ou  li- 
bres de  filles,  tenues  soit  par  des  institu- 
trices laïques,  soit  par  des  associations  re- 
ligieuses non  cloîtrées  ou  même  cloîtrées, 
•ont  soumises,  quant  à  l'inspection  et  à  la 
sorvailance  de  l'enseignement  en  ce  qui 
coneeme  fexlernat,  aux  autorités  insti- 
tuées par  les  art.  18  et  20  4e  la  loi  du 
15  mars  1850. 

11.  Le  recteur  de  l'académie  délègue, 
lorsqu'il  y  a  lieu,  des  dames  pour  inspec- 
ter, aux  termes  des  art.  50  et  53  de  la 
loi  du  15  mars  1850,  l'intérieur  des  pen- 
sionnats tenus  par  des  institutrices  laïques. 

iâ.  L'inspection  des  pensionnats  de  filles 
taras  par  des  associations  reUgieuses  cloî- 
trée» ou  non  cloîtrées  est  faite,  lorsqu'il  y 
a  lien,  par  des  ecclésiastiques  nommés  par 
le  mimstre  de  rinstruction  publique,  sur 
la  présentotion  d0  l'évêque  diocésain.  Les 
capports  constaUnt  les  résultats  de  cette 
inspection  sont  transmis  directement  au 
ministre. 

TiTHE  III.  De  la  rétrihiUon  scolaire. 
13.  A  la  fin  de  chaque  année  scolaire, 
<e préfet,  ou,  par  délégation,  le  sous-préfet, 


fixe,  sur  la  proposition  des  délégués  can- 
tonnaux  et  l'avis  de  l'inspecteur  de  rins- 
truction primaire,  le  nombre  maximum  des 
enfants  qui,  en  vertu  des  prescriptions  de 
l'art.  24  de  la  loi  du  15  mars  1850,  pour- 
ront être  admis  gratuitement  dans  chaque 
école  publique  pendant  le  cours  de  l'année 
suivante.  La  liste  des  élèves  gratuits,  dres- 
sée par  le  maire  et  les  ministres  des  diffé- 
rents cultes  et  approuvée  par  le  conseil 
municipal,  conformément  à  l'art.  45  de  la 
loi  du  15  mars  1850,  ne  doit  pas  dépasser 
le  nombre  ainsi  fixé.  Lorsque  cette  liste  est 
arrêtée  par  le  préfet,  il  en  est  délivré,  par 
le  maire,  un  extrait,  sous  forme  de  billet 
d'admission,  à<  chaque  enfant  qui  y  est 
porté.  Aucun  élève  ne  peut  étro  reçu  gra- 
tuiteiaent  ,4ans  une  école  communale,  s'il 
ne  justifie  d'un  billet  d'admission  délivré 
par  le  maire. 

14.  A  partir  de  l'exercice  1854,  le  rôle 
de  la  rétribution  scolaire  prescrit  par  l'art. 
22  du  décret  du  7  octobre  1850  sera  dressé 
i  la  fin  de  chaque  trimestre.  Il  comprendra 
tous  les  enfants  présents  à  l'école  pendant 
le  trimestre  écoulé,  avec  l'indication  du 
nombre  de  douzièmes  dus  pour  chacun 
d'eux.  Il  ne  sera  tenu  compte,  dans  le  rôle 
trimestriel,  d'aucune  fraction  de  douzième, 
tout  mois  commencé  étant  dû.  en  entier. 

15.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Fortoul)  est 
charge,  etc. 

16  =  18  JANVIER  1854.  —  Décret  impérial  portant 
que  la  faculté  accordée  aux  bâliiiienls  clraiiger* 
de  transporter  d'une  mer  à  l'autre,  par  cabo- 
tage ,  les  grains  ,  farines  ,  etc.  ,  est  étendue  aux 
ei^éditioDs  en  cabotage  des  méioes  denrées  qui 
s'effecUievont  d'un  port  à  l'autre  de  U  même 
mer.  (XI,  Bull.  GXXIV,  n.  1039.) 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragricullure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre,  décret  du  12  octo- 
bre 1853,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  faculté  accordée  par  notre 
décret  du  12  octobre  1853  aux  bâtiments 
étrangers  de  transporter  d'une  mer  à  l'au- 
fere,-  par  cabotage,  les  grains  et  autres  den- 
rées alimentaires  chargés  dans  un  port 
français,  est  étendue,  sous  les  conditions 
déterminées  par  le  décret  précité,  aux 
expéditions  en  cabotage  de  ces  mêmes  den- 
rées, qui  effectueront  d'un  port  à  l'autre 
de  la  même  mer.  Le  bénéfice  de  cette  dispo- 
sition, dont  la  durée  est  limitée  au  51  juillet 
1854,  ne  sera  d'ailleurs  applicable  qu'aux 
bâtiments  exclusivement  chargés  de  grains 
et  autres  denrées  spécifiées  dans  le  décret 
du  12  octobre  dernier. 

2.  (Quelle  que  soit  la  date  de  leur  arrÂée 
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au  port  de  desUiuiUon,  les  bâtiments  ainsi 
ehargés  seront  admis,  s*il  est  justifié  par 
Jeurs  papiers  de  bord  et  expéditions  que 
leur  départ  de  Ton  de  nos  ports  a  eu  lieu 
dans  le  délai  ci-dessus  fixé  du  31  juillet 
1854. 

3.  Nos  ministres  de  Tagrieulture,  du 
commerce  et  des  trayaox  publics,  et  des 
finances  (MM.  Magne  et  Bineau)  sont 
chargés,  etc. 

2Q  JuiM  1853  »  21  jAMTiBa  1851  —  Décret  im- 
përiat  qui  aatorite  la  livraison  de  tabac  de  can- 
tine anx  troapec  de  Tarmée  de  teiT«i*  (XI ,  Bail. 
CXXV,  n.  1045.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  titre  5  de  la  loi  du 
28  avril  1816  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*Etat  au  département  des 
finances,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Il  sera  livré  aux  troupes  du 
tabac  de  cantine  à  fumer  au  prix  de  un 
franc  cinquante  centimes  le  kilogramme. 
La  livraison  s*en  effectueia  à  raison  de  dix 
grammes  par  jour  pour  chaque  sous-officier 
et  soldat,  d'après  r effectif  dûment  constaté. 
Les  mesures  à  prendre  pour  la  distribution 
de  ces  tabacs  et  pour  empêcher  qu'il  n'en 
soit  fait  abus  seront  concertées  et  arrêtées 
entre  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux 
départements  de  la  guerre  et  des  finances. 

â.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Bi- 
neau) est  chargé,  ete. 


10  AOUT,  10  DEC.  1853,  7  JANT.  1854. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Bi» 
neau)  est  chargé,  etc. 


10  AOOT  1853  =i  21  JAMTiKa  1854.  —  Décret  im- 
périal c{ai  aatwise  la  livraison  de  tabac  de  can- 
tine aas  troupes  de  Tarmée  navale.  (XI ,  Bail. 
CXXY,  n.  1046.) 

Napoléon,  «te,  vu  le  titre  5  de  la  loi  du 
28  avril  1816;  voulant  assurer  à  l'armée 
navale  les  mêmes  avantages  que  ceux  qui 
ont  été  accordés  à  l'armée  de  terre  par 
notre  décret  du  29  juin  1853,  avons  dé- 
crété: 

Art.  l«r.  II  sera  livré  du  tabac  de  can- 
tine à  fumer,  au  prix  de  un  franc  cinquante 
centimes  le  kilogramme,  aux  maîtres,  quar- 
tiers-maîtres et  matelots,  aux  sous-officiers 
et  soldats  d*infanterie,  d'artillerie  et  de 
gendarmerie  de  marine,  ainsi  qu'aux  ou- 
vriers d'artillerie  et  aux  gardes-chiourmes, 
lorsqu'ils  seront  en  activité  de  service,  soit 
en  rade,  soit  dans  les  ports.  La  livraison 
s'en  effectuera  à  raison  de  dix  grammes 
par  jour  pour  chaque  ayant  droit.  Il  sera 
également  livré  du  tabac  de  cantine  en 
réle  au  prix  de  deux  francs  le  kilogramme. 
Les  mesures  à  prendre  pour  la  distribution 
de  ces  tabacs  et  pour  empêcher  qu'il  n'en 
soit  fait  abus  seront  concertées  et  arrêtées 
entre  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux 
déprteipeDts  ^e  la  in«r|n^  et  des  finances. 


10  DàcBVfi&B  1853  s  21  JAHviB»  1854.  —  Décnt 
impérial  sar  T organisation  da  Conservatoire  im 
périal  des  arU  et  métien.  (XI,  BoU.  CXXV. 
n.  1047.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mim'stre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  tra-^ 
vaux  publics  ;  vu  les  ordonnances  royale» 
du  31  août  1828  et  du  24  février  1840. 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  Conservatoire  impérial  des- 
arts  et  métiers  est  régi  par  un  directeur,, 
sous  l'autorité  de  notre  ministre  secré* 
taire  d'Etat  au  département  de  ragricol- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
Le  directeur  et  les  professeurs  du  haut  en- 
seignement du  Conservatoire  des  arts  eb 
métiers  sont  nommés  par  décret  impérial,, 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics- 

2.  Le  conseil  de  perfectionnement  esl 
composé  du  directeur,  des  professeurs  da 
haut  enseignement  et  de  membres  adjolni» 
nommés  par  notre  ministre  sécrétaine 
d'Etat  au  département  de  l'agriculture,  dit 
commerce  et  des  travaux  publics.  !«» 
membres  adjoints  seront  choisis  dans  les 
corps  savants  et  dans  l'industrie.  Lear 
nombre  ne  peut  dépasser  celui  des  pro- 
fesseurs. Le  président,  le  vice-président  et 
le  secrétaire  du  conseil  de  perfectionnement 
sont  nommés  par  le  ministre.  Les  fonctions 
des  membres  du  conseil  de  perfectionne- 
ment sont  gratuites. 

3.  Les  professeurs  suppléants  ou  rempla- 
çants sont  nommés  par  arrêté  ministériel, 
après  avis  du  conseil  de  perfectionnement. 

4.  Les  ordonnances  antérfeures  sont  et 
demeurent  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  aux  dispositions  qui  précédent. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics-  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


7  «  21  JÂRTIB&  1854.  —  Décret  impérial  qai  an- 

.    torice  la  consolidation  an  b«08  du  trésor  déti- 

vréa  à  la  caive  d*amortiaMment  da  1*'  jaiUet  au 

SI  décembre  185S.  (XI,  BoIL  CXXV,  n.  105a) 

Napoléon,  etc.,  tu  l'art.  36  de  la  loi  da 
25  juin  1841,  en  ce  qui  concerne  la  conso- 
lidation de  la  réserve  de  l'amortissement  ; 
vu  l'art.  4  de  la  loi  du  12  décembre  1848^ 
en  vertu  duquel  la  réserve  de  l'amortisse- 
ment cesse  à  partir  du  1*' janvier  1848« 
d'être  affectée  aux  découverts  du  budget  ; 
vu  l'état  E  annexé  à  la  loi  du  8  juillet  1852, 
lequel  comprend  parmi  les  ressources  spé* 
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d&fes  da  budget  de  1853  la  réserve  de 
ramorUssement  pour  ladite  année  ;  yu  le 
décret  du  6  juillet  dernier,  qui  a  autorisé 
la  consolidation  en  rentes  de  la  réserye  qui 
s'est  formée  du  5  janvier  au  30  juin  1853; 
vu  rétat  des  bons  délivrés  à  la  caisse 
d'amortissement,  du  !«'  juillet  au  31  dé- 
cembre 1853,  en  exécution  de  l'art.  4  de  la 
loi  dn  lOjoin  1833,  s'élevant  i  39,659,848  tr- 
92  c,  auxquels  il  faut  ajouter  pour  le  mon- 
tant des  intérêts  jusqu'au  ââ  décembre 
257,523  fr.  39  c.  ;  ce  qui  porte  l'ensemble 
de  ces  bons,  tant  en  capitaux  qu'en  inté- 
Têts,  à  39,897,372  fr.  31  c.  ;  laquelle  somme 
«st  afférente  aux  rentes  ci-aprés,  savoir  : 
quatre  et  demi  pour  cent,  25,212,300,  fr. 
31  c.  ;  quatre  pour  cent,  502,984  fr.  19  c.  ; 
troispour  cent,  14,182,087  fr.81  c;  somme 
^alc,  39,897,372  fr.  31  c;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dé- 
liartement  des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  l".  Inscription  sera  faite  sur  le 
gnnd-Iivre  de  la  dette  publique,  au  nom 
de  la  caisse  d'amortissement,  en  rentes 
trois  pour  cent,  avec  jouissance  du  22  dé- 
cembre 1853,  de  la  somme  de  un  million 
six  cent  sept  mille  cent  quarante  quatre 
fraocs,  représentant,  au  prix  de  soixante 
et  quatorze  francs  quarante  sept  centimes 
«t  demi,  conrs  moyen  du  trois  pour  cent  à 
la  bourse  du  22  décembre,  la  somme  de 
trente  neuf  millions  huit  cent  quatre  vingt 
dix  sept  mille  trois  cent  quarante  neuf 
francs  quatre-viogt  un  centimes.  Cette 
somme  de  trente  neuf  millions  huit  cent 
quatre^vlngt  dix  sept  mille  trois  cent  qua- 
rante neuf  francs  quatre-vingt  un  centimes 
sera  portée  en  recette  dans  les  écritures  de 
b  comptabilité  générale  au  budget  de 
l'exercice  1853. 

2.  Les  extraits  d'inscription  à  fournir  à 
la  caisse  d'amortissement,  en  échange  des 
bons  consolidés,  conformément  à  l'art,  i" 
ci-dessus,  lui  seront  délivrés  en  trois  cou- 
pures, ainsi  qu'il  suit  :  une  de  1,015,601  fr. 
appartenant  au  fonds  d'amortissement  des 
rentes  quatre  et  demi  pour  cent  ;  une  de 
20,261  fr.  appartenant  au  fonds  d'amor- 
tbsement  des  rentes  quatre  pour  cent  ;  et 
Doe  de  571 ,282  fr.  appartenant  au  fonds  d'a- 
mortissements des  rentes  trois  pour  cent. 
Total,  1,607,144  fr. 

3.  L'appoint  de  vingt  deux  francs  cin- 
quante centimes  (22  fr.  50  c),  réservé  sur 
Ja  somme  de  trente  neuf  millions  huit  cent 
qnatre-Tingt  dix  sept  mille  trois  cent 
soixante  et  douze  francs  trente  et  un  cen- 
times, fermant  le  montant  des  bons  appar- 
tenant à  la  caisse  d'amortissement,  sera 
représenté  par  trois  nouveaux  bons  délivrés 
h  ladite  caisse,  savoir  :  un  de  5  fr.  48  c. 
appartenant  au  fonds  d'amortissement  des 


rentes  quatre  et  demi  pour  cent;  un  de 
4  fr.  86  c.  appartenant  au  fonds  d'amor- 
tissement des  rentes  quatre  pour  cent; 
et  une  de  12  fr.  16  c.  appartenant  au  fonds 
d'amortissement  des  rentes  trois  pour 
cent.  Total,  22  fr.  50  c. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Bi- 
oeau)  est  chargé,  etc. 


12»  21  JARTiBB  185A.  —  Décret  impérial  qui 
fixe  le  dUmètre  des  pièces  d'or  de  dix  francs  et 
prescrit  la  fabrication  de  pièces  d'or  de  cinq 
francs.  (XI,  BuU.  CXXV,  n.  1051.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  pièces  d'or  de  dix  francs 
qui  seront  fabriquées  à  l'avenir  seront  du 
diamètre  de  dix-sept  millimètres. 

2.  Le  poids  et  les  tolérances  de  poids  et 
de  titres  desdites  pièces  sont  maintenus 
tels  qu'ils  sont  fixés  par  le  décret  du  3  mai 
1848. 

3.  Il  sera  fabriqué  des  pièces  de  cinq 
francs  en  or. 

4.  La  pièce  de  cinq  francs  sera  de  la 
taille  de  six  cent  vingt  pièces  au  kilo- 
gramme, au  poids  de  un  gramme  six  mille 
cent  vingt-neuf,  et  au  diamètre  de  qua- 
torze millimètres.  Les  titres  et  les  tolérances 
de  titre  seront  les  mêmes  que  ceux  fixés 
par  la  loi  du  7  germinal  an  11. 

5.  La  tolérance  de  poids  accordée  pour 
la  fabrication  des  pièces  de  cinq  francs  en 
or  sera  de  trois  millièmes  en  dessus  et  de 
trois  millièmes  en  dessous  du  poids  légal. 

6.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Bi- 
neau)  est  chargé,  etc. 


16  =  21  JAHYIE&  1854.  —  Décret  impérial  portant 
que  la  cour  d'assbes  de  la  Seine  sera  divisée  en 
quatre  sections ,  à  partir  du  15  février  1854,  et 
jusqu'à  la  fin  dn  premier  trimestre  de  cette  an< 
née.  (XI,  Bull.  CXXV,  n.  1052.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'£tat 
au  département  de  la  justice;  vu  la  lettre 
adressée,  le  12  de  ce  mois,  au  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  par  le  pro- 
cureur général  près  la  Cour  impériale  de 
Paris;  ladite  lettre  exposant  que  la  cour 
d'assises  de  la  Seine,  divisée  en  deux  sec- 
tions, conformément  à  l'ordonnance  du 
30  juillet  1828,  ne  pourrait  expédier,  dans 
le  cours  du  premier  trimestre  1854,  la  tota- 
lité des  procès  renvoyés  devant  elle  ;  vou- 
lant prévenir  les  retards  préjudiciables  à 
la  bonne  administration  de  la  justice  ;  vu 
les  dispositions  dsi  Code  d'instruction  cri- 
minelle concernant  le  service  des  cours 
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d'assises,  et  Part.  5  de  la  loi  du  tiO  avril 
1810,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  A  partir  du  15  février  fd54  et 
jusqu'à  la  fia  du  premier  tWmesire  de 
cette  année,  la  cour  d'assises  de  la  Seine 
sera  divisée  en  quatre  sections,  qui  auront 
chacune  une  session  par  mois,  et  qui  siége- 
ront, la  première  en  même  temp»  que  la 
troisième,  et  la  seconde  en  même  temps 
que  la  quatrième.  Il  sera,  en  conséquence, 
délégué,  conformément  à  la  loi,  un  nombre 
suffisant  de  conseillers  de  la  cour  impériale 
pour  la  formation  de  ces  quatre  sections. 

2.  ;Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Ab- 
batucci)  est  chargé,  etc. 


m.  —6,  li,  18  JÀNTics  1854. 

mHIe  cinq  cents  francs  (26,500  fr.)  est  'ou- 
vert au  budget  de  1853,  pour  complément 
des  déjpenses  du  chapitre  6  (Matériel). 

3.  ITne  somme  de  trois  mille  cinq  cents 
francs  (3,500  fr),  restée  sans  emploi  sur 
lea  crédits  de  l'exercice  1853,  est  annulé» 
aui  chap.  2  et  3  (Personnel). 

4.  Notre  mmistre  des  finances  (M.  Bi-^ 
neau)  est  chargé,  etc. 


18  «  21  JAHviBA  185A.  —  D^ret  impérial  qui 
ouvre,  sur  reiercice  1854,  un  crédit  applicable 
anx  dépenses  préalables  de  Torganisation  de 
l'exposition  universelle  des  beaux-art.  (XI,  Bull. 
CXXV,  n.  1053.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat  ;  vu  notre  décret  du  22  juin 
1853  portant  qu'il  sera  ouvert  à  Paris,  en 
4855,  une  exposition  universelle  des  beaux- 
arts  ;  considérant  qu'il  est  nécessairede  sub- 
venir immédiatement  aux  dépenses  prélimi- 
naires de  cette  exposition,  avons  décrété  : 

Art.  101^.  Il  est  ouvert  an  budget  du  dé- 
parlement du  ministère  d'Etat,,  sur  l'exer- 
1854,  un  crédit  de  cinquante  mille  francs, 
applicable  aux  dépenses  préalables  de  l'or- 
ganisation  de  l'exposition  universelle  des 
beaux-arts. 

2.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(M>I.  FouJd  et  Bineau)  sont  chargés,  etc. 


6  =sa  24  ïANviE»  1854.  —  Décret  impérial  qui  fixe 
le  budget  des  dépenses  administratives  des  caisses 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations, 
pour  l'exercice  1854.  (XI,  Bull.  CXXVI,  n.  1055.  J 

Napoléon,  etc.,  vu  l'état  présenté  par 
le  directeur  général  des  caisses  d'amortis- 
sement et  des  dépôts  et  consignations,  en 
exécution  de  l'art.  37  de  l'ordonnance  du 
22  mai  1816,  pour  servir  à  la  fixation  des 
dépenses  administratives  de  ces  deux  éta- 
blissements, applicables  à  l'exercice  1854; 
vu  Tavîs  motivé  de  la  commission  de  sur- 
veillance instituée  prés  desdites  caisses  par 
la  loi  du  28  avril  1816,  et  par  le  décret  du 
25  octobre  1848  ;  sur  le  rapport  de  notre 
minislrc  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  avons  décrété  : 

An.  |er.  Le  budget  des  dépenses  ad- 
ministratives des  caisses  d'amortissement 
et  des  dépôts  et  consignations  est  fixé, 
pour  l'exercice  1854,  à  la  somme  de  six 
cent  soixante  six  mille  six  cents  francs 
(666,600  fr.). 

2.  Un  crédit  supplémentaire  de  vingt  six 


11  as  24  jAUvisa  1854*  —  Décret  impérial  qiû 
ouvre  au  ministre  des  finances  des  crédita  sap- 

Slémentaires  pour  des  créances  constatées  sur 
es  exercices  clo.>.  (XI, Bull.  CXXVI,  n.  1057. | 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances  ;  vu  l'état  des  créances  liqui- 
dées à  la  charge  du  ministère  des  finances, 
additionnellement  aux  restes  à  payer  con- 
statés par  les  comptes  définitifs  des  exer* 
cices  clos  de  1850,  1851  et  1852,  et  s'éle- 
vaut,  d'une  part,  à  la  somme  de  neuf  cent 
'  trente  sept  mille  cinq  cent  cinquante  et  un. 
francs  quatre-vingt  huit  centimes,  d'autre 
part,  à  celle  de  huit  mille  quatre-vingt  neur 
francs  quatre-vingt  quatre  centimes  ;  con- 
sidérant que  les  premières  concernent  des 
services  pour  lequels  la  nomenclature  insé<> 
rée  dans  les  lois  des  budgets  a  réservé  la 
faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits 
en  l'absense  du  Corps  législatif  ;  considé- 
rant, à  l'égard  des  secondes,  que,  si  elles  ne 
sont  pas  comprises  dans  ladite  nomencla- 
ture, elles  se  rapportent  toutefois  à  des 
services  prévus  aux  budgets,  et  sont  infé- 
rieurs aux  excédants  de  crédits  restant  à 
annuler  par  la  loi  de  règlement  dé  chaque- 
exercice  ;  vu  les  art.  100  et  108  du  règle- 
ment général  du  31  mai  1838,  sur  la  comp- 
tabilité publique;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  i*^.  Il  est  accordé  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  finan- 
ces, en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  les  comptes  définitifs  des 
exercices  clos  de  1850,  1851  et  1852,  des 
crédits  supplémentaires  pour  la  somme  de 
neuf  cent  quarante  cinq  mille  six  cent  qua-- 
rante  et  un  francs  soixante  et  douze  cen- 
times (945,641  fr.  72  c),  montant  de  noa- 
velles  créances  liquidées  sur  ces  exercices^ 
conformément  au  tableau  ci-annexé,  sa- 
voir :  exercices  1850,  5,057  fr.  51  c,  1851, 
27,111  fr.  89  c,  1852,  913,472  fr.  32  c^ 
Total,  945,641  fr.  72  c.  Notre  ministre 
seerétaire  d'Etat  au  département  des  finan- 
ces est  autorisé  à  ordonnan^r  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dé» 
penses  des  exercices  clos,  au  budget  de 
l'exercice  courant,  en  exécution  de  Fart.  & 
de  la  loi  du  23  mai  1854. 
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â.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif  dans  sa  pro- 
chaine session. 

3.  Notre  ministre  des  finances^  M.  Bi- 
in)  est  chargé,  etc. 


21  BicBMBRE  1853  =  24  JAifTTER  1854.  —  Décrcl 
impérial  poi-lant  promulgation  du  traité  de 
commerce  et  de  navigation  conclu  entre  la 
fnoce  et  le  Portugal.  (XI,  Bull.  CXXVII. 
JB.  1059.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
fninistre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
4cs  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  traité  de  commerce  et  de 
aarigation  conclu,  le  9  mars  1853,  entre  la 
France  et  le  Portugal,  ayant  été  approuvé 
par  les  deux  gouvernements  contractants, 
4ît  les  actes  de  raliecalions  ayant  été  échan- 
gés, le  3  septembre  1853,  ledit  traité,  dont 
Il  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
«lécution. 

Traité, 

S.  M.  l'empereur  des  Français  et  S.  M. 
Ja  reine  de  Portugal  et  des  Algarves,  dési- 
rant consolider  de  plus  en  plus  les  rapporta 
4le  bonne  intelligence  qui  ont  si  heureuse- 
ment subsisté  jusqu'ici  entre  la  France  et 
]e  Portugal,  et  voulant  faciliter  et  étendre 
les  relations  commerciales  et  maritimes 
"eoire  les  deux  pays ,  en  plaçant  les  pavil- 
ions  respectifs  sur  un  pied  de  parfaite  éga- 
lité, en  ce  qui  concerne  les  taxes  de  navi- 
gation, sont  convenus  d'ouvrir  dans  ce  but 
une  négociation  qui  comprendrait  en  même 
temps  le  règlement  des  droits ,  privilèges 
et  immunités  qu'il  a  paru  convenable  d'ac- 
corder aux  agents  consulaires  de  pari  cl 
d'autre,  et  ils  ont  nommé  à  cet  effet  pour 
fenrs  plénipotentiaires,  savoir  :  S.  M.  l'em- 
perenr  des  Français,  le  marquis  de  Liste  de 
Siry,  commandeur  de  Tordre  impérial  de 
h  JUgion  d'Honneur,  son  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  sa 
majesté  trés-ûdéle;  et  S.  M.  la  reine  du 
Portugal  et  des  Algarves,  le  sieur  Anto- 
nio-AJuizio-Jervis  d'Atouguia,  pair  du 
royaume,  commandeur  de  l'ancien  et  très- 
noble  ordre  de  la  Tour  et  l'Epée  de  la  Va- 
leur, de  la  Loyauté  et  du  Mérite,  de  l'ordre 
de  Noire-Dame  de  la  Conception  de  Yilla- 
Viçosa,  grand-croix  de  l'ordre  impérial  de 
la  Légion-d'  Honneur  de  France  et  de  l'ordre 
des  Saints  Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne, 
CMomandeur  de  l'ordre  militaire  de  Saint- 
Ferdinand  d'Espace,  ministre  et  secré- 
taire d'Etat  4les  affaires  étrangères,  de  la  - 
narine  et  d'outre-mer,  etc.  Lesquels,  après 
avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trou* 
vés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
^  articles  suivants  : 


li 

Art.  l«^  Les  citoyens  et  sujets  des  deux 
pays  jouiront  réciproquement,  dans  les 
Etats  respectifs,  d'une  constante  et  com- 
plète protection  pour  leurs  personnes  et 
leurs  propriétés,  ils  auront  un  libre  et  fa- 
cile accès  auprès  des  tribunaux  de  justice 
pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs 
droits.  Ils  seront  maîtres  d'employer,  dans 
toutes  les  circonstances,  les  avocats,  avoués 
ou  agents  de  toute  classe  qu'ils  jugeront  à 
propos,  sans  avoir  à  subir  ou  à  acquitter,, 
comme  étrangers,  des  formalités,  droits  on 
rétributions  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
qui  seraient  supportés  dans  des  cas  sem- 
blables par  les  citoyens  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Ils  seront,  d'ailleurs,  exempts  de 
tout  service  personnel,  soit  dans  les  ar- 
mées de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les 
gardes  ou  milices  nationales,  ainsi  que  de 
toute  contribution  de  guerre,  emprunt 
forcé,  réquisition  militaire;  et,  dans  tous 
les  autres  cas,  ils  ne  pourront  être  assujet- 
tis pour  leurs  propriétés,  soit  mobilières, 
soit  immobilières,  à  d'autres  charges,  ré- 
quisitions ou  impôts  que  ceux  payés  par 
les  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

2.  Les  citoyens  et  sujets  des  deux  Etats 
seront  libres  de  disposer  comme  il  leur  con- 
viendra, par  donation  ,  vente ,  échange, 
testament,  ou  de  quelque  autre  manière 
que  ce  soit,  de  tous  les  biens  qu'ils  possé- 
deraient sur  les  territoires  respectifs.  l)e 
même  les  citoyens  ou  sujets  de  l'un  des 
deux  Etats  qui  seraient  héritiers  de  biens 
situés  dans  l'autre  pourront  succéder,  sans 
empêchement,  à  ceux  desdils  Liens  qui 
leur  seraient  dévolus,  même  ah  intestat, 
et  lesdits  héritiers  ou  légataires  ne  seront 
pas  tenus  à  acquitter  des  droits  de  succes- 
sion autres  ou  plus  élevés  que  ceux  imposés 
dans  des  circonstances  identiques  aux  ci- 
toyens de  la  nation  la  plus  favorisée. 

3.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  com- 
merce et  de  navigation  entre  les  habitants 
des  deux  pays;  ils  ne  paieront  pas,  à  rai- 
son de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie 
dons  les  ports,  villes  ou  lieux  des  deux 
Etats  où  le  commerce  étranger  est  ou  vien- 
drait à  être  permis,  soit  qu'ils  s'y  établis- 
sent, soit  qu'ils  y  résident  temporairement 
ou  ne  fassent  que  les  traverser  à  titre  de 
commis-marchands  ou  commis-voyageurs, 
des  contributions,  taxes,  patentes  ou  im- 
pôts, sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  se 
perçoivent  sur  les  citoyens  de  la  nation  la 
plus  favorisée  ;  et  les  privilèges,  immunités 
et  autres  faveurs  quelconques  dont  jouis- 
sent ou  jouiront  pour  l'exploitation  du  com- 
merce ou  de  l'inJostrie,  soit  en  gros,  soit 
en  détail,  les  citoyens  ou  sujets  de  l'un  des 
deux  Etats,  seront  communs  à  ceux  de 
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l'autre.  En  ce  qui  concerne  pins  spéciale- 
ment rimpôt  que  les  citoyens  français  au- 
ront à  payer  en  Portugal  et  dans  les  posses- 
sions portugaises  où  le  commerce  étranger 
est  ou  viendrait  à  être  permis,  et  qui  est  pré- 
levé, tant  sur  les  salair.  s  que  sur  i'eiercice 
d'une  industrie,  autrement  dit  le  maneio 
ou  décima  industrial,  il  est  convenu  que 
cet  impôt  sera,  dans  tous  les  cas,  réglé  sur 
le  pied  du  traitement  accordé  aui  citoyens 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  ti  demeure 
bien  entendu  que  les  citoyens  français  ré- 
sidant sur  le  territoire  portugais,  et  dont 
les  revenus  proviennent  d'une  autre  source 
que  le  comqierce  et  Tindustrie,  seront,  de 
même  que  les  nationaux ,  entièrement 
exempts  du  paiement  de  Timpôt  sur  le  tra- 
vail manuel  ou  sur  l'exercice  d'une  indus- 
trie. 

4.  La  liberté  de  commerce  et  de  naviga- 
tion accordée  dans  les  deux  Etats  aux  ci- 
toyens et  sujets  respectifs  doit  être  enten- 
due, avec  cette  restriction,  que  le  gouver- 
nement portugais  se  réserve  la  faculté  de 
maintenir  les  règlements  spéciaux  actuel- 
lement en  vigueur  et  d'en  promulguer  de 

,  nouveaux,  quand  il  le  jugera  à  propos,  re- 
lativement au  commerce  des  vins  du  Douro 
et  à  Texportation  des  sels  de  Sétubal.  Il 
est  convenu ,  toutefois ,  que  les  citoyens 
français  seront,  sous  ce  rapport,  traités 
comme  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

5.  Seront  respectivement  considérés 
comme  bâtiments  français  ou  portugais, 
ceux  qui,  naviguant  sous  le  pavillon  de 
l'un  des  deux  Etats,  seront,  1»  possédés , 
navigues  et  enregistrés  selon  les  lois  de  leur 
pays  ;  â»  munis  de  titres  ou  patentes  régu- 
lièrement délivrés  par  les  autorités  com- 
pétentes, à  la  condition  toutefois  que  le 
capitaine  sera  national,  c'est-à-dire  citoyen 
du  pays  dont  il  porte  le  pavillon,  et  que 
les  trois  quarts  de  l'équipage  seront  na- 
tionaux d'origine  et  de  domicile,  ou,  s'ils 
sont  étrangers  d'origine,  qu'ils  aient  résidé 
dix  ans  au  moins  dans  les  pays  respectifs. 

6.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement 
des  navires ,  leur  chargement  et  leur  dé- 
chargement dans  les  ports ,  rades ,  havres 
et  bassins,  et  généralement  pour  toutes  les 
formalités  et  dispositions  quelconques  aux- 
quelles peuvent  être  soumis  les  navires  de 
commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargai- 
sons, il  ne  sera  accordé  aux  navires  natio- 
naux dans  l'un  des  deux  Etals  aucun 
privilège  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit 
également  aux  navires  de  l'autre  puissance, 
la  volonté  des  hautes  parties  contractantes 
étant  que,  sous  ce  rapport  aussi,  les  bâti- 
ments français  et  les  bâtiments  portugais 
soient  respectivement  traités  avec  une  par- 
faite égalité. 


7.  Les  capitaines  et  patrons  des  bâti- 
ments français  et  portugais  seront  récipro^ 
quement  exempts  de  toute  obligation  de 
recourir,  dans  les  ports  respectifs  des  deux 
Etats,  aux  expéditionnaires  officiels,  et  ÏH 
pourront,  en  conséquence,  librement  se 
servir  soit  de  leurs  consuls,  soit  des  expér- 
ditionnaires  qui  seraient  désignés  par  ceux- 
ci,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  de 
commerce  français  et  par  le  Gode  de  com- 
merce portugais,  aux  dispositions  desquels 
la  présente  clause  n'apporte  aucune  déro- 
gation. 

8.  Les  navires,  marchandises  et  effets  ap- 
partenant aux  sujets  et  citoyens  respectifs, 
qui  auraient  été  pris  par  des  pirates  et  coa- 
duits  ou  trouvés  dans  les  ports  de  la  do- 
mination de  l'un  ou  l'autre  pays,  seront 
remis  à  leurs  propriétaires,  en  payant,  s'il 
y  a  lieu,  les  frais  de  reprise ,  qui  seroot 
déterminés  par  les  tribunaux  respectifs , 
lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé 
devant  ces  tribunaux,  et  sur  la  réclamation 
qui  devra  çn  être  faite,  dans  le  délai  d'un 
an ,  par  les  parties  intéressées ,  par  leurs 
fondés  de  pouvoir  ou  par  les  agents  des 
gouvernements  respectifs. 

9.  Il  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  sur  l'importation  légalement 
faite,  dans  le  royaume  de  Portugal  et  dans 
ses  possessions  où  le  commerce  étranger  est 
on  viendrait  à  être  permis,  des  articles  pro- 
venant du  sol  ou  de  l'industrie  de  France-, 
et  il  ne  sera  imposé  d'autres  ni  déplus  forts 
droits  sur  l'importatiop ,  dans  les  ports  de 
France  et  de  ses  possessions ,  des  articles 
provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  du  royau- 
me de  Portugal  et  de  ses  possessions,  que 
ceux  qui  sont  ou  seront  imposés  sur  les 
mêmes  articles,  provenant  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie de  la  nation  la  plus  favorisée.  Le 
même  principe  sera  observé  â  l'égard  des 
droits  d'exportation  et  de  transit.  Les 
hautes  parties  contractantes  s'engagent  à 
ne  point  frapper  de  prohibition,  soit  l'im- 
portation d'aucun  article  provenant  du  sol 
ou  de  l'industrie  de  l'autre  pays ,  soit  l'ex- 
portation d'aucun  article  de  commerce 
pour  l'autre  pays,  à  moins  que  les  mêmes 
prohibitions  ne  s'étendent  également  à  tout 
autre  Etat  étranger. 

10.  Les  produits  de  toute  nature,  impor- 
tés directement  dans  les  ports  de  France 
ou  de  Portugal  par  les  navires  de  l'une  ou 
l'autre  puissance,  pourront  y  être  livrés  à^ 
la  consommation,  au  transit  ou  â  la  réex- 
portation, ou  enfin,  être  mis  en  entrepôt  au 
gré  du  propriétaire  ou  de  ses  ayants  cause; 
le  tout ,  sans  être  assujettis  à  des  droits 
de  magasinage,  de  vérification,  de  surveil- 
lance ou  autres  charges  de  même  nature 
plus  forts  que  ceux  auxquels  sont  ou  se* 
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Tont  soumises  les  marchandises  apportées 
par  navires  nationaui. 

11.  Les  marchandises  de  toule  nature 
gui  seront  exportées  de  Portugal  par  navi- 
res français,  ou  de  France  par  navires  por- 
tugais, pour  quelque  destination  que  ce 
soit ,  ne  seront  pas  assujetties  à  d'autres 
droits  ni  formalités  de  sortie  que  si  elles 
étaient  exportées  par  les  navires  nationaux, 
et  elles  jouiront,  sous  Tun  et  l'autre  pavil- 
lon, de  toutes  primes,  restitutions  de  droits 
ou  autres  faveurs  qui  sont  ou  seront  ac- 
cordées, dans  chacun  des  deux  pays,  à  la 
navigation  nationale.  Toutefois,  il  est  fait 
exception  à  ce  qui  précède,  en  ce  qui  con- 
cerne les  avantages  et  encouragements  par- 
ticuliers dont  la  pêche  nationale  est  ou 
pourra  être  l'objet  dans  l'un  ou  l'autre 
pays. 

12.  Les  navires  français  entrant  dans  un 
port  de  Portugal,  et,  réciproquement,  les 
navires  portugais  entrant  dans  un  port  de 
France  et  qui  n'y  voudraient  décharger 
qa*iuie  partie  de  leur  cargaison ,  pourront, 
en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  ré  • 
glements  des  Etats  respectifs,  conserver  à 
leorbord  la  partie  de  la  cargaison  qui  se- 
rait destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même 
pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter  sans 
être  astreints  à  payer  pour  cette  dernière 
partie  de  leur  cargaison  aucuns  droits  de 
donane,  sauf  ceux  de  surveillance,  lesquels, 
d'ailleurs,  ne  pourront  naturellement  être 
perçus  qu'au  taux  fixé  pour  la  navigation 
nationale. 

15.  Les  navires  français  venant  directe- 
ment des  ports  de  France  avec  chargement, 
et  sans  chargement  de  tout  port  quelcon- 
que, ne  paieront  dans  les  ports  de  Portu- 
gal, soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  soit  du- 
rant leur  séjour,  d'aqtres  ni  de  plus  forts 
droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de  balisage, 
de  quaiage,  de  quarantaine,  de  port,  de 
phare,  de  courtage,  d'expédition  et  autres 
charges  qui  pèsent  sur  la  coque  du  navire, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  per- 
çus an  profit  de  l'Etat,  des  communes,  des 
corporations  locales,  de  particuliers  ou  éta- 
blissements quelconques,  que  ceux  dont 
sont  ou  seront  passibles  en  Portugal  les 
navires  portugais  venant  des  mêmes  lieux 
00  ayant  la  même  destination.  Par  récipro- 
cité et  jusqu'à  ce  qu'il  convienne  au  Por- 
tugal d'exempter  ses  propres  navires  de 
tout  droit  de  tonnage,  ancrage,  lestage  Ou 
antres,  comme  la  France  le  fait  pour  les 
siens,  les  navires  portugais  venant  directe  • 
ment  des  ports  du  Portugal  avec  charge- 
ment, et  sans  chargement  de  tout  port 
quelconque ,  ne  paieront  dans  les  ports  de 
France,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  soit 
dorant  leur  séjour ,  d'autres  ni  de  plus  forts 


droits  de  tonnage  que  ceux  que  les  navires 
français  auront  à  payer  en  Portugal ,  con- 
formément à  la  stipulation  qui  précède. 
Ils  seront  d'ailleurs  assimilés  aux  navires 
français  pour  tous  les  autres  droits  ou  char- 
ges énumérés  dans  le  présent  article. 

14.  Seront  complètement  affranchis  des 
droits  de  tonnage,  d'expédition,  de  phare, 
de  port  et  autres  droits  de  même  nature 
dans  les  ports  respectifs,  1®  les  navires 
qui,  entrés  sur  lest ,  de  quelque  lieu  que  ce 
soit,  en  ressortiront  sur  lest  ;  t^  les  navires 
qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux 
Etats  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même 
Etat,  soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de 
leur  cargaison ,  soit  pour  y  composer  on 
compléter  leur  chargement,  justifieront  avoir 
déjà  acquitté  ces  droits  ;  S»  les  bateaux  à  va- 
peur affectés  au  service  de  la  poste,  des 
voyageurs  et  des  bagages,  et  ne  faisant 
aucune  opération  de  commerce;  4o  les  na- 
vires qui,  entrés  avec  chargement  dans  un 
port ,  soit  volontairement ,  soit  en  relâche 
forcée,  en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune 
opération  de  commerce.  Ne  seront  pas 
considérés ,  en  cas  de  relâche  forcée,  com- 
me opération  de  commerce ,  le  débarque- 
ment et  le  rechargement  des  marchandises 
pour  la  réparation  du  navire,  le  transbor- 
dement sur  un  autre  navire  en  cas  d'inna- 
vigabilité  du  premier,  les  dépenses  néces- 
saires au  ravitaillement  des  équipages  et  à  la 
vente  des  marchandises  avariées,  lorsque 
l'administration  des  douanes  en  aura  donné 
l'autorisation.  Néanmoins,  dans  les  cas 
prévus  par  les  paragraphes  2  et  3  du  pré- 
sent article ,  les  navires  portugais  venant 
en  France  des  possessions  britanniques  en 
Europe,  autrement  qu'en  relâche  forcée, 
paieront  les  mêmes  droits  de  tonnage  qus 
les  navires  français. 

15.  Les  navires  à  vapeur  portugais  af- 
fectés à  un  service  régulier  et  périodique 
entre  les  ports  de  Portugal  et  ceux  d'un 
autre  pays  quelconque,  qui,  durant  leur 
trajet,  soit  à  l'aller,  soit  au  retour,  feront 
escale  dans  les  ports  de  Bordeaux  ou  du 
Havre,  seront,  en  tout  ce  qui  concerne  les 
taxes  affectant^e  corps  des  navires,  assimi- 
lés, dans  ces  mêmes  ports,  au  pavillon  na- 
tional. Et,  réciproquement^  les  navires  à 
vapeur  français  affectés  à  un  service  régu- 
lier et  périodique  entre  les  ports  de  France 
et  ceux  d'un  autre  pays  quelconque,  qui, 
durant  leut  trajet ,  soit  à  l'aller ,  soit  au 
retour,  feront  escale  dans  les  ports  de 
Porto  ou  de  Lisbonne,  seront  en  tout  ce 
qui  concerne  les  taxes  affectant  le  corps 
des  navires,  assimilés,  dans  ces  mêmes 
ports ,  rades  ou  havres ,  au  pavillon  portu- 
gais. 

16.  En  ce  qui  concerne  le  cabotage,  les 
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navires  des  deui  nations  seront  traités  de 
part  et  d'autre  sur  le  même  pied  que  les 
navires  des  nations  les  plus  favorisées. 

17.  Les  navires  français  pourront  faire 
voile,  de  quelque  port  que  ce  soit  des  pos- 
sessions de  la  France,  pour  toutes  les 
possessions  du  Portugal  où  le  commerce 
étranger  est  ou  viendrait  à  être  permis,  et 
importer  dans  ces  possessions  toutes  mar- 
chandises ,  produits  du  sol  ou  des  manu- 
factures de  France,  ou  de  quelque  pays  que 
ce  soit  soumis  à  la  domination  française,  à 
l'exception  de  celles  dont  Timportation 
dans  ces  possessions  serait  probitîée,  ou  ne 
serait  permise  que  des  pays  soumis  à  la 
domination  portugaise,  et  lesdits  nayires 
français  et  lesdites  marchandises  importées 
sur  ces  navires  ne  seront  pas  assujettis, 
dans  les  possessions  du  Portugal ,  à  des 
droits  plus  élevés  ni  à  d'autres  droits  que 
ceux  auxquels  seraient  assujettis  les  navires 
des  nations  les  plus  favorisées  important 
lesdites  marchandises  de  quelque  pays 
étranger  que  ce  soit ,  et  lesdites  marchan- 
dises elles-mêmes.  Réciproquement,  les 
navires  portugais  pourront  faire  voile,  de 
quelque  port  que  ce  soit  des  pays  soumis  à 
la  domination  de  sa  majesté  trés-fidéle, 
pour  toutes  les  possessions  de  la  France,  et 
importer  dans  ses  possessions  toutes  mar- 
chandises produits  du  sol  ou  des  manufac- 
tures de  Portugal,  ou  de  quelque  pays  que 
ce  soit  soumis  à  la  domination  portugaise, 
à  rexceplion  de  celles  dont  Timportation 
dans  ces  possessions  serait  prohibée,  ou  ne 
serait  permise  que  des  pays  soumis  à  la 
domination  française,  et  lesdits  navires 
portugais  et  lesdites  marchandises  impor- 
tées sur  ces  navires  ne  seront  pas  assujettis, 
dans  les  possessions  de  la  France,  à  des 
droits  plus  élevés  ni  à  d'autres  droits  que 
ceux  auxquels  seraient  assujettis  les  navires 
de  la  nation  la  plus  favorisée  important 
lesdites  marchandises  de  quelque  pays 
étranger  que  ce  soit,  et  lesdites  marchan- 
dises elles-mêmes. 

18.  Les  navires  français  pourront  expor- 
ter de  toutes  les  possessions  du  Portugal 
toutes  marchandises  dont  l'exportation  de 
ces  possessions,  par  navires  autres  que  ceux 
portugais,  ne  serait  point  prohibée,  et  les- 
dits navires  et  lesdites  marchandises  ex- 
portées par  ces  navires  ne  seront  pas  assu- 
jettis à  des  droits  plus  élevés  ou  à  d'autres 
droits  que  ceux  auxquels  seraient  assujettis 
les  navires  de  la  nation  la  plus  favorisée 
exportant  lesdites  marchandises,  et  lesdites 
marchandises  elles-mêmes,  et  ils  auront 
droit  aux  mêmes  primes,  remboursements 
de  droits  et  autres  concesaions  de  cette 
nature  auxquelles  pourraient  prétendre  les 
navires  de  la  nation  la  plus  âivorisée.  II 


est  accordé  réciproquement  dans  toutes  les 
possessions  de  la  France  les  mêmes  facilitée 
et  privilèges  pour  l'exportation  sur  navires 
portugais  de  toutes  marchandises  dûnt 
l'exportation  de  ces  possessions  par  navires 
autres  que  ceux  français  ne  serait  point 
prohibée. 

19.  Les  stipulations  précédentes  ne  fe- 
ront pas  obstacle  au  droit  que  se  réserve 
le  gouvernement  portugais  d'accorder  par 
contrat,  dans  les  pays  soumis  à  la  domi- 
nation de  sa  majesté  trés-fidéle,  la  vente 
exclusive  de  l'ivoire,  du  lichen,  de  l'or  en 
poudre,  du  savon,  de  la  poudre  et  du  tabac 
pour  la  consommation  du  pays.  Il  demeure 
entendu  que,  dans  le  cas  où  le  commerce 
des  marchandises  susmentionnées  devien- 
drait libre  en  totalité  ou  en  partie  dans  les 
Etats  de  sa  majesté  trés-fidéle,  les  citoyens 
français  seront  admis  à  en  trafiquer  aussi 
librement  que  les  sujets  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

âO.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits 
de  douane  et  de  navigation,  les  deux  hantes 
parties  contractantes  se  promettent  réci- 
proquement de  n'accorder  aucun  privilège, 
faveur  ou  immunité  à  un  autre  Etat,  qu'il 
ne  soit  aussi  et  à  l'instant  m^me  étendu  à 
leurs  sujets  respectifs,  gratuitement,  si  la 
concession  en  faveur  de  l'autre  Etat  est 
gratuite,  et  en  donnant  la  même  compen- 
sation ou  l'équivalent,  si  la  concession  a  été 
conditionnelle. 

âl.  Les  bâtiments  de  guerre  et  les  pa- 
quebots de  l'Etat  de  l'une  des  deux  hautes 
parties  contractantes  pourront  entrer,  sé- 
journer et  se  radouber  dans  ceux  des  ports 
de  l'autre  dont  l'accès  est  accordée  la  na- 
tion la  plus  favorisée  ;  ils  y  seront  soumis 
aux  mêmes  règles  et  y  jouiront  des  mêmes 
avantages. 

22.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consuls  nommés  par  la  France  en  Portugal 
et  dans  les  possessions  portugaises  où  le 
commerce  étranger  est  ou  viendrait  à  être 
permis ,  et  par  le  Portugal ,  en  France  et 
dans  les  possessions  françaises,  seront  ré- 
ciproquement admis  et  reconnus  en  pré- 
sentant leurs  provisions  selon  la  fome 
établie  dans  les  territoires  respectifs. 

S3.  Les  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls,  ainsi  que  leurs  chanceliers, 
jouiront  dans  les  deux  pays  ou  dans  leurs 
possessions  respectives  des  privilèges  gé- 
néralement attribués  à  leur  charge,  tels 
que  l'exemption  des  logements  militaires 
et  celle  de  toutes  les  contributions  directes, 
tant  personnelles  que  mobilières  ou  somp- 
tuaires,.  ordinaires  ou  extraordinaires,  à 
moins,  toutefois,  qu'ils  ne  soient  citoyens 
du  pays  dans  lequel  ils  résident  ou  qu'ils  ne 
fassent  le  commerce,  pour  lesquels  cas  ils 
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sorant  somms  aux  mêmes  taxes,  charges  et 
contrflmtions  que  les  aotres  particuliers. 
Il  est  bien  entendu  que  les  contributions 
anquelles  l'un  de  ces  agents  pourrait  être 
sqjet,  à  raison  des  propriétés  foncières 
qu'il  posséderait  en  France  ou  en  Portugal, 
ne  sont  point  comprises  dans  l'exemption 
CHAesms  mentionnée. 

24.  Les  consuls  généraux,  consula  et 
nw-consuls  respectifs  jouiront,  en  outre, 
ds  i'ionnanité  personnelle,  excepté  pour 
Jes  faits  et  acte»  que  la  législation  pénale 
des  deux  pays  qualifie  de  crime  et  punit 
cemrae  tels  ;  et  s'ils  sont  négociants,  la 
contrainte  par  corps  ne  pourra  leur  être 
appliquée  que  pour  les  seuls  faits  de  com- 
merce et  non  pour  causes  civiles.  Ils  pour- 
ront placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure 
de  leur  maison  un  tableau  aux  armes  de 
leur  nation  avec  une  inscription  portant  ces 
mots  :  Consulat  de  Franc»  ou  Comulai 
de  Portugal  ;  et  aux  jours  de  solennitét 
publiques ,  nationales  on  religieuses ,  ils 
pourront  aussi  arborer  sur  la  maison  con- 
sulaire un  pavillon  aux  couleurs  de  leur 
pays.  Il  est  bien  entendu  que  ces  marques 
eitérieures  ne  pourront  jamais  être  inter- 
piétées  comme  constituant  un  droit  d*a- 
iHe,  mais  serviront  avant  tout  à  désigner 
aui  matelots  ou  aux  nations  Thabitation 
eoDsnIaire.  Les  consuls  généraux ,  consuls 
et  vice-consuls ,  et  leurs  chanceliers ,  ne 
pourront  être  sommés  à  comparaître  com« 
me  témoins  devant  les  tribunaux  qaand  la 
justice  du  pays  aura  besoin  de  prendre 
quelque  déclaration  juridique  de  leur  part  ; 
elle  devra  la  leur  demander  par  écrit  ou  se 
transporter  à  leur  domicile  pour  la  recevoir 
de  vive  voix.  En  cas  de  décès ,  d*empèehe- 
ment  ou  d*ab8ence  des  consuls  généraux, 
consuls  on  vice-consuls ,  leurs  chanceliers 
seront,  de  plein  droit,  admis  à  gérer  par 
intérim  les  affaires  desdits  consulats  gêné- 
nui,  consulats  ou  vice-consulats,  sans  em- 
pêchement ni  obstacle  de  la  part  des  auto- 
rités locales ,  qui  leur  donneront ,  au  con- 
trtire,  dans  ce  cas,  tout  aide  ou  assistance, 
et  les  feront  jouir,  pendant  la  durée  de  leur 
gestion  intérimaire  de  tous  les  droits,  pri- 
vilèges et  immunités  stipulés  dans  le  présent 
traité  en  faveur  des  consuls  généraux^  con- 
nbet  vice-consuls. 

25.  Les  archives,  et  en  général  les  pa- 
pien  des  chancelleries  des  consulats  res- 
pectifs seront  inviolables,  et,  sous  aucun 
prétexte,  ils  ne  pourront  être  saisis  ni  visi- 
tés par  Tautorité  locale. 

26.  Les  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls  des  deux  pays  pourront  s'a- 
dresser aux  autorités  de  leur  résidence,  et, 
ta  besoin,  à  défaut  d'agent  diplomatique 
de  leur  nation^  recourir  au  gouvernement 
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suprême  de  FEtat  auprès  duquel  ils  exer« 
cent  leurs  fonctions ,  pour  réclamer  contre 
toute  infraction  qui  aurait  été  commise 
par  des  autorités  ou  fonctionnaires  dudit 
Etat  aux  traités  ou  conventions  existant 
entre  les  deux  pays,  ou  contre  tout  autre 
abus  dont  auraient  à  se  plaindre  leurs  na- 
tionaux, et  ils  auront  le  droit  de  faire 
tontes  les  démarches  qu'ils  jugeraient  né- 
cessaires pour  obtenir  prompte  et  bonne 
justice. 

27.  Les  consuls,  dûment  autorisés  par 
leurs  gouvernements,  seront  libres  d'établir 
des  agents  consulaires  ou  vice-consuls  dans 
les  différents  ports ,  villes  ou  lieux  de  leur 
arrondissement  consulaire  où  le  bien  du 
service  qui  leur  est  confié  Texigera,  sauf, 
bien  entendu,  l'approbation  et  VexeqwUur 
des  gouvernements  respectifs.  Ces  agents 
pourront  être  indistinctement  choisis  par- 
mi les  citoyens  des  deux  pays  comme  parmi 
les  étrangers,  et  seront  munis  d'un  brevet 
délivré  par  le  consul  qui  les  aura  nommés 
et  sous  les  ordres  duquel  ils  devront  être 
placés.  Ils  jouiront,  d'ailleurs,  des  mêmes 
privilèges  et  immunités  stipulés  par  le  pré« 
sent  traité  en  faveur  des  consuls ,  sauf  les 
exceptions  consacrées  par  l'art.  23. 

28.  Les  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls  respectifs  auront  le  droit  de 
recevoir  dans  leur  chancellerie,  au  domi- 
cile des  parties  ou  à  bord  des  navires,  les 
déclarations  et  autres  actes  que  les  capi- 
taines, équipages,  passagers,  négociants 
ou  citoyens  de  leur  nation  voudront  y 
passer,  même  leurs  testaments  ou  disposi- 
tions de  dernière^  volonté  et  tous  autres 
actes  notariés;  les  expéditions  desdtts 
actes,  dûment  légalisées  par  les  consuls 
ou  vice-consuls  et  munies  du  cachet  ofH- 
ciel  de  leur  consulat,  feront  foi  en  justice, 
devant  tous  tribunaux,  juges  et  autorités 
de  France  et  de  Portugal,  au  même  titre 
que  les  origioaux,  et  auront  respective- 
ment la  même  force  et  valeur  que  s'ils 
avaient  été  passés  devant  les  notaires, 
écrivains  ou  autres  officiers  publics  com- 
pétents du  pays. 

29.  Les  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls  respectifs  pourront,  au  décès 
de  leurs  nationaux,  morts  sans  avoir  testé 
ni  désigné  d'exécuteur  testamentaire,  1^  ap- 
poser les  scellés,  soit  d'office,  soit  à  la  re- 
quête des  parties  intéressées,  sur  les  effets 
mobiliers  et  les  papiers  du  défunt,  en  pré- 
venant d'avance  de  cette  opération  l'au- 
torité locale  compétente,  qui  pourra  y 
assister,  et  même,  si  elle  le  juge  conve-' 
nable,  croiser  de  ses  scellés  ceux  qui  auront 
été  apposés  par  le  consul,  et,  dès  lors,  ces 
doubles  scellés  ne  pourront  être  levés  que 
de  concert;  2o  dresser  aussi,  en  présene» 
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de  rtutorité  eompétente  du  pajrs,  si  elle 
croit  deyoir  8*7  présenter,  l'inventaire  de 
la  succession  ;  30  faire  procéder,  suivant 
Tusage  du  pays,  à  la  Yen  le  des  objets  mo- 
biliers dépendants  de  ladite  succession; 
enfin,  administrer  et  liquider  personnelle- 
ment ou  nommer  sous  leur  responsabilité 
un  agent  pour  l'administrer  et  la  liquider 
sans  que  rantorité  locale  ait  à  intervenir 
dans  ses  nouvelles  opérations,  à  moins  que 
les  intéressés  eux-mêmes  ne  réclament  cette 
intervention,  auquel  cas,  s*il  survient  quel- 
ques difficultés  entre  les  intéressés,  elles 
seront  jugées  par  les  tribunaux  du  pays, 
le  consul  agissant  alors  comme  représen- 
tant de  la  succession.  Mais  lesdits  consuls 
généraux,  consuls  ou  vice-consuls  seront 
tenus  de  faire  annoncer  la  mort  du  défunt 
dans  une  des  gazettes  qui  se  publient  dans 
rétendue  de  leur  arrondissement,  et  ils  ne 
pourront  faire  la  délivrance  de  la  succession 
ou  de  son  produit  aux  héritiers  légitimes 
ou  à  leurs  mandataires,  qu'après  avoir  fait 
acquitter  toutes  les  dettes  que  le  défunt 
pourrait  avoir  contractées  dans  le  pays,  on 
qu'autant  qu'une  année  se  sera  écoulée 
depuis  la  date  du  décès  sans  qu'aucune  ré- 
clamation ail  été  présentée  contre  la  suc- 
cession. 

SO.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police 
des  ports,  le  chargement  et  le  décharge- 
ment des  navires,  la  sûreté  des  marchan- 
dises, biens  et  effets,  les  citoyens  des  deux 
pays  seront  respectivement  soumis  aux  lois 
et  statuts  du  territoire.  Cependant  les  con- 
suls généraux,  consuls  et  vice-consuls  res- 
pectifs seront  exclusivement  chargés  de 
Tordre  intérieur  à  bord  des  navires  de 
commerce  de  leur  nation ,  et  connaîtront 
seuls  de  tous  les  différends  qui  survien- 
draient entre  les  hommes,  le  capitaine  et 
les  officiers  de  l'équipage  ;  mais  les  auto- 
rités locales  pourront  intervenir  lorsque 
les  désordres  survenus  seront  de  nature  à 
troubler  la  tranquillité  publique  à  terre  ou 
dans  les  ports,  et  pourront  également  con- 
naître de  ces  différends,  lorsqu'une  per- 
sonne du  pays  ou  une  personne  étrangère 
i  l'équipage  s'y  trouvera  mêlée.  Dans  tous 
les  autres  cas,  lesdites  autorités  se  borne- 
ront à  prêter  main-forte  aux  consuls  géné- 
raux, consuls  et  vice-consuls  lorsque  ceux- 
ci  la  requerront  pour  faire  arrêter  et  con- 
duire en  prison  ceux  des  individus  de 
l'équipage  qu'ils  jugeraient  à  propos  d'y 
envoyer  à  la  suite  de  ces  différends. 

31.  Les  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls  respectifs  pourront  faire  arrê- 
ter et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur 
pays,  les  matelots  et  toutes  les  autres  per- 
sonnes faisant  régulièrement  partie  des  équi- 
pages des  bâtiments  de  leur  nation  respec- 


tive à  un  autre  titre  que  celui  de  passager,  qui 
auraient  déserté  desdits  bâtiments.  A  cet 
effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  au- 
torités locales  compétentes  et  justifieront, 
par  l'exhibition  des  registres  du  bâtiment 
et  du  rôle  d'équipage,  ou,  si  le  navire  était 
parti,  par  copie  desdites  pièces  dûment 
certifiée  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  ré- 
clament faisaient  partie  dudit  équipage. 
Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise 
ne  pourra  leur  être  refusée.  Il  leur  sera 
donné,  de  plus,  toute  aide  et  assistance 
pour  la  recherche,  saisie  et  arrestation 
desdits  déserteurs,  qui  seront  même  déte- 
nus et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  k 
la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jus- 
qu'au moment  où  ils  seront  réintégrés  à 
bord  du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent, 
ou  jusqu'à  ce  que  lesdits  agents  aient  trouvé 
une  occasion  de  les  renvoyer  dans  leur  pays 
sur  un  navire  de  la  même  00  de  tonte  antre 
nation.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se 
présentait  point  dans  un  délai  de  trois 
mois,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation, 
ou  si  les  frais  de  l'emprbonnement  n'étaient 
point  régulièrement  acquittés  par  la  partie 
à  la  requête  de  laquelle  l'arrestation  a  été 
opérée,  lesdits  déserteurs  seraient  remis  en 
liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés 
pour  la  même  cause.  Néanmoins,  si  le  dé- 
serteur avait  commis,  en  outre,  quelque 
délit  i  terre,  son  extradition  pourra  être 
différée  par  les  autorités  locales  jusqu'à  ce 
que  le  tribunal  compétent  ait  dûment  sta- 
tué sur  le  dernier  délit  et  que  le  jugement 
intervenu  ait  reçu  son  entière  exécution. 
Il  est  également  entendu  que  les  marins  on 
autres  individus  faisant  partie  de  l'équi- 
page, sujets  du  pays  où  la  désertion  a  lien, 
sont  exceptés  des  stipulations  du  présent 
article. 

52.  Tontes  les  opérations  relatives  au 
sauvetage  des  navires  français,  naufragés 
ou  échoués  sur  les  côtes  du  Portugal  ou 
des  possessions  portugaises,  seront  dirigées 
par  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice- 
consuls  de  France;  et,  réciproquement, 
les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-con- 
suls de  Portugal  dirigeront  les  opérations 
relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur 
nation,  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes 
de  France  ou  des  possessions  françaises. 
L'intervention  des  autorités  locales  aura 
seulement  lieu  dans  les  deux  pays,  pour 
maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des 
sauveteurs  s'ils  sont  étrangers  aux  équi- 
pages naufragés,  et  assurer  l'exécution  des 
dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la 
sortie  des  marchandises  sauvées.  En  l'ab- 
sence et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  géné- 
raux, consuls  et  vice-consuls,  les  autorités 
locales  devront  d'ailleurs  prendre  tontes 
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les  mesares  nécessaires  pour  la  protection 
des  individus  et  la  conservation  des  effets 
naafragés.  Il  est  de  plus  convenu  que  les 
marchandises  ne  seront  tenues  à  aucun 
droit  de>  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
admises  à  la  consommation  intérieure. 

35.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de 
stipulations  contraires  entre  les  armateurs, 
ks  cturgenrs  et  les  assureurs,  les  avaries 
que  ks  navires  des  deui  pays  auraient 
prouvées  en  mer,  en  se  rendant  à  l'un  des 
ports  respectifs,  seropt  réglées  par  les  con- 
suls généraux,  consnis  et  vice-consuls  de 
lear  nation,  i  moins  cependant  que  des 
habitants  du  pays  ou  résident  les  consuls 
ne  se  trouvassent  intéressés  dans  les  ava- 
ries, auqnel  cas,  à  moios  de  compromis 
amiable  entre  toutes  les  parties  intéressées, 
elles  devraient  être  réglées  par  l'autorité 
locale. 

34.  Les  consnis  généraux,  consuls  et 
vice- consuls  respectifs,  ainsi  que  leurs 
chanceliers,  jouiront  dans  les  deux  pays, 
et  soos  condition  de  réciprocité,  de  tous 
ks  autres  privilèges,  exemptions  et  immu- 
nités qui  seraient  déjà  accordés  ou  qui 
pooiraient  par  la  suite  être  concédés  aux 
agents  du  même  rang  de  la  nation  la  plus 
tavoTîsèe. 

35.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les 
ratifieatioDS  en  seront  échangées  à  Lis- 
hoBw.  dans  le  délai  de  six  mois,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut.  Il  aura  force  et  valeur 
durant  six  années,  à  dater  du  jour  dont 
les  hautes  parties  contractantes  convien- 
dront pour  son  exécution  simultanée,  dés 
que  h  promulgation  en  sera  faite  d'après 
lès  lois  particulières  à  chacun  des  deux 
Etats.  Si,  à  l'expiration  des  sii  années,  le 
présent  traité  n'est  pas  dénoncé  six  mois  à 
fiTance,  il  continuera  à  être  obligatoire 
d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  l'une  des 
parties  ait  annoncé  à  Tautre,  mais  un  an 
àfavance,  son  intention  d'en  faire  cesser 
les  eifeU. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont 
signé  le  présent  traité  et  y  ont  apposé  leurs 
cachets  respectifs.  Fait  à  Lisbonne,  le 
9«  jour  du  mots  de  mars  de  l'an  1953. 
(I.  S.)  Signé  E.  de  ListE.  {L,  S.)  Signé 

AlfTOIflO-ALUIZlO-JERTIS  D'AtOUGUIA. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
{M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 

22  s:  28  JAHTiBR  185A-  —  Décret  impérial  portant 
convocation  do  Sénat  et  du  Corps  légisIaliC 
(XI ,  BnU.  CXXVm,  n.  1061.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  art.  S4  et  46  de 
la  Constitution,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  Sénat  et  le  Corps  législatir 
sont  convoqués  pour  le  27  février  1854. 

54. 


^  31  DEC.  1853,  22  JAHV.  185«.      il 

2.  Notre  ministre  d'Etat  (M.  Foold)  est 
chargé,  etc. 


21  DècBMBKB  1853  =  28  jauvibr  185A.  —  Décret 
impérial  qui  fonde  au  Sénégal  une  banque  de 
prêt  et  d'escompte.  (XI,  Buil.  CXWIII,  n.  1062.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  l'art.  7 
de  la  loi  du  30  avril  1849,  sur  l'indemnité 
accordée  aux  colons  par  suite  de  l'abolition 
de  l'esclavage  ;  vu  l'art.  51  du  décret  du 
24  novembre  1849  et  les  décrets  des  28  sep- 
tembre 1852,  23  mars  et  1»'  octobre  1853, 
relatifs  au  délai  dans  lequel  doivent  être 
établies  les  banques  de  la  Guiane  et  du 
Sénégal;  vu  la  loi  du  11  juillet  1851,  sur 
l'organisation  des  banques  coloniales;  vu 
les  décrets  en  date  des  22  décembre  1851, 
24  et  28  mars  et  17  novembre  1852,  con- 
cernant l'exécution  ^e  la  loi  du  11  juillet 
1851  ;  vu  la  délibération  du  conseil  privé 
du  Sénégal,  en  date  du  18  novembre  1852  ; 
vu  l'avis  de  la  commission  de  surveillance 
des  banques  coloniales,  en  date  du  20  sep- 
tembre 1853  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
arons  décrété  : 

Art.  l«r.  II  est  fondé  au  Sénégal  une 
banque  de  prêt  et  d'escompte,  conformé- 
ment aux  statuts  annexés  au  présent  dé- 
cret. 

2.  Le  capital  de  la  banque  du  Sénégal 
est  filé  à  deux  cent  trente  mille  francs.  Ce 
capital  sera  formé  du  prélèvement  du  hui- 
tième, opéré  sur  l'indemnité  accordée  aux 
colons  du  Sénégal,  par  suite  de  l'abolition 
de  l'esclavage  et  des  arrérages  écbus  de 
l'inscription  de  rente  représentative  de  ce 
prélèvement.  Les  frais  de  premier  établis- 
sement auxquels  notre  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  est  autorisé  i  pourvoir 
immédiatement,  seront  payés,  à  titre  d'a- 
vances, sur  les  fonds  de  la  caisse  coloniale, 
et  remboursés  ultérieurement  par  la  ban- 
que, sur  les  arrérages  à  échoir  et  sur  le 
fonds  de  réserve,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  28 
des  statuts. 

3.  La  loi  du  11  juillet  1851  et  les  décrets 
et  règlements  concernant  les  banques  co- 
loniales sont  applicables  à  la  banque  du 
Sénégal,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
au  présent  décret. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  Ducos  et 
Bineau)  sont  chargés,  etc. 

STATUTS  DE  LA  BANQUE  DU  SÉNÉGAL. 

Modifications  apportées  aux  statuts  an- 
nexés à  la  loi  du  il  juillet  1851. 

TiTBE  I*r.  Constitution  de  la  banque. 
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nature  de»  opérations  ^i  lui  sont  at- 
tribuées. 

SECTION  I".  GonsTiTUTiOH ,    nvmkm   et   siicB  de 
LA  9oeiéT&. 

Art.  !•'.  Il  est  établi  dans  la  colonie  da  Séné* 
gdl,  en  éxecution  de  l'art.  7  de  la  loi  da  30  aVril 
IMd»  une  banane  de  prêt  et  d^escompte  sons  la 
dénomination  de.  Banque  i(»  SémigaL 

2.  Celte  banque  est  constituée  en  société  ano- 
nyme. La  société  se  compose  de  tovs  les  indemni« 
taires  auxquels  aura  été  appliqué  le  prélèvonent 
prescrit  par  la  loi  précitée.  Chaque  sociétaire  ne 
sera  resp'onsable  des  engagements  de  la  société 
qne  jasqu'k  concurrence  de  sa  part  dans  le  fonds 
todal. 

3.  La  durée  de  la  société  est  fixée  k  vingt  ans, 
qm  courront  du  jour  de  la  promulgation ,  dans  la 
colonie,  du  décret  auquel  sont  annexés  les  présents 
statuts,  sauf  les  cas  prévus  au  titre  des  dispositions 
générales. 

.  H,  Le  siège  delà  société  est  dans  laville  de  Saint- 
Louis  (Sénégal). 

5.  Sans  modifications. 

SECTION  II.    Du    CAPITAL   DBS   ACTIORS.      , 

6.  Le  fonds  social  se  compose  du  montant  du 
prélèvement  opéré  sur  la  part  de  indemnité  re- 
venant aux  habitants  du  Sénégal  en  conformité  de 
Tart.  51  du  décret  du  2A  novembre  18A9 ,  et  des 

•  arrérages  échus  jusqu'à  ce  jour  sur  les  inscriptions 
de  rente  représentatives  de  ce  prélëvemenU  Les 
opérations  commenceront  aussitôt  que  le  décret 
qui  aura  institué  la  banque  du  Sénégal  aura  été 
promulgué  dans  la  colonie. 
7  à  10.  Sans  modifications. 

SECTION  m.  Des  opérations  de  barque. 

11.  Sans  modlGcations. 

12.  Supprimer  dans  le  2**  ces  mots  :  «  Soit  par 
«  des  cessions  de  récolles  pendantes.  * 

13.  Sans  modifications. 

\li-  Supprimer  ces  mots  :  «  Soit  par  la  cession 
«  d'une  récolte  pendante,  b 

15.  Sans  modifications. 

16.  Supprimer  ces  mots  :  «  Soit  par  la  cession 
«  d'une  récolte  pendante.  ■ 

17.  Supprimer  ces  mois  :  «  Soit  par  la  suite  de 
«  récoltes  pendantes.  » 

18  et  19.  Sans  modifications. 
20.  Supprimer  en  entier  le  troisième  paragra- 
phe. 

21  à  27.  Sans  modificadons. 

SECTION  IV.  Dividende  et  fonds  db  niwavB. 

28.  Sans  modifications. 

29.  Il  sera  opéré,  chaque  année,  sur  la  réserve, 
jusqu'à  due  concurrence,  un  prélèvement  destiné 
au  rem'ooursement  des  frais  de  premier  établisse- 
ment de  la  banque,  dont  l'avance  doit  être  faite 
par  la  caisse  coloniale.  La  quotité  de  ce  prélève- 
ment sera  fiiée  par  le  conseil  d'administration 
aussitôt  que  le  compte  de  la  réserve,  etc.  Le  reste 
de  l'article  sans  modifications. 

30.  Sans  modifications. 

Titre  II.  De  l  administration  de  la 
banque. 

SECTION  P«.  De  l'assemblée  générale. 
SI.  Substituer  dans  le  deuxième  paragraphe  av 


nombre  de  «  cent  cinquante  »  actionnaires  celiii 
de  «  cinquante.  » 

32  à  36.  Sans  modifications. 

37.  Scd>slituer  dans  le  deuxième  paragraphe  an 
nombre  de  «  cinquante  ■  membres  au  moins  ce^ 
lui  de  «  quinze.  > 

38  et  39.  Sans  modifications. 
SECnON  II.  Du  coNSBiL  n'ADinNisTBATioir. 

AO.  Substituer  au  deuxième  paragraphe  celni* 
ci  :  «  Le  trésorier  de  la  colonie  est  de  droit  admi-- 
«  nistrateur  de  la  banque  ;  des  trois  autres,  tiens. 
«  sont  élus  dans  rassemblée  des  actionsMires  ;  le 
«  troisième  sera  au  choix  do  gouverneur  en  coa* 
«  seil,  et  pourra  être  pris  parmi  les  fonctionnais 
«  res  de  la  colonie.  > 

Al.  Supprimer  dans  le  deuxième  paragraphe  ces 
derniers  mots  :  «  et  des  récoltes.  ■ 

A2,  A3,  4A  et  AS.  Sans  modifications. 
Section  III.  Do  dieectbch. 

A6  )i  51.  Sans  modifications. 

SECTION  IV.  Des  administrateurs. 

52.  Les  administrateurs  sont  nommés  confor» 
mément  an  deuxième  paragraphe  de  l'ad   AO  ci- 


53.  En  entrant  en  fonctions,  chacun  des  admî- 
nistrateiurs  nommés  par  l'assemblée  générale  est 
tenu  de  justifier  qu'il  est  propriétaire  de  dix  ac- 
tions. Les  actions  doivent  être  libres.  Le  trésorier 
et  Padministrateur  nommés  par  le  gomnBRwment 
sont  dispensés  de  cette  obligation. 

5A.  Sans  modifications. 

55.  Les  administratears  rempliront  leurs  fonc- 
tions gratuitement. 

SECnONV.  Dbsc 


56,  57,  58,  59,  60  et  61.  Sans  modifications^ 
Titre  III.  Dispositions  générales, 

62  et  63.  Sans  modifications. 


23  MoEMBRE  1853  »  28  ianvibr  1854.  —Décret 
impérial  portant  que  les  individus  désignés  pour 
être  transportés  à  la  Guiane  seront  dirigés  pro- 
visoirement sur  TÂlgérie.  (XI ,  BulL  CXXVÎII  » 
n.  1063.] 

Napoléon,  etc.,  tu  la  ici  sur  la  trans» 
portation,  du  24  janvier  1850,  et  le  régie- 
menl  du  31  du  même  mois  qui  j  est 
anneié;  vu  le  décret  du  8  décembre  1851  ; 
vu  les  décrets  des  5  et  28  mars  1852  ;  tu 
le  décret  du  31  mai  1852  ;  attendu  que 
Tétat  du  casernement  à  la  Guiane  ne  per- 
met pas  en  ce  moment  de  diriger  sur  cette 
colonie  les  individus  sasceptiBles  d*y  être 
transportés  ;  considérant  que  le  séjour  pro- 
longé de  ces  transportés  en  France  pré- 
sente des  inconvénients;  sur  la  proposi- 
tion de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  ta  guerre,  nous  avons  dé* 
crété  : 

Art.  !•'.  Les  individus  désignés  par  les 
commissions  mixtes  pour  être  transportés 
à  la  Guiane,  et  qui  se  trouvent  en  ce  mo- 
ment en  France,  seront  dirigés  provisoire- 
ment sur  TAlgérie. 
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2.  Us  formeront  une  section  discipli- 
naire de  rétablissement  de  Lambœssa  sus- 
ceptible d'être  envoyée  partout  où  des 
travaux  d'atilîté  pnbûque  devront  être  en^ 
trepris. 

3.  La  même  destination  sera  donnée» 
!•  aui  transportés  de  1848  et  de  1852  qui 
seront  dans  te  cas  de  recevoir  TappUcation 
de  Vart.  5  du  décret  du  5  mars  1852,  et 
celle  des  art.  2  et  4  du  décret  du  51  mai 
185i;  ^  aux  individus  condamnés  par 
les  conseils  de  guerre,  et  qui  ont  obtenu  ou 
qui  obtiendront  une  commutation  en  Irans- 
portation  à  la  Guiane.  Toutefois,  les  trans- 
portés de  1848  et  de  1852  qui  auraient  à 
subir  la  peine  afliictive  et  infamante  des 
fers,  et  qui,  d'après  les  dispositions  de 
rart.  1»  du  décret  du  51  mai  1852, 
seraient  susceptibles  d'être  envoyés  à  la 
Guiane,  devront  être  écroués  provisoire- 
ment dans  une  prison  militaire  en  Algérie. 
Si  leur  peine  vient  à  expirer  avant  qu'il  ait 
été  possible  de  les  transférer  à  la  Guiane, 
ils  seront  dirigés  sur  la  section  discipli- 
naire de  rétablissement  de  Lambœssa  ; 
3^  aux  individus  auxquels  s'appliquent  les 
dispositions  des  décrets  des  8  décembre 
1851  et  5  mars  1852. 

4.  Les  individus  faisant  partie  de  la 
section  disciplinaire  de  l'établissement  de 
Lambœssa  seront  soumis,  comme  les  trans- 
portés de  cet  établissement,  aux  disposi- 
tions de  Fart.  5  de  la  loi  du  24  janvier 
1850. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  de 
Saint- Arnaud)  est  chargé,  etc. 


28  DicBWRE  1853  =  28  jahvibr  1854.  —  Décret 
impérial  qui  ouvre  au  budget  de  la  marine  et 
des  colonies  [ServUe  colonial)  ,  pour  Texercice 
18M.1  xm  chapitre  destiné  à  recevoir  Timpata- 
tion  des  dé  penses  de  solde  antérieures  k  cetexer* 
cice.  (II,  Bull.  CXXVm,  n.  1065.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  9  de  la  loi  du 
8  juillet  1837  portant  que  les  rappels  d'ar- 
rérages de  solde  continueront  d'être  impu- 
tés sur  les  crédits  de  l'exercice  courant, 
nais  que  le  transport  en  sera  effectué  à  un 
chapitre  spécial  au  moyen  d'un  virement 
autorisé  par  une  ordonnance  qui  sera  sou- 
mise à  la  sanction  législative  avec  la  loi  de 
règlement  de  l'exercice  expiré  ;  vu  l'art.  102 
de  l'ordonnance  du  31  mai  1838  portant 
règlement  sur  la  comptabilité  publique; 
mr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Il  est  ouvert  au  budget  de  la 
aiarine  et  des  colonies  '{Service  colonial) ^ 
pour  l'année  1851,  un  chapitre  spécial  des- 
tiné à  recevoir  l'imputation  des  dépenses 


de  solde  antérieures  à  cet  exercice.  Ce  cha- 
pitre portera  le  n.  9  et  prendra  le  titre  de 
Mappel  de  dépensa  payables  star  revues 
antérieures  à  i  851  et  non  passibles  de 
déchéance, 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à 
l'article  précédent  se  formera,  par  compte 
de  virement,  de  la  somme  de  dix  mille  deux 
cent  vingt  deux  francs  deux  centimes, 
montant  des  rappels  de  solde  et  autres 
dépenses  y  assimilées,  provisoirement  ac- 
quittées sur  les  fonds  des  chapitres  1, 2  et  3 
du  budget  de  la  marine  {Service  colonial) 
pour  1851,  suivant  le  tableau  annexé  au 
présent  décret  et  dont  les  résultats  se  ré- 
partissent comme  il  suit  :  exercices  1847, 
2,141  fr.  17  c.;  1848, 2,905  fr.  59  c.  ;  1849, 
1,086  fir.  09  c.  ;  1850,  4,089  fr.  17  c.  Total 
égal,  10,222  fr.  2  c. 

3.  La  dépense  imputée,  sur  les  crédits 
ouverts  par  la  loi  de  finances  du  29  juillet 
1850,  aux  chapitres  désignés  dans  l'art.  2 
qui  précède,  est  atténuée  dans  les  propor- 
tions ci-après  :  Ghap.  1^^,  2,313  fr.  98  c. 
Chap.  2,  382  fr.  77  c.  Ghap.  3,  7,525  fr. 
27  c.  Total,  10,222  fr.  2  c. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  Ducos  et 
Bineau)  sont  chargés,  etc. 


5  DÉcBMBRB  1853  =  1*'  râvRiBR  1854.  —  Décret 
impérial  qui  ouvre,  sur  resercice  1853  ,  un  cré- 
dit supplémentaire  applicable  an  chapitre  52 
du  budget  da  ministère  de  Tintérienr  [Ditentiom 
du  emidanmài  à  plu»  tCun  an).  {XI,  BoU.  CXXK, 
n.  1070.) 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  la  loi  du  8  juillet  1852,  et 
les  décrets  des  29  mars  et  6  juillet  1853  ;  no- 
tre conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  au  département  de  l'inté- 
rieur, sur  l'exercice  1853,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  deux  millions  huit  cent 
mille  francs  (2,800,000  fr.),  en  addition 
des  crédits  alloués  au  chap.  52  du  budget 
de  cet  exercice  (Détention  des  condamnés 
à  plus  d'un  an). 

2.  II  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  à  l'exer- 
cice 1853. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Gorps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  de  Persigny  et  Bineau)  sont 
chargés,  etc. 

15  oiGBKBRB  1853  «=  1"  F&VKiBit  185i).  —Décret 
impérial  qui  ouvre  ,  surTeiercice  1853 ,  un  cré- 
dit extraordinaire  pour  secours  aux  hospice», 
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bureaux  de  charité  et  institntions  de  bienfai- 
Mince.  (XI,  Bull.  CXXIX ,  n.  1071.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  dç  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  la  loi  du  8  juillet  1852  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1*'.  Un  crédit  extraordinaire  de 
deux  cent  mille  francs  est. ouvert,  par  ad- 
dition au  chap.  27  du  budget  de  l'intérieur, 
sur  l'exercice  1853,  pour  être  employé  en 
secours  aux  hospices,  bureaux  de  charité 
et  institutions  de  bienfaisance. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  à  l'exer- 
cice 1853. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances (MM.  de  Persigny  et  Bineau)  sont 
chargés,  etc. 


11  JAHVIBR  =  1«'  FÉVRIER  185A.  —  Dëcrct  impé- 
rial relatif  à  Torganisalion  de  la  gendarmerie 
coloniale.  {XI,  Bull.  CXXIX,  n.  1073.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  ordonnances  des 
6  septembre  1840  et  13  avril  1846  ;  vu  les 
décrets  des  22  décembre  1851  et  19  février 

1852  portant  réorganisation  des  cadres  de 
la  gendarmerie  ;  vu  le  décret  du  9  juillet 

1853  qui  a  augmenté  l'eflTectif  de  la  com- 
pagnie de  gendarmerie  de  la  Guiane  fran- 
çaise ;  considérant  qu'il  importe  de  mettre 
l'organisation  de  la  gendarmerie  coloniale 
en  harmonie  avec  celle  donnée  aux  compa- 
gnies départementales  par  les  décrets  des  22 
décembre  1851  et  19  février  1852  précités  ; 
de  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre,  avons  décrété  : 

Art.  l^'^.  Le  commandement  de  la  com- 
pagnie de  gendarmerie  de  la  Guiane  fran- 
çaise sera  exercé,  à  l'avenir,  par  un  officier 
du  grade  de  chef  d'escadron.  L'arrondis- 
sement du  chef-lieu  de  cette  compagnie 
sera  commandé  par  un  capitaine. 

2.  Il  est  créé  dans  chacune  des  compa- 
gnies de  la  gendarmie  coloniale  un  emploi 
de  maréchal  des  logis  chef  et  un  emploi  de 
maréchal  des  logis  adjoint  au  trésorier. 
Conformément  aux  dispositions  du  décret 
du  22  décembre  1851,  l'emploi  de  maré- 
chal des  logis  adjoint  au  trésorier  sera  en 
dehors  des  cadres.  Le  maréchal  des  logis 
chef  commandera  la  première  brigade  à 
cheval  du  chef-lieu  de  la  compagnie. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine  (MM.  de  Saint- Arnaud  et  Ducos) 
sont  chargés,  etc. 


III.  —  11,    16   JANTIER   1854. 

16  JANVIER  =  !««•  FÉVRIER  1854.  —  Décfet  impë- 
rial  qui  ouvre,  sur  rexercice  1854  i  un  crédit  cic- 
traordinaire  pour  secours  aux  établissements  de 
bienfaisance.  (XI ,  BuU.  CXXIX ,  n.  1076.] 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur,  avons  décrété  : 

Art.  \^^.  Un  crédit  extraordinaire  de 
deux  millions  est  ouvert  par  addition  au 
chap.  16  du  budget  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice 1854,  pour  être  employé  en  secours 
aux  établissements  de  bienfaisance. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  à  l'exercice 
1854. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances (MM.  de  Persigny  et  Bineau)  soni 
chargés,  etc. 

16  ïARViBR  r=  i*r  pfcvRiER  1854.  —  DécTet  itnpë* 
rial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1854.  «n  crédit  ex- 
traordinaire destiné  à  indemniser  la  viUe  d« 
Paris  et  à  couvrir  le  trésor  de  dépenses  faites  , 
en  1848,  dans  l'intérêt  général  de  l'ordre  public. 
(XI,  Bull.  CXXIX,  n.  1077.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  réclamations  de 
la  ville  de  Paris  et  le  rapport  de  la  com- 
mission de  liquidation  instituée  le  18  sep^- 
tembre  dernier  ;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances  à  notre  ministre  de  l'ia- 
térieur,  en  date  du  15  novembre  1853,  au 
sujet  de  diverses  dépenses  faites  d'urgence 
en  1848,  et  qui  restent  à  régulariser;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l®"".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tinté- 
rieur,  sur  l'exercice  1854,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  quatre  millions  quatre-vingl 
seize  mille  huit  cent  soixante  et  treize  francs 
soixante  et  quinze  centimes  (4,096,873  fr. 
75  c),  à  l'effet  d'indemniser  la  ville  de  Pa- 
ris des  avances  qu'elle  a  faites  en  1848, 
dans  l'intérêt  général  de  l'ordre  public,  et 
de  couvrir  le  trésor  de  dépenses  de  la  même 
nature  payée  d'urgence  pendant  ladite  aoi- 
née.  Ce  crédit  extraordinaire  sera  classé 
aux  deux  chapitres  ci-après  :  Chap.  4^. 
Remboursement  à  la  ville  de  Paris  d'avaa- 
ces  faites  par  elle,  et  indemnités  pour  dom- 
mages soufferts  en  1848,  3,666,873  fr.  75c 
Chap.  43.  Dépenses  faites  par  [le  trésor, 
et  restant  à  régulariser  par  suite  des  évèr 
nements  de  184S ,  430,000  fr.  Ensemble, 
4,096,873  fr.  75  c. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
demandée  au  Corps  législatif,  dans  sa  pro- 
chaine session. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances (MM.  de  Persigny  et  Bineau)  sont 
chargés^  etc. 
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15  JAXTiBA  ss  f  FÊVKiER  183/t.  —  Dëcrct  împë- 
rial  qui  crée  an  emploi  de  brigadier  armurier 
dans  chaque  régiment  de  cavalerie  de  l'intérieur 
et  dans  les  régiments  de  chasseurs  d*Afriqae. 
(XI.BoU.  CXXIX.n.  1078.) 

Napoléon,  etc.,  vu  rordonnance  du  19 
février  1831,  organique  de  la  cavalerie; 
TaVordonoanceduB  septembre  1841,  con- 
stilntive  des  cadres  de  différentes  armes  ; 
coQsidéraDt  que  la  création,  dans  les  corps 
de  caraJerie,  d*an  emploi  de  brigadier-ar- 
jDurier,  déjà  existant  dans  le  régiment  des 
piides ,  est  nécessaire  pour  assurer  le  bon 
enlretien  et  la  conservation  des  armes, 
surtout  en  cas  de  fractionnement  des  corps  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre,  avons 
décrété  : 

Art.  l"*.  Il  est  créé  un  emploi  de  briga- 
dier-armurier dans  chacun  des  cinquante 
trois  régiments  de  cavalerie  de  l'intérieur 
où  cet  empldi  n*eiiste  pas  encore,  et  dans 
les  quatre  régiments  de  chasseurs  d'A- 
frique. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  de 
Siint-Arnaad)  est  chargé,  etc. 


15  iiamass  ic  fêtaibr  185/^.  —  Décret  impé- 
liai  portant  qae  les  détenteurs  actuels  du  sol ,  à 
Pondîcbérji'qoi  acquitteront  Tinapôt  réglemen- 
taire, M>nt  déclarés  propriétaires  incommntables 
des  terres  qu'ils  collivent.  (XJ,  Bail.  GXXIX, 
JB.  1079.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  l'ordonnance 
locale  du  7  juin  lBâ8,  sur  le  mode  de  pos- 
session des  terres  et  la  perception  des  re* 
devances  territoriales  à  Pondichéry  ;  vu 
rarrété  local  da  19  février  1853 ,  portant 
remaniement  et  abaissement  de  l'impôt 
foncier  à  Pondichéry  et  dans  les  districts 
qui  en  dépendent  ;  vu  les  procés-verbaux 
des  délibérations  de  la  commission  d'agri- 
culture et  de  commerce  de  Pondichéry, 
dans  sa  session  de  novembre  et  de  décem- 
bre 1852  ;  vu  la  délibération  du  conseil 
d'administration  des  établissements  fran- 
çais de  rinde,  en  date  du  19  février  1853  ; 
considérant  qu'aux  termes  de  la  législation 
en  vigueur  dans  l'Inde  les  détenteurs  des 
terres  dans  les  trois  districts  de  Pondi- 
chéry n'en  sont  pas  les  propriétaires  in- 
commntables et  qu'ils  ne  tiennent  que  de 
rasage  l'exercice  incomplet  des  droits  at- 
tacha à  la  propriété  du  sol  ;  considérant 
411e  la  reconnaissance  expresse  du  droit  de 
propriété  peut  seule  attacher  le  cultivateur 
IB  sol  et  donner  à  la  terre  toute  sa  valeur 
productive  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
irons  décrété: 

Art.  l«r.  X  Pondichéry,  et  dans  les  dis- 


tricts  qui  en  dépendent,  les  détenteurs  ac- 
tuels du  sol,  à  quelque  titre  que  ce  soit» 
qui  acquillcront  Timpôt  réglementaire, 
sont  déclarés  propriétaires  incommu tables 
des  terres  qu'ils  cultivent. 

2.  Il  est  réservé  à  l'administration  colo- 
niale sur  les  récoltes,  et,  au  besoin,  sur  le  sol, 
pour  le  recouvrement  de  l'impôt  courant 
ou  arriéré ,  un  privilège  qui  s'exerce  avant 
tous  autres  et  qui  suit  l'immeuble  entre  les 
mains  de  tous  acquéreurs  ou  détenteurs. 

3.  Le  mode  d'expropriation  pour  cause 
d'arriérés,  actuellement  suivi  à  regard  des 
terres  dites  à  concei$%on,  d'après  la  légis- 
lation domaniale  en  vigueur,  sera  appliqué 
à  toute  terre  soumise  à  l'impôt  foncier. 

4.  Le  gouvernement  continuera  à  faire, 
aux  frais  de  la  caisse  coloniale,  tons  les 
travaux  d'irrigation ,  soit  neufs,  soit  d'en- 
tretien ou  de  réparation,  qui  auront  un  ca- 
ractère d'utilité  générale. 

5.  Les  canaux  d'irrigation  nécessaires 
pour  conduire  à  un  point  quelconque  les 
eaux  d'une  rivière  ou  d'un  étang  ne  donne- 
ront droit,  pour  leur  établissement  et  leur 
entretien ,  à  aucune  indemnité  en  faveur 
des  propriétaires  des  terrains  traversés. 

6.  Les  dispositions  du  présent  décret 
sont  applicables  aux  aidées  de  concession, 
ainsi  qu'à  celles  possédées  à  titre  de  ferniesr 
perpétuelles. 

7.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Ducos)  est  chargé,  etc. 


18  JiKVWR  =  3  FÉVRIER  1854.  —  Décret  imp('ral 
qui  ouvre  au  niiii!stte  de  la  marine  et  des  colo- 
nies an  crédit  supplémentaire  pour  des  créa  m  es 
constatées  snr  des  exercices  clos*.  (XI,  Bull. 
GXXX.n.  1081.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies  ;  vu  l'état  des  créances  liquidées 
à  la  charge  du  département  de  la  marine  et 
des  colonies,  additionnellement  aux  restes  à 
payer  constatés  par  tes  comptes  définitifs 
du  service  marine  et  du  service  colonial  ^ 
pour  les  exercices  1850  et  1851  ;  considé- 
rant que  ces  créances  concernent  des  ser- 
vices non  pirévus  dans  la  nomenclature  de 
ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dépenses  des 
mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d'ou- 
vrir des  suppléments  de  crédits  ;  considé- 
rant, toutefois,  qu'aux  termes  de  Tart.  d 
de  la  loi  du  â3  mai  1834,  et  de  l'art.  108 
de  l'ordonnance  du  31  mai  1838  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique, lesdites  créances  peuvent  être  ac- 
quittées, attendu  qu'elles  se  rapportent  ht 
des  services  prévus  par  les  budgets  des 
eiercices  \  850  et  1851 ,  et  que  leur  montant 
n'excède  pas  les  restants  de  crédits  dont 
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Fannulation  a  été  prononcée  sur  ces  exer- 
cices par  les  lois  de  règlement  desdits  eier- 
cices,  avons  décrété  : 

Art.  i^^.  II  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  dTtat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  les  lois  de  règlement  des 
exercices  1850  et  1851,  pour  le  double  ser- 
vice marine  et  colonies,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  cent  quatre-vingt  mille 
quatre  cent  quatre-vingt  deux  francs  six 
centimes,  montant  des  créances  désignées 
au  tableau  ci-annexé  qui  ont  été  liquidées 
à  la  cbarge  de  ces  exercices ,  et  dont  les 
états  nominatifs  seront  adressés ,  en  dou- 
ble expédition,  au  ministre  secrétaire  d'£tat 
des  finances,  conformément  à  l'art.  106 
de  l'ordonnance  du  51  mai  1858,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique, savoir:  Service  marine.  Exercice 
1850, 17,945  fr.  16  c.  ;  1851,  162,425  fr. 
90  c.  Total,  180,571  fr.  6  c—Service  co- 
lonial. Exercice  1850  et  1851, 111  fr.— 
Ensemble,  180,482  fr.  6  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies  est,  en  consé- 
quence, autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
fiur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dé- 
penses des  exercices  clos,  aux  budgets  des 
exercices  courants,  en  exécution  de  Fart.  8 
de  la  loi  du  25  mal  1854. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif  lors  de  sa  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  Ducos  et 
Bineau)  sont  chargés ,  etc. 


l«r  _-  3  FÉvniBB  185â.  —  Décret  impérial  portant 
annulation  de  Tordonnance  royale  du  7  mai 
1843  qui  a  autorise  la  eonceasion  au  prince  de 
La  Tour  d* Auvergne  de  l'ancien  lit  du  Cher  et 
de  ses  dépendances.  (XI,  Bull.  CXXX,  n.  1082.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  requête  à  nous 
présentée  par  les  communes  deBrébémont, 
Liguiéres ,  Villandry ,  Vallères  et  la  Cha- 
pelle, arrondissement  de  Cbinon  (Indre-et- 
Loire)  ,  tant  dans  l'intérêt  desdites  com- 
munes qu'au  nom  des  habitants,  ladite 
requête  formée  conformément  aux  dispo- 
sitions de  Tart.  40  du  décret  du  22  jan- 
vier 1806,  et  tendant  à  Tannulation  d'une 
ordonnance  royale  du  7  mai  1845  qui  a 
«utorisé  la  concession ,  au  prince  de  La  Tour 
d'Auvergne ,  de  l'ancien  lit  du  Cher  et  de 
ses  dépendances  ;  vu  la  décision  ministé- 
rielle du  25  avril  1831  ordonnant  qu'il  se- 
rait procédé  à  la  vente  de  l'ancien  lit  da 
Cher,  sur  soumission  cachetée  et  sur  une 
mise  à  prix  de  cent  trois  mille  sept  cent 
cinquante  francs  :  vu  l'arrêté  du  préfet 


dlndre-et-Loire,  en  date  du  i^^  septembre 
1851 ,  rendu  sur  l'avis  du  conseil  de  pré- 
fecture, à  la  suite  de  nombreuses  opposi- 
tions signifiées  à  la  requête  des  maires  et 
habitants  des  communes  riveraines,  et  dé- 
cidant qu'il  serait  sursis  indéfiniment  à  la 
vente,  bien  qu'une  soumission  déposée  par 
le  prince  de  La  Tour  d'Auvergne  eût  dé- 
passé la  mise  à  prix  ;  vu  l'avis  du  comité 
des  finances  du  conseil  d'Etat,  en  date  du 
50  novembre  4851,  lequel,  après  avoir  éta- 
bli qu'en  principe  l'aliénation  des  domaines 
nationaux  est  assujettie  à  des  régies  par- 
ticulières dont  il  n'est  permis  à  personne 
de  s'écarter;  que  toute  vente  faite  con- 
trairement à  ces  régies  est  nulle  de  plein 
droit  et  que ,  dans  l'espèce ,  l'ancien  lit  du 
Cher,  rentrant  dans  la  catégorie  ordinaire 
des  domaines  nationaux,  et  n'étant  pas  au 
nombre  de  ceux  mentionnés  dans  l'art.  41 
de  la  loi  du  16  septembre  1807  ,  ne  peut 
être  aliéné  qu'aux  enchères  et  à  l'extinction 
des  feux,  émet  l'avis,  l®que  le  projet  d'or- 
donnance tendant  à  déclarer  le  prince  de 
La  Tour  d'Auvergne  adjudicataire  de 
l'ancien  lit  du  Cher,  moyennant  la  somme 
de  cent  six  mille  sept  cent  cinquante  francs, 
montant  de  ses  offres,  ne  doit  pas  être  ap^ 
prouvé  ;  2»  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  la  dé- 
cision ministérielle  du  25  avril  1851  et  les 
actes  qui  en  ont  été  la  suite  ;  vu  l'avis  du 
même  comité  en  date  du  25  janvier  1852, 
et  confirmatif  de  son  avis  du  50  novembre 
1851,  ci-dessus  visé  et  analysé  ;  vu  la  déci- 
sion minbtérielle  du  29  février  1852  qui, 
contrairement  aux  avis  émis  par  le  comité 
des  finances  du  conseil  d'Etat,  reconnaît 
bonne  et  valable  la  soumission  du  prince 
de  La  Tour  d'Auvergne  et  lui  adjuge  la 
concession  du  vieux  lit  du  Cher,  en  ordon- 
nant toutefois  qu'il  sera  procédé  à  l'en- 
quête du  commodo  et  incommodo  ;  vu  la 
décision  du  ministre  des  finances  du  44 
juillet  1855,  laquelle,  après  avoir  constaté 
que  l'ancien  lit  du  Cher  ne  peut  être  rangé 
dans  la  catégorie  des  biens  dont  parle  l'art. 
41  de  la  loi  précitée  du  16  septembre  4  897, 
et  que  dés  lors  la  vente  n'en  peut  être  faite 
qu'aux  enchères  publiques ,  conformément 
aux  lois  qui  régissent  l'aliénation  des  biens 
de  l'Etat ,  rapporte  les  décisions  ministé- 
rielles susmentionnées  des  25  juillet  4831 
et  29  février  1852  ;  vu  l'ordcwinance  royale 
du  7  mai  1845,  objet  de  la  requête  à  nous 
présentée,  laquelle  autorise  le  préfet  d'In- 
dre-et-Loire à  concéder  au  prince  de  La 
Tour  d'Auvergne  ou  à  ses  ayants  canse, 
moyennant  la  somme  de  cent  six  mille  sept 
cent  cinquante  francs  et  aux  clauses  et  con- 
ditions du  4;aliier  des  charges  «rédigé  le  20 
juillet  4851 ,  l'ancien  lit  du  Cher  et  ses  dé* 
pendances  entre  le  barrage  de  Villandry  et 
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le  barrage  de  Ripuanne  ;  vu  ledit  cahier 
des  charges  dressé  pour  la  Tente,  par  voie 
de  soamUsioD  cachetée;  des  terrains  pro- 
fenant  de  rancien  lit  du  Cher  ;  tu  les  oh- 
serrations  présentées    dans  Tintérêt   da 
concessionnaire  par  M.  Mathien-Bodet, 
avocat  an  conseil  d'Etat ,  ainsi  que  les  piè- 
ces produites  à  rappni  ;  tq  tontes  les  antres 
pièces  do  dossier  ;  vu  \&9  lois  des  i4  mai  et 
9  juillet  1790 ,  le  décret  dn  22  juillet  1806 
el  fa  foi  du  i6  septembre  1807  ;  oui  et  ap- 
prouvé  le  rapport  de  la  commission  nom- 
mée par  nous,  en  exécntîoo  de  l'art.  40  du 
décret  du  22  juillet  1806  ;  considérant  que 
la  requête  présentée  par  les  communes  de 
Bréfaémont,  Ugnières,  Yiilandry,  Yallèrcs 
et  la  Chapelle,  tant  en  tenr  nom  qu'au 
nom  de  leurs  habitants,  a  été  formée  dans 
les  conditions  déterminées  par  Fart.  40  du 
décret  du  22  juillet  1806  ;  considérant  que, 
vers  Tannée  4775,  par  suite  de  travaux 
exécutés  pour  raodiûer  le  cours  du  Cher,  et 
notamment  par  rétablissement  de   deux 
barrages  appelés,  l'un  le  barrage  de  YMlan- 
dry,  fautre  le  barrage  de  Ripuanne,  les 
eaux  laissèrent  à  découvert  des  terrains 
considérables  situés  entre  les  deux  barra- 
ge et  formant  préc^emment  le  lit  de  la 
rivière  ;  que  ces  terrains,  ainsi  que  les  le- 
vées établies  sur  les  bords  du  bras  suppri- 
iné  da  Cher ,  appartiennent  d'une  manière 
incontestable  au  domaine  de  l'Etat,  bien 
qn'ifs  paraissent  avoir  été  occupés  après 
leor  dessèchement  par  des  communes  et  des 
particuliers,  surtout  à  la  faveur  des  trou- 
bles révolutionnaires;  considérant,  d'un 
autre  côté,  qu'il  est  constant  qu'en  1831 , 
époque  à  laquelle  remonte  la  concession 
(iiteau  prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  les 
terraios  Concédés  étaient  non  seulement 
desséchés,  mais  encore  cultivés,  à  l'excep- 
tion de  quelques  bandes  étroites  et  peu 
éteodaes  qui,  pour  la  plus  grande  partie, 
sont  réservées  à  l'écoulement  des  eaux,  ou 
même  ont  été  exclus  de  la  concession  par 
le  cahier  des  charges;  considérant  que  des 
terrains  domaniaux  cultivés  et  productifs 
de  revenus  ne  pouvaient  être  vendus  qu'aux 
enchères  publiques,  conformément  aux  lois 
qoi  régissent  les  biens  de  l'Etat,  et  notam- 
ment aux  lois  des  14  mai  et  9  juillet  1790  ; 
qu'il  résulte  des  avis  du  comité  des  finan- 
ces du  conseil  d'Etat,  du  30  novembre 
1831  et  du  25  janvier  1832,  et  de  la  déci- 
lîon  du  ministre  des  finances  dn  14  juillet 
1855,  que  les  terrains  compris  dans  la  con- 
cession faite  an  profit  dn  prince  de  La  Tour 
d'Auvergne  ou  de  ses  ayants  cause  n'ap- 
partenaient pas  à  la  catégorie  des  biens 
qoi  peuvent  être  concédés  en  vertu  des 
dispositions  exceptionnelles  de  l'art.  41  de 
la  loi  du  16  septembre  1807  ;  que  l'ordon- 


—  S8  OCTOBUB  ,  5  NOYEUBaB  1853.       23 

nance  royale  du  7  mai  1843,  en  autorisant 
l'aliénation  de  l'ancien  lit  du  Cher  et  de 
ses  dépendances  autrement  qu'aux  enchères 
publiques,  a  donc  violé  les  lois  susénoncées 
ainsi  que  les  règles  et  les  principes  qui  ré- 
gissent et  protègent  le  domaine  national  ; 
que  l'accomplissement  des  formalités  aux- 
queHes  a  été  subordonné  le  droit  d'aliéner 
(sans  l'intervention  d'une  loi  spéciale  et 
par  mesure  purement  administrative)  des 
immeubles  domaniaux  est  nécessaire  à  la 
garantie  des  intérêts  de  l'Etat,  et  constitue 
une  condition  essentielle  à  la  validité  des 
rentes  ou  concessions  de  biens  compris 
dans  le  domaine  national  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé* 
parlement  des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  i•^  L'ordonnance  royale  du  7  mal 
1843  est  annulée,  ainsi  que  tout  de  qui  s'en 
est  suivi  ou  a  pu  s'ensuivre. 

3.  Le  prince  de  La  Tour  d'Auvergneoa 
8W  ayants  cause  se  pourvoiront  devant 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances 
pour  faire  régler  les  restitutions  qui  pour- 
raient leur  être  dues. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  61* 
i)  est  chargé,  etc. 


28  ocTOBRi  185S  a  ^  FftvRMA  185ft.  —  Déoret 
impérial  portant  que  le  service  de»  lignes  t^é- 
graphiques  formera  une  direction  du  ministère 
de  r intérieur.  (XI ,  BaO.  GXXXI,  n.  1085.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  \*^  de  l'ordon- 
nance du  24  août  1833  portant  que  le 
personnel  de  l'administration  télégraphi- 
que est  composé  d'un  administrateur  en 
chef,  etc.  ;  considérant  que,  par  suite  de 
l'extension  donnée  à  ce  service,  il  est  de- 
venu nécessaire  de  modifier  son  organisa- 
tion; sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur, avons  décrété  : 

Art.  \^^.  Le  servipe  des  lignes  télégra- 
phiques formera  une  direction  du  ministère 
de  l'intérieur.  Les  fonctions  d'administra- 
teur en  chef,  créées  par  l'ordonnance  du 
24  août  1833,  sont  et  demeurent  suppri- 
mées. 

2.  Notre  ministre  le  l'intérieur  (M.  de 
Persigny)  est  chargé,  etc. 


5  NOTBitBRB  1853  ^  h  p&TRiEA  185?t.  —  Dëcfet 
impérial  qui  autorise  la  ville  d^Âuxonne  b  élever 
une  statue  à  Tempercur  Napoléon  P'.  (XI , 
BoU.  GXXXI ,  B.  108».) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  . 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  l'ordonnance  du  10  juil- 
let 1816,  avons  décrété  : 

Art.  i^^.  Est  approuvée  la  délibération 
en  date  du  15  mai  1855,  par  laquelle  le 
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conseil  municipal  d'Auionne  (Côte-d'Or)  a 
émis  le  vœu  qu'une  statue  en  bronze  fût 
élevée  i  Tempereur  Napoléon  I«r  sur  la 
place  de  cette  ville. 

2.  Notre  ministre  de  Tintérlear  (M.  de 
Persigny)  est  chargé,  etc. 


28  «OTKinfti  1853  =4  FivKiBA  185A.  —  Décret 
impérial  qui  aatorise  le  département  de  la 
Vienne  à  contracter  un  emprunt  et  à  s^imposer 
extraordinairement  (XI,  BolL  CXXXI,  n.  1088.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  la  délibération  prise  par 
le  conseil  général  de  la  Vienne  dans  sa 
dernière  session  ;  vu  les  lois  du  9  août  1859 
«t  du  10  juiir  1855,  qui  ont  autorisé  une 
imposition  extraordinaire  dans  le  départe- 
ment de  la  Vienne;  vu  la  loi  du  10  juin 
1855,  relative  à  la  conversion  des  dettes 
actuelles  des  départements  et  des  commu- 
nes, notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l*r.  Le  département  de  la  Vienne 
€st  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1855,  à  contracter  avec  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  et  au  taux 
d'intérêt  de  quatre  pour  cent,  un  emprunt 
de  sept  cent  soixante  et  dix  huit  mille  francs 
(778,000  fr.),  remboursable  en  vingt  ans, 
par  annuités  qui  comprendront  le  service 
des  intérêts  et  l'amortissement  du  capital. 
€et  emprunt  sera  affecté  au  paiement  de  la 
portion  restant  due  sur  la  dette  contractée 
par  le  département,  en  exécution  de  la  loi 
du  9  août  1859. 

2.  L'imposition  extraordinaire  de  huit 
centimes  créée  par  la  loi  précitée  est  ré- 
duite, à  partir  de  1854,  à  trois  centimes 
un  dixième.  Pendant  douze  ans,  à  partir  de 
186t,  le  département  de  la  Vienne  est  au- 
torisé à  s'imposer  extraordinairement,  au 
principal  des  quatre  contributions  directes, 
trois  centimes  un  dixième  additionnels, 
dont  le  produit  sera  appliqué  au  service  des 
annuités  déterminées  par  Part.  l«r. 

5.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  de  Persigny  et  Bineau)  sont 
chargés,  etc. 

-ISdécbmbm  1853==:  a  pÉvRiBB  1854-  —Décret 

impérial  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au 

budget  du   ministère  de  Tintérieur,   exercice 

1853.  (XI ,  Bull.  CXXXI ,  n.  1089.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  8  juillet  1852 

portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 

des  dépenses  de  l'exercice  1855  ;  vu  l'art.  12 

du  sénatus-consulle  du  25  décembre  1852  ; 

sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 

d'Etat  au  département  de  l'intérieur;  notre 

conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 


Art.  l«r.  Le  chap.  6  du  budget  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  exercice  1855  (Per- 
sonnel des  lignes  télégraphiques),  est  ré- 
duit de  cent  soixante  mille  francs.  Le 
chap.  7  du  même  budget  est  augmenté  de 
cent  soixante  mille  francs,  somme  égale  à, 
la  diminution.  Par  suite  de  ce  virement,  le 
montant  de  ces  chapitres  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit  :  Chap.  6,  1,417,000  fr.  Chap.  7, 
564,240  fr. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  de 
Persigny)  est  chargé,  etc. 


26  D&cBMMB  1853  ==  h  FiTMBK  185ft Règle- 
ment sur  la  compUbilité  des  matières  apparte- 
nant au  département  de  lUntérieur.  (XI ,  BiilL 
CXXXI.  n.  1090.) 

TITRE!*'.  DiSPOSITIOTCS  GÉNÉRALES  ET 
PRÉLIMINAIRES. 

Chapitre  unique. 

Art.  1*'.  La  comptabilité  des  matières 
et  du  matériel  appartenant  à  TEtat,  dans 
tous  les  établissements  ressortissant  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  comprend  deux  bran- 
ches principales  :  1®  les  matières ,  denrées 
ou  objets  destinés  à  la  consommation  et  à 
la  transformation;  2<>  les  valeurs  mobi- 
lières permanentes. 

2.  Il  est  placé  dans  chaque  établissement 
géré  pour  le  compte  du  département  de 
l'intérieur,  sous  rautorité  du  directeur,  un 
agent  ou  préposé  responsable  des  matières 
premières,  denrées  et  objets  compris  dans 
la  nomenclature  spéciale  annexée  au  pré- 
sent règlement.  Il  est  chargé,  en  consé- 
quence, du  mouvement  de  tous  ces  objets, 
denrées  ou  matières.  {Art.  2  de  l'ordon- 
nance du  26  août  1844.)  £n  raison  de  l'ini- 
portance  du  service,  le  minisire,  sur  la 
proposition  du  directeur,  pourra  nommer 
un  garde-magasin,  qui  sera  chargé  d'une 
partie  du  service,  sous  la  direction  et  le 
contrôle  de  l'agent  responsable. 

3.  Toute  gestion  de  matériel  oblige  ce- 
lui qui  en  est  chargé,  à  moins  d'une  déci- 
sion ministérielle  qui  l'en  dispense,  à  four- 
nir un  cautionnement  dont  le  ministre  de 
Tintérieur  déterminera  la  quotité  par  l'acte 
de  nomination.  {Art.  15  de  t ordonnance 
du  26  août  1844.)  Tout  agent  responsable 
doit,  sous  peine  de  remplacement,  avoir 
réalisé  son  cautionnement  à  l'époque  qui 
lui  est  assignée  par  l'administration. 

4.  Toute  gestion  de  matériel  s'ouvre  à 
la  date  de  l'inventaire  qui  a  établi  la  prise 
en  charge  par  le  comptable.  Elle  se  clôt  le 
31  décembre  de  chaque  année,  et  à  la  date 
du  jour  de  la  remise  du  service  à  un  suc- 
cesseur. 

5.  Il  est  interdit  aux  agents  responsa- 
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blei  do  matériel  de  se  livrer  à  loat  corn- 
mereeoa  négoce,  et  d'occuper  tout  autre 
emploi  salarié,  soit  public,  soit  privé. 

6.  Aucun  comptable  de  matériel  ne  peut 
8*abseBter  de  sa  résidence  sans  autorisation 
écrite  de  ses  supérieurs,  qui,  au  besoin,  et 
suivant  la  nature  et  la  durée  de  Tabsence, 
en  réfèrent  au  ministre.  Tout  agent  respon- 
sable qui  s'absente  doit  faire  agréer,  pour 
le  ^présenter,  une  personne  munie  de  sa 
proronCion. 

7.  Tout  comptable  qui  délivre  ou  com- 
monique,  sans  j  être  dûment  autorisé,  un 
état  de  situation  de  son  magasin,  est  con- 
sidéré comme  ayant  prévariqué  dans  Texér- 
cice  de  ses  fonctions. 

TITRE  II.  Des  matières,  i>enrées  et 

<ttJETS    PROPRES  A  LA  CONSOMMATION 
0€  A  UL  TRANSFORMATION. 

Chapitre  I^^.  De  la  responsabilité  des 
agents  ayatU  charge  de  matières. 

8.  Uautorité  exercée  sur  les  comptables 
par  les  fonctionnaires  chargés  de  la  direc- 
tioB  et  du  contrôle,  dans  la  limite  déter- 
minée par  les  règlements  de  service,  n'at- 
ténue en  rien  la  responsabilité  qui  pèse  sur 
ces  comptables,  en  tout  ce  qui  concerne 
les  quantités,  la  conservation  et  la  distri- 
iNiCioa  des  matières,  objets  et  autres  pro- 
duis confiés  à  leur  garde. 

9.  Les  comptables  ne  doivent,  sous  leur 
responsabilité,  recevoir  pour  le  compte  de 
l'Etat,  que  des  matières,  denrées  et  objets 
réunissant  toutes  les  conditions  de  bonne 
qualité  et  d'admissibilité.  Toutes  les  ma- 
tières, denrées  et  objets  doivent,  i  leur 
entrée,  être  inscrits  sur  le  livre  é  souche 
pour  les  recettes  des  matières.  (Modèle 
n.i.) 

iO.  Avant  dé  prendre  livraison,  l'agent 
responsable  on  le  garde-magasin  doit  con- 
stater la  conformité  des  fournitures. 

il.  Aucune  perte  ou  avarie  n'est  ad- 
mise a  la  décharge  du  comptable  qu'au- 
t«it  qu'elle  provient  d'événements  de  force 
majeure,  dûment  constatés  par  procès-ver- 
bal dressé  régulièrement. 

12.  Pour  être  déchargé  du  montant 
d'une  perte  résultant  d'événements  de 
force  mijeure,  l'agent  responsable  du  ma- 
tériel est  tenu  de  prouver  et  de  faire 
constater  Immédiatement  que  le  fait  ne 
peut  être  imputé  à  négligence,  défaut  de 
soin  on  de  prévoyance,  ni  de  sa  part ,  ni 
de  celle  des  préposés  ou  gens  i  gages. 

13.  Aucune  perte  ou  avarie  motivée  sur 
le  défaut  d'entretien  des  bâtiments  n^'est 
allouée  à  la  décharge  du  comptable  que  sur 
Il  preuve  de  ses  réclamations,  faites  en 

\  otiie,  prés  de  l'autorité  compétente. 
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i  l'effet  d'obtenir  les  réparations  néeei* 
saires. 

14.  Si  les  événements  de  force  majeure 
sont  de  nature  i  donner  lieu  à  des  pour- 
suites criminelles  contre  leurs  auteurs,  fau- 
teurs ou  complices,  l'agent  responsable  doit, 
immédiatement  réclamer  l'intervention  de 
l'officier  de  police  judiciaire,  habile  à  con^ 
stater  le  délit. 

15.  Dans  tous  les  cas  où  des  circonstan- 
ces de  force  majeure  n'auraient  pas  permis 
i  un  comptable  de  remplir  les  formalités 
ci-dessus  prescrites,  il  y  sera  suppléé  an 
moyen  de  procés-verbanx  ou  certificats  en 
due  forme.  Toutefois,  une  décision  du  mi- 
nistre sera  nécessaire  pour  opérer  complé-^ 
tement  la  décharge  de  la  responsabilité  du 
CQmp  table.  (Art,  6  de  l'ordonnance  du 
S6  aaùi  1844.) 

Chapitre  II.  Des  mutations  de 
comptables, 

16.  Dans  le  cas  de  mutation  de  compta- 
bles, la  remise  et  la  prise  du  service  sont 
constatées  par  un  procés-verbal  d'inven- 
taire dressé  et  signé  par  les  deux  agents  en- 
trant et  sortant,  et  visé  par  le  directeur  on 
fon  délégué.  Lorsque  ce  procés-verbal  est 
accepté  sans  réserve  par  les  parties  intéres- 
sées, il  est  considéré,  pour  le  comptable- 
sortant,  comme  la  constatation  de  l'exis- 
tant entre  ses  mains,  au  moment  de  la  re- 
mise du  service  ;  pour  le  comptable  en- 
trant)  comme  sa  déclaration  formelle  de 
prise  en  charge  des  matières  et  du  maté- 
riel dont  l'existence  est  constatée  i  cette- 
même  date  par  les  écritures. 

17.  Le  comptable  qui  entre  en  posses- 
sion du  service  ne  peut  être  tenu  de  re- 
prendre que  des  dentées  et  matières  réunis- 
sant les  conditions  ou  qualités  requises  par 
les  règlements. 

18.  Le  comptable  entrant  en  fonction  ne* 
peut,  en  aucun  cas,  se  dispenser  de  véri- 
fier et  constater,  contradictoirement  avec 
le  comptable  sortant,  le  poids  ou  le  mesu- 
rage  de  la  totalité  des  matières  existant  ea 
magasin. 

19.  Le  comptable  sortant  a  le  droit  do^ 
se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pou- 
voirs ;  le  comptable  entrant  ne  peut  user*  ' 
de  la  même  faculté. 

90.  Dans  le  cas  de  dissidence  entre  to 
deux  comptables,  une  commission  de  trois 
membres  est  immédiatement  nommée  par 
le  ministre,  sur  la  proposition  du  direc- 
teur, pour  procéder  au  recensement  deS' 
magasins  et  i  la  formation  d'un  inventaire- 
Les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre 
les  deux  comptables  seront  jugées  par  le 
ministre,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat.  Bu. 
cas  de  décès  ou  de  disparition  de  l'ag 
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fesponsable,  le  directeur  nemnie,  tons  ga 
responsabilité,  un  intérimaire^  et  en  in- 
forme le  minifltre»  qui  pourvoit  au  lem- 
^cement.  Si  Tagent  est  présumé  le  trou- 
ver en  déficit,  le  directeur  fait  procéder 
s^ins  retard,  en  présence  d*un  agent  du  do- 
maine ou  en  Tabsence  de  celui-ci  dteioit 
appelé,  à  l'inventaire,  et  constater  les  exis- 
tants en  magasin. 

Chapitre  III.  De$  entrie$  et  des  iorties, 
et  de  leur  justification, 

21.  Toute  entrée  de  matières  premières, 
jàe  denrées  et  d'objets,  donne  lieu  à  une 
prise  en  charge  de  la  part  de  l'agent  res- 
ponsable, et  doit  être  inscrite  sur  le  livre  à 
«ouche,  pour  les  recettes  des  matières, 
prescrit  par  l'art.  9,  paragraphe  â.  Cette 
inscription  aura  lieu  :  !<>  au  vu  des  factu- 
res ou  mémoires  des  fournisseurs,  visés 
préalablement  par  le  directeur,  pour  les 
matières,  denrées  et  objets  achetés  ;  ^  d'a- 
près un  bulletin  de  mutation  (modèle  n&  6), 
pour  les  produits  de  rétablissement;  3®  sur 
la  production  d'un  bordereau  (modèle  n.  4), 
pour  les  entrées  par  suite  de  cessions.  Les 
matières,  denrées  ou  objets  non  suscepti- 
bles d'être  utilisés  et  réemployés  par  con- 
version ou  transformation,  ou  hors  de  ser- 
vice, seront  vendus  par  les  soins  des  di- 
recteurs, dans  les  formes  prescrites  par  des 
règlements  particuliers,  ou  remis  à  l'admi- 
nistration des  domaines,  pour  être  vendus, 
aur  un  bordereau  arrêté  dans  les  formes 
réglementaires.  (Bordereau  des  livraisons 
pour  remises  au  domaine  ou  ventes,  mo- 
dèle n.  4.)  Le  bordereau  régulièrement  éta- 
bli opérera  la  décharge  du  comptable. 

ââ.  Les  sorties  de  matières,  denrées  ou 
objets  pour  la  consommation  ne  se  feront 
<iue  sur  un  bulletin  de  livraison  (modèle 
n.  2),  indiquant  le  service  auquel  ils  sont 
destinés,  et  les  quantités  par  espèce  de  ma- 
tière. Le  destinataire  donnera  récépissé  sur 
bulletin  de  livraison.  (Art.  5  de  l'ordon- 
nance  du  26  août  1844.) 

23.  Les  livraisons  de  matières  ou  objets 
propres  i  la  transformation  n'auront  lieu 
que  sur  un  ordre  de  livraison  détaché  du 
livre  (modèle  n.  3),  dont  la  souche  restera 
entre  les  mains  du  directeur.  Cet  ordre 
énoncera  les  quantités  à  livrer  par  espèce 
de  matières.  Il  devra  porter  le  reçu  du  chef 
d'atelier  ou  de  service.  [Art,  5  de  l'ordon- 
nance du  26  août  1844.) 

24.  Les  sorties  par  suite  de  remise  au 
domaine,  vente  ou  cession,  seront  Justi- 
fiées par  un  bordereau  (modèle  n.  4)  énon- 
çant l'espèce  des  matières  livrées,  le  nom 

.  du  destinataire,  le  motif  de  la  livraison,  et, 
«nfin,  les  quantités  remises. 

25.  Les  sorties  pour  cause  de  destruc- 


yoB  de  matières,  denrées  ou  objets  hors  de 
service,  et  jugés  non  susceptibles  d'être 
livrés  à  la  vente,  seront  admises  à  la  dé- 
charge du  comptable,  au  vu  d'un  procès- 
verbal  (modèle  n.  5)  indiquant  l'espèce  ites 
matières  ou  objets  et  les  quantités. 

26.  Les  mouvements  de  matières  d*an 
atelier  dans  un  autre  s'effectuent  sous  la 
responsabilité  des  chefs  d'atelier  ou  de  ser- 
vice, qui  en  doivent  compte.  A  cet  effet, 
tout  objet  passant  d'un  atelier  dans  un  au- 
tre doit  être  accompagné  d'un  bulletin  de 
mutation  (modèle  n.  6),  rappelant  les 
quantités  nettes  employées  et  les  déchets, 
et  indiquant  les  produits  de  la  transforma- 
tion, et  leur  valeur  prix  de  revient, 

27.  Les  récépissés  détachés  du  livre  A 
souche  (n.  l),  et  les  bulletiBs  ou  ordres  de 
livraison,  bordereaux  ou  procès  verbaux» 
porteront  prise  en  charge  et  en  décharge 
de  L'agent  responsable.  INéanmoins,  les  li- 
vraisons de  matières  aux  ateliers  n'opére- 
ront décharge  définitive  pour  l'agent  res- 
ponsable que  quand  les  objets  confection- 
nés qui  en  auront  été  la  conséqueiice 
donneront  lieu  i  une  prise  en  charge  de  sa 
part. 

88.  Pour  être  admises  dans  les  comptes 
individuels,  les  opérations  à  charge  on  à 
décharge  doivent  être  appuyées  de  pièces 
établissant  régulièrement  la  prise  en  charge 
ou  la  décharge  du  comptable.  Ces  pièces, 
ainsi  que  les  formalités  dont  elles  doivent 
être  revêtues,  sont  déterminées  suivant  les 
bases  énoncées  dans  la  nomenclature  géné- 
rale faisant  suite  au  présent  règlement,  et 
conformément  aux  dispositions  foncées 
dans  les  articles  qui  précèdent,  savair  :  En- 
trées. Inventaires  ou  procès-verbaux  d'in- 
ventaires, récépissés,  bordereaux.  Sorties. 
Bulletins  ou  ordres  de  livraison  en  vertu 
desquels  les  sorties  ont  eu  lieu;  bordereaux, 
procès-verbaux.  (Art,  5  de  Vordonnanee 
du  26  août  1844.) 

Chapitbe  IY.  Du  contrôle, 

29.  La  jgestion  des  comptables  des  ma- 
tières de  consommation  ou  de.  transfor- 
mation est  soumise  à  trois  contrfrte  suc- 
«essifjs  dans  l'ordre  déterminé  cinsprès, 
savoir  :  i»  contrôle  local;  2»  contrôle  cen- 
tral ;  30  contrôle  extérieur  de  la  Cour  des 
comptes. 

30.  Le  contrôle  local  s'exerce  d'une  ma- 
nière permanente  et  sur  place^en  confor* 
mité  des  prescriptions  des  règlements  de 
service,  par  les  inspecteurs  ou  fonctionnai- 
res délégués  spécialement  à  cet  effet  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  ou,  sur  la  demande 
de  celui-ci,  par  les  inspecteurs  des  finances. 
Il  est  indépendant  des  actes  de  contrôle 
attribués  aux  directeurs  placés  à  ia  tète  de 
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chaque  établissement.  Les  écritures  des 
comptables  de  matières,  tenues  en  confor- 
mité da  ehap.  5  ci-aprés,  sont  vérifiées  une 
fois  par  an  par  l'agent  délégué  par  le  mi- 
nistre de  rintériear,  et  qui  constate  cette 
TériScation  par  son  yisa  ne  varietur.  Les 
inspecleurs  ou  fonctionnaires  délégués  par 
le  ministre  peuvent  toujours  se  faire  repré- 
seQter  les  livres  de  chaque  comptable.  Ils 
constatent,  par  leur  visa,  les  vérifications 
extraordinaires  auxquelles  ils  ont  jugé  de- 
Tflff  se  livrer. 

31.  Le  contrôle  central  s'opère  au  mi- 
nislére  de  l'intérieur,  dans  les  formes  et 
d'après  les  règles  déterminées  par  le  mi- 
nistre. Il  a  pour  base  les  comptes  et  pièces 
jostifieatives  dont  la  production  est  pres- 
crite par  les  dispositions  énoncées  dans  le 
présent  règlement.  Le  ministre  se  réserve, 
en  ontre,  de  se  faire  adresser  une  copie  ou 
oneitrait  authentique  des  livres  tenus  par 
lescompUbles,  toutes  les  fois  qu'U  le  ju- 
«era  nécessaire  i  l'exercice  du  contrôle 
central. 

31  Le  contrôle  extérieur,  attribué  i  la 
Conr  des  comptes  par  l'art.  14  de  la  loi  du 
6  join  1843,  s'exerce  suivant  les  formes 
ttlermiBées  par  les  art.  359  à  367  de  l'or- 
donnanccdu  3i  mai  1858  (1).  {Art.  10  de 
^wtdmancedu  26  aaûi  1844-) 

CiAWMB  V.  be$  écritures,  des  livres  et 
des  comptes  généraux. 

33.  La  comptabilité  des  matières,  denrées 
et  objets  de  consommation  ou  de  transfor- 
Billion,  dans  les  établissements  dépen- 
onto  do  ministère  de  rintérienr,  s'éta* 
Uit  par  des  écritures  jonmalières  tenues 
«\  parties  doubles,  et  des  comptes  trimes- 
^  appuyés  de  pièces  justificatives. 
\Af^'ld»V ordonnance  du  26  août  1844.) 
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34.  Chaque  chef  d'atelier  ou  de  service 
tiendra,  sous  la  surveillance  du  directeur 
et  de  l'agent  responsable,  un  carnet  (mo- 
dèle n.  14)  sur  lequel  il  enregistrera,  avant 
d'en  faire  la  demande,  les  matières  ou 
objets  nécessaires  à  son  service.  Il  tiendra» 
en  outre,  un  livre  spécial  de  compte  cou- 
rant par  espèce  de  matière  (modèle  n.  15), 
et  constatera  par  des  écritures  régulières 
les  produits  résultant  de  la  transformation 
dans  son  atelier.  Le  directeur  pourra,  en 
outre,  prescrire  la  tenue  des  livres  qui 
seraient  jugés  le  mieux  appropriés  à  des 
services  spéciaux. 

35.  Les  remises  d'objets  ou  de  matières 
i  un  autre  atelier  ou  au  magasin  s'effec- 
tueront au  moyen  de  bulletins  de  mutation 
indiquant,  outre  la  nature  des  objets  et 
leur  prix  de  revient,  les  matières  premières» 
les  quantités  nettes  employées  et  les  dé- 
chets. Ces  bulletins  porteront  le  reçu  de  la 
partie  prenante. 

36.  Les  chefs  d'atelier  on  de  service  ar* 
réteront  leurs  comptes  courants  tous  les 
trois  mois,  et  établiront  une  situation  qu'ils 
remettront  aux  directeurs  avec  les  bulletins 
de  mutation. 

57.  Un  livre  journal,  coté  et  parafé  à 
chaque  feuillet  par  le  directeur  et  tenu  par 
l'agent  responsable,  constatera,  jour  par 
jour,  tous  les  mouvements  en  entrées  et  en 
sorties  de  matières,  denrées  et  objets. 
(Livre  journal,  modèle  n.  10.)  Les  écri- 
tures seront  libellées  de  manière  à  faciliter 
la  classification  des  faits  de  gestion  par 
espèces  de  matières  ou  d'objets.  Néan* 
moins,  les  matières  et  objets  qui,  par  leur 
nature  ou  leur  peu  de  valeur,  sont  suscep- 
tibles d'être  réunis,  peuvent  être  groupés 
par  collections  formant  autant  d'unités.  Il 
sera  tenu,  pour  le  report  de  ces- écritures. 


I  It^^  ^^^'  *  ^  premier  préaident  fait  entre 
te  «ttrandaire»  la  distribution  des  comptes,  et  in- 
ŒJpeU  chambre  k  laquelle  le  rapport  doit  être 

Art  360.  «Un  référendaire  ne  peut  être  chargé 
J^foi»  de  suite  de  la  vérification  des  comptes  dn 
hkok  comptable.  » 

J^  361.  «  Les  référendaires  sont  tenns  de  vé- 
£nSf  **"""**"»«•  touslescom^tes  qui  lenr  sont 

Art.  362.  ■  Ils  rédigent  sur  chaque  compte  un 
^^^  contenant  des  observations  de  deux  na- 
«'Oîlespreniièrcs,  concernant  laKgnede  compte 
■Memeot,  c^est-k-dire  les  charges  et  souffrances 
•J*"*n>««rticle  da  compte  leur  a  paru  snscep- 
j*'*!  relativement  an  comptable  qui  le  présente; 
woeuxièmes,  résulUnt  de  la  comparaison  de  la 
Jjjoredes  recettes  avec  les  lois,  et  de  la  nature  des 
*P«>se«  avec  les  crédits.  « 

Art.  363.  (Applicable  aux  justiciables  direcUde 
•■  ujor  des  comptes.  ) 

Ail  36lt  «Lorsque  la  vérification  d'un  compte 
^''E^  w  oonconnde  pluteursréférendures,  la  pre- 


mier préaident  déngne  un  référendaire  de  pre- 
mière classe,  c[ui  est  chaîné  de  présider  &  ce  travail, 
de  recueillir  les  observations  de  chaque  référen- 
daire et  de  faire  le  rapport  à  la  chambre.  Les  ré- 
férendaires qui  ont  pris  part  à  la  rérification  as- 
sistent aux  séances  de  la  chambre  pendant  le  rap- 
port. » 

Art.  365.  «  Le  compte,  les  bordereaux  de  re- 
cettes et  de  dépenses,  le  rapport  et  les  pièces  sont 
mis  sur  le  bureau  pour  T  avoir  recours  au  besoin.» 

Art.  366.  «  Le  préaident  de  la  chambre  fait  la 
distribution  du  rapport  du  référendaire  à  un  ïÀdi- 
tre  qui  est  tenu ,  1**  de  vérifier  si  le  référendaire  a 
fait  lui-même  le  travail;  2**  si  les  difficultés  éle- 
vées par  le  référendaire  sont  fondées;  3°  enfin 
d*examiner  par  lui-même  les  pièces  au  soutien 
de  quelques  chapitres  du  compte ,  pour  s*assurer 
que  le  référendaire  en  a  soigneusement  vérifié 
toutes  les  parties.  ■» 

Art  367.  «  Un  maître  des  comptes  ne  peut  être 
nommé  df  ux  fois  de  suite  rapporteur  des  comptes 
du  même  comptable.  (Bull,  des  lois ,  9*  série  > 
n.  579,  p.  912  à  914.) 
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an  grand  livre  spécial  dans  lequel  seront 
ouverts  les  comptes  générant  classés  et 
-divisés  par  nature  d'unités.  (Grand  livre  des 
comptes  généraux,  modèle  n.  11.)  {Art.  3 
>et  4  de  V ordonnance  du  26  août  1844.) 

58.  L'agent  responsable  tiendra,  en  ou- 
tre, ou  fera  tenir  sous  son  contrôle,  tous 
les  livres  auxiliaires  que  nécessiterait  le 
'développement  des  comptes  généraux  indi- 
^qués  à  l'art.  37  ci-dessus. 

^9.  L'usage  du  livre  journal  et  du  grand 
iivre  n'est  pas  limité  à  la  durée  d'une 
^nnée. 

40.  A  chaque  mutation  de  comptable,  il 
-est  établi  de  nouveaux  livres  par  celui  qui 
prend  possession  du  service,  à  moins  que 
le  ministre,  consulté  préalablement,  n'en 
•ail  autrement  ordonné. 

41.  Le  libellé  des  articles  inscrits  au 
livre  journal  doit  être  clair  et  précis,  sans 
surcharges  ni  interlignes.  Les  grattages 
sont  formellement  interdits  ;  les  ratures  ne 
«ont  autorisées  que  dans  les  cas  d'erreurs 
fnatérielles,  et  doivent  toujours  être  faites 
de  manière  à  ce  que  les  mots  rayés  restent 
parfaitement  lisibles.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de 
rectiûer  une  inscription,  le  redressement 
s'opère  par  un  nouvel  article  mentionnant 
ie  motif  de  la  rectification. 

42.  A  l'expiration  de  chaque  trimestre, 
4es  agents  responsables  arrêteront,  d'après 
leur  grand  livre,  un  compte  sommaire  de 
situation  (modèle  n.  12),  résumant,  par 
nature  d'entrées  et  de  sorties,  et  pour 
chaque  espèce  de  matière  distincte  ou 
collective,  toutes  leurs  opérations  à  charge 
et  à  décharge.  {Art,  4  de  Vordonnanee  du 
^6  août  1844.) 

43.  Le  compte  sommaire,  appuyé  des 
pièces  justificatives  classées  dans  des  bor- 
dereaux réc4ipitulatifs  (modèle  n.  7),  con- 
-formément  à  la  classification  établie  par  la 
nomenclature  spéciale,  sera  adressé  au  mi- 
nistère de  r intérieur,  par  les  directeurs, 
tlans  la  première  quinzaine  du  mois  qui 
suivra  le  trimestre  expiré.  Ils  transmet- 
tront également,  avec  les  bulletins  de  mu- 
tation à  titre  de  renseignement  adminis- 
Xralif,  la  situation ,  certifiée  par  eux,  des 
comptes  tenus  par  les  chefs  d'atelier  ou  de 
service.  [Art,  4  de  l'ordonnance  du  26  aotSt 
-184*.) 

44.  Toutes  les  écritures  des  comptables 
en  matières  sont  closes  et  arrêtées  au  31  dé- 
'Cembre  de  chaque  année,  et  le  résultat  de 
la  balance  entre  les  entrées  et  les  sorties  est 
Toporlé  comme  premier  article  des  opéra- 
tions à  charge  de  la  gestion  suivante. 

'45.  Dans  les  trois  premiers  mois  de 
•cliaquc  année,  les  directeurs  des  établisse- 
jnenis  transmettront  au  ministère  de  Tin- 
Icricur  le  compte  de  gestion  générale  éta- 


bli par  chaque  comptable,  présentant, 
pour  l'année  précédente,  l'ensemble  de  ses 
opérations  à  charge  et  à  décharge,  et  fai- 
sant ressortir,  pour  chaque  espèce  d*anité 
de  matières  distincte  ou  collective,  les 
quantités  restant  en  magasin  au  31  dé- 
cembre, et  dont  il  demeure  responsable. 
(Compte  général  de  gestion,  modèle  n.  15:} 
(Art.  A  de  Vordonnanee  du 26  août  1844.) 

46.  Ce  compte,  dressé  et  certifié  véri- 
table par  l'agent  responsable,  est  vérifié  et 
certifié  conforme  aux  écritures  de  la  comp- 
tabilité en  matières  de  l'établissement  par 
le  directeur. 

47.  Le  comptable  dont  les  fonctions  ont 
cessé  pendant  le  cours  de  l'année  est  tenu 
de  produire  son  compte  dans  le  mois  qui 
suit  la  remise  de  son  service. 

48.  Au  31  décembre  de  chaque  année,  il 
est  procédé  au  recensement  des  matières, 
denrées  et  objets  de  toute  nature  existant 
dans  les  magasins  et  ateliers  des  établisse- 
ments dépendants  du  ministère  de  Tinté» 
rieur.  (Inventaire  des  matières,  modèle 
n.  9.) 

49.  L'inventaire  forme  le  premier  ar- 
ticle du  compte  de  Tannée  suivante.  Les 
inventaires  annuels  devront  parvenir  au 
ministère  avec  les  résultats  des  écrrtares 
du  quatrième  trimestre. 

50.  Les  matières  ou  objets  en  cours  de 
transformation  à  Tépoque  de  rétablisse- 
ment de  Tinventaire  seront  inventoriés  pour 
les  quantités  qu'ils  représentaient  au  mo- 
ment de  leur  sortie  du  magasin.  Toutefois 
les  chefs  d'atelier  constateront,  sur  leur 
situation  au  31  décembre,  la  yalenr  réelle 
de  ces  matières  on  objets  suivant  leur  d^ 
gré  de  transformation. 

51.  Indépendamment  du  recensement 
annuel  prescrit  par  Tart.  48,  il  peut  être 
procédé  à  des  recensements  inopinés,  d'a- 
près les  ordres  du  ministre  ou  de  ses  dé- 
légués. 

52.  Avant  de  procéder  à  un  recensement, 
Tautorité  chargée  du  contrôle  arrête,  ne 
varietur,  le  journal  de  Tagent  responsable, 
afin  de  pouvoir  établir,  d'après  les  écri- 
tures, la  situation  du  magasin  au  moment 
de  Topération,  et  en  comparer  les  résultats 
avec  ceux  de  la  situation  effective. 

53.  Le  comptable  sera  responsable  des 
manquants  qui  seraient  constatés  par  Tin- 
yen  taire,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  le 
déficit  provient  de  vices  propres  aux  ma- 
tières. 

54.  Si  les  quantités  trouvées  en  magasin 
sont  inférieures  à  celles  qui  doivent  y  exis- 
ter, Tagent  responsable  est  déclaré  en  défi- 
cit des  quantités  manquantes.  Le  ministre 
décide,  sur  le  rapport  de  Tautorité  chargée 
du  contrôle,  si  le  déficit  sera  comblé  ea 
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oatare  oa  reniboarsé  en  argent,  sans  pré- 
jadice  des  peines  encourues  par  le  comp- 
table. 

55.  Les  excédants  seront  pris  en  charge 
par  ragent  responsable. 

56.  Les  matières,  denrées  et  objets  doi- 
vent -toujoars  être  tenus,  dans  les  maga- 
sins el  èlablissements,  dans  un  ordre  tel, 
que  \a  vérification  de  leur  quantité,  de 
\cuT  qualité  et  de  leur  valeur  puisse  s'opé- 
rer avec  facilité. 

CflAPiHRE  YI.  ComplabilUé  centrale. 

57.  A  Farrivée  au  ministère  de  Tintérieur 
des  pièces  et  résumés  dont  la  production 
est  prescrite  par  Tart.  43  ci-dessus,  il  sera 
procédé  à  leur  vérification  au  moyen  des 
pièces  justificatives  et  des  relevés  récapitu- 
latifs dont  elles  sont  accompagnées.  Tous 
les  faits  constatés  par  les  comptables  dans 
les  écritures -mat  iéres ,    seront    résumés, 
dans  une  comptabilité  centrale,  au  minis- 
tère de  rintérieur,  où  il  sera  tenu  à  cet 
effet  des  comptes  par  nature  de  service  et 
des  livres  auxiliaires.  Ces  comptes  présen- 
teront des  résultats  sommaires,  dont  les 
développements  seront  consignés  par  éta- 
Missement  sur  les  livres  auxiliaires.  Ces 
écnlures  serviront  à  contrôler  les  comptes 
individuels  de  gestion  produits  par    les 
agenfs  responsables  à  la  fin  de  l'année. 
(Art,  S  de  Vordonnance  du  26  août  1  B4i.) 

58.  Cette  comptabilité  centrale  servira 
de  base  aux  comptes  généraux  à  publier 
chaque  année  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
en  exécution  de  l'art.  iO  de  la  loi  du  24  avril 
t833.  (Art,  8  de  t ordonnance  du  26  août 
1844.) 

59.  Un  résumé,  annexé  au  compte  géné- 
ral, fait  connaître  la  valeur  approximative 
des  matières  de  transformation  ou  de  con- 
sommation existant  à  l'époque  du  31  dé- 
cembre de  l'année  de  la  gestion. 

60.  Le  compte  général  en  matières  sera 
soumis  à  l'examen  de  la  commission  de 
finances  instituée  annuellement  en  vertu 
de  l'art.  164  de  l'ordonnance  du  31  mai 
1858.  (Art.  iùde  l'ordonnance  du  26  août 
1844.) 

61.  Les  comptes  individuels  de  gestion, 
Appuyés  de  toutes  les  pièces  justificatives. 
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seront  transmis  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur à  la  Cour  des  comptes.  Une  expédi- 
tion des  résumés  généraux  par  branche  de 
service  sera  adressée  à  la  même  cour, 
immédiatement  après  l'envoi  de  tous  les 
comptes  individuels.  {Art.  9  de  l'ordon" 
nance  du  26  août  1844.) 

62.  A  la  réception  de  la  déclaration  pro- 
noncée par  la  Cour  des  comptes  sur  chaque 
compte  individuel,  le  ministre  en  donne 
communication  à  l'agent  responsable,  et 
provoque  de  sa  part,  s'il  y  a  lieu,  les  obser- 
vations ou  justifications  nouvelles  que  la- 
dite déclaration  pourrait  rendre  néces- 
saires. {Art.  10  de  l'ordonnance  du  26  août 
1844.) 

63.  Il  est  accordé  aux  comptables  un 
délai  de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  la 
réception  de  la  communication  mentionnée 
en  l'art.  62  qui  précède,  pour  adresser  au 
ministre  les  observations  et  justifications 
dont  la  déclaration  de  la  Cour  des  comptes 
leur  paraîtrait  susceptible. 

64.  Sur  le  vu  des  observations  ou  justi- 
fications nouvelles  produites  par  les  comp- 
tables, dans  le  délai  fixé  par  l'article  pré- 
cédent, le  ministre  de  l'intérieur  statue  et 
arrête  définitivement  leur  compte.  {Art.XO 
de  l'ordonnance  du  26  août  1844.) 

65.  A  défaut  de  réclamation  en  temps 
utile,  c'est-à-dire  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  63  ci-dessus,  le  ministre  statue  d'of- 
fice et  arrête  définivement  les  résultats  de 
la  gestion  du  comptable.  {Art.  10  de  Vor- 
donnance  du  26  août  1844.) 

66.  Sauf  le  cas  d'erreur  matérielle,  les 
décisions  rendues  par  le  ministre,  et  régu- 
lièrement notifiées,  ne  peuvent  être  atta- 
quées que  dans  la  forme  et  les  délais  déter- 
minés par  le  décret  du  22  juillet  1806  (1). 
Les  réclamations  ayant  pour  objet  le  re- 
dressement d'erreurs  matérielles  ne  sont 
toutefois  admissibles  que  dans  les  délais 
fixés  par  les  art.  9  et  10  de  la  loi  du  29  jan- 
vier 1831  (2). 

67.  Chaque  année,  ou  en  fin  de  chaque 
gestion,  le  ministre  de  l'intérieur  notifie  à 
chacun  des  comptables  l'arrêté  définitif  de 
la  balance  générale  de  ses  opérations  i 
charge  et  à  décharge.  Si  cette  balance  est 
la  même  que  celle  du  compte  produit  par 


(ij  Art.  11.  ■  Le  recoon  an  conseil  d'Eut  con- 
tre les  décisions  d'nne  autorité  qui  j  ressortit  ne 
iera  pas  rcccvable  après  trois  mou,  du  jour  où 
cette  dérision  aura  été  notifiée.»  (Bn'Ietin  des  lois, 
b'iérie,  n.  107,p.33a) 

(2)  ArL  9.  ■  Sueront  prescrite»  et  définithrement 
éleintes  an  profit  de  TEtat,  sans  préjudice  des  dé- 
chéaoces  prononcées  par  les  loii  antérieures  on 
CDosenlies  par  ries  marchés  ou  conventions,  toutes 
tréanresqni.  n*ajanl  pas  été  acquittées  avant  la 
c'.6tnre  des  crédits  de  Texerdce  auquel  elles  appar- 


tiennent, n*anraient  pn,  k  défaut  de  justifications 
suffisantes,  être  liquidées ,  ordonnancées  et  payées 
dans  un  délai  de  cinq  années,  k  partir  de  Tonver- 
ture  de  Texercice,  pour  les  créanciers  domiciliés  en 
Europe,  et  de  six  années  pour  les  créanciers  rési- 
dant  bors  du  territoire  européen .  » 

Art  10.  «  Les  dispositions  de  l'article  nrécédent 
ne  seront  pos  «pplicaliles  aux  créances  dont  Tor- 
donnanccmtntel  le  paiement  n'auraient  pu  être 
eflcclués  dans  le»  délais  déterminés,  par  le  fait  d« 
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le  comptable,  la  noliGcalion  ministérielle 
de  cette  identité  équivaut  à  une  déclara- 
tion de  quitus.  Si  la  balance  diffère  de 
celle  du  compte  produit,  le  ministre  pres- 
crit les  mesures  nécessaires  pour  la  réinté- 
gration ou  le  paiement  des  quantités 
manquantes»  et  le  comptable  n'obtient  son 
quitus  que  lorsqu'il  a  justiûé  avoir  satisfait 
soit  au  remboursement,  soit  à  la  réintégra- 
tion des  déficits. 

68.  Immédiatement  après  l'arrêté  déûni- 
tif  de  tous  les  comptes  de  Tannée,  le  mi- 
nistre transmet  à  la  Cour  des  comptes  un 
résumé  faisant  connaître  la  suite  qui  a  été 
donnée  à  ses  déclarations,  et  les  redresse- 
ments que  leur  prise  en  considération  mo- 
tivera dans  les  comptes  de  la  gestion  sui- 
vante. 

TITRE  III.  Des  yaleurs  mobilières 
permanentes. 

Chapitre  unique. 

69.  La  comptabilité  des  valeurs  mobi- 
lières permanentes  embrasse  les  mobiliers 
et  le  matériel  d'exploitation  appartenant  à 
l'Etat,  garnissant  les  bâtiments,  les  ate- 
liers, les  bibliothèques,  archives  et  musées  ; 
les  dépôts  de  cartes  et  d'imprimés,  ainsi 
que  les  modèles,  les  types,  les  objets  d'art 
et  de  science. 

70.  Les  détenteurs,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  des  valeurs  mobilières  permanentes, 
sont  tenus  de  les  représenter  en  bon  état, 
sauf  les  détériorations  résultant  de  l'usure 
et  du  dépérissement  naturel. 

71.  Ils  doivent  passer  écritures  de  toutes 
les  augmentations  et  diminutions  successi- 
yement  apportées  au  mobilier  général  et 
au  matériel  d'exploitation  dont  ils  sont  res- 
ponsables, sur  le  livre  spécial  (modèle  n.l6). 
A  titre  de  renseignement  administratif,  les 
entrées  seront  appuyées  de  certificats  de 
prise  en  charge  (modèle  n.  8),  et  les  sorties 
de  bordereaux  ou  de  procès-verbaux  (mo- 
dèles n.  4  et  5). 

72.  Ils  sont  responsables  des  pertes  dont 
ils  ne  justifieraient  pas,  ainsi  que  des  acci- 
dents qui  seraient  reconnus  provenir  de 
leur  fait  ou  de  leur  négligence. 

75.  A  la  fin  de  chaque  année,  il  sera 
procédé  à  l'inventaire  des  valeurs  mobi- 
IKrcr permanentes.  Cependant  l'agent  res- 
ponsable pourra,  après  autorisation  du  mi- 
nistre, procéder  à  un  simple  récolement. 
Cet  inventaire  ou  récolement  sera  adressé 
au  ininistère,  dans  le  mois  de  janvier,  avec 
un  relevé  des  opérations  constatées  pen- 


dant Tannée  sur  le  livre  d'entrées  et  de 
sorties  (modèle  n.  16). 

74.  Les  inventaires  ou  procès- verbaux 
de  récolement,  arrêtés  par  l'agent  respon- 
sable et  certifiés  par  le  directeur ,  seront^ 
récapitulés  à  la  comptabilité  centrale  da 
ministère,  et  transmis  à  la  Cour  des  comp- 
tes, conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  14  de  la  loi  du  8  décembre  1848.  La 
récapitulation  de  Tinven taire  présentera 
Tévaluation  en  numéraire  des  objets  qui 
composent  cette  partie  du  matériel,  et  le 
total  en  sera  ajouté  au  résultat  des  comptes 
généraux  prescrit  par  Tart.  58  du  présent 
règlement. 

TITRE  ly.   Dispositions   spéciales. 
CHAPiimE  unique. 

75.  Le  présent  règlement  est  exécntoire 
i  partir  du  l^''^  janvier  1854  pour  tons  les 
établissements  dépendants  du  ministère  de 
l'intérieur. 

76.  Toutes  les  dispositions  des  règle- 
ments de  service  actuellement  en  vigueur, 
non  contraires  au  présent  règlement,  sont 
maintenues. 

77.  Le  présent  règlement  sera  inséré  an 
Bulletin  des  lois.  (Art.  15  4e  Vordonnanee 
du  26  août  1844.) 

(Contresigné  de  Persigny.) 


26  DiCBXBRE  1853  »  H  FÉTRISR  185ft.  —  DécTèt 
impérial  qai  approuve  la  convention  passée ,  le 
2A  décembre  1853 ,  entre  le  ministre  de  Tagri- 
caltare,  du  commerce  et  des  jtravaox  publics» 
et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Cen- 
tral. (XI ,  Bull.  CXXXI ,  n.  1091.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  départemrat 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  sénatus-consulte  du 
25  décembre  1852,  art.  4;  vu  la  loi  du 
3  mai  1841  et  celle  du  15  juillet  1845,  ti- 
tre 7  ;  vu  notre  décret,  en  date  du  21  avril 
1853,  approuvant  la  convention  passée,  le 
30  mars  précédent,  par  notre  ministre  des 
travaux  publics,  pour  la  concession  des 
lignes  de  cbemins  de  fer  mentionnées  dans 
ladite  convention,  sous  \es  conditions  dé- 
terminées par  le  cabier  des  cbarges  annexé 
à  ce  décret  ;  vu  notre  décret  du  30  juillet 
1853  approuvant  les  statuts  de  la  société 
formée  pour  la  concession  et  Texploitation 
desdits  chemins,  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-^ 
Central  de  France;  vu  notre  décret,  en 
date  du  17  mai,  et  la  loi,  en  date  du 


l*àdministratlon  on  par  suite  de  pourvois  formés 
devant  le  conseil  d*Etat 

«  Tout  créancier  aura  le  droit  de  se  faire  déli- 
vrer, par  le  ministère  compétent,  on  )>alletin  énon- 


çant la  date  de  sa  demande  et  les  pièces  produite* 
à  Tappui.  »  (Bulletin  des  lois,  9*  série ,  1"  partie» 
n.  19,  p.  8.) 
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iO  join  de  la  même  année,  approuvant  et 
ntifiant  la  convention  passée,  le  1^  mai 
1853,  par  notre  ministre  des  trayanx  pu- 
blics, pour  la  rectification  et  Texploitation 
des«hemins  de  fer  du  Ehàne  à  ia  Loire, 
éèMmmésdaDS  ladite  convention, «ous  les 
conditionft  déteraïkiées  par  le  cahier  des 
charges  amiexé  à  ce  décret;  vu  notre  dé- 
cret du  30  septembre  1853  approuvant  les 
statuts  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  jonction  da  Rhône  à  la  I.oire;  vu  le 
trmU  intervenu,  le  1 5  octobre  1853,  entre 
lesconscâs  d*adminlstniti<en<des  de«x  «em- 
pagnies,  en  exécution  des  délibérations  des 
assemblées  générales  des  actionnaires  des- 
dites compagnies,  en  daté  dn  15  octohre 
1853,  pour  la  xéonion  des  .chemins  de  fer 
de  jonction  Aa  Ahône  à  la  Loire  à  la  com- 
iMgnie  du  cheminile  fer  Gsand^entral  ;  vu 
ta  coaventton  passée,  le  34  décembre  1853, 
entre  notre  ministre  de  Tagriculture,.  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  agissant 
an  nom  de  TEtat,  et  le  conseil  d'adnunis- 
tiatioB  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
€raDd4>&tFaI  ;  vu  le  cahier  des  charges 
annexé  i  ladite  convention  ;  notre  conseil 
dIEtat  entendu,  avons  décrété 


31 

OJùtr  é9  «kargtê  êup^Umenlair*  dt  U  oomtMÂm  du 
cAtmm  de  fêr  Grand-Ctutral  de  Frmu: 

Art.  1«.  L«  capital  de  trente  millions  de  fraaes 
(90,000«000  fir.  )  que  U  compagnie  cies  chemina  de 
fer  de  jonction  dn  AhOna  k  la  Loire  devait  réaUaer 
on  actions,  aéra  réalisé  en  oliiUgaiions  de  U  com- 
pagnie do  chemin  deferGrand-Cenlral,  conforme- 
ment  k  Tart.  1  du  traité  intervenn,  le  15  octohro 
18Ô3,  entre  les  conseik  d'administration  des  denx 
compagnies*  etci^nnexà. 

2.  Pour  awnrcr  rexécotion  des  stipulations  de 
Tart  00  dn  cahier  des  chargas  amie&é  an  décret 
dn  17  mai  1853,  et  «ektives  k  .la  gaxsantie  d^inté- 
Têt  accordée  par>rËtat,  et  S|»écialeiBent  des  cUnsas 
concernant  la  snrveiUance  et  ie  contrMe  de  Tad- 
ministration  sur  les  produits  etJes  dépenses  dça 
chemins  de  fer  de  jonction  dn  Abtoe  k  la  Loire, 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-CenU'al  de- 
vra ouvrir  un  compte  spécial  k  la  aection  dn  RbOne 
et  Loire  de  manière  &  ce  qu'il  soit,  k  toute  époque, 
possible  de  «vérifier  les  recettes  et  les  dépenses  pro- 
pres k  cette  section.  Un  règlomcat  d'administration 
pnbliqoe  déterminera  lett  formes  snivant  lesquelles 
la  compagnie  sera  tenue  de  jtnUfier,  vi6-k>vis  de 
l*fiut,  de  ses  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploi- 
tation et  de  ses  recettes.  Lonqne  l'Etat  aara,  k  titre 
de  garant,  payé  tout  on  partie  de  l'annuité  ci- 
dessus  fixée,  il  en  sera  remboursé,  avec  les  intérêts 
k  trois  pour  cent  (3  p.«100)t  sorles  bénéficesnets 
de  l'entreprise  excédant  la  somme  nécessaire  poor 
payer  ladite  annuité,  dans  quelque  année  qu'ils  se 


Art.  1".  La  convention  provisoire  pas-     produi^ntet  avant  tout  préM»rem;«t  de  ^v^^ 

-  u  a.*  JLL K.«  jutt^T    -«».«  «^t.^\«i       «a  profit  de  la  compagnie.  Si,  kl  expiration  de  U 


aèe,  te  ^  déoeoibre  1855,  entre  notre  mi- 
Bistre  seerètahre  d*£tat  au  département  de 
ragiicnltore,  du  commerce  et  des  travaux 
pDbfics,  au  nom  de  l^tat,  et  la  compagnie 
da  chemin  de  fer  Grand-Central,  est  ap- 
proorée.  Ladite  convention,  ainsi  qne  les 
différents  actes  qui  s'y  rattachent,  restera 
annexée  an  présent  décret. 

S.  Notre  ministre  de  ragricuHure,  du 
eommerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 

OrmiImr  m<ra  Umhniêivueriutin  tCEtat  m»  di' 
pariemmt  de  Cagrieulturty  du  commerce  et  deê  tra- 
waax  pMiee  et  Ut  adminUtratetart  ei~des»otu  di- 
mmmit  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand' 
CeairaL 

Art  l**.  L*adjonction  de  la  concession  des  che- 
BÎDs  de  fer  de  jonction  dn  Rhône  k  la  Loire  k 
téSit  dn  cfaenain  de  fer  Grand-Central  de  France, 
réalisée  par  traités  intervenus  entre  les  deux  com- 
pagnies, en  vertu  des  déiil>érationB  des -assemblées 
générales  de  leurs  actionnaires,  en  date  du  15  oc- 
tobre 1853,  est  approuvée. 

2.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Cen- 
tral de  France  sVblige  k  exécuter  tous  les  engage- 
acMs  contractés  par  la  compagnie  descherains  de 
farda  jonction  dnIUi6ne  à  la  Loire  «t  résultant  dn 
ééctei  dn  17  mai  1843*  de  la  loi  du  10  juin  de  Ja 
■ème  année,  et  des  conventions,  traités  et  cahier 
des  charges  y  annexés ,  et ,  en  outre ,  à  se  confor- 
iBcr  aux  claoses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
snpplémentaire  ci-annexé. 

S.  La  présente  convention  et  les  actes  qui  s*y 
«Uscbent  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe 
d'an  firanc. 


profit  de  la  compagnie.  Si,  k  l'expiration 
concesMion,  l*Etat  est  créancier  de  la  compagnie, 
le  monUnt  de  sa  créance  sera  compensé,  s'il  y  a 
lieu,  jusqu'à  due  concurrence,  avec  la  somme  dm 
k  la  compagnie  poor  la  repriie  dn  matériel. 

3.  Les  travaux  que  la  compagnie  devra  eséoatar 
conformément  k  Tart.  1*'  dn  cahiu'  des  charges  de 
la  Ténniondes  chemins  de  fer  de  jonction  du  RbOne 
k  la  Loire  pour  compléter,  élargir,  rectifier  et  re- 
construire partout  où  cela  sera  nécessaire ,  le  che- 
min de  fer  de  Saint-Etienne  k  Lyon,  pousront  com- 
prendre la  construction  d'une  arche  marinière  au 
pont  de  la  Muletière.  Cet  ouvrage,  si  rotilité  en  est 
reconnue  par  Tadministration  supérieure,  sera 
exécuté  d'après  les  dispositions  qui  seront  pres- 
crites par  elle,  et  sur  le  projet  qui  lui  sera  remis 
par  la  compagnie.  Il  devra  étra  terminé  dans  le 
délai  d'un  an  k  partir  du  décret  qui  ratifiera  la  pré- 
sente convention. 

4.  Le  tarif  porté  k  l'art.  39  du  cahier  des  charges 
annexé  k  la  loi  du  10  juin  1853,  relative  aux  che- 
mins de  fer  de  jonction  du  Rh6ne  k  la  Loire,  est 
déclaré  applicable  à  Pensemble  des  lignes  com- 
prises dans  la  concession  du  chemin  de  fer  Grand- 
Ceniral.     v 

5.  L'administration  aura  le  droit  d'autoriser  sur 
toute  l'étendue  du  chemin  de  fer  Grand-Central, 
et  k  toute  époque,  la  compagnie  entendue,  les 
propriétaires  de  mines  ou  usines  voisines  du  che- 
min de  fer  k  construire  des  embranchements  par- 
ticuliers aboutissant  en  un  poii^t  quelconque  du- 
dit  chemin  pour  le  service  de  leurs  établissements. 
L'administration  pourra,  k  toute  époque,  prescrire 
les  modifications  qui  seront  jugées  utiles  dans  le 
soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  des- 
dits embranchements,  et  les  changements  seront 
opérés  aux  frais  des  propriétaires.  L'administration 
pourra  même,  après  avoir  entendu  les  proprié- 
taires, ordonner  l'enlèvement  temporaire  des  ai- 
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mètre  enUmé  lera  payé  comme  s'il  «▼ait  été  par- 


gaiUes  de  noadare,  dam  le  ras  où  le*  établissements 
embranchés  Tiendraient  k  suspendre  ,  en  tout  ou 
en  partie ,  lenrs  transports. 

ô.  La  compagnie  sera  tenne  d*enToyer  sea  wa- 
gons sor  tuas  les  embranchements  antorisén,  desti- 
nés k  faire  communiquer  les  établissements  de 
mines  on  d^usines  avec  la  ligne  du  chemin  de  fer 
Grand-Central.  En  cas  de  contestation,  soit  sur  le 
nombre  des  wagons  k  envoyer,  soit  sur  les  heures 
de  service  desdits  wagons ,  radministration  supé- 
rieure déddera,  les  intéressés  entendus.  La  com- 
pagnie amènera  ses  wagons  à  i^entrée  des  embran- 
chements. Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront 
conduire  les  wagons  dans  leurs  établissements  pour 
les  charger  on  décharger;  et  les  ramèneront  au 
point  de  jonction  avec  la  ligne  principale,  te  tout 
à  leurs  frais.  Les  wagons  ne  pourront,  d*ailleui8, 
être  employés  ou^au  transport  d*oLjets  et  mar- 
chandises destinés  à  la  ligne  principale  dn  chemin 
de  fer. 

7.  Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjour- 
neront sur  les  embranchements  particuliers  ne 
pourra  excéder  six  heures  lorsque  Tembranche- 
ment  n*aura  pas  plus  d*un  kilomètre  ;  le  temps 
sera  augmenté  d'une  demi-hwore  par  kilomètre  en 
cas  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  naît 
depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil.  Dans  le 
cas  oh  les  limites  de  temps  seraient  dépassées  non- 
obstant Tavertissement  spécial  donné  par  la  com- 
pagnie, elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à 
la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque 
période  de  retard  après  Tavertissement 

8.  Les  embranchements  seront  construits  de 
manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établiisement 
aucune  entrave  k  la  circulation  généralci  aucune 
cause  d*avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais 
particuliers  pour  la  compagnie.  Leur  entretien 
devra  être  fait  avec  soin  et  aura  lieu,  comme  par 
le  passé,  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  le 
contrôle  de  Tadministration.  La  compagnie  aura 
le  droit  de  faire  surveiller  perses  agents  cet  entre- 
tien, ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les 
embrandiements. 

9.  Les  traitements  des  gardiens  d*aiguilles  et  des 
barrières  des  nouveaux  embranchements,  dont 
l'administration  pourrait  autoriser  la  construction, 
seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embran- 
chemcnti».  Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés 

{)ar  la  compagnie,  et  les  frais  qui  en  résulteront 
ui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires.  En 
cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration, 
la  compagnie  entendue. 

10.  Les  propriétaires  d'embranchements  seront 
responsables  des  avaries  que  le  matériel  pourrait 

.  éprouver  pendant  son  parcours  et  son  séjour  sur 
.  ces  lignes.  Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de 
plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus,  le 
préfet  pourra,  sur  ta  plainte  de  la  compagnie  et 
après  avoir  entendu  le  propriétaire  de  l'embran- 
chement, ordonner  par  nu  arrêté  la  suspension  du 
service  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf  recours 
k  l'adminisl ration  supérieure  et  sans  préjudice  de 
tous  dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  en 
droit  de  répéter  pour  la  non  exécution  de  ces  con- 
ditions. 

11.  Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourni- 
ture et  de  l'eo  voi  de  son  matériel,  elle  est  autorisée 
k  percevoir  un  nrix  fixe  de  douze  centimes  (12  c.) 
par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre, 
quatre  centimes  (à  c.  )  par  tonne  et  par  kilomètre 
en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'em- 
branchement excédera  un  kilomètre.  Tout  kilo- 


couru  en  entier. 

12.  Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les 
embranchements  s  opéreront  aux  frais  des  expédi- 
teurs ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  enx- 
mèmes,  soit  que  la  compagnie  du  chemin  de.  fer 
consente  k  les  opérer.  Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais 
feront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  Tadmi- 
nistration  supérieure,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie. 

13.  Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur 
un  embranchement  devra  être  payé  comme  -wa- 
gon complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  ocMn- 
plétement  chargé.  La  surcharge ,  s'il  y  en  a,  sera 
payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 
réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les 
chargements  qui  dépasseraient  le  maximnna  de 
trois  mille  cinq  cents  kilogrammes  (3,500  tûT.)  dé- 
terminé en  raison  des  dimensions  actuelles  dee  wa- 
gons. Les  maximum  sera  révisé  par  l'administra- 
tion de  manière  k  être  toujours  en  rapport  avec 
la  capacité  dès  wagons.  Las  wagons  seront  pesés  k 
la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la 
compagnie. 

ih'  Les  sommes  k  verser,  chaque  année,  par  les 
compagnies  du  chemin  de  fer  Grand-Centra(  pour 
les  trais  de  contrôle  et  de  surveillance,  tant  poar 
le  chemin  de  jonction  du  Rhône  k  la  Loire  «{ne 
pour  la  partie  du  chemin  de  fer  <kand-Central  ao 
tueilement  concédée,  sont  fixés  k  soixante  mille 
francs,  sans  préjudice  de  la  disposition  de  l'art.  8S 
du  titre  2  du  cahier  des  charges  do  chemin  de  fer 
Grand  Central. 

15.  Le  présent  cahier  des  charges  et  les  actes 
qui  s'y  rapportent  ne  seront  passibles  que  du  droit 
fixe  ann  franc. 


27  DÉCBXBEB  1853  »  4  FkviuB&  1854.  —  Décret 
impérial  qui  institue  une  caisse  de  service  ponjr 
la  boulangerie  de  Paris.  (XI ,  Bull.  CXXXI  » 
n.lO$^) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
yaux  publics  ;  vu  la  délibération  du  conseS 
municipal  de  la  ville  de  Paris,  en  date  d« 
14  septembre  1B53,  sur  la  taxe  du  pain  ;  va 
la  délibération  du  même  conseil,  en  date 
de  ce  jour,  concernant  l'établissement  d*aiie 
caisse  pour  le  service  de  la  boulangerie  ;  la 
section  des  travaux  publics,  de  Tagricul- 
ture  et  du  commerce  de  notre  conseU  d'E- 
tat entendue,  avons  décrété  : 

Art.  l^r.  Il  est  institué,  sous  Ut  garantie 
de  la  ville  de  Paris,  et  sous  l'autorité  do 
préfet  de  la  Seine,  une  caisse  de  service 
pour  la  boulangerie  de  Paris. 

2.  Cette  caisse  sera  chargée  de  payer 
pour  le  compte  des  boulangers  et  de  re- 
couvrer sur  eux  le  montant  de  leurs  achat» 
de  blé  ou  de  farines.  A  cet  effet,  il-  sera 
ouvert  par  le  préfet  de  la  Seine ,  sur  la 
proposition  du  préfet  de  police,  un  crédit  à 
chaque  boulanger  sur  ses  dépôts  de  garan- 
tie et  de  réserve  et  sur  toutes  autres  va- 
leurs acceptées  par  la  caisse. 

5.  Tous  les  paiements  de  grains  et  fa* 
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rines,  sans  aucune  exception,  seront  opé- 
Tés  par  riotermédiaire  de  la  caisse.  Les 
tN>alangers  qai  ne  voudront  pas  profiter 
de  leor  crédit  verseront  à  la  caisse,  la  veille 
m  plus  tard  des  échéances,  le  montant  de 
leurs  engagements. 

4.  Chaque  boulanger  sera  tenu  de  faire 
à  \a  caisse,  dans  les  trois  jours  de  chaque 
ac^ttisitioo,  la  déclaration  des  grains  ou 
farines  achetés  par  lui.  Ces  déclarations 
serriront  d'éléments  pour  rétablissement 
de  ta  mercuriale. 

5.  La  caisse  sera  en  outre  chargée  d*a- 
vaocer  aux  boulangers  le  montant  de  la 
différence  en  moins  qui  pourra,  en  vertu 
de  délibération  da  conseil  municipal,  exis- 
1^  entre  le  prix  de  vente  du  pain  réglé  par 
la  taie  municipale  et  le  prix  résultant  de  la 
mercariale.  Pour  se  couvrir  de  ses  avances, 
die  recevra  en  compensation  les  différences 
CD  plus.  Le  même  service  peurra  être 
étendu  aux  autres  communes  du  départe- 
ment de  la  Seine,  et,  dans  ce  cas,  les  bou- 
langers de  ces  communes  seront  soumis 
au  prescriptions  de  Tart.  4. 

if.  La  caisse  de  la  boulangera  pourra, 
avec  rautorisation  du  conseil  municipal, 
emprunter,  sous  la  garantie  exprimée  en 
Tan.  \^\  les  fonds  nécessaires  aux  services 
dont  elle  est  chargée. 

7.  Les  frais  d'administration  de  la  caisse 
seront  à  la  charge  de  la^ville  de  Paris.  Les 
lotéréls  des  avances  faites  aux  boulangera 
en  vertu  des  art.  2  et  5  ne  pourront  excé- 
der cinq  pour  cent. 

8.  Les  dispositions  qui  précédent  seront 
réglées  par  an  décret  ultérieur. 

(Contresigné  Magne.) 


—  NAPOLÉOIf  m.  —7  JANVIER  1854. 
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7  XàiviBa  a=  4  rivMER  1854.  —  Décret  impérial 
poDT  reiécution  de  celui  da  27  décembre  1855 
qni  institue  une  caisse  de  service  de  la  boolan- 
gerj«  de  Paris.  (XI,  Bull.  GXXXI ,  n.  1090.) 

Napoléon»  etc«,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret  en  date  du 
tl  décembre  1853  ;  la  section  de  T  agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics 
de  notre  conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété: 

Art.  !«'.  La  caisse  de  service  de  la  bou- 
langerie est  régie  par  un  directeur,  chargé 
sous  les  ordres  du  préfet  de  la  Seine, 
!•  d'assurer  l'exécution  des  réglemenis  et 
instructions  la  concernant;  2<>  de  surveil- 
ler la  gestion  du  caissier  ;  3»  d'ordonner  les 
mouvements  de  fonds,  les  paiements  et  en 
général  toutes  les  opérations  de  la  caisse  ; 
V*  de  proposer  au  préfet  le  projet  du  bud- 
get annuel;  5<>  de  présenter,  à  la  clôture 
54. 


de  Texercice,  un  compte  moral  et  financier 
des  opérations  effectuées. 

2.  Le  caissier  est  responsable  de  sa  gef^ 
tion  et  de  la  régularité  des  paiements  ef- 
fectués par  la  caisse.  Il  doit  verser  dans  la 
caisse  municipale  un  cautionnement  dont 
le  montant  est  fixé  par  le  préfet  et  qui  pro- 
duit intérêt  au  taux  réglé  pour  les  compta- 
bles de  la  ville.  Il  dresse  chaque  Jour  un 
état  de  situation  et  chaque  mois  une  ba- 
lance générale  de  la  caisse.  Ces  documents 
sont  remis  au  directeur,  qui  les  transmet 
au  préfet  après  les  avoir  vérifiés  et  certi- 
fiés. Le  caissier  rend,  pour  chaque  exer- 
cice, un  compte  de  gestion  qui  est  sou- 
mis au  conseil  municipal  et  arrêté  par  le 
préfet. 

3.  Un  contrôle  permanent  est  établi  au- 
près de  la  caisse  ;  elle  est  en  outre  soumise 
à  la  vérification  de  finspecteur  des  caisses 
qui  dépendent  de  l'administration  muni- 
cipale, sans  préjudice  des  vérifications  qui 
peuvent  être  faites  par  les  inspecteurs  des 
finances. 

4.  Le  directeur  est  nommé,  sur  la  pro- 
position du  préfet  de  la  Seine,  par  le  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics..  Le  caissier  et  les  autres 
employés  sont  nommés  par  le  préfet  de  la 
Seine. 

5.  Il  est  interdit  au  directeur,  au  cais- 
sier et  à  tous  employés  ou  agents  de  la 
caisse  de  la  boulangerie,  de  s'immiscer  ou 
de  s'intéresser  directement  ou  indirecte- 
ment dans  des  opérations  relatives  au  com- 
merce des  grains,  des  farines  ou  du  pain. 

6.  La  déclaration  que  chaque  boulanger 
doit  faire  à  la  caisse  des  grains  et  farines 
achetés  par  lui  contient  les  nom,  prénoms 
et  domicile  du  déclarant,  Renonciation  des 
quantités,  qualités  et  marques  des  farines 
ou  grains,  l'indication  et  l'affirmalion  du 
prix  on  des  conditions  de  la  vente  et  des 
époques  de  livraison  et  de  paiement.  Elle 
sera  accompagnée  du  bordereau  de  vente 
ou  de  la  facture  du  vendeur. 

7.  Un  relevé  des  déclarations  faites  par 
les  boulangers  est  transmis.  Jour  par  jour, 
par  le  préfet  de  la  Seine  au  préfet  de  po- 
lice, pour  servir  d'élément  i  la  fixation  de 
la  mercuriale. 

8.  Chaque  quinzaine,  le  préfet  de  police 
adresse  au  préfet  de  la  Seine,  pour  servir  à 
déterminer  le  crédit  qui  sera  ouvert  à  cha- 
que boulanger,  un  état  indicatif  des  quan- 
tités de  farines  composant  son  dépôt  de  ga- 
rantie et  de  réserve  et  la  valeur  de  ce  dé- 
pôt d'après  la  mercuriale. 

9.  Le  boulanger  qui  veut  obtenir  un 
crédit  supérieur  à  cette  valeur  doit  adres- 
ser au  directeur  une  demande  de  supplé- 
ment de  crédit  avec  un  bordereau  des  va 


Digitized  by  VjOOQIC 


BHFIBS  PBAFÇAI0.  '^BATOhkOV  III.—  IB  lAlOriBA  1S54. 


34 

leurs  nouvelles  qu'il  offre  en  garantie.  Cha- 
que boulanger  peut,  en  outre,  déposer  à  la 
caisse  en  compte  courant  des  sommes  qui 
seront  productives  d'intérêt,  à  son  profit, 
cinq  jours  après  le  versement. 

10.  Pour  le  paiement  de  leurs  achats  de 
grains  ou  de  farines,  les  boulangers  déli- 
vreront à  leurs  vendeurs  des  mandats  dont 
la  formule  sera  fournie  par  la  caisse.  Ces 
mandats  pourront  être  acceptés  par  elle 
dans  la  limite  des  crédits  ouverts. 

il.  Les  boulangers  qui  ne  peuvent  ef-. 
fectuer,  dans  la  quinzaine,  le  rembourse- 
ment des  avances  faites  pour  leur  compte, 
souscrivent,  au  profit  de  la  caisse,  des  ef- 
fets dont  les  échéances  sont  déterminées, 
eu  égard  à  leur  situation  vis-à-vis  de  la 
caisse  et  à  la  somme  de  leurs  achats  restant 
i  payer.  Les  sommes  avancées  par  la  caisse, 
pour  le  compte  de  chaque  boulanger,  por- 
tent intérêt  à  dater  du  paiement. 

12.  Le  taui  des  intérêts  i  payer  ou  à 
recevoir  par  la  caisse  dans  les  cas  prévus 
par  le  paragraphe  2  de  Tart.  9  et  par  le  pa- 
ragraphe â  de  fart.  11,  est  réglé  par  des 
arrêtés  du  préfet  dans  la  limite  du  maxî- 
mam  de  Cinq  pour  100  fiié  par  le  décret 
du  27  décembre  1853.  Aucune  commission 
ne  sera  perçue  pour  les  opérations  de  la 
caisse. 

13.  Lorsqu*il  y  aura  liea  d'appliquer 
Tart.  5  du  décret  du  27  décembre  1853,  les 
quantités  de  pain  débitées  par  chaque  bou- 
langer seront  constatées  dans  un  état  de 
quinzaine,  dressé  par  le  syndicat  et  trans- 
mis par  le  préfet  de  police,  avec  son  a¥is, 
au  préfet  de  la  Seine.  Conformément  aux 
dispositions  de  Fart.  5  dudit  décret,  cet 
état  ne  comprendra  pas  les  pains  de  luxe 
ou  de  fantaisie.  Après  un  contrôle  opéré,' 
soit  au  moyen  des  documents  possédés- par 
la  caisse,  soit  par  des  vérifications  à  domi- 
cile, cet  état  est  arrêté  par  le  préfei  de  la 
Seine. 

14.  Les  sommes  revenant  à  chaque  bou- 
langer, lorsque  le  prix  de  vente  du  pain, 
réglé  par  la  taxe  municipale,  est  inférieur 
au  prix  résultant  de  la  mercuriale,  sonfe  li- 
quidées d*après  les  états  de  quinzaine  et 
portées  &  son  crédit,  s'il  n*en  demande  pas 
le  remboursement,  au  même  litre  que  les 
jommes  mentionnées  ml  paragraphe  2  de 
Tart.  9  ci-dessus.  Dans  le  cas  contraire,  les 
différences  en  plus  doivent  être  versées  à 
la  caisse  par  les  boulangers  de  cinq  jours 
en  cinq  jours.. En  cas  d'insuffisance  de  ces 
versements  constatés  par  les  états,  de  quin- 
zaine, les  boulangers  reliquatairea  doivent 
les  intérêts  .sur  les  sommes. non  versées  par 
eux.  Les  reliquats  sont  portés  au  débit  de 
leur  compte  en  Yertu  d'un  arrêté  du  préfet. 

15.  Un  comité  consultatif  est  appelé  & 


donner  son  avis  :  1<>  sur  le  montanti 
cautionnement  à  fournir  par  le  caissie 
20  sur  les  garanties  offertes  i  l'appui  d 
demandes  de  crédits  supplémentaires  Cail 
par  les  boulangers  ;  3®  sur  le  délai  demao 
par  eux,  dans  le  cas  prévu  par  le  paragi 
phe  i*'  de  l'art.  11,  pour  les  rembean 
ments  non  effectués  dans  la  quiozaio 
4»  sur  le  taux  d'intérêt  des  sommes  re^i 
ou  payées  par  la  caisse  dans  les  cas  me 
tionnés  dans  l'art.  12;  5<»  sur  les  opéi 
lions  financières  nécessitées  par  les  besoi 
du  service,  notamment  sur  la  forme  d 
valeurs  à  émettre  par  la  caisse;  sur  làtéç 
ques  d'émission  et  de  remboursenual, 
sur  toutes  les  conditions  de  la  négociatii 
de  ces  valeurs  ;  6®  sur  le  compte  moral 
financier  présenté,  chaque  année,  par  le  d 
recteur,  et  sur  toutes  les  questions  se  a 
tachant  à  l'organisation  de  la  caisse  et 
la  marche  de  son  service.  Le  comité  eoi 
snltatif  sera  présidé  par  le  préfet  de  I 
Seine,  et  composé  du  gouverneur  de  1 
banque,  du  directeur  général  de  la  eaisf 
d'amortissement,  du  directeur  du  m<wv( 
.ment  général  des  fonds  au  ministère  di 
finances  et  de  trois  membres  pris  dans  1 
commission  municipale  et  nommés  par  1 
ministre  du  commerce,  de  l'agriculture  i 
des  travaux  publics,  sur  la  propositioad 
préfet. de  la  Seine. 

16.  La  comptabilité  de  la  caisse  de  se 
vice  de  la  boulangerie  sera  soumise  an 
formes  suivies  pour  la  caisse  de  Poissy. 

17.  Notre  ministre  de  l'agricullure,  d 
.fiommerce  et  des  travaux  publics  (M.  M^ 

gne)  est  chargé,  etc. 


18  làinrxw  «  A  Fév&iBR  1854.  —  1>éent  impAi. 
qui  autorise  la  caisse  de  service  4*  ^*  ^t 
gorie  do  Paris  à  contracter  un  empmot  ^iJ 
Bull.  CXXU ,  n.  iOdft.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noti 
ministre  secrétaire  d'Etet  au  départemci 
ée  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tri 
¥aux  publics  ;  vu  notre  décret  du  VI  w 
cembrel853,  qui  institue,  sous  la  g»wt 
delavflle  de  Paris  et  sous  l'autorité  d 
préfet  de  la  Seine,  une  caisse  de  service  d 
la  boulangerie  de  Paris  ;  vu  notre  àécn 
du  7  janvier  1«U,  rendu  en  exéeutian  c 
celui  du  27  décembre  dernier;  vu  ui^'ei 
tarait  du  procés-verbal  de  la  séance  tenje 
11  de  ce<Bieis,..par  le  eomtté  consul»» 
établi  prés  la  caisse,  de  lar  boulangerie;  i 
la  délibération  prise,  le  16  de  ce  m^^M 
leeonseilmunicipal'de  la  ^^  ^^  ^^ 
•TOUS  décrété  :  ,  ^ 

Art.  iw.  La  caisse  de  service  àt»v^ 
langerie  de  Paris  est  autorisée  à  emP'" 
ter,  sous  la  garantie  solidaire  de  la  vHK 
jusqu'à  concarfépce  d'une  somme  de  V1DI 
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•  quatre  millions  de  francs   en    principal, 

I  hs  fonds  nécessaires  à  Feiécotion  des  ser- 

!  rices  dont  elle  est  chargée. 

!     2.  La  réalisation  de  cet  emprunt  et  Té- 

r  mission  des  valeurs  de  crédit  auront  lieu 

confonnément  à  la  délibération  d  blessas 

?isée  du  comité  consultatif  dont  un  extrait 

demenrera  annexé  au  présent  décret. 

^.  ^'otfv  ministre  de  Tagriculture ,  du 
commfree  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne; est  chargé,  etc. 


ISiAsnzE  =  A  FivRiEA  185A.  —  Décret  impérial 
qui  appelle  à  Tactivité  les  jeunes  soldats  dispo» 
jubles  sur  U  seconde  portion  du  contingent  de 
ladaase  de  1851.  (XI,  Bnll.  CXXXI,  n.  1096.) 

Kapoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  15  jan- 
lier  185!2,  relatif  à  l'appel  de  la  classe  de 
Ifôi,  d'après  lequel  le  contingent  de  cette 
chsse  se  trouve  fixé  à  quatre-vingt  mille 
homDRs;  vu  le  déeret  du  21  août  1852, 
par  lequel  la  première  portion  de  cette 
classe  a  été  appelée  à  Factivité  ;  considé- 
rant qae  la  dernière  levée  a  été  insuffisante 
pour  coDihler  les  vides  produits  par  la 
Kbécation  dans  les  armes  spéciales  ;  sur  le 
rafport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  guerre,  avons  dé- 
CTété: 

Art.  1»^  Les  jeunes  gens  qui  sont  en- 
core disponibles  sur  la  seconde- portion  du 
eoflttigeiit  de  la  classe  de  1851  sont  appe- 
iésàraetivilé. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  de 
Saiot-Amaud)  est  chargé,  etc. 


I  nicwsaB  1853  ==  U  j^évriïr  1854.  —  Décret 
iiapérial  qni  autorise  la  société  anonyme  éta- 
liiiecoiula  dénooiinalion  de  C Exploitation  gé' 
dirait  des  Messageries  k  sabstituer  à  celte  déno- 
■ominalion  «-lie  de  Messageries  impériales.  (XI, 
IWl.5upp.LIX,  n.ll85.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
idnittre  secrétaire  d'Etat  au  département 
«fagriculturc,  du  commerce  et  des  tra- 
y  publies  ;  vu  le  décret  impérial  du  4 
«ombre  1809,  portant  autorisation  de  la 
Mcièté  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dé- 
Mioation  de  VEwploitation  générale  des 
j^geries;  vu  les  ordonnances  royales 
«29  mars  1837,  11  janvier  1838  et  du 
wIêTrier  1848,  qui  ont  approuvé  diverses 
■wiifications  aux  statuts  de  ladite  société  ; 
w  la  délibération  prise,  le  2  février  1853, 
P»  rassemblée  générale  des  actionnaires  ; 
natre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété: 

Art.  l«  La  société  anonyme  formée  à 
^ani  sons  la  dénomination  de  V Exploita^ 
^générale des  Mestageries est aulori- 
.*«4  substituer  à  cette  dénomination  celle 


—  5  nèc.  1853,  28  jaut.  1854.  35 
de  Messageries  impériales.  En  consé- 
quence, est  approuvée  la  nouvelle  rédaction 
de  Tart.  l''^  des  statuts  de  ladite  société, 
telle  qu'elle  est  contenue  dans  l'acte  passé, 
le  8  novembre  1853,  devantM«  Julien  Yver 
et  son  collègue ,  notaires  à  Paris,  lequel 
acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  Tagriculture ,  da 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 

Par-devant,  etc.,  ont  comparu,  etc. 

«  Art.  1«'.  H  est  créé  et  formé  par  ces  présen- 
«  te»,  sons  la  dénomination  de  Messageries  Impi' 
«  riaies^  une  société  anonyme  et  par  actions,  con- 
«  fermement  au  litre  3  du  Code  de  commerça, 
■  qui  régira  cette  société.  Le  siège  central  de  U 
«  société  sera  à  Paris.  » 

Mention  des  présentes  partout  où  besoin  sera. 


5  DfccEMHRi  1853  —  4  FÉVRIER  1854-  —  Décret 
impérial  qui  autorise  la  société  anonyme  éta- 
blie 80us<  la  dénomination  de  Compagnie  des 
sertiess  marilimes  des  Messagerie»  nationales  k 
substituer  à  cette  dénomination  celle  de  Corn" 
pagnie  des  services  maritimes  des  Messageries  im- 
périales. (XI ,  Bull.  supp.  LIX  ,  n.  1186.) 

Napoléon,  etc. , 'sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  vu  le  décret  du  22  janvier  1852, 
portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  des  services  maritimes  des 
Messageries  nationales  ;  vu  la  délibération 
prise,  le  28  février  1853,  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1»'.  La  société  anonyme  formée  i 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
des  services  maritimes  des  Messageries 
nationales  est  autorisée  à  substituer  à  celte 
dénomination  celle  de  Compagnie  des  ser- 
vices maritimes  des  Messageries  impé- 
riales. En  conséquence,  est  approuvée  la 
nouvelle  rédaction  de  l'art,  ler  des  statuts 
de  ladite  société,  telle  qu'elle  est  contenue 
dans  l'acte  passé,  le  8  novembre  1853,  de- 
vant M«  Julien  Yver  et  son  collègue,  no- 
taires à  Paris ,  lequel  acte  restera  annexé 
au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  dm 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 

Par-devant,  etc. ,  ont  compara,  etc. 

«  Art.  1«».  r  est  formé  entre  la  société  des 
«  Messageries  impériales,  les  souscripteursd' action» 
«  ci-dessous  dénommés,  ceux  qui  ei)  deviendront 

•  propriétaires  par  la  suite,   et  ceux   qui  sous- 

•  crtront  de  nouvelles  actions  ,  une  société  ano- 

•  nyme  ayant  pour  objet  un  service  général  de  na- 
«  Tigation.  Cette  société  prend  la  dénominaùon 

•  de  Compagnie  des  services  maritimes  des  Message- 
«  «V»  impériales.  • 

Mention  des  présentes  est  consentie  partout  ofc 
besoin  sera. 
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lAoicBMBRB  1853  =ft  r*VE«R  1854.  —Décret 
impérial  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
Djme  formée  à  Parû>  sons  la  dénomination  de 
Compagnie  générale  de$  eaux.  (\I,  Bull.  sapp. 
LlX.n.  1187.) 

?ïapoléoD,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragricullure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  art.  29  à  37,  40  et  45 
du  Code  de  commerce  ;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété: 

Art.  !•'.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
générale  des  eaux  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  société  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  Facte  passé,  le 
12  décembre  1853 ,  devant  M«  Hatin  et 
son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 


la  forme  déterminée  h  Tart.  55  pour  les  modifica- 
tions aai  statuts.  Dans  ce  cas,  es  nouvelles  actions 
ne  pourront  être  livrées  au  dessous  du  pair. 

8.  Le  montant  de  chaque  action  est  payable  k 
Paris,  dans  la  caisse  sociale ,  aux  époques  et  dans 
les  proportions  suivantes  :  cinquante  pour  cent  on 
cent  vingt- cinq  francs  par  action  aumouaent  même 
de  la  souscription,  et  les  derniers  cinquante  pour 
cent  conformément  aux  appels  faits  par  le  conseil 
d^admini&tration  an  moyen  d^annonces  insérées  un 
mob  k  Tavance  dans  deux  des  journaux  de  Paris 
désigné»  pour  la  publication  légale  des  actes  de 
société. 

0.  Après  Tapprobation  des  présents  statuts  et  le 
premi.  r  versement  de  cinquante  pour  cent  par 
action ,  il  sera  remis  aux  ayants  droit  des  titres 
provisoires  nominatifs  et  sur  lesquels  les  verse- 
ments oltérieurs  seront  inscrits,  k  IVxcep  tion  dn 
dernier,  qui  se  constate  par  rechange  du  titre 
provisoire  contre  le  titre  tiéUnitif  de  Faction. 

10.  Les  titres  provisoires  et  les  titres  définitif 
sont  extraits  d^un  registre-souche  et  revêtus  de  la 
signature  de  deux  administrateurs.  Ils  portent  le 
timbre  de  la  compagnie. 

11.  Les  titres  provi^ires  ae  négocient  par  un 
transfert  inscrit  sur  les  registres  de  la  compagnie, 
signés  par  le  cédant  et  le  cessionnaire  ou  par  lenr 


3.   La    société  sera   tenue  de    remettre,     fondé  de  pouvoirs.    Mention  du  transfert  est  faite 


tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  au 
préfet  du  département  de  la  Seine,  au 
préfet  de  police,  à  la  chambre  de  commerce 
et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Paris. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 

TITRE  I*'.  CoasiiTtJiio»  na  la  sociâïl: ,  bfcso- 
mnATiOH,  DonÉK,  siège. 

Art.  1*'.  Il  est  formé,  entre  les  propriétaires  des 
actions  ci-après  créées ,  une  société  anonyme  qui 
prend  la  dénomination  de  Compagnie  générale  de$ 
eaux. 

%  Sa  durée  est  de  quatre-vingt  dix  neuf  ans, 
I  partir  de  l'homologation  des  présents  statuts. 

5.  Son  siège  est  établi  à  Paris. 

TITRE  II.  Ob»t  de  la  société. 

ft.  La  société  a  pour  objet  Tobtention  et  Tex- 
ploitation  en  FVaAce  de  tontes  concessions  relati- 
ves au  service  général  et  spécial  des  eaux ,  selon 
tons  les  l'esoins  et  usages,  notamment  pour  leur 
distribution  dans  les  villes,  et  pour  l'irrigation  dans 
les  campagnes. 

TITRE  III.    Fonds  social,  actions,  VEnssMCRTs. 

5.  Le  fonds  social  est  fixé  à  vingt  millions  de 
francs.  Il  pourra,  en  outre,  être  créé  des  obliga- 
tions pour  une  somme  qui  ne  devra  pas  dépasser 
le  chiffre  du  capital  social.  Toutefois,  aucune 
obligation  ne  sera  émise  avant  la  libération  préa- 
lable et  complète  des  actions. 

6.  Il  se  divise  en  quatrç-vingt  mille  actions  de 
deux  cent  cinquante  francs  chacune.  Ces  actions 
appartiennent,  dans  les  proportions  suivantes,  aux 


au  dos  du  titre»  soit  par  Pnn  des  administrateurs, 
soit  par  un  de  leurs  délégués.  La  compagnie  peut 
exiger  que  la  signature  des  parties  soit  certifiée  pat 
un  agent  de  change.  Le  souscripteur  primitif  et  les 
cession  naires  restent  engagés  jusqn^aa  paiement 
intégral  de  Paction. 

12.  La  cession  des  titres  au  portear  s'opère  par 
la  seule  tradition  des  titres. 

13.  Tout  actionnaire  peut  déposer  ses  titres  dans 
la  caisse  sociale  et  réclamer  en  échange  un  certifi- 
cat rie  dépôt.  Le  conseil  d'administration  règle  la 
forme  et  les  frais  auxquels  ce  dépôt  pourra  être  as- 
sujetti. 

14.  Chaque  action  donne  droit  à  nn  quatre- 
vingt  millième  de  la  propriété  de  Tactif  social  et 
des  bénéfices. 

15.  Toute  action  est  indivbible.  La  société  ne 
reconnaît  qu'un  propriétaire  pour  une  action. 

16.  Les  droits  et  obligations  attachés  h  l'action 
suivent  le  titre,  dans  quelques  mains  qu'il  passe. 
La  possession  d'une  action  emporte  de  plein  droit 
adhésion  aux  statuts  de  la  société  et  aux  décisiom 
de  l'assemblée  générale. 

17.  Les  héritiers  ou  créanciers  d'un  actionnaire 
ne  peuvent,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  pro- 
voquer l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  va- 
leurs de  la  société,  en  demander  le  partage  on  la 
licitalion,  ni  s'immiscer  en  aucune  manière  dans 
son  administration  ;  ils  doivent,  pour  l'exercice  de 
leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inventaires  sociaux 
el  aux  délibérations  de  l'assemblée  générale. 

18.  Toute  somme  dont  le  paiement  est  retardé 
porte  intérêt  de  plein  droit  en  faveur  de  la  société 
k  raison  de  cinq  pour  cent  par  an  k  compter  du 
jour  de  l'exigibilité. 

19.  A  défaut  de  versement  à  l'échéance,  les  nu- 
méros des  titres  en  retard  sont  publiés  comme  dé- 
faillants dans  deux  des  journaux  de  Paris  désignés 
pour  la  publication  légale  des  actes  de  société. 
Quinze  jours  après  cette  publication,  la  société  s 
le  droit  de  faire  procéder  à  la  vente  des  actions  à 
la  Bourse  de  Paris,  par  le  ministère  d*hn  aj^ent  df 


]>crsonnes  ci-après  dénommées  :  \Suh«ntle$nofM,)      ,  j._. 

1.  Le  capital  social  pourra  être  augmenté  par      change,  pour  le  compte  et  aux  risques  et  périls  de» 
wne  délibération  de  l'assemblée  générale  prise  dans     aclionnairçs  en  relard,  sans  préjudice  de  l'action 
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pasoDii^n«  que  la  sociëtë  poarra  exercer  contre  iei 
RtaidataireiL  Les  titres  originaires  des  actions  ainsi 
mdncs  deviennent  nais  de  plein  droit  ;  il  en  est 
défitré  aux  acqaërearsde  nouTeanx  sons  les  mêmes 
nnœéros.  Le  prix  provenant  de  la  Tente*  déduc- 
tion iaile  d  «  frais,  appartient  ii  la  compagnie  et 
slmpute  dans  les  termes  de  droit  sur  ce  qui  lui  est 
dû  par  r actionnaire  exproprié,  qui  reste  passible 
de  la  différence  sHi  y  a  déficit,  mais  qui  profite  de 
^excédant  s'il  en  existe. 

20.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jusqu'à 
coBCurmice  du  montant  de  chaque  action ,  au 
dc&  dbqael  tout  appel  de  fonds  est  interdit. 

TITRE  IV.    GORSBII.   D^AOMiniSTRATIOH. 

21.  La  société  est  administrée  par  nn  (onseih 
Le  conseil  est  composé  de  seise  membres  nommés 
par  l'asbemblée  générale  ;  il  se  renouvelle  par 
<purt  chaque  année.  Les  membres  sortant  sont 
désignés  par  le  sort  pour  les  trois  premières  années 
ctcasmle  par  ordre  d*ancienneté  ;  ils  peuvent  loo- 
joarsèlre  réélos. 

SI  En  cas  de  Tacances  d*une  place  d^adminis- 
trataor,  le  conseil  y  pourvoit  provisoirement.  L*as- 
SHnUée  générale,  lors  de  sa  première  réunion,  pro- 
cède k  râeciion  définitive.  L'administrateur  ainsi 
nommé  en  remplacement  d^un  autre  ne  demeure 
en  (onctions  que  pendant  le  temps  qui  reste  à 
coorir  de  Texereice  de  son  prédéceùeor. 

23.  Chaque  administrateur  doit  dans  la  huitaine 
de  sa  nomination  déposer  dans  la  caisse  de  la  so- 
«iêlé  cent  cinquante  actions,  qui  restent  inaliéna- 
bles pendant  la  dorée  de  ses  fonctions. 

Sft.  Les  administrateurs  reçoivent  des  jetons 
de  présence.  £n  outre,  il  pourra  être  attribué 
aux  membres  da  comité  de  direction  dont  il  est 
r|iMslioa  ï  Part.  35  ci-après,  une  rémunération 
dont  ie  chiffi-e,  ainsi  que  la  valeur  des  jetons  de 
présence ,  sera  réglé  par  Tanemblée  générale  sur 
ia  proposition  du  conseil  d'administration. 

2â.  Chaque  année  le  conseil  nomme  parmi  ses 
membres  un  président  et  un  vice-président.  En  cas 
d'absence  du  président  et  dn  vice-président,  il  dé- 
sipiepour  chaque  séance  celui  des  membres  pré- 
«enls  qoi  doit  remplir  les  fonctions  de  président. 
liCS  président  et  vice-président  peuvent  toujours 
«treréâns. 

26.  Le  conseU  d'administration  se  réunit  au 
nége  social  aossi  souvent  que  l'intérêt  de  la  société 
fenge,  et  an  moins  une  fois  par  semaine. 

27.  La  présence  de  cinq  membres  au  moins  est 
■écasaîre  pour  la  composition  r^i^ulière  du  con- 
•d.  Les  nooos  des  membres  présents  sont  consta- 
té en  tête  da  procès-verbal  de  la  séance. 

S.  Les  délÛ>érations  sont  prises  h  la  majorité 
fo  memlM-ea  présents  ;  en  cas  de  partage,  la  voix 
^président  est  prépondérante.  Quand  la  majorité 
■'at  pas  fornaée  de  quatre  membres  au  moins ,  la 
'té  peut  demander  le  renvoi  h  une  autre 
.  Dans  ce  cas,  les  convocations  adressées  aux 
dn  conseil  font  connaître  l'objet  de  la 
ddibération,  et  à  cette  nouvelle  séance  la  délibé- 
rtfion  est  prise  h  la  simple  majorité.  Nul  ne  peut 
totcr  par  procuration  dans  le  sein  du  conseil. 

29.  Les  dâibérations  sont  constatées  par  des 
f-ncès-verbanz  inscrits  sur  un  registre  tenu  au 
•i^  de  la  société  et  signées  par  le  président  dn 
(CQseil  d'administration  et  le  secrétaire.  Les  copies 
*'■  extraits  de  ces  délibérations  à  produire  en  jus- 
tice et  ailleurs  sont  certifiés  par  le  président  dû 
««weti  on  le  membre  qui  en  remplit  1r3  fonc- 

tkfDS. 


SO.  Par  dérogation  à  Tari.  21 ,  le  premier  con» 
seil  d'administration  est  composé  de  :  [Suivent  Is» 
noms.) 

Ce  conseil  pourra  se  compléter  lui-même  jus- 
qu'au nombre  de  seize  ci-dessus  indiqué. 

31.  Le  renouvellement  de  ce  premier  conseil 
ne  commencera  qu'à  part'r  de  la  sixième  année 
sociale.  Il  s'opérera  suivant  le  mode  établi  par 
l'art.  21. 

32.  Le  conseil  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus 
pour  la  gestion  et  l'administration  de  toutts  les 
affaires  de  la  compagnie,  et  notamment  :  il  fixe 
l'époqu  •  et  règle  le  mode  de  versement  des  ac- 
tions; il  propose  «h  l'ass  mblée  générale  les  aug- 
mentations du  capital  social,  la  création  des  obliga- 
tions de  la  compagnie,  et,  après  son  approbation, 
il  règle  l'émis  on  de  ces  vAleurs;  il  détermine 
l'emploi  des  fondi  libres  ;  il  fuil  les  règlements  de 
la  compagnie  ;  il  autorise  les  dépenses  ;  il  organise 
le  personnel  ;  il  nomme  et  révoopie  ,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement,  les  agents  delà  compa- 
gnie. Il  détermine  leurs  attributions.  Il  fixe  leurs 
traitements,  salaires  et  gratifications  et,  s'il  j  a 
lieu,  le  chiffre  de  leurs  cautionnements;  il  en  as- 
torise  la  restitution  ;  il  fait  tous  traités,  transac- 
tions et  compromis  avec  les  administrations  on 
les  particulier^  aux  conditions  qu'il  juge  utiles  aux 
intérêts  de  la  compagnie  ;  il  fait  toute»  acquisitions 
et  vend,  cède  et  transporte  toute  concession ,  tous 
biens,  valeurs  et  créances  appartenant  k  la  com- 
pagnie ;  tou>efois ,  les  traités  ayant  pour  objet 
d'engager  le  capital  social  dans  des  entreprises 
nouvelles  devront  être  soumb  h  l'approbation  de 
l'assemblée  générale  dans  les  termes  de  l'art.  II. 
Néanmoins,  dans  le  cas  d'un  achat ,  d'échange  ou 
vente  d'immeubles  d'une  valeur  excédant  cin- 
quante mille  francs,  l'autorisation  préalable  de 
rassemblée  générale  est  nécessaire  ;  il  arrête  les 
comptes  qui  doivent  être  soumis  k  l'assemblée  gé- 
nérale ;  il  fait  chaque  année  un  rapport  k  rassem- 
blée générale  des  actionnaires  sur  les  comptes  et 
sur  la  situation  des  affaires  sociales. 

33.  Le  conseil  peut  dél^^er  ses  pouvoirs  en 
tout  ou  en  partie  k  un  ou  plusieurs  de  ses  mem- 
bres par  un  mandat  spécial  pour  des  objets  déter- 
minés ou  pour  un  temps  limité. 

34.  Les  membres  du  coiiseil  d'administration 
ne  contractent  k  raison  de  leur  gestion  aucune 
obligation  personnelle,  ils  ne  répondent  que  de 
l'exécution  de  leur  mandat 

CoMITi  DE  niKKTIOH  t  OIRBCTBOIU 

35*  Un  directeur  ou  un  comité  avant  le  titre 
de  comité  de  direction,  et  composé  de  cinq  mem- 
bres au  plus  pris  dans  le  sein  du  conseil  d'admi- 
nistration, pourra  être  nommé  par  le  comeil  et 
chargé  de  1  exécution  de  ses  décisions. 

36.  Le  directeur  ou  le  comité  de  direction  est 
chargé,  sous  l'autorité  du  conseil  d'administration, 
delà  gestion  des  affaires  sociales  ;  i^  représenta  la 
société  vis-k-vis  des  tiers  pour  l'exécution  des  déci- 
sions du  conseil  et  exerce  toutes  les  actions  judi- 
ciaires. 

TITRE  V.  AsaHSLia  eftRfaiaLB. 

37.  L^asaemblée  générale  régnlièrement  eonsti* 
tuée  repr^ente  l'universalité  des  actionnaires.  Elle 
se  compose  de  tous  les  titulaires  possesseurs  de 
quarante  actions  au  moins  qui,  pour  avoir  le  droit 
d'assister  k  l'assemblée  générale,  doivent  déposet 
leurs  titres  k  la  caisse  sociale  qnînre  jours  avcnt 
V époque  fixée  pour  la  réunion  de  chaque  asscm- 
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blëe.  n  est  remis  k  chacun  une  carte  d'admission  ; 
cette  carte  est  nouiinative  et  personnelle. 

S8.  Nul  ne  peut  se  faire  représenter  a  rassem- 
blée générale  que  par  nu  mandataire  membre  ds 
rassemblée. 

39-  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit  cha- 
que  année  au  siège  de  la  société  clans  le  courant  du 
mois  d'avril;  elle  se  réunit  en  outre  exlraordinai- 
rement  toutes  les  fois  que  le  conseil  d'administra- 
tion en  reconnaît  l'utUité. 

40.  Les  convucations  sont  faites  nn  mois  avant 
la  réunion  par  nn  avis  inséré  dans  les  journaux  de 
Paris,  désignés  en  l'art.  19  ci-de&su«. 

41.  L'as-emblée  générale  est  régulièrement  con- 
stituée lorsque  les  membres  présents  sont  au  nom- 
bre de  quarante  et  réunirent  dans  leurs  mains 
le  dixième  des  actions  émises. 

42*  Si  celte  double  condiiion  n'est  pas  remplie 
sur  nnc  première  convocation,  il  en  etA  fait  une 
seconde  au  moins  k  quinze  jours  d'intervalle.  Dans 
ce  cas,  le  délai  entre  la  convocation  et  le  jour  de 
la  réunion  est  réduit  k  dix  jour.  Les  membres  pré- 
sents k  la  seconde  réunion  délibèrent  valablement 
quels  que  soient  leur  nombre  et  celui  de  leurs  ac- 
tions ,  mais  seulement  sur  les  objets  k  l'ordre  du 
jour  de  la  première.  La  carte  d'admission  délivrée 
pour  la  première  assemblée  est  valable  pour  la  se- 
conde. Les  actionnaires  qui  n'ont  pas  déposé  leurs 
titres  pour  assisterais  première  assemblée  doivent, 
pour  être  admis  k  la  seconde,  faire  ce  dépôt  cinq 
jours  avant  l'époque  fixée  pour  la  deuxième  réu- 
nion. 

43.  L'assemblée  est  présidée  par  le  président  oa 
le  vice-président  du  conseil  d'administration,  onk 
leur  défaut  par  l'administrateur  que  le  conseil  dé- 
signe. Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents,  et 
sur  lenr  refus  ceux  qui  les  suivent  dans  l'ordre  de 
la  liste  jusqu'à  acceptation,  sont  appelés  k  remplir 
les  fonctions  de  ^crulaleors.  Les  fonctions  de  se- 
crétaire sont  remplies  par  un  membre  désigné  par 
le  bureau. 

44-  Les  délibération*  sont  prises  k  la  majorité 
des  voix  des  membres  présents.  Chacun  d'eux  a 
autant  de  voix  qu'il  possède  de  foi5  quarante  ac- 
tions, sans  que  personne  puisse  avoir  plus  de  cinq 
voix,  tant  en  son  nom  que  comme  mandataire. 

45.  L'ordre  du  jour  est  arrêté  par  le  conseil 
d'administration  ,  il  n'y  sera  porté  que  les  propo- 
sitions émanant  de  ce  conseil  et  celles  qui  auront 
été  communiquées  au  cons«il  d'administration , 
quinze  jours  avant  la  convocation  de  l'assemblée 
générale,  avec  la  signaioie  de  dix  membres  de 
cette  assemblée.  Aucun  autre  objet  que  ceux  à 
l'ordre  du  jour  ne  peuvent  être  mis  en  délibéra- 
tion. 

46.  L'assemblée  générale  entend  le  rapport  da 
conseil  d'administration  sur  la  situation  des  affai- 
res sociales.  Elle  discute ,  approuve  ou  rejette  les 
comptes.  Elle  fixe  le  dividende  et  le  prélèvement 
nécessaire  pour  opérer  l'amortissement  du  capit^d 
employé  dans  chaque  entreprise,  conformément  k 
l'art.  51  ci-après.  JÊIle  règle  le  taux,  les  formes  et 
la  durée  de  cet  amortissement.  Elle  nomme  les 
administrateurs  tontes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  dé  les 
remplacer.  Elle  délibère  sur  toutes  les  propositions 
du  conseil  dVdministration ,  et  notamment  snr 
celles  qui  sont  relatives  k  l'augmentation  du  fonds 
social,  k  la  prolongation  de  la  durée  de  la  société, 
k  des  réunions  et  fusions  avec  d'autres  compa- 
gnies, k  l'acquisition,  l'écliange  ou  l'aliénation 
d'immeubles,  d'une  valeur  excédant  cinquante 
mille  fiancs,  ajaa.  traités  ayant  psur  objet  d'enga- 


ger le  fonds  social  dans  des  entreprises  nouvelles 
dans  les  termes  de  l'art.  4»  k  la  création  des  obli- 
gations dont  il  est  question  aux  art.  5  et  32  ci- 
dessus,  aux  modifications  k  faire  aux  statuts  et  k  la 
dissolution  anticipée  de  la  société,  s'il  y  a  lieu.  EjOr 
fin  ,  elle  prononce  snr  tous  les  intérêts  de  la  com- 
pagnie, et  confère,  par  ses  délibérations  au  conseil 
d'administration  les  pouvoirs  nécessaires  pour  les 
cas  qui  n'auraient  pas  été  prévus. 

47.  Les  délibérations  de  l'assemblée  prises  con- 
formément aux  statuts  obligent  tous  les  actionnai» 
res  même  absents  ou  dissidents. 

48.  Elles  sont  constatées  par  des  procès-rer- 
baux  ins(  rits  sur  un  registre  spécial  et  signées  par 
le  président ,  on  membre  du  bureau  et  le  secré- 
taire. Une  feuille  de  présence,  destinée  k  constater 
le  nombre  des  membi  es  assbtant  k  l'asssemblée  et 
celui  de  leurs  actions,  demeure  annexée  à  la  noi- 
nute  du  procès-verbal  ;  elle  est  revêtue  des  mêmes 
signatures. 

49.  La  justification  k  faire  vis-k»\is  des  tiers  de» 
délibérations  de  l'assemblée  résulte  de  copies  oa 
extraits  certifiés  conformes  par  le  présidea&t  dis 
conseil  d'administration  ou  par  celai  de  ses  collè- 
gues qui  en  remplit  les  fonctions. 

TITRE  VI.  Ikvestxirbs  et  comptes  anROBLs. 

50.  L'année  sociale  commence  le  1*  janvier  et 
finit  le  31  décembre.  Le  premier  exercice  coat* 
prendra  le  temps  écoulé  entre  la  date  du  décret 
d'autorisation  et  le  31  décembre  1854.  A  la  fin  de 
chaque  année  sociale ,  il  est  dressé  un  inventaire 
général  de  l'actif  et  du  passif.  Toutefois,  un  pre- 
mier compte  établissant  la  situation  de  la  société 
sera  dressé  pour  le  premi«r  semestre  de  chaqoe 
année.  Les  comptes  seront  arrêtés  par  le  conseil 
d'administration  et  soumis  k  l'assemblée ,  qoi  les 
approiiVe  ou  les  rejette  et  fixe  les  dividendes  après 
avoir  entendu  le  rapport  du  conseil  d'administra- 
tion. 

TITRE  Vn.  Partage  des  nkjikriCKS, 

51.  Les  produits  nets,  déduction  faite  de  tontes 
charges,  constituent  les  bénéfices.  Sur  les  bénéfi- 
ces on  prélève  annuellement,  1"  cinq  pour  cent 
pour  le  fonds  de  réserve  ;  2*  une  retenue  destinée 
k  constituer  un  fonds  d'amortissement  et  calculée 
de  telle  sorte  que  le  capital  employé  aux  entrepri- 
ses particulières  dans  lesquelles  le  matériel  et  les 
immeubles  doivent,  k  la  fin  de  la  concession,  être 
abandonnés  par  la  compagnie  ,  soit  k  l'Etat ,  soit 
k  un  département,  h  une  commune ,  k  une  asso- 
ciation particulière  ou  k  un  simple  particulier,  soit 
complètement  amorti  pendant  la  durée  de  chaque 
concession.  Le  tout  conformément  k  la  délibéra- 
tion prise  par  l'assemblée  générale  aux  termes  de 
l'art  46  ci-dessus.  Ch  qui  veste  est  réparti  entre 
les  actionnaires  k  titre  de  dividende.  Le  paiement 
des  dividendes  se  fait  anx  époopies  fixées  par  le  con- 
seil d'administration. 

52-  Pendant  l'exécution  des  travaux  et  les  cinq 
premières  années  qui  suivront  l'homologation  des 
statuts  de  la  présente  société,  il  sera  payé  annuelle- 
ment anx  actionnaires  un  intérêt  de  quatre  pour 
cent  du  capital  versé  des  actions  émises  qui  sera 
formé,  1*  de  l'intérêt  servi  par  le  banquier  de  la 
société  sur  les  fonds  qu'il  aura  enca'ssés  ;  2"  des  in- 
térêts el  des  bénéfices  qui  pourront  être  recueillis 
k  divers  titres;  3*  et,  en  cas  d'insuffisance ,  d'un 
prélèvement  provisoire  sur  le  capital  social.  A  Tex- 

Eiration  des  cinq  ans  ou  plus  t6t  s'il  y  a  lieu ,  les 
énéfices  réalisés  seront  employés  après  les  prélè- 
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fCBeats  iadiqnés  à  Tart.  51,  et  le-aerrice  d'an  in- 
térêt de  quatre  pour  cent  an&acU«aiiaiees,  à  ras- 
iHner  ao  capital  social,  les  sr>au»es  prélevée»  pro- 
TÎsoirement  en  vertu  du  présent  arlicle. 

53.  Toas  iulérètset  dividendes  qui  ne  sont  pas 
réclamés  dans  les  cinq  ans  de  leur  éligibilité,  sont 
oMseritsaa  profit  de  la  société,  conformémenl k 
fart.  2211  en  Gode  Napoléon. 

7ITBE  VIII.  FoHDs  os  atsanvi. 
51.  Le  fonds  de  réserve  se  compose  de  Faccn- 
mobtion  des  sommes  produites  par  le  prélèvement 
aoaoef  opéré  sur  les  bénéfices,  en  exécution  de 
fjrL  51.  Lonqne  le  fonds  de  réserve  anra  atteint 
JecliiSre  de  un  million ,  le  prélëvement  aflfecté  k 
u  eréadon  cessera  de  lai  profiter  ;  il  reprendra  son 
cours  à  la  réserve  vient  k  élre  entamée.  L^ emploi 
des  capitaux  appartenant  au  fonds  de  réserve  est 
ti^é  par  le  conseil  d*adminbtration. 

TITRE  IX.  MooincATioK  ans  ctatqvs* 

55.  Vasseoablëe  générale  pent ,  sauf  Tapproba- 
tien  dagoaveraement,  apporter  aux  présenta  ata- 
tats  les  modifications  reconnues  utiles.  Elle  peut 
notamment  autoriser  :  Taugmentalion  du  capital 
social,  la  prolongation  de  la  durée  de  la  société,  sa 
diasolation  en  cas  de  perte  de  la  moitié  du  capi- 
tal sMscrit  Dans  tons  le»  cas,  les  convocations 
doivent  contenir  Tindication  aominaire  de  l'objet 
de  laTéonion.  La  délibération  n^est  valable  qu'au- 
tant que  les  menad>res  présents  représentent  au 
moins  le  qpart  des  actions. 

TnilEX..DissouiTioii  BT  uQvinAnra. 

%6.  VaatewMée  générale,  sar  la  proposition  du 
.  tamtal  d'administration,  règle  le.  mode  de  liqui- 
dnito'et  aomnae  na  on  pfauieors  U«pidatenrs 
./pour  j  procéder.  Pendant  le  cours  de  la  liquida- 
tion les  pouvoirs  de  rassemblée  générale  se  conti- 
aoent  comme  pendant  Texistence  de  la  société  ; 
<fle<a  notamment  le  droit  d'approuver  le  compte 
•  de  fa  liquidation  et  d'en  donner  quittance. 

XITBE  XL  CoiTBSTaxioiis. 
57.  Tontes  oantoiAaUons  «pii  pourront  s'élever 


t  la  durée  de  la  jiociété  ou  lors  de  sa  liqui- 
dation ,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  société , 
«Mt  entre  les  actionnaires  eux-mêmes  ,  et  à  raison 
des  «ffinres  sociales ,  seront  jugées  par  des  arbi* 

■  <res,  eonlorménNnt  aux  art.  51  et  suivants  du 
Code  deeomoneJBoe.  JDians  le  cas  de  contestations , 
tout  actaonnaire  devra  fisire  élection  de  domicile  k 
Pans,  et  toutes  notifications  et  assignations  seront 
valablement  faites  au  domicile  par  lui  élu.  A  dé- 
iaat  d'élection  de  domicile ,- cette  élection  aura 
Hea  de  plein  droit,  pour  ies  notifications  judiciai- 
aes,  au  parquât  de  M.  .k  procnceur  impénal  près 

•Je  tribniial  de  première  instance  du  départemont 
delà  Seine.  Le  domicile  élu  formellement  on  im- 

,  pltcitement,  comme  il  vient  d'être  dit,  entraînera 
attribution  de  juridiction  aux  tribunaux  compé- 
tents du  département  de  la-Seine. 

TTTREXIL  PuBucATtoss. 

Mb  Pour  faire  publier  les  présentes',  tons  'pou- 
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la  France  et  U  ParMuaj.  (XI ,  BuU.  CXXXII . 
n.  1090.) 

N«poléon/etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  aa  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  i«^.  Le.traité  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation  conclu ,  le  4  mars  1853  » 
entre  la  France  et  le  Paraguay,  ayant  été 
approuvé  par  ies  deux  gouvernementf 
contractants,  et  les  actes  de  ratifications 
ayant  été  échangés,  le  50  janvier  1854, 
ledit  traité,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

Traité. 

Le  prince  président  de  la  République 
française  et  S.  £x.  le  président  delà  Répu- 
blique da  Paraguay,  désirant  entretenir  et 
améliorer  les  relations,  de  bonne  intelli- 
gence qui  existent  actuellement  entre  les 
deux  Etats,  comme  aussi  développer  les 
rapports  commerciaux  entre  k  France  et 
le  Paraguay,  ont  résolu,  à  cet  effet,  de 
conclure  un  traité  d'amitié,  de  commerce 
de  navigation,  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  à  savoir  :  le  prince  prési- 
dent de  la  République  française,  Àf.  le 
chevalier  de  Saint  -  Georges ,  officier  de 
l'ordre  national  de  la  Légion  d'Honneur, 
commandeur  de  l'ordre  impérial  du  Christ 
du  Brésil,  envoyé  extraordinaire  et  minis- 
tre plénipotentiaire  de  la  République  fran- 
çaise, chargé  d'une  mission  extraordinaire 
prés  la  République  du  Paraguay,  et  S.  £. 
le,  président  de  la  République  du  Para- 
.guay,  .le  citoyen  paraguayen  Francisco 
Solano  Lopez,  brigadier  général  en  «het 
de  l'armée  nationale  ;  lesquels,  après  s*dire 
communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs, et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  ont  arrêté  et  conclu  les  articles  «vi- 
vants : 

Art.  !•'.  Il  y  aura  paix  parfaite  et  ami- 
tié sincère  entre  la  République  française^et 
la  République  du  Paraguay,  et  entre  les 
citoyens  et  sujets  de  l'un  et  l'autre  Etat, 
sans  exception  de  personne  ni  de  lieux. 
Les  hautes  parties  contractantes  emploie- 
ront tous  leurs  soins  pour  que  cette  amitié 
et  bonne  intelligence  soient  maintenues 
constamment  et  perpétuellement. 

2.  La  République  du  Paraguay,  dans 
Texercice  des  droits  souverains  qui  :  lui 
appartiennent,  concède  au  paviUon  mar- 
chand des  sujets  et  citoyens  de  la  Répu- 
blique française  la  libre  navigation  du  Rio- 


;  voies  sont  donnés  au  porteur  d^nne^eipédilion. ou  Paraguay   jusqu'à    l'Assomption,   Capitale 

dVnnmple  extrait.  de  la  République,  et  celle  de  la  rive  droite 

■  du  Parànà,  depuis  le  point  où  elle  lui  ap 

1-9  TbmiM^  185a.  -  Décret  impérial  poru^t  parlient  jusqu'au  bouTg  de  l'Incarnation 


promnlgation  du  traité  d'amitié ,  de  commerdh 
et  (k  navigation  conclu ,  le  A  mars  1853  ^  entre 


Lesdits  sujets  et  citoyens  français  pourront 
entrer  et  sortir  librement  et  sûrement  avec 
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ienrs  navires  et  cargaisons  dans  tous  les 
lieux  et  ports  ci-dessus  exprimés  ;  ils  pour- 
ront séjourner  et  résider  dans  quelque 
partie  que  ce  soit  desdits  territoires»  louer 
des  maisons  et  des  boutiques,  et  trafiquer 
4e  toute  espèce  de  produits  naturels  et 
manufacturés  et  de  marchandises  de  com- 
merce légal,  en  se  soumettant  aux  usages 
et  coutumes  établis  dans  le  pays.  Ils  pour- 
ront décharger  tout  ou  partie  de  leurs  car- 
gaisons dans  le  port  du  Pilar  et  les  autres 
lieux  où  le  commerce  avec  les  autres  nations 
est  permis,  ou  bien  continuer  avec  tout  ou 
partie  de  leurs  cargaisons  jusqu*au  port 
de  TAssomption,  selon  que  le  capitaine,  le 
propriétaire  ou  toute  autre  personne  dûment 
autorisée  le  jugera  à  propos.  Les  citoyens 
paraguayens  qui  se  présenteront  dans  les 
ports  de  France  avec  des  cargaisons  sur 
navires  français  ou  paraguayens  seront 
traités  de  la  même  manière. 

3.  Les  deux  hautes  parties  contractantes 
conviennent  que  toute  faveur,  privilège  ou 
immunité,  en  ce  qui  concerne  le  commerce 
ou  la  navigation,  que  Tune  des  deux  parties 
coAtractantes  a  concédée  actuellement  ou 
concéderait  à  Tavenir  aux  citoyens  et  sujets 
de  tout  autre  Etat,  sera  étendue,  dans  les 
cas  et  circonstances  identiques,  aux  citoyens 
et  sujets  de  l'autre  partie  contractante,  et 
ce  gratuitement,  si  la  concession  en  faveur 
de  cet  autre  Etat  est  gratuite,  ou  avec 
compensation  équivalente,  si  la  concession 
est  conditionnelle. 

4.  Il  ne  sera  pas  imposé  d*aatres  ou  de 
plus  forts  droits  A  Timportation  ou  l'expor- 
tation de  quelque  article  que  ce  soit,  pro- 
duit du  sol  ou  de  l'industrie  des  deux  Etats 
contractants,  r^ue  ceux  qui  sont  ou  seront 
payés  à  l'avenir  pour  les  articles  similaires, 
produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  tout 
autre  pays  étranger.  Il  ne  sera  mis  aucune 
prohibition  à  l'importation  ou  à  l'expor- 
tation des  articles,  produits  du  sol  ou  de 
l'industrie  de  l'une  des  deux  parties  con- 
tractantes, dans  les  territoires  de  l'autre, 
qu'elle  ne  soit  étendue  également  à  l'impor- 
tationelà  l'exportation  des  articles  similai- 
res pour  les  territoires  de  touteautre  nation. 

5.  Il  ne  sera  pas  imposé  sur  les  navires 
français,  dans  les   ports  du  Paraguay, 

.  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  de  tonnage, 
de  phare  ou  de  port,  de  pilotage,  de  sau- 
vetage, en  cas  d'avarie  ou  de  naufrage,  ou 
à  raison  de  toutes  autres  charges  locales, 
que  ceux  qui  sont  payés  dans  les  mêmes 
ports  par  les  navires  paraguayens;  de 
même,  les  navires  paraguayens  dans  les 
ports  de  France  ne  paieront  pas  d'autres 
ou  de  plus  forts  droits  que  ceux  que  paient 
dans  les  mêmes  ports  les  navires  français. 
6. 11  sera  payé  à  Vimportation  et  à  l'ex- 


portation les  mêmes  droits  pour  tons  le» 
articles  légalement^  importables  ou  expor^ 
tables  en  France  et  au  Paraguay,  soit  que 
l'importation  ou  l'exportation  ait  lieu  sur 
navires  français  ou  paraguayens. 

7.  Tous  les  navires  qui  suivant  les  lois 
françaises,  doivent  être  considérés  comme 
navires  français,  et  tous  ceux  qui,  suivant 
les  lois  du  Paraguay,  doivent  être  considé- 
rés comme  navires  paraguayens,,  seront 
considérés  respectivement,  pour  les  objet» 
de  ce  traité,  comme  navires  français  et 
paraguayens. 

8.  Les  sujets  et  citoyens  français  au 
Paraguay  paieront  les  mêmes  droits  d'im- 
portation et  d'exportation  que  ceux  éta- 
blis ou  à  établir  pour  les  sujets  et  citoyens 
paraguayens;  de  même,  ceux-ci  paieront 
en  France  les  droits  établis  ou  à  établir 
pour  les  sujets  et  citoyens  français. 

9.  Tous  les  négociants,  capitaines  de 
bAtiments  ou  autres  citoyens  et  sujets  de 
chaque  pays  respectivement  auront,  dans 
tons  les  territoires  de  l'autre,  entière  li- 
berté de  diriger  leurs  propres  afi'aires  par 
eux-mêmes,  ou  de  les  confier  à  tel  agent, 
courtier,  facteur  ou  interprète  que  bon 
leur  semblera;  ils  ne  seront  point  obligés 
d'employer  d'autres  personnes  que  celles 
employées  par  les  nationaux,  ni  de  payer 
à  celles  qu'ils  jugeront  à  propos  d'occuper 
un  salaire  ou  une  rémunération  plus  éleyée- 
que  ne  paient  les  nationaux  dans  les  mê- 
mes cas.  Les  citoyens  et  sujets  français  au 
Paraguay,  et  les  citoyens  et  sujets  para- 
guayens en  France,  jouiront  de  la  même 
entière  liberté  dont  jouissent  à  présent  et 
doht  jouiront  à  l'avenir  les  nationaux  de 
chaque  pays  respectivement,  pour  acheter 
et  pour  vendre  A  qui  bon  leur  semblera 
tous  les  articles  de  commerce  légal  et  pour 
en  fixer  les  prix  comme  ils  le  jugeront  à 
propos,  sans  qu'aucun  monopole,  contrat 
ou  privilège  exclusif  de  vente  ou  d'achat 
puisse  leur  préjudicier,  demeurant  soumis 
néanmoins  aux  contributions  ou  impôts 
généraux  ou  ordinaires  établis  par  la  loi* 
Les  citoyens  et  sujets  de  l'une  des  deux 
parties  contractantes,  dans  les  territoires 
de  l'autre,  jouiront  d'une  parfaite  et  com- 
plète protection  en  leurs  personnes  et  pro- 
priétés; ils  auront  franc  et  libre  accès 
devant  les  tribunaux  pour  la  poursuite  et 
la  défense  de  leurs  justes  droits  ;  ils  joui- 
ront à  cet  égard  des  mêmes  droits  et  privi- 
lèges que  les  nationaux ,  et  ils  auront  la 
liberté  d'employer,  dans  tontes  leurs  affai- 
res, les  avocats,  avoués  ou  agents  de  toute 
espèce  que  bon  leur  semblera. 

10.  Dans  tout  ce  qui  concerne  la  police 
des  ports,  le  chargement  ou  le  décharge- 
ment des  navires,  l'emmagasinage  et  la 
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sûreté  des  msrchandises,  denrées  et  autres 
effets,  la  succession  des  biens  meubles,  par 
testament  ou  autrement,  et  la  disposition 
des  biens  meubles  de  toute  espèce  et  déno- 
mination par  vente,  donation,  échange, 
testament  ou  de  toute  autre  manière, 
comme  aussi  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à 
l'admimstration  de  la  justice,  les  citoyens 
el  sujets  de  chacune  des  deux  parties  con- 
traclaofes  jouiront,  dans  les  possessions 
00  territoires  de  T autre,  des  mêmes  privi- 
lèges, franchises  et  droits  que  les  nationaux  ; 
Os  ne  seront  soumis  pour  aucun  de  ces 
objets  à  d'autres  ou  de  plus  forts  impôts 
que  eeox  qui  sont  ou  seront  payés  par  les 
nationaux,  en  se  soumettant  toujours  aux 
lois  et  règlements  locaux  desdits  terri- 
toires ou  Etats.  Dans  le  cas  où  quelque 
dtojen  ou  sujet  de  Tune  des  deux  parties 
eontractanles  viendrait  à  mourir  ab  inies- 
4at,  dans  les  territoires  ou  possessions  de 
raatre,  le  consul  général,  consul  ou  vice- 
consul  de  la  nation  à  laquelle  appartenait 
le  défont,  on,  en  son  absence,  le  représen- 
tait dadit  consul  général,  consul  ou  vice- 
consul,  se  chargera,  en  tant  que  le  per- 
mettent les  lois  de  chaque  pays,  des  pro- 
pTÎèiésquele  défunt  aurait  laissées,  dans 
Tiolferêl  de  ses  héritiers  et  créanciers  légi- 
times, jnsqn' à  ce  que  ledit  consul  général, 
consa/on  vice-consul,  ou  son  représentant, 
ait  nommé  un  curateur  ou  administrateur. 

li.  Les  sujets  et  citoyens  français  rési- 
dant an  Paraguay,  et  les  sujets  et  citoyens 
paraguayens  résidant  en  France,  seront 
exempts  de  tout  service  militaire  forcé  de 
terre  ou  de  mer,  de  tout  emprunt  forcé  et 
de  tontes  contributions  ou  réquisitions  mi- 
litaires ;  et  ils  ne  seront  point  oliligés  de 
payer  de  taxes  de  contributions  ou  d'im- 
péts,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  que 
paient  ou  paieront  les  nationaux. 

li.  Chacune  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes aura  la  faculté  de  nommer  des 
consuls  pour  la  protection  du  commerce, 
lesquels  résideront  dans  les  territoires  et 
possessions  de  Fautre  ;  mais  ces  agents , 
avant  d'entrer  en  fonctions,  seront  acceptés 
et  admis  dans  la  forme  établie  par  le  gou- 
vernement chez  lequel  ils. sont  envoyés,  et 
«hacnne  des  deux  parties  contractantes 
pourra  excepter  de  la  résidence  des  consuls 
telles  localités  que  bon  lui  semblera.  Les 
agents  diplomatiques  et  consulaires  de 
Fraore ,  au  Paraguay ,  jouiront  de  tous  les 
privilèges,  exemptioùs  et  immunités  qui  y 
sont  ou  seront  accordés  aux  agents  diplo- 
matiques et  consulaires  de  toute  autre  na- 
tion; et  de  même  les  agents  diplomatiques 
et  consulaires  du  Paraguay  >  en  France , 
jouiront  des  mêmes  privilèges,  exemptions 
et  immnnitéf  qui  y  sont  ou  seront  con- 


«1 

cédés  aux  agents  de  toute  autre  nation. 
15.  Pour  la  plus  grande  sécurité  du  com- 
merce entre  les  citoyens  et  sujets  français 
et  les  citoyens  et  sujets  paraguayens,  a 
est  convenu  que  si ,  à  quelque  époque 
que  ce  soit,  il  y  avait  malheureusement 
quelque  interruption  des  relations  d'a- 
mitié ou  quelque  rupture  entre  les  deus 
parties  contractantes,  les  citoyen*  '*•*  su- 
jets de  chacune  desdites  parties  contrac- 
tantes établis  dans  les  territoires  ou  posses- 
sions de  l'autre  et  y  exerçant  quelque  trafic 
ou  occupation  spéciale,  auront  le  privilège 
d'y  rester  et  de  continuer  ledit  trafic  ou 
ladite  occupation,  sans  aucune  espèce  d'in- 
terruption et  de  la  jouissance  absolue  de 
leur  liberté  et  de  leurs  propriétés,  tant 
qu'ils  se  comporteront  pacifiquement  et  ne 
commettront  point  d'infraction  aux  lois  ; 
leurs  biens  et  elTets  de  toute  espèce,  qu'ils 
soient  en  leur  propre  possession  ou  confiés 
à  des  particuliers  ou  à  TËtat,  ne  seront 
soumis  à  aucune  saisie  ou  séquestre  ou  à 
aucunes  autres  charges  ou  taxes  que  celles 
auxquelles  seraient  soumis  les  biens  et  elTets 
semblables  appartenant  aux  nationaux. 
Mais,  s'ils  préfèrent  sortir  du  pays,  ii  leur 
sera  accordé  le  délai  qu'ils  demanderont 
pour  régler  leurs  comptes  et  disposer  de 
leurs  propriétés  ;  et  il  leur  sera  donné  un 
sauf-conduit  pour  s'embarquer  dans  les 
ports  qu'eux-mêmes  auront  choisis.  En 
conséquence,  et  dans  le  cas  précité  d'une 
rupture,  les  fonds  publics  des  Etats,  con- 
tractants  Oe  seront  jamais  séquestrés,  con- 
fisqués ou  retenus. 

14.  Les  citoyens  et  sujets  de  Tune  des 
deux  parties  contractantes  résidant  dans 
les  territoires  et  possessions  de  l'autre  joui- 
ront ,  en  ce  qui  concerne  leurs  maisons^ 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés ,  de  la 
protection  du  gouvernement  d'une  manière 
aussi  complète  et  aussi  large  que  les  natio- 
naux. Dé  même ,  les  citoyens  et  sujets  de 
chacune  des  deux  parties  contractantes 
jouiront,  dans  les  territoires  ou  possessions 
de  l'autre,  d'une  complète  liberté  de  cons- 
cience, et  ils  ne  seront  point  inquiétés  k 
raison  de  leurs  croyances  religieuses. 

15.  Le  présent  traité  demeurera  en  vi- 
gueur pendant  six  années,  à  compter  du 
jour  de  l'échange  des  ratifications  ;  et  si« 
une  année  avant  l'expiration  de  ce  terme, 
ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  contractantes 
n'a  fait  connaître,  par  une  déclaration  offl* 
cielle,  son  intention  de  faire  cesser  les  effets 
dudit  traité ,  celui-ci  continuera  à  être  en 
vigueur  pendant  un  an,  de  manière  qu'il 
cessera  d'être  obligatoire  à  l'expiration  de 
sept  années,  comptées  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications.  Le  gouvernement  para- 
guayen pourra  adresser  au  prince  préûdent 
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42. 

de  la  République  française,  oa  A  son  re- 
présentant au  Paraguay,  la  déclaration  of«- 
ficieile  mentionnée  dans  cet  article. 

46.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  le 
prince  président  de  la  République  française 
dans  le-délai  de  buil  mois,  et  par  S.  El- 
le président  de  la  République  du  Para- 
guay dans  celui  de  dix  jours  à  comp- 
ter de  sa  date,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris  ou  i  Montevideo,  dans 
le  délai  de  dii  mois  k  partir  de  la -même 
date,  ou  plus  tOt,  si  faire  se  peut.  En  foi 
de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  ledit  traité  et  y  ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes.  Fait  à  T Assomption,  capi- 
tale de  la  République  du  Paraguay ,  le  4 
mars  de  l'an  de  grâce  1853.  {L.  S,)  Signé 
le  chevalier  de  SAiNT-GEonoES.  (£.  S.) 
Signé  Francisco  Lopbz. 

â.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 


ft  e=  9  pfevRiKR  1854.  —  Décret  impérial  portant 

Kroraulgalion  de  la  convention  conclue  entre 
I  France  et  l'Espagne  pour  la  garantie  réci- 
proque do  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et 
d'art.  (XI ,  Bull.  CXXXII ,  n.  1100.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art  l«f.  La  convention  conclue ,  le  15 
novembre  1853 ,  entre  la  France  et  FEs- 
pagne,  pour  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  des  œuvres  d'esprit  eld'art,ayant 
été  ratifiée  par  les  deux  gouvernements 
contractants ,  et  les  ratifications  respec- 
tives ayant  été  échangées  le  25  janvier 
1854,  ladite  convention,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

Convention. 
S.  M.  Tempereur  des  Français  et  S.  M. 
la  reine  d'Espagne,  également  animés  du 
désir  de  protéger  les  arts ,  les  sciences  et 
les  belles-lettres,  et  d'encourager  les  en- 
treprises utiles  qui  s'y  rapportent,  ont, 
à  cette  fin,  résolu  d'adopter,  d'un  com- 
mun accord,  les  mesuras  qui  leur  ont  paru 
le  plus  propres  à  garantir  en  France  et 
en-  Espagne  le  droit  de  propriété  sur  les 
œuvres  littéraires,  scientifiques  ou  artisti* 
ques ,  qui  seraient  publiées ,  pour  la  pre- 
mière fois,  par  leurs  auteurs  dans  les  deux 
Etats  respectifs.  Bans  ce  but,  ils  ont  nom* 
mé  pour  leurs  plénipotentiaires ,  savoir  : 
S.  M.  l'empereur  dos  Français,  M.  Louis- 
Félix-Etienne  marquis  Turgot ,  sénateur 
de  l'empire,  commandeur  de  l'ordre  lmpé« 
rial  de  la  Légion  d'Honneur,  grand-croix 
des  ordres  de  Charles  III  d'Espagne,  des 
Saints  Maurice  et  Lazare  de  Piémont,  de 
Saint- Janvier  de  Kaples ,  du  J^ion  néerlan- 


dais, de  Pie  IX  de  Rome,  du  Danebrog  de 
Danemarck,  chevalier  de  deuxième  classe - 
de  l'ordre  de  Saint-Ferdinand  d'Espagne  j» 
son  ambassadeur  près  S.  M.  catholique  ; 
et  S.  M.  la  reine  d'Espagne ,  don  Aogel 
Galderon  de  la  Barca,  grand-croix  de  Tor- 
dre royale  et  distingué  de  Charles  III  et  de 
celui  d'Isabelle-la-Catholiqne,  sénateur  du 
royaume,  et  son  premier  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  affaires  étrangères,  etc. 
Lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme^ 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  i^f»  Les  auteurs  exerceront  simulta*- 
nément,  dans  toute  l'étendue  des  deux  pays^ 
leur  droit  de  propriété  sur  les  œuvres  litté- 
raires, scientifiques  et  artistiques ,  confor- 
mément aux  lois,  ordonnances  et  règlements 
quileleur  garantissent  ou  garantiront  parla 
suite,  dans  chaque  Etat,  contre  les  con- 
trefaçons. Le  droit  de  propriété  littéraire 
des  Espagnols  en  France  et  des  Français 
en  Espagne  durera  pour  les  auteurs  tout^ 
leur  vie,  et  se  transmettra,  pour  vingt  ans, 
à  leurs  héritiers  directs  ou  testamentaires , 
et  pour  dix  ans  à  leurs  héritiers  collaté- 
raux. Les  représentants  légaux,  les  ayants 
cause  ou  mandataires  légitimes  des  auteurs 
d'œuvres  littéraires,  scientifiques  et  artis- 
tiques, seront  à  tous  égards  traités  sur  le 
même  pied  que  les  auteurs  eux-mêmes» 
Seront  considérés  comme  œuvres  littérai- 
res, scientifiques  et  artistiques,  les  livres,, 
les  compositions  dramatiques  et  musicales, 
les  tableaux ,  les  dessins ,  les  gravures ,  les 
lithographies,  les  sculptures,  les  caries  géo- 
logiques et  toutes  autres  productions  ana- 
logues. Les  hautes  parties  contractantes 
feront  concorder  leurs  législations  respec- 
tives, et  devront,  en  attendant,  faciliter , 
au  moyen  d'un  règlement  spécial,  l'exercice 
du  droit  de  propriété  artistique  dans  les 
deux  pays.  Les  objets  d'art  destinés  à  l'a- 
griculture et  à  l'industrie  manufacturière  - 
ne  se  trouvent  pas  compris  dans  ce  traité. 

2.  La  protection  accordée  aux.  œuvres 
originales  s'étend  aux  traductions.  Toute- 
fois, l'objet  du  présent  article  est  simple- 
ment de  protéger  le  traducteur,  sous  les 
conditions  ci-après  exprimées,  par  rapport 
à  sa  propre  traduction,  et  non  pas  de  con-- 
férer  le  droit  exclusif  de  traduction  au  pre- 
mier traducteur  d'un  ouvrage  quelconque, 
honnis  dans  le  cas  et  les  limites  prévus 
par  les  dispositions  suivantes. 

3.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans 
l'un  des  deux  pays,  qui  aura  entendu  réser- 
ver son  droit  de  traduction  jouira  pendant 
cinq  années,  à  partir  du  jour  de  la  pre- 
mière publication  de  la  traduction  de  son 
ouvrage  autorisée  par  lui,  du  privilège  de 
protection  contre  la  publication,    dans 
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Fanlre  pays,  de  toute  traduction  du  même 
onrrage  non  autorisée  par  lui,  pourvu  que 
la  sienne  soit  publiée  dans  le  délai  de  six 
mois,  à  partir  de  la  publication  de  l'œuvre 
<)rigina!e,  et  que  Tauteur  ait  rempli  toutes 
ks  formalités  prescrites  à  cet  effet  dans  le 
présent  traité. 

4.  La  traduction  des  œuvres  dramatiques 
confère  ces  mêmes  droits  à  l'auteur  de  Tori- 
giiul,  si,  toutefois,  la  traduction  faite  pour 
son  compte  ou  avec  son  consentement  est 
publiée  dans  les  trois  premiers  mois,  et 
qa'il  ait  rempli  les  autres  formalités.  Le 
droit  de  subvention  des  auteurs  drama- 
tique sur  les  représentations,  dans  les 
pays  où  la  tradnetion  de  leur  ouvrage  sera 
mise  en  scène,  est  fixé  au  quart  des  droits 
qoe  les  lois  du  pays  accordent  au  traduc- 
tear.  Ce  quart  se  trouve  compris  dans  le 
montant  total  des  droits  que  les  entre- 
prises théâtrales  auront  à  payer  aux  tra- 
docteurs.  Les  droits  des  compositeurs  de 
musique  sont  assimilés  à  ceux  des  auteurs 
originaux,  pourvu  que  le  poëme  soit  écrit 
dans  la  langue  originale. 

5.  La  protection  et  les  droits  stipulés 
dans  les  deux  articles  précédents  n'ont  pas 
poor  objet  d'interdire  les  imitations  et  les 
appropriations  faites  de  bonne  foi  des 
«euTrcs  littéraires,   scientiGques ,  drama- 

■  tiqaes,  de  musique  et  d'art,  en  France  et 
en  Espagne,  mais  seulement  d'en  prévenir 
ies  contrefaçons,  les  réimpressions,  les  re- 
présentations et  copies  faites  au  préjudice 
désintérêts  et  des  droits  spécialement  ré 
serves  aux  auteurs  et  aux  inventeurs.  Les 
tribunaux  compétents  de  l'un  et  de  l'autre 
£tat,  et  conformément  à  la  législation  en 
Tigueur  dans  chacun  d'eux,  seront  compé- 
tents pour  résoudre,  dans  tous  les  cas,  les 
questions  auxquelles  donneraient  lieu  les 
contrefaçons ,  falsifications ,  imitations  ou 
copies  desdites  œuvres. 

6.  Les  stipulations  de  l'art.  1"  s'appli- 
qoeront  également  aux  ouvrages  publiés 
pour  la  première  fois  dans  un  journal, 
ainsi  qu'aux  sermons,  mémoires,  leçons  et 
antres  discours  prononcés  en  public,  et  ne 
formant  pas  collection,  à  partir  du  mo< 
ment  où  les  lois  des  deux  Etats  garantiront 
à  ces  productions  la  protection  spécifiée 
par  l'article  précité.  Dans  aucun  cas ,  un 
ouvrage  publié  pour  la  première  fois  dans 
un  journal  ne  pourra  être  reproduit  dans 
un  autre,  sans  qu'il  y  soit  fait  mention  du 
joamal  original  et  du  nom  de  l'auteur  de 
l'ouvrage,  s'il  s'y  trouve  indiqué. 

7.  Pour  que  les  auteurs  et  leurs  ayants 
droit  puissent  jouir  de  la  protection  qui 
leur  est  accordée  par  l'art,  l®*",  il  est 
nécessaire  qu'ils  se  conforment,  au  préala- 
ble aux  dispositions  suivantes  :  ils  feront 
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la  déclaration  de  leur  ouvrage  et  en  dépo- 
seront gratuitement  deux  exemplaires  aux 
lieux  ci-après  désignés,  savoir  :  l®  si  l'ou- 
vrage a  paru  pour  la  première  fois  en  France, 
à  l'établissement  public  désigné  à  cet  effet 
à  Madrid;  2»  si  l'ouvrage  a  paru  pour  la 
première  fois  en  Espagne,  au  bureau  de  la 
librairie  du  ministère  de  l'intérieur  à  Paris. 
Ce  dépôt  et  l'enregistrement  qui  en  sera 
fait  sur  les  registres  spéciaux  ouverts,  à 
cet  effet,  dans  les  deux  établissements  ne 
donneront  lieu  à  aucuns  frais  autres  que 
le  prix  du  papier  timbré  du  certificat.  Ce 
certificat  fera  foi,  tant  en  jugement  que 
hors,  dans  toute  l'étendue  des  territoires 
respectifs,  et  constatera  le  droit  exclusif 
de  propriété,  de  publication  ou  de  repro- 
duction, aussi  longtemps  que  quelque 
autre  personne  n'aura  pas  fait  admettre 
en  justice  un  droit  mieux  établi.  Ces  for- 
malités du  dépôt  et  de  l'enregistrement 
devront  être  remplies  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  la  première  publication  de 
l'ouvrage  dans  le  pays  où  il  aura  été  pu- 
blié. Ces  formalités  ne  sont  naturellement 
pas  applicables  aux  ouvrages  de  peinture 
et  de  sculpture,  qui  seront  l'objet  d'un  rè- 
glement spécial,  ainsi  qu'il  a  été  dit  dans 
le  paragraphe  5  de  Tart.  \^^.  A  l'égard  des 
ouvrages  publiés  séparément  par  volumes 
ou  par  livraisons,  chaque  volume  ou  cha* 
que  livraison  sera  considéré  comme  un 
ouvrage  séparé. 

8.  Pour  que  le  droit  des  auteurs  sur  les 
traductions  de  leurs  ouvrages  puisse  être 
exercé  conformément  A  ce  qui  est  établi 
dans  les  art.  2  et  5  du  présent  traité,  il  est 
nécessaire  de  remplir  préalablement  les 
formalités  suivantes  :  l'auteur  d'un  ouvrage 
original,  lorsqu'il  le  fera  paraître,  devra 
déclarer,  en  tête  dudit  ouvrage,  qu'il  se 
réserve  le  droit  de  traduction,  et,  en  con- 
séquence de  cette  déclaration,  sera  tenu  de 
la  publier,  si  l'ouvrage  ne  se  compose  que 
d'un  seul  volume,  dans  les  premiers  six 
mois  qui  en  suivront  la  publication.  Si  l'au- 
teur publie  à  la  fois  deux  ou  plusieurs  vo- 
lumes d'un  même  ouvrage,  le  délai  sera 
augmenté  d'autant  de  fois  six  mois  que 
l'ouvrage  publié  comprendra  de  volumes» 
de  telle  sorte  que  le  deuxième  volume  de- 
vra paraître  dans  les  douze  mois  au  moin* 
qui  suivront  l'accomplissement  desdites 
formalités  de  dépôt,  et  ainsi  de  suite.  A 
l'égard  des  ouvrages  qui  paraissent  par 
volumes  séparés  ou  par  livraisons,  il  suffira 
que  ceite  déclaration  soit  faite  en  tête  du 
premier  volume  ou  de  la  première  livraison. 
Cependant,  la  traduction  d'un,  ouvrage 
publié  par  livraisons  devra  paraître,  au 
plus  tard,  dans  les  trois  premiers  mois  qui 
suivront  le  dépôt  de  chacune  d'elles. 
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9.  La  réserve  du  droit  de  traduction 
d'une  œuvre  dramatique,  avec  obligation 
de  la  faire  paraître  dans  un  temps  déter- 
miné, est  fixée  à  une  durée  de  trois  mois  à 
compter  du  jour  du  dépôt  et  de  l^enregis- 
trement,  par  assimilation,  sous  ce  rapport, 
des  œuvres  aux  livraisons  des  ouvrages 
dramatiques  de  toute  autre  nature. 

10.  Le  propriétaire  d'un  ouvrage  dont 
la  publication  se  fera  par  volumes  ou  par 
livraisons  qui  ne  remplira  pas  les  formali- 
tés de  dépôt  et  d'enregistrement  prescrites 
par  les  articles  précédents,  celui  également 
qui,  dans  les  six  mois  au  plus  tard  qui  sui- 
vront le  dépôt  et  Tenregislrement,  s'il  s'agit 
d'un  volume,  et  dans  les  trois  mois,  s'il 
s'agit  d'une  livraison  ou  d'un  ouvrage  dra- 
matique, n'aura  pas  publié  sa  traduction, 
perdront  leur  droit  de  traduction  sur  le 
volume  ou  la  livraison  qui  n'aura  pas  été 
soumis  à  Tune  quelconque  des  formalités 
prescrites  par  les  articles  précédents.  Ils 
perdront  éjjaicmcnt  ce  droit  de  traduction 
sur  tous  les  volumes  ou  livraisons  du 
même  ouvrage  qui  auront  été  déjà  publiés, 
ainsi  que  sur  tous  les  volumes  ou  livraisons 
à  publier.  Par  suite,  le  droit  de  traduction 
de  l'ouvrage  entier  tombera  dans  le  do- 
maine public. 

11.  L'introduction,  même  en  transit,  la 
vente  et  l'exposition  des  ouvrages  ou  objets 
reproduits  en  contrefaçon,  contrairement 
aux  droits  consignés  dans  ce  traité,  de- 
meurent interdites  dans  chacun  des  deux 
pays,  soit  que  ces  reproductions  viennent  de 
l'un  des  deux  pays,  soit  qu'elles  viennent  de 
quelque  autre  pays  étranger.  Toute  tenta- 
tive pour  introduire  en  fraude  de  sem- 
blables ouvrages  ou  objets  sera  traitée  et 
réprimée  comme  toute  autre  opération  or- 
dinaire quelconque  de  commerce  interlope. 

12.  Au  moment  de  la  mise  à  exécution 
de  la  présente  convention,  les  deux  hautes 
parties  contractantes  se  communiqueront 
respectivement  la  liste  exacte  des  bureaux 
de  douanes  maritimes  et  terrestres  auxquels 
sera  limitée,  de  part  et  d'autre,  la  facultés 
de  recevoir  et  de  reconnaître  les  envois 
d'ouvrages  littéraires,  scientiflqueset  d'art, 
ainsi  que  les  lois  et  règlements  spéciaux 
actuellement  en  vigueur,  et  ceux  que  cha- 
cune d'elles  pourra  adopter  par  la  suite, 
relativement  à  la  propriété  des  ouvrages 
ou  productions  spécifiés  dans  les  articles 
précédents.  La  reconnaissance  et  la  vérifi- 
cation de  nationalité  desdits  ouvrages  se 
feront  dans  les  bureaux  désignés  à  cet  effet, 
avec  le  concours  des  agents  particuliers 
chargés,  dans  les  daux  pays,  de  l'examen 
ées  livres  arrivant  de  l'étranger  ou  desti- 
nés à  l'exportation..  En  cas  d'infraction  anx 
«Uspositions  du  présent  traité,  il  en  sera 


dressé  procès- verbal,  lequel,  dûment  léga- 
lisé, sera  adressé,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  anx  agents  diplomatiques  ou 
consulaires  respectifs  et  aux  parties  inté- 
ressées, par  l'entremise  des  autorités  com- 
pétentes de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel 
la  contravention  aura  été  commise. 

13.  Pour  faciliter  l'exacte  exécution  des 
dispositions  renfermées  dans  les  deux  ar- 
ticles précédents,  il  est,  en  outre,  expres- 
sément conxenu  que  tous  les  ouvrages 
expédiés,  même  en  transit,  à  destination 
de  l'un  des  deux  Etats  ou  de  tout  autre 
Etat  quelconque,  d'ailleurs  que  de  fautre 
Etat,  devront,  lorsqu'ils  seront  rédigés 
dans  la  langue  de  fun  de  ces  deux  Etats, 
être  accompagnés  de  certificats  délivrés  par 
les  autorités  supérieures  compétentes  da 
pays  de  leur  provenance.  Ce  certificat  de- 
vra,  d'une  part,  expressément  énoncer  le 
titre,  la  liste  complète  et  le  nombre  d'eiem- 
plaires  des  ouvrages  auxquels  il  s'appliqae, 
et  constater  que  ces  mêmes  ouvrages  sont 
tous  publication  originale  et  propiiété 
légale  des  pays  de  provenance,  ou  qu'il» 
y  ont  été  naturalisés  par  le  paiement  des 
droits  d'entrée.  Toute  œuvre  littéraire, 
scientifique  ou  artistique  qui,  dans  les  cas 
prévus  par  le  présent  article,  ne  sera  paf 
accompagnée  de  certificats  en  due  forme, 
sera,  par  cela  seul,  et  conformément  aux 
prescriptions  de  l'article  précédent,  réputée 
contrefaite,  et  fini  porta  tion  ou  l'exporta- 
tion en  sera  rigoureusement  interdite  aux 
frontières  ou  ports  respectifs. 

14.  Les  clauses  du  présent  traité  ne  pour- 
ront cependant  faire  obstacle  à  la  libre 
continuation  de  la  vente,  publication  ov 
introduction  dans  les  Etats  respectifs,  de^ 
ouvrages  qui  auraient  déjà  été  publiés,  en 
tout  ou  en  partie,  dans  l'un  des  deux  om 
dans  tout  autre  pays,  avant  la  promulga- 
tion de  ladite  convention.  Bien  enlendir 
qu'on  ne  pourra  publier  aucun  de  ces 
mêmes  ouvrages,  ni  exporter  ou  introduire 
de  l'étranger  des  exemplaires  de  ceux-ci 
autres  que  ceux  destinés  à  compléter  les 
expéditions  ou  souscriptions  précédera  ment 
commencées.  Les  auteurs  ou  les  éditeurs 
légitimes  de  l'un  des  deux  Etats,  dont  les 
ouvrages  publiés  en  tout  ou  en  partie  n'au- 
raient pas  été  reproduits  ou  traduits  en 
entier,  ou  pour  la  portion  déjà  publiée 
dans  l'autre  nation  contractante,  lors  de 
la  promulgation  de  la  présente  convention, 
pourront  être  admis  au  bénéfice  de  ses  dis- 
positions, en  annonçant  que  lelle  est  leur 
intention,  en  tête  de  la  première  livraison 
ou  du  volume  qui  suivra,  si  l'ouvrage  se 
trouve  en  voie  de  publication,  ou  en  ajou- 
tant, s'il  a  déjà  été  publié,  une  note  impri- 
mée sur  chacun  des  exemplaires  en  vente. 
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Sans  ron  comme  dans  Kaatre  cas,  ils  sont 
lenus  de  se  soumettre  aux  formalités  pres- 
crites. 

15.  L'infraction  aux  dispositions  des 
ariicles  précédents  donnera  lien  à  la  saisie 
des  contrefaçons,  et  les  tribunaux  appli- 
queront les  peines  déterminées  par  les  lé- 
f;islalions  respectives  de  la  même  manière 
que  si  le  délit  avait  été  commis  au  préju- 
dice d'un  ouvrage  ou  d'une  production 
d'origine  nationale. 

16.  Les  dispositions  de  la  présente  con- 
vention, ne  pourront,  en  quoi  que  ce  soit, 
porter  préjudice  au  droit  que  chacune  des 
deux  hautes  parties  contractantes  se  réserve 
expressément  de  permettre,  de  surveiller 
ou  d'interdire,  par  des  mesures  législatives 
ou  administratives,  la  circulation,  ta  repré- 
sentation ou  l'exposition  de  tout  ouvrage 
OQ  production  à  l'égard  duquel  l'un  ou 
fautre  Etat  jugera  convenable  d'exercer  ce 
droit.  Aucune  des  clauses  de  cette  conven- 
tion ne  pourra  être  considérée  comme  por- 
tant atteinte  au  droit  qui  appartient  à 
chacune  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes de  prohiber  la  circulation  et  Tintro- 
duction  dans  ses  propres  Etats  des  livres 
qui,  conformément  à  ses  lois  intérieures  ou 
î  des  stipulations  en  vigueur  avec  d'autres 
puissances,  sont  ou  seraient  par  la  suite 
déclarés  être  des  contrefaçons  du  droit 
d'aoleor. 

i7.  La  présente  convention  restera  en 
vigueur  pendant  quatre  années  consécu- 
tives, à  partir  du  jour  où  les  deux  hautes 
parties  contniciantes  seront  convenues  de 
la  mettre  à  exécution.  Si,  à  l'échéance  des 
quatre  années  susindiquées ,  elle  n'a  pas 
fté  dénoncée  six  mois  à  l'avance,  elle  con- 
tinuera de  rester  obligatoire  d'année  en 
iDoée  jusqu'à  ce  que  l'une  des  deux  parties 
contractantes,  ait  notifié  à  l'autre,  un  an 
k  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser 
les  effets.  Les  hautes  parties  contractantes 
se  réservent,  cependant,  la  faculté  d'appor- 
ter, d'un  commun  accord,  à  la  présente 
convention  toute  amélioration  ou  modifica- 
tion dont  l'expérience  aurait  démontré 
fopportunité. 

18.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
et  tes  ratifications  en  seront  échangées  à 
Madridy  dans  le  délai  de  trois  mois,  ou 
plus  t6l,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous,  les  plénipoten- 
tiaires respectifs,  avons  signé  la  présente 
convention  en  double  original,  et  y  avons 
apposé  le  sceau  de  nos  armes.  (£  S,)  Signé 
TmiGOT.  {£.  S.)  Signé  Angel  Calderon 

DE  LA  BARCA. 

t.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
sffaires  étrangères  (HM.  Abbatucci  et 
Brooyn  de  Lhuys)  sont  chargés,  etc. 


10  JAXviBB  SB  0  râvnm  185it.  —  Décret  impérial 

3ui  autorise  le  minUtre  des  finances  k  porUr  k 
eux  cent  cinquante  millions ,  pour  le  service 
de  1854,  la  somme  des  bons  du  trësor  en  circu- 
lation. (XI ,  Bull.  CXXXII,  n.  1101.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  14  de  la  loi  sur 
les  recettes  de  l'exercice  I854,  en  date  du 
10  juin  1853,  qui  autorise  le  ministre  des 
finances  à  mettre  en  circulation,  pour  le 
service  de  trésorerie,  des  bons  du  trésor 
jusqu'à  concurrence  de  cent  cinquante  mil- 
lions ;  vu  l'art.  248  de  l'ordonnance  du  31 
mai  1838  portant  qu'en  cas  d' insuffisance 
de  la  somme  des  bons  fixés  législalivemenl 
il  y  sera  pourvu  au  mojen  d'éïnissions  sup- 
plémentaires autorisées  par  ordonnances  ; 
vu  l'état  des  bons  du  trésor  en  circulation  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre,  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances,  avons 
décrété  : 

Art.  l<ir.  Le  ministre  des  fmances  est  au- 
torisé à  porter  à  deux  cent  cinquante  mil- 
lions ^250,000,000  fr.),  pour  le  service  de 
1854,  la  somme  des  bons  du  trésor  en  cir- 
culation, fixée  à  cent  cinquante  millions 
de  francs  par  l'art.  14  de  laMoi  du  10  juin 
1853. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  6i- 
neau)  est  chargé,  etc. 


16  JANVIER  =  9  FÉVRIER  1854-  —  Décret  impérial 
qui  soumet  les  sociétés  et  agences  lonlinieies  à 
la  vérification  des  inspecteurs  des  finances.  (XI, 
BuU.  CXXXII ,  n.  1102.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  norc 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira- 
vaux  publics  ;  vu  l'ordonnance  royale  du 
12  juin  1842,  qui  détermine  le  mode  de 
surveillance  relative  aux  sociétés  et  agences 
tontiniéres;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  i«r.  Les  sociétés  et  agences  tonti- 
niéres sont  soumises  à  la  vérification  des 
inspecteurs  des  finances.  Ces  fonctionnai- 
res, sans  préjudice  de  la  surveillance  de  la 
commission  spéciale  instituée  par  l'ordon- 
nance royaledu  12  juin  1842,  portent  leurs 
investigations  sur  là  gestion  et  la  cumpla- 
bilité desdits  établissements:  ils  se  font  re- 
présenter les  livres,  registres  et  tous  autres 
documents  i  ils  vérifient  la  régularité  des 
écritures  et  l'exactitude  de  la  caisse  et  du 
portefeuille.  Ils  rendent  compte  do  leur  vé- 
rification et  adressent  leurs  avis  et  propo- 
sitions au  ministre  des  finant  es.  Ce  der- 
nier communique  leurs  rapports  au  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
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finances  (MM.   Magne  et  Bineau)  sont 
chargés,  etc. 


25  lANViBH  =  0  FÉVRIER  1854.  —  Décret  impérial 
relatif  à  la  formation  d  s  états  et  plans  des  im- 
meubles, ainsi  que  des  inventaires  des  meubles 
compris  dans  la  dotation  de  la  cooronne.  (XI 
Bull.  CXXXII ,  n.  1103.) 

Napoléon,  etc.,  vu  Tart.  5  du  sénatas- 
consulte  du  12  décembre  1852,  sur  la  liste 
civile  et  la  dotation  de  la  couronne,  ordon- 
nant qu'il  sera  dressé  par  récolement,  aux 
frais  du  trésor,  un  état  et  des  plans  des 
immeubles,  ainsi  qu'un  inventaire  descrip- 
tif de  tous  les  meubles  compris  dans  la  do- 
tation; voulant  pourvoir  à  la  complète 
exécution  de  cet  article,  et  régler  la  forme 
dans  laquelle  devront  être  faites  les  opéra- 
tions qu'il  prescrit  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  des  finances  et 
du  minisire  de  notre  maison,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«f.  La  remise,  à  l'administration 
de  la  liste  civile,  des  immeubles  compris 
dans  la  dotation  de  la  couronne,  sera  con- 
statée au  moyen  de  procés-verbaux  dressés 
contradictoirement  par  les  délégués  de  no- 
tre ministre  des  finances,  et  ceux  du  mi- 
nistre de  notre  maison. 

2.  Les  mêmefrdélégués  procéderont  aussi 
contradictoirement  à  la  formation,  par  ré- 
colement, des  états  de  consistance  et  des 
plans  des  immeubles,  ainsi  que  des  inven- 
taires descriptifs  et  estimatifs  des  meubles. 

3.  Les  états,  plans  et  inventaires  seront 
établis  en  double.  Ils  seront  vérifiés  et  ar 
rêtés  définitivement  par  le  directeur  géné- 
ral des  domaines,  le  directeur  général  des 
forêts  de  l'Etat,  elles  divers  chefs  des  ser- 
vices de  la  liste  civile.  L'un  des  doubles 
sera  déposé  dans  les  archives  du  Sénat, 
conformément  à  l'art.  5  du  sénatus-con- 
suite  précité. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.*Bi- 
neau)  est  chargé,  etc. 


ROT.  i853,  25,  26  JAHT.,  2  fév.  1854. 
gagent  à  vendre  à  l'Etat,  moyennant  trois 
cent  trente  deux  mille  huit  francs,  une  pro- 
priété à  eux  appartenant,  dite  les  BtMdns- 

'  Romains,  située  à  Lyon,  au  quartier  Saint- 
Just,  rue  des  Farges,  et  dont  la  superficie 
totale  est  de  deux  hectares  trente  neuf  ares 
vingt  centiares;  vu  le  procés-vcrbal  d'esti- 
mation contradictoire  et  détaillé  de  cet  im- 
meuble; vu  le  plan  des  lieux;  vu  le  procôs- 
verbal  d'estimation  du  séminaire  diocésain 
actuel  de  Lyon  et  le  pian  de  ce  séminaire» 
vu  l'avis  du  cardinal  archevêque  de  Xf  on  ; 
vu  l'avis  du  préfet  du  Rhône  ;  vu  l'avis  de 
notre  ministre  des  finances  ;  la  section  de 
l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  de  notre  conseil  d'État  entendoe, 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  préfet  du  Rhône  est  aato- 
risé  à  acquérir  des  sieurs  Duplay,  Ancessy 
et  Denavit,  et  ce,  moyennant  le  prix  prin- 
cipal de  trois  cent  trente  deux  mille  huit 
francs,  une  propriété  dite  les  Bains  /to- 
mainSy  située  à  Lyon,  quartier  Saint-Just, 
rue  des  Farges,  pour  servir  à  la  construc- 
tion d'un  nouveau  séminaire  diocésain. 

2.  Des  crédits  spéciaux  seront  ultérieu- 
rement ouverts  pour  le  paiement  de  cette 
iicquisifion,  en  principal,  intérêts  et  frais.      • 

3.  Les   bâtiments  et  terrains  dont   se 
compose  le  grand  séminaire  actuel  du  dio-      i 
cése  de  Lyon  seront  successivement  ven- 
dus par  lots,  conformément  à  la  décision 
qui  sera  ultérieurement  adoptée  pour  l'oo-       ; 
verture  de  nouvelles  voies  publiques.  , 

4.  Nos  ministres  de  l'instruction  publi- 
que et  des  cultes,  et  des  finances  (MM.  For- 
toul  et  Rineau)  sont  chargés,  etc. 


Su  JAHviEn  =*:  9  FÉVRIER  ISSft.  —  Dëcrel  impérial 

r  rektif  à  la  «oBstruction  d'un  nocveaa  séminaire 

diocésain  de  Lyon.  (XI,  Bull.  GXXXU,  n.  1104.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tins  truc  tion  publique  et  des  cultes;  vu 
l'arrêté  du  gouvernement,  en  date  du  19 
prairial  an  11,  le  décret  impérial  du  2  ger- 
minal an  13  et  l'ordonnance  royale  du  9  oc- 
tobre 1825,  tous  trois  portant  que  les  bà- 
'timents  et  dépendances  du  séminaire  dio- 
•  césain  de  Lyon,  dit  de  SaiM-Irénée,  se- 
ront vendus  ;  vu  un  acte  sous  seings  pri- 
vés, en  date  du  26  octobre  1853,  par  le- 
quelJilM.  Duplay,  Aneessy  et  Denavit  s'en-. 


2  s=  0  PÉvRiBR  1S54<  —Décret  impérial  qui  re- 
porte au  2  mars  185^  la  convocation  du  Sénat  ^ 
et  du  Corps  législatif  fixée  au  27  février.  (3a  ,  ^ 
BulL.CXXXU,  n.  1109.)  « 

Napoléon,  etc.,  vu  les  art.  24  et  46  de 
la  Constitution  ;  vu  notre  décret  du  2^  jan- 
vier 1 854,  qui  convoque  le  Sénat  et  le  Corps  ^ 
législatif  pour  le  27  février,  avons  décrété  : 
Art.  l*»".  La  convocation  du  Sénat  et  da 
Corps  législatif,  fixée  au  27  février  1S54, 
est  reportée  au  jeudi  2  mars  suivant. 

2.  Notre  ministre  d'£tat  (M.  Fould)  est 
chargé,  etc. 

— "  1 

24  MOfVEHBHE  1853  ï=  10  FfevEiTSR  1854.  -'•  Décret        - 
impérial  relatif  au  report  des  fonds  dépacte-         < 
mentaux  de  l'exercice  1852   non  employas  «a 
30  juin  1853.  (XI,  Bull.  CXXXIII.  n.  1112.> 

Napoléon ,  etc.,  vu  l'art.  21  de  la  loi 
du  10  mai  1838 ,  relatif  au  report  des  fonds        i 
départementaux   non   employés    dans    le        i 
cours  de  l'eiercice  ;  vu  la  loi  du  8  juillet 
1852  ouvrant  les  crédits  applicables   au 
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jerrlee  départemental  pour  l'eiercicel853  ; 
TO  la  loi  da  iO  juin  4853  portant  fiiation 
da  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de 
renrcke'  i854;  va  Tordonnanee  royale 
dv4|anil843  fiiant  la  clôtare  de  Texereice, 
pour  les  dépenses  départementales,  au 
30  jain  de  la  deuxième  année  ;  sur  le  rap  - 
port  de  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
dép«rt«neBt  de  T intérieur ,  avons  décrété  : 
Art.  l«.  Les  fonds  départementaux  de 
Teirrrice  1852  non  «employés  au  30  juin 
deraifr»  et  applicables  aux  dépenses  ci* 
apiés désignée» y  sont  reportés,  conformé* • 
ment  an  tableau  A  ci-annexé,  et  jusqu'à 
coDcarrence  de  sept  millions  •  six  cent 
treale  quatre  mille  hait  cent  soixante  neuf 
fruKS,  sur  l'exercice  1853,  avec  leur 
alfeclation  primitive,  savoir:  Chap.  62. 
Art.  1er.  Dépenses  imputables  sur  le  pro- 
duit des  centimes  ordinaires  et  du  fonds 
coBUBun,  cent  soixante  quatre  mille  six 
cent  cinquante  quatre  francs  quarante  huit 
centimes.  Art.  â.  Dépenses  imputables  sur 
produits  éventuels  ordinaires ,  vingt  six 
mille  trois  cent  soixante  sept  francs  qua- 
torze centimes.  Gbap.  65.  Art.  !«'.  Dépen- 
tes imputables  sur  centimes  facultatifs. 
Mat  cent  quarante  quatre  mille  huit  cent 
SMxanle  cinq  francs  trente  ttois  centimes; 
Art.  2.  Dépenses  imputables  sur  produits 
de  propriétés  départementales  ,  huit  cent 
folxanta  et  un  mille  trois  cent  quarante  et 
m  francs  cinquante  centimes.  Art.  3.  Dé« 
penKs  imputables  sur  subventions  com- 
monales  pour  routes,  etc.  et  autres  recettes 
facultatives ,  deux  cent  quarante  mille  cent 
trois  francs  quatre- vingt  huit  centimes. 
Chap.  64.  Art.  l»^.  Dépenses  imputables 
sar  impositions  extraordinaires ,  trois  mil- 
UoDs  huit  cent  cinquante  sept  mille  neuf 
cent  quarante  trois  francs  trente  trois 
ccotimes.  Art.  2.  Dépenses  impatables  sur 
portions  d'emprunts,  quatre  cent  vingt 
Biille  trois  cent  cinquante  quatre  francs 
trois  centimes.  Chap*  6 5.  Ar 1. 1«^  Dépenses 
inpo tables  sur  centimes  spéciaux  4)our 
chemins  vicinaux  ,  cinq  cent  quatre- vingt 
dix  mille  quatre  cent  soixante  et  dix  francs 
qniranle  quatre  centimes.  Art.  2.  Dépenses 
imputables  sur  contingents  communaux  et 
souscriptions  particulières  pour  chemins 
Ticioaux  de  grande  communication  ,  cinq 
eeat  vingt  huit  mille  sept  cent  soixante 
boit  francs  quatre-vingt  sept  centimes. 
ToUl,  7,634,869  fr. 

2.  Les  fonds  départementaux  de  l'exer- 
ciee  1852  restés  libres  au  30  juin  dernier 
font  cumulés  conformément  au  tableau  B 
ti-amiexé ,  et  jusqu'à  concurrence  de  deux 
millions  dix  neuf  mille  neuf  cent  quarante 
frtDcs  quatre- vingt  deux  centimes,  avec  leâ 
Rssources  du  budget  de  1854,  selon  la 


4T 

nature  de  leur  origine ,  savoir:  Chap.  25. 
Art.  1«'.  Reste  du  produit  des  centimes 
ordinaires  et  du  fonds  commun  ,  deux  cent 
trente  deux  mille  sept  cent  soixante  trois 
francs  quatre- vingt  seize  centimes.  Art.  2. 
Reste  des  produits  éventuels  ordinaires  , 
quarante  huit  mille  cinq  cent  quatre-vingt 
huit  francs  quatre-vingt  quatre  centimes. 
Chap.  26.  Art.  l«r.  Reste  des  centimes  fa- 
cttltatif^  quatre  cent  cinquante  cinq  mille 
cent  cinquante  huit  francs  quatre-  vingt 
sene  centimes.  Art.  2.  Reste  du  produit 
dos  propriétés  départementales,  quatre- 
vingt  cinq  mille  quatre  cent  soixante  et  seize 
francs  et  soixante  dix  neuf  centimes.  Art.  3. 
Reste  des  subventions  communales  pour 
routes ,  etc.  et  autres  recettes  facultatives, 
cent  quatre- vingt  dix  sept  mille  cinq  cent 
soixante  et  -  un  francs  quatre-vingt  dix 
centifloes.  Chap.  27.  Art.  l«r.  Reste  des 
impositions  extraordinaires,  sept  cent  qua- 
tre-vingt douze  mille  quatre  cent  soixante 
et  quatorze  francs  quatre-vingt  dix  huit 
centimes.  Art.  2.  Reste  des  portions  d'em- 
prunts ,  vingt  mille  soixante  et  quatorze 
francs  soixante  huit  centimes.  Chap.  28. 
Art.  !«'.  Reste  des  centimes  spéciaux  pour, 
chemins  vicinaux ,  cent  quatre-vingt  sept 
mille  huit  cent  quarante  francs  soixante  et 
onze  centimes.  Art.  2.  Reste  des  contin- 
gents communaux  et  souscriptions  parti- 
culières pour,  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  mémoire.  Total,  2,019,940 
fr.  82  c. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  de 
Persigny)  est  chargé,  etc. 

9  JANVIER  =3  10  rÊVAiKA  185A.  -—  Dëcrel  impéiial 
relalif  ë  la  coulribalion  spéciale  à  percevoir,. 
en  1852k  •  pour  les  dépenses  des  cliambres  et 
boiiraes  de  commerce.  (XI,  Bull.  CXXXUI, 
n.  1113.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  au  département 
de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics;  vu  l'art.  11  de  la  loi  du 
23  juillet  1820  ;  vu  l'art.  4  de  la  loi  du  1* 
juillet  1838,  la  loi  du  25  avril  1844,  et 
celle  du  10  juin  1853 ,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Une  contribution  spéciale  de 
la  somme  de  cent  quarante  mille  cent  qua- 
tre^ vingt  dix  francs  (140,190  fr.) ,  néces- 
saire au  paiement  des  dépenses  des  cham- 
bres et  des  bourses  de  commerce ,  suivant 
les  budgets  approuvés,  d'après  les  propo- 
sitions des  chambres  de  commerce,^ par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics ,  plus  cinq  centimes 
•  par  franc  pour  couvrir  les  non  valeurs*,  et 
trois  centimes  aussi  par  franc  pour  subvc 
nir  aux  frais  de  perception,  sera  répartie 
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notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépar- 
tement de  Tagricoltare ,  du  commerce  et 
des  traTaax  publics. 

3.  Nos  ministres  de  ragricoltore,  da 
commerce  et  des  travanx  publics ,  et  des  • 
finances  (MM.  Magne  et  Bineau)  sont 
chargés ,  etc. 


4S 

en  1854 ,  coiirormémcot  au  tableau  annexé 
an  présent  décret ,  sur  les  patentés  désignés 
par  fart.  35  de  la  loi  du  25  avril  1844. 

3.  Le  produit  de  ladite  contribution 
sera  mis  ,  sur  les  mandats  des  préfets ,  à 
la  disposition  des  chambres  de  commerce , 
qui  rendront  compte  de  leur  gestion  à 


NOMS 

CHAMBRES 
et  bourses 

SOMMF» 

DÉSIGNATION 

DU  VIU.BS. 

pas  vkrkKrzMMim, 

de 
commerce. 

imposer. 

des  patentés  imposables. 

A  uieas.  .   •     .    . 

Somme.     •     •    .     • 

Chambre.  . 

fr. 
A,095 

Patentés  du  département  compris 
dans  la  circonscription  de  la 
chambre. 

>rraf.  

Idem.    .     . 
Bourse. .     . 

1,750 
609 

Idem. 

Patentés  de  la  ville  d'Arras. 

Bastia 

Corse.    ..... 

Chambre.  . 

718 

Patentés  de  tout  le  dépanement 

B^'yonne.     .     .     . 

Basses-Pyrénées.  .     . 

Idem.    .     . 

8,872 

Patenté»  de  tout  le  département 
et  de  U  ville  de  Saint-Esprit 
(Landes). 

Bcftançon.    .     .     . 

Doobs. 

Idem.    .     . 

2,1A8 

Idem. 

Gaen. 

Calvados.    .... 

Idem.    .    . 

3,768 

Patentés  du  département  compris 
ôans  la   circonscription  de  U 

chambre. 

Calais.     .... 

Pas-de^klaia.  .    .     . 

Idem.    .     . 

1,294 

Idem. 

CarcaMonne.     .     . 

Aude 

Idem.    .     . 

1,640 

Patentés  de  tout  le  département. 

Cl)â1on-s>or-Sa6ne. . 

Suône-et-Lolre.    .     . 

Idem.    .     . 

1,276 

Idem. 

Cherbourg.  .    .     . 

Manche.     .... 

Idem.    .     . 

695 

Patentés  du  département  compris 
dans  la  circonscription  de  la 
chambre. 

Clermonl-Ferrand. 

Puj  de-Dôme.  .  .     . 

Idem.    .     . 

000 

Patentés  de  tout  le  déparlement. 

Idem.    .     . 

3,500- 

dans  la  circonscription  de  la 
chambre. 

Dieppe 

Seine-Inférieure.  .     . 

Bourse. .     . 

350 

Patentés  de  la  ville  de  Dieppe. 

Dijon 

Côte-d'or 

Chambre.  . 

2,600 

Patentés  de  tout  le  département 

Idein.    .     . 

3,337 

Patentés  du  dépariemenl  compris 

Dankerque.  .  .     . 

Nord 

dans  la  circonscripion  de  la 
cbambre. 

Bourse. .     . 

2,300 

Patentés  de  la  ville  de  Dunkerque. 

Féi^amp 

Seine-Inférieure.  .     . 

Chambre.  . 

1,300 

Patentés  du  département  compris 
dans  la  circonscription  de  I« 
chambre. 

Granville.    .     .     . 

Manche 

Idem.    .     . 

1,200 

Idem. 

Gray 

Haule-Saône.  .    .     . 

Idem.    .     . 

1,806 

Patentés  de  tout  le  département. 

iioiifleur.     .     .     . 

Calvados 

Idem.    .     . 

696 

Patentés  du  département  compr» 
dans  la  circonscription  de  la 
chambre. 

LaKochelle.     .     . 

Charente-Inférieore. . 

Idem.    .     . 

2,888 

Idem. 

Luval 

Mayenne 

Idem.    .     . 

500 

Patentés  de  tout  le  département. 

Seine-Inférieure.  .     . 

Idem.    .     . 

12,113 

Patentés  du  département  compr» 
da.is  la  circonscription  de  la 
chambre. 

Le  Havre.    .     .     . 

Bourse. .     . 

2,243 

Patentés  de  k  ville  du  Havre. 

Mets.  ..... 

Moselle. 

Chambre.  . 

1.287 

Patenté*  de  tout  le  département. 

Bourse. .     . 

250 

Patentés  de  la  ville  de  Met». 

iMontpe'.l.er.  •  .     . 

Hérault 

Chambre.  . 

4,003 

Patentés  de  tout  le  département. 

jMorlaii..     .     :     . 

Finistère 

Idem.    .     . 

1,730 

Patentés  du  département  compr» 
dans  la   circonscription  de  la 

chambre. 

Mulhouse.    .     .     . 

Haut-Rhip.      .     .     . 

Idem.    .    ^ 

3.502 

Patentés  de  tout  le  département. 

Bourse.  .     . 

1.484 

Paternes  de  la  ville  de  Mulhouse. 

Manies.       ^ 

Loire«Inférieure.  .     . 

Chambre.  . 

4,700 

Patentés  de  tout  le  département,   i 

Bourse. .     . 
> 

1,300 

Patentés  de  U  ville  de  Nantes. 
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NOMS                              1 

CHA.BIBRES 

soMaœs 

• 

DÉSIGNATION 

et  bourses 

à 

DBS  TILLBS. 

DES    DÊriRTEllBMTS. 

de 
coDOLmerce. 

imposer. 

des  patentés  imposables. 

Ofliuu.  .... 

Loiret 

Chamtjre.  . 

fr. 
1,800 

Patentés  de  tout  le  département. 

Bourse. .     . 

1,800 

Patentés  de  la  ville  d'Ortéan^. 

lp«i. 

Seine 

Chambre.  . 

10.832 

Patentes  de  iont  le  département. 

r- 

Charente-Infërienre.. 

Idem.    .     . 

1,800 

Patentés  du  département  comprb 
dans  la   circonscription   de  la 
chambre. 

Rouen 

Seine-Infërienre.  .     . 

Idem.    .     . 
Bourse.  .     . 

5,976 
3,154 

Idem. 

Patentés  de  la  TÎUe  de  Rouen. 

iatat-Brieac.    .     . 

Côles-do-Nord.      .     . 

Chambre.  . 

MOO 

Patentés  de  tout  le  département. 

Saiot-Dîâer.      .     . 

Haute-Marne.  .    .     . 

Idem.    .     . 

2,400 

Idem. 

Saiiit-Ëtieiuie.  •      -, 

Loire. 

Idem.    .     . 

2,500 

Idem. 

Sûnt-Malo.  .    .     . 

nie-ct-Vilainc.     .     . 

Idem.    .     . 
Bourse. .     . 

1,228 
272 

Idem. 

Patentés  de  la  ville  de  Saiiit-Mulo. 

SaintOmer.  .  .     . 

Pas^e^aiais.  .     .     . 

Chambre.  . 

1,243 

Patentés  du  département  compris 
dans  la   circomcription   de  la 
chambre. 

Saint^œntiii. .     . 

Aisne 

Idem.    .     . 

6,200 

Patentés  de  tout  le  département. 

loulMl.    .... 

Var.  ...... 

Idem.    .     . 
Idem.    .     . 
Bourse. .     . 

5,500 
3,000 
2.100 

Idem. 
Idem. 
Patentés  de  la  ville  de  Toulouse. 

rooloose.    .     .     . 

Haote-Garonne.    .     . 

TOTO.      .... 

Indre-et-Loire.      .     . 

Chambre.  . 

1.700 

Patentés  de  tout  le  déparleraent. 

Nord 

Idem.     .     . 

3,240 

Patentés  du  département  compris 
dans   la   circonscription   de   la 
chambre. 

TotAi..     . 

140190 

5  DicBMBA^  j%3=  10  FÉVRIER  1 854*  -  Décret 
impérial  portant  autorisation  de  lu  société  ano- 
njroe  formée  an  Havre  sous  la  dénomination  de 
tEtpérmce,  compagnie  d^assurances  maritimes. 
(XI,  BolU  sopp.  LX ,  n.  1196.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  au  département 
de  l'a^ricnltare ,  dn  commerce  et  des  tra- 
▼aax  publics  ;  i^u  les  art.  29  à  57  ,  40  et  45 
dtt  Code  de  commerce  ;  notre  conseil  d'£tat 
enteadn ,  avons  décrété  : 

Art.  i».  La  société  anonyme  formée  au 
Havre  (Seine-Inférieure)  sous  la  dénomina- 
lioD  de  V  Espérance  ,  compagnie  d'à  s  su- 
noces  maritimes ,  est  anlorisée.  Sont 
«pproQTés  les  statuts  de  ladite  société ,  tels 
<|a'iis  sont  contenus  dans  l'acte  passé ,  le 
9  novembre  1853 ,  devant  M«  Bérard  et 
lOD  collégae ,  notairts  au  Havre ,  lequel 
Mte  restera  annexé  au  présent  décret. 

S.  La  présente  autorisation  pourra  être 
>^'oquée,en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tons  les  sii  mois ,  un  extrait  de  son  état  de 
ittaation  au  ministre  de  l'agriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics ,  au  préfet 
da  département  de  la  Seine  Inférieure,  A 
b  cbambre  de  commerce  et  au  greflTe  du 
tribunal  de  commerce  du  Havre. 

4.  Notre  ministre  de  Fagricuitare ,  du 

54. 


commerceetdes  travaux  publics  (M.Magne) 
est  chargé,  etc. 


5  DÉCEMBRE  1853  =  10  FÉVRIER  1854.  —  Décrcl 
impérial  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Paris  sous  la  dénomination  du 
Phare  maritim»  ,  société  d'assurances  maritimes. 
(XI,  Bull.  bupp.  LX,  n.  1197.) 

Napoléon  ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  ira- 
vaux  publics;  vu  les  art.  29  A  57 ,  40  et  45 
du  Code  de  commerce  ;  noire  conseil  d'Etal 
entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  1^'.  La  société  anonyme  formée  A 
Paris  sous  la  dénomination  du  Phare  ma- 
ritime, société  d'assurances  maritimes ,  est 
autorisée.  Sont  approuvés  les  staïuU  de 
ladite  société,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  passé,  le  13  novembre  1853, 
devant  M«Prestat  et  son  collègue ,  notaires 
A  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

â.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers.    . 

3*  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministère  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
préfet  du  département  de  la  Seine,  au 
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préfet  de  police,  à  la  chambre  de  com« 


merce  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  Paris. 

4.  Notre  miDistre  de  l'agriculture ,  da 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.Magne] 
est  chargé ,  etc. 


21  DÊcBMBRB  185S  =  11  pàvRiBft  185ft.  —  Décrcl 
impérial  relatif  an  crédit  foncier  de  France.  (XI» 
Bull.  CXXXIV,  n.  lli;>.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagricultare ,  du  commerce  et  des  tra- 
Taui  publics  ;  vu  le  décret  du  10  décembre 
1852  et  la  convention  du  18  novembre 
précédent  relatifs  au  crédit  foncier  de 
France;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l«f.  Le  crédit  foncier  de  France 
pourra ,  toutes  les  fois  que  le  cours  moyen 
de  la  retite  trois  pour  cent  aura  été  pen- 
dant trois  mois  au-dessous  de  quatre- 
vingt  six  francs  (86  fr.  )»  élever  pour  les 
prêts  à  venir,  À  cinq  francs  quatre-vingt 
quinze  centimes  (5  fr.  95  c.)  l'annuité  à 
servir  par  les  emprunteurs ,  ladite  annuité 
comprenant  l'intérêt,  l'amortissement  et 
les  frais  d'administration  et  éteignant  la 
dette  en  cinquante  ans.  Pour  les  prêts 
d'une  moindre  durée,  l'annuité  sera  établie 
proportionnellement  sur  les  mêmes  bases. 

2.  Toutes  les  fois  que  la  r^ntc  trois  pour 
cent  aura  atteint  pendant  trois  mois  le 
cours  moyen  de  quatre-vingt  six  francs 
(86  fr.) ,  le  maximum  de  l'annuité  sera  de 
plein  droit  réduit  à  cinq  fï'ancs  quarante 
cinq  centimes  (5  fr.  45  c)  pour  les  prêts 
ultérieurs  de  cinquante  années,  et,  dans  la 
proportion  correspondante  pour  les  prêts 
d'une  moindre  durée. 

5.  Les  maxima  fixés  par  les  deux  arti- 
cles précédents  sont  applicables  à  toutes  les 
opérations  ultérieures  du  crédit  foncier  de 
France  sans  distinction  entre  les  deux  cents 
premiers  millions  et  les  prêts  subséquents. 

4.  Pour  les  prêts  à  venir,  quelle  que  soit 
l'annuité  convenue  entre  le  crédit  foncier 
de  France  et  les  emprunteurs,  ceux-ci 
pourront  toujours  se  libérer  par  anticipa- 
tion aux  conditions  de  1  art.  75  des  statuts. 
En  conséquence,  la  prime  fixée  par  l'art.  7 
de  la  convention  du  18  novembre  1852, 
pour  le  cas  du  remboursement  anticipé, 
est  supprimée. 

5.  La  subvention  de  dix  millions 
«  (10,000,000  fr.)  accordée  à  la  société  du 

crédit  foncier  de  France ,  par  le  décret  du 
iO  décembre  1852,  est  réduite  A  neuf  mil- 
lions sept  cent  mille  francs  (9,700,000 fr.). 
Cette  subvention  serasuccessivement  payée 
dms  la  proportion  du  vingtième  des  prêts 


réalisés.  Le  surplus  de  trois  cent  mille 
francs  (500,000  fr.)  est  attribué  par  égales         ^ 
portions  aux  sociétés  de  crédit  foncier  de 
Marseille  et  de  Nevers.  ^ 

6.  Quand  le  montant  des  prêts  du  cré- 
dit foncier  de  France  aura  atteint  dettx        ^ 
cent  cinquante  millions  (250,000,000  fr.)  , 

le  maximum  des  firais  d'admmistration  ,        t 
filé  par  l'art.  71  des  statuts  de  la  compa-         '* 
gnie  à  soixante  centimes  v60  c.)  pour  cent 
francs,  pourra  être  réduit  par  le  gouverne- 
nement  jusqu'à    quarante-cinq  centimes        < 
(45  c.) 

7.  Si,  avant  le  1*^  janvier  1857,  les  prêts 
effectués  par  le  crédit  foncier  de  France 
ne  s'élèvent  pas  à  deux  cents  millions 
(200,000,000  fr.)  le  gouvernement  se  ré- 
serve d'autoriser,  coneurrémment  avec  le 
crédit  foncier  de  France ,  d'autres  sociétés 
de  crédit  foncier  dans  tous  les  ressorts  des 
cours  impériales  autres  que  celui  de  Paîs, 
dans  le  cas  même  où  à  cette  époque  l'en- 
semble des  prêts  s'élèverait  à  deux  cents 
millions  (200,000,000  fr.).  Si  le  crédit  fon- 
cier de  France  n'a  pas  prêté  dans  chaque 
ressort  de  cours  impériales  ane  somme  égale 
À  la  part  proportionnelle  qui  revient  à  oe 
ressort  sur  un  total  de  deux  cents  millions 
(200,000.000  fr.),  d'après  le  montant  de 
la  dette  hypothécaire  inscrit  au  18  novem- 
bre 1852,  le  gouvernement  pourra  antori- 
ser  des  sociétés  de  crédit  foncier  en  con» 
currence  avec  le  crédit  foncier  de  France, 
dans  les  ressorts  où  cette  proportion  n'au- 
rait pas  été  atteinte. 

8.  En  dehors  des  deux  cents  millions 
(200,000,000  fr.),  d'obligations  émises,  en 
exécution  de  la  convention  du  18  novem- 
bre 1852,  le  crédit  foncier  de  France  ne 
pourra  attacher  des  lots  à  ses  emprunts 
qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement. 

9.  Les  art.  4,  5,  6,  7,  8  et  9  de  la  con- 
vention du  18  novembre  1852  sont  annulés. 

10.  Les  statuts  du  crédit  foncier  de 
France  et  les  dispositions  additionnelles 
approuvées  par  le  décret  du  22  mars  1853 
seront  modifiés  conformément  aux  dispo* 
sitions  du  présent  décret. 

11.  A  défaut  d'acceptation  par  l'assem- 
blée générale  dans  le  délai  de  deux  mois,  à 
partir  de  ce  jour,  le  crédit  foncier  de 
France  sera  déchu  du  bénéfice  du  présent 
décret. 

12.  Notre  ministre  de  Tagriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


2a  o^GBHBEB  1853  «  11  pÂv&u»  185/U  —  Décret 
impérial  qui  autorise  le  département  de  Tlndre 
h  contracter  un  emprunt  et  k  8*imposer  eitra- 
ordiaairement;  (XI ,  Bail.  CXXXIV,  n.  1116.) 
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Napoléon»  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérieor  ;  vu  la  délibération  du  conseil 
général  de  Tlndre,  en  date  du  27  août  der- 
nier; TU  la  loi  du  3  juillet  1846  et  celle  du 
10  juin  1S$3  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Ârl.  l«^  Le  département  de  l'Indre  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  Saite  dans  sa  session 
de  1855 ,  à  contracter  avec  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations ,  et  au  taux  d'inté- 
fét  de  quatre  pour  cent,  un  emprunt  de 
sept  cent  soixante-neuf  mille  cent  francs 
(769,100  fr.),  remboursable  en  vingt  ans, 
au  moyen  de  quarante  paiements  semes- 
triels» qui  comprendront  le  service  des 
intérêts  et  l'amortissement  du  capital.  Cet 
emprunt  sera  appliqué  au  paiement  de  la 
portion  restant  due  sur  la  dette  contractée 
par  le  département,  en  exécution  des  deux 
lois  da  5  juillet  1846. 

2.  L'imposition  extraordinaire  de  seize 
centimes  créée  par  les  lois  précitées  et  qui 
doit  eipirer  en  1858  sera  réduite ,  à  partir 
de  1855,  à  trois  centimes  soixante  et  douze 
centièmes.  Pendant  seize  ans ,  k  partir  de 
1859,  le  département  de  l'Indre  est  auto- 
risé à  s'imposer  extraordinairement ,  au 
principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes, Irojs  centimes  soixante  et  douze  cen- 
tièmes additionnels ,  dont  le  produit  sera 
affecté  au  service  des  annuités  déterminées 
par  l'art,  l^r. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
fioances  (MM.  de  Persigny  et  Bineau)  sont 
chargés,  etc. 

23  sécEMviK  185S  «:=  il  fétubr  185â.  —  Décret 
impërial  «pii  ntorise  le  département  cUi  POrne 
k  contracter  on  emprunt  et  à  sMmposer  extra- 
ocdinairement.  (XI,  Bull.  CXXXIV,  n.  1117.) 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
nuDistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  la  délibération  du  conseil 
générai  de  l'Orne,  en  date  du  30  août  der- 
nier; vu  les  lois  du  9aoùt  1847  et  du  S8  avril 
1831;  vu  la  loi  du  10  juin  1853;  notre 
eimseQ  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«f.  Le  département  de  l'Orne  est 
aatorisé ,  conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  1853,  à  contracter  avec  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  et  au  taux 
d'bitérét  de  quatre  pour  cent,  un  emprunt 
de  cinq  cent  cinquante  mille  francs 
(550,000  fr.),  remboursable  en  vingt 
aon^  par  annuités  égales ,  qui  compren- 
dront le  service  des  intérêts  et  l'amorlisse- 
fflent  du  capital.  Cet  emprunt  sera  affecté 
sa  paiement  de  la  portion  restant  due  sur 
la  dette  contractée  par  le  département,  en 


—  23  Die.  1853,  16  JAKV.  1854.  51 
exécution  des  lois  des  9  août  1847  et  28 
avril  1851. 

2.  L'imposition  extraordinaire  de  cinq 
centimes  créée  par  la  loi  du  28  avril  1851 
sera  réduite,  en  1854,  à  1  c.  42  miil.; 
en  1855 ,  à  1  c.  35  mill.  ;  en  1856,  i  2  c. 
80  mill.  ;  en  1857,  à  2  c.  72  mill.  A  partir 
de  1858,  le  département  de  TOrne  est  au- 
torisé à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant seize  ans  ,  un  centime  dix-neuf  cen- 
tièmes additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes.  Le  produit  des 
centinnes  ci-dessus  sera  appliqué,  i^  au 
service  des  annuités  de  l'emprunt  de  cinq 
cent  cimfuante  mille  francs  autorisé  par 
Tari,  i^^;  2»  au  paiement  de  la  somme  de 
six  mille  huit  cen  ts  francs  soixante  et  dix 
centimes  (6,800  fr.  70  c.)  représentant  la 
différence  entre  les  intérêts  du  nouvel  em- 
prunt et  ceux  de  l'emprunt  antérieurement 
contracté;  3*^  à  l'amortissement  et  au  ser- 
vice des  intérêts  de  l'emprunt  de  cent  mille 
francs,  réalisé  en  vertu  de  la  loi  du  28 
avril  1851. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  de  Persigny  et  Bineau) 
sont  chargés,  etc. 


16  JANVIER  =  11  FÉVRIER  1854  —  Dccrct  impiîrial 
qui  augmente  le  traîlement  des  évêques  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 
fXI ,  Bull.  CXXXIV,  n.  1118.) 

Napoléon ,  etc.,  vu  le  décret  du  6  novem- 
bre 1850  portant:  «Art.  1®'.  Le  traitement 
«  des  évéques,  aux  colonies,  est  fixé  à 
«  quinze  mille  francs  par  an ,  y  compris 
«  les  frais  de  tournées  épiscopales.  Le  Irai- 
«  tcment  d'Europe  sera  de  dix  mille  francs. 
«  2.  Le  traitement  courra  à  partir  de  la 
«  date  du  décret  qui  prescrit  la  publication 
«  des  bulles  relatives  à  l'institution  cano- 
«  nique  des  évêques.  Le  traitement  court 
ce  sur  le  pied  colonial,  du  jour  de  l'arrivée 
«  des  évéques  dans  leurs  diocèses  respec- 
«  tifs  ;  il  est  remplacé  par  le  traitement 
«  d'Europe,  à  partir  du  jour  où  ils  quittent 
«  la  colonie.»  Vu  le  décret  impérial  du  15 
janvier  1863  ,  ensemble  la  loi  de  finances 
du  8  juillet  1852,  qui  apportent,  en  France, 
des  augmentations  aux  traitements  des 
arehevêques  et  des  évêques;  vu  ladite  •loi 
de  finances,  en  ce  qu'elle  consacre,  à  par- 
tir du  l«r  janvier  1853,  l'allocation  aux 
évêques  coloniaux  d'une  indemnité  de  cinq 
mille  francs  pour  frais  spéciaux  de  tournées 
et  frais  de  secrétariat;  attendu  qu'en  vertu 
de  l'art.  7  du  décret  du  3  février  1851  sur 
l'organisation  des  évêchés  coloniaux,  le 
vicaire  général  qui  administre  le  diocèse  en 
l'absence  de  i'évéque  reçoit  seulement,  in- 
dépendamofient  de   son  traitement,  une 
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indemnité  de  frais  de  tournées ,  et  qu*il  ne 
lui  est  alloué  aucune  partie  du  traitement 
épiscopal  proprement  dit  ;  qu'outre  la 
nécessité  d'établir  l'analogie  entre  le  traite- 
ment des  évêques  coloniaui  et  celui  des 
évêques  de  France ,  il  est  juste  de  conser-  . 
Teri  ceui-là,  lorsqu'ils  sont  en  Europe, 
les  moyens  de  pourvoir  à  la  fois  aux  diver- 
ses charges  diocésaines  qui  leur  incombent 
et  aui  frais  eilraordinaires  de  leur  séjour 
et  de  leurs  déplacments  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£lat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,  et  de 
ravis  de  notre  ministre  secrétaire  dXtat  de 
rinslruclion  publique  et  des  cultes,  avons 
décrété  : 

Art.  !•'.  Le  décret  du  6  novembre  1850 
sur  les  traitements  et  allocations  des  évér 
ques  coloniaux  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
Le  traitement  attribué  aui  évêques  des 
colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe et  de  la  Réunion ,  à  dater  du  décret 
qui  prescrit  en  France  la  publication  des 
bulles  relatives  à  leur  institution  canoni- 
que, est  Gxé  à  quinze  mille  francs  tant 
dans  les  colonies  qu'en  Europe.  Ils  reçoi- 
vent en  outre,  dans  les  colonies,  une  in- 
demnité de  cinq  mille  francs  pour  frais  de 
tournées  épiscopales  et  de  secrétariat. 

2.  Ces  dispositions  seront  exécutées  k 
partir  du  !«''  janvier  1853. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Ducos)  est  chargé ,  etc. 


25  JAnviBR  «  11  rèvRiER  1854.  —  Décret  impérial 
qui  approuve  le  traité  conlena  dans  a  délibéra- 
tion du  conseil  manicipal  de  Uarseille ,  da  16 
janvier  Itô^  ,  relative  aui  terrain:»  de  Tancien  * 
lawret.  (XI ,  Bull.  CXXXIV,  n.  1119.) 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  le  décret  du  19  janvier 
1852  portant  que  les  terrains  de  l'ancien 
lazaret  de  Marseille  seront  vendus,  et  les 
sommes  en  provenant  employées  à  divers 
travaux  d'utilité  publique  ;  vu  le  projet  de 
traité,  préparé  de  concert  entre  le  conseil- 
ler d'Etat  en  mission  dans  le  département 
des  BoucheS'du- Rhône  et  le  maire  de  Mar- 
seille pour  l'exécution  du  susdit  décret;  vu 
la  délibération  approbative  du  16  janvier 
1854;  vu  les  avis  de  nos  ministres  des 
finances ,  de  Tagrlculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  deTinslruction  publi- 
que et  des  cultes  et  de  la  guerre  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Est  approuvé  le  traité  contenu 
dans  la  délibération  ci-annexée  du  conseil 
municipal  de  Marseille  (Bonches-du-Rhô- 
ne),  en  date  du  16Janvier  1854,  relative 
aux  terrains  de  Fancien  lazaret ,  et  à  ceux 


conquis  et  à  conquérir  par  la  constraction 
des  ports  de  la  Joliette  et  d* Arenc ,  et  i 
l'emploi  du  produit  de  leur  aliénation.  Une 
expédition  de  cette  délibération  demeurera 
annexée  au  présent  décret. 

2.  Les  dispositions  du  susdit  traité  qai 
ne  peuvent  devenir  exécutoires  qu'en  vertu 
d'une  loi  seront  soumises  au  Corps  législa- 
tif i  sa  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  des 
finances ,  de  l'agriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  de  l'instruetloo 
publique  et  des  cultes,  et  de  la  guerre 
(MM.  de  Persigny,  Bineau,  Magne,  For- 
toul  et  de  Saint-Arnaud)  sont  chargés,  etc. 

Extrait  de»  regîtim  dei  dilikértAiam  du  ematU 
municipal  de  la  vilU  de  VarseiUe. 

Séance  du  16  janvier  185ft.  Présidence  de  M.  I» 
comte  de  Chanlérac,  maire.  L'assi^mblee  formée, 
M.  le  maire,  président,  a  ouvert  la  séance,  ï  la- 
quelle ont  été  présents  vingt-huit  uie>nbi  es  du  eoa- 
seil.  M.  le  maire  expo»e  à  Tasseuib'ée  qu'&iaraite 
des  néffociat.ons  engagée»  avec  M.  Fréinv,  conseil- 
ler d'Eial  en  missii  n  de  l*empereur,  relativement 
aui.  terrains  de  Tancien  lazaret,  à  ceni  conquis  et 
h  conquérir  poar  la  construction  des  ports  de  la 
Joliette  et  d'Arenc,  et  à  Temploi  du  prodail  de 
Taliénatiou  de  ces  trois  sortes  de  terrains,  M.  le 
ministre  Je  l'intérieur  a  ^ouros  au  conseil  d'EUt 
un  projet  de  décret  ayant  pour  objtt  d'approover 
les  dé  ibérations  du  conseil  municipal  qui  ont 

fjosé  les  baNCs  du  traité  à  conclure  entre  fl^iUlel 
a  viile  de  Marseil  e.  Après  uneumen  approfond» 
des  questions  qui  lui  étaient  soumises,  le  conseil 
d'Eut,  dans  sa  .éauce  do  15  décembre  1^* 
émis  on  avis  entièremen  fdvorable ,  sauf  les  onser- 
valions  t»uivante«  :  la  première  por:e  hurlesmôl» 
du  por.  de  la  Jol  etle  dont  la  ville  demandait  la 
joui.v.auce  pendant  quatre-vingt  dix  neuf  ans  ponr 
les-affecle!  h  rétabli:»  ment  de  docks.  Le  conseil 
d'Etal  fait  reinar(iuer  quM  e^t ,  dès  à  présent, 
reconnu  par  le  gouvernement  que  ces  mwes  n« 
saurait^nt  st-rvir  h  rétablissement  de  dotks,  et 
qu^ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  de  réserver  U  iaw^ 
d'une  concevioii  r.  coimt  e  im|)oaaible.  !*«  seconde 
observation  est  relative  à  l'emploi  de  Tescédant  do 
produit  des  terrains,  el  a  pour  objet  de  faire  com- 
prendre !es  frais  de  constiuclion  des  casernes  el  m 
la  manutention  militaire  projetées,  au  nomb» 
des  dépenses  dont  l'Etat  do  l  être  remboursé  «T»- 
bord  et  par  préférence.  Les  anlrcs  •"«x*»"*;?^^ 
proposées  sont  seu^ment  de  rédaction  ou  de  de- 
uil. Jd.  le  maire  met  sous  les  y  ux  de  rassembles 
ravisduconst.il  d'Elat  et  Tinvil-  k  délibérer  sj 
les  mod;ncatinns  proposées.  Ces  uiodifications  s^ 
«doplée»  à  runanimité.  Oiî  l'exposé  qui  P"^*^*^* 
le  con^teil ,  modifiant  les  dispositions  de  **^  *  I 
bérationsdes  16 juin.  25  juillet,  12 ippteiuDfe « 
16  décembre  derniers  relatifs  k  1«  cesMon  p« 
l'Elal  à  la  vile  des  terrains  de  la  Joliette,  du  L«m- 
ret  et  d'Areni-,  el  &  l'eiécufon  «les  >ï"n.ls  truvau 
d'utilité  publique  projpt«»s  h  Marseille,  °^'{^!^ 
de  traiter  déGnitiveiuenl  avec  l'Etat  sur  les  Dase» 
suivantes  : 

Obligations  de  CEtat  en»er»  la^Uli* 
!•  L'Etal  s'engage  k  téder  k  la  ville  de  Marsei^ 
les  terrains  de  l'ancien  lazaret  et  ceux  conquis  ou 
k  conquérir  par  Texécution  des  travaux  des  pons 
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ée  la  Joliette  et  d^Arcnc.  Ces  tenrains  s'étendent 
sar  Que  sarface  de  quarante  hectares  environ,  non 
compris  les  places,  rues  et  voies  publiques  indi- 
qué» sur  les  plans  projrtës.  L»  cession  faite  par 
l'Etat  pcMie  sur  )a  totalité  desdits  terrains,  sauf  : 
i"  vingt-cinq  mille  neuf  cents  mètres  carrés  que 
radminislraUon  des  finances  se  réserve  pour  la 
OonstrocUon  d'une  manufacture  de  tabacs  et  d'une 
caserne  de  douanes  ;  2^  trois  hectares  sur  lesquels 
Vadministration  de  la  guerre  fera  construire  à  ses 
frais  des  casernes  et  une  manntention. 

Cet  enplacement ,  désigné  par  la  Til*e  et  agréé 
par  Je  génie,  sera  pris,  autant  que  possible ,  sur 
its  terrains  les  moins  précieux.  11  ne  pourra  être 
iSeclé  à  aucun  établissement  susceptible  fVeutraî- 
ner  des  se^viturle^  militaires ,  sous  la  réserve  des 
droits  généraux  et  inaliéniibles  de  TEtal  en  ma- 
tiô-e  de  défense  publique.  L'administration  de  la 
gnen-e  se  conformera  au  plan  d*ali?nement  déjà 
adopté.  La  ville  ne  sera  tenue  que  de  la  cession  des 
terrains.  L'Etat  cédera  à  la  ville  la  manutention 
actuelle  pour  être  vendue,  et  la  somme  en  prove- 
Bant  affertée  k  la  même  destination  que  le  produit 
de  la  vente  des  terrains  du  lazaret  et  autres. 
2*  L'Etat  s'engagera  à  avancer  h  la  ville  une 
somme  de  an  million  cinq  cent  miUe  francs  déjh 
portée  aux  budgets  de  1853  et  185A  pour  premiers 
travaux  du  port  d'Arenc.  0>tte  sommn  sera  rem- 
bmrsée  sans  intérêts  et  de  'a  manière  indiquée  ci 
après.  3<>  L'application  aux  travaux  de  la  cathé- 
drale du  crédit  de  deux  millions  cinq  cent  mil'e 
francs  ouvert  par  le  décret  du  26  septembre  1852 
aira  lieu  dès  que  la  ville  sera  en  mesure  de  i.onr- 
viur  au  surplus  de  la  dépense.  Ce  cré<lit  sera  ré- 
parll  en  du  annuités  de  cleux  centc.nquante  uiille 
franc-  clia(  une.  4®  "L'Etal  s'enfragera  à  ac(  order  h 
la  viJie  de  Marseille  la  faculté  d'é  ablir  un  on  deux 
docis,  k  son  choix,  ou  de  faire  la  cession  de  gré  & 
gré  ou  par  adjudication  de  cette  faculté  aux  con- 
ditions que  la  Tille  jugera  convenables,  l'Etat  se 
réserram  touU fob  le  droit  de  réglementation  et 
de  larrfc  de  ce^i  docks.  5"  La  ville  de  M^trseille  sera 
autorisée,  dans  le  plus  bref  délai,  h  emprunter  sur 
les  terrains,  objet  des  présents  accords,  une 
somme  de  un  million  cinq  cent  mille  francs .  h 
laquelle  elle  fixe  sa  part  contributive  dans  l'exécu- 
tion des  travaux  dont  il  sera  parlé  ci-après,  et  qui, 
avec  îe-  un  million  cinq  cent  mille  francs  avau- 
«és  par  PElat ,  et  dont  il  est  parlé  à  l'art  2.  ci-des- 
HL ,  devra  être  employéi^  h  former  un  capital 
d'avances.  Une  délibération  spéciale  sera  prise 
relativement  à  cet  emprunt. 

Obligations  de  la  ville. 

Moyennant  le.  obligations  ci-dessus  que  l'Etat 
prendra  envers  la  ville  de  Marseille ,  celle-ci  s'en- 
gage k  procéder,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
\  la  vente  de  tous  les  terrains  qui  loi  seront  cédés 
par  rElat  et  h  fournir  sur  le  prix  de  la  vente  de  cas 
terrains  (laquelle  aura  lieu  dans  la  forme  et  avec 
les  autorisations  exigées  pour  l'aliénation  des  biens 
oommonaux  )  le^  sommeb  suivantes  dans  les  délais 
ô-sprès  :  1"  pour  la  con.siructioh  de  la  cathé- 
fraie  :  un  million ,  conformément  au  vote  du  11 
décembre  1846  du  conseil  umnicipal  ;  trois  mil- 
lions en  dix  ans ,  payables  par  annuitài  ;  2*  pour 
la  construction  du  nouveau  lazaret  :  cinq  cent 
■aille  francs  en  six  ans  par  annuités;  3**  pour  les 
travaux  du  port  d'Arrnc  (conformément  à  un  de- 
vis lédoit  qui  .era  arrêté  par  les  ponts  et  chaas- 
<ées}  :  quatre  mil  ions  en  cinq  ans  par  annuités  ; 
^  pour  le  déblaiement  et  la  mise  en  éiat  des  ter- 


rains de  l'ancien  laxaret  :  quatre  millions  en  cinf| 
ans  par  annuités;   5**  pour  rassainissenient    du 

Sort  :  deux  millions  en  cinq  ans  par  annuités.  Les 
élais  ci-dessus  indiqués  ne  courront  que  du  jour 
où  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi ,  pour 
mettre  la  ville  en  possession  des  terrains  cédés, 
auront  été  accomplies  ,  et  où  Tadminisiration 
municipale  aura  réali.sé  l'emprunt  de  un  million 
cinq  cent  mill  francs  dont  il  a  été  question  plus 
haut.  Le  sacrifice  de  la  ville  pour  l'exécut  on  des 
travaux  qui  viennent  d'être  énumôrés  ne  pourra 
jamtis  dépasser  ceit«  somme  de  un  million  cinq 
cent  mille  francs.  I^a  ville  s'oblige  à  soumettre  k 
l'appiobation  du  gouvernement  un  projet  d'exé- 
cution, de  traité  ou  d'adjudication  pour  l'établis- 
sement d'un  ou  df'ux  docks  à  Marseille  ;  le  tout 
dans  le  délai  d'un  an  ,  fa  partir  de  l'approbation, 
définitive  de  la  partie  de  la  présente  transaction 
relative  aux  docks.  L'emploi  des  sonmies  destinées 
k  la  constiuction  du  nouveau  lazaret,  de  la  cathé- 
drale, au  port  d'Arenc  et  à  l'assainissement  de 
l'ancien  port,  sera  fait  par  les  ingénieurs  de  l'Ëlat, 
conformément  aux  plans  et  devis  arrêtés  par  les 
ministres  compétents. 

Voiei  et  moyens, 
La  dépense  totale  des  travaux  à,  exécuter,  en 
ayant  égard  h  toutes  les  réductions* dont  ces  tra» 
vaux  sont  susceptibles ,  s'élevant  fa  environ  treize 
mi  lions  cinq  cent  mille  francs ,  sera  couverte  par 
le  prix  de  la  vente  des  terrains  cédés  par  l'Etat  fa 
la  ville.  L'opération  h  exécuter nn  devant  pas  don- 
ner immédiatement  des  lessources,  il  sera  pourvu 
aux  premiers  1  esoins  de  la  manière  suivante  : 
1**  l'Etat  avancera  fa'  la  ville  un  million  cinq  cent 
mille  francs  portés  aux  ludgets  de  1853  et  185â  ; 
2®  la  vilie  fournira  une  somme  égale  de  un  million 
cinq  cent  mille  francs,  fa  provenir  d'un  emprunt. 
Après  que  le  produit  de  la  vente  aura  couvert  les 
frais  d'exécution  des  travaux,  les  avances  faites  par 
l'Etat  et  la  ville  leur  seront  rembonrsées  concur- 
remment si  l'opération  donne  un  cicédanl.  Si  au 
contraire  l'opération  présente  un  déiicil,  ce  défi- 
cit sera  partagé  également  entre  l'Etat  eî  la  ville. 
Les  deux  remboursements  fa  faire  fa  l'Etat  et  fa  la 
ville  auront  lieu  sans  intérêt  de  part  ni  d'autre.  Si 
la  vente  des  terrains  donne  un  produit  excédant 
les  treize  millions  cinq  cent  mille  francs,  montant 
présumé  des  divers  travaux ,  cet  excédant  snra  em- 
ployé d'abord  et  par  préférence  fa  rembourser  le» 
déjjenses  de  construction  des  casernes  et  de  la  ma- 
nutention projetées.  Ce  remboursement  opéré , 
l'excédant,  s'il  en  existe,  sera  employé  fa  l'achève- 
ment des  travaux  commencés. 


|er  _-  Il  FÉVRIER  1854»  —  Décret  impérial  qui 
ouvre  un  second  crédii  sur  l'exercice  1854,  pour 
subventions  aux  travaux  d'utilité  communale 
en  repris  dans  le  but  d'occuper  les  classes  ou- 
vrières, (XI ,  Bull.  CXXXIV,  n.  1120.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'intérieur;  vu  la  loi  du  10  juin  1853 
portant  (ixalion  du  budget  de  Texercice 
1854;  vu  le  sénatus-consuUe  du  25  dé- 
cembre 1852 ,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Un  second  crédit  de  deux  mil- 
lions (2,000,000  fr.)  est  ouvert  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  sur  l'exercice  1854,  pour  subven- 
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tioDs  aux  travaui  d*utiUté  communale.  Ces 
subventions  seront  applicables,  concur- 
remment avec  les  ressources  des  commu- 
nes ,  aux  travaui  entrepris ,  notammnifint 
sur  les  chemins ,  dans  le  but  d'occuper  les 
classes  ouvrières. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif  lors  de  sa  pro- 
chaine session. 

3.  Nos  ministres  de  Tintérieur  et  des 
finances  (MM.  de  Persigny  et  Bineau)  sont 
chargés,  etc. 


/^  s=3 11  FÉviuBR  1854.  —  Décret  impérial  relatif 
»u  taux  de  riniërét  des  emprunts  que  dea  cooa- 
muue»  ont  élé  autorisées  à  eonlracter.  (IX  i 
Bull.  CXXXIV,  n.  1121.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'intérieur,  avons  décrété  : 

Art.  l^r.  Les  communes  qui  ont  été  au- 
torisées par. décrets  précédents  à  emprun- 
ter à  un  taux  d'intérêt  maiimum  de  trois 
4|uarts  pour  cent  pourront,  lorsqu'elles 
n'auront  pas  encore  contracté  leurs  em- 
prunts, élever  l'intérêt  au  taux  de  cinq 
pour  cent. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  de 
Persigny)  est  chargé,  etc. 


A  JANVIER  =  16  FÉVRIER  ISS^.  —  Décrcl  impérial 
qui  approuve  des  modifications  aux  statuts  de  la 
compagnie  du  canal  d'irrigation  de  Pierrelatte. 
(XI,  Bull.  supp.  LXII,  n.  1228.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  au  département 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'arrêté  du  16  mars  1848, 
portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
.  du  canal  d'irrigation  de  Pierrelatte  et  ap- 
probation de  ses  status  ;  vu  les  changements 
à  ces  statuts  proposés  à  notre  approbation  ; 
vu  la  délibération  prise  le  28  mars  1852 , 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
de  ladite  société;  notre  conseil  d'£tat 
entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  l«r,  La  nouvelle  rédaction  des  art. 
15,16,18,19,20,  22,  26,  28,30,  31 
et  40  des  statuts  de  la  compagnie  du  canal 
d'irrigation  de  Pierrelatte  est  approuvée 
telle  qu'elle  est  contenue  dans  l'acte  passé , 
le  2  décembre  1852 ,  devant  M«  Vallée  et 
son  collègue,  notaires  à  Paris ,  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
eommerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


—  4,  9,  21  JAïiV.,  4  FÉT.  1854. 

pagnie  d''a<:surances  maritimes ,  établie  à  Bbr* 
deaux.  (XI ,  Bull.  supp.  LXII ,  n.  1229.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agricultore ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'ordonnance  royale  dn 
25  janvier  1844 ,  portant  autorisation  de 
la  société  anonyme  formée  à  Bordeaux, 
sous  la  dénomination  de  la  Gironde, 
compagnie  d'assurances  maritimes ,  et  ap- 
probation de  ses  statuts ,  ainsi  que  le  décret 
du  2  juillet  1850 ,  qui  approuve  diverses 
modifications  auxdits  statuts  ;  vu  la  déli- 
bération prise ,  le  31  mai  1853 ,  par  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  de  la 
compagnie,  à  l'effet  d'augmenter  son  fonds 
social  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons 
décrété  : 

Art.  1«»-.  La  disposition  additionnelle 
aux  statuts  de  la  société  anonyme  la  Gi* 
ronde ,  compagnie  d'assurances  maritimes, 
établie  à  Bordeaux,  est  approuvée  telle 
qu'elle  résulte  de  l'acte  passé ,  le  28  décem- 
bre 1853,  devant  M«  Louis-EugéncAnbry 
et  son  collège,  notaires  à  Paris ,  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  da 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne) est  chargé ,  etc. 


9  JANVIER  =:=  16  FÉVRIER  ISS/J.  —  Dëcret  impérial 
qui  approuve  une  disposition  additionnelle  aux 
statuts  de  la  société  anonyme  Ut  Gironde ^  corn- 


21  JAsviBR  =1 16  PÉVRiBR  ISÔft.  —  I>écrct  impé- 
rial qui  approuve  des  moïKfications  a«  stalats 
delà  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Strasbourg.  (XI ,  Bull.  supp.  LXII ,  n.  1280.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeat 
de  ^'agriculture ,  du  commerce  et  d«s  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret  du  17  août 
1853,  qui  approuve  la  convention  passée  le 
même  jour  entre  notre  ministre  de  l'agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics ,  au  nom  de  l'JEtat ,  et  la  compagwe 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg, 
ladite  convention  portant,  d'une  part,  con- 
cession à  cette  société  :  1®  d'un  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Mulhouse,  passant  par  ou 
prés  Nogent-sur-Seine,  Troyes,  Chaumont, 
Langres ,  Vesoul  et  Belfort ,  avec  embran- 
chement sur  Coulommiers;  2«  d'un  chemin 
de  fer  de  Nancy  à  Gray  par  -Epmsl  « 
Vesoul;  S»  d'un  chemin  de  fer  de ?«««« 
Vincennes  et  Saint-Maur;  et  d'autre  pa» 
approuvant  :  la  réunion  à  la  concession 
du  chemin  de  fer  de  Paris  â  Strasbourg, 
de  ceUe  des  chemins  de  Montereau  à  Troyes 
et  de  Biesmes  à  Gray ,  réunion  réalisée  çr 
traités  des  6  août  et  23  juillet  1853  ;  vul« 
ratifications  données ,  par  l'assemblée  géné- 
rale du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg, 
le  28  septembre  1853  ;  par  les  assemblées 
générales  des  chemins  de  fer  de  Monterasu 
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à  Troyeff  et  de  Blesraes  à  Gray ,  le  ±9  8^ 
teflibre  1853  ;  to  tes  modifications  propo- 
sées aux  statuts  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Strasbourg ,  dans  rassem- 
blée générale  précitée  des  actionnaires  »  en 
daleda  2B  septembre;  notre  conseil  d'Etat 
entendu ,  aT<ms  décrété  : 

Àtl.  \*'.  Les  modifications  anx  statuts 
de  \a  compagnie  du  cbemin^de  fer  de  Paris 
àSlra^org  sont  approuvées  telles  qu'elles 
sont  eooleniies  dans  Tacte  passé ,  le  16  jan- 
Tkr  18S4,  devant  HB^Fouctier  et  Dueloux, 
B0lajres  à  Paris ,  iei|iiel  acte  restera  annexé 
ao  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  Tagriculture ,  du 
connierce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne) est  chargé ,  etc. 

Slatrfb  de  la  comptait  dt»  ekemim  dtferdê  CEtt. 

Ftf-defant ,  etc.,  ont  compara,  e le ,  lesquels , 
poor  se  confonner  aux  obserf ations  qai  leur  ont 
été  ftttes  par  le  gcMivernemejat ,  déclarent  que  le» 
i  statuts  sont  arrêtés  ainsi-  qu^il  soit  : 


TUBE  I*'.    CoKSTITaTIOIf     de    là   société  ,    OBJBT , 
SfcHOMCiÀTIOIf  ,    OOIUCILB  ,    DURÉB. 

Alt.  l''.  La  société  anonyme  formée  sous  la 
déagmination  de  CempagnU  du.  chemin  de  fer  de 
Para  A  Stnuioicrg- ,  pour  rexécution  partielle  et 
TeiçtokalioB  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Stras- 
bong,  avce  embranchement  sur  Reims  et  sur 
Mate  et  la  Droatière  de  Prusse  par  Saarebruck , 
rëaait  k  ces  concessions  originaires ,  celles  dea 
ligMs  ci-après ,  qui  lui  ont  été  concédées  ou  incor- 
ponfes  par  décreU  des  25  mars  1852  et  17  août 
i85i  «  et  les  conventions  j  annexées,  savoir  :  1°  un 
chamin  de  fer  de  Mets  à  Thionville ,  avec  prolon- 
fOBeat  sar  la  firoBliëre  de  Belgique;  2'  un  chemin 
dttlier  de  Paris  à  Mulhouse ,  avec  embranchement 
svCodommiers  ;  3"  un  chemin  de  fer  de  Nancy 
àGray  par  Epinalet  Vesoul  ;  4*  un  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Vincennes  et  Salnt'Maur  ;  5*  le  chemin 
defer  de  Montereau  à  Troyes  ;  6*  et  le  chemin  de 
kt  .de  Keames  à  Gray.  Cette  sociélé  prend  la 
ik'nomination  de  Compagnie  de*  ekemim  de  fer  de 
(EêL 

2.  Le  siège  de  la  société  et  son  domicile  sont 
clabUs  il  Paris. 

X  La  société  finira  avec  la  concession  ,  c^est-k- 
dÎK  ie  27  novembre  195&. 

TITRE  n.  CoNCBssioK. 

t*  L^adjudication  de  la  concession  originaire 

S  télé  faite  pour  le  compte  de  la  sociélé  ,  à 
Despan-i  de  Gubièrcs,  de  Pellapra,  duc  de 
Galliera  et  Blacque-Belair  ,  ia  sociélé  a  été  mise 
par  eux  entièrement  en  leur  lieu  et  place ,  à  la 
chage  par  elle  de  satisfaire  à  toutes  les  clauses  et 
eMdilion&  qui  résultent ,  pour  lesdils  adjudicalai- 
res,  tant  de  la  loi  du  19  juillet  1845  que  du  cahier 
des  charges  coté  B,quiy  esl  annexé,  et  du  procès- 
vad»alde  radjudication.  La  concession  comprend 
CMMrtre,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  les  lignes 
qaihù  ont  été  concédées  ou  incorporées  par  décrets 
des  25  mars  1852  et  17  août  1853  ,  et  les  conven- 
tions y  annexées. 

TITRE  IIL   FoRos  social  ,  AcnoMs. 

S*  Le  fonda  a6ci«l  ae  compose  :  l**  deasooscrip- 


5S 

lions,  apports  et  valeurs  de  toute  natare  apparte* 
nant  à  la  société  de  Paris  à  Strasbourg  ,  et  qui 
coauposaienteon  fondssoeialauxteroMsdes  art.  §t 
6  et  7  des  statuts  approuvés  le  17  décembre  1845  ; 
2°  des  avantages  qui  peuvent  résulter,  pour  la 
société ,  des  traités  et  conventions  énoncés  dan» 
Tart.  1*'  ci-dessus  ;  i°  d'une  somme  de  cent  vingt 
cinq  millions ,  divisée  en  deux  cent  cinquante 
mille  actions ,  au  moyen  de  la  création  do  deux 
cent  cinquante  mille  nouveaux  titres  de  cinq  cents 
francs  chaque  Le  surplus  du  capital  nécessaire  au 
complément  des  sommes  h  dépenser  pour  Texécu- 
tion  des  lignes  concédées  ,  et  pour  faire  face  aux 
charges  de  toute  nature  résultant  des  convenlioas 
et  décrets  ci-dessus  relatés ,  sera  formée  au  moyen 
d'obligations  émises  conformément  k  l'art.  7  de  1« 
convention  du  17  août  1853.  Le  fonds  social ,  com- 
posé ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  ,  est  divisé  en  cinq 
cent  mille  actions ,  appartenant ,  savoir  :  deux 
cent  cinquante  mille  aux  souscripteurs  priraiti& 
de  la  société  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Stras- 
bourg ou  h  leurs  ayants  droit.  Les  deux  cent  cin- 
quante mille  actions  nouvelles  ,  mises  h  la  disposi- 
tion des  mêmes  actionnaires  en  exécution  du  dé- 
cret précité ,  ont  été  entièrement  souscrites  et 
réparties  entre  les  personnes  dénommées  en  l'état 
fourni  parla  société  et  qui  demeurera  annexé  aux 
présents  statuts. 

6.  Chaque  action  a  droit  à  un  cinq  cent  mil- 
lième dans  la  propriété  de  l'actif  social  et  dans  les 
bénéGces  de  l'entreprise  ,  sauf  l'effet  des  disposi-> 
tions  transitoires  stipulées  à  l'art.  7. 

7.  Les  deux  cent  cinquante  mille  actions  nou- 
velles ,  créées  conformément  ii  l'art;  5  ci-dessus  , 
n'entreront  en  partage  des  bénéfices  de  l'entreprise, 
qu'h  partir  de  leur  libération  complète ,  définitive- 
ment fixée  au  !«' janvier  1857.  Jusqu'à  celte  épo- 
que, elle»  recevront  seulemenl  un  întéréide  quatre 
pour  cent  par  an  ,  sur  les  sommes  versées  ,  et 
payable  par  semestre  à  la  caisse  de  la  compagnie 
les  l**  mai  et  1"  novembre  de  chaque  année. 

8.  Après  l'approbation  des  présents  status  et  le 
premier  versement ,  il  sera  remis  aux  ayants  droit 
des  titres  provisoires.  Ces  litres  seront  nominatifs. 

9.  Les  souscripteurs  originaires  sont  garants  de 
leurs  cessionnaires  jusqu'à  concurrence  du  verse- 
ment des  cinq  premiers  dixièmes  du  montant  de 
chaque  action.  Après  le  versement  des  cinq  pre- 
miers dixièmes ,  les  titres  provisoires  seront 
échangés  contre  des  titres  définitifs  indiquant  le» 
principales  dispositions  des  présents  statuts. 

10.  Les  litres  provisoires  et  les  titres  définitife 
sont  revêtus  de  la  signature  de  deux  administra- 
teurs et  d'un  agent  délégué  par  le  conseil.  Ils  sont 
frappés  du  timbre  sec  de  la  /compagnie.  Chaque 
paiement  fait  sur  le  montant  de  l'action  sera 
constaté  sur  le  titre.  Les  frais  de  transport  sont  k 
la  charge  de  ractionnaire  qui  le  requiert  ;  il»  «ont 
fixé»  à  cinquante  centimes  par  action. 

11.  Les  actions  définitives  sont  au  porteur. 
Toutefois,  le  conseil  d administration  pourra  dé* 
livrer  de»titr(^  nominaUfe  en  échange  des  actions 
au  porteur.  La  cession  des  actions  au  porteur  s'opère 
par  la  tradition  du  thre  ,  et  celle  des  titre»  nonn- 
naiif»,  conformément  à  l'art.  36  du  Code  de 
commerce. 

12.  Le  conseil  d'aihninistration  pourra  autoriser 
le  dépôt  el  la  conservation  de»  litres  dans  la  caisse 
sociale  ;  il  déterminera  la  forme  de»  certificat»  d« 
dépôt ,  le»  Irais  auxquels  ce  dépôt  pourra  être  assa* 
jetti ,  le  muode  de  leur  dé  ivraucc  ,  et  les  garanties 
dont  L'exécution  de  cette  mesure  doit  être  entoncée, 
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dai^e  dei  travaax  b  la  charge  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Parts  h  Sirasboorg  ,  conformé- 
ment i  la  loi  du  19  juillet  18û5  ,  et  deux  années 
après  leur  achèrement.  Après  celte  époque  ,  cinq 
membres  désignés  par  le  sort  seront  renooTelâ 
chaque  année ,  jusqu'à  la  quatrième  année  inclo- 
âvement.  La  rinquième  année,  le»  membre»  prir 
miliis  restants  sortiront  de  droit.  Les  renouvelle- 
ments ultérieurs  auront  lien  d'année  en  année  par 
cinquième  et  par  ordre  d'ancienneté.  Tout  menobre 
sortant  peut  être  indéfiniment  réélu. 

21.  Le  conseil  d'adminislraiinn  nomme  chaqne 
année  on  président  et  on  vice-président.  En  cas 
d'iibsenoe  du  prëndent  on  da  viee^ré^dent  ,  le 
conseil  désigne  celoi  de  ses  membn  s  qai  doit  le 
remplacer.  Le  président  oo  le  nce-président  peu- 
vent être  indéuniment  réélos. 

22-  Le  conseil  d'administration  se  rénnit  aassi 
souvent  que  Tintérèt  de  la  société  l'exige,  et  au 
moins  une  fois  par  mois.  Les  décisions  sont  prises 

mois  au  moins  avant  l'époque  fixée   i>our  le      ^  If  ""J^"**  .**"  '»«^?>'«»  P'^"»*  '  'T,*^",'^*^ 

emenl ,  dans  deux  des  fouîu.ux  d'annonces      F^'^'S'  '  '*  T'  ^?  ^I^-'^'T  T'  ^'^?^î^\t: 
^  La  présence  de  sept .  duiinislraU-urs  e>l  néi-essaire 

pour  valider  les  délibérations.  Lorsque?  sept  iiiem- 
Lres  seulement  sont  présents ,  les  décisions  doi- 
vent élre  pri>es  h  i*nnanimilé. 

23.  Nul  ne  peut  voter  par  procuration  clans  le 
conseil  d'administration  de  la  compagnie.  Dans  le 
cas  oè  deas  membres  diAsidents  -ur  une  question 
demanderaient  qu*elle  fût  ajournée  jusqu'à  ce  que 
l'opinion  d'an  on  plusieurs  ddministralears  ab- 
sents fût  connue ,  il  pourra  être  envoyé  à  ton»  les 
administrateur»  absents  une  copie  on  nn  extrait  du 
procès-verbal ,  avec  invitation  de  venir  voler  dans 
une  prochaine  réunion  ,  k  jour  fise  ,  oo  d*adreaier 
par  écrit  itur  opinion  au  président.  Cetui-ci  en 
donnera  lecture  au  conseil  ;  après  quoi  la  décision 
sera  prise  à  la  majorité  des  membres  présents  (art. 
12  de  la  loi  du  15  juillet  1845^  Dans  aucun  cas , 
Tappiication  de  la  disposition  qui  précè  ie  ne  peut 
retarder  Pactomplissement  des  obligations  impo- 
sées h  la  conipugnie  par  les  cahiers  des  char^ges 
des  concessions ,  ni  l'exécution  des  injonctions  qui 
lui  seraient  notifiées  par  le  gouvernement  en  vertu 
desdits  cahiers  de  charges. 

24'  Les  délibérations  du  conseil  d'administration 
sont  constatées  par  des  piocès-verbaus  signés  par 
le  président  et  deus  des  membres  qui  ont  pris  part 
H  la  délibération.  Les  copies  ou  txtrails  de  ces  dé- 
libérations è  produire  en  justice  ou  ailleurs  sont 
signés  par  le  président  ou  par  le  Vice-prési.'^ent. 

25.  En  cas  de  vucance  crune  place  dTadminia- 
trateur,  il  y  sera  pourvu  provisoirement  par  le 
conseil  d*a(rministration  ,  h  la  majorité  des  mem- 
bres restants.  L'admin<straleur  ainsi  nommé  pro- 
visoirement a  les  mêmes  pouvoirs  que  les  antres 
administrateurs.  Les  administrateurs  nommés  en 
cas  de  va<-snce  ne  demeurent  en  fohclions  qne 
pendant  le  temps  d'exercice  qui  restait  k  leurs 
pré<1écessenrs. 

26.  Le  conseil  d'administration  est  investi  des 

Convoirs  'es  plus  étendus  pour  l'administriition  de 
i  société.  Il  fixe  IcH  dépenses  générales  de  Tadaû- 
nixtraiion.  Il  passe  les  traités  etmarchés  de  toute 


•dans  l'intérêt  de   la  société  et  des  actionnaires. 

13.  Les  actions  sont  indivisibles ,  et  la  aoc  été  ne 
reconnaît  qu'on  seul  propriétaire  pour  cb  que 
action. 

1  A.  Les  droits  et  obligations  attachés  k  Faction 
suivent  le  titre  dans  quelques  mains  qu'il  passe. 
La  pos.  ession  d'une  action  emporte  adhésion  aux 
s'.alut.  de  la  société.  Les  héritiers  nn  créanciers  d'un 
actionnaire  ne  pourront ,  sous  quelque  prétexte 
qne  ce  i»cît ,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur 
les  biens  et  valeurs  de  la  société  ,  ni  s'immiscer  en 
aucune  manière  dans  son  administration.  Is  de- 
vront ,  pour  l'exercice  de  leurs  droits ,  s*en  rappor- 
ter aux  inventaires  sociaux  et  aux  délibérations 
de  rassemblée  géni^rale. 

15.  Le  montant  de  chaque  action  est  payable, 
aux  frais  de  Factionnaire  ,  à  la  ca  sse  de  lu  société , 
aux  époques  et  dans  les  proportions  délerm-nées 
par  le  conseil  d'administration.  Apiès  le  premier 
versement,  tout  appel  de  fonds  devru  être  annoncé, 
un        " 

versement ,  dans  deux  des  journaux  d'annonces 
légales  ilo  déparlement  de  la  Seine ,  désig.iés  con- 
formément à  la  loi.  Le  conseil  d'administration 
pourra  autoriser  la  libération  anticipée  des  actions, 
mais  seulement  par  voie  de  nip>are  générale  ap- 
plicable k  toutes  Ira  actions  et  moyennant  un 
intérêt  dont  le  taux  ne  pourra  excéder  trois  pour 
cent  par  an. 

16.  A  défaut  de  versement  aux  époques  déter- 
minées ,  Fintrél  sera  dû  pour  chaque  jour  de 
retard  fa  raison  de  cinq  poui  cent  par  an.  Les  nu- 
méros des  sciions  en  retard  seront  publiés  dans 
les  journaux  indiqués  h  l'art.  15  ci  dessus  ,  quinxe 
jours  après  cet  avis .  et  >ans  au  re  acte  de  mise  en 
demeure  ,  le&diles  actions  pourront  être  vendues 
sur  duplicata  ,  k  la  bourse  de  Paris ^  par  le  minis- 
tère d'un  agent  de  change ,  pour  compte  et  an 
risane  des  actionnaires  en  retard ,  sans  préjndice 
de  Faction  personnelle  que  la  so  iété  pourra  exercer 
contre  les  retardataires.  Les  titre,  des  actions  ainsi 
vendues  >eront  nuls  de  plein  droit ,  et  il  en  sera 
délivré  aux  acquéreurs  de  nouveaux  ayant  le  même 
numéro  que  les  titres  annulés.  En  conséquence, 
toute  action  qui  ne  portera  pas  la  mention  régu- 
lière des  versements  qui  auraient  dû  être  opérés  , 
cessera  d'être  admise  k  la  nëgociatii>n  et  au  trans- 
fert. 

17.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jusqu'à 
concurrence  du  capital  de  chaque  action  ;  au-delk 
tout  appel  de  fonds  est  interdit. 

TITRE  ly.    ConsEiL  d'aouinistratior  ,  asscmblêb 

CÉKÉAÀLB    DBS    ACTIONRAIRBS. 

Conseil  ttadmmUtratiam, 


18.  La  compagnie  ert  administrée  par  nn  con- 
seil composé  de  vingt -cinq  membres,  jjssont  nom- 
més par  l'assembler  générale.  Chaque  administra- 
tenr  doit  être  propriétaire  de  cent  actions  ,  qoi 
lont  inaliénables  pendant  la  durée,  de  ses  fonc- 
tions. Les  titres  de  ces  actions  sont  déposés  dans 
U  caisse  de  la  société 

19.  Les    fonctions  des    administrateurs  sont 


gratuites  ;  ils  reçoivent  des  jetons  de  pré  enoe  dont     nature  ;  autorise ,  eflTectue  ou  ratifie  l«s  achats  de 
la  valeur  est  fixée  par  l'assemblée  générale.  Tonte-     terrains  et  immeubles  nécessaires  pour  l'exéention 


fois  il  pourra  être  attribué  aux  administrateurs 
composant  le  comité  dont  il  est  question  k  l'art.  28 
ci-après ,  une  rémunération  dont  le  rhiffre  sera 
réglé  par  Fassemblée  générale  des  actionnaires. 
20.  Les  administrateurs  faisant  partie  du  pre- 
mier conseil  resteront  en  fonctions  pendant  la 


et  Fexpioitation  du  chemin  de  fi>r;  il  règle  les 
approvisionnements ,  et  autorise  Fachat  des  ma- 
tériaux, machines  et  antres  objets  nét*es4iires  k 
Fexploitation.  Ilauiorise  toutes  mainlevées  d'oppo> 
s  tJons  on  d'inscriptions  hypothécaires  avec  on 
sans  paiement.  Uaviorise  tontes  actions  judiciaires. 
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tons  compromis  et  toat«s  transactions.  Il  déter- 
mine le  placement  des  fonda  disponibles  ,  et  auto- 
rise ton^  retraits  de   fonris  et  tons  transferts  de 
rentes  et  aliénations  de  valeurs  appartenant  k  la 
société  ;  il  donne  toutes  quittances.  Il  règle  rem- 
ploi des  fonrts  d«  la  r.  serre.  li  fixe  et  modifie,  soit 
les  tarifs,  soit  le  mode  de  perceptioa,  et  fait  les 
transactions  y  relatives,  le  tout  dans  le:»  limites 
déterminées  par  le  cahier  des  chui^es.  Il  fait  les 
règlements  reintifs  à  Torganisation  da  servie**  et  & 
reiploita(ion  flu  chemin  ,  sous  les  conditions  dé- 
terminéfs  par  le  cahier  des  éharges.  Il  nomme  et 
rérotpie  tons  les  agents  et  employés  ;  il  fixe  leurs 
atfribations  et  leurs  traitements.  Il  statue  sur  tons 
les  intérêts  qui  rentrent  dans  Tadministration  de 
la  société. 

37.  Le  conseil  peut,  avec  l'approbation  expresse 
de  rasseœbl('e  générale,  autoriser  tons  les  emprunts 
avec  ou  sans  affectation  hypothécaire  ,  et  toutes 
oonTcntions  avec  d'autres  entreprises  de  chemin  de 
fer. Il  peut  paiement,  avec  la  même  approbation, 
ordoDoer  la  vente  des  immeubles  jugé»  inutiles  , 
et  a<  beter  des  immeubles  autres  que  ceux  désignés 
l  Tart  26  ci-dessus. 

28.  Le  conseil  d^administration  peut  déléguer 
tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  par  un  mandat  spé- 
cial et  pour  une  ou  plusieurs  atfaires  déterminées, 
n  peut  également  déléguer  ses  poavoirs  généraux 
\  un  comité  de  direction  composé  de  sept  de  ses 
membres ,  et  qui  ne  pourra  délibérer  qu*à  la  ma- 
jorité de  quatre  membres. 

29.  Conformément  k  Tart.  32  du  Code  de  com- 
merce ,  les  membres  du  conseil  d'administration 
ne  contractent,  h  maison  de  leur  gestion  ,  aucune 
obt^tion  personjielle  ou  solidaire  relativement 
aux  ei^agements  de  la  société.  I  s  ne  répondent 
que  de  Pexécution  de  leur  mandat. 

30.  Les  transferts  de  rentes  et  e£fefs  publics 
tppartenant  k  la  société ,  les  actes  d'acquisition , 
de  vente  et  d'échange  des  propriétés  immobilières 
de  la  société,  les  transactions,  marchés  et  actes 
engageant  la  société  ,  ainsi  que  les  mandats  sur  la 
banque  et  sur  tous  les  dépositaires  de  fonds  de  la  so- 
ciété, doivent  être  signés  par  deux  adminbtrateurs, 
ï  moins  d'une  dél^ation  expresse  du  conseil. 

jiëêimhlit  ghtinUe  des  •etionnaires. 

SI.  L'assemblée  générale  régulièrement  consti- 
tuée représente  l'universalité  des  actionnaires. 
^  S2.  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les 
titulaires  on  pcrteurs  de  quarante  actions  ancien- 
nes ou  nouvelles.  Nul  ne  peut  représenter  un 
actionnaire,  s*il  n'est  lui-même  membre  de  ras- 
semblée générale.  La  forme  des  pouvoirs  sera 
déterminée  par  le  conseil  d'administration.  L'as- 
semblée est  régulièrement  constituée  lorsque  les 
•ctionn aires  présents  sont  au  nombre  de  soixante 
n  moins  ,  et  représentent  au  moins  le  vingtième 
da  fonds  social. 

33.  Les  délibérations  relatives  aux  emprunts 
devront  être  prises  dans  une  assemblée  générale 
rénnisbant  au  moins  le  dixième  du  fonds  social  et 
i  la  major  té  de?  deux  tiers  des  voix  des  mem- 
bres présents ,  au  nombre  de  soixante  au  moins. 
Celles  relatives  k  la  modification  éventuelle  des  sta- 
tuts et  aux  antres  objets  définb  dans  le  paragraphe  4 
de  l'art.  42  devront  être  prises  dans  nue  assemblée 
rémiasant  au  moins  le  cinquième  du  fonds  social 
et  k  la  même  ma  or  té. 

34-  Dans  le  cas  où  ,  snr  une  première  coiivoca- 


des  délibérationa  de  l'assemblée  générale  ,  il  est 
procédé  k  une  seconde  convocation  à  vingt  cinq 
jours  d'intervalle.  Cette  seconde  convocation  est 
faite  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  36  :  mais  le 
délai  entre  la  publication  de  l'avis  et  la  réunion 
e!>t  réduite  k  vingt  jours.  La  carte  d'admission  dé- 
livrée pour  la  première  assemblée  est  valable  pour 
la  seconde.  Les  délibérations  prises  par  l'assemblée 
générale  dans  la  seconde  réunion  ne  peuvent  por- 
ter que  sur  les  objets  k  Tordre  du  jour  de  la  pre- 
mière. Ces  délibérations  sont  valables  quel  que 
soit  le  nombre  des  actionnaires  présents  et  des- 
actions représentées. 

35.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit 
chaque  année  an  siège  de  la  société ,  dans  le  cou- 
rant du  mois  d'avril.  Elle  se  réunit  en  outre  extra - 

-  ordinairement  toutes  les  fois  que  I  e  conseil  d'ad- 
ministration en  reconnaît  l'utilité. 

36.  Les  convocations  ordinaires  et  extraordinai- 
res sont  faites  par  un  avis  inséré,  un  mois  au 
moins  avant  l'époque  de  la  réunion ,  dans  deux 

I'onrnaux  d'annonces  légales  du  d»^parlemeut  de 
a  Seine  ,  désignés  conformément  à  la  loi.  Lors- 
que l'assemblée  générale  a  pour  but  de  délibérer 
sur  les  emprunts  ou  »ur  les  propositions  mention- 
nées an  paragraphe  4  'le  l'art.  42  ci-après ,  les 
«vis  de  convocation  doivent  en  indiquer  Tobjet. 

37.  Les  posses.seurs  de  quarante  actions  au  por- 
teur ,  ou  plus  ,  doivent,  pour  avoir  droit  d'assister 
k  l'assemblée  générale ,  déposer  leurs  titres  et  leurs 
procurations  an  siège  de  la  société  ,  k  Paris  ou  h 
Londres  ,  entre  les  mains  des  personnes  désignées 
par  le  conseil  d'administration  ,  quinze  jours 
avant  Tépoque  fixée  pour  la  réunion  de  chaque 
assemblée ,  et  il  est  remis  à  chacun  d'eux  une 
carte  d'admission  ;  cette  carie  eut  nominative  et 
personnelle.  Les  titres  nominatifs  de  quarante  ac- 
tions, ou  plus,  donnent  droit  k  la  remise  de  cette 
carte  d'admission  k  rassemblée  générale  ,  pourvu 
que  ces  titres  aient  une  date  antérieure  de  quinze 
jours  à  l'époque  fixée  pour  l'assemblée  génériile. 

38.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le 
président  ou  parle  vice-président  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  et ,  k  leur  défaut ,  par  l'administra- 
teur désigné  par  le  conseil  pour  les  remplacer.  Les 
deux  pins  forts  actionnaires  présent»  remplissent 
les  fonctions  de  scrutateurs.  Le  bureau  désigne  le 
secrétaire. 

39.  Les  délibérations  de  l'assemblée  généraleaont 
prises  k  la  majorité  des  voix  des  membres  présents. 

40.  Quarante  actions  donnent  droit  k  une  voix; 
le  même  actionnaire  ne  peut  réunir  j>lu5  de  dix 
voix ,  soit  par  lui-même  ,  soit  comme  fonde  de 
pouvoirs.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président 
est  prépondérante. 

41.  Le  nombre  d'actions  dont  chaque  actionnaire 
est  pos  esseur  est  constaté  par  sa  carte  d'admission. 

42.  L'assemblée  générale  eniend  et  approuve 
les  comptes.  Sur  la  proposition  du  conseil  d'admi- 
nistration ,  elle  délibère  sur  les  emprunts  et  ac- 
quisitions ou  aliénations  d'immeubles  ;  sur  les 
questions  de  prolongements  ou  d'embranchements,, 
de  fusion  ou  de  traités  avec  d'autres  compagnies  , 
de  prolongation  ou  de  rent  uvellem^nl  de  conces- 
sions ,  de  modifications  ou  additions  aux  statuts  , 
et  notamment  de  l'augmentation  du  fonds  .'ocia!^ 
et  de  prorogation  de  la  soc -été.  Ë!Ie  donne  les 
pouvoirs  nécessaires  à  ceteflffl.  Elle  nomme  les 
administrateurs  en  remplacement  de  ceux  dont 
les  fonctions  sont    expirées .  ou  qu'il  y  a    lien 


tion,  les  actionnaires  présents  ne  remplissent  pas  '    de  remplacer  par  suite  de  décès,   démission  ou 
la  conditions  ci-dessus  imposées  pour  la  validité     autre  cause.  £llo  prononce ,  sur  la  proposition  du 
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«onseil  cPadministration  et  en  se  renfermant  dans 
les  limites  des  statuts,  sur  tons  les  intérêts  de  la 
société. 

AS.  Les  dtiibérations  de  rassemblée  générale  , 
prises  conformément  aux  statuts ,  obligent  tous 
les  actionnaires.  Elles  spnt  constatées  par  des  pro- 
cès-verbaux signés  par  les  membres  du  bureau. 

TITRE  V.  Comptes  ahhdbls,  iniéivftTS,  ditidbr- 

SES  ,    POaDS  DE   RÊSBRTB  ,    AMORTISSBUBnT. 

l^.  U  sera  dreraé,  chaque  année,  un  inventaire 
général  du  passif  et  de  Tactif  de  la.société;  cet  in- 
ventaire sera  soumis  à  rassemblée  générale  des 
actionnaires  dans  la  réunion  du  mois  d*avriL 

&5.  Les  produits  de  l*entreprise  serviront ,  d^** 
bord ,  à  acquitter  tes  dépenses  d^entretien  et 
d^exploitation  du  chemin  ,  les  frais  d^administra- 
tion  ,  Tintérët  de  ramortissement  des*  emprunts 
-  qui  auiont  pu  être  contractés,  et  généralement 
toutes  les  charges  sociales. 

A6.  A  partir  delà  mise  en  eiq>loitation  de  toutes 
les  sections  réunies ,  il  sera  prélevé  sur  Texcédant 
des  produits  annuels ,  après  le  paiement  des 
charges  mentionnées  en  Tarticle  précédent ,  une 
retenue  destinée  h  c(»aslituer  un  fonds  de  réserve 
pour  les  dépenses  imprévues.  (La  quotité  de  cette 
retenue  ne  pourra  èlre  inférieure  à  cinq  pour  cent 
du  produit  net.) 

A7.  Sur  Texcédant  des  produits ,  après  le  paie- 
'  ment  des  charges  détaillées  en  Tart.  Ii5 ,  il  est 
prélevé  chaque  année  une  retenue  destinée  h 
constituer  un  fonds  d'auMrtissement ,  et  calculé  de 
telle  sorte  que  le  capital  social  soit  complètement 
amorti  cinqansavant  Texpiratton  de  la  concession, 
conformément  au  tableau  ci-annexé  ;  quatre  pour 
cent  du  capital  social,  pour  le  montant  en  èlre  em- 
ployé à  servir  aux  actions  amorties  et  non  amorties, 
un  premier  dividende  de  quatre  pour  cent  par  an  ; 
ce  premier  dividende  afférent  aux  actions  amorties 
devant  être  versé  au  fonds  d^amortissemenls ,  afin 
de  compléter  la  somme  nécessaire  pour  amortir  la 
totalité  des  actions  dans  le  délai  prescrit.  Le  sur- 
plus'des  produits  annuels  sera  réparti  également 
entre  to«tes  les  actions  amorties  ou  non  amorties; 
la  portion   afférente   aux  actions  amorties  sera 


pr^priétùres  des  actiona  désignées  par  le  tirage  ta 
sort  pour  le  remboursement,  recevront  en  namë- 

'  yaire  le  capital  effectivement  versé  de  leursactions 
et  les  dividendes  jusqu'au  jour  indiqué  pour  le 
remboursement ,  et ,  en  échange  de  leurs  actions 
primitives ,  des  «ctions  spéciales  dans  la  forme 
déteiminée  art.  11.  Ces  actions  donneront  dnit 
k  une  part  proportionnelle  dans  le  partage  des 
bénéfices  mentionnés  «u  dernier  paragraphe  de 
l'art.  47.  Ces  actions  auront,  du  reste ,  pour  les 
attributions  relatives  à  Tadministratiota  et  pour  le 
vote  aux  assemblées ,  Jes  nkémes  droits  que  les 
actions  non  amorties.  Les  numéros  des  actions 
désignées  par  le  sort  pour  être  remboursées 
seront  publiés  dans  doux  journaux  d'annoaees 
légales  désignés  conformément  k  la  loi.  Le  rem- 

.  boursement  du  capital  de  ces  actions  sera  effectué 
BU  siège  de  la  société ,  k  partir  du  1"  janviecde 
chaque  année ,  pour  f  année  qui  aura  précédé. 

5U.  Le  paiement  de  quatre  pour  cent  du  capi- 
tal social  prélevé  aux  termes  de  Tart.  47,  a  lieu  le 
1"  novembre  de  chaque  année.  Le  montant.da 
dividende  k  distribuer  conformément  aux  article 
ci-dessus  est  fixé  par  rassemblée  géoérsle  ^es 
actionnaires,  sur  la  proposition  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  dans  sa  réunion  ordinaire  danois 
d'avriL  Le  paiement  de  ce  divideikde  a  lieuckuyie 
année  le  1*'  maL 

51 .  Le  paiement  des  intérêts  et  dividendes» 
(ait  an  siège  de  la  société.  Tous  intérêts  et  din- 
dendes  qui  n'ont  pas  été  touchés  k  l'expiratioade 
cinq  années,  après  l'époque  de  leur  paiement 
dânôent  annoncée  dans  Jes  deux  journaux  d'an* 
BQttces  l^ales  du  département  de  la  Seine ,  défi* 
gués  comme  il  a  été  dit  ci-dessus ,  art.  15,  tant 
aequis  k  la  société»  conformément  k  l'art  3X11 
du  Code  civil. 

52*  Le  maximum  de  la  réserre  est  fixé  à  la 
sotmme  de  cinq  millions  de  &ancs.  Quand. ce 
maximum  sera  atteint,  le  prélèvement  destiné  ils 
former  sera  suspendu.  Il  reprendra  cours  ansHtdt 
que  le  fonds  de  réserve  sera,  descendu  an-deas«ai 
de  ce  chiffire* 

53.  Le  conseil  d'administration  est.  autoriaé  à 
créer  une  caisse  des  retraites  en  faveur  dej  e 


distribuée  aux  propriétaires  des  titres  qui  auront  plojés  qui  auront  servi  vingt-cinq  années  et  dont 

été  délivrés  en  échange  de  ces  actions  ,  ainsi  qu'il  le  traitement  n'aura  pas  dépassé) taniamiUe  francs, 

sera  dit  art.  A9,  le  tout  sauf  l'application  de  lart.  La  dotation  de  cette  caissoberaiformée  an  moyen 

24  du  cahier  des  charges  coté  B,  annexé  k  la  loi  d*un  prélèvement  annuel  sur  Jes  produits  hmts 

du  19  juillet  1865,  relatif  au  partage,  entre  l'Etat  de  l'entreprise.  Dès  k  présent  et  k  partir  du  1** 

et  la  compagnie ,  de  la  portion  des  pdroduits  excé-  ianvier  1853  «  ce  prélèvement  est  fixé  k  eoixante 

dant  huit,  pour  cent  du  capital  dépensé  ,  et  réglé  et  quinze  mille    francs  par    année.   Il  pflU^* 

définitivement  par  l'art.  6  de  la  convention  du  être  augmenté  lors  de  l'ouverture  de  Maligne  de 

17  août  1853.  Paris  k  Mulhouse,  et  k  mesure  de  l'achèvenaent  des 

48.  S'il  arrivait  que  ,  dans  le  cours  d'une  ou  de  emluranchements  ;  l'augmentation  aura  lieu  pr<^ 

plusieurs  années  ,  les  produits  net»  de  l'entreprise  portionnellement  k  l'accroissement,  du  personnel 


fussent  insuffisants  pour  assurer  le  remboursement 
du  nombre  d'actions  k  amortir  ,  la  somme  néces- 
saire pour  compléter  le  fonds  d'amortinement 
serait  prélevée  sur  les  premiers  firoduita  nets  des 
années  suivantes ,  par  préférence  et  antériorité  k 
toute  attribution  de  dividende  aux  actionnaires. 
I  49.  Le  fonds .  d'amortissement ,  composé  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  les  quatre  articles  précédents  , 
sera  employé  chaque  année  y  juaqu'k  <kie  concur- 
rence ,  k  compter  do  37  novembre  1855»  an  rem- 
boursement d'oD  nombre  d'actions  déterminé, 
comme  il  eat  dit  art.  47.  La  désignation  des 
a^ons  k  amortir  aura  lieu  au  moyen  d'nn  tirage 

au  sort  qui  sera  fait  publiquement  k  Paris,  chaque        «.^  .^. .  «-^ ••  •— — — j-  •    s 

année,  aux  époques  et  suivant  là  forme  qui  serant     d'apporter  quelques  modifications  ou  *^*"^^ 
déterminées  par  le  conaeil  d'administration.  Les     «nx  présent»  »tatut»,  rassemblée  génécole  est  auto* 


par  décision  du  conseil  d'admiiustration.  A  1  ^xp'* 
ration  de  la  concession  ou  k  la  dissolution  de  ta 
société ,  le  fonds  de  réserve  restera  la  propriété  jes 
actionnaires ,  grevé ,  toutefois ,  du  servie*  des 
retraites^jusqu'k  leur  exlincLion.  Dans  le  cas  où  » 
jouissance  de  la  compagnie  viendrait  à  cesser 
avant  que  les  vingt  cinq  années  k  partir  du  l*'j»n* 
vier  lfô3  soient  révolues ,  le  capital  provenant  «« 
prélèvements  annueb  et  des  intérêts  produits  t»- 
tara  la  propriété  des  actionnaires* 

TITRE  VI.  Dtspositiohs  cÉHàRXL»,  «oonrBATiOWt 

uQvmxTion. 

54.  Si  l'expérience  fait  reconnattre  la  oonveMOca 
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Tv4e  à  Y  pcrarTOÎr  dans  la  îorice  déterminée  par 
Tait.  5d,  qui  précède.  Les  délibérations  qui  sc- 
Ttient  pràes  en  conséquence  ne  seront  exécutoires 
qn'après  avoir  été  approuvées  par  le  gouverne- 
ment. Tous  pouvoirs  sont  donnés  d'avance  au 
conseil  d^admlnistration',  délibérant  b  la  majorité 
de  ses  membres  ,  pour  consentir  les  changements 
que  le  gouverneixient  jugerait  nécessaire  d'appor- 
ter aux  modifications  et  additions  votées  par  Tas- 
aemYilée  générele. 

55.  Lois  de  la.dtS5oIiitiott  de  la  société ,  Tassem* 
'bVèegéaé-aie ,  sur  la  proposilimi  du  conseil  d'ad> 
minê^jtion ,  déterminera  le  mode  de  liquidation 
iiu'ire. 

56.  A  Teipiralion  de  la  concession ,  les  sommes 
ex^nt  dans  les  caisses  de  la  société  et  les  valeurs 
prvfenaiitde  la  liquidation  serviront,  avant  toute 
répartition  aux  adionnaires  ;  1®  b  mettre  le  che- 
min de  fier  et  ses  dépen:iances  de  toute  nature,  ^ 
compris  la  voie  de  fer  et  tout  le  matériel  d'exploi- 
tation ,  en  bon  état  d** entretien ,  pour  être  remis 
an  gouvernement ,  le  tout  conformément  aux  dis- 
positions des  cahiers  de  charges;  2*  à  compléter 
l'amortissement  des  actions ,  dans  le  cas  où  il  res* 
tenit  encore  des  actions  non  amorties ,  auqud  cas 
la  fomme  di^onible  serait  également  répartie 
entre  lesdites  actions ,  jusqu'à  concurrence  de  leur 
moDtaat 

TITRE  Vn.  GoMTBsvaTiOMS. 

57.  Tontes  contestations  entre  les  sociétaires  k 
raison  des  affaires  sociales  seront  jugées  par  des 
uhUres,  conformément  aux  art.  51  et  suivants  du 
Code  de  commerce. 

58.  Dans  le  cas  de  contestation,  tout  actionnaire 
devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris,  et  toutes 
notifications  et  assignations  seront  valablement 
faitet  ao  domicile  par  lui  élu ,  sans  avoir  égard  à 
ladirtancedela  demeure  réelle.  A  délant  d'élec- 
tion de  domicile ,  cette  élection  a  lieu  de  plein 
droit,  pour  les  notifications  judiciaires  et  extraju- 
diciaires, au  parquet  de  M.  le  procureur  impérial 
près  le  tribunal  de  première  instance  du  départe- 
ment de  la  Seine.  Le  domicile  élu  formellement 
on  implicitement  comme  il  vient  d'être  dit  entraî- 
nera attribution  de  juridiction  aux  tribunaux  com- 
pétents du  département  de  la  Seine. 

TITRE  VHI.  DisPOswiOMs  transitoires. 

Sd.  Par  dérogation  à  l'art.  18  ci-dessus,  le  con- 
seil d'administration  sera  composé ,  pour  le  temps 
delà  dorée  des  travaux  mis  h  la  charge  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  &  Strasbourg  par 
uk»  du  19  juillet  18^5,  et  deux  années  après  leur 
«dément,  de  MM.  Baignères ,  Blacqce-Belair, 
Qaiy,  E.  Chevandier,  Dolfus-Mieg,  V«  Dubochet, 
Foi,  banquier,  le  duc  de  Galliera,  Hainguerlot, 
1*  baron  dUervey,  H.  Jayr,  Marcuard,  A.  Perdon- 
aet^E.  Pereire,le  baron  J.  de  Rothschild,  Alph. 
de  Rothschild  fils,  Rout,  le  comte  de  Ségur,  Tou- 
diaid,Hnnpbcry,  Morrison,  Tompson,  Wegue- 
lio.  Les  membres  du  conseil  qui  viennent  d'être 
Bonnes  auront  droit  de  se  compléter  jusqu'au 
nombre  de  vingt-cinq.  Tous  pouvoirs  sont  donnés 
n  porteur  d  un  extrait  ou  d'une  expédition  des 
péents  statuts  pour  en  faire  la  publication  par- 
tonl  oà  besoin  sera. 
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Napaléon  ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'ordonnance  royale ,  en 
date  du  19  août  1829 ,  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  dés  forges  et  fonde- 
ries dlmphy ,  et  approbation  de  ses  statuts; 
vu  l'ordonnance  du  22  octobre  1835 ,  qui 
a  modifié  les  art.  25,  27  et  33  desdits 
statuts  ;  vu  la  délibération  de  l'assemblée 
générale  de  la  société ,  en  date  du  5  août 
dernier,  et  les  nouvelles  modifications 
proposées  à  notre  approbation  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu  ,  avons  décrété  : 

Art.  1^^.  Est  approuvé  la  nouvelle  rédac- 
tion des  art.  32  et  34  des  statuts  de  la 
société  anonyme  des  forges  et  fonderies 
d'Imphy ,  telle  qu'elle  est  contenue  dans 
l'acte  passé,  le  14  janvier  1854,  devant 
M^  Guénin  et  son  collègue ,  notaires  à  Pa- 
ris ,  lequel  acte  restera  annexé  au  présent 
décret. 

2.  Notre  ministre  de  t' agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne) est  charge,  etc. 


16  JANVIER  =  17  FÉVRIER  1854-  —  Décret  impérial 
portant  qu'un  auditeur  au  conseil  d'Etat  pourra 
être  attaché  à  chacune  des  préfectures  des  dé- 
partements y  désignés.  (XI,  Bull.  CXXXVI, 
n.  1126.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  les  art.  5  et  6  de  notre 
décret  du  25  novembre  dernier  concernant 
les  maîtres  des  requêtes  et  les  auditeurs  au 
conseil  d'Etat ,  avons  décrété  : 

Art«  i^^.  Un  auditeur  au  conseil  d'Etat 
pourra  être  attaché  à  chacune  des  préfec- 
tures des  départements  ci-dessous  :  Bou- 
ches-du-Rhône ,  Haute-Garonne,  Gironde, 
Loire-Inférieure ,  Nord ,  Bas-Rhin ,  Rhône, 
Seine-Inférieure ,  Seine-et-Oise ,  Seine. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  de 
Persigny)  est  chargé ,  etc. 


BusviEK  sa  16  FÉVRIER  1854.  —  Décret  impé- 
rial qni  approuve  des  modifications  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  des  forges  et  fonderies 
<n»pl»y.'(H ,  Bull,  supp  LXn,  n.  1231.) 


24JARVIKR  ss=17  pivRiER  185^.  —  Décret  impérial 
qui  ouvre  un  crédit  sur  Texercice  1853  pour  les 
travaux  d'achèvement  des  bâtiments  de  la  Cour 
impériale  de  Lyon.  (XI,  Bull.  CXXXYI.n.  1127.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  la  loi  du  25  juillet  1851, 
qui  ouvre  au  ministère  de  l'intérieur ,  exer- 
cice 1851 ,  un  crédit  de  cent  mille  francs 
applicables  aux  travaux  d'achèvement  des 
bâtiments  de  la  Cour  impériale  de  Lyon  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  budget  du 
ministère  de  l'intérieur ,  pour  l'exercice 
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18TSS ,  avec  affectation  aui  travaux  d'achè- 
vement des  bâtiments  de  la  Coar  impériale 
de  Lyon,  un  crédit  de  quatre-vingt  dix 
mille  sii  cent  cinquante  francs  soixante  et 
seize  centimes  (90,650  fr.  76  c). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  alTectées  à  i'exercicc 
1855. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  an  Corps  législatif. 

4  Nos  ministres  de  Pinlérieur  et  des 
finances  (MM.  dePersigny  et  Bineau)  sont 
chargés ,  etc. 

24  JANVIER  ~  17  FÉVRIER »185ft.  —  Décrct  impérial 
qui  ouvre  un  crédit  sur  Texercice  1853  pour  les 
travaux  d'achèvement  da,  bfttknens  de  la  Cour 
impmale  de  Pau.  {XI,  Bail.  CXXXVl,  n.  1128.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  la  loi  du  5  juillet  1846 , 
qui  aOccte  une  somme  de  sept  cent  six 
mille  huit  cent  soixante  quatre  francs  i  la 
dépense  de  construction  des  bâtiments  de 
la  Cour  impériale  de  Pau  (Basses-Pyrénées); 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété: 

Art.  1^'.  Il  est  ouvert  au  budget  du  mi- 
nistère de  rinlérieur ,  pour  l'exercice  1853, 
«ivec  affectation  aux  travaux  d'achèvement 
des  bâtiments  de  la  Cour  impériale  de  Pau, 
un  crédit  de  vingt  deux  mille  vingt  francs 
quinze  centimes  (22,020  fr.  15  c). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  afTeclées  à  l'exercice 
1853. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  de  Persigny  et  Bineau)  sont 
chargés ,  etc. 

21  JANVIER  sa*  17  FÉVRIER  1854.  —  Décrct  impérial 
qui  autorise  le  départeuiRnt  de  Tlsère  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'iirposer  extraordinai- 
rement.  (XI ,  Bull.  GXXXVI ,  n.  1129.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  la  délibération  du  conseil 
ç.énéral de  l'Isère,  en  date  du30 août  dernier; 
s  u  les  lois  des  9  juillet  1852  et  10  juin  1853; 
l'Otre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  I»'.  Le  département  de  l'Isère  est 
Milorisé,  conformément  à  la  demande  que 
<<'  conseil  général  en  a  faite, dans  sa  session 
<fp  1853,  à  contracter  avec  la  caisse  des 
'  épôts  et  consignations,  et  au  taux  d'inlé- 
'  H  de  quatre  pour  cent ,  un  emprunt  de 
•ipux  cent  douze  mille  francs  (212,000  fr.), 
'?mboursabIe  en  vingt  années,  au  moyen 


de  quarante  paierhents  semestriels ,  dont 
le  montant  ne  pourra  dépasser  sept  mille 
sept  cent  quarante  huit  francs  soixante 
centimes  (7,748  fr.  60  c.) ,  et  qui  compren- 
dront le  service  des  intérêts  et  l'amortisse- 
ment du  capital.  Cet  emprunt  sera  appliqué 
au  paiement  de  la  portion  restant  due  sar 
la  dette  contractée  par  le  département  ,  en 
exécution  de  la  loi  du  9  juillet  1852. 

2.  Le  département  de  l*Isére  est  égale- 
ment autorisé  i  prélever ,  en  1854 ,  sur  le 
produit  de  l'imposition  extraordinaire  créée 
par  la  loi  du  9  juillet  I852,  une  somme  de 
quinze  mille  quatre  cent  quatre- vingt  dix 
sept  francs  vingt  centimes  (1 5,497  fr.  20  c.) 
qui  sera  appliquée  au  paiement  de  la  pre- 
mière annuité  de  l'emprunt  de  deux  cent 
douze  mille  francs.  A  partir  de  1855  ,  rim- 
position  extraordinaire  de  cinq  dixièmes  de 
centimes  et  celle  de  trois  centimes,  établies 
par  la  même  loi  et  recouvrables ,  la  pre- 
mière jusqu'en  i856 .  et  la  seconde  de  1857 
i  1862 ,  sont  réduites  à  quarante  quatre 
centièmes.  A  partir  de  i86/k ,  le  départe- 
ment de  l'Isère  est  autorisé  à  s'imposer 
exlraordinairement,  pendant  onze  ans  »  au 
principal  des  quatre  contributions  directes, 
quarante  quatre  centièmes  additionnels, 
dont  le  produit  sera  atTecté  au  service  des 
annuités  de  l'emprunt  de  deux  cent  douze 
mille  francs  autorisé  par  Tart.  1^'. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MH.  de  Persigny  et  Bineau)  sont 
chargés ,  etc. 

24  Jà!iviER  =  17  FÉVRIER  1854.  —  Décrct  impérial 
qai  aatorise  le  département  de  Loir-et-Cher  h 
contracter  an  emprunt  et  à  s'imposer  extraordi- 
nairement.  (XI,  Bull.  CXXXVl,  n.  1130.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
dé  l'intérieur  ;  vu  la  délibération  du  conseil 
général  deLolr-et-€hcr,cn  date  du  31  août 
dernier;  vu  les  lois  des  3  juillet  18 W  ,  27 
décembre  1851  et  10  juin  1853;  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  avon<ï  décrété  : 

Art.  !*«•.  Le  département  de  Loir-et-Cher 
est  autorisé ,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite ,  dans  sa 
session  de  1853 ,  à  contracter  avec  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  et  au  taux 
d'intérêt  de  quatre  pour  cent,  un  emprunt 
de  quatre  cent  soixante  trois  mille  quatre 
cents  francs  (463,400  fr.) ,  remboursable 
en  vingt  ans ,  par  annuités  de  trente  quatre 
mille  cent  francs  quatre-vingt  dix-sept 
centimes  (54,100  fr.  97  c).  qui  compren- 
dront le  service  des  intérêts  et  l'amortisse- 
ment du  capital. Cet  emprunt  sera  appliqué 
an  paiement  de  la  portion  restant  due  sur 
la  dette  contractée  par  te  département ,  en 
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eiicotion  des  lois  du  5  jaillet  1846  et  da 
27  décembre  1851. 

2.  ^imposition  extraordinaire  de  huit 
centimes  établie  par  les  lois  précitées  est 
rédaite  i  S  c.  97  mill.  pendant  quatre 
ans  à  partir  de  1855;  2  c.  77  mill.  en 
1S59;  1  c.  77  mill.  en  1860.  Le  départe- 
ment de  Loir-et-Cher  est  autorisé  à  s'impo- 
ser eitraordinairement  pendant  quatorze 
ans,  à  partir  de  1861,  au  principal  de  ses 
ilQitre contributions  directes,  un  centime 
soiiaDte  et  dix  sept  centièmes  addition- 
nels, dont  le  produit  sera  appliqué  au  ser- 
vieedes  annuités  déterminées  par  l'art,  i^^. 

3.  Nos  ministres  de  Tintérieur  et  des 
finances  (MM.  de  Persignj  et  Bineau)  sont 
chargés ,  etc. 

8  =  17  rÉTBiER  185i).  —  Décret  impérial  qui  aug- 
mente le  nombre  des  juges  suppléants  au  tri- 
banal  de  commerce  de  Nîmes.  (  XI ,  Bull. 
CXXXVI.n.  1131.) 

Napoléon ,  etc.,  vu  le  décret  du  6  octo- 
bre 1809;  vu  Fart.  617  du  Code  de  com- 
merce, rectifié  par  Tart.  5  de  la  loi  du  Z 
mars  1840;  notre  conseil  d*Etat  entendu  ; 
SUT  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  , 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  ia5lice ,  avons  décrété  : 

Art.  i*f.  Le  nombre  des  juges  suppléants 
do  tridooal  de  commerce  de  Ntmes  est 
porté  de  quatre  à  six. 

2.  Nos  ministres  de  la  justice ,  et  de 
l'agricultare ,  du  commerce  et  des  travaux 
poblics  (MM.  Abbatucci  et  Magne)  sont 
<*liargé« ,  etc. 
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finances  (MM.  Abbatucci  et  Bineau)  sont 
chargés ,  etc. 


11=17  réraiBR  1854.  —  Décret  impérial  qui 
ouvre,  sur  Texercice  1853,  un  crédit  supplémen- 
taire pour  les  frais  de  justice  criminelle.  (XI, 
BotLCXXXVI.n.  1132.} 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  8  juillet 
1852  portant  fixation  du  budget  de  1855, 
etcoDtenant ,  art.  20 ,  les  dispositions  re- 
latives à  ronverture  des  crédits  supplé- 
mentaires en  Tabsence  du  Corps  législatif; 
^r  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux , 
iBinistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
<ie  la  justice,  et  de  Tavls  de  notre  ministre 
secrétaire  d*£tat  des  finances ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  &  notre  garde  des 
sceaux  ,  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dé- 
partement de  la  justice,  sur  Texercice  1853,  . 
ttQ  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de 
buit  cent  cinquante  mille  francs,  applicable 
aui  frais  de  la  justice  criminelle  (chapitre  1 1 
da  budget). 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif  dans  sa  pro- 
''haine  session. 

^«  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 


9  SES  17  vÊvniBii  185^.  —  Décret  impérial  portant 
promulgation  de  la  convention  conclue  entre  la 
France  et  la  principauté  de  Schwanbourg-Ru- 
dolsladt  pour  la  garantie  réciproque  des  œuvres 
d'esprit  et  dVl.  (XI,  Bull.  CXXXYII,  n.  1134.} 

Napoléon ,  etc.,  sur  le*rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères ,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  convention  conclue ,  le  16 
décembre  de  Tannée  1853,  entre  la  France 
et  la  principauté  de  Scbwarzbourg-Ru- 
dolstadt.  pour  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d*art, 
ayant  été  ratifiée  par  les  deux  gouverne- 
ments contractants,  et  les  ratifications 
respectives  ayant  été  échangées  le  29  jan- 
vier 1 854,  ladite  convention,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

Convention. 

S.  M.  Tempereur  des  Français  et  S.  A. 
S.  le  prince  de  Schwarzbourg-Rodolstadt, 
également  animés  du  désir  de  protéger  les 
sciences  et  les  arts,  et  d'encourager  les  en- 
treprises utiles  qui  s*y  rapportent,  ont,  à 
cette  fin ,  résolu  d'adopter,  d'un  commun 
accord,  les  mesures  les  plus  propres  à 
garantir,  dans  les  deux  pays ,  aux  auteurs 
ou  à  leurs  ayants  causes ,  la  propriété  des 
œuvres  littéraires  ou  artistiques ,  publiées 
pour  la  première  fois  en  France  ou  dans  la 
principauté  de  Schwarzbourg-Rudolstadt. 
Dans  ce  but,  ils  ont  nommé  pour  leurs  pléni- 
potentiaires, savoir  :  S.  M.  Tempereur  des 
Français ,  le  sieur  Auguste  marquis  de  Tal- 
lenay,  grand  oflBcier  de  Tordre  impérial  de  la 
Légion  d'Honneur,  «rand-croix  de  Tordre 
d'Isabelle-la-Catholique  d'Espagne  et  de 
Tordre  de  PhilIppe-le  Magnanime  du  grand 
duché  de  Hesse ,  commandeur  de  Tordre  de 
la  Conception  de  Portugal  et  de  Tordre  de 
Saint-Grégoire  de  Rome ,  officier  de  Tordre 
de  Léopold  de  Belgique,  son  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire  prés 
la  sérénissime  confédération  germanique, 
son  ministre  plénipotentiaire  près  S.  A.  le 
duc  de  Nassau ,  et  son  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  prés  la 
ville  libre  de  Francfort  ;  S.  A.  S.  le  prince 
de  Schwarzbourg-Rudolstadt,  le  sieur 
Guillaume  de  Eisendecber,  docteur  en 
droit,  conseiller  d'Etat,  envoyé  et  ministre 
plénipotentiaire  d'Oldenbourg,  d'Anhalt 
et  de  Schwarzbourg  ik  la  diète  germanique, 
grand-croix ,  commandeur  et  chevalier  de 
plusieurs  ordres;  lesquels,  après  s'être 
communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 
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Art.  !•*•.  Le  droit  exclusif  des  auteurs  de 
publier  (  verviel  fâltigen  )  leurs  ouvrages 
d'esprit  ou  d'art ,  tels  que  livres  ,  écrits , 
oeuvres  dramatiques ,  compositions  musi- 
cales,  tableaui,  gravures,  lithographies, 
dessins,  travaux  de  sculpture  et  autres 
productions  littéraires  et  artistiques  sera 
protégé  également  dans  les  deui  États ,  de 
telle  sorte  que  la  protection  accordée  en 
France,  par  le  décret  du  28  mars  1852, 
aui  ouvrages  publiés  dans  la  principauté 
de  Schwarzbourg-Rudolstadt,  sera  égale- 
ment accordée ,  d'après  les  termes  des  lois 
et  ordonnances  qui  régissent  la  matière 
dans  la  principauté ,  aui  ouvrages  [publiés 
en  France.  Les  représentants  légaui  ou  les 
ayants  cause  des  auteurs  d'œuvres  litté- 
raires ou  artistiques  jouiront,  dans  la 
même  mesure ,  de  la  protection  qui  leur 
est  accordée  par  ces  lots. 

2.  Les  stipulations  de  Vart.  l'"*  s'appli- 
queront également  à  la  représentation  ou 
exécution  des  œuvres  dramatiques  ou  mu- 
sicales ,  en  tant  que  les  lois  de  chacun  des 
deux  Etats  garantissent  ou  garantiront  par 
la  suite  protection  aux  œuvres  susdites, 
exécutées  ou  représentées  pour  la  première 
fois  sur  les  territoires  respectifs. 

3.  Pour  assurer  à  tous  ouvrages  litté- 
raires ou  artistiques  la  protection  stipulée 
dans  les  articles  précédents ,  il  suffira  que 
leurs  auteurs  établissent  au  besoin ,  par  un 
témoignage  émanant  d'uncautorité  publi- 
que, que  l'ouvrage  en  question  est  une 
œuvre  originale  qui ,  dans  le  pays  où  elle 
4  été  publiée ,  jouit  de  la  protection  légale 
contre  la  contrefaçon  ou  réimpression  illi- 
cite. Les  hantes  parties  contractantes  se 
réservent  de  désigner  les  autorités  publi- 
ques des  deux  Etats  qui  seront  compétentes 
pour  l'expédition  de  tels  témoignages  d'ori- 
ginalité. 

4.  L'exposition  et  la  vente  de  réimpres- 
sions et  reproductions  illicites  des  œuvres 
indiquées  dans  l'art.  !«»'  sont  prohibées 
dans  les  deux  Etats ,  sans  qu'il  y  ait  à  dis- 
tinguer si  ces  réimpressions  ou  reproduc- 
tions proviennent  de  l'un  des  Etats 
mêmes ,  ou  de  tout  autre  pays. 

5.  Les  deux  hautes  parties  contractantes 
s'engagent  à  assurer,  par  tous  les  moyens 
en  leur  pouvoir,  l'exécution  des  stipula- 
tions contenues  dans  les  articles  précé- 
dents, et  à  faire  jouir  réciproquement  leurs 
ressortissants  de  la  protection  légale  assu-: 
rée  aux  nationaux.  Les  tribunaux  de 
chaque  pays  auront  à  décider,  d'après  la 
législation  existante,  la  question  de  con 
trefaçon  ou  de  reproduction  illicite. 

6.  La  présente  convention  ne  pourra 
faire  obstacle  à  la  publication  ou  à  la  vente 
des  réimpressions  ou  reproductions  qui 


auraient  été  déjà  publiées ,  introduites  ou 
commandées,  en  tout  ou  en  partie,  dans 
chacun  des  deux  Etats ,  antérieurement  4 
sa  publication.  Un  an  après  la  mise  en  exé- 
cution du  traité,  la  vente  des  réimpres- 
sions  indiquées  dans  le  présent  article  ne 
pourra  plus  avoir  lieu. 

7.  Pour  faciliter  l'exécution  de  ce  traité, 
les  deux  hautes  parties  contractantes  se 
communiqueront  respectivement  les  lois 
et  ordonnances  que  chacune  d'elles  aurait 
promulguées  ou  pourrait,  à  l'avenir,  pro- 
mulguer pour  garantir  le  commerce  légi^ 
time  contre  la  réimpression  et  reproduction 
illicite. 

8.  Les  stipulations  de  ce  traité  ne  sau- 
raient infirmer  le  droit  des  deux  hautes 
parties  contractantes  de  surveiller,  de  per- 
mettre ou  d'interdire  à  leur  convenance, 
par  des  mesures  législatives ,  le  commerce  , 
la  représentation,  l'exposition  {feilhaUung) 
ou  la  vente  de  productions  littéraires  et 
artistiques.  De  même ,  aucune  des  stipula- 
tions de  la  présente  convention  ne  saurait 
être  interprétée  de  manière  à  contester  le 
droit  des  hautes  parties  contractantes  de 
prohiber  l'importation,  sur  leur  propre 
territoire,  de  livres  que  leur  législation 
intérieure  ou  des  traités  avec  d'autres  Etats 
feraient  entrer  dans  la  catégorie  des  repro- 
ductions illicites. 

9.  La  présente  convention  aura  force  et 
viguQur  pendant  dix  ans,  à  partir  du  jour 
où  ses  ratifications  auront  eu  lieu ,  et  dans 
le  cas  où  aucune  des  deux  parties  n'aurait 
signifié,  douze  mois  avant  l'expiration  de 
ladite  période  de  dix  années,  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets,  la  convention 
continuera  à  rester  en  vigueur  encore  une 
année ,  et  ainsi  de  suite,  d'année  en  année , 
Jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du 
jour  où  l'une  ou  l'autre  des  parties  l'aura 
dénoncée. 

10.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
et  l'échange  des  ratifications  aura  lieu  à 
Francfort-snr-Mein,  dans  le  délai  de  deux 
mois  au  plus  tard. 

Après  l'échange  des  ratifications ,  le  pré- 
sent traité  sera  publié  par  les  deux  hantes 
parties  contractantes  aussitôt  que  possible, 
et  il  sera  mis  en  vigueur  après  la  publica- 
tion accomplie  dans  les  deux  Etats.  Fait  à 
Francfort,  le  16  décembre  1853.  (Z.  S.) 
Signé  Tallenay.  {L.  S,)  Signé  W.  db 

ElSEIfDECHER. 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des> 
affaires  étrangères  (MM.  Abbatuoci  et 
Drouyn  de  Lhuys)  sont  chargés,  etc*  . 


g  r=  17  FÉVRIER  ISSft.  —  Décrcl  impérial  qtd  aa- 
torise un  Tiremeut  de  crédits  aa  budget  du  m* 


Digitized  by 


Google 


Bimms  FmANÇAis 

Bîstêre  de  It  gnerre ,  exercice  185S.  [Kl ,  Bull. 
CXXXVn»n,il35.) 

Napoléon,  etc.,  tu  la  loi  du  8  juillet 
1852  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  dépenses  de  l'eiercice  1853  ; 
vu  Tart.  12  (paragraphe  4)  du  sénatus- 
consulle  du  25  décembre  1852  ;  sur  le  rap- 
port de  Botre  ministre  secrétaire  d*Etat  an 
déparienient  de  la  guerre ,  et  de  Favis  de 
notre  ministre  des  finances ,  notre  conseil 
d'Etat  entendu ,  ayons  décrété  : 

Art.  1«^  Les  crédits  ouverts  aux  chapi- 
tres ci-après  indiqués  au  budget  de  la 
guerre  de  l^exercice  1855  sont  augmentés 
d'one  somme  de  deux  millions  sept  cent 
miHe  francs  (2,700,000  fr.)-  savoir  :  Chap. 
15.  Fourrages,  2,500,000  fr.  Ghap.  50. 
laralides  de  la  guerre ,  200,000  fr.  Total , 
"8,700,000  fr. 

Pareille  «omme  de  deux  millions  sept 
cent  mille  francs  (2,700,000  f r.)  est  réduite 
des  ^chapitres  désignés  ci-dessous^  «avoir  : 
Chap.  4.  EUtanmajors ,  500,000  fr.  Ghap. 
9. Solde  et  entretien  des  troupes,  800,000 
fr.  Chap.  10.  Habillement  et  campement , 
220,000.  fr.  Ghap.  11.  Lits  militaires, 
125,000  fr.  Ghap.  13.  Remonta  géniale , 
IQO^BM  fr.  Chap.  16.  SoMedenon  activité 
et  ioUe;deféfoffme»  40,000  fr.  Ghap.  18. 
l^épeosK  temporaires,  12,0W  fr.  Ghap.  19. 
finhrenUon  aux  fondade retraite,  189^000 
r.  Ûiap.  22.:  Travaux  extraordinaires  de 
fartiHnîe ,  260^000  fr.  Ghap.  25.  Poudres 
€t  lalpélrex  (maléciel),  400,000  fr.  Ghap. 
89.  Jgeoles  miliUires ,  53^000  fr.  Ghap.  33. 
&rnee  raarfùme-en  Algérie,  21/000  fr. 
Total,  2,70d,000  fr. 

î.  ^os  ministres  de  ta  guerre  et  des 
finances  (MM.  de  Saint* Arnaud'  el  Bineau) 
soQt  chargés ,  etc. 


7  a  21  rftTAiB&  185A.  —  Décret  impérial  relatif  i 
la  pèche  du  maquereau,  avec  salaison  à  bord. 
(XI,  BcdL  GXXXVm,  B.  1137.) 

Kapoléoo ,  etc.,  vu  Fart.  212  du  décret 
du  4  juillet  1855  spécial  au  l«r  arrondisse- 
ment maritime ,  et  qui  soumet  les<  bateaux 
armés  pour  la  pêche  du  maquereau ,  avec 
iilaiioii  à  bord ,  aux  mêmes  obligations 
91e  ceux  qui  jont  armés  pour  la  pêche  du 
hareng  ;  vu  la  loi  du  28  mars  1852  et  le 
décret  du  7  juin  suivant  concernant  la 
pêche  du  hareng  ;  vu  le  décret  du  7  mars 
1853,  «eiatif  à  la  délivrance  des  sels  >  aux 
bateaux  armés  pour  la  pêche  du  maque- 
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reau;  vu  les  art.  48  et  213  i  219  du  décret 
du  4  juillet  1855,  concernant  la  pêche  du 
maquereau ,  salaison  à  bord  ;  considérant 
qu'il  convient  de  confirmer  eiplicitement 
les  dispositions  résultant  de  la  combinaison 
de  ces  divers  actes,  afin  d^obtenir  une 
application  uniforme  de  la  législation  spé- 
ciale ;  sur  la  proposition  de  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  sur  Tavis  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances  ;  le  conseil  d'amirauté 
entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Sont  applicables  aux  arme- 
ments pour  la  pêche  du  maquereau ,  avec 
salaison  à  bord ,  les  dispositions  cl-aprés 
énoncées  des  loi  et  décret  des  28  mars  et  7 
juin  1852. 

Loi  du  28  mar#1852. — 1»  §  1^  de 
Fart,  l»»",  pour  les  produits  de  pêche  fran- 
çaise rapportés ,  du  10  mars  au  15  juin  de 
chaque  année ,  des  parages  compris  entre 
les  côtes  de  France ,  depuis  la  frontière 
belge  jusqu'à  la  rivière  d'Ay  (l),  et  les 
côtes  correspondantes  de  la  Grande-Bre- 
tagne; 20  S  'l*'  <ie  l'art.  3,  §  2,  n.  1  du 
même  article ,  pour  les  'maquereaux  salés 
et  importés  de  quelque  parage  que  ce  soit, 
à  toute  autre  époque  que  celle  déterminée 
par  Fart.  48  du  décret  du  4  juillet  1855 
(10  mars  au  15  juin).  §  3,  n.  2 ,  pour  les 
maquereaux  salés  et  importés  même  pen- 
dant la  période  d'introduction  de  tous 
autres  parages  que  ceux  compris  entre  les 
côtes  anglaises  et  françaises,  depuis  la 
frontière  belge  jusqu'à  la  rivière  d'Ay. 
3<>  Art.  4  ;  4<»  art.  5, «moins  le  g  3 ,  n.  2  ; 
»•  art.  6;  «o  S  1  et  2,  n.  1  de  l'art.,  7; 
7«  art.  8  ;  8Q  art.  12  ;  9»  art.  13. 

Décret  du  7  juin  1852.—  1«  Art  l«r  ; 
20  art.  2  ;  30  S  2  et 3de  l'art.  4  ;  40  art.  5  ; 
80  art.  13;  6»  art.  14;  7o  art.  16  (2). 

2.  Toute  infiraetion  aux  prescriptions 
des  art.  213 ,  214,  215 ,  216 ,  217,  218  et 
219  du  décret  du  4'juiliet  1853 ,  est  passi- 
ble des  peines  édictées  par  l'art.  9  de  la  loi 
du  9  janvier  1852  mt  la  pèche  maritime 
côtière. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
eolenlesy  et  des.finanees  (MM.  Ducos  et 
Bineau)  sent  chargés,  etc. 


.  17  »  21  pÊvaiBa  1S$4.  —  Décret  impérial  qui 
ajoute  le  bois  de  cactus  à  la  nomenclature  des 
produits  naturels  de  l'Algérie  admis  en  fran> 


(1). Limite  dn  1"  arrondissement  maritime, 
«U  A5da  décretdu  &  juillet  185S. 
(2)  On  conaenre  la  forme  de  l'engagement  adopté 
'  1  dndit  article.  Seulement  on  aabstitae  aa 
»  leaMt/aMifwreaiur  «a  gc«ni«r« 


P«r  le  S  6  dndit 
mAàimmggln 


On  ne  conaenre  de  U  note  de  renvoi  que  les 
mots  fraû  et  m/^«. 

Enfin  après  les  mots,  ■  butituéepar  CarU  à  ^  ^* 
M  du  28  mare  1852,  »  ajouter  ceux-ci  :  ef  ToW.  212 
é^diaitt  dn^JmiiUt  18d3. 
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^cYiise  da>i9  fesporfs  de  la  mëtropôle.   XI ,  Bail. 
CXXXMlf ,  n.  1158.) 

Mapoléoa,  etc*,  sur  le  rapportée  notre 
minislre  sccrélaire  d'£Ut  au  département 
de  ragricuiture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  Tari.  9  de  la  loi  du  il 
janvier  1851 ,  avons  décrété  : 

Art.  1«^  Le  bois  de  cactus  est  ajouté  à 
la  nomenclature  des  produits  naturel»  de 
r Algérie,  dont  Part.  !«'  de  la  loi  du  11 
janvier  1851  autorise  l'admission  en  fran- 
chise dans  les  ports  de  la  métropole. 

2.  Nos  ministres  de  Tagriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
finances  (MM.  Magne  et  Bineau)  sont 
chargés,  etc. 


26  DÉcEUBnB  1853  =  22  février  185^.  —  Décret 
impérial  qui  uppronve  des  modifications  aux 
statuts  de  la  société  anopyme  le  lAoyd  françaù* 
(XI ,  BuU.  sapp.  LXIU ,  n.  1248.) 

Napoléon  ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  ordonnances  royales , 
en  date  des  16  mars  1857  et  11  septemt>re 
1841 ,  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomi 
nation  de  Lloyd  français ,  compagnie 
d'assurances  maritimes ,  et  approbation  de 
ses  statuts  et  des  modifications  y  appor- 
tées; vu  le  nouveau  changement  i  ces  sta- 
tuts proposé  par  délibération  de  rassem- 
blée générale  des  actionnaires  de  la  société, 
en  date  du  17  février  1855;  notre  conseil 
d'£lat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l^i*.  Les  modiGcations  apportées  à 
Tart.  7  des  statuts  de  la  société  anonyme 
le  Lloyd  français  sont  approuvées  telles 
qu'elles  sont  contenues  dans  Tacte  passé, 
les  10  et  11  novembre  1855,  devant 
Mo  Guyon  et  son  collègue,  notaires  à  Pa- 
ris ,  lequel  acte  restera  annexé  au  présent 
décret. 

â.  Notre  ministre  de  Tagriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publies  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


31  DÉCEMBBB  1853  «  22  PÊTRIAK  185/1.  —  DécTct 
impérial  qui  proroge  Paatorisalion  i|cccMrdée  à 
la  caisse  d'<épai^ne  et  de  prévoyance  de  Bor- 
deaux. (XI,  Bail.  supp.  LXUI,  n.  12^9.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragricullure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  ordonnances  des  24 
mars  1819  et  14  octobre  1850,  portant 
approbation  des  statuts  de  la  caisse  d'épar- 
gne de  Bordeaux  •(Gironde)  et  des  diverses 
modiiica lions  apportées  à  ces  statuts  ;  vu 
les  décrets  des  26  juin  1849  cl  ^,0  décem- 


III.  —  26,  31   DfeCEMBIIB  1855. 

bre  1850,  portant  prorogation  de  ladite 
autorisation  ;  vu  la  déUliération  du  conseil 
des  directeurs  de  J«  caisse  de  Bordeaux,  en 
date  da  9  décembre  185S  ;  vu  les  lais  des 
5  juin  1855,  51  mar:»  1857,  22  juin  1845, 
50  juin  1851  et  7  mai  1855 ,  Tordonhance 
du  28  juillet  t846,  et  le  décret  du  15  avril 
1852  sur  tes  caisses  d*épargne;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  VautorbatioD  accordée  à  Ja 
caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  établie 
à  Bordeaux  (Gironde)  par  Tordonnance  du 
24  mars  1819,  successivement  prorogée  ^u 
31  décembre  1850  et  au  51  décembre  iS55« 
par  les  décrets  des  26  juin  1849  et  20  dé- 
cembre 1850 ,  est  de  nouveau  prorogée  au 
31  décembre  1854. 

2.  Notre  ministre  de  Tagriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


31  DâcBMBRE  1853  ==  22  riTRiEm  1854.  —  Décret 
impérial  qdi  proroge  raolorisation  accocdféeà 
la  caisse  d*ëpargQe  du  Havre.  (XI ,  BuU.  supp- 
LX^I,  11.1250.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  ordonnances  des  16 
janvier  4822  et  5  juillet  1855,  portant  au- 
torisation de  la  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance établie  au  Havre  (Seine-Inférieure), 
et  approbation  de  diverses  poiodîfications 
des  statuts,  et  le  décret  du  16  août  1851 
portant  prorogation  de  ladite  autorisation  ; 
vu  la  délibération  des  directeurs  de  ladite 
caisse  .  en  date  du  14  décembre  1853;  vu 
les  lois  des  5  juin  1835,  31  mars  1857, 22 
juin  1845,  30  juin  1851  et  7  mai  1855,. 
l'ordonnance  du  28  juillet  1S46,  et  le  dé- 
cret du  15  av.rU  1852  sur  les  caisses  d'é- 
pargne; notre  conseil  d'Etat  eatendu^ 
avons  décrété  : 

An.  !«'.  L'autorisation  accordée  à  là 
caisse  d'épargne  du  Havre,  par  Tordon- 
nance  du  16  janvier  1822 ,  et  prorogée  a» 
31  décembre  1853 ,  par  le  décret  du  16 
août  1851 ,  est  de  nouveau  prorogée  au  31 
décembre  1854. 

2.  Notre  ministre  de  ragricriTtuï«,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne) est  chargé ,  etc. 


31  oécBMBKB  1853  ^  22  FÊvRiBR  185A.  —  Décret 
impérial  qui  proroge  rautorisalion  accordée  à 
la  caisse  d'épargne  de  Rouen.  [XI,  'Bull,  snppr 
LXra.  n.  1251.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'ordonnance  du  30  mars 
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1820,  portant  autorisation  de  la  caisse 
tf*épargne  et  de  prévoyance  établie  à  Rouen 
(Seine- Inférieure)  ;  le  décret  du  22  octo- 
bre iB51 ,  portant  prorogation  de  cette 
autorisation;  va  la  délibération  du  conseil 
des  directeurs  de  ladite  caisse ,  en  date  du 
14  décembre  1855  ;  vu  les  lois  des  5  juin 
1835,  51  mars  1837,  22  juin  1845,  30 
jum  1851  et  7  mai  1853 ,  l'ordonnance  du 
218  iuUlet  1846 ,  et  le  décret  du  15  avril 
ifô2  sor  les  caisses  d'épargne  ;  notre  con- 
Mal  d'EUt  entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  l^r.  L'autorisation  accordée  à  la 
caisse  d'épargne  de  Rouen ,  par  Tordon- 
nanceda  30  mars  1820,  et  prorogée  au  31 
décembre  1853  ,  par  le  décret  du  22  octo- 
bre 1851 ,  est  de  nouveau  prorogée  jus- 
qu'au 51  décembre  1854. 

2. Noire  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne] est  chargé ,  etc. 


11  nxnn.  =r  22  f^vribr  1854.  —  Décret  impé- 
nal qui  révoque  Paatorisation  accordée  h  la 
caisK  d'épargne  de  Molsheim  (Bas-Rhin)  •  (XI, 
BulL5npp.LXni,  11.1253.) 

I^apoléoD ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministTe  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  VagnculVure ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux pablics;  vu  l'ordonnance  du  8  décem- 
bre 1855,  portant  autorisation  de  la  caisse 
d'^goe  de  Molsheim  (Bas-Rhin)  et 
Approbation  des  statuts  de  cet  établisse- 
meat;  vu  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  Molsheim ,  du  23  juillet  1853 , 
par  laquelle  la  suppression  de  la  caisse 
d'épargne  de  cette  ville  a  été  volée  k  l'una- 
Blmité  ;  vu  les  observations  du  receveur 
général  et  l'avis  du  préfet  du  département 
do  Bas-Rhin,  en  date  des  5  juillet  et  29 
août  1853 ,  conformes  au  vœu  du  conseil 
■nraicipal  et  desquels  il  résulte  que ,  soit 
dans  radministration ,  soit  dans  la  comp- 
tabilité de  la  caisse  d'épargne  de  Mol- 
Aeim ,  il  n'a  point  été  satisfait  aux  pres- 
criptions de  la  loi  ;  vu  les  lois  des  5  juin 
i«S5,3l  mars  1837,  22  juin  1845,  30  juin 
1851  et  7  mai  1853,  l'ordonnance  du  28 
j«flet  1846 ,  et  le  décret  du  15  avril  1852 
«r  les  caisses  d'épargne;  notre  conseil 
f  Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  L'autorisation  accordée  à  la 
caisse  d'épargne  de  Molsheim  (Bas-Rhin) 
»t  révoquée. 

2.  Notre  ministre  de  Fagriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne) est  chargé ,  etc. 


n  UBviBR  ==  22  FévRiER  1854.  —  Décfct  impérial 
portant  antorisation  de  la  caisse  d'épargne  éta- 

54. 


es. 

blie   à  Parthenay.    (XI,   Bull.  snpp.  LXÏlî, 
B.  1254.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'JElat  au  départemeiiL 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  délibérations  da  coir- 
seil  municipal  de  Parthenay  (Deux- Sèvres), 
en  date  des  5  juin  et  4  septembre  1853  ;  vu 
les  lois  des  5  juin  1835 ,  31  mars  1837,  22 
juin  1845,  30  juin  1851  et  7  mai  1853,. 
l'ordonnance  du  28  juillet  1846  et  le  décrel 
du  15  avril  1852,  sur  les  caisses  d'épargne; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé 
crété  : 

Art.  1".  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Parthenay  (Deux-Sèvres)  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,, 
tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  au<orisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non  exécu- 
tion des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Parthenay 
sera  tenue  de  remettre,  au  commencement 
de  chaque  année,  au  ministère  do  l'agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, et  au  préfet  du  département  des 
Deux-Sévres,  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4*  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne) est  chargé ,  etc. 


23  JAnviER  =  22  pévriek  1854.  —  Décret  im- 
périal portant  prorogation  de  la  société  ano- 
nyme formée  ou  Havre  sons  la  clérfomi nation 
de  Compagnie  de»  Apparaux.  (XI,  Bull,  supft. 
LXm,n.  1255.) 

Napoléon  ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  aU  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'ordonnance  royale  du 
11  février  1824,  qui  a  autorisé  la  société 
anonyme  constituée  au  Havre  sous  la  dé- 
nomination de  Compagnie  des  apparaux, 
pour  une  période  de  trente  années  qui. 
expirent  le  11  février  1854;  vu  la  demande 
en  prorogation  formée  par  les  actionnaires 
de  ladite  compagnie  ;  vu  les  art.  29  à  37, 
40  et  45  du  Code  de  commerce;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  l®'.  La  société  anonyme  formée  air 
Havre  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
des  apparaux  est  prorogée  pour  une  nou- 
velle période  de  trente  années,  qui  fera 
suite  i  la  première,  et  expirera  le  11  fé- 
vrier 1884.  Sont  approuvés  les  nouveaux 
statuts  de  la  société ,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  l'acte  passé,  les  11, 12,  13  et  14 
janvier  1854,  devant  M.  Bérard  et  soa» 
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collègue,  notaires  aa  Havre,  ïeqael  acte 
restera  anneié  au  présent  décret. 

2.  La  préseote  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non 
eiécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état 
de  situalionau  ministère  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  au  préfet 
du  département  de  la  Seine-Inférieure,  à  la 
chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  du  Havre. 

4.  Notre  ministre  de  Fagriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne) est  chargé ,  etc. 


16  »  24  FéTRiEK  1854'  —  Décret  impérial  por- 
tant réception  du  bref  qui  permet  k  Tévéque  de 
Gap ,  aux  chanoines  de  son  église  cathédrale  et 
k  leurs  successeurs  req>ectifs  de  porter  une  croix 
d^ai^enl  sur  la  poitrine  et  sur  Tnabit  de  chœur. 
(XI ,  Bull.  CXXXIX ,  n.  1142.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Vinstruction  publique  et  des  cultes  ;  tu 
le  bref  pontifical  délivré  à  Rome ,  le  16  dé- 
cembre 1853,  qui  permet  à  l'évèque  de 
Gap ,  aux  chanoines  de  son  église  cathé- 
drale, ainsi  qu'à  leurs  successeurs  respec- 
tifs «  de  porter  sur  la  poitrine  et  sur  rbabit 
«  de  chœur,  dans  les  limites  seulement 
«  dudit  diocèse,  une  croix  d'argent,  de 
«  superficie  blanebe,  ayant  au  milieu  une 
ff  médaille  représentant,  d'un  côté ,  Teffl- 
«  gie  de  saint  Grégoire  le  Grand ,  et  sur 
«  le  revers  celle  de  saint  Arigias ,  évéque 
«  de  Gap  ;  ladite  croix  suspendue  au  moyen 
«  d'un  ruban  de  soie  ronge  avec  liseré 
«  jaune  ;  »  vu  les  lettres  de  l'évèqne  de 
Gap  à  notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes ,  en  date  des  !«'  et  29 
juin ,  7  juillet ,  14  septembre  et  31  décem- 
bre 1853,  à  l'elTet  de  demander  que  ledit 
bref  soit  mis  à  exécution  ;  vu  la  loi  du  18 
germinal  an  10  (art.  i^^);  notre  conseil 
d'Etat  entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  i*'.  Est  reçu  et  sem  publié  en  la 
forme  ordinaire,  le  bref  délivré  à  Rome , 
ie  16.  décembre  1853 ,  par  leqnei  S.  8.  le 
ipape  Pie  IX  permet  à  l'évêque  de  Gap  et 
aux  chanoines  de  son  église  eathédrale, 
ainsi  qu'à  leurs  successeurs  respectifs ,  de 
porter  dans  les  limites  du  diocèse  et  Mi^ 
Tant  les  formes  déterminées  par  ledit  bref, 
une  croix  d'argent  ornée  d'une  médaille 
représentant,  d'un  côté ,  l'eflBgie  de  saint 
Grégoire  le  Grand ,  et  de  l'autre ,  celle  de 
saint  Arigius,  évêque  de  Gap.  En  consé- 
quence, l'évêque  de  Gap ,  les  chanoines  de 
son  égUse  cathédrale  et  leurs  successeurs 


-^  16  iAVWtmMf  €6  FÉTmin  1854. 
respectifs ,  sont  autorisés  à  porter  ladd 
croix.  j 

2.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbatfl 
des  clauses ,  formules  ou  expressiotaïd 
renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  ■ 
contraires  à  la  Constitution,  aux  lois fl 
l'empire ,  aux  franchises,  libertés  et  ma| 
mes  de  l'Eglise  gallicane.  ' 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et| 
français  sur  les  registres  dn  conseil  d'Êll 
mention  de  ladite  transcription  sera  ftl 
sur  roriginal  par  le  secrétaire  généralfl 
conseil. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pt 
blique  et  des  cultes  (M.  Fortoul]  est  cb» 
gé,  etc. 

16  JkKriEK  SB  2(  FlnmiBu  185ft.  ^  DécNt  impétU 

E>rtant  règlement  sur  Tassistance  jàdicisiteik 
artinique  ,  à  la  Guadeloupe  et  &  la  Réonian. 
(XI,Bull.GXL,ii.llA3.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 
de  la  marine  et  des  cotootes;  vu  l'art.  M 
de  la  loi  du  23  janvier  1851 ,  sur  l'orgim- 
sation  de  l'assistance  Judiciaire  en  Frasée, 
amsi  conçu  :  «  La  présente  loi  pourra, pir 
«  des  règlements  d'admintstiatien  pvbli- 
«  que ,  être  apjiUqaée  aux  coloiiies  et  i 
«  l'Algérie;  »  notre  conseil  d'BUt  eotsnéi, 
aToas  décrété  : 

Art.l«r.  L'assistance  jadittiaire  est  ae- 
eordée  aux  indigents  à  la  MartiniqQe,  ib 
Guadeloupe  et  à  la  Eéanlon ,  dans  tes  os 
pfévas  par  le  présent  règlement. 

TITRE  I«'.  De  L'AssisxAifCE  Jimicuiu 

EN  MATlàRE  GlYIliE. 

€nAPiTRE  I«.  Des  formas  dan$  UsguétX^ 
ra$$istanee  Judiciaire  doit  être  m- 
cordée: 

2.  L*admission  à  l'assistance  jodicialR 
devant  les  conseils  privés,  les  cours  io# 
riales ,  les  tribunaux  civils  et  deconmeree 
et  les  juges  de  paix ,  est  prononcée  par  «n 
bureau  établi  au  cheMieu  judiciaire  « 
chaque  arrondissement,  et  composé  :  1^  «Q 
chef  de  service  de  l'enregistrement  on  d'aa 
agent  de  (ïette  administration  délégué  pu 
lui  ;  2»  d'un  délégué  du  directeur  de  lia» 
rieur  ;  3»  de  trois  membres  pris  parsai  m 
anciens  magistrats ,  les  avocats  ou  ancieni 
avocats ,  les  avoués  ou  les  anciens  avoMi, 
les  notaires  on  anciens  notaires.  Ces  trou 
membres  seront  nommés  par  le  procure» 
aénéral. 

3.  Chaque  bureau  d'assistance  nommj 
son  président.  Les  fonctions  de  sccrétain 
sont  remplies  par  le  greffier  du  triwma 
près  duquel  est  institué  le  bureau ,  oa  fj« 
Tua  de  ses  commis  assermentés.  Le  raie» 
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ne  peut  délibérer  qu'au  nombre  de  trois 
membres  au  moins ,  non  compris  le  secré- 
Ulie,  qui  n'a  pas  voix  déttbérative.  Les 
décisions  sont  prises  à  la  majorité  :  en  cas 
de  partage,  la  Toix  du  président  est  prépoa* 
dérante. 

4.  Les  membres  du  bureau  ,  autres  que 
tes  délègues  de  Tadministration  ,  sont  sou- 
mis am  renoayellement ,  au  commencement 
de  diaque  aanée  judiciaire  et  dans  le  mois 
qmi  suit  k  rentrée  ;  les  membres  sortants 
peurait  être  nommés  de  nouveau. 

5.  Toute  personne  qui  réeUme  Tassis- 
taace  judiciaire  aéresâe  sa  demande  sur 
papier  libre  an  procureur  impérial  du  tri- 
buaai  de  sou  domieile.  Ce  magistrat  en  fait 
la  lemise  au  bweau  établi  près  de  ce  tri- 
bmit  Si  k  tribui^l  n*est  pas  compétent 
pou  statuer  sur  le  litige,  le  bureau  se 
borae  à  recoeillir  des  refl^ignements,  tant 
sorfiodigence  que  sur  le  fond  de  Taffaife. 
Il  peut  entendre  les  parties.  Si  elles  ne 
sont  pas  accordées ,  il  transmet ,  par  Viaf 
termédiaire  du  procureur  impérial ,  la  de» 
mêade ,  h  résultat  d«  ses  informations  et 
les  pièees ,  an  bureau  établi  près  de  la 
juridietiott  eooapétenfie. 

6.  Ce  dernier  bureau  prend  toutes  les 
mtormations  nécessaires  nipr  s*éclairer  sur 
l'indigence  du  demandeur  ,  si  l'instruction 
déjà  faite  par  le  bureau  du  domicile  du 
denuuideor,  dans  le  cas  prévu  par  Fart.  5, 
ne  loi  fournit  pas  »  à  cet  égard  «  des  docu- 
ments suffisants.  Il  donne  avis  à  la  partie 
adversequ'elle  peut  se  présenter  devant  lai, 
soit  pour  contester  l'indigence ,  soit  pour 
fonrm'r  des  explications  sur  le  fond.  Sicile 
comparait,  le  bureau  emploie  ses  bons 
oflices  pour  opérer  un  arraagement  amia- 
ble. 

7.  Si  la  juridiction  devant  laquelle  l'as- 
sistaace  judiciaire  a  été  admise  se  déclare 
ineompétente  ,  et  que ,  par  suite  de  cette 
dédsioD ,  Taffaire  soit  portée  devant  une 
antre  juridiction ,  le  bénéfice  de  l'assistance 
soittiste  devant  cette  dernière  juridiction. 
Celui  qui  a  été  admis  à  Vassistance  judi- 
ciaire devant  une  première  juridktion 
coDtinne  à  en  jouir  sur  l'appel  interjeté 
contre  lui ,  dans  le  cas  même  où  il  se  ren- 
dait incidenmient  appelant.  Il  continue 
pareillement  à  en  jouir  sur  le  pourvoi  en 
cassation  ou  an  conseil  d'Etat  formé  contre 
hd. 

B.  Lorsqpœ  e*est  l'assisté  qui  émeit  un 
appel  principal  ou  qui  forme  un  pourvoi  en 
cassation  on  au  conseil  d'Etat ,  il  ne  peut, 
nrcet  appel  ou  ce  pourvoi,  jouir  de  l'as- 
sistance qu'autant  qu'il  7  a  été  admis  par 
nae décision  nouvelle.  A  cet  effet ,  il  doit 
adcesser  sa  demande,  savoir:  s'il  s'agit 
<i'«s  ^ppel  à  porter  devant  le  tribunal  civil, 


au  procureur  impérial  près  ce  tribunal  ;  s*il 
s'agit  d'un  appel  à  porter  devant  la  cour, 
au  procureur  général.  Le  magistrat  auquel 
la  demande  est  adressée  en  fait  la  remise 
au  bureau  du  domicile  de  la  partie  intéres- 
sée. S'il  s'agit  d'un  pourvoi  en  cassation  ou 
au  conseil  d'Etat ,  la  demande  est  adressée 
au-procareur  général  de  la  colonie.  Dans 
ces  deux  cas  ,  le  procureur  général  com- 
munique la  demande  i.xk  bureau  et  provoque 
de  sa  part  un  nouvel  avis.  Dans  le  cas  d'avis 
favorable ,  toutes  les  pièces  sont  immédia- 
tement transmises ,  par  Tin  termédiaire  du 
ministre  de  la  marine ,  au  ministre  de  la 
justice ,  qui  saisit  le  bureau  institué  près 
de  la  Cour  de  cassation  ou  près  du  conseil 
d'Etat,  conformément  à  l'art.  5  de  la  loi 
du  22  janvier  1851. 

9.  Quicouque  demande  à  être  admis  à 
l'assistance  judiciaire  doit  fournir  :  1^  un 
extrait  du  rôle  de  ses  contributions  ou  un 
certificat  du  percepienr  de  son  domicile , 
constatant  qu'il  n'est  pas  imposé  ;  2^  une 
déclaration  attestant  qu'il  est ,  à  raison  de 
son  indigence  ,  dans  l'impossibilité  d'exer-  * 
cer  ses  droits^  en  justice ,  et  contenant  l'é^ 
numération  détaillée  de  ses  moyens  d'exis- 
tence, quels  qu'ils  soient.  Le  réclamant 
affirme  la  sincérité  de  sa  déclaration  devant 
le  manre  de  la  commune  de  son  domicile; 
le  maire  lui  en  donne  acte  au  bas  de  sa  dé- 
claration. 

iO.  Les  décisions  du  bureau  ne  contien- 
nent que  l'eiposé  sommaire  des  faits  et  des 
moyens ,  et  la  déclaration  que  l'assistance 
est  accordée  ou  qu'elle  est  refusée ,  sans 
expression  de  motifs  dans  l'un  et  l'autre 
cas.  Les  décidions  du  bureau  ne  sont  sus- 
ceptibles d'aucun  recours  et  ne  peuvent  être 
communiquées  qu'au  procureur  impérial , 
à  la  persoiwe  qui  a  demandé  l'assistance 
et  à  ses  conseils ,  le  tout  sans  déplacement. 
Elles  ne  peuvent  être  produites  ni  discutées 
en  justice ,  si  ce  n'est  devant  la  police  cor- 
rectioanelle ,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  35 
du  présent  règlement. 

Ghapitbe  II.  Des  effets  de  V assistance 
judiciaire. 

11.  Dans  les  trois  jours  de  l'admission  à 
l'assistance  judiciaire ,  le  président  du  bu- 
reau envoie ,  par  l'intermédiaire  du  proca- 
renr  impérial ,  au  président  de  la  cour  ou 
da  tribunal ,  ou  au  juge  de  paix ,  un  extrait 
de  la  décision  portant  seolement  que  Tas- 
sistanct  est  accordée  ;  il  y  joint  les  pièces 
de  l'affaire.  Le  môme  envoi  est  fait  au  con- 
trôleur ccdonial  s*il  s'agit  d'une  instance 
devant  le  conseil  privé.  Le  gouverneur  dé- 
signe celui  des  avocats  an  conseil  qui  doit 
prêter  son  minisiére  à  l'assisté.  Si  la  cause 
est  pariée  devant' ta  «our. ou  au  tribunal 
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civil,    le  président    désignera   Tavocal  , 
Tavoué  et   Thuissier  ,  qui  prêteront   leur 
ministère  à  Tassisté.  Si  la  cause  est  por- 
tée devant  un  juge  de  paix ,  la  désigna- 
tion de  rhuissier  est  faite  par  ce  magistrat. 
Dans  le  même  délai  de  trois  jours  »  le  secré- 
taire du  bureau  envoie  un  extrait  de  la 
décision  au  receveur  de  Fenregistrement. 
It2.  L'assisté  est  dispensé  provisoirement 
du  paiement  des  sommes  dues  au  trésor 
pour  droit  de  timbre  ,  pour  droits  d'enre- 
gistrement et  de  greffe,  ainsi  que  de  toute 
consignation  d'amende.  Il  est  aussi  dispensé 
provisoirement  du  paiement  des  sommes 
dues  aui  grelTierSyaui  officiers  ministériels 
et  aui  avocats ,  pour  droits ,  émoluments 
et  honoraires.  Les  actes  de  la  procédure 
faits  à  la  requête  de  l'assisté  sont  yisés  pour 
timbre  et  enregistrés   en  débet.  Le  visa 
pour  timbre  est  donné  sur  Toriginal  au 
moment  de  son  enregistrement.  Les  actes 
et  titres  produits  par  l'assisté ,  pour  justi- 
iBer  de  ses  droits  et  qualités ,  sont  pareille- 
ment visés  pour  timbres  et  enregistrés  en 
débet.  Si  ces  actes  et  titres  sont  du  nombre 
de  ceux  dont  les  lois  ordonnent  Tenregis- 
trement  dans  un  délai  déterminé ,  les  droits 
d'enregistrement  deviennent  exigibles  im- 
médiatement après  le  jugement  définitif; 
il  en  est  de  même  des  sommes  dues  pour 
contravention  aux  lois  sur  le  timbre.  Si 
ces  actes  et  titres  ne  sont  pas  du  nombre 
de  ceux  dont  les  lois  ordonnent  l'etiregis- 
trement  dans  un  délai  déterminé,  les  droits 
d'enregistrement  de  ces  actes  et  titres  sont 
assimilés  à  ceux  de  la  procédure.  Le  visa 
pour  timbre  et  l'enregistrement  en  débet 
doivent  mentionner  la  date  de  la  décision 
qui  admet  au  bénéfice  de  l'assistance  ;  ils 
n'ont  d'effet ,  quant  aux  actes  et  titres  pro- 
duits par  l'assisté ,  que  pour  le  procéa  dans 
!equel  la  production  a  lieu.  Les  frais  de 
'ransport  des  juges ,  des  officiers  ministé- 
iels  et  des  experts ,  les  honoraires  de  ces 
lerniers   et  les  taxes  des  témoins  dont 
audition  a  été  autorisée  par  le  tribunal  ou 
i  )  juge  commissaire ,  sont  avancés  par  le 
.èsor,  conformément  à  l'art.  118  du  dé- 
ret  du  18  juin  1811.  Le  paragraphe  6  du 
nésent  article  s'applique  au  recouvrement 
cd  ces  avances. 

13.  Le  ministère  public  est  entendu 
i'ms  toutes  les  affaires  dans  lesquelles  l'une 
>  3s  parties  a  été  admise  au  bénéfice  de 
î  assistance. 

14.  Les  notaires ,  greffiers  et  tous  autres 
'épositaires  publics  ne  sont  tenus  à  la  dé- 
i  rrance  gratuite  des  actes  ou  expéditions 
(  îclamés  par  l'assisté  que  sur  une  ordon- 
i.ance  du  juge  de  paix  ou  du  président. 

15.  En  cas  de  condamnation  aux  dépens 
. .  cononcée  contre  radversaire  de  Tassisté  » 


la  taxe  comprend  tons  les  droits ,  frais  « 
toute  nature  ,  honoraires  et  émolumen 
auxquels  l'assisté  aurait  été  tenu  ,  s* il  n^ 
avait  pas  eu  assistance  judiciaire. 

16.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  pu 
cèdent ,  la  condamnation  est  prononcée  < 
l'exécutoire  est  délivré  au  nom  de  l'adm 
nistration  de  l'enregistrement  et  des   di 
maines  ,  qui  en  poursuit  le  recouvremei 
comme  en  matière  d'enregistrement.  Il  c» 
délivré  un  exécutoire  séparé ,  au  nom  a 
cette  administration ,  pour  les  droits  qui 
n'étant  pas  compris  dans  l'exécutoire  déli^ 
yré  contre  la  partie  adverse ,  restent  dui 
par  l'assisté  au  trésor ,  conformément  w 
cinquième  paragraphe  de  l'art.  IS.  L'admi- 
nistration de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines fait   immédiatemeot    aux    diven 
ayants  droit  la  distribution  des  sommefl 
recouvrées.  La  créance  du  trésor ,  pour  lem 
avances  qu'il  a  faites  ,  ainsi  que  pour  tout- 
droits  de  greffe,  d'enregistrement  et  de*! 
timbre ,  a  la  préférence  sur  celle  des  autres  ^ 
ayants  droit. 

17.  En  cas  de  condamnation  aux  dépens 
prononcée  contre  l'assisté,  il  est  procédé* 
conformément  aux  règles  tracées  par  l'ar- 
ticle précédent ,  au  recouvrement  des 
sommes  dues  au  li|sor ,  en  vertu  des  para- 
graphes 5  et  8  de  l'art.  12. 

18.  Les  greffiers  sont  tenus  de  trans- 
mettre ,  dans  le  mois ,  au  receveur  de  l'en- 
registrement,  l'extrait  du  jugement  de 
condamnation  ou  l'exécutoire ,  sous  peine 
de  dix  francs  d'amende  pour  chaque  extrait 
de  jugement  ou  chaque  exécutoire  non 
transmis  dans  ledit  délai. 

Chapitre  III.  Du  retrait  de  Vassi$tanc^ 
judiciaire. 

19.  Devant  toutes  les  juridictions ,  le 
bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  peut  être 
retiré  en  tout  état  de  cau$e  ,  soit  ayant , 
soit  même  après  jugement  :  1<>  s'il  survient 
à  l'assisté  des  ressources  reconnues  suflB- 
santes  ;  ^  s'il  a  surpris  la  décision  du  bu- 
reau par  une  déclaration  frauduleuse. 

50.  Le  retrait  de  l'assistance  peut  *être 
demandé ,  soit  par  le  ministère  public , 
soit  par  la  partie  adverse.  Il  peut  aussi  ètr» 
prononcé  d'office  par,  le  bureau.  Dans  tous 
les  cas  il  est  motivé. 

51.  L'assistance  judiciaire  ne  peut  être 
retirée  qu'après  que  l'assisté  a  été  entendu 
ou  mis  en  demeure  de  s'expliquer. 

32.  Le  retrait  de  l'assistance  judiciaire 
a  pour  effet  de  rendre  immédiatement  exi- 
gibles les  droits,  honoraires,  émoluments 
et  avances  de  toute  nature  dont  l'assisté 
ayait  été  dispensé.  Dans  tous  les  cas  où 
l'assistance  judiciaire  est  retirée^  le  secré- 
t^re  du  bureau  est  tenu  d'éa  Informer 
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immédiatement  le  receveur  de  l*enregistre- 
menl ,  qui  procédera  au  recouvrement  et  à 
la  répartition,  suivant  les. régies  tracées 
par  Tart.  16  cidessus. 

23.  L'action  tendant  au  recouvrement  de 
l'eiécutoire  délivré  à  la  régie  de  Tenregis- 
tiement,  soit  contre  Tassisté,  soit  contre 
U  parUe  adverse  ,  se  prescrit  par  dix  ans. 
La  prescription  de  Taction  de  Fadversaire 
île  Tassisté  contre  celui-ci  pour  les  dépens 
ausfoels  il  a  été  condamné  envers  lui ,  reste 
MOfflise  au  droit  commun. 

S4.  Si  le  retrait  de  Tassistance  a  pour 
«awe  une  déclaration  frauduleuse  de  Tas- 
fiilé  relativement  à  son  indigence ,  celui-ci 
peut,  sur  ravis  du  bureau  ,  être  traduit 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle, 
«I  condamné ,  indépendamment  du  paie- 
ment des  droits  et  frais  de  toute  nature 
doit  il  avait  été  dispensé ,  à  une  amende 
égale  au  montant  total  de  ces  droits  et  frais, 
sans  que  cette  amende  puisse  être  au-des- 
lonsde  cent  francs,  et  à  un  emprisonnement 
de  huit  jours  au  moins  et  de  sii  mois  au 
pias.  L'art.  465  du  Gode  pénal  est  appli- 
eaUe. 

UTEE  II.  Db  l'assis}; ANGE  judiciaire 

m  MATIÈRE    GRIMINELLE   ET  CORAEC- 
TI0N5ELLE. 

25.  U  est  pourvu  à  la  défense  des  accu- 
sés devant  les  cour  d'assises  conformément 
aox  dispositions  de  l'art.  294  du  Gode 
d'iostractjon  criminelle. 

26.  Le  président  du  tribunal  correction- 
nel désigne  un  défenseur  d'office  aux  préve- 
aus  poursuivis  à  la  requête  du  ministère 
public  ou  détenus  préventivement,  lorsqu'ils 
en  font  la  demande  et  que  leur  indigence 
est  constatée ,  soit  par  des  pièces  désignées 
dans  Fart.  9 ,  soit  par  tous  autres  doca- 
ments. 

27.  Les  présidents  des  cours  d'assises  et 
des  tribunaux  correctionnels  peuvent,  même 
avant  le  jour  flxé  pour  l'audience,  ordon- 
ler  Tassignation  des  témoins  qui  leur  sont 
hdiqués  par  Faccusé  ou  le  prévenu  indi- 
gnt,  dans  le  eas  où  la  déclaration  de  ces 
témoins  serait  jugée  utile  pour  la  décou- 
verte de  la  vérité.  Peuvent  être  également 
ordonnéQ^  d'opoe  toutes  productions  et 
vérificatioi^  de  pièces.  Les  mesures  ainsi 
picscrites  sont  exécutées  à  la  requête  du 
ministère  public. 

TITRE  III.  De  l'assistance  judiciaire 

DAHS    les    COLOPriES    AUTRES    QUE    LA 

Martia'Ique  ,  LA  Guadeloupe  ex  la 
Kéuxion. 

28.  Il  sera  statué  par  des  arrêtés  des 
loavcmeurs ,  rendus  en  conseil  privé ,  sur 
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l'organisation  de  l'assis  tance  judiciaire  dans 
les  autres  colonies. 

29.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Ducos)  est  chargé ,  etc. 


21  DÊCEUBEB  1853  ;=  1«'  MAAS  185^.  —  Décret 
impérial  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir,  pen- 
dant Tezercice  185A,  sur  les  trains  de  bois  flottés 
destinés  à  rapprovisionnement  de  Paiis.  (XI. 
BalLCXLI,n.ll46.} 

Napoléon  ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics:  vu  la  délibération,  en  date 
du  16  octobre  1853 ,  prise  par  la  commu- 
nauté des  marchands  de  bois  de  chauffage, 
ladite  délibération  ayant  pour  objet  de 
pourvoir  ,  dans  un  intérêt  commun ,  aux 
dépenses  que  pourront  nécessiter ,  pendant 
le  cours  de  l'exercice  1854  ,  le  transport  et 
la  conservation  de  ces  bois  ;  vu  les  lois 
annuelles  de  finances  portant  fixation  du 
budget  des  recettes;  notre  conseil  d'Etat 
entendu  ,  avons  décrété  : 

Art.  1>'.  U  sera  perçu ,  à  titre  de  coti- 
sation ,  sur  les  trains  de  bois  flottés ,  pen- 
dant l'exercice  1854 ,  savoir  :  1®  pour 
chaque  train  de  dix-huit  coupons ,  qui  sera 
flotté  sur  la  Haute- Yonne,  la  Cure,  l'Ar- 
mançon  ou  le  canal  de  Bourgogne ,  trenta 
trois  francs,  dont  dix  huit  francs  seront 
payés  à  Joigny ,  et  quinze  francs  à  Paris  ; 
20  poar  chaque  train  de  dix  huit  coupons , 
qui  sera  flotté  sur  l'Yonne ,  en  aval  du  pont 
de  Joigny  ,  et  qui  ne  sera  pas  composé  de 
bois  précédemment  retirés  en  route,  trente 
trois  francs  ,  dont  dix  huit  francs  payables 
à  Sens ,  et  quinze  francs  payables  à  Paris  ; 
^o  pQiif  chaque  train  de  dix  huit  coupons 
provenant  de  la  rivière  de  Marne,  trenta 
francs,  payables  à  Paris;  4»  pour  cha- 
que train  de  dix  huit  coupons  provenant 
de  la  rivière  de  Seine  ,  quinze  francs ,  qui 
seront  payés  è  Paris;  5^  pour  chaque  train 
de  dix  huit  coupons  de  la  Haute- Yonne 
ou  de  la  Cure ,  qui  ne  passera  pas  les  ports 
de  Gravant,  six  francs,  et  pour  chaque 
train  qui  sera  tiré  en  aval  desdits  ports  , 
neuf  francs  ,  qui  seront  payés  à  Gravant  ; 
60  pour  chaque  train  qui ,  par  suite  de  la 
nécessité  de  le  faire  passer  dans  les  écluses 
deiï  canaux ,  ou  pour  toute  autre  cause, 
sera  flotté  par  fractions  différentes  de  la 
division  ordinaire  des  trains  en  dix  huit 
coupons ,  la  cotisation  sera  perçue  à  raison 
de  la  longueur  comparée  à  celle  des  trains 
de  dix  huit  coupons.  A  cet  effet,  le  maxi- 
mum de  cette  longueur  est  fixé  à  quatre- 
vingt  dix  mètres  pour  un  train ,  et  cinq 
mètres  pour  un  coupon  ordinaire. 

â.  Le  paiement  sera  fait,  savoir  :  à  Pa- 
ris ,  entre  les  mains  de  l'agent  général , 
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immédialement  après  l'arrivée  des  trains  ; 
à  Sens ,  à  Joignj  et  à  Gravant,  lors  du 
passage  des  trains  sous  les  ponts ,  ou  an 
moment  de  leur  départ ,  entre  les  mains 
des  commis  auxdits  ponts.  Les  commis  de 
Sens  et  de  Joigny  verseront ,  au  moins  une 
fois  par  mois  ,  le  montant  de  leur  recette 
dans  la  caisse  du  commis  général  de  l'ar- 
rondissement ,  et  le  commis  de  Gravant 
versera,  à  la  fin  de  l'année,  entre  les  mains 
du  commis  général  de  Glamecy.  L'agent 
général  et  les  autres  ag^ents  de  la  commu- 
nauté sont  autorisés  à  foire  toutes  poursiû- 
tes  et  diligences  pour  assurer  le  recouvre- 
ment de  la  cotisation. 

3.  Le  présent  décret  ^  reproduit  en  ca- 
ractères lisibles  et  apparents ,  sera  aifiché , 
pendant  tout  le  cours  de  l'exercice  1854, 
dans  les  bureaux  des  agents  de  la  commu- 
nauté préposé»  à  la  perception  des  cotisa- 
tions. 

4.N0S  roinistresde  Tagricttltare,  du  çom- 
merceetdes  travaux  publics,  et  des  finances 
(HIM.  Magne  et  Bineau]  sont  chargés,  etc. 


11  jANviEn  zsi  1"  MAAs  185i|.  —  Décitton  impë- 
riale  qui  rend  applicables  à  la  gendarmerie  les 
dispositions  de  1  ordonnance  dn  16  mars  1838 
cpDcemant  les  changements  d'arme.  (XI ,  BoU. 
QUuI.n.  1147.) 

Rapport  à  Vempereur. 

Sire ,  à  différentes  époques ,  des  officiers 
de  l'armée  admis  dans  la  gendarmerie ,  et 
dont  l'inaptitude  ou  l'antipathie  pour  le 
service  de  cette  arme  avait  été  reconnue , 
ont  demandé  à  rentrer  dans  leur  ancien 
corps  ;  mais  ils  n'ont  pu  obtenir  leur  chan- 
gement en  présence  des  dispositions  for- 
melles de  l'art.  56  de  l'ordonnance  da  1& 
mars  1838  ,  cpii  est  ainsi  conça  :  «  Les 
«  changements  d'arme  ne  peuvent  avoir 
«  lien  que  par  permutation  et  seulement 
c(  entre  des  sous-lieutenants ,  des  lieote- 
«  nants  ou  des  capitaines  d'infanterie  oa 
«  de  cavalerie.  »  L'application  d'une  règle 
aussi  absolue  est  évidemment  contraire  à 
l'intérêt  des  officiers  comme  à  celui  da 
service  de  la  gendarmerie.  De  nombnrax 
exemples  ont  démontré  et  démontrent  tous 
les  jours  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  les  dis- 
positions précitées,  afin  d'éviter  qne  des 
officiers  de  gendarmerie,  qui  pourraient 
être  utilisés  convenablement  dans  leur  an- 
cienne acme ,  soient  inl&en  non  activité  par 
retrait  d'emploi,  positiondont  il  n'est  pos» 
sible  de  les  tirer  aujourd'hui  <|ue  pour  les 
exposer  de  nouveau  à  encourir  la  même 
mesure  de  rigueur.  Il  est  essentiel,  pour  la 
bonne  composition  de  la  gendarmerie ,  que 
les  officiers  des  différents  corps  de  l'armée 
qui  oat^demandé  à  entrer  dans  cette  arme 


ne*soient  pas  liés  irrévocablement  i  leur 
condition  présente ,  et  que  ceux  qui  nie 
réunissent   pas  l'ensemble  des  conditions 
d'aptitude  spéciale  et  de  dévouement  que 
réclame   si  impérieusement  l'exercice  de 
leurs  fonctions  puissent  rentrer  dans  leur 
ancienne  arme  par  voie  de  permutation.  Il 
ne  serait  d'ailleurs  ni  rationnel  ni  équitable 
que  la  gendarmerie,  qui  reçoit  aujourd'hui 
un  plus  grand  nombre  d'officiers  de  toutes 
armes  »  et  q/ui,  sous  ce  rapport,  devrait 
être  admise  à  jouir  du  bénéfice  des  disposi- 
tions de  l'art.  56  de  l'ordonnance  du  16  { 
mars  185a,  fût  précisément  la  seule  qui 
s'en  trouvât  privée.  Après  avoir  mâremcot 
examiné  soujs  toutes  les  faces  cette  question 
importante ,  j'ai  rhonneur  de  proposer  à 
Votre  Majesté  de  décider,  en  principe  » 
que  les  dispositions  de  l'art.  56  de  l'or- 
donnance  du  16  mars  1858  seront  appti* 
cables  à  la  gendarmerie  ,  sauf  les  modifl-^ 
cations  nécessitées  par  la  spécialité  da 
service  de  cette  arme  et  son  organisation 
particulière.  Ainsi,  tout  en  cherchant  à 
sauvegarder  les  intérêts  des  tiers,  garanliSf 
en  matière  de  changement  de  corps  ou 
d'arme ,  par  les  dispositions  des  art.  54» 
55 ,  56 ,  57  et  58  de  l'ordonnance  du  16 
mars  1838  ,  il  m'a  semblé  qu'il  serait  trop 
rigoureux  de  faire  perdre  toute  leur  ancieD- 
nelé  de  grade  aux  officiers  de  gendarment 
qui  rentreraient  dans  leur  ancienne  arme 
pour  cause  d*inaptitude ,  et  j'ai  pensé  que 
ces  officiers  seraient  suffisamment  atteints 
par  la  perte  du  temps  passé  dans  la  gen- 
darmerie. Quant  aux  corps  de  l'armée  dans 
lesquels  ils  rentreraient ,  cette  mesure  leur 
assurerait  d'une  manière  aussi  complète  et 
aussi  équitable  que  possible  l'intégrité  de 
leurs  droits  déjà  garantis  par  la  permoU- 
tion.  Afin  de  donner  plus  d'efficacité  à  lA. 
mesure  que  j'ai  l'honneur  de  proposer  a 
Votre  Majesté ,  j'ai  cru- qu'il  serait  utile  de 
l'étendre  aux  lieutenants  de  l'armée  qiUi 
depuis  leur  admission  dans  la  gendarmerie» 
y  auraient  acquis  le  grade  de  capitaine^  h* 
peut  arriver ,  en  effet ,  qu'un  officier  olr* 
tienne ,  par  suite  de  circonstances  exoep- 
tionnelles ,  un  avancement  mérité,  MO» 
avoir  cependimt  toutes  les  qualités  désira* 
blés  pour  rendre  constamment  d'utiles^^ 
vices  dans  cette  arme  ei  y  rempHr  conte- 
nablement  plus  tard  les  fiimctions  é^aXBxsxt 
supérienr.Ges  diverses  considérations  m- ont 
détetmiqé  à  soumettre  à  l'approbation  dei 
Votre  Majesté  les  dispositions^  uànvM  > 
qui  devront  régler,  à  l'avenir,  les-obsflgf»' 
ments  d*arme  des  capitaines  et  lieutenants 
de  gendarmerie  par  permutation  avec  des 
officiers  du  même  gradé  des  différents  corps 
de  l'armée  :  «  Les  capitaines  et  les  lieute- 
nants de  gendarmerie  ;  venus  des  différents 
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«•rps  de  r année ,  iveafeiit  rentrer  dans 
kv  aDcleniie  arme ,  par  permatatioo  arec 
des  eapitaîBM  et  des  lieutenants  de  cette 
arme ,  présentés ,  à  Tinspeetion  générrie  de 
lev  corps ,  comme  susceptibles  d'être  ad- 
mis dans  la  gendarmerie  et  ayant  subi  un 
eiarnen  d*aplîtude.  Ceux  de  ces  officiers 
•qû  n'oit  pas  oMena  d'avancement  dans  la 
Sendamerie  perdent ,  ponr  lenr  ancienneté 
de  gFMie ,  tout  le  temps  pendant  lequel  ils 
oot  servi  dans  cette  arme.  Il  leur  est  tenu 
tmpit  de  l'ancienneté  de  grade  qu'As 
avaient  avant  d'entrer  dans  la  gendarmerie, 
mais  avec  cette  condition  qu'ils  ne  peuvent, 
dans  aucun  cas ,  occuper ,  dans  le  corps  où 
as  passent ,  un  rang  supérieur  k  celui  de 
leurs  permutants.  Ceux  qui  ont  obtenu  de 
favancement  reçoivent  l'application  des 
dispositions  du  deuxième  paragraphe  de 
iart.  56de  l'ordonnance  du  46  mars  1838, 
concernant  les  changements  d'arme.  Les 
capitaines  et  les  lieutenants  de  gendarmerie 
qui  rentrent  dans  leur  ancienne  arme  par 
application  des  dispositions  ci-dessus  ne 
sont  plus  susceptibles  d'être  réadmis  dans 
la  gendarmerie.  Les  permutations  entre  les 
capitaines  et  les  lieutenants  de  gendarmerie 
«t  les  capitaines  et  les  lieutenants  des  dif- 
ftifnift  corps  de  l'armée  proposés  régulière- 
meot  pour  la  gendarmerie,  ayant  satislUt 
i  reunen  exigé,  peuvent  être  ordonnées 
d'office,  mais  seulement  pour  cause  d'inap- 
litade,  et  non  d'inconduite.  Ces  permutâ- 
tes ont  lien  dans  les  conditions  Indiquées 
ci-dessus.  » 

Si  Votre  Molesté  daigne  accueillir  la 
proposition  que  j'ai  Thonnenr  de  lui  sou- 
mettre ,  je  la  prie  de  voblolr  bien  feVôthr  le 
présent  rapport  de  son  approbation.  Le 
maréckal  de  France,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre ,  Mgné 
A.  ]»B  SAiMT-ÀBRikul).  Approuvé:  â^fné 

l^AVOLtolf. 


M  vÉtina  ssl»  ukta  1854.  —  Décret  impérial 
qm  ùofte ,  car  Texereice  185A  *  nn  crédit  extra- 
ordinaire ponr  1*  wmce  de  Temprant  gr«c.  fXl, 
ULCXU,n.lleO.) 

Hapoléon,  etc.,  vu  dt  loi  du  14  juin  1833, 
qui  a  autorisé  le  ministre  des  finances  à  ga- 
nntir  l'emprunt  contracté  par  le  gouver- 
nement grec  ;  vu  l'ordonnance  du  9  juillet 
1853  ,  rendue  pour  l'exécution  et  qui  en- 
me  le  trésor  pqbKc  envers  les  porteurs  de 
tllRs ,  i  défaut  de  paiement  par  ce  gouver- 
Bement;  vu  lalettredeMM.de  Rothschild 
ftéres ,  du  17  Janvier  dernier ,  par  laquelle 
cet  banquiers  font  connaître  que  la  provi- 
sion nécessaire  au  service  du  semestre 
êehéant  le  l*'  mars  prochain  ne  leur  a 
pofait  été  faite  ;  sur  te  rapport  de  notre  mi- 


Tl 

nistre  secrétaire  d'Etat  au  département  det 
finances ,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  II  est  ourert  au  ministre  à^ 
finances ,  sur  l^xercice  1854 ,  un  crédit 
extraordinaire  de  cinq  cent  vingt  deux 
mille  dix  neuf  fVancs  quatre-Vingt  trctfs 
centimes  (5i2,019  fr.  83  c),  nécessaire 
pour  le  paiement  des  intérêts  et  de  l'amor. 
tissement ,  exigibles  au  1^  mars  1854 ,  de 
la  portion  aCTérente  à  la  garantie  de  la  France 
sur  l'emprunt  négocié  en  1853  par  le  gou- 
vernement grec. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif  lors  de  sa  pro- 
chaine session,  et  les  paiements  qui  lui 
seront  imputables  auront  lieu  sur  les  res- 
sources de  la  dette  flottante ,  à  titre  d'a- 
vances à  recouvrer  sur  le  gouvernement 
grec. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Bî- 
neau)  est  chargé ,  etc. 


24  rftvMBB:ss  ft  M4n8  185^  —  Décret  impérial 
portant  promulgation  de  la  convention  concave 
entre  la  France  et  la  principanté  de  Schwan- 
boorg-Sondershaosen  ponr  la  garantie  récipro- 
qtie  de  la  propriété  des  œavres  d*esprit  et  d/arL 
(XI,  Bail.  GXLUI ,  n.  1178.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères ,  avons  décrété  : 

Art.  l«f .  La  convention  conclue ,  le  7 
décembre  de  l'année  1853 ,  entre  la  Franee 
et  la  principauté  de  Schwarzbourg-Sonders- 
hausen ,  pour  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art, 
ayant  été  ratifiée  par  les  deux  gouverne- 
ments contractants,  et  les  ratifications 
tespectives  ayant  été  échangée»  le  3  février 
1854,  ladite  convention,  dont  la  teneur 
suit,  recevra,  sa  pleine  et  entière  exécution. 

Cùnvêniion. 

S.  M.  l'empereur  des  l^rançais  et  S.  A. 
i.  le  prince  de  Schwarzbourg  Sondershan- 
sen,  également  animés  du  désir  de  proté- 
ger les  sciences  et  les  arts ,  et  d'encourager 
les  entreprises  utiles  qui  s'y  rapportent, 
ont,  à  cette  fin,  résoin  d'adopter,  d'un 
commun  accord ,  les  mesures  les  plus  pro- 
pres à  garantir,  dans  les  deut  pays ,  hvhi 
auteurs  ou  à  leurs  ayants  cause,  la  pro- 
priété des  œuvres  littéraires  on  artistiques 
publiées  pour  la  première  fois  en  France 
ou  dans  la  principauté  de  Schwarzbourg- 
âondershansen.  Dans  ce  but ,  ils  oùt 
nommé  j^our  leurs  plénipotentiaires ,  sa- 
voir :  S.  M.  l'empereur  des  Français,  le 
sieur  Auguste  marquis  de  îaîlenay,  grand 
officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'Honùetir,  grand-croil  de  Vordre  d'Isa* 
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belIe-la-Gatho1iqae  d'Espagne  et  de  l'or- 
pre  de  Philippe-ie-Magnanime  du  grand- 
duché  de  Hesse,  commandeur  de  l'ordre 
de  la  Conception  de  Portugal  et  de  Tordre 
de  Saint-Grégoire  de  Home,  officier  de 
Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  son  envoyé 
extraordinah-e  et  ministre  plénipotentiaire 
prés  la  sérénissime  confédération  germa- 
nique, soli  minisire  plénipotentiaire  prés 
son  altesse  le  duc  de  Nassau ,  et  son  envoyé 
extraordinaire  et  minisire  plénipotentiaire 
prés  la  ville  libre  de  Francfort;  S.  A.  S. 
le  prince  de  Schwarzbourg-Sondershausen, 
le  sieur  Guillaume  de  Ëisendecher,  docteur 
en  droit ,  conseiller  d'Etat ,  envoyé  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  d'Oldenbourg,  d'An- 
halt  et  de  Schwarzbourg  à  la  diète  germa 
nique,  grand-croix,  commandeur  et  cheva- 
lier de  plusieurs  ordres;  lesquels,  après 
s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs ,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l«f.  Le  droit  exclusif  des  auteurs 
de  publier  (verviel-fâltigen)  leurs  ouvrages 
d'esprit  ou  d'art,  tels  que  livres,  écrits, 
œuvres  dramatiques,  compositions  musi- 
cales, tableaux,  gravures,  lithographies, 
dessins,  travaux  de  sculpture  et  autres 
productions  littéraires  et  artistiques,  sera 
protégé  également  dans  les  deux  Etats ,  de 
telle  sorte  que  la  protection  accordée  en 
France,  par  le  décret  du  â8  mars  1852, 
aux  ouvrages  publiés  dans  la  principauté 
de  Schwarzbourg  -  Sondershausen ,  sera 
également  accordée ,  d'après  les  termes  des 
lois  et  ordonnances  qui  régissent  la  matière 
dans  la  principauté ,  aux  ouvrages  publiés 
en  France.  Les  représentants  légaux  ou  les 
ayants  cause  des  auteurs  d'oeuvres  litté- 
raires ou  artistiques  jouiront,  dans  la  même 
mesure,  de  la  protection  qui  leur  est 
accordée  par  ces  lois. 

2.  Les  stipulations  de  l'art.  1«  s'appli- 
queront également  à  la  représentation  ou 
exécution  des  œuvres  dramatiques  ou  mu- 
sicales ,  en  tant  que  les  lois  de  chacun  des 
deux  Etats  garantissent  ou  garantiront 
par  la  suite  protection  aux  œuvres  sus- 
dites, exécutées  ou  représentées  pour  la 
première  fois  sur  les  territoires  respectifs. 
5.  Pour  assurer  à  tous  ouvrages  litté- 
raires ou  artistiques  la  protection  stipulée 
dans  les  articles  précédents ,  il  suffira  que 
leurs  auteurs  établissent  au  besoin ,  par  un 
témoignage  émanant  d'une  autorité  publi- 
que, que  l'ouvrage  en  question  est  une  œuvre 
originale  qui,  dans  le  pays  où  elle  a  été  pu- 
bliée, jouit  de  la  protection  légale  contre  la 
contrefaçon  ou  réimpression  illicite.  Les 
hautes  parties  contractantes  se  réserventde 
désigner  les  autorités  publiques  des  deux 
Etats  qui  seront  compétentes  pour  l'expé- 


dition de  tels  témoignages  d'originalité* 

4.  L'exposition  et  la  vente  de  réimpres* 
sions  et  reproductions  illicites  des  œuvres 
indiquées  dans  l'art.  1^'  sont  prohibées 
dans  les  deux  Etats  ,  sans  qu'il  y  ait  à  dis- 
tinguer si  ces  réimpressions  ou  reproduc- 
tions proviennent  de  l'un  des  Etats  mêmes,. 
ou  de  tout  autre  pays. 

5.  Les  deux  hautes  parties  contractantes 
s'engagent  à  assurer  par  tous  les  moyens  en- 
leur  pouvoir,  l'exécution  des  stipulations 
contenues  dans  les  articles  précédents  ,  et 
à  faire  jouir  réciproquement  leurs  ressor- 
tissants de  la  protection  légale  assurée  aux 
nationaux.  Les  tribunaux  de  chaque  payS' 
auront  à  décider,  d'après  la  législation 
existante,  la  question  de  contrefaçon  ou 
de  reproduction  illicite. 

6.  La  présente  convention  ne  pourra, 
faire  obstacle  à  la  publication  ou  à  la  vente 
des  réimpressions  ou  reproductions  qui 
auraient  déjà  été  publiées,  introduites  ou- 
commandées ,  en  toutou  en  partie,  dans- 
chacun  des  deux  Etats ,  antérieurement  à 
sa  publication.  Un  an  après  la  mise  en  exé- 
cution du  traité ,  la  vente  des  réimpres- 
sions indiquées  dans  le  présent  article  ne 
pourra  plus  avoir  lieu. 

7.  Pour  faciliter  l'exécution  de  ce  traité, 
les  deux  hautes  parties  contractantes  se 
communiqueront  respectivement  les  lois  et 
ordonnances  que  chacune  d'elles  aurait  pro- 
mulguées ou  pourrait,  à  l'avenir  promuK 
guer  pour  garantir  le  commerce  légitime 
contre  la  réimpression  et  reproduction 
illicites. 

8.  Les  stipulations  de  ce  traité  ne  sau- 
raient infirmer  le  droit  des  deux  hautes 
parties  contractantes  de  surveiller,  de  per- 
mettre ou  d'interdire ,  à  leur  convenance  > 
par  des  mesures  législatives  ou  administra- 
tives ,  le  commerce ,  la  représentation , 
l'exposition  {Felhaltung)  oîi  la  vente  de 
productions  littéraires  et  artistiques.  De 
même ,  aucune  des  stipulations  de  la  pré- 
sente convention  ne  saurait  être  interprée- 
tée  de  manière  à  contester  le  droit  des 
hautes  parties  contractantes  de  prohiber 
l'importation  ,  sur  leur  propre  territoire  , 
de  livres  que  leur  législation  intérieure  ou 
des  traités  avec  d'autres  Etats  feraient 
entrer  dans  la  catégorie  des  reproductions- 
illicites. 

9.  La  présente  convention  aura  force  et 
vigueur  pendant  dix  ans,  à  partir  du  jour 
où  ses  ratifications  auront  eu  lieu ,  et  dans^ 
le  cas  où  aucune  des  deux  parties  n'aurait 
signifié,  douze  mois  avant  l'expiration  de 
ladite  période  de  dix  années ,  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  eCTets ,  la  convention 
continuera  à  rester  en  vigueur  encore  un» 
année,  et  ainsi  de  suite ,  d'année  en  annéô^  . 
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jusqu'à  reipiration  d*une  année  à  partir  du 
Jour  où  ïme  ou  Tautre  des  parties  Taura 
déDODCée. 

10.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
et  rechange  des  ratifications  aura  lieu  à 
Francfort-sar-Mein ,  dans  le  délai  de  deux 
mois  au  plus  tard. 

Après  réchange  des  ratifications ,  le 
présent  traité  sera  publié  par  les  deux 
\m\fs  parties  contractantes  aussitôt  que 
possibk,  et  il  sera  mis  en  vigueur  après  la 
PQblication  accomplie  dans  les  deux  Etats, 
fait  à  Francfort,  le  7  décembre  1853. 
Signé  Tallenay.    Signé  de  ëisende- 

CBER. 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
Jto»  étrangères  (MM.  Abbatucci  et 
woofnde  Lhujs)  sont  chargés ,  etc. 


21  fémKR  =  4  MARS  1854.  --  Décret  inapërial 
qui  ooTre  aa  ministère  d'Etal ,  sur  l'exercice 
1853,  un  crédit  supplémentaire  pour  les  dé- 
penses da  senrice  des  bâtiments.  (XI ,  Bull. 
CSUn.n.  1179.) 

Napoléon,  etc.,  tu  la  loi  du  8  juillet 
*852  portant  fixation  du  budget  des  recet- 
^eUes  dépenses  de  l'exercice  1853;  vu  le 
décret  du  11  janvier  1853  portant  fixation 
«réparlitioBdes  crédits  définitifs  du  mi- 
Mtérc  d'État  pour  l'exercice  1853  ;  vu  les 
<iœret5  de  virement  du  20  juillet  1835  et  7 
i«Tjerl854;  vu  les  art.  20,  21  et  22  de 
'Ordonnance  du  31  mai  1838  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  d'Etat,  avons  dé- 
^tté: 

Art.  iw.  Un  crédit  supplémentaire  de 
*eDi  soixante  et  dix  mille  francs  (170,000 
Tr  )  est  ouvert  au  ministère  d'Etat  sur 
«eiercice  1853,  en  augmenUtion  du  crédit 
«iooe  au  chap.  19  de  la  !'•  section  du 
JMgel,  relatif  aux  dépenses  du  service  des 
Wliments. 

2  II  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
^yendes  ressources  du  budget  de  l'exer- 
**î«Ottrant. 

J^  régularisation  de  ce  crédit  sera 
Wséc  au  Corps  législatif  dans  sa  pro- 
«•«loe  session. 

J'^^ ministres  d'Etat  et  des  finances 
l«ai.  Fould  et  Bineau)  sont  chargés ,  etc. 


francs  (476,000  fr.)  pour  rachévcroent  des 
travaux  à  exécuter  au  château  de  Saverne 
et  l'acquisition  des   immeubles  enclavés 
dans  ses  dépendances  ;  vu  les  décrets  des 
4  février  et  5  octobre  1853,  qui  ouvrent  au 
ministère  d'Etat,  au  titre  du  chapitre  8  du 
budget  de  1853,  deux  crédits  s'élevant 
ensemble  à  la  somme  de  deux  cent  quatre- 
vingt  quatre  mille  francs  (284,000  fr.) ,  et 
applicables  aux  travaux  d'achèvement  des 
bâtiments  et  magasins  destinés  âu  service 
du  garde-meuble  de  la  couronne  à  l'Ile  des 
Cygnes;  vu  le  décret  de  virement  du  23 
juillet  1855,  qui  ouvre  au  ministère  d'Etat, 
au  titre  du  chapitre  12  de  lal^e  section 
du  budget  de  1853,  un  crédit  de  deux  cent 
trente  mHIe  francs  (230,000  fr.)  pour  être 
affecté  aux  travaux   d'appropriation  des 
abords  du  tombeau  de  l'empereur  Napo- 
léon I«r;  considérant    que  les  difficultés 
qui  se  sont  produites  dans  l'accomplisse- 
ment des  formalités  relatives  auxexpro 
priations  à  faire  pour  le  dégagement  des 
abords  du  château  de  Saverne  n'ont  pas 
encore  permis  aux  propriétaires  dépossédés 
de  produire  toutes  les  justifications  néces- 
saires; que,  dans  cette  circonstance,  le 
paiement  des  indemnités  dues  pour  ces 
expropriations    se     trouvant    forcément 
ajourné  à  l'année  1854,  la  partie  du  crédit 
de  1853  affectée  à  ce  paiement  est  restée 
sans  emploi  ;  considérant,  d'un  autre  côté, 
que  l'époque  avancée  de  l'année  à  laquelle 
ont  été  ouverts   les  deux  crédits  affectés 
aux  chapitres  8  et  12  désignés  d'autre  part 
n'a  pas  permis  de  les  absorber  entièrement  ; 
qu'il  y  a  cependant  urgence  à  compléter 
l'appropriation  des  abords  du  tombeau, 
ainsi  que  les  travaux  des  bâtiments  et  ma- 
gasins susmentionnés;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  d'Etat,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Une  somme  de  deux  cent  dix- 
huit  mille  francs  (218,000  fr.)  est  annulée 
sur  le  crédit  de  quatre  cent  soixante  et 
seize  mille  francs  (476,000  fr.)  ouvert  au 
chapitre  7  de  la  1"  section  du  budget  du 
ministère  d'Etat  (exercice  1853),  par  le 
décret  du  4  février  1853,  pour  l'achéve- 
inent  des  travaux  du  château  de  Saverne  et 
l'expropriation  des  immeubles  enclavés 
dans  ses  dépendances,  Un  crédit  supplé- 
mentaire de  la  même  somme  de  deux  cent 
dix-huit  mille  francs  (218,000  fr.)  est  ou- 
vert au  ministère  d'Etat  en  augmentation 
du  crédit  alloué  au  chapitre  13  de  la  V 
section  du  budget  de  l'exercice  1854,  rela- 
tif aux  dépenses  concernant  l'appropria- 
tion du  château  de  Saverne. 

2.  Une  somme  de  cent  vingt-cinq  mille 
francs  (125,000  fr.)  est  annulée  sur  le  cré- 


«J-  *^*  MARS  1854.  —Décret  impérial 
2»  «porte  à  rexercice  1854  une  portion  des 
«"Ij  ouverts,  sur  l'exercice  1855,  pour  lestra- 
*^a»  chilean  de  Saverne ,  da  garde-meuble 
«!•  couronne  et  du  tombeau  de  l'empereur 
'^•poUonl".  (XI,  BulL  CXLIU ,  n.  1180.) 

J*P<^'^n.  etc.,  vu  le  décret  du  4  février 

letbniiî*  î"^'^  *"  ™"'"t*f«  «i'Etat  «««•  francs  (125,000  fr.)  est  annulée  sur  le  cré- 

^  mnf  *>»dget  de  1853,  un  crédit  dit  de  deux  cent  quatre-vingt  quatre  mille 

H'wïre   cent  soixante  et   seize  mille  francs  (284,000  fr.)  ouvert  au  chapitre  8 
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delà  V  section  du  budget  du  ministère 
d*£tat  (exercice  1853) ,  par  les  décrets  des 
4  février  et  5  octobre  1855,  pour  complé- 
ter, à  I*i)e  des  Cygnes ,  les  bâtiments  et  ma- 
gasins destinés  au  garde-meuble  de  la  cou- 
ronne. Un  crédit  de  la  même  somme  de 
cent  vingt  cinq  mille  francs  (125,000  fr.) 
est  ouvert  au  budget  du  ministère  d*Etat, 
sur  Teiercice  1854,  pour  être  également 
affecté  aux  travaux  d'achèvement  des  bâti- 
ments et  magasina  du  garde-meuble  de  la 
couronne.  Cette  dépense  formera  le  chapitre 
13  bis  de  la  V^  section  du  même  budget. 
5.  Une  somme  de  cent  trois  mille  francs 
(103,000  fr.)  est  annulée  sur  le  crédit  de 
deux  cent  trente  mille  francs  ouvert  sur 
l'exercice  1855,  au  chap.  là  de  la  première 
section  du  budget  du  ministère  d'Etat  par 
le  décret  du  23  juillet  1855,  pour  les  tra- 
vaux de  décoration  et  d'appropriation  des 
abords  du  tombeau  de  l'empereur  Napo- 
léon. Un  crédit  de  la  même  somme  de 
cent  trois  mille  francs  (103,000  fr.)  est  ou- 
vert au  budget  du  ministère  d*£tat  sur 
Texercice  1854,  pour  être  également  affecté 
aux  travaux  de  décoration  et  d'appropria- 
tion du  même  tombeau.  Cette  dépense 
formera  le  chapitre  15  ier  du  budget  de 
1854. 

4.  Il  sera  pourvu  à  ees  diverses  dépenses 
au  moyen  des  ressources  ordinaires  du 
budget  de  l'exercice  courant. 

5.  La  régularisation  de  ces  crédits  sera 
proposée  au  Corps  législatif  dans  sa  pro- 
chaine session. 

6.  Nos  mmistres  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  Fould  et  Bineau)  sont  chargés,  etc. 


H  rknamti^sQ  MAaslSSâ* —  Rapport  et  décret  im- 
përiel  sur  l'organisation  du  corps  des  interprètes 
de  rarmée  d'Algérie.  (XI,  Bull.  CXLIV,  n.  1181.) 

Rapport  à  l'empereur. 

Sire,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la 
signature  de  votre  majesté  un  projet  de 
décret  destiné  à  organiser,  sur  des  bases 
définitives  et  plus  régulières ,  le  cprps  des 
interprètes  de  l'armée  d'Algérie ,  dont  les 
services ,  je  me  plais  à  leur  rendre  cette 
justice ,  ont  été  constamment,  depuis  plu- 
sieurs années ,  à  la  hauteur  de  la  mission 
difficile  qui  leur  a  été  dévolue.  La  position 
de  ces  agents  utiles  n'a  pas  été ,  jusqu'à  ce 
jour,  entourée  des  garanties  qu'il  convient 
d'apurer  aux  serviteurs  de  l'Etat  ;  il  appar- 
tenait au  gouvernement  de  Votre  Majesté 
de  combler  une  lacune  pr^udicia^bie  aux 
intérêts  d'un  corps  qui  est  l'auxiliaire  in- 
telligent et  dévoué  de  l'armée  d'Algérie  et 
du  gouvernement  des  Arabes.  Tel  est,  sire. 
Je  but  du  projet  de  décret  ci-annexé.  Ce 


projet  divise  le  corps  des  interprètes  ea 
deux  catégories  distinctes  :  celle  des  int^^ 
prêtes  titulaires,  dont  le4;adre  est  fixé,. 
comme  précédemment,  à  quarante ,  répar* 
tis  en  quatre  classes,  et  celle  des  interprè- 
tes auxiliaires,  répartis  eux-mêmes  en  denx 
classes ,  et  dont  le  nombre  sera  déterminé ,. 
chaque  année,  suivant  les  besoins  du  ser*  - 
vice.  Les  postes  les  plus  importants  sont 
réservés  aux  premiers,  la  position  des  in- 
terprètes auxiliaires  ne  devant  être  consi- 
dérée que  comme  un  stage  qui  leur  per- 
mettra de  se  perfectionner  par  la  pratique. 
Jusqu'à  ce  jour,  et  en  présence  de  la  pénu- 
rie des  candidats  ayant  reçu  une  éducation 
française  suffisante ,  et  connaissant  la  lan- 
gue arabe  et  les  coutumes  du  pays ,  mon 
d^artement  s'était  vu  dans  la  nécessité  de 
maintenir  l'organisation  des  interprètes  de 
l'armée  d'Algérie  à  l'état  d'essai,  en  quel- 
que sorte,  et  d'admettre  dans  ce  corps  des 
étrangers  et  des  indigènes.  Mais,  actuelle- 
ment, les  mêmes  motifs  n'existent  plus.  Le 
nombre  des  personnes  qui  se  livrent  à  l'étude 
de  la  langue  arabe  augmente;  d'autrepart^ 
beaucoup  d'officiers  de  l'armée  se  sont  ini- 
tiés à  ta  connaissance  de  l'arabe  parlé ,  et 
peuvent  traiter  directement  avec  les  indi- 
gènes les  détails  courants  du  service.  Le 
concours  des  interprètes  n'est  plus  indis- 
pensable ,  sur  un  certain  nombre  de  points 
de  l'Algérie,  que  pour  la  traduction  des 
pièces  et  pour  les  affaires  importantes  oik 
le  chef  politique  a  besoin  d'avoir  pour  in- 
termédiaire un  agent  possédant  à  fond  la 
langue  arabe.  Ces  circonstances  nouvelles 
permettent  de  réserver  aux  seuls  Français 
ou  naturalisés  Français,  les  emplois  d'inter- 
prètes titulaires;  les  étrangers  et  les  indi- 
gènes devant  continuer  à  être  admis^ 
comme  interprètes  auxiliaires.  Les  fonc- 
tions de  l'interprétation ,  en  rendant  un 
agent  l'intermèliaire  obligé  de  mesures 
politiques  ou  de  plans  d'opérations  mili- 
taires, exigent  naturellement  qu'elles  ne 
soient  accordées  qu'à  des  nationaux ,  et  à 
des  hommes  sur  la  fidélité  et  la  discrétion 
desquels  on  puisse  compter.  C'est  à  ce  titre 
que  j'ai  cru  devoir  proposer  à  Votre  Ma- 
jesté de  soumettre  les  interprètes  de  l'ar- 
mée à  un  serment  spécial.  Aux  termes  du 
projet,  nul  ne  peut  entrer  dans  le  corps  de» 
interprètes  de  l'armée  que  par  le  concours. 
Ce  concours  a  lieu  devant  une  commission 
d'examen  dont  un  arrêté  ministériel  déter- 
mine la  composition.  Nul  interprète  ne 
peut  passer  d'un  grade  à  un  autre  qu'après- 
deux  années  de  service  dans  le  grade  infé- 
rieur, sur  la  présentation  de  cette  commis- 
sion, et  lorsque,  d'ailleurs,  les  notes  de  l'in- 
spection viennent  prouver  que  le  candidat 
est  méritant  sous  tous  les  autres  rapports. 


Digitized  by 


Google . 


EMPIRE  FRANÇAIS.  —  IfAPOLioif  III.  —  4  FÉVRIER  18S4. 


75 


Cette  mesure  est  une  garantie  et  pour  le 
corps  des  interprètes  «t  pour  le  gouver- 
oementy  puisqu'en  excluant  toute  faveur 
die  récompense  le  seul  mérite.  Toutefois , 
sire  y  une  exception  m*a  paru  devoir  être 
apportée  à  ce  principe ,  en  faveur  des  inter- 
prèles  de  Tarmée  qu'une  action  d*éclat«  des 
services  exceptionnels ,  recommanderaient 
particulièrement  à  la  bienveillance  du  gou- 
Ternement.  Dans  ce  cas,  et  sur  un  rapport 
9éciai  du  gouverneur  général ,  constatant 
cesserviees,  il  peut  être  dérogé  k  la  règle 
poséfLci-dessus.  £n  principe ,  aucun  inter- 
prète ne  peut  être  admis  que  dans  la  caté- 
gorie des  interprètes  auxiliaires;  cependant, 
(L  ici  encore,  j'ai  rhonneur  de  proposer  à 
Tolre  Majesté  une  exception  en  faveur  des 
candidats  qui  justifieraient,  devant  la  com- 
nission  d'examen ,  de  connaissances  telle- 
ment hors  ligne  qu'elles  paraîtraient  à  cette 
commission  de  nature  à  justifier  leur  ad- 
mission dans  Ja  dernière  classe  des  inter- 
prètes titulaires.  L'intérêt  qu'a  le  gouver- 
nement à  ouvrir  la  carrière  de  l'interpréta- 
tion i  des  candidats  qui  auraient  acquis , 
«1  dehors  de  la  classe  des  interprètes  auxi- 
IttÎTes ,  des  connaissances  exceptionnelles  , 
i&*a  paru  devoir  dicter  cette  mesure.  En 
relevant  la  condition  des  interprètes  titu- 
laires de  l'armée  d'Algérie ,  le  projet  leur 
accorde  deux  garanties  principales:  ils 
Joot nommés  par  Votre  Majesté,  comme 
ceU  a  lieu  pour  les  interprètes  judiciaires , 
dont  les  fonctions  ne  sont  ni  plus  utiles , 
ni  plus  importantes  que  les  leurs;  ils  ne 
peuvent  être  révoqaés  que  d'après  l'avis  de 
ià  conunission  d'examen  convoquée  par  le 
gouverneur  général ,  constituée  en  conseil 
d'enquête ,  [et  procédant  conformément  à 
l'ordonnance  du  âl  mai  1856.  Les  mêmes 
garanties  ne  pouvai^H  pas  être  attrilMes 
aai  interprètes  auxiliaires.  Leur  nombre 
est  indéterminé  ;  il  est  fixé ,  par  le  ministre 
de  la  guerre,  selon  les  besoins  du  service  ; 
enfin  il  est  nommé  à  ces  emplois ,  d'après 
le  tableau  arrêté  par  la  «onraiission  d'exa- 
men ,  par  le  ministre  de  la  guerre ,  ou ,  en 
vertu  de  sa  délégation ,  par  le  gouverneur 
général.  L'art.  16  me  laisse  le  soin  de  dé- 
terminer l'uniforme  des  interprètes  de 
Tannée,  et  de  régler  le  programme  des 
examens  auquels  ils  sont  soumis. 

Enfin,  sire ,  le  tableau  annexé  au  décret 
ci-joint  fixe ,  conformément  à  ce  qui  est 
actuellement  en  vigueur,  la  solde  des  in- 
terprètes ainsi  que  les  accessoires  auxquels 
ils  ont  droit.  Telles  sont  les  principales 
«iispositions  que  j'ai  l'honnear  de  soumet- 
tre à  Papprobation  de  Votre  Majesté,  pour 
organiser  d'une  manière  définitive  le  corps 
des  interprètes  de  l'armée  d'Algérie.  Je  me 
propose,  de  mon  c6té,  de  prendre,  en  fa- 


veur de  ces  agents ,  diverses  mesures  de 
détail  qui  amélioreront  leur  position,  et 
témoigneront  ainsi  du  prix  que  le  gouver- 
nement attache  à  leurs  services.  Le  maré- 
chal de  France,  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre,  signé  A.  de  Saiki-Arnaud. 

Décret. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
DMuistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre ,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  corps  des  interprètes  de 
l'armée  d'Algérie  se  compose  d'interprètes 
titulaires  et  d'interprètes  auxiliaires. 

Titre  I®' .  Des  interprètes  titulaires. 

2.  Le  cadre  des  interprètes  titulaires 
comprend  :  5  interprètes  principaux,  8  in- 
terprètes de  l'«  classe,  12  interprètes  de 
â«  classe,  15  interprètes  de  5®  classe. 
Total,  40. 

3.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  entrer  dans 
le  cadre  des  interprètes  titulaires  de  l'armée 
8*il  n'est  Français  ou  naturalisé  Français , 
et  s'il  n'a  satisfait  à  la  loi  du  recrutement. 
Les  interprètes  titulaires  sont  nommés  par 
nous,  sur  la  proposition  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre. 

4.  Les  interprètes  titulaires  de  troisième 
classe  sont  choisis  parmi  les  interprètes 
auxiliaires  de  première  classe  et,  excep- 
tionnellement ,  parmi  les  candidats  qui , 
après  avoir  satisfait  aux  épreuves  auxquel- 
les sont  soumis  les  interprètes  de  troisième 
classe ,  seraient  spécialement  proposés  par 
la  commission  instituée  par  l'art.  6  ci- 
après. 

5.  L'avancement  a  lieu ,  en  totalité ,  au 
choix,  dans  l'ordre  des  grades  et  des  classes. 
Nul  ne  peut  être  oommé  à  une  classe  supé- 
rieure, s'il  n'a  servi  deux  ans  au  moins 
dans  la  classe  immédiatement  inférieure  et 
s'il  n*a  été  porté  au  tableau  d*avancement. 
Nul  ne  peut  être  nommé  interprète  princi- 
pal, s'il  n'a  servi  pendant  trois  ans  comme 
interprète  de  première  classe,  et  s'il  n'a 
été  inscrit  au  tableau  d'avancement. 

6.  Une  commission  d'examen ,  composée 
ainsi  qu'il  sera  réglé  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  se  réunira  à 
Alger,  Oran  et  Constanline ,  tous  les  deux 
ans ,  à  l'époque  des  inspections  générales  « 
pour  dresser  le  tableau  d'avancement  des 
Interprètes  titulaires.  Ce  tableau,  arrêté 
définitivement  par  le  gouverneur  général , 
sera  transmis  à  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre ,  «t  devra  reproduire 
textuellement  les  notes  données  par  les 
officiers  généraux  commandant  les  divi- 
sions et  subdivisions  dans  lesquelles  il  sou 
employés. 
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7.  Le  temps  exig^pour  passer  d'un  grade 
ou  d'une  classe  à  un  au'.rc  (art.  5)  ne  sera 
pas  obligatoire  dans  le  cas  d'une  proposi- 
tion spéciale  du  gouverneur  général,  basée 
sur  des  services  extraordinaires  constatés 
par  un  rapport  circonstancié. 

8.  Les  interprètes  titulaires  qui  justi6e- 
ront  d3  connaissances  spéciales  suffisantes 
pourront  être  admis ,  après  quatre  années 
d'exercice  et  à  titre  de  récompense  des  ser- 
vices qu'ils  auront  rendus ,  à  concourir 
pour  des  emplois  dans  Tadministration 
civile. 

9.  Nul  interprète  titulaire  ne  peut  être  ré- 
voqué que  d'après  l'avis  de  la  commission 
d'examen  des  interprètes  de  l'armée ,  con- 
voquée par  le  gouverneur  général  et  consti- 
tuée en  conseil  d'enquête.  Cette  commission 
à  laquelle  seront  adjoints  deux  interprètes 
du  même  grade  que  celui  de  l'interprète  qui 
sera  l'objet  de  l'enquête,  procédera  confor- 
mément aux  dispositions  des  art.  10,  11, 
13,  14,  17,  18  (§  1,  2,  3  et  4),  19,  20  et 
21  de  l'ordonnance  du  21  mai  1856. 

Titre  II.  Des  interprètes  auxiliaires, 

10.  Le  nombre  des  interprèles  auxiliai- 
res est  fixé  par  notre  minisire  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  suivant  les  besoins  du 
service, 

11.  Les  interprètes  auxiliaires  sont  divi- 
sés en  deux  classes;  ils  sont  nommés  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  ou ,  en  vertu  de  sa  délégation,  par 
le  gouverneur  général  de  l'Algérie. 

12.  Nul  ne  peut  être  admis  en  qualité 
d'interprète  auxiliaire  de  deuxième  classe, 
s'il  n'est  présenté  par  la  commission  d'exa- 
men et  s'il  ne  satisfait  aux  conditions  sui- 


vantes :  1®  justifier  d'une  moralité  îrrépro* 
chable  ;  2®  être  âgé  de  dix  huit  ans  révolus. 
L'avancement  à  la  première  classe  a  lien 
ainsi  qu'il  est  déterminé  par  les  art.  5  et  7 
ci-dessus. 

13.  Les  interprètes  auxiliaires  peavent 
être  licenciés  lorsque  leurs  concours  n'est 
plus  nécessaire ,  ou  révoqués  pour  motif 
de  discipline  par  le  gouverneur  général , 
sous  l'approbation  du  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre. 

Titre  III.  Dispositions  générales  • 

14.  Avant  d'entrer  en  fonctions ,  les  in* 
terprètes  titulaires  ou  auxiliaires  sont  tenus 
de  prêter,  entre  les  mains  du  général  com- 
mandant la  division,  ou  de  l'officier  général 
ou  supérieur  qu'il  aura  délégué  à  cet  effet, 
le  serment  dont  la  teneur  suit  :  «  Je  jure 
obéissance  à  la  Constitution  et  fidélité  à 
l'empereur;  je  jure  également  d'interpréter 
fidèlement  les  pièces  ou  discours  que  je 
serai  cnargé  de  traduire  et  d'en  garder  le- 
secret.  » 

15.  La  solde  et  les  accessoires  de  solde  ^ 
ainsi  que  les  diverses  prestations  en  nature 
auxquelles  ont  droit  les  interprètes  titu- 
laires et  auxiliaires ,  sont  déterminés  par 
le  tableau  annexé  au  présent  décret. 

16.  Des  arrêtés  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre  régleront  l'uni- 
forme des  interprètes  de  l'armée  et  le 
programme  des  examens  auxquels  ils  seront 
soumis. 

17.  Sont  abrogés  les  arrêtés  ministériels 
des  3  novembre  1845,  30  mai  1846  et  17 
février  1^48. 

18.  Notre  ministre  de  ta  guerre  (  M.  de 
Saint- Arnaud)  est  cbargé,  etc. 


Tableau  annexé  au  décret  portant  réorganisation  du  corps  des  interprètes  de 
l'armée  d'Algérie ,  en  date  du  4  février  1854. 

TARIF  DE  LA  SOLDE  DES  INTERPRÈTES. 


11  Interprète  principal.  •  . 
IJlnterprëte  de  l'^  classe.  . 
lllnterprèle  de  2*  classe.  . 
Ilnterprète  de  3*  classe.  . 
iJInterprële    auxiliaire     de 

I     l'«  classe 

|Interprète    auxiliaire    de 
2*  classe. .    ,     .     •     . 


'  SOLDE   DE   PRÊSEKCE  , 


par  an. 


fr. 
/k,000 
3,000 

2,aoo 

1,800 


1,500 
1,200 


par 
mois. 


fr.    c. 
333  33  3 
250  00  0 
200  00  0 
150  00  0 

125  00  0 

100  00  0 


par 
jour. 


fr.    c. 

11  11  1 
8  33  3 
6  66  6 
5  00  0 

A  16  6 

3  33  3 


SOLDE   D  ABSENCE    »AR   JOUR  , 


semestre 

on 
en  congé. 


fr.  c. 
5  55 
A  16 
3  33 
2  50 


2  08  3 
1  66  6 


à 
l'hôpital. 


h 
rhôpital 

étant 
en  congé. 


fr.  c. 

8  11  1 

6  33  3 

5  16  6 

3  50  0 

2  91  6 

208  3 


2  55  5 

1  66  6 
1  55  5 
1  00  0 

0  85  3 

0  66  6 


captivité. 


fr.  c. 
5  55 
(X  16 
3  33 
2  50 

2  08 

1  66 
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(l)  La  ration  «U-i 
fourrages  n'est  ulloïc»  \\ 
aux  interprètes  auxi-:l 
Maires  que  lorsque  le*  | 
bosoinsdu  service,  sui  j! 
un  orure  du  pouver-'f 
neur  pënéral,  les  obll-  [ 
genl  à  être  montés.      || 


U  mpjER  =^  6  MARS  1854.  —  Rapport  et  décret 
impérial  snr  l'organisation  de  rarlillerie.  {XI, 
Boll.axiV,n.  1182.) 

Rapport  à  l'empereur. 

Sire,  rorganisàlioD  actuelle  du  personnel 
de  rarlillerie,  telle  que  Tont  faite  les  or- 
domanees  des  5  août  1829  et  18 septembre 
1833,  modifiées  ea  quelques  parties  par 
des  arrêtés  et  décisions  subséquents ,  quoi- 
que incomparablement  préférable  à  celle 
^\  eiisUil  avant  Tadoption  du  nouveau 
matériel  de  cette  arme,  est  cependant  bien 
bin  encore  de  satisfaire  complètement  à 
toutes  tes  conditions  d'un  bon  service.  II 
«ftat point  s'en  étonner  ,  car,  lorsqu'on 
eoDsidére  le  nombre  ,  la  variété,  la  cora- 
plicalioQ  des  éléments  qui  concourent  à 
«elle  organisation  ,  la  diversité  d'opinions 
«pelle  a  sonlevées  ,  les  améliorations  suc- 
««sivenient  tentées,  et  qui  n'ont  souvent 
*wuli  qu'à  faire  surgir  des  inconvénients 
JoaTçaui,  enfin   les  différents  systèmes 
jowâ  lour  essayés  ou  adoptés  par  les  au- 
*ftt  puissances ,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
Jpconnailre  que  c'est  vainement  qu'on  se 
wteiail  d'atteindre  à  une  pecfection  peut- 
wre  impossible.  En  présence  des  dinScultés 
Jpiise  produisent  invariablement  chaque 
jMf,  même  dans  le  service  intérieur  des 
««iments ,  qui  rendent  si  pénible  la  mobi- 
jMlion  de  leurs  moindres  fractions,  et  qui 
deyiennent  presque  insurmontables  lors- 
yifaut  disposer  de  quelques  batteries 
«jp  effectif  en  rapport  avec  les  besoins  à 
wisfaire;  en  présence  aussi  des  nombreu- 
^  observations  qui  me  sont  parvenues  à 
^  *gard,  tant  de  ceux  qui  sont  chargés 
^  préparer  les  formations  de  ce  personnel, 
t^Ç  de  ceux  qui  ont  mission  de  l'employer, 
iw  reconnu  qu'il  y  avait  nécessité  de  faire 
«sparaîire,  à  tout  prix ,  dans  les  limites 
w  possible ,  les  graves  imperfections  que 
Jfésenle ,  de  l'aveu  de  tous,  l'organisation 
«toellede  l'artillerie.  Avant  l'époque  où 


ï 

cette  organisation  fut  profondément  modi- 
fiée par  l'ordonnance  précitée  de  1829,  h 
personnel  de  1  artillerie,  divisé  en  artillerie 
à  pied ,  artillerie  à  cheval  et  train  d'artil- 
lerie ,  avait  suITi ,  dans  les  grandes  guerres 
de  l'empire ,  au  service  du  matériel  Gri- 
bcauval.  Mais  ce  matériel  avait  fait  son 
temps  :  11  était  devenu  trop  lourd  et  trop 
compliqué  pour  la  guerre ,  telle  que  Napo- 
léon avait  appris  à  la  faire;  on  avait  essayé 
déjà  de  l'améliorer  en  l'an  11  ;  mais  ee 
n'est  qu'à  la  paix  que  le  comité  de  l'artil- 
lerie ,  qui  réunissait  dans  son  sein  des  oHS- 
ciers  généraux  formés  à  la  grande  école  de 
l'empereur,  put  s'occuper  sérieusement 
d'apporter  aux  diverses  branches  du  servioe 
de  Tartillerie  les  modifications  nécessaires 
pour  mettre  cette  arme  au  niveau  des  nou- 
veaux progrés  qu'avait  faits  la  science  de  la 
guerre.  Après  une  étude  approfondie  des 
divers  systèmes  d'artillerie  des  armées 
européennes,  comparés  à  celui  de  Gribeau- 
val ,  dont  une  longue  expérience  avait  per- 
mis d'apprécier  le  fort  et  le  faible,  le 
comité  proposa  un  matériel  nouveau  poi>- 
yant  transporter  les  canonniers  ,  et  quiv 
depuis ,  a  trouvé  au  dehors  de  nombreux 
imitateurs.  Les  hommes  distingués  qui 
provoquèrent  une  modification  aussi  con- 
sidérable ne  tombèrent  point  dans  la  faute^ 
qu'avaient  commise  les  contemporains  d» 
général  Gribeauval  ;  ils  comprirent  que  le 
personnel  de  l'artillerie  devait  être  mis  en 
harmonie  avec  ce  nouveau  matériel ,  et ,.. 
profitant  habilement  de  l'immense  autorité 
que  leur  donnaient  d'éminents  services  de 
guerre ,  ils  transformèrent  hardiment ,. 
complètement,  l'organisation  du  personnnol 
de  l'artillerie.  Cette  organisation  n'est  poinik 
parfaite  et  ne  saurait  le  devenir,  peut-être-,., 
ainsi  que  je  viens  de  le  faire  remarquer  à 
Votre  Majesté  ;  mais  ses  défauts  me  par- 
raissent  pouvoir  être  corrigés  ,  amoindris  ^ 
en  majeure  partie  ,  et  ce  qu'on  doit  y  voir 
surtout ,  c'est  le  principe  fécond  qui  y  est 
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déposé.  Le  train  d'artillerie ,  d^uis  sa 
création,  avait  rendu  d'immenses  services; 
mais  cette  troupe ,  s'administrant  indépen- 
damment des  batteries  dont  elle  attelait  le 
matériel ,  ayant  un  uniforme  particulier , 
une  solde  à  part,  une  instruction  distincte, 
ne  pouvait  que  s'isoler  dans  ses  attribatioDs 
spéciales,  et  n'ofTrait  pas  de  ressources 
pour  le  remplacement  des  canonniers  tués 
ou  blessés.  On  pensa  avec  raison  que,  dans 
la  nouvelle  artillerie  de  campagne ,  soit  à 
pied  ,  soit  à  cheval ,  le  capitaine  de  batte- 
rie devait  être  complètement  maître  de 
tous  les  éléments  qui  concourent  au  but 
final,  et  notamment  des  attelages.  On  créa, 
eu  conséquence ,  une  nouvelle  espèce  de 
canonniers ,  les  canonniers-conducteurs  , 
qui,  tout  en  recevant  l'instruction  générale 
de  l'arme ,  de  manière  à  pouvoir  suppléer 
au  besoin  les  canonniers  proprement  dits  , 
ou  canonniers  servants,  furent  spécialement 
chargés  du  soin  et  de  la  conduite  des  chevaui 
de  trait.  Chaque  batterie  de  campagne  à 
cheval  et  à  pied  eut  donc  le  nombre  de 
canonniers  conducteurs  nécessaire  à  son 
service  ,  et  le  train  d'artillerie  fut  réduit , 
sous  le  titre  de  train  des  para  d'artille- 
rie ,  à  ce  qui  est  strictement  indispensable 
pour  le  transport  des  approvisionnements 
de  réserve ,  des  voitures  de  parc  et  des 
équipages  de  siège  et  de  ponts.  Les  avan- 
tages qui  résultèrent  de  cette  modification 
furent  très-marqués  pour  l'artillerie  à  che- 
val ;  mais  ils  transformèrent  complètement 
les  batteries  à  pied,  destinées  au  service  du 
champ  de  bataille.  Ces  batteries ,  désignées 
dés  ce  moment  sous  le  nom  de  batteries 
montées,  avec  un  matériel  construit  de 
manière  à  pouvoir  transporter,  au  besoin, 
les  canonniers-servants ,  avec  leurs  cadres 
montés  et  leurs  attelages  disponibles  en 
tout  temps,  acquirent  une  extrême  mobi- 
lité. C'était  un  grand  pas  de  fait  ;  l'artille- 
rie ,  désormais ,  ne  devait  plus  devenir  un 
embarras  ;  c'était  une  arme  nouvelle ,  aussi 
teste  que  l'infanterie  et  la  cavalerie,  mise 
à  la  disposition  des  généraux  qui  sauraient 
s'en  servir.  La  création  de  la  batterie  de 
campagne  pouvant  se  suffire  à  elle-même , 
reunissant  sous  un  même  commandement 
et  sous  la  même  administration  les  hom- 
mes chargés  de  servir  les  pièces  et  «les  hom- 
mes destinés  à  les  conduire ,  et  cette  créa- 
tion obtenue  au  moyen  de  l'incorporation 
d'une  partie  de  l'ancien  train  d'artillerie 
dans  les  compagnies  de  canonniers  ,  tel  est 
le  point  fondamental ,  essentiel ,  irrépro- 
chable de  l'organisation  de  1829.  Le  côté 
faible  de  c^tte  organisation  se  trouve  dans 
la  composition  des  régiments.  L'ordon- 
nance du  5  août  1829  partagea  les  troupes 
entières  de  l'artillerie  en  régiments ,  com- 


posés uniformément  d'abord  de  trois  bat- 
teries à  cheval ,  six  batteries  montées  et 
sept  batteries  à  pied  ou  de  siège ,  et  en  es- 
cadrons du  train  des  parcs.  Dans  on  but 
de  simplification  et  d'uniformité  poussée 
l'excès  peut-être ,  on  avait  ainsi  fondu  dam 
chaque  régiment  nouveau  tontes  les  spécia- 
lités. Cette  composition  mélangée  des  régi- 
ments présenta  de  tels  inconvénients ,  sur- 
tout  sous  le  rapport  de  l'inégalité  de  posi- 
tion des  officiers  d'un  même  corps,  suivant 
qu'ils  étaient  montés  ou  non ,  que ,  dés 
l'année  1833 ,  on  adopta  un  autre  système, 
dans  lequel  toutes  les  batteries  furent  orga- 
nisées ,  au  pied  de  paix ,  en  batteries  à 
cheval  ou  en  batteries  montées  :  il  n'y  eit 
plus  de  batteries  à  pied  permanentes.  En 
temps  de  guerre ,  un  certain  nombre  de 
batteries  montées  devaient,  suivant  les 
besoins  du  moment ,  être  transformées  en 
batteries  k  pied.  Il  ne  lot  rien  changé 
alors  au  train  des  parcs.  Cette  noavelle 
organisation ,  en  faisant  disparaître  les  in- 
convénients les  plus  saillants  du  système 
précédent,  en  fit  nattre  d'antres  non  moins 
graves.  La  présence  de  chevaux  dans  toutes 
les  batteries  eut  pour  conséquence  de  so- 
bordonner  l'instruction  spéciale  da  corps 
aux  soins  que  réclament  ces  anûnaux.  Us 
lieutenants  et  les  sous-officiers  virent  U 
plus  grande  partie  de  leur  temps  absorbé 
par  les  devoirs  des  officiers  et  sous-offi- 
ciers de  seniaine  des  troupes  à  cheval, 
et  il  en  résulta  une  tendance  trop  pronon- 
cée pour  les  exercices  et  manœuvres  à  che- 
Tal.  D'un  autre  côté ,  toutes  les  batteries 
étant  organisées  en  batteries  de  campagne, 
au  pied  de  paix ,  on  éprouva  dé  telles  dif- 
ficultés toutes  les  fois  qu'il  y  eut  lien  de 
former  des  batteriers  à  pied,  que,  dés 
l'année  1838  ,  on  se  vit  contraint  d'altérer 
l'organisation  générale  du  corps ,  par  la 
transformation  de  six  batteries  montées  en 
autant  de  batteries  à  pied  permanente, 
pour  le  service  de  l'Algérie.  Enl848,  dixhmt 
nouvelles  batteries  de  cette  espèce  turtét 
organisées  pour  le  service  de  l'intéricttr. 
Enfin  ,  en  1850  ,  on  proposa  de  porter  le 
nombre  total  de  ces  batteries  à  soixante  « 
dix,  c'est-à-dire  de  revenir  à  l'organisatWi 
de  1829,  Jagée  défectueuse  en  18»- 
Ce  qui  résulte  bien  évidemment  de^ 
fluctuations ,  c'est  qu'il  est  indispensabtt, 
en  temps  de  paix  comme  en  temps  de 
guerre ,  d'avoir  des  batteries  de  campagne 
et  des  batteries  de  siège  ;  que  ces  dem 
espèces  de  batteries  se  gênent  réciproqne- 
ment  dans  leur  instruction  et  dans  leor 
service ,  quand  elles  sont  réunies  dans  «n 
même  régiment ,  et  que  le  moyen  de  re- 
médier à  la  fois  aux  inconvénients  signa'» 
dans  les  organisations  de  1829  et  de  1835, 
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ert  de  reconnaître  francbement  et  ex  pli- 
tJUamA  qa'il  doit  j  avoir  autant  d'espèces 
dé  régimeots  d*artillerie  que  de  modes 
spéettu  de  service,  c'est-à-dire  trois  ; 
MfoirM^*  l'artîlferie à  cbeyal,  ou  légère, 
dati&èe  à  manœuvrer  avec  la  cavalerie,  à 
jo«r  on  grand  rôle  dans  les  réserves  d'ar- 
mée, et  qui,  réunie  dans  un  même  corps 
tvM  les  autres  spécialités  de  Tarme ,  les 
bttutfks  énerve  ,  par  la  tendance  invin- 
oMe  deii  plupart  des  chefs  de  corps  à 
donff  deshommes  et  des  chevaux  de  choix 
im batteries;  2<» raptitlerie  montée,  ou 
daiigDe,  destinée  à  manœuvrer  avec  les 
difiiioDg  d'infanterie  et  à  servir  une  partie 
dtt  batteries  de  réserve;  S»  Tartilterie  à 
pM ,  on  de  réserve ,  destinée  à  concourir 
àfattiqaeet  à  la  défense  des  places ,  au 
«nnedes  parcs  d'armée  et  à  cehii  d'une 
litre  partie  des  batteries  de  réserve  qui 
mnteaTeeces  pares,  notamment  celles 
de  doue  et  obusiers  de  seize,  et  pouvant 
oftir  les  plos  précieuses  ressources  pour 
i'otRtJeDet  le  remplacement  des  batteries 
deeampagne  en  ligne.  Ces  principes  admis, 
fl^yaBiail  qu'à  séparer  ces  trois  services 
diitiiH;ts,aujourd'hui  réunis  dans  un  même 
ï*pn»t,  et  à  former  de  nouveaux  corps 
l^OBogoés  dont  les  éléments  pourraient 
coBsamr  tout  leur  temps  et  tous  leurs 
Miw  h  développer  leur  instruction  spé- 
a«fe.& adoptant  cette  marche,  on  pour*- 
w*  da  mérae  coup ,  trancher  une  des  dif-  ■ 
"«diés  les  plus  grav€s  que  présente  Torga- 
DMtion  générale  de  l'artillerie.  Onarrive- 
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rait  à  la  suppression  complète  du  train , 
corps  qui  se  plaint  avec  raison  d'être  tenu 
dans  un  état  d'infériorité  blessant ,  dont 
l'existence  est  toujours  précaire  en  temps 
de  paix,  et  qui  est  impitoyablement  décimé 
à  la  cessation  de  la  guerre ,  malgré  les 
bons  et  utiles  services  qu'il  n'a  cessé  d'y 
rendre.  Par  la  suppression  du  train ,  qui 
simplifierait  singulièrement  l'organisation 
de  l'artillerie ,  et  qui  rendrait  son  service 
beaucoup  plus  facile  dans  toutes  les  cir- 
constances ,  on  rentrerait  pleinement  dans 
l'ordre  d'idées  qui  a  produit  les  ordonnan- 
ces de  1889  et  18S3  ,  et ,  en  restant  même 
un  peu  au-dessous  du  nombre  des  cadres 
actuellement  existants  ,  on  achèverait  une 
entreprise  poursuivie  depuis  longtemps  avec 
lenteur  ,  mais  aussi  avec  persévérance.  Le 
système  d'organisation  que  j'ai  l'honneur 
de  proposer  à  Votre  Majesté ,  après  m'êlre 
entouré  de  tous  les  renseignements  propres 
à  éclairer  complètement  mon  opinion , 
consiste  à  remplacer  les  quatorze  régiments 
d'artillerie  et  les  quatre  escadrons  du  traia 
actuels,  par  seize  régiments  d'artillerie, 
numérotés  dans  l'ordre  de  la  série  naturelle, 
dont  cinq  régiments  d'artillerie  à  pied , 
composés  de  compagnies  de  canonniers- 
servants ,  ou  batteries  à  pied ,  et  de  com- 
pagnies de  canonniers-conducteurs ,  ou 
batteries  de  parc  ;  sept  régiments  d'artille- 
rie montés ,  exclusivement  formés  de  bat- 
teries montées ,  et  quatre  régiments  d'ar- 
tillerie à  cheval^  exclusivement  composés 
de  batteries  à  cheval ,  ainsi  qu'il  suit  : 


R^iment  dUrtillerie  monté. 

1  état-major, 
1  peloton  hors  rang, 
15  batteries  montées , 
1  cadre  de  dépôt ,  monté. 


Wg>»ent  d'artillerie  à  pi«d. 
i  état-major, 
ipebtott  hors  rang, 
lî  batteries  à  pied, 
<^ batteries  de  parc, 
t  eadre  de  dépôt ,  monté. 

l^qiinziéine  régiment  d'artillcrie-pon- 
"•iders  prendrait  le  n.  6  dans  la  série,  et 
H^ait  ane  composition  analogue  à  celle 
«rtgiments  à  pied;  savoir  :  1  état-major, 
^IHotoD  hors  rang ,  12  compagnies  de  ca- 
**iers-pontoniii«rs ,  4  compagnies  de 
'••■werwîondactettrs,  1  cadre  de  dépôt 
■Jjé.  En  sorte  que  les  dix-sept  régiments 
W>eDler»icnl  ensemble,  sur  le  pied  de 
P|>tt : 60  batteries  à  pied,  12  compagnies 
J^  eanonniers-pontonniers ,  34  batteries 
*5«w,  ou  compagnies  de  canonnters- 
JJJdaeteurs,  105  batteries  montées,  32 
Jjwj^  à  cheval,  17  cadres  de  dépôt, 
■J»l«.  Au  total,  260  cadres  de  batleties 
J  compagnies,  c'est-à-dire  à  pea  près 
J!»» moins)  le  même  nombre  décadrés 
''•••l'wd'hm. 

^  ttt  à  remarquer  que  ia  réunion  des- 


Rëgiment  d'arlillerie  à  cheval. 

1  état-major, 
1  peloton  hors  rang, 
8  batteries  à  cheval , 
1  cadre  de  dépôt,  monté. 


batteries  de  même  espèce  dans  les  régi- 
ments mentes  et  à  cheval  donnera  une 
force  réelle  plus  considétrable  que  celle  dont 
on  peut  disposer  en  ce  moment,  et  surtout 
pour  les  derniers  :  car  la  dissémination 
par  deux  ou  par  trois  des  batteries  à  che- 
val dans  les  régiments  actuels  permettrait 
d'en  mobiliser  la  moitié  au  plus ,  et  cette 
condition  fâcheuse  a  déjà  frappé  Votre 
Majesté.  Ces  deux  espèces  de  régiments , 
montés  et  à  cheval ,  dirigeront  librement 
leur  instruction  dans  le  sens  de  leur  service 
spécial,  sans  cesser  de  prendre  part  aux 
travaux  d'école.  Les  régiments  d'artillerie 
à  pied  ,  placés  de  préférence  dans  les  villes 
de  guerre,  seront,  indépendamment  de 
l'instruction  géséraie  exigée  de  tous,  appli- 
qués particulièrement  à  exécuter  les  travaux 
nomtweux  et.  compliqués  qui  constituent  It 
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science  de  l'artilleur.  La  présence  dans  un 
inèmecori3s  de  batteries  uniquement  formée 
de  canoiiuiers-servants,  et  de  batteries  uni- 
quement formées  de  canonniers- conduc- 
teurs ,  n'aura  rien  d'insolite  ni  de  gênant , 
puisque  cette  organisation  a  été  éprouvée 
dans  les  régiments  du  génie,  et  que  les  hom- 
mes de  deu\  catégories  n'auront  qu'un  con- 
tact accidentel  soit  dans  le  service  intérieur, 
i»oit  dans  les  instructions  de  détail.  Seule- 
ment, la  réunion  dans  un  même  régiment, 
et  avec  la  même  tenue,  de  canonniers- 
^crvants  et  de  canonniers-conducteurs , 
donnera  la  plus  grande  facilité  pour  les 
manœuvres  des  pièces  de  campagne  et  pour 
Texécution  des  écoles  de  tir,  et  permettra 
«aux  officiers  appelés  à  servir  alternative- 
ment dans  tous  les  régiments  de  s'entrete- 
nir dans  la  connaissance  et  la  pratique  du 
cheval,  et  aussi  d'y  façonner  ceux  dessous- 
ofiiciers  susceptibles  de  concourir  pour 
ravancement  au  grade  de  sous-lieutenant. 
Eu  résumé,  si  les  auteurs  de  l'organisation 
de  1829  ont  entendu  fusionner,  unir,  d'une 
manière  indissoluble ,  dans  la  même  batte- 
rie, les  deux  classes  de  soldats  qui  doivent 
concourir  à  son  service ,  il  m'a  paru  que  la 
conséquence,,  le  complément  de  cette 
mesure  était  de  rapprocher  l'une  de  l'autre, 
dans  les  régiments  à  pied,  et  sans  les  con- 
fondre ,  ces  deux  mêmes  espèces  de  soldats 
destinés  à  agir  tantôt  séparément,  tantôt 
de  concert,  comme  dans  le  service  des  bat- 
teries de  réserve ,  dont  Votre  Majesté  a 
voulu  qu'une  bonne  part  leur  fût  dévolue , 
dans  celui  des  batteries  de  fusées  et  des 
batteries  de  montagne;  c'est  dans  cette 
intention  que  Votre  Majesté  m'a  prescrit 
de  porter  à  cinq  le  nombre  de  ces  régi- 
ments que  j'avais  d'abord  fixé  à  quatre, 
aûn  que ,  suivant  ses  nobles  paroles ,  ils  ne 
fussent  pas  déshérités  de  l'honneur  et  des 
périls  du  champ  de  bataille.  J'ai  l'espoir 
que  l'organisation  doct  je  \iens  d'indiquer 
les  bases  apportera  uae  notable  améliora- 
tion dans  le  service  des  troupes  de  l'artil- 
lerie. Mais,  pour  qu'elle  produise  tout  le 
bien  que  j'en  attends,  il  me  reste  à  propo- 
ser à  Votre  Majesté  deux  mesures  complé- 
mentaires dont  l'utilité  est  unanimement 
reconnue  depuis  longues  années.  Je  veux 
parler  de  la  permanence  des  cadres  des 
batteries  et  de  l'accroissement  de  leur 
eCCectif  au  pied  de  paix.  Lors  du  passage 
de  ce  pied  de  paix  à  celui  de  guerre,  c'est- 
à-dire  au  moment  où  le  nombre  d'hommes 
de  chaque  batterie  est  doublé  et  celui  des 
«hevaux  presque  quadruplé,  la  création 
simultanée  d'un  adjudant  de  batterie,  d'un 
deuxième  fourrier,  de  deux  maréchaux  des 
lo^is  et  de  six  brigadiers  offre  des  dilficul- 
4éi>  de  plus  d'un  genre  :  d'abord,  le  nombre 


de.  sujets  aptes  à  obtenir  ces  gracies  est 
souvent  insuffisant;  et,  en  second    lieu, 
l'administration  de  la  batterie  ainsi  accrue 
subitement  ne  peut  que  souffrir  de  la  nomi- 
nation ,  qui  a  presque  toujours  lieu ,    du 
maréchal  des  logis  chef  au  grade  d* adju- 
dant;  enfin,  lorsque   les  batteries     sont 
remises  au  pied  de  paix ,  il  résulte  un  trop- 
plein  de  gradés  qui  paralyse  pendant  long- 
temps l'avancement  et  décourage  les  jeunes 
soldats.  Avec  des  cadres  permanents  ,    au 
contraire,   et  fortement  constitués   avec 
mesure  et  à  l'avance,  ces  difficultés  dispa- 
raissent ou  sont  sensiblement  atténuées. 
Quant  aux  effectifs  en  hommes  et  en  che- 
vaux, il  est  indispensable  de  les  composer 
de  telle  sorte,  qu'à  l'instar  de  toutes  les 
autres  armes,  dont  chaque  subdivision, 
compagnie  ou  escadron  est  inopinément 
mobihsable,  et  forme  une  unité  se  suffisant  ■ 
à  elle-même,  l'artillerie  puisse  agir  égale- 
ment, au  premier  ordre,  par  batterie,  et 
non,  comme  aujourd'hui,  par  détachements 
formés  de  fusioi^s  souvent  opérées  à  i'im- 
proviste.  Ainsi,  pour  le  pied  de  paix,  il  con- 
vient que  chaque  batterie  montée  et  à  cheval 
puisse  atteler  et  servir  au  moins  neuf  voitu- 
res, pour  suffire  à  un  service  accidentel  à 
l'intérieur;  mais,  lorsqu'il  doit  être  perma- 
nent ou  de  quelque  durée ,  comme  dans  les 
armées  de  Paris  et  de  Lyon ,  les  camps 
d'instruction  ,  et  dans  un  certain  nombre 
de  garnisons  autres  que  les  écoles  d'artille- 
rie ,  il  faut  que  la  batterie,  constituée  au 
pied  de  rassemblement ,  soit  en  mesure  de 
servir  une  batterie  de  six  pièces  et  de  douze 
voitures  d'approvisionnements,  en    tout 
dix  huit  voitures.  Enfin,  au  pied  de  guerre, 
chaque  batterie  aura  le  même  nombre  de 
voitures  qu'aujourd'hui;  mais  son  eff'ectif 
devra  être  accru  en  hommes,  surtout  en 
canonniers-servants,  afin  que  le  service 
n'en  puisse    être  compromis,   comme  il 
arriverait  infailliblement    avec     TefTectif 
actuel.  En  indiquant  plus  haut  à  Votre 
Majesté  la  composition  que  je  propose  de 
donner  à  chacun  des  régiments  des  trois 
espèces ,  j'ai  dit  que  le  régiment  actuel  de  • 
pontonniers   recevrait,  comme  les   régi-  • 
ments  à  pied ,  des  compagnies  de  canon- 
niers-conduc leurs.  Cette  mesure  se  justifie 
d'elle-même  par  la  nécessité  d'exercer  les . 
pontonniers  aux  mouvements  de  leur  maté- 
riel,   qui,    par    suite    des  améliorations 
importantes  introduites  récemment  dans 
la  formation  des  équipages  de  ponts  et  de 
leur    partage   en   sections,  va   acquérir 
une  mobilité  qui  contraste  heureusement 
avec  l'ancien  état  de  choses ,  et  sera  aux 
armées  d'une  utilité  dont  les  résultats  sont 
faciles  à  prévoir.  D'un  autre  côté ,  ta  pré- 
sence d'un  certain  nombre  d'hommes  mon- 
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tés  danâ  ce  régiment  mettra  ses  officiers  à 
ffléme  de  s'entretenir  dans  l'exercice  da 
cheval,  qu*il  leur  est  indispensable  de 
connaître  à  la  guerre,  et  de  les  faire  par- 
ticiper, en  temps  de  paix,  i  un  avantage 
dont  la  privation  éloigne  plusieurs  officiers 
d'entrer  dans  ce  corps,  qui  est  une  création 
et  un  des  vieux  titres  d'honneur  de  Tartil- 
terie.  La  Tormation  des  dix-sept  régiments 
qiii  constitoeront ,  a  l'avenir,  le  personnel 
actif  de  Fartillerie ,  s'effectuera  sans  aucun 
embarras,  en  laissant  groupées  le  plus  pos- 
sible les  unités  de  même  espèce  réunies 
aiqoard'hui  dans  les  régiments.  Les  com- 
pagnies du  train  des  parcs ,  au  nombre  de 
lieote-denx ,  dont  huit  sur  le  demi-pied  de 
guerre,  lesquelles  seront  dédoublées,  for- 
meront juste  les  trente-quatre  batteries  de 
parc  et  les  six  cadres  de  dépôts  i  placer 
daos  les  régiments  à  pied  et  le  régiment  de 
pontonniers,  en  tout  quarante  cadres, 
c'est-à-dire  précisément  le  nombre  que  le 
comité  avait  proposé  de  constituer.  Ces  . 
«purante  batteries  seraient  dédoublées 
efles-mèmes,  en  cas  de  grand  déploiement 
de  forces ,  et  suffiraient  aux  besoins  de 
farinée  dans  les  divers  services  de  l'artille- 
lie  qui  réclament  leur  concours.  Les  sous- 
«yffieiRs  et  soldats  de  ce  corps  du  train,  qui 
n'a  pas  cessé  de  rester,  de  l'aveu  de  tous , 
on  corps  modèle,  malgré  ses  vicissitudes , 
OBI  déjà  été  justement  appréciés  en  1829 , 
lorsqu'ils  sont  venus  se  fondre  dans  les 
iMtteries  de  campagne.  Ils  y  furent  alors 
accompagnés  par  un  petit  nombre  de  leurs 
officiers  ;  mais  aujourd'hui  l'incorporation 
doit  être  complète ,  et  l'artillerie  ouvrira 
SCS  rangs  avec  empressement  aux  anciens 
et  fidèles  compagnons  de  ses  travaux  et  de 
ses  dangers.  Ces  officiers ,  pleins  de  zélé  et 
de  dévouement,  serviront  trés-utilement 
daos  les  ibatteries  de  parc  d'abord  ,  et  ne 
manqueront  pas  de  redoubler  d'efforts  pour 
^perfectionner dans  l'instruction  pratique 
osœlle  d'artillerie ,  i  laquelle  ils  ne  sont 
pas  d'ailleurs  restés  étrangers,  et  ceux 
d'entre  eux  à  qui  cette  étude  serait  nroins 
facile,  en  raison  de.  leur  âge ,  trouveront 
dans  les  emplois  administratifs  le  moyen 
défaire  profiter  les  corps  de  leur  vieille 
eipérience.  Les  mesures  que  je  viens  de 
proposer  A  Votre  Majesté  entraîneront 
nécessairement  un  assez  notable  accroisse- 
■ïcnt  de  dépense ,  que  je  me  suis  efforcé 
d'atténuer,  en  réduisant  de  quelques-unes 
ie  nombre  des  batle  les  de  campagne 
acloelles,  conservant,  toutefois,  celles 
qa^iige  le  chiffre  dés  longtemps  pris  pour 
^  de  la  formation  de  l'armée  nécessaire 
à  ta  défense  du  pays;  mais  il  était  indis- 
pensable, et  de  la  dernière  urgence,  de 
rdcver  l'artillerie  de  l'état  d'affaiblissement 
54. 


dans  lequel  des  réductions  successives  d'ef- 
fectif l'avaient  fait  tomber.  Cette  arme , 
aussi  distinguée  par  l'énergie  et  le  talent 
de  ses  officiers  que  par  l'instruction  des 
sous-officiers  et  le  bon  esprit  des  canon- 
niers ,  n'a  pu  qu'au  prix  des  plus  grands 
efforts  maintenir  son  service  à  hauteur  de 
sa  vieille  réputation;  mais  une  position 
aussi  tendue  ne  saurait  se  prolonger,  et 
c'est  pour  y  porter  un  remède  efficace  que 
je  propose  de  mettre  son  effectif  au  niveau 
de  ses  besoins  et  de  ses  obligations.  Celui 
des  officiers  recevra  également  un  léger 
accroissement,  résultant  surtout  de  la  pré- 
sence de  trois  d'entre  eux  dans  les  batteries 
de  parc ,  et  de  quelques  adjonctions  recon- 
nues nécessaires  dans  le  personnel  de  l'état- 
major  particulier,  notamment,  six  chefs 
d'escadron  qu'il  convient  de  placer  dans 
les  poudreries.  Le  nombre  d'officiers  de  ce 
dernier  grade  recevra  une  autre  augmen- 
tation par  suite  de  la  formation  de  deux 
régiments ,  et  Je  me  suis  d'autant  plus  féli- 
cité d'arriver  naturellement  à  ce  résultat 
sans  création  d'emplois  non  justifiés,  qu'il 
est  constant  que  la  proportion  des  chefs 
d'escadron  aux  capitaines  est  beaucoup 
moins  favorable  dans  l'artillerie  que  dais 
d'autres  armes  ;  aussi  la  comparaison  des 
dates  relatives  d'avancement  fait-elle  res- 
sortir pour  celle-ci  une  infériorité  qui  ne 
sera  pas  complètement  annihilée  par  le 
surcroit  de  chefs  d'escadron  que  le  projet 
lui  attribue,  mais  qui,  du  moins,  dimi- 
nuera l'inégalité  marquée  qui  pèse  sur  des 
officiers  d'un  mérite  reconnu.  A  côté  de  ses 
corps  actifs ,  l'artillerie  a  deux  corps  pro- 
ducteurs ,  savoir  :  douze  compagnies  d'ou- 
vriers et  une  compagnie  d'armuriers.  Les 
compagnies  d'ouvriers  répondent,  par  leur 
nombre  et  leur  composition,  à  tous  les 
besoins  du  service  de  paix  et  de  guerre. 
Quant  à  la  compagnie  d'armuriers,  dont  les 
bons  services  sont  si  bien  appréciés  en  Al- 
gérie, il  n'y  a  rien  à  changer  non  plus  à  sa 
composition  ;  mais  il  est  nécessaire  de  pré- 
voir la  formation  de  nouvelles  compagnies 
pour  le  service  des  armées  actives,  et  je 
propose  d'en  fixer  le  nombre  à  cinq ,  qui 
seraient  organisées  au  moment  du  besoin. 
Enfin,  les  compagnies  de  canonniers-vété- 
rans ,  bien  que  réduites  de  treize  à  cinq  en 
1848,  sont  encore  d'un  recrutement  diffi- 
cile, et  il  y  aura  lieu  de  rechercher  s'il  ne 
conviendrait  pas  d'en  modifier  l'organisa- 
tion ,  en  la  combinant  avec  celles  des  com- 
pagnies particulières  à  créer,  à  l'instar  des 
compagnies  sédentaires  qui  existaient  sous 
l'empire ,  pour  assurer  la  surveillance  et  le 
service  du  matériel  destiné  à  la  défense  du 
littoral.  Je  fais  étudier  cette  question ,  qui 
a  déjà  fixé  Tattention  de  Votre  Majesté. 
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Ainsi  que  Je  Fai  dit  plus  haut ,  Vétat-ma- 
jor  particulier  de  l'artillerie  serait  accru  de 
six  chefs  d'escadron  pour  le  service  des 
poudreries ,  qui  reclame,  en  outre,  la  pré- 
sence de  deux  lieutenants-colonels  dans  ses 
deux  établissements  les  plus  importants, 
^our  les  autres  officiers,  le  projet  de  dé- 
cret se  borne  à  quelques  changements  dans 
la  proportion  des  capitaines  en  premier  et 
en  résidence  fixe ,  et  à  la  création  de  quinze 
capitaines  en  second ,  retirés  de  cet  état- 
major  en  1S42,  et  qui  ne  sauraient  cepen- 
dant être  suppléés  en  temps  de  guerre, 
'  lorsque  tous  les  capitaines  en  second  mar- 
chent avec  leurs  batteries.  Quant  aux 
employés  de  cet  état-major,  qui  se  divisent 
en  employés  militaires  et  en  employés  civils, 
ces  derniers  éprouvent  dans  leur  nomen- 
clature quelques  changements  de  classifi- 
cation qui  la  simplifient,  et  les  premiers, 
une  répartition  de  classes  plus  équitable , 
qu'a  rendue  possible ,  sans  augmentation 
sensible  de  dépense,  la  création  des  gar- 
diens de  batterie,  destinés  à  remplacer, 
dans  plusieurs  postes  secondaires ,  un  cer- 
tahi  nombre  de  gardes  de  deuxième  classe. 
Il  résultera  de  cette  nouvelle  répartition 
des  gardes  d'artillerie  un  avancement  pour 
plusieurs  d'entre  eux,  que  justifient  les 
excellents  services  de  tous  ces  employés, 
dont  la  probité  s'est  conservée  la  même , 
dans  tous  les  temps ,  au  milieu  des  immen- 
ses valeurs  dont  ils  ont  la  garde  et  le  ma- 
niementy  et  qui  ont  vu  avec  reconnaissance 
leur  position  assurée  par  l'application  que 
Votre  Majesté  a  daigné  leur  faire  de  la  loi 
de  1834  sur  l'état  des  officiers.  Je  viens 
d'exposer  en  détail  à  Votre  Majesté  les 
modifications  importantes  que  je  crois 
utile  d'opérer  dans  l'organisation  générale 
du  personnel  de  l'artillerie;  elles  ont  été 
d^à  de  sa  part  l'objet  d'un  examen  appro- 
fondi ,  aussi  est-ce  en  toute  confiance  que 
je  soumets  A  sa  sanction'  le  décret  qui  doit 
les  consacrer.  Elle  me  permettra  seulement 
de  faire  remarquer  que  si,  à  diverses  épo- 
ques, les  changements  apportés  au  per- 
sonnel de  l'artillerie  ont  été  contemporains 
de  ceux  qu'a  éprouvés  son  matériel,  cette 
fois,  par  une  heureuse  coïncidence,  ils  sont 
des  deux  parts  le  fruit  d'une  même  pensée. 
Le  maréchal  de  France  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre,  signé 
A.  DE  Saint-Aknaud. 

Décret. 

Kapoléon ,  etc.,  vu  les  ordonnances  et 
décrets  relatifs  à  l'organisation  de  l'armée 
de  terre,  notamment  l'ordonnance  du  8 
septembre  1841  ;  vu  les  ordonnances,  ar- 
rêtés et  décisions  concernant  l'organisation 
du  personnel  de  l'artillerie,  spécialement 


les  ordonnances  des  5  août  1829 ,  18  sep- 
tembre 1853 ,  2â  novembre  1838 ,  19  no* 
vembre  1840,  et  l'arrêté  du  1*'  juin  lft4S; 
considérant  que,  si  les  divers  corps  de 
troupe  composant  ee  personnel  ne  doivent 
rester  étrangers  à  ancune  des  parties  du 
service  de  l'arme ,  il  importe  surtout ,  pour 
que  leur  instruction  devienne  à  la  fois  ra* 
pide  et  profitable ,  que  chacun  d'eux  seit 
mis  en  position  d'être  plus  particulièremeBt 
exercé  à  la  pratique  de  celle  qu'il  est  appelé 
à  appliquer  à  la  guerre ,  but  final  de  toute 
instruction  militaire;  considérant  ègate» 
ment  que,  si  une  expérience  déjà  prolon^fte 
a  consacré  les  avantages  qu'on  s'était  pro- 
mis de  l'incorporation,  dans  les  hatterioA 
affectées  au  service  du  champ  de  bataiUe  , 
d'une  portion  de  l'ancien  tram  d'artilM^ 
il  parait  naturel  et  opportun  de  compléler 
cette  mesure  en  mettant  en  contact  immé- 
diat  et  journalier ,  dans  les  mêmes  régi» 
ments ,  les  batteries  à  pied  et  le  personnel 
restant  du  train  des  parcs ,  ces  deux  pov» 
tiens  de  corps  étant  appelées  à  agir  cou* 
curremment  dans  le  plus  grand  nombre 
des  cas  de  guerre ,  tels  que  le  service  des 
parcs ,  celui  d'une  partie  des  batteries  de 
réserve  et  des  batteries  de  montagne  ei  de 
fusées,  comme  aussi  l'armement  et  l'appro» 
visionnement  des  batteries  de  siège  ;  cons^ 
dérant,  de  plus,  que  l'accroissement  très 
considérable  en  hommes  et  en  chevamL 
qu'amène  forcément  le  passage  du  pied  de 
paix  au  pied  de  guerre  dans  les  régimenle 
exige,  d'une  part,  que  les  cadres  soient 
fortement  constitués  à  l'avance,  de  l'autre, 
que  l'effectif  en  soit  fixé  de  manière  qee 
chaque  batteriç,  au  pied  de  paix  ou  au  pied 
intermédiaire  de  rassemblement,  puisse 
satisfaire  à  toutes  les  exigences  du  service; 
considérant,  enfin ,  que  la  création  de  gar* 
diens  de  batterie  permet  d'opérer  une  clas- 
sification plus  rationnelle  et  plus  avanta* 
geuse  des  employés  de  Tartillerie  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  guerre ,  avons  dé* 
crètè  : 

Titre  !•'. 

Art.  !•'.  Le  personnel  de  l'artillerie^ 
indépendamment  de  huit  généraux  de  di- 
vision et  de  seize  généraux  de  brigade,  qui 
font  partie  de  l'état-major  général  de  l'ar- 
mée ,  se  compose  d'un  état-major  particu- 
lier ,  de  corps  de  troupe. 

Titre  II.  Etat  m^or  particulier  de 
l  artillerie, 

2.  Uétat  major  particulier  de  l'artillerie 
comprend  :  Officiers  :  Colonels ,  31  ;  lieu^ 
tenants-colonels ,  33  ;  chefs  d'escadron,  41; 
capitaines  de  V^  classe ,  11^;  de  2^  classe* 
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iS;  «n  Tésidence  flte,  80.  Total ,  315.  — 
Jtoî^foyés  milUaireê:  Gardes  principavx, 
90;  de  V  claMe,  80;  de  2«  classe,  810. 
Artificiers  maîtres,  17  ;  chefs ,%.  Ouvriers 
dléUl,  eluife,  19;  teof-ehefs,  19.  Ou-  ■ 
nkn,  130.  Gardiens  de  batterie  de  l'« 
classe,  iOO  ;  de  2«  classe,  200.  Total,  8S3. 
^ Employas  civils:  Gontr^leors  des  fon- 
deries de  !'•  classe,  3;  de  2«  classe, 
^;  CMtrOlears  d'armés  des  manufactures 
1iriKJ|NKix,  8;   de  l'«  classe,  35  ;  de  2« 
daBe,60;  des  directions  de  V  classe, 
ii,  de  2«  classe ,  26.  Total ,  147. 

fmuElII.  Corps  detroupe  de  VurtiUerie, 

3.  Les  corps  de  troupe  de  Tartillerie  se 
dMNat  en  régiments ,  compagnies  d*ou- 
frien,  compagnies  d'armuriers,  compa- 
9iia  de  canomiiers-vétérans. 

4.  RégimêfUÈ  d'artillerie.  —  Les  régi- 
nieots  d'artillerie  sont  au  nombre  de  17  , 
■amérotés  dans  Tordre  de  la  série  natu- 
icife,  savoir:  5  régiments  d*arttllerie  A 
fied ,  1  régiment  d'artlllerie-pootonniers , 
9iégiments  d'artillerie  montés,  4  régi- 
ments d'artillerie  à  cheval. 

5.  BéffimeMs  d'artiUerie  à  pied.  — 
Cbaqne  régiment  d'artillerie  à.  pied  corn- 
ficnA  :  1  état-major,  1  peloton  hors  rang, 
12  batteries  à  pied ,  6  batteries  de  parcs , 
1  cadre  de  dépôt,  monté.  La  composition 

-  de  ces  diverses  subdivisions  est  indiquée 
Hix  tableani  ci-anneiés  À. 

6.  Régiment  d'artillerie-pontonnien. 
^  Le  réghnent  d'artillerie  -  pontonniers 
comprend:  1  état-major,  1  peloton  hors 
mg,  12  compagnies  de  canonniers-pon- 
Imniers ,  4  compagnies  de  canonniers-con- 
dactenrs ,  1  cadre  de  dépôt ,  monté.  La 
composition  de  ces  diverses  subdivisions 
ertfaidiquéeaux  tableaux  ci-annexés  B. 

1.  Bêffimenti  d'artillerie  montée,  — 
Chique  régiment  d'artillerie  monté  com- 
prend: 1  état-major,  1  peloton  hors  rang, 
1$  batteries  montées ,  1  cadre  de  dépét , 
Bonté.  La  composition  de  ces  diverses  sub- 
divisions est  indiquée  aux  tableaux  ci- 
MexésC. 

8.  BégimentÈ  d'artiUerie  à  oheval,  — 
lïaque  régiment  d'artillerie  à  cheval  com- 
prend :  1  état-major ,  1  peloton  hors 
iwg ,  8  batteries  à  cheval ,  un  cadre  de 
dépét,  monté.  La  composition  de  ces  diver- 
ses subdivisions  est  indiquée  aux  tableaux 
d-annexésD. 

9.  Les  diverses  batteries  on  compagnies 
de  chaque  ré^^ent  auront  leurs  cadrés 
permanents.  Les  batteries  &  pied ,  montées 
et  à  cheval ,  pourront  être  mises ,  suivant 
les  circonstances ,  sur  le  pied  de  paix ,  le 
pied  de  rassemblement ,  le  pied  de  guen%. 
Les  batteries  de  parc ,  ou  compagnies  de 


85 

canonnlers-conductcurs ,  pourront  être  dé- 
doublées pour  le  service  des  années ,  et 
formeront  deux  batteries  ou  compagnies 
dont  les  cadres  et  ies  efioctlfs  seront  com- 
plétés au  pied  de  guerre  dans  chacune  ;  le 
capitaine  en  second  commandera  la  batte- 
rie ou  compagnie  principale  et  aura  avec 
lui  le  Keo  tenant  en  second  ;  la  batterie  ou 
compagnie  (bts)  sera  commandée  par  le 
lieutenant  en  premier ,  assisté  d'un  adju- 
dant 4  nommer  au  moment  du  besoin. 

10.  Compagnie»  d* ouvrier eSartilUrie» 
-—  Le  nombre  des  compagnies  d'ouvriers 
d'artillerie  demeure  fixé  à  douze ,  dont  la 
composition  est  indiquée  aux  tableaux  ci- 
annexés  Ë. 

11.  Compagnies  d'armuriers  d'artil- 
lerie. —  Le  nombre  des  compagnies  d'ar- 
muriers d'artillerie  est  fixé  à  5 ,  qui  seront 
organisées  successivement ,  suivant  les  be- 
soins des  armées  actives.  Jusqu'à  nouvel 
ordre,  la  compagnie  d'armuriers  existante 
sera  seule  conservée.  Sa  composition  est 
indiquée  au  tableau  ci-annexé  F. 

12.  Compagnies  de  canonnier s  vété- 
rans. —  Les  cinq  compagnies  de  canon- 
niers-vétérans  actuellement  existantes  sont 
provisoirement  maintenues.  Notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre  nous  proposera  les  mesures  conve- 
nables pour  améliorer  la  composition  de 
ces  compagnies,  en  la  combinant  avec 
celle  des  corps  de  l'artillerie  à  organiser , 
pour  assurer  la  surveillance  et  le  service  du 
matériel  servant  à  la  défense  du  littoral. 

13.  Les  tarifs  de  solde  et  de  prestation 
en  nature  actuellement  en  vigueur  sont 
maintenus  pour  i'état-major  particulier  et 
les  différents  corps  de  l'artillerie.  Les  offi- 
ciers de  l'état-major  et  des  compagnies  de 
canonniers  pontonniers  du  sixième  régi- 
ment seront  traités  comme  ceux  des  régi- 
ments à  pied.  Les  batteries  de  pai«  et  les 
compagnies  de  canonniers  -  conducteurs 
dans  les  six  premiers  régiments  recevront 
la  solde  attribuée  aux  hommes  à  cheval  des 
batteries  montées. 

14.  D^postftons  transitoires.  —  Les 
ofliciers,  sous-ofBciers  et  hommes  de  troupe 
du  train  des  parcs  d'artillerie  seront  incor- 
porés dans  l'artillerie  et  classés  suivant 
leur  grade  ou  leur  ancienneté  de  service. 
Ils  concourront  à  la  formation  des  batte- 
ries de  parc  et  des  compagnies  de  canon- 
niers-conducteurs  ,  dans  lesquelles  seront 
également  versés  les  chevaux  de  ce  corps. 
I^s  quatre  escadrons  du  train  des  parcs 
d'artillerie  actuellement  existants  sont  et 
demeurent  supprimés. 

15.  Toutes  dispositions  contraires  sont 
abrogées. 
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16.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  de 
Saint- Arnaud j  est  chargé,  etc, 

lA  F6VAIBE  s=  6  ViM  18SA.  —  Décret  impérial  rar 
Torganisation  des  gardiens  de  batterie.  (XI, 
Bull.  CXLIV,  n.  1183.) 

Napoléon,  etc.,  considérant  qu'en  raison 
du   système  adopté  pour  la  défense  des 
frontières  maritimes  de  la  France,  il  est 
nécessaire  de  donner  aux  gardiens  des  forts 
et  batteries  de  c6te  une  organisation  plus 
forte  et  mieux  en  harmonte  avec  Timpor- 
tance  de  leurs  fonctions  et  des  services 
qu'ils  sont  appelés  à  rendre;  considérant 
que  la  garde  des  ouvrages  construits  ou  à 
construire ,  et  la  conservation  du  matériel 
qui  y  est  ou  y  sera  déposé,  intéressent  A  la 
fois  les  services  de  l'arlillerie  et  du  génie  ; 
considérant  que  l'agent  chargé  du  matériel 
d'artillerie  peut  remplir  en  même  temps  lés 
fonctions  de  gardien  des  fortifications  et 
bâtiments  militaires  pour  le  génie,  et  que, 
par  suite,  il  y  a  lieu  de  déterminer  les  rap- 
ports de  service  et  de  responsabilité  qui 
découlent  de  ces  doubles  fonctions  ;  con- 
sidérant ,  enfin ,  qu'il  convient  d'utiliser , 
pour  le  commandement  des  détachements 
de  troupes  affectés  au  service  des  batteries 
décote,  rinslruction  spéciale  et  l'expé- 
rience des  sous- officiers  d'artillerie;  vu 
l'arrêté  du  8  prairial  an  H,  celui  du  24 
messidor  an  11  et  le  règlement  du  15  no- 
vembre 1811  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  guerre ,  avons  décrété  : 

Chapitre  !«' .  Attributions  générales. 
Art.  l«r.  L'organisation  actuelle  des 
gardiens  de  batterie  est  modifiée  de  ma- 
nière à  mettre  le  service  de  ces  agents  en 
rapport  avec  les  besoins  nouveaux  de  la 
défense  du  littoral. 

2.  Ce  service  comprend  :  1©  la  garde  du 
matériel  et  le  service  habituel  de  l'artillerie 
dans  les  forts  et  batteries  de  côte;  2®  la 
garde  des  fortifications  et  des  bâtiments 
militaires  de  ces  ouvrages,  lesquels  relèvent 


missionnés  parle  ministre  secrétaire  d'Etal 
de  la  guerre.  Ils  sont  divisés  en  deux  clas- 
ses, auxquelles  sont  affectés  des  traitements 
différents. 

5.  Le  nombre  total  des  gardiens  de  ba(> 
terie  pourra  être  porté  â  trois  cents ,  dont 
cent  de  première  classe  et  deux  cents  de 
deuxième  classe. 

6.  Les  gardiens  de  batterie  ont  rang  de 
sergent -major  ou  de  maréchal-des-logi$ 
chef  dans  l'armée.  Ils  restent  soumis  aoi 
lois ,  ordonnances  et  règlements  qui  régis- 
sent l'armée  active. 

Chapitre  III.  Mode  d'admission,  awm- 
çeifiient. 

7.  Les  gardiens  de  batterie  de  deuxième 
classe  sont  choisis  parmi  les  sous-officien 
d'artillerie  ayant  au  moins  sept  ans  de  ser- 
vices ,  et  particulièrement  parmi  ceui  qui, 
ne  pouvant  satisfaire  complètement  au 
conditions  exigées  pour  l'admission  aoi 
emplois  de  garde  d'artillerie,  se  recomman- 
dent, néanmoins,  par  leur  zèle  et  lenn 
bons  services.  Ils  devront  avoir  fait  unno^ 
viciât  dans  une  direction  d'artillerie,  et 
produire  un  certificat  du  directeur  qoi 
cbnstate  que  le  candidat  est  en  état  de 
tenir  la  comptabilité  d'un  gardien  de  bat- 
terie. Les  gardiens  titulaires  actuels  qoi 
auront  servi  comme  sous-officiers  dans 
l'artillerie  pourront,  par  exception,  être 
admis  à  concourir  pour  l'admission  à  la 
deuxième  classe. 

8.  Les  gardiens  de  batterie  de  première 
classe  sont  choisis  parmi  les  gardiens  de 
deuxième  classe  comptant  au  moins  trois 
ans  de  service  dans  cet  emploi,  et  parmi 
les  maréchaux-des-  logis  chefs  et  sergents- 
majors  qui  seraient  jugés  capables  d'en 
remplir  les  fonctions,  et  qui  satisferont  aoi 
conditions  d'ancienneté  énoncées  dans 
Tarticle  précédent  pour  l'admission  à  il 
deuxième  classe.  Les  adjudants  pourront, 
sur  leur  demande,  être  admis  à  concoorir 
pour  ces  emplois. 

9.  Les  propositionspour  l'admission  aux 


niuuaires  ne  ces  ouvrages,  lesquels  relèvent  9»  Les  propositions  pour  l'admission  aux 
du  service  du  génie  ;  o»  le  commandement  emplois  de  gardien  de  batterie  seront  éta- 
des  détachements  affectés  au  service  des     ^^i^s  par  les  chefs  de  corps  et  soumis  à 

l'inspecteur  général  d'artillerie.  Les  propo- 


des  détachements  affectés  au  service  des 
batteries  décote ,  toutes  les  fois  que,  dans 
ces  détachements,  ne  se  trouve  pas  soit  un 
officier,  soit  un  sous-olBcier  d'un  grade 
plus  élevé ,  ou  plus  ancien  de  grade  que  le 
gardien  de  batierie. 

3.  Les  gardiens  de  batterie  sont  placés 
sous  les  ordres  directs  du  commandant 
de  l'artillerie.  Ils  reçoivent  les  ordres  du 
commandant  du  génie  pour  tout  ce  qui 
intéresse  le  service  de  cette  arme. 

Chapitre  II.  Organisation ,  rang, 

4.  .Les  gardiens  de  batterie  sont  com- 


iiuspccicur  geuerai  a  arimerie.  iic»  piujiw- 
sitions  pour  l'avancement  des  gardiens  de 
batterie  de  la  deuxième  à  la  première  classe, 
ainsi  que  pour  les  changements  de  destina- 
tion, seront  concertées  entre  les  directeurs 
d'artillerie  et  des  fortifications,  et  soumises 
à  l'inspecteur  général  d'artillerie  par  Je  di- 
recteur de  cette  arme,  qui  fera  connaître 
l'avis  du  directeur  des  fortifications. 

10.  Les  gardiens  de  batterie  de  première 
classe  pourront,  par  exception,  concourir 
pour  des  emplois  de  garde  d'artillerie  de 
deuxième  classe  ;  leur  admission  à  crt  em- 
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^i  sera  proposée  par  le  colonel  directeur 
2*artji]crie ,  et  soumise  à  rinspccteur  géné- 
;  ni  de  la  même  arme. 

II.  Le  tableau  d'ayanceroent  sera  établi 
le  comité  d^artillerie,  conformément  à 
art.  83  de  l'ordonnance  du  16  mars  1838. 

CtLKÊvnxVf.Casâotion,  rétrogradation. 

\t,  Lorsqa*un  gardien  de  batterie  de 
première  on  de  deuiiéme  classe  aura  dé- 
mérité, soit  par  inconduite ,  soit  par  dé- 
ftiit de iéie ou  d'aptitude,  il  sera  susceptible 
d'être  priré  de  son  emploi.  La  cassation 
d'un  gardien  de  batterie  sera  prononcée, 
s'il  7  a  liea,  par  le  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre,  sur  la  propositioh  du  direc- 
tenr  d'artillerie  mentionnant  Tavis  du  di- 
recteur des  fortifications,  ou  sur  Tinitiative 
de  ce  dernier,  mentionnant  Favis  du  direc- 
teur d'artillerie  s'il  s'agit  de  faits  intéres- 
sant spécialement  le  service  du  génie. 

13.  La  rétrogradation  des  gardiens  de 
InUerie  de  la  première  à  la  deuxième  classe 
pourra  être  prononcée  par  le  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerfe  pour  les  mêmes 
causes  et  dans  les  mêmes  formes  que  la 
casation. 

14.  Les  gardiens  de  batterie  de  première 
eldedeaiiéme  classe  pourront,  sur  leur 
demande  ou  après  cassation,  être  proposés 
pour  reotrer  dans  un  des  corps  de  Tartil- 
lerie,  pourvu  qu'ils  se  trouvent,  d'ailleurs, 
diQs  les  conditions  voulues  pour  contrac- 
lerun  rengagement.  Le  directeur  d'artil- 
lerie aura  soin  de  faire  connaître  s'il  estime 
fQ'il  y  a  lieu  de  leur  réserver  la  première 
place  vacante  de  maréchal-des-logis  ou  de 
sergent.  Il  proposera  pour  être  admis  dans 
les  eanonniers- vétérans  ceux  qu'il  ne  juge- 
rait pas  sascep tibles  de  faire  un  service  ac tif. 

Chapitre  V.  Marques  distinetives, 

15.  La  tenue  des  gardiens  de  batterie  est 
Il  même  que  celle  des  gardes  d'artillere, 
Maf  que  les  marques  distinetives  affectées 
à  ces  derniers  seront  remplacées  par  les 
mantes  ;  tous  les  gardiens  de  batterie 
portent  les  galons  de  maréchal-des-Iogis 
chef,  suivant  la  classe  à  laquelle  ils  appar- 
(Jennent  ;  ils  ont ,  en  outre ,  au  collet  de 
rhabit,  les  marques  distinetives  ci-après 
décrites:  Gardiensde  batterie  rie  deuxième 
classe.  Le  collet  de  l'habit  est  garni ,  de 
chaque  côté,  d'une  boutonnière  en  galon 
d'or  cul-de-dé  (longueur,  quatre-vingts  mil- 
limètres, largeur,  vingt  millimètres).  Gar- 
diens de  batterie  de  première  classe.  Le 
eoUet  est  garni,  de  chaque  côté,  de  deux 
boutonnières  en  galon  d'or  cul -de-dé  (lon- 
ipcor,  quatre-vingts  millimètres,  largeur, 
▼ÎDgt  millimètres],  séparées  par  un  inter- 
U\k  de  huit  millimètres. 
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Chapitre  VÏ.  Solde,  indemnités ,  grati- 
fications, allocations  et  pensions  de 
retraite. 

16.  La  solde  et  les  accessoires  alloués 
aux  gardiens  de  batterie  sont  déterminés^ 
par  le  tableau  annexé  au  présent  décret.. 

Pension  de  retraite. 

17.  La  pension  de  retraite  des  gardiens 
de  batterie  de  première  classe  et  de  deuxième 
classe  est  celle  attribuée  au  grade  dont  ils 
ont  le  rang,  en  vertu  de  l'art.  6  ci-dessus,. 
et  conformément  à  la  loi  du  11  avril  1831, 
sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre.  Toute- 
fois, la  pension  des  gardiens  de  batterie  de 
première  classe  venus  des  adjudants  sous- 
olBciers  est  celle  attribuée  à  ce  grade  par 
la  loi  précitée ,  et  pour  eux  la  supputation 
des  douze  ans  d'activité  donnant  droit  au 
cinquième  en  sus  commencera  à  dater  du 
jour  de  leur  nomination  comme  adjudants- 
sous  officiers. 

18.  En  temps  de  guerre,  un  décret  spé- 
cial déterminera,  s'il  y  a  lieu,  les  directions 
du  littoral  pour  lesquelles  l'année  passée 
dans  les  batteries  de  côte  sera  comptée  pour 
une  campagne  aux  gardiens  de  batterie. 

Chapitre  VU.  Dispositions  transitoires. 

19.  Il  ne  sera  nommé  aux  emplois  de 
gardien  de  batterie  qu'au  fur  et  à  mesure 
de  l'exécution  des  travaux  de  défense  du 
littoral ,  et  selon  les  besoins  du  service. 

20.  Les  agents  actuellement  chargés  da 
la  garde  des*  batteries,  qui,  faute  d'urre 
aptitude  suffisante,  ne  seraient  pas  nommés 
à  des  emplois  de  gardien  de  batterie  par 
suite  de  la  présente  organisation ,  pourront 
continuer  à  être  employés  temporairement 
avec  le  titre  de  faisant  fonctions  de  gardien 
de  batterie,  et  avec  leur  traitement  actuel. 
Ils  devront  être  de  préférence  chargés  de  fti 
garde  des  postes  d'importance  secondaire 
et  des  établissements  qui,  avant  l'entier 
achèvement  des  travaux  de  défense,  n'au- 
ront qu'un  caractère  et  une  destination 
temporaires.  Les  titulaires  actuels  qui  se- 
ront admis  dans  la  nouvelle  organisation 
jouiront,  &  partir  du  jour  où  ils  auroilt 
reçu  leur  commission ,  de  la  solcle  et  des 
accessoires  de  solde  déterminés  par  le  pré- 
sent décret.  Toutefois,  il  ne  leur  sera  pas 
accordé  de  gratification  de  première  mise, 
ett;eux  d'entre  eux  qui  sont  actuellement 
employés  en  Afrique  ne  recevront  pas  d'in- 
demnité d'entrée  en  campagne. 

21.  Les  arrêtés  et  règlements  antérieurs 
au  présent  décret ,  et  relatifs  à  l'organisa- 
tion des  gardiens  de  batterie,  sont  et  de- 
meurent abrogés. 

22.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  dé 
Saint- Arnaud)  est  chargée ,  etc. 
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Art.,  l^r.  La  société  d'assurances  m 
tuelles  contre  la  mortalité  des  besliaui 
formée  à  Dreux  (Eure-et-Loir)  sous  le  tii 
de  la  Maternelle ,  est  autorisée.  Soi 
approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  là 
qu'ils  sont  contenus  dans  Pacte  pas^,l 
51  décembre  1853,  devaiH  M«  Roasmi  I 
son  collègue,  notaires  à  Dreux,  lequel  aeti 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  prése»te  autorisation  pourra  ét« 
révoqttée,  en  cas  de  violatioa  ou  de  bm 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pAS- 
jadice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  « 
commencement  de  chaque  année,  au  miais- 
térede  Tagriculture ,  du  commerce  et  des 
travaux  publies,  et  aux  préfets  des  dépar- 
tements d'Eure-et-Loir,  de  TEure  et  de 
Seine-et-Oise ,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  arrêté  au  31  décembre  précédeal. 

4.  Notre  ministre  de  Tagricaltore,  da 
commerce  et  des  travaux  puUics  (il  Ua- 
f  ne)  est  cbargé ,  etc. 
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22  rivRiEA  =  6  MARS  1854.  —Décret  impérial  qui 
appelle  à  raclivité  les  jeunes  solda's  disponibles 
sur  les  contingents  des  classes  de  1850  el  1849. 
(XI ,  Bail.  CXLIV,  n.  1184.J 

Napoléon,  etc.,  vu  les  lois  du  26  décem- 
bre 1849  et  du  22  janvier  1851,  qui  ont 
fixé  à  quatre-vingt  raille  hommes  les  con- 
tingents A  appeler  sur  les  classes  de  1850 
et  de  1849;  vu  les  décrets  des  10  et  16  no- 
vembre 1850  et  du  13  août  1851,  par  les- 
quels une  portion  de  ces  classes  a  été  ap- 
pelée à  ract'vité;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre ,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  jeunes  soldats  qui  sont  en- 
core disponibles  sur  les  contingents  des 
classes  de  1850  et  1849  sont  appelés  à  Tac- 
tivité. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  de 
Saint-Arnaud)  est  chargé,  etc. 

27  JAiivx«R  =  7  MARS  1854.  —  Décret  impérial  qui 
approuve  des  modifications  aux  statuts  de  la 
mutuelle  du  Calvados  ^  société  d'assurances  mu- 
1n«Iles  contre  la  mortalité  des  bestiatu»  (XI , 
BulL  supp.  LXV,  n.  1297.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
Ainistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriQuIture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'ordonnance  du  8  no- 
vembre 1844,  qui  autorise  la  Mutuelle  du 
Calvados,  société  d'assurances  mutuelles 
contre  la  mortalité  des  bestiaux  et  approuve 
«es  statuts;  vu  les  modifications  proposées 
auxdits  statuts  par  délibérations  du  conseil 
général  de  la  société,  en  date  des  17  février 
1850, 9  juillet  1852  et  15  avril  1853  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  modifications  apportées 
aux  art.  9,  14, 20,  25,  40  et  80  des  statuts 
de  la  Mutuelle  du  Calvados,  société  d'as- 
surances mutuelles  contre  la  mortalité  des 
bestiaux,  dont  le  siège  est  à  Caen,  sont 
approuvées  telles  qu'elles  sont  contenues 
dans  l'acte  passé,  le 5  janvier  1854,  devant 
M®  Fould  et  son  collègue,  notaires  à  Pa- 
ris ,  lequel  acte  restera  annexé  au  présent 
décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 

«7  aàwviER  «7  MARS  1854.  -Décret  impérial 
portant  autorisation  de  la  société  d^assurancas 
mutuelles  contre  la  martalïlé  des  bestiaux  ,  for- 
mée à  Dreux  sous  le  titre  de  la  Matertulle.  fXI , 
Bull.  snpp.  LXV,  n.  1298.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
ae  ragriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 


17  JifcviÈR  5=  9  KJL&s  1854-  —Décret  impériilflll 
ouvre  nn  crédit  extraordinaire  au  budget  4a  11 
Légrion  dlSonnenr,  exercice  1855.  (II  i  ML 
CXLY,  n.  1192.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  décrets  desîllt 
^5  janvier  1852 ,  aux  termes  dcsqaet*  to 
traitement  annuel  est  attribué  aai  oSlders 
nommés  ou  promus  dans  l'ordre  de  ht  U- 
gion  d'Honneur,  à  partir  de  1852,  et  an 
officiers  nommés  ou  promus  anlérlenie- 
ment,  mais  admis  depuis  lors  à  la  retraits; 
▼u  les  dispositions  de  l'art.  !•'  du  décret 
du  22  Janvier  précité ,  qui  créé  «m  irt- 
daille  militaire  donnant  droit  à  on  traite- 
ment annuel  de  cent  francs  ;  vu  le  décrtl 
du  27  mats  1852,  qui  attribue  à  la  Légion 
d'Honneur  une  rente  de  cinq  cent  mille 
francs  sur  l'Etat  dans  le  but  de  pourvoira 
ces  nouvelles  dépenses  ;  coftsidéraat  iflè, 
d'après  le  compte  établi  entre  les  charges 
et  les  ressources  spéciales  dont  il  s*agl 
ponr  rexercice  1853,  il  existe  une  insui- 
saïice  constatée  de  huit  eent  cinquanie 
mille  francs,  et  qu'il  est  urgent  de  pourvmr 
à  cette  insuffisance  pour  ne  pas  relarder  te 
paiement  des  traitements  acquis  aux  légion- 
naires et  aux  militaires  décorés  de  la  mé- 
daille ;  sur  la  proposition  de  notre  graM 
chancelier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'Honneur,  de  l'avis  du  conseil  de  ^OTàrt, 
et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'Etat, 
avons  décrété  : 

Art.  l«'.  Un  crédit  extraordinaire  de  la 
somme  de  huit  cent  cinquante  mille  francs 
(850,000  fr.)  est  ouvert  au  budget  de  la  Lé- 
gion d'Honneur  (exercice  1853).  Cette 
somme  est  applicable  savoir  :  au  chapitre 
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16.  Fiiements  des  traitements  de  la  Légion 
iBmm  créés  par  décrets  des  22  et  25 
jiBTier  1852,  510,000  fr.  Au  chapitre  27. 
Piiementdo  traitement  de  la  médaille  mili- 
Wre,340,00O  fr.  Somme  égale,  850,000  fr. 

8.  La  régularisation  du  présent  crédit 
«n  proposée  au  Corps  législatif  lors  de  sa 
yiocbûDe  session. 

:s.l(os  ministres  d*Etat  et  des  finances  et 
iM*re  gwnd  chancelier  de  la  Légion  d*Hott- 
iMW(KM.Foald,BiBeaaet  général  Le- 
tanjsoDtcbargés,  etc. 


11  rknm=  0  maks  i85ft.  —  Décret  impérial  qoi 
poire,  sur  rexerclce  185 A ,  un  crédit  extraoïdi- 
luire  pour  le  paiement  d^indemnités  does  ptf 
fElat  ï  rancienne  compagnie  concesaionnaira 
èi canal  des  Etangs.  (XI,  Bull.  G&LV,  n.  1193.) 

KipoléoD ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
nàûtre  secrétaire  d'Etat  au  département 
deragricaitore,  du  commerce  et  des  tra- 
Tm  pQbUcs,  arons  décrété  : 

Art  l>r.  Un  crédit  extraordinaire  de 
qoatre  cent  soixante  buit  mille  deox  cent 
qaatre-mgt  neuf  francs  trente  deux  cen- 
tîDesest  ooTert  au  ministre  de  Fagricul- 
tm,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
nr  Teiercice  1d54.  Ce  crédit,  destiné  au 
PiiEMil  driademnités  dues  par  FEtat  à 
riadeDDe  compagnie  concessionnaire  du 
eual  des  Etangs,  formera,  à  la  première 
«cfioD  dn  budget  de  cet  exercice ,  un  nou- 
reii  chapitre  qui  prendra  le  n.  29  bis. 

1  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aa  Corps  législatif  dans  sa  pro- 
duke  session. 

3.  M  ministres  de  l'agriculture ,  du 
coBOBeree  et  des  travaux  publics,  et  des 
fiances  (MH.  Magne  et  Bineau)  sont  char- 

17  ikiua  «  9  XAM  185A.  —  Décret  impérial 
^ontt ,  sur  Vexercice  1854  »  un  crédit  exlra- 
•iSnaire  pour  l'établissement  des  nouvelles 
<«*»deU  Corse.  (XI ,  BaU.  CXLV,  n.  1194.) 

Hapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
jBislrc  secrétaire  d'Etat  au  département 
«Tigricultore ,  du  commerce  et  des  tra- 
f*x  publies  ;  \u  le  décret  du  28  mars 
1852,  relatif  aux  forêts  domaniales  de  la 
Jjne;  \u  la  loi  du  10  juin  1853  portant 
«nation  du  budget  des  dépenses  de  Texer- 
««1854;  YQ  les  art.  26,  27  et  28  de  l'or- 
«finance  du  51  mai  1838  portant  régle- 
^  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 
Jj^érant  qu'aux  termes  de  l'art.  4  du 
**«wl  précité,  les  crédits  appliqués  à  l'ou- 
Wnre  des  routes  forestières  de  la  Corse 
jMttlituent  simplement  une  avance  qui  doit 
««compensée par  les  produits  provenant 
^  iciploitation  des  forêts;  qu'il  est,  dés 


—  HAPOLion  m.  —  li,  17,  22  fétaibr  1854.  S7 

lors,  de  Tintérêt  bien  entendu  du  trésor  de 
rapprocher  le  plus  possible  l'époque  de 
cette  exploitation;  considérant  qu'aucun 
crédit  n'est  inscrit  au  budget  de  1854  pour 
les  routes  forestières  proprement  dites ,  et 
que  la  somme  de  trois  cent  mille  francs , 
formant  le  chapitre  35,  est  plus  spéciale- 
ment applicable  aux  routes  impériales  d'in- 
térêt général ,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Un  crédit  extraordinaire  de 
six  cent  mUle  francs  (600,000  fr.)  est  ou-* 
vert  au  ministère  de  l'agricalture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
1854,  pour  l'établissement  des  nouvelles 
routes  de  la  Corse.  Ce  crédit  formera  le 
chapitre  35  bis  (2»  section)  du  budget  do 
l'exercice  1854. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  du  budget  de  Texer* 
cioe  courant. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif  dans  sa  pro* 
chaîne  session. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
finances  (MM.  Magne  et  Bineau)  sont  char- 
gés,  etc. 


22  j'fcTOiM  =  9  HABs  1854.  —  Rapport  et  décret 
impérial  sur  un  virement  de  crédit  do  cb«« 
pitre  1«»  au  chapitre  2  du  service  colonial,  bud- 
get du  ministère  de  la  marine  et  des  colonie* 
pour  rexercicel854.  (XI,BuU.  CXLV,  n.  1195.) 

Rapport  à  V empereur. 
Sire,  depuis  1848,  les  crédits  affectés, 
dans  le  budget  de  mon  département,  aa 
matériel  militaire  de  nos  colonies ,  ont  été 
considérablement  diminués  ;  de  la  somme 
de  deux  millions  sept  cent  mille  francs 
pour  laquelle  Ils  étaient  compris  au  budget 
de  1847,  ils  sont  successivement  descendus 
à  environ  un  million  de  francs;  cette  dota- 
tion est  insuffisante  pour  entretenir  les  ou- 
vrages et  les  bâtiments  existants ,  et  pour 
achever  les  travaux  de  fortifications  et  de 
bâtiments  militaires  les  plus  indispensa- 
bles. J'aurai  à  soumettre  àVotre Majesté,  aa 
budget  de  1855,  la  proposition  de  rehaus» 
ser  un  peu  le  crédit  annuel  du  matériel 
militaire  de  nos  possessions  coloniales* 
Mais  je  crois  devoir  profiter,  dès  1854,  des 
économies  que  je  parviendrai  à  réaliser  sur 
le  personnel  militaire  de  nos  établissements 
d'outre-mer,  pour  en  appliquer  une  trés- 
faible  partie  au  besoin  trés-sérieux  que  j^ 
viens  de  signaler^  C'est  dans  ce  but  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer,  sire ,  d'effec- 
tuer un  virement  de  cent  soixante  et  treize 
mille  francs  du  chapitre  1®'  au  chapitre  ^ 
du  service  colonial.  Le  projet  de  décret  ci- 
Joint,  qui  consacre  cette  disposition ,  a  été 
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délibéré  et  adopté  par  le  conseil  d'Etat, 
dans  sa  séance  du  16  de  ce  mois. 

Je  suis,  avec  lé  plus  profond  respect, 
sire ,  de  Votre  Majesté ,  le  très-humble  et 
très-obéissant  serviteur,  le  ministre  secré- 
taire d^Etat  de  la  marine  et  des  colonies , 
signé  Théodore  Ducos. 

Décret. 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  ta  loi  du 
40  juin  1853  portant  fiiation  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1854  ;  vu  le  décret  du  12  décem- 
bre suivant  portant  répartition ,  par  cha- 
pitre, des  crédits  alloués  pour  les  dépenses 
des  divers  services  publics  ;  vu  l'art.  12  du 
aénatus-consulte  du  25  décembre  1852  ;  no- 
tre conseil  d'Etat  entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  !«'.  Le  crédit  ouvert  pour  l'exer- 
cice 1854 ,  par  la  loi  du  10  juin  1853 ,  sur 
le  chapitre  \^^  du  service  colonial ,  budget 
du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies , 
€st  réduit  d'une  somme  de  cent  soixante  et 
treize  mille  francs  (173,000  fr.). 


2.  Le  crédit  ouvert  pour  le  même  exer 
cice,  au  chapitre  2  du  service  colonial  ^ 
budget  du  ministère  de  la  marine  et  de4 
colonies,  est  augmenté  d'une  somme  égal0 
de  cent  soixante  et  treize  mille  franco 
(173,000  fr.),  applicable  aux  fortifications 
et  aux  bâtimcnls  militaires  de  la  Martini-» 
que,  de  la  Réunion,  du  Sénégal,  de  G  orée, 
de  Mayotte  et  de  Sainte-Maric-de-Mada- 
gascar. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  Ducos  et 
Bineau)  sont  chargés,  etc. 


ft  =  9  xahs  1834-  —  Décret  impérial   qui  fixe  les  . 
droits  d*entrce  sur  le  cachoa  en   masse.    (XI, 
Bull.  CXLV.u.  1196.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture  ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'art.  34  de  la  loi  du  17 
décembre  1814,  avons  décrété  : 

Art.  lef.  L«s  droits  d'entrée  sur  le 
cachou  en  masse  sont  établis  ainsi  qu'il 
suit: 


Par   navires  (  ^®*  P^y*  "*°^* '"'^^^^  ^^^  ^°P* ''°'"  '^^  '^^  ^°°'*^"^P^'^*'**^®'     *     *     *     Exempt. 

j  D'ailleurs  ,  hors  d'Europe 8  J 

^  Ues  entrepôts r     ....     15  >  les  100  kllogr. 


français.        j>'«iHeurs  ,  hors  d'Europe 8 

^  ^  Ues  entrepôts r     .      .      .     .     1d 

Par  navires  élrangers. 20 


2.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
finances  (MM.  Magne  et  Bineau)  sont  char- 
gés, etc. 

/i  =^  9  M.viVfc  185^.  —  Décret  impérial  qui  autorise 
l'admission,  en  franchise  de  droits,  des  cristaux 
de  tarire  colorés  déclinés  à  élre  récxjiorlés  après 
avoir  élé  convertii  en  crème  de  larlre  ou  en 
acide  tarlriquc  cristallisé.  (XI,  Bull,  CXLV, 
n.  1197.J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies  ;  vu  l'art.  5  de  la  loi  du  5 juil- 
let 1836;  vu  l'ordonnance  du  28  novembre 
1846;  avons  décrété: 

Art.  1««^.  Les  cristaux  de  tartre  colorés 
destinés  à  être  réexportés  après  avoir  été 
convertis  en  crème  de  tartre  ou  en  acide 
tartrique  cristallisé,  dont  l'importation 
aura  lieu,  soit  par  les  frontières  de  terre, 
soit  par  mer,  sous  pavillon  français  ou 
sous  pavillon  du  pays  producteur,  seront 
admis  en  franchise  de  droit  aux  conditions 
déterminées  par  la  loi  du  5  juillet  1836. 

2.  Le  déclarant  s'engngera,  par  une  sou- 
mission valab'emcnt  cautionnée,  à  réex- 


porter ou  à  réintégrer  en  entrepôt,  dans  un 
délai  qui  ne  pourra  excéder  six  mois  ,  qua- 
tre-vingt trois  kilogrammes  de  crème  de 
tartre,  ou  cinquante -neuf  kilogrammes 
d'acide  tartrique  cristallisé ,  pour  cent 
kilogrammes  de  cristaux  de  tartre  colorés. 

3.  Les  autres  conditions  stipulées  par 
l'ordonnance  du  28  novembre  1846 ,  à  l'é- 
gard de  l'admission  temporaire  du  tartre 
brut,  seront  également  appliquées  aux  im- 
portations des  crislaux  de  tartre  colorés. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
finances  (MM.  Magne  et  Bineau)  sont  char- 
gés, etc. 

llaslliiiiRS  1834. —Loi  qui  autorise  le  mi- 
nistre des  finances  k  emprunter  une  somme  de 
deux  cent  cinquimte  millions  (1).  (XI ,  Bull. 
CXLVI,n.  1199.) 

Art.  l«^  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  sur  le  grand-livre  • 
de  la  dette  publique  la  somme  de  rentes 
nécessaire  pour  produire,  au  taux  de  la 
négociation,  un  capital  de  deux  cent  cin- 
quante millions.  Ces  rentes  pourront  être 
aliénées  de  la  manière,  dans  le  fonds,  au 
taux  et  aux  conditions  qui  concilieront  le 


(1)  Présentation  le  6  mars  (Mon.   du  7)  ;  rap- 
port par  M.  Billault  le  7   '^Mon.    du  8)  ;  adop- 


tion le  même  jour  à  runanimilé  dn   238  voix. 
Voy.  ci-après,  décrnl  dn  11  n^ars,  p.  01. 
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mieux  les  intérêts  du  trésor  avec  la  Tacilité 
desnégocialioDs.  Un  fonds  d'amortissement 
do  centième  du  capital  nominal  des  rentes 
créées  en  vertu  de  Tautorisation  qui  précède 
sera  ajonté  à  la  dotation  de  la  caisse  d'a- 
mortissement. 

2.  Les  produits  de  l'emprunt  seront  af- 
fectés, à  litre  de  ressource  extraordinaire, 
aux  besoins  de  l'exercice  pendant  lequel  ils 
seront  réalisés. 


18  TtntBK  =  11  vins  185A-  —  Décret  impérial 
(piomre  an  ministre  des  finances,  sur  1  exer- 
cice 1853  ,  un  crédit  extraordinaire  pour  sup- 
plément h  la  dotation  de  la  Légion  d'Honneur. 
(XI,BulL  CXLVI.n.  1200.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minislre  secrétaire  d'£tat  au  département 
des  finances  ;  vu  la  loi  du  8  juillet  1852 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1853; 
vn  le  décret  du  22  janvier  1852,  qui  déter- 
mine, art.  10,  les  allocations  attribuées 
aux  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de 
terre  et  de  mer,  en  activité  de  service,  nom- 
més ou  promus  par  la  suite  dans  Tordre 
de  la  Légion  d'Honneur,  et  qui  crée,  art. 
il,  une  médaille  donnant  droit  à  cent 
trancs  de  tente  viagère,  en  faveur  des  sous- 
officiers  et  soldats  de  l'armée  de  terre 
et  de  mer;  va  l'art.  9  du  même  décret,  qui 
réunit  à  ia  dotation  de  la  Légion  d'Hon- 
neor,  partie  des  biens  restitués  au  domaine 
de  PEtat  par  l'art,  l**"^  pour  le  revenu  en 
être  affecté  aux  destinations  ci-dessus , 
«  sauf,  en  cas  d'insulfisance,  à  y  être  pourvu 
«  par  les  ressources  du  budget  ;  »  vu  le 
décret  du  25  janvier  1852,  qui  rend  l'art. 
10  du  décret  du  22  de  ce  mois  applicable 
à  tous  les  oflBciers  de  terre  et  de  mer  admis 
uitériearement  à  la  retraite  ;  vu  le  décret 
Au  21  mars  1852,  qui  autorise,  par  son  art. 
3,  l'inscription  au  grand-livre  de  la  dette 
publique  d'une  rente  de  cinq  cent  mille 
francs  (500,000  fr.),  en  remplacement  des 
biens  attribués  à  la  Légion  d'Honneur  par 
le  décret  du  22  janvier  ;  vu  l'état  des  dé- 
penses à  payer  en  1855  par  la  Légion 
d'Honneur,  en  exécution  des  décrets  des 
22  et  25  janvier  1852,  lesquelles  présentent 
snr  les  ressources  spéciales  qui  s'y  trouvent 
iflectées,  un  excédant  de  buit  cent  cin- 
quante mille  francs  ;  vu  le  décret  du  17 
janvier  dernier,  rendu  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  d'Etat  ;  vu  enfin  les  art.  26 
et  27  do  règlement  général  du  51  mai  1858, 
sur  la  comptabilité  publique;  notreconseil 
d'Etat  entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  minislre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1853,  un  crédit  extraordinaire  de  huit 
cent  cinquante  mille  francs  (850,000  fr.), 


lU.  —  18,  20  FÉVRIER  1854.  Ç9 

pour  supplément  à  la  dotation  de  la  Lé- 
gion d'Honneur,  conformément  au  décret 
précité  du  17  janvier  1854  (deuxième  par- 
tie du  budget.  Dotations ^  chap.  24 
quater,) 

2.  Le  régularisation  de  ce  crédit  sera 
demandée  au  Corps  législatif  dans  la  pro- 
chaine session. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Bi- 
neau)  est  chargé,  etc. 


18  FÉvinBR  =  11  MARS  1854.  —  DjÇcrcl  impérial 
portant  que  le  bureau  de  navigation  de  Blanzy 
(Saftnc-et-Loire)  sera  ouvert  pour  le  jeaugcage 
des  bateaux.  (XI,  Bull.  CXLVI,  n.  1201.) 

Napoléon,  etc,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances  ;  vu  l'art.  10  de  la  loi  du  9 
juillet  1836,  concernant  la  création  des 
bureaux  de  jaugeage  ;  vu  l'ordonnance  du 
15  octobre  1836,  rendue  en  exécution  de 
ladite  loi  ;  voulant  pourvoir  au  jaugeage 
des  bateaux,  sur  le  canal  du  Centre,  à 
Blanzy,  avons  décrété  : 

Art.  1®'.  A  partir  de  la  promulgation 
du  présent  décret,  le  bureau  de  navigation 
de  Blanzy,  département  de  Saône-et-Loire, 
sera  ouvert  pour  le  jaugeage  des  bateaux, 
qui  sera  effectué  conformément  aux  dis- 
positions de  l'ordonnance  du  15  octobre 
1836. 

2.  Notre  minislre  des  finances  (M.  Bi- 
neau)  est  chargé,  etc. 


20  FÉVRIER  =  11   Mi&s  1854.  •—  Décret  impérial 

?ai  ouvre  au  ministre  des  finances  un  créait  sur 
exercice  1854-  {XI ,  Bull.  CXLVI ,  n.  1202.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances  ;  vu  la  loi  du  10  juin  1855 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1854  ; 
vu  la  délibération  du  Sénat,  en  date  du  6. 
juin  1853,  sur  la  fixation  de  son  budget 
particulier  pour  l'exercice  1854  ;  vu  l'art. 
3  du  sénatus-consulte  du  12  décembre 
1852,  sur  la  liste  civile;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  Ve^ex- 
cice  1854,  un  crédit  de  la  somme  de  six 
cent  soixante  et  douze  mille  neuf  cent  qua- 
tre-vingt quatre  francs  (672,984  fr.)  pour 
les  dépenses  ci-après  : 

Dotations  et  dépenses  des  pouvoirs. 
LÉGISLATIFS. —  Chap.  26.  Dépenses  admi- 
nistratives du  Sénat,  149,584  fr. 

Frais  de  régie  ,  de  perception  et 

d'exploitation  des  IMPÔTS  ET  REVENU». 

"Enregistrement  et  domaines,  Chap.  51 
bis.  Solde  du  prix  d'acquisition  des  inv- 
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meubles  réunis  au  domaine  de  FEtat  en 
vertu  du  principe  de  la  dévolution  (portion 
payable  en  1854),  523,600  fr.  Total, 
672,984  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
soumise  au  Corps  législatif  dans  la  prochaine 
session. 

3.  Notre  .ministre  des  finances  (M.  Bi- 
neau)  est  chargé,  etc. 


30  rÊmm  ^  il  xam  185/^.  —  Décret  impérial 

3 ai  «Qtorise  des  virements  de  crédits  an  budget 
a  minislère  des  finances,  exercices  1853  et 
185^  (XI ,  Bail.  CXLVI ,  n.  1203.) 

Napoléon,  eXc,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances  ;  vu  la  loi  du  8  juillet  1852 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  Teiercice  1853  ; 
vu  celle  du  10  juin  1853,  sur  le  budget  des 
dépenses  et  des  recettes  de  Feiercice  1854  ; 
vu  Part.  12  du  sénatus-consulle  du  25  dé- 
cembre 1852;  notre  conseil  d'£lat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Les  crédits  ouverts  pour  Texar- 
eice  1853  par  la  loi  du  8  juillet  1852,  sur 
les  chapitres  suivants  du  budget  du  minis- 
tère des  finances,  sontréduits  d'une  somme 
de  deux  cent  quatre-vingt  onze  mille  quatre 
cent  soixante  francs  (291,460  fr.)  savoir  : 
•  Dette.  PUBLIQUE. —  Dette  consolidée. 
€hap.  1*'.  Rentes  quatre  et  demi  pour  cent, 
57,460  fr. 

Frais  de  régie  ,  de  perception  et 
]>*expl01tati0n  des  impôts  et  revenus. 

—  Douanes.  Cbap.  55.  Personnel,  7,000 
fr. —  Contributions  indirectes,  Chap.  57. 
Personnel,  70,000  fr.  —  Poudres  a  feu. 
Chap.  62.  Matériel  et  dépenses  diverses, 
141,000  fr.  —  Tabacs,  Chap.  65.  Person- 
nel, 6,000  fr.  Chap.  66.  Dépenses  diverses, 
10,000  fr.  Total,  291,460  fr. 

Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice  1855, 
par  la  même  loi  du  8  juillet  1852,  sur  les 
chapitres  suivants  du  budget  du  ministère 
des  finances,  sont  augmentés  d'une  somme 
^ale  de  deux  cent  quatre-vingt  onze  mille 
quatre  cent  soixante  francs  (291,460  fr.), 
par  virement  des  chapitres  désignés  ci- 
dessus. 

Frais  de  régie,  de  perception  et 
d^bxploitation  des  impôts  et  revenus. 

—  Timbre.  Chap.  49  bis.  Paiements  du 
prix  de  poinçons  au  type  impérial  livrés  à 
râtelier  général  du  Ifanbre,  57,460  fr.  — 
Douanes.  Chap.  55.  Dépenses  diverses , 
202,000  fr.  —  ContHbutions  indirectes. 
Chap.  59.  Dépenses  diverses ,  32,000  fr. 
ToUl,  291,460  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  Texerclce 
1B54,  par  la  loi  du  10  juin  1855,  sur  les 


chapitres  suivants  du  budget  du  mhiisi 
des  finances,  sont  réduits  d'une  sommi 
six  cent  quatre-vingt  cinq  mille  fn 
(685,000  fr.),  savoir  : 

Dette  publique.  —  IMte  eonsolù 
Chap.  i^^.  Rentes  quatre  et  demie  | 
cent  (décret  du  14  mars  1852),  214,00(1 

Frais  de  régie,  de  perception 

D*EXPLOlTATrON  DES  IMPÔTS  ET  RBVBH 

—  Timbre.  Chap.  55.  Matériel  et  dépei 
diverses,  3,000  fr,.  —  Douanes  et  conÉj 
butions  indirectes.  Chap.  57.  Personl 
des  douanes,  des  contributions  indireeU 
et  des  poudres,  236,000  fr.  Chap.  58.  A 
tériel  des  poudres,  152,000  fr.  —  PsiM 
(Transport  des  duchés.)  Chap.  67.  ■ 
tériel,  80,000  fr.  Total,  685,000  fr. 

Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice  18S4 
par  U  loi  précitée  du  10  juin  1853,  m 
les  chapitres  suivants  du  budget  du  misl» 
tère  des  finances,  sont  augmentés  d'un 
somme  égale  de  six  cent  quatre-vingt  cisq 
mille  francs  (685,000  fr.),  par  viremeafa 
des  chapitres  désignés  ci-dessus  : 

Dette  publique.  —  Dette  tiafiri> 
Chap.  22  bis.  Indemnité  aux  employés  e( 
agents  du  domaine  privé  du  dernier  rég», 
170,000  fr. 

Frais  de  régie,  de  preccptioic  b 
d'exploitation  des  impôts  et  revenu». 
— Jtm6rc.  Chap.  52.  Personnel,  3,000  fc 

—  Douanes  et  contributions  indirecttt. 
Chap.  59.  Dépenses  diverses  (doosoei  et 
contributions  indirectes),  433,000  fr.*- 

—  Postes  (administration  et  perceptios). 
Cbap.  65.  Dépenses  diverses,  80,000  fr* 
Total,  685,000  fr. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (Itf»  n* 
neau)est  chargé,  etc. 


Sft  FfemiB»  «=  Il  MARS  1854.  -Décret  im^ 

^i  prohibe  la  sortie  et  U  réeiporUtioa  dej' 

IfcpÔt  des  armes  et  mtinitioiis  ae  gvemi  w< 

(XI.BuU.  CXLVI,  11.1205.) 

Napoléon,  etc.,  v«  Tari.  34  de  la  loi  jj 

17  décembre  1814 ;  vti  Fordonnance duH 

Janvier  1817;  sur  le  rapport  de  notre  flfr 

i^tfre  secrétaire  d*£tat  au  départ«n<mt  dM 

finances  et  de  notre  ministre  Mc^tw 

d'EUt  an  département  de  l'agriculture,  w 

commerce  et  des  travaux  publiés,  arow 

décrété  : 

Art.  l«r.  Sont  prohibés  la  sortie elu 
réetportatlon  d'entrepôt  des  ohjtisjah 
gnés  dans  le  tableau  annexé  âu  prèsem 
décret.  Toutefois,  des  exceptions  i  ceiw 
disposition  pourront  être  accordées,  « 
raison  des  destinations,  par  notre  minisuj 
secrétaire  d'Etat  des  finances.  A  lég»™ 
des  exportations  et  réexportations  qai»«j 
ront  ainsi  exceptionnellement  autorisées,  » 
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itiOD,  lorsqu'elles  aaront  liea  par 

V,  sera  garantie  par  des  acquits  à  cau- 

I  qai  devront  être  déchargés  par  les 

ots  consulaires  de  France. 

[s.  Nos  ministres  des  finances  et  de  Ta- 

iltore,  da  commerce  et  des  travaux 

i  [MU.Bineau  et  Magne]  sont  char- 

i»etc. 

iiatliëtdimiia  sortU  et  la  rétxporlatim 
£aàrtpk  mt  prohibiê,  iouf  le§  txupiiam  qtd 
fmwt  itn  OHtorUiêt   por    U    mmittv   de* 


mwmBitiossde  guerre  de  toute  sorte;  3^  effets 
dltbilieBieiit,  de  caxnpeiDent,  d'équipement,  et 
et  luatchemeni  militaire  ;  H**  cheranx  ;  5<>  bâti- 
■eaU  ktoDes  et  à  Tapeur,  machines  et  parties  de 
B)acbmfi propres  à  la  navigation,  agrès  et  appa- 
na  de  mires  de  tous  autres  objets  bruts  on  con- 
Mnaésdematëriei  naval  et  militaire. 


ai  rtTOtt=n  «AM  1854.  —  Décret  impérial 
JJifiïe  les  taxes  à  percevoir  dans  les  bureaux 
oepesdauts  de  Tadministration  des  postes  de 
frnoe  pour  les  lettres  originairps  oa  à  desMna- 
5«»  an  territoire  desservi  par  Tadministration 
te  postes  danoises,  (XI,  BuL  CXLVI,  n.  1206.) 

^«P«W<»,  etc.,  vu  la  convention  de 
WJtecoMlw,  le  11  septen»tiie  1844,  enlre 
M«WDceclteprince  de  lalovr-el^Taxis, 
g«nw^mitre  héréditaire  des  postes  féoda- 
«tfAlkiMgne;  vu  la  loi  du  14  floréal 
»  0(4  loai  1802)  ;  tu  le  décret  du  24 
*w«lW8;  TQ  les  arrêlés  du  4  juillet  1849, 
pilent  les  taies  à  percevoir  en  France, 
™  Algérie,  et  dans  les  parages  de  la  Médi- 
^aoée  otî  laFrance  entretient  des  bureaux 
oe  poste,  pour  les  lettres  originaires  on  4 
«MMlioe  des  divers  pays  étrangers  ;  sur 
^^m  de  notre  nûiiistre  des  finances  » 
«ïOM  décrété: 

K  ^2*  J*'  A  dater  da  !•'  mars  proehain, 
•Pw  ûoport  des  lettres  originaires  ou  à 
2™**'?»  da  terrUoIre  desservi  pav  Pad- 
Writioa  des  postes  danoises  sera  perça 
^  oufeasi  dépendants  de  radminis* 
*Wtt  des  postes  de  France,  conformé- 
J««»  tarif  inséré  ci-apiés  :  (SM  le 

*•  Sejwt  considérées  comme  lettres 
"■?«»,  eelles  dont  le  poids  n'eicédera  pas 
ygrammes  et  demi.  Les  lettres  pesant 
kS  Snmmes  et  demi' à  quinze  grammes 
JrJ'MTeiBeiit  supfovteroBt  deux  fois  le 
J«dj  h  lettre  iÎBple^;  el  msi  de  suite 
*J«««it  de  sept  fvmmes  et  demi  en 
Jimwaes  et  demi  un^  ^rt  simple  e» 
« .  ^699' 

•Sont  et  demeurent  abrogées  en  ce 
v"«  om  de  contraire  au  présent  décret. 


—  Î4,  27  FÉY.,  !•',  il  MARS  1854.  91 
les  dispositions  des  arrêtés  du  4  juillet 
1849,  concernant  les  lettres  originaires  ou 
à  destination  de  divers  pays  étrangers. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Bi- 
neau)  est  chargé,  etc. 


27  pivB]B&  is:  11  MARS  185A.  — Décret  impérial 
qui  ouvre  an  ministre  des  finances  des  crédit» 
supplémentaires  sur  Texerciee  1853.  (XI,  Bull. 
CXLVI,  n.  1207.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  8  juillet 

1852  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice 

1853  ;  vu  les  art.  20  et  suivants  du  règle- 
ment général  du  51  mai  1838,  sur  la  comp- 
tabilité publique;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  rexercice 
1853,  des  crédits  supplémentaires  montant 
i  cinq  millions  quatre-vingt  treize  mille 
neuf  cents  francs  (5,093,900  fr.)  pour  les 
dépenses  ci-aprés  : 

IXeths  publique. — Ghap.  8.  Intérêts  de 
la  dette  flottante,  4,500,000  fr.  Ghap.  11. 
Rentes  viagères  pour  la  vieillesse,  300,000 
fr.  —  Service  de  trésorerie*  Ghap.  33. 
Frais  de  trésorerie,  100,000  fr.  —  Service 
dêê  forêts»  Ghap.  52.  Dépenses  diverses^ 
133,900  fr.  —  RemhoursemefUs  et  resti- 
tuiions.  Ghap.  75.  Restitutions  et  noir 
valeurs  des  contributions  directes  (Degré- 
vonentspour  démolitions,  etc.),  60,000  fr. 
loUI,  5,093,900  fr. 

2.  La  régularisation  de  ces  crédits  sera 
soumise  au  Gorps  législatif  dans  la  pro* 
chaine  session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (Sf..Ri- 
neau)  est  chargé,  etc. 


1»=  11  vÀ&s  1854.  —  Oécret  impérial  qui  créS 
une  4«  compagnie  d*oavriers  constructeurs  des 
équipages  miUtairea.  (XI,BuU.  CXLVI,  n.  1308.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre ,  avons  décrété  : 

Art.  1^.  Il  est  créé  une  quatrième  com- 
pagnie d'ouvriers  constructeurs  des  équi- 
pages militaires;  cette  compagnie  ser» 
organisée  conformément  â  notre  décret  d» 
29  février  1852. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  de- 
Saint-Arnaud)  est  chargé,  etc. 


11  s=  il  KAEs  1854.  —  Décret  impérial  qui  auto- 
rise raJiénatiou ,  par  souscription  publique ,  de 
la  somme  de  rentes  4  1/2  et  3  pour  100  néces- 
saire  pour  produire  «a  capital  de  deux  cent^ 
cinquante  miUioaa.  (XI,  B«il.  CXLVII,  n.  1209.) 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
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miniarc  secrétaire  d'Etat  des  finances;  tu 
la  loi  du  11  mars  1854»  avons  décrété  : 

Art.  l«f.  Notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat des  finances  est  autorisé  à  procéder, 
par  souscription  publique,  à  l'aliénation  de 
la  somme  de  rentes  quatre  et  demi  et  trois 
pour  cent  nécessaire  pour  produire  un 
capital  de  deni  cent  cinquante  millions  de 
francs. 

â.  La  rente  quatre  et  demi  pour  cent 
sera  émise  au  taux  de  quatre-vingt  douze 
francs  cinquante  centimes,  avec  jouissance 
du  22  mars  1854;  la  rente  trois  pour  cent 
sera  émise  au  taui  de  soixante  cinq  francs 
vingt-cinq  centimes ,  avec  jouissance  du  âS 
décembre  1855. 

5.  Conformément  aux  dispositions  du 
troisième  paragraphe  de  l'art,  i^^  de  la  loi 
du  11  mars  1854,  la  dotation  de  la  caisse 
d'amortissement  sera  accrue ,  à  partir  du 
l^'^  janvier  1855,  d'une  somme  égale  au 
centième  du  capital  nominal  des  rentes  qui 
seront  émises  en  vertu  de  l'art.  1®'  du  pré- 
sent décret. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Bi- 
neau}  est  chargé,  etc. 


m.  —  l®^  S'fÉV.,  11  MARS  1854. 

et  distribuée  en  numéraire,  conformémeii 
aux  dispositions  du  décret  du  28  mars  1S5S 
Les  indemnitaires  dont  la  quote-part  ii 
formera  pas  au  moins  deux  ac  tiens  recevron 
intégralement  le  remboursement  de  la  reti 
nue  du  huitième  exercée  sur  leur  indemnité 

3.  Les  décrets  et  règlements  concernaii 
les  banques  coloniales ,  aujourd'hui  en  TJ 
guear,  sont  applicables  à  labanqaedel 
Gaiane  française. 

4.  Nos  ministres  delà  marine  et  des  colo 
nies ,  et  des  finances  (MM.  Ducos  et  Bl 
neau)  sont  chargés,  etc. 


1«'  pévniBR  s  il  MAM  1854.  —  Décret  impërixl 
qui  constitue  la  banque  de  la  Guiane  françaiae. 
(XI,  Bull.  CXLVII,  n.  1210.)       . 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  l'art.  7  de 
la  loi  du  30  avril  1849,  sur  l'indemnité 
accordée  aux  colons,  par  suite  de  l'a- 
bolition de  l'esclavage  ;  vu  l'art.  51  du 
décret  du  â4  novembre  1849  et  les  dé- 
crets des  28  septembre  1852 ,  25  mars  et 
i^'  octobre  1853,  relatifs  au  délai  dans 
lequel  doivent  être  établies  les  banques  de 
la  Guiane  et  du  Sénégal  ;  vu  la  loi  du  11 
juillet  1851,  sur  l'organisation  des  banques 
coloniales;  vu  les  décrets  en  date  des  22 
décembre  1851 ,  24  mars,  28  mars  et  17 
novembre  1852  concernant  l'exécution  de 


lls»sl8  HAAS  185A.  —  Décret  impérial  qui  nomm 
M.  le  maréchal  Vaillant  miniittre  de  la  guent 
(XI ,  Bull.  CXLVIU ,  n.  121A.) 

Napoléon,  etc.,  avons  décrété: 
Le  maréchal  Vaillant,  grand  maréehi 
du  palais,  est  nommé  ministre  de  la  goerre 
en  remplacement  du  maréchal  Lerof  d< 
Saint-Arnaud,  nommé  général  en  cbefdi 
Farmée  d'Orient.  {^Contresigné  Fould). 


S  rivMB&»18  MAM  1854.  -T  Décret  impénil 
qui  autorise  le  département  d'Indre-et-Loii*l 
contracter  un  emprunt  et  à  sMmposer  extraof 
dinairement.  (XI,  Bull.  CXLVIU ,  n.  1215.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notn 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeol 
de  l'intérieur  ;  vu  les  lois  des  10  juin  1S53, 
19  avrU  18:>5,  4  avril  183S,  15  juin  1843 
et  11  juillet  1850,  et  la  délibéraUoQ  di 
conseil  général  d'Indre-et-Loire ,  en  diH 
du  24  août  dernier  ;  notre  conseil  d'EM 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  département  d'Indiw 
Loire  est  autorisé,  conformément  à  ta  d» 
mande  que  le  conseil  général  enafaitedasi 
sa  session  de  1853,  à  contracter  avecK 
caisse  des*  dépôts  et  consignations,  et  ti 
taux  d'intérêt  de  quatre  pour  cent,  un  6» 
prunt  de  un  million  huit  cent  soixante  9 
seize  mille  francs  (1,S76,000  fr.)  re#oaJ 
sable  en  quinze  années  au  moyen  de  treal 


la  loi  du  11  juillet  1851  ;  vu  la  délibération 

du  conseil  privé  de  la  Guiane  française ,  en  pourra  dépasser  quatre-vingt  trois 
date  du  14  février  1853;  vu  l'avis  de  la 
commission  de  surveillance  des  banques 
coloniales,  en  date  du  20  septembre  1853  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«r.  La  banque  créée  pour  la  Guiane 
française  par  la  loi  du  11  juillet  1851  est 
constituée  aux  conditions  réglées  par  ladite 
loi  et  par  les  statuts  j  annexés. 

2.  Le  capital  de  la  banque  de  la  Guiane    «.  ««.wvhv«  «»*.« .«  ».»».»..  —  .  ^. 
est  fixé  à  trois  cent  mille  francs.  La  por-    de  l'ancien  emprunt  et  celui  des  intes 
tion  du  huitième  de  l'indemnité  coloniale    de  l'emprunt  nouveau, 
demeurée  libre  après  le  prélèvement  dudit        2.  A  partir  de  1855,  les  inij 
capital  sera  répartie  entre  les  ayants  droit    extraordinaires  de  dix  et  de  trois  ccni 


paiements  semestriels  dont  ié  montanti 

sept  cent  soixante  trois  francs  quaw 
centimes,  et  qui  comprendront  le  scr^ 
des  intérêts  et  l'amortissement  du  capiB 
Cet  emprunt  sera  appliqué  Jusqu'à  cono 
rence  de  un  million  huit  cent  vingt 
francs 

la  dette  contractée  par ^-  _ 

vertu  des  lois  des  19  avril  1835  et  4M 
1838,  et,  pour  le  surplus,  au  P^^^f^ 
la  dilTérence  entre  le  montant  des  intefl 


ae  un  miuiou  nuu  ccu»  tui^*  -- 
»  (1,820,000  fr.)  au  remboursement 
te  contractée  par  le  département,^ 


posiliV 
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«léées  par  la  loi  du  15  juin  1843  et  re- 

CTOTrables  jusqu'en  185S,  seront  réduites 

kâi  centimes  soixante  et  treize  centièmes . 

A  partir  de  1859,  rimposition  de  dix  ceo- 

tmes  établie  par  la  loi  du  11  juillet  1850, 

H  recouvrable  jusqu'en  1862,  sera  égale- 

■lent  Tédoite  à  six  centimes  soixante  et 

treize  centièmes.  A  partir  de  1865,    le 

d^arlemeDl  dlDdre-et-Loire  est  autorisé 

k  s^imposer  extraordinairement,  pendant 

sept  ans,  sii  centimes  soixante  et  treize 

centiérnes  additionnels   au  principal  des 

qiuin  contributions  directes.  Le  produit 

deees  impositions  sera  affecté  au  service  des 

asDuités  de  l'emprunt  de  un  million  huit 

cent  soiianteet  seize  mille  francs  autorisé 

par  Tari.  l«r,et  pour  le  surplus,  s'il  y  a  lieu, 

«Il  IraTani  des  routes  départementales. 

3.  Kos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
fiiiaoces(MM.dePersigny  et  Bineau)  sont 
chargés,  etc. 


III.  ^  21,  25  FÊvaiER  1854. 
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21  p&VMBR  K  18  MARS  1854*  —  Décret  impérial 

3m  aalorise  des  virements  de  crédils  au  baJgel 
u  ministère  de  rintériear,  exercice  1853.  {\I 
BuU.  CXLVIU ,  n.  1216.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  l'intérieur  ;  vu  la  loi  du  8  juillet  1852, 
portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1853  ;  vu  les  dé- 
crets des  29  mars  et  6  juillet  1855  portant 
fixation  et  répartition  des  crédits  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  conformément  aux 
modifications  introduites  dans  les  attribu- 
tions; vu  l'art.  12  du  sénatus-consulte  du 
25  décembre  1852;  notre  conseil  d'Etal 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  ])eg  virements  de  crédits  sont 
opérés  ainsi  qu'il  suit  entre  les  chapitres 
du  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  pour 
l'exercice  1853  : 


CRÉDITS 

antérieurs. 


3  ll3t<^^iel  et  dépenses  diverses  des  bureaux.   . 
J  Sobrention  à  la  caisse  des  retraites  de  Tadmi- 

nistration  centrale. 

l^oses  générales  du  personnel  des  gardes 

Bationales. , 

18  Secoois  à  des  personnes  dans  Tindigence  ,  etc. 

2  |Secoois  k  divers  litres. v 

10  Tniiements  et  indemnités  aux  fonctionnaires 

«dministratifs  des  df'parlements 

«I  Abonnements  pour  frais  d^administration  des 
préfeclores  et  sous-préfectures.   ..... 

«  JlBfectioiis  administratives  des  services  dépar- 

lemenlanx.  ,  " 

ai  l*r»sspoTt  des  condamnés  ,  etc 


JncUn  vUniâth't  de  la  police  gMraU, 
i  aux  étrangers  réfugiés  en  France.  • 


33A,850' 

236,000 

115,000 
650,000 
140,000 

A,2A0,150 

5,086,000 

154,000 
S50.000 

800,000 
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OIUI- 

CRÉDITS 

TATIORS. 

HVTIORS. 

nouveaux. 

117,000' 

» 

451,850' 

» 

120,000' 

116,000 

islooo 

II 

13.500 
35",000 

101.500 
668,000 
105,000 

15,000 

» 

4,255,150 

25,100 

M 

5,109,100 

86,000 

* 

io"ooo 

240,000 
340,000 

m 

80.600 

719,400 
00 

^'  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
J"««  (MM.  de  Persigny  et  Bineau)  sont 
*w8fe,etc. 


*rtrMtt  =  18  MARS  1854.  —  Décret  impérial 
J»  «ttorise  un  virement  de  crédit  au  budget 
*  îi5«*«w  dïut ,  exercice  1853.  (XI ,  BulL 
ÛLM,n.l217.) 

^JPoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
■■JUred'EUt;  vu  la  loi  du  8  juillet  1852 
♦•"«t  fiwiion  du  budget  des  recettes  et 


des  dépenses  de  l'exercice  1853  ;  vu  le  dé- 
cret du  11  janvier  1855  portant  fixation  et 
répartition  des  crédits  définitifs  du  minis- 
tère d'Etat  pour  l'exercice  1853;  vu  le 
décret  du  31  mars  1853  portant  réparti- 
tion du  crédit  reporté  au  budget  du  minis- 
tère d'Etat,  exercice  1853  ;  vu  l'art.  12  du 
sénatus-consulte  du  25  décembre  1852  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 
Art.  l«f.  Le  chapitre  12  de  la  premiètfn 
section  du  budget  du  ministère  d'Etal,  pour 
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rexercice  1B53  (tombeau  de  Fempereur 
Napoléon),  est  réduit  d'ane  somme  de 
seize  miKe  neuf  cent  cinquante  francs. 

2.  Le  chapitre  21  de  la  première  section 
même  budget  (monument  à  la  mémoire  du 
du  maréchal  Ney)  est  augmenté  de  pareille 
somme  de  seize  mille  neuf  cent  cinquante 
francs. 

5.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  Fould  et  Bineau)  sont  chargés,  etc.. 


25  FÊvRUR  =  18  MARS  1854*  —  D^crct  impérial 
qui  onvre>  sur  Texercice  185itt  on  crédit  extra- 
ordinaire poar  travanx  accessoires  de  la  réanion 
des  Toileries  au  Loavre.  (XI,  BdU.  GXLVm  , 
n.  1218.) 

Napoléon,  ete.,  sur  le  rapport  de  notfe 
ministre  d'Etat  ;  vu  le  décret  du  19  février 
1853,  relatif  à  rachévement  des  abords  de 
la  me  de  Rivoli  entre  le  Louvre  et  THôtel- 
de- Ville;  vu  l'engagement  pris  envers  la 
ville,  au  nom  de  l'État,  d'aider  celle-ci  par 
une  subvention  d'un  million  dans  une 
opération  supplémentaire  <iui  n'était 
pas  entrée  dans  ses  prévisions;  considé- 
rant que  les  expropriations  relatives  au 
dégagement  desdits  abords  sont  terminées 
et  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  d'effectuer  le 
paiement  de  la  subvention  promise,  avons 
décrété  : 

Art.  1^'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
d'Etat,  sur  l'exercice  1854,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  un  million  de  francs  (1 ,000,000 
fr.),  qui  sera  afTecté  au  paiement  de  la 
subvention  de  même  somme  promise  à  la 
viHe  de  Paris  pour  l'aider  dans  l'opération 
supplémentaire  du  dégagement  des  abords 
de  la  rue  de  Rivoli  entre  le  Louvre  et. 
l'Hôtel-de-YiHe.  Ce  crédit  figurera  au  cfaap. 
15  de  la  deuxième  section  du  budget  du 
ministère  d'Etat.  {Travaux  accessoires  de 
îa  réunion  des  Tuileries  au.  Louvre.} 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen 
des  ressources  afTectées  à  l'exercice  1854. 

o.  La  régularisation  du  présent  crédit 
sera  demandée  au  Corps  législatif  dans  sa 
prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  Fould  et  Bineau)  sont  chargés,  etc. 


-  25,  26,  28  FàT. ,  1«  Mams  1854. 

Art.  1«.  Un  nouveau  crédit  de  deux 
millions  (2,000,000  fr.)  est  ouvert  k  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tintérieur,  sur  reiercicel854,  pour  sub- 
ventions aux  travaux  d'utilité  communale. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif  lors  de  sa  pro* 
cbaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  de  Persigny  et  Bineau)  sont 
chargés,  etc. 


28  pitvMBR  =»  18  MARS  185ft.  ->  Décret  impén^i 
qui  crée  âàns  la  genriarmerte  26  emploift  de 
briga'Jier»  secrétaire»,  des  chefs  de  lëglon.  (Xts 
BiilLCXLYin,n.  122(>.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  décrets  des  22  dé- 
cembre 1851  et  20  janvier  i  852  portant  réor* 
ganisation  de  la  gendarmerie;  vu  le  décret 
du  19  février  1852  qui  détermine  la  eom- 
position  des  cadres  ;  considérant  Fimpor- 
tance  croissante  des  attrîbiitioRs  et  des 
travaux  de  correspondance  des  ehefo  4& 
légion ,  avons  décrété  : 

Art.  1^'.  Il  est  créé  dans  la  gendarmerie 
vingt  six  emplois  de  brigadiers  secrétairas 
des  chefis  de  légioA, 

2.  Ces  militaires  recevront  la  solde  et  les 
accessoires  affectés  aux  brigadiers  de  gen- 
darmerie à  pied  par  les  tarifs  en  vlgnenr. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (H.  de 
Saint-Arnaud)  est  chargé,  etc. 


2&  Vivian  ^  18  ua^  i89ft.  —  Dicrtt  iiRpArkil 
qpi  ovffe,  sur  reiercioe  18S»ft»  vu  novoMi 
crédit  de  deux  œiiiioiu  pcraw  siûiv^ntiovs  wst 
travaux  d'utailécommimale.  (XI»Bull.CXLVIII, 
a.  1219.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notrci 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  la  loi  du  10  juin  1855 
portant  fixation  du  budget  de  l'exercice., 
Iâ54;  vu  le  sénatus-consulte  du  25  dé« 
cembre  1852 ,  avons  décrété  : 


l<'a  18  Mil»185ft.  —  Décret  impérial  relatif  k 
rélat-maior  des  parcs  des  équipages  miliUîcts. 
(XI,  Bull.  CXLVin,  n.  1221.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  da  S9  M^ 
vrier  1852  ;  vu  le  règlement  du  12  fl^vrier 
1827  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre ,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Il  est  créé  dans  ebacna  dns 
pares  deVernonet  de  Cbàteauroax,  qo 
emploi  de  capitaine  et  un  emploi  de  lieat- 
tenant  ;  dans  chacun  des  parcs  de  F  Algé- 
rie» un  emploi  de  lieutenant.  Ces  oStektrs 
seront  adjoints  aux  commandants  de  ces 
établissements,  et  seront  spécialement  char- 
gés du  service  des  approvisionnement». 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  ()f«  de 
Saint-Arnaud]  e$t  chargé,  etc. 


l»  B»  18  MARS  185A.  —  Déorei  impériat  qui  «ato» 
rise  un  TÎrement  de  crédit  au  but^t  del^Légioa 
d^Honneur,  exercice  185A.  (XI^BaU.  Ott^W» 
n.  1222.) 

.  Napoléon,  etc.,  vu  Tari.  Id  du  séaatas- 
CQAsnUe  du  25^  décembre  1862  ;  va.  Isr  l%i 
du  lajttin  1855  portant  fixation  d»  budget 
de  l'exercice  1854,  et  le  décret  du.  12  déh 
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1853  réglant  la  répartition,  par 
dlipllre,  des  crédits  de  ce  même  budget  ; 
n  te  décret  du  14  septembre  1855  portant 
de  six  mille  francs  à  dooze  mille  francs  le 
traitement  de  madame  la  baronne  Baumes- 
nfl,  snrintendaote  de  la  maison  impé- 
riale d*édncation  de  Saint-Denis  ;  snr  la 
fropositioD  de  notre  grand-chancelier  de 
Fordre  impérial  de  la  Légion  d'Honnear» 
cX  de  TiTis  du  conseil  de  Tordre  ;  sur  le 
nppart  de  notre  ministre  d'Etat  ;  notre 
coosdf  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  chapitre  8  du  budget  de  la 
Légion  d'Honneur,  exercice  1854,  maison 
de  Saint-Denis  (matériel),  est  réduit  d'une 
aoDune  de  six  mille  francs  (6,000  fr.).  ., 

S.Lechapitre7  du  même  budget,  maison 
de  Sûnt-Denis  (personnel),  est  augmenté 
4e  pareille  somme  de  six  mille  francs 
(1^  fr.)-  ^^^  suito  ^^  ce  virement  de 
oédits,  le  chilfre  de  ces  chapitres  est  fixé 
ainsi  qu'il  soit  :  Chap.  7.  Saint-Denis  (per- 
Mmel),  120,200  fr.  Ghap.  8.  Saint-Denis 
(natéiiel),  382,000  fr. 

3.  Notre  ministre  d*Etat  et  notre 
grand  chancelier  de  la  Légion  d'Honneur 
(KM.  Fonld  et  général  Lebrun)  sont 
att^,etc. 


S»  18  HAIS  185ft.  —  Décret  imptérial  qui  mo- 
difie Tirt.  5  du  décret  dn  29  février  1853  «ar 
rnjfiaintico  àa.  corpe  des  éâvipaiNs  militaires. 
(II,ikdLCXLVm,n.  1223.) 

Napoléon,  etc.,  va  notre  décret  du  29 
férrier  1852,  sur  l'organisation  dn  corps 
des  équipages  militaires  ;  sur  le  rapport'  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tonent  de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  L'art.  5  de  notre  décret  sus- 
yM  est  ainsi  modifié  :  «  Les  escadrons  du 
<  tnindes  équipages  sont  commandés  par 
M  deiofficiers  du  grade  de  chef  d'escadron; 
€  eqwndaot  l'un  des  escadrons  peut  être 
c  eofflmandé  par  on  lieatenant-colonel  ou 
•  par  on  colonel.  Lorsque  plusieurs  esca- 
tdrons  on  fractions  d'escadrons  sont 
t  féonis  sur  nn  même  point,  l'officier  de 
t  farme  dn  grade  le  plus  élevé,  et  le  plus 
t  aaden  à  grade  égal,  prend  le  comman- 
t  dément  de  toutes  les  troupes  des  équi- 
t  piges.  » 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (If.  de 
SiiDt-Amand)  est  chargé,  etc. 


3 «a  18  Sais  185ft.— Décret  impérial  qui  atp 
tKW  mt  corps  spécial  d^ioterprètes  à  ramée 
d'Oriflftt  (XI,  BaU.  CZLVm ,  n.  122ft.) 

NipoléoB,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
«iristre  secrétaire  d'Etat  au  département 
ée  la  gnem,  tvofts  décrété  : 


Art.  !•'.  Un  corps  spécial  d'interprètes 
est  attaché  à  l'armée  d'Orient.  Il  se  com- 
pose d'un  interprète  principal,  d'interprètes 
titulaires  et  d'interprètes  auxiliaires. 

2.  Les  interprètes  titulaires  sont  divisés 
en  trois  classes  et  nommés  par  le  ministre 
de  la  guerre,  qui  en  détermine  le  nombre 
suivant  les  besoins  du  service.  Toutefois 
il  ne  peut  y  avoir  plus  d'un  interprète 
principal ,  quatre  interprèles  de  première 
classe,  huit  interprètes  de  deuxième  classe. 
3Les  interprèles  auxiliaires  sont  divisés  en 
deux  classes  ;  ils  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  ou,  en  vertu  de  sa 
délégation,  par  le  commandant  en  chef  de 
l'armée. 

3.  Nul  ne  peut  être  admis  en  qualité 
d'interprète  s'il  ne  justifie  d'une  moralité 
irréprochable,  et  s'il  n'est  âgé  de  vingt  ans 
révolus. 

4.  Les  interprètes  titulaires  et  les  inter- 
prètes auxiliaires  seront  licenciés  lorsque 
leur  concours  ne  sera  plus  nécessaire.  Ils 
peuvent  être  révoqués  par  le  commandant 
en  chef. 

5.  Les  interprètes  titulaires  ou  auxiliaires 
attachés  à  l'armée  d'Orient  sont  soumis  à 
toutes  les  lois  militaires. 

6.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  inter- 
prètes sont  tenus  de  prêter  entre  les  mains 
du  commandant  en  chef,  ou  de  l'officier 
général  qu'il  aura  délégué  à  cet  effet,  le 
serment  dont  la  teneur  suit  :  «  Je  jure 
c(  fidélité  à  la  France  et  à  l'empereur;  je 
«  jure  également  d'interpréter  fidèlement 
«  les  pièces  ou  discours  que  je  serai  chargé 
«  de  traduire,  et  d'en  garder  le  secret.  x> 

7.  Les  interprètes  de  l'armée  d'Orient 
jouissent  de  la  solde  et  des  indemnités 
mensuelles  déterminées ,  pour  les  interprè- 
tes de  l'armée  d'Algérie,  par  le  tableau  an- 
nexé au  décret  du  4  février  1854.  Ils  ont 
droit,  en  outre,  à  une  indemnité  d'entrée 
en  campagne ,  û\é  comme  il  suit  :  inter- 
prète principal,  1,000  fr.;  interprètes  de 
l'«  classe,  700  fr.,  de  â«  et  de  3*  classe  « 
500  fr. 

8.  L'arrêté  ministériel  du  4  février  1854, 
qui  régie  l'uniforme  des  interprètes  titu- 
laires et  celai  des  Interprètes  auxiliaires  de 
l'armée  d'Algérie,  est  également  applicable 
an  corps  des  interprètes  de  l'armée  d'Orient. 

9.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  de 
Saint- Arnaud)  est  chargé,  etc. 


13  =s  16  Miiis  1854.  —  Décret  impérial  portant 
réception  du  décret  pontifical  qui  autorise  ^é- 
VSqne  d*Arras  et  ses  successeurs  k  joindre  à  leur 
titre  ceux  des  évèchés  supprimés  de  Boulogne  et 
de  Saint-Omer,  (XI ,  Bull.  GXL  VIU ,  n.  12250 

Napoléon,  etc.^  ftur  le  rapport  de  notre 
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ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
le  décret  pontifical  délivré  à  Rome,  le 
25  novembre  1855,  par  lequel  S.  S.  le 
pape  Pie  IX,  sur  notre  proposition,  a  au- 
torisé l'évêque  d'Arras  et  ses  successeurs  à 
joindre  à  leur  titre  ceux  des  évèchés  sup- 
primés de  Boulogne  et  de  Saint-Omer  ;  vu 
la  lettre  de  l'évêque  d'Arras  à  notre  mi- 
nistre de  rinstruction  publique  et  des  cultes, 
en  date  du  12  février  1854,  à  l'effet  de 
demander  que  ledit  décret  soit  mis  à  eié- 
cution;  vu  la  loi  du  18  germinal  an  10. 
(art.  1");  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  ; 

Art.  1®'.  Le  décret  pontiQcal  donné  à 
Rome,  le  23  novembre  1853,  par  lequel 
S.  S.  le  pape  Pie  IX,  sur  notre  propo- 
sition, a  autorisé  l'évêque  d'Arras  et  ses 
successeurs  à  joindre  à  leur  titre  le  titre 
purement  honorifique  des  évêçhés  suppri- 
més de  Boulogne  et  de  Saint-Omer,  est 
reçu  et  sera  publié  dans  l'empire  en  la 
forme  ordinaire. 

2.  Ledit  décret  pontifical  est  reçu  sans 
approbation  des  clauses,  formules  ou  ex- 
pressions qu'il  renferme,  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  à  la  Constitution, 
aux  lois  de  l'empire,  aux  franchises,  liber- 
tés et  maximes  de  l'Eglise  gallicane. 

3.  Ledit  décret  sera  transcrit  en  latin  et 
en  français  sur  les  registres  de  notre  con- 
seil d'Etat.  Mention  de  ladite  transcription 
sera  faite,  sur  l'original,  par  le  secrétaire 
général  du  conseil  d'Etal. 

4.  Notre  ministre  de  rinstruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Fortoul)  est  char- 
gé ,  etc. 

13  =  1 8  MARS  1854.  —  Décret  impérial  portant 
réception  du  décret  pontifical  qui  autorise  l'é- 
vêque de  Quimpei*  et  ses  successeurs  à  joindre  à 
leur  titre  celui  de  l'évêché  supprimé  de  Saint- 
Pol-de-Léon.  {XI,  Bull.  CXLVIII ,  n.  1226.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
le  décret  pontifical  délivré,  à  Rome,  le  23 
'novembrel853,  sur  notre  proposition,  qui 
autorise  l'évêque  de  Quimper  et  chacun  de 
ses  successeurs  à  joindre  à  leur  litre  celui 
de  l'évêché  supprimé  de  Saint-Pol-de-Léon; 
yu  les  lettres  de  l'évêque  de  Quimper  à 
notre  ministre  de  rinstruction  publique  et 
des  cultes,  en  date  des  30  août  et  !^9  sep- 
tembre 1853;  vu  la  loi  du  18  germinal  an 
10  (art.  l^f);  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l«f.  Le  décret  délivré  à  Rome,  le 
23  novembre  1853,  sur  notre  proposi- 
tion ,  et  par  lequel  S.  S.  Pie  IX  autorise 
.  l'évêque  de  Quimper  et  chacun  de  ses  suc- 


cesseurs à  joindre  i  leur  titre  le  litre  pare 
ment  honorifique  d'évêque  de  Saint-Pol 
de-Léon,  est  reçu  et  sera  publié  dans  rem 
pire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ledit  décret  pontifical  est  reçu  san 
approbation  des  clauses,  formules  ou  ex- 
pressions qu'il  renferme,  et  qui  sont  oi 
pourraient  être  contraires  à  la  Constitution 
aux  lois  de  Tempire,  aux  franchises,  lîher 
tés  et  maximes  de  l'Eglise  gallicane. 

3.  Ledit  décret  sera  transcrit  en  latii 
et  en  français  sur  les  registres  de  notn 
conseil  d'Etat.  Mention  de  ladite  trans- 
cription sera  faite,  sur  l'original,  par  le  se- 
crétaire général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Fortoul)  est  char- 
gé, etc. 


13  a=r  18  MAns  185A.  —  Décret  impérial  qui  anUh 
rise  rétablissement  d^une  école  secondaire  ecclé- 
siastique à  Nogent-le-Rotroo.  {XI,  Bull.  CXLVm» 
n.  1227.^ 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  ru 
la  demande  formée  par  l'évêque  de  Chartres, 
à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  d^étabHr 
une  école  secondaire  ecclésiastique  à  No- 
gent-le  Rotrou  ;  vu  l'avis  du  préfet  d'Eure- 
et-Loir,  en  date  du  3  janvier  1854;  va 
l'art.  70  de  la  loi  du  15  mars  1850,  sur 
l'enseignement,  avons  décrété  : 

Art.  l*»".  L'évêque  de  Chartres  est  au- 
torisé à  établir  une  école  secondaire  ecclé- 
siastique à  Nogent-le-Rotrou. 

2.  Notre  ministre  de  rinstruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Fortoul)  est  char- 
gé, etc. 


15  =  21  MARS  1854.  —  Décret  impérial  porlant 
antori-sation  de  la  société  anonyme  forméftà 
Dôle  sous  la  dénomination  de  Comptoir  J£th 
compte  de  Dôle.  (XI,  Bull.  sapp.  LXIX,  n.  1441*} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notse 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances  ;  vu  les  décrets  des  7  et  8  mars 
184S;  vu  la  loi  du  10  juin  1853,  relative 
aux  comptoirs  et  sous  -  comptoirs  d'es- 
compte ;  vu  l'avis  du  conseil  municipal  de 
la  ville  de  Dôle ,  en  date  du  5  août  1853  ; 
vu  les  art.  â9  à  37,  40  et  45  du  Code  de 
commerce;  notre  conseil  d'Etat  entendu» 
avons  décrété  : 

Art.  l«'.Est  autorisée  la  société  anonyme 
formée  à  Dôle  (Jura)  sous  la  dénomination 
de  Comptoir  d'escompte  de  Dôle.  EHe 
pourra,  aux  termes  de  la  loi  du  10  juin  1853, 
profiter  du  bénéfice  des  dispositions  de 
l'art.  10  du  décret  du  24  mars  1848  et  de 
l'art.  2  du  décret  du 23  août  de  la  inéme  an- 
née. Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
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lociélé,  tels  qu'ils  sont  contenas  dans  l'acte 
jMosé,  te  10  mars  1854,  devant  M*  Ghipon 
«t  son  collègae,  notaires  à  D61e,  daqael 
aclenneexpâition  en  forme  restera  annexé 
an  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
Tévoquée  en  cas  de  violation  on  de  non 
eiécttlion  des  statuts,  sans  préjudice  des 
droUs des  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  de  publier  tous 
les  mois  sa  situation  dans  les  journaux 
d'afloooces  judiciaires  de  l'arrondissement 
de  DôIe,  désignés  en  exécution  de  la  loi  du 
31  mai  18S3.  Elle  remettra  cet  état  de 
fl'toation  au  ministre  des  finances,  au  pré- 
ki  da  département  du  Jura  et  au  greffe  du 
bibaDal  de  commerce  de  Dôle. 

4.  La  société  devra  fournir  au  ministre 
des  fioances  sur  sa  demande,  ou  à  des 
èpogaes  périodiques  par  lui  déterminées, 
des  états  présentant  la  situation  de  la 
taisse,  da  portefeuille  et  des  comptes,  ainsi 
([oe  le  mouvement  des  opérations. 

5.  La  gestion  de  la  société  pourra  être 
<oomise  à  la  vérification  des  délégués  du 
ministre  des  finances  toutes  les  fois  que 
celui-ci  le  jugera  convenable.  Il  sera  donné 
i  ces  délégués  communication  des  registres 
des  déUbérations,  ainsi  que  de  tous  les 
livres ,  soaclies,  comptes ,  documents  et 
pièces  appartenant  à  la  société.  Les  valeurs 
de  caisse  et  de  portefeuille  leur  seront  éga- 
lement représentées. 

6.  Noire  ministre  des  finances  (M.  Bi- 
oeaa]  est  chargé,  etc. 

TITRE  I**.  Objet  et  djehomiritioh  db  la  société, 
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adhésion  aux  statuts  de  la  société  et  aux  décision» 
de  rassemblée  générale. 

7.  Toute  action  est  indivisible;  la  société  ne 
reconnaît  qu^un  proprîélaire  pour  une  action.  Les 
héritiers  ou  créanciers  d^un  actionnaire  ne  peuvent , 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  provoquer  Tap* 
position  des  scellés  sur  les  biens  et  valeurs  de  la 
sociélé,  en  demander  le  partage  ou  la  licitation , 
ni  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  son  admi- 
nistration ;  ils  doivent,  pour  Texercice  de  leurs 
droits,  sVn  rapporter  aur  inventaires  sociaux  et 
aux  délibérations  de  l'assemblée  générale. 

8.  Le  montant  des  actions  est  payable  à  Dôle, 
ddns  la  caisse  sociale,  aux  époques  et  dans  les  pro- 
portions qui  seront  déterminées  par  le  conseil 
d'administration  ;  toutefois,  la  moitié  du  capital 
souscrit  devra  être  réalisée  au  moment  oh  le 
comptoir  commencera  ses  opérations,  et  Tautre 
moitié  dix  huit  mois  au  plus  tard  «pi  es  cette  épo- 
que. 

9.  Les  actions  sont  nominatives  ;  les  titres  qui 
les  représentent  sont  détachée  de  registres  à  souche, 
frappés  du  timbre  de  la  société,  et  revêtus  de  la 
signature  de  deux  adminbtrateurs  et  du  directeur. 

10.  Ces  titres  .seront  remis  aux  ayants  droit  après 
le  paiement  de  la  moitié  du  montant  de  TacUon. 
Chaque  versement  ultérieur  sera  constate  sur  les 
titres  par  une  xncnlioo  signée  de  deux  administra- 
teurs et  du  directeur. 

11.  La  cession  des  actions  s'opère  par  une  dé- 
claration de  transfert  inscrite  sur  les  registres  de 
la  société,  et  signé  du  cédant  ou  de  son  fondé  de 
pouvoir. 

12.  Les  souscripteurs  originaires  et  les  cession- 
naires  successifs  sont  solidairement  garants  du 
paiement  intégral  du  montant  de  chaque  action. 
A  défaut  de  versement  aux  époques  déterminées, 
Fintérët  sera  dû,  pour  chaque  jour  de  retard,  à 
raison  de  cinq  pour  cent  par  an.  La  société  pourra 
exercer  l'action  personnelle  contre  les  retarda- 
taires ;  elle  pourra  aussi,  soit  distinctement  de  la 
poursuite  personnelle,  soit  concurremment  avec 
cette  poursuite,  faire  vendre  les  actions  en  relard. 
A  cet  effet,  les  numéros  de  ces  actions  seront  pu- 
bliés dans  les  journaux  d'annonces  lép;ales  de  l'ar- 
rondissement de  Dôle,.  désignés  conformément  à 


Art.  1«».  n  est  formé  entre  les  propriétaires 
Mtions  créées  h  l'art.  ^  ci-après,  une  société  a 

njuie  ayant  pour  objet  l'établissement  et  l'exploi-      la  loi  ;  à  partir  du  quinzième  jour  qui  suivra  cette 
Wi^Uaim  comptoir  d'escompte  ,  destiné  à  rem-      publication,  la  société,  sans  mise  en  demeure  et 


J^tt  le  comptoir  national  d'escompte  de  la  ville 
à»  Bêle.  Cette  société  prend  la  dénomination  de 
CmpUtiri acompte  de  Dôle, 

3.  Le  siège  de  la  société  et  son  domicile  sont 
ItaUiskDôle. 

^  S.  Sa  durée  est  fixée  à  douce  années,  à  partir  du 
jowde  la  promulgation  du  décret  qui  l'aura  aulo- 
nifc.Hle  pourra  être  prorogée,  conformément 
Xix  dispositions  de  l'art.  59  des  présents  statuts. 

TnBE  n.  FOHM  SOQAL,  ACTIONS,  TBBSBMBIITS. 

i  Le  fonds  social  est  fixé  k  trois  cent  mille 
frno.  Il  est  divisé  en  deux  mille  actions  de  cent 
QiMpante  francs  chacune.  Ces  actions,  entièrement 
MBcrites,  appartiennent  aux  personnes  ci-après 
dfaiommées ,  dans  les  proportions  suivantes,  sa- 
voir: (Sttiveia  U*  nom».) 

5.  Chaque  action  donne  droit,  dans  la  pro- 
priété de  L'actif  social  et  dans  le  partage  des  béné- 
Ikcs,  h  une  part  proportionnelle  au  nombre  des 
*(^ns  émises. 

(^  Les  droits  et  obligations  attachés  k  l'action 
"■nrent  le  titre,  dans  quelques  mains  qu'il  passe. 
La  possession  d'une  action  emporte  de  plein  droit 
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sans  autre  formalité  ultérieure,  aura  le  droit  de 
faire  procéder  ii  la  vente  des  actions,  sur  duplicata, 
par  le  ministère  d'un  notaire,  tant  en  l'absence 
qu'en  la  présence  du  débiteur.  Cette  vente  est 
faite  aux  risques  et  périls  de  l'actionnaire  en 
retard,  qui,  suivant  le  résultat  de  la  vente,  pro- 
fite de  l'excédant,  s'il  y  en  a,  tous  frais  et  intérêts 
déduits,  ou  demeure  passible  du  déficit.  Les  titres 
des  actions  ainsi  vendues  sont  nuls  de  plein  droit, 
ci  il  est  délivré  aux  acquéreurs  de  nouveaux  titres 
ayant  le  même  numéro  que  les  titres  annulés.  En 
conséquence,  toute  action  qui  ne  porte  pas  la 
mention  régulière  des  versements  qui  ont  dû  être 
opérés  cesse  d'être  admise  à  la  négociation  et  au 
transfert 

i3.  Tout  actionnaire,  à  défaut  de  domicile  réel 
à  Dôle,  est  tenu  d'y  élire  un  domicile  où  toutes 
notifications  ou  significations  lui  sont  valablement 
faites. 

Ift.  En  cas  de  perte  d'un  titre  d'action,  la  com- 
pagnie ne  peut  être  tenue  d'en  délivrer  un  nou- 
veau que  moyennant  caution,  conformément  aux 
art.  151,  152  et  155  du  Code  de  commerce.  Le 
nouveau  titre  sera  délivré  un  an  seulement  après 
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qae  la  déclarafion  de  perte  aura  été  insérée  dans 
les  joamaux  désignés  h  l'art.  12.  Cette  déclaration 
sera  faite  dans  les  termes  et  suivant  la  forme  qui 
seront  indiqaéi  par  le  conseil  d'administration. 

15.  Les  actionnaires  ne  sont  engafçés  qne  jns- 
qn^à  concurrence  dn  montant  de  chaque  action  ; 
an  delà)  tont  appel  de  fonds  est  interdit. 

TITRE  IIL  OpéaiATioHs. 
IS.  Le  comptoir  d'escompte  ne  peut,  en  aocnn 
Cas  et  sons  aucun  prétexte,  faire  d'autres  opérations 
qne  celles  qui  lui  sont  permises  par  les  présent* 
statuts. 

17.  Les  optiratiotts  dn  comploir  consistent  : 
!•  h  escompter  les  effets  de  commerce  payables 
en  France  ou  à  l'étranger,  avec  la  faculté  d'en 
opérer  ou  d'en  faire  opérer  le  réescompte,  la 
négociation  ou  le  recouvrement,  et  d'ouvrir  des 
comptes  courants  à  cet  effet  ;  2**  à  se  charger  de 
rencaissement  des  effets  sur  Dôle  ou  sur  le  dehors, 
pour  en  compter  la  valeur  après  rentrée  ;  3"  à  re- 
cevoir les  sommes  et  les  effets  qui  lui  sont  remis 
en  compte  courant,  et  k  payer  tous  mandats  et 
assignations  ja>qn'b  concurrence  du  montant  des 
sommes  encaissées  et  des  eff  its  admis  à  l'escompte, 
sans  c[ue  le  comptoir  puisse  jamais  faire  aucan 
paiement  à  découvert,  et  sans  que,  d'un  autre 
côté,  le  total  des  sommes  par  lui  dues  en  compte 
courant  pniase  excéder  le  montant  du  capital  réa- 
lisé; 4'  à  émettre  des  traites  ou  mandats  i  ordre. 

18.  Le  comptoir  n'admet  k  l'escompte  qne  des 
effets  revêtus  de  deux  signatures  au  moins,  et  dont 
l'échéance  ne  peut  excéder  :  cent  cinq  jours 
pour  le  papier  payable  h  D6le  ;  quatre-vingt  dix 
jours  pour  le  papier  payable  h  Paris  ou  sur  les 
places  où  il  existe  une  succursale  de  la  banque  de 
France;  soixante  et  quinze  jours  pour  le  papier 
payable  dans  tout  le  rcsle  de  la  France,  dans  ses 
possessions  ou  k  l'étranger. 

19.  L'une  des  signatures  exigées  par  l'article 
précédent  peut  être  suppléée  par  un  récépissé  de 
marchandises  déposées  dans  un  magasin  public 
conformément  aux  dispositions  des  décrets  des  21 


TTIRË  lY.  GOIDTKS  SBIOSTUBU,  MTDODH)  lOM 

DSaÉSS&VK. 

2/U  Tons  les  six  mois,  aax  époques  des  30  juin  «i 
SI  décembre,  les  livres  et  comptas  sont  arrêtés  «t 
balancés,  et  il  est  dressé  un  bilan  on  inventaice 
général  de  l'actif  et  du  passif.  Les  créances  en 
souffrance  ne  pourront  être  comprises  dans  le 
compte  de  l'actif  pour  on  chiffre  excédant  li 
moitié  de  leur  valeur  nominale.  Le  bilan  du  oomp* 
toir  établira  le  compte  des  bénéfices  nets  et  lésr 
lises  acquis  pendant  le  semestre.  Sor  ces  bénéfices, 
il  sera  prélevé  une  somme  suffi iante  ponr  disth* 
buer  aux  actionnaires  an  dividende  équivalent  k 
quatre  ponr  cent  par  an  da  capital  versé.  Ihie 
portion  de  l'excédant  qoi  ne  pourra,  en  aneoneaiy 
être  inférieure  k  la  moitié  et  dont  le  conseil  <ftd^ 
miuislration  fixera  la  quotité,  ser«  employés  k 
former  un  fonds  de  réserve.  L'autre  portion  sen 
répartie  aux  actionnaires,  k  titre  de  divideadt 
complémentaire. 

25.  Dans  les  casoJ!i  les  bénéfices  nets  réaliiésiu 
suffiraient  pas  pour  former  un  dividende  de  qnatn 
pour  cent  par  an,  il  pourra  être  pourvu  à  oettt 
insuffisance  au  moyen  d'un  prélèvement  f«  Is 
fonds  de  réserve. 

20.  Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  alleiatle 
quart  du  capital  réalisé,  le  prélèvement  affecté  k 
sa  création  sera  suspendu  ;  il  reprendra  son  coon 
si  la  réserve  vient  à  être  entanàée. 

27.  Tous  dividendes  non  réclamés  dans  les  oiof 
ans  de  leur  exigibilité  dûment  annoncée  d*")*}" 
journaux  désignés  ci-avant  sont  prescrits  an  profit 
de  la  société,  conformément  k  l'art.  2277  do  Cm 
Napoléon. 

TITRE  V.  AoKnusnATioii. 

28.  L'adminbtration  du  comptoiï  d'escoœpte 
eit  confiée  kun  conseil  composé  de  neufadmim»- 
trateurs  et  d'un  directeur;  elle  est  surveillée  parQB 
comité  de  trois  censeurs. 

29.  Les  adminû>trateucs  et  les  censents  son 
nommés  par  l'assemblée  générale  des  aclionnairM. 

g. « «,  „^^  «^      En  entrant  en  fonctions,  chacun  d'eux  est  tena  d« 

mars  et  23  août  1848.  Dans  ce  cas,  l'échéance  des      justifier  de  la  propriété  de  dix  actions  complète- 
AffAïc  nn  Anii  r».-»«  rl<inA««AP  rmairA.vïnnr»  A',*  \n,-,^»       ment  libérées,  quî  sout  inaliénables  pendant  1* 

durée  de  ses  fonctions  et  dont  le*  titres  restent  dé- 
posés dans  la  caisse  de  la  société.  Les  ^àaûniMt 
teurs  et  les  censeurs  sont  nommés  ponr  trois  s»  * 
renouvelés  par  tiers  chaque  année.  Los  menu»» 
sortants  sont  désignés  par  le  sort  P»"  jf  .*? 
premières  années ,  et  ensuite  par  l'ordre  d  anci»* 
neté.  Ils  peuvent  toujours  être  réélus. 

30.  Par  dérogation  k  ce  qui  est  dit  k  1  arttfflj 


effets  ne  doit  p.is  dépasser  quatre-vingt  dix  jours, 
et  la  proportion  des  sommes  avancées  ne  peut  être 
supérieure  aux  trois  quarts  de  la  valeur  nette  des 
marchandises  déposées.  Le  débiteur  a  le  droit 
d'anticiper  sa  délibération  ;  il  lui  est  tenu  compte 
désintérêts  pour  le  temps  restant  k  coui-ir,  sans 
déduction  d'une  bonification  de  dix  jours  au  profit 
du  comptoir. 

20.  Le  comptoir  ne  peut  fournir  de  traites  ou 


mandats  oue  lorsque  la  provision  en  a  été  préala-      précédent ,  le  premier   coioseil  d'admim»*''^'^ 
blement  faite.  est  dispensé  de  l'élection  ;  mais  il  te  '«?°"'rj*JJ* 

par  cette  voie,  conformément  aux  dispositio» 
contenues  dans  ce  même  article.  Il  se  comfoa»  as . 
(Suivent  Ui  noms.)  -, 

31.  Dans  le  cas  de  retraite,  de  décès  on  de» 


01.  maa  19  cas  «te  reiruic,  uc  «c»^  --  ^^ 
pêchcment  permanent  d'un  ou  de  plosiours  sn^ 
nistrateuis  ou  d'un  des  censeurs,  il  po,"***,? 


21.  Le  taux  et  les  conditions  de  l'escompte ,  des 
tecouvrements,  des  comptes  courants  et  des  émis- 
sions de  traites  on  mandats  sont  réglés  par  le  con- 
seil d'administration. 

'22.  Le  montant  cumulé  dn  passif,  y  compris 

les  traites  on  mandats  k  échoir,  et  des  eSets  en  nisiraieuis  ou  a  un  ues  censeur»!  ".  r-, —    ,v  i- 

circulation  avec  Tendossemeut  ou  la  garantie  du  pourvu  k  leur  remplacement  provisoire  J'^'^^j 

comptoir,  ne  doit  jamais  excéder  six  fois  le  capital  première  assemblée  générale ,  soit  par  le  <^ 

réal  isé.  d'administration,  soit  par  les  censeurs  en  «**' 

23.  Une  situation  ,  arrêtée  k  Ta  fin  de  chaque  Toutefois,  si,  par  l'effet  d'une  cause  <ï"*^*^^ji|^ 

mois  parle  conseil  d'administration  ,  sera  publiée  le  nombre  des  administrateurs  nommés  p^   ^ 

dans  les  premiers  jours  dn  mois  suivant  par  les  semblée  générale  était  réduit  k  moins  de  ^''Vj^ 

soins  du  directeur.  Cette  publication  aura  lieu  dans  celui  des  censeurs  k  moins  de  ^^'''''^^00* 

lesjournaux  d'annonces  légales  de  l'arrondissement  serait  immédiatement  convoquée  k  l'effet  «     ^^ 

de  Dôle.  Elle  fera  connaître,  indépendamment  du  pléter  le  conseil  d'administration  ou  ^*  ^J^T^  ^ 

bilan  du  comptoir,  le  montant  des  effets  en  circu-  censure.  Les  membres  nommés  en  exécuti 

lalion  «ndossés  ou  garantis  par  cctélablissemeat.  dispositions  qui  précèdent  ne  demeurent  W 
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que.  Iltarréte  les  règlcmenls  d«  rëgûxie  intérieor. 
Il  autorisât  dans  les  limites  des  UaluU,  toutes  les 
q9érali<m».dn  comptoir,  et  «n  détermine  les  con* 
ditioos  't  il  ÛKà  ka  sommes  &  employer  aux  escomp- 
tes m1  àé^igtxe  Us  correspondants  du  comptoir  et 
.autorise  roaTertnre  des  comptes  courants.  U  au- 

^^ -       torifce  tous  traâftëa,  Uanaactions  et  compromis  t 

tiedafiattccf.  H  doit  élre  propriëten-e  de<ia«-  tontes  acquisiltoas  d'ob}eis^ mobiliers,  de  créances 
lateadkMcoBplétemeiit  lUiërées.  Ces  actioas  et  antres  droits  incorporels,  reconnus  néoeMalres 
MBl  iSedéti,  par  prinlèKe ,  à  la.  garantie  de  sa  poor  le  recouvrement  des  créances  4le  la  aociété  ; 
"^'^  toutes,  cessions  defr  mêmes  droits,  aieo  on  sans  ga- 

rantie ;  ions  désislemeuts  d'hypothèque,  abandoi.» 
de  droits  réek  ou  personnels, .  mainlevées  •  <rÈns- 
crîptionou d'oppowtion , avec  ou. sans, paictt>ent ; 
enfin» mute» actions  judiciaires,  tantendemaB- 
it-  lecMMil  d'administration  peut ,  pour  des     dont  qu*en  défendant.  Ces  actions  sont  exercén  en 
«•aBnm^supendre  le  aireoteur,  par  une4é-     ao°  nom ,  poursuite  et  diligence  du  directeur.  Il 
••«  pi»  à  lamajorité  é»  sept  voia  au  moiss.  Il     «"^l*  les  InlanaeeeMstrielset  le»  comptes  qui  doi- 
'■fO^  dan  iomiédiatrmemt  rassemblée  gêné-     ^«nt  être  soumis  à  rassemblée  générale  des  action- 
"    ~    '  naires.  Il  (ait  chaqne  année  h  ceUe  assemblée  un 

rapport  mr  les  comptes  et  sur  la  situation  dos 
afiaires  sociales.  Ce  rapport  est  impdmé  etidJatrî- 
bné  k  chaonn  des  membres  de  rassemblée  ;  des 
exemplaires  en  sont  immédiatement  adre«éa  m 
ministre  dea  finances,  au  ministre  de  Tagricnltur^f 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  préfet  àa 
Jura,  au  maire  de  D6le  et  au  txibunal  de  comkmeiee 
de  la  même  ville. 

Al.  Le  directeur  est  chai^,  sous  Tautorité  do 
conseil,  de  la  gestiondeAaffaireavBOciaJes.  II  repré- 
sente la  société  viirli-vis  des  tiers  pour  resécotion 
des  décisions  du  conaeiL  II  signe  J  a  correspondance, 
les  acquits  ou  endossements  d'effets  et  les  quit- 
tances des  soma>es.dues  k  la  compagnie ,  les  man* 
dats  sur  la  banque,  les  traites  on  mandats  h  ordre, 
les    désistements  d'hypothéqués    et  .mainlevées 
d'inscription»  ou  d'oppositions  ,  les  ccsaveniions, 
^.       —  r—  —«»».  M  -c  « ^«.«.*  «<.%r a^  wiuai-      marchés  et  transactions,  et  généralement  tons  actes 
J"*t<«Wisleafaisqqel«pfé8ldentonle'direc-    .portant.engegement  de  la  part  de  la  société.  II 
XSlïi^^^f^Mtre^oo'que  Isdemende  en  est     *gn«»  conjointement  avec  deux  administratenzs, 

les  litres  dea  actions»  Il  dicige  le  travail  desboreauz. 
21  peut  suspendre  de  leurs  fonctions  les  employés 
et  «gents  placés  sous  ses  ordres,  sauf  Ji  en  référer 
au  conseil  d'adminbtration  dans  sa  première 
réunion..  Il  peut»  evec  l'autonsation  du  conseil , 
constitaer  desunandataires  pour  un  on  plusitan 
objets  déterminés. 
.  &2.  Le  conseil  d'edministrution  est  asnsté  âha 
comité  d'escompte.  Il  arrête ,«cbaque  année,  la 
liste  des  personnes  qui  peuvunt  être-  appelées  4 
(aire  partie  de  ce  comité..  Le  eomilé  d'escaqipte 
se  compose  d'un. administrateur,  du  direclenr  et 
de  deux  membres  pria  dans  .la  litket  arrêtée  par  le 
conseil  d'administration.  Les  fonctions  de  ees 
membres  &oni  gratuites  ;  il  peut  leur  éUe  altriibaé 
des  jetons  de  présence  dont  la  valeur  est  fixée  <par 
l'assemblée  Bénérale  des.  actionnaires. 

43.  Tous  les  membres  du  comité  d'escompte 
ont  voix  délibérative.  Sesdécisiens  ne  peuvent  «tre 
prises  qu'autant  que  deux  membcea  en.BMtns  yont 
concouru.  U  estf  exclusivement  chef gé  d'examiner 
et  d'admettre  ou  de  rejeter,  blaimajorité.des  vois, 
tonte  valeur  présentée  à  l'escompte  ou  remise  en 
compte  courant  En  cas  de  partage,  le  rejet  est 
prononcé.  Les  bordereaux  d'admission  on  de  rejet 
sont  signés  par  tous  les  membcwqni  ont  assisté  k 
la  réunion  du  comiiéi 

4ft.  JUescenflBors  veillent  h  Is  striote  exévution 
des  stataU  >et  des  règlemeiits  du-  comptoir  i  ils 
exercent  leur  surveillance  sur  toutes  les  partiesde 
réteUissement  ;  fls  petivent  aieister  aux  réunions 
4a  eomité  d^cscoropte  ;  les  livres,  U  compttbiliié^ 


tioM-^De  pcndaBtie  temps  restant  à  courir  sur 
Tomce  de  ienn  prédécesseurs. 

H  Les  fimctioas  des  administsatenrs  et  des 
tOMniQBtirsUiites. 

S3.  Le  directeur. est^nemmé  et  peut  être,  révo- 
^pv  rassemblée  générale  des  actionnaires.  Sa 
■"™**»*ii  sst  sonmiseli  Tapprobation  du  eainis- 


.lajâoD,  et  demeurent  inaliénables  jusqu'après 
TaereiKit  de  ses.  comptes  ;  elles  sont  déposées 
ûOttlieuMde  la  société.  Le  traitement  du  direc- 
torotiké  par  l'assemblée  générale,  sur  la  pro- 
ponion  da  conseil  d!administration. 


«kpnrhéraDdre'eowple  des  motifs  de  là  ._. 
•I^JJi  «^MwnWée  révoque,  s'il  y  a  liée,  et 
'•»P"«  le  directeur.  Non  ee  cas ,  e«e  ne  peut 
■*«  WHét  k  jtrteewer  la  révocation  de  cet  egent 
•y*  **  'dsmande  de  irmgt  actionnaires  au 
•J""*»  ï*iimaet<les-  condstiMisdn  paragraphe  2 

^*-6i oewid^aheeiieet wi  <a'empêche«Be*it  du 

t ■*•**»'•■  fcadieBs  soAt' provisoirement  délé- 
P>*w  cemeU  à  i^'tdesadmtnistrirtevrs  on 
««wmmdataire. 
*  Le  wiwilaomMe,  c^iaque  année,  «vpvé- 
7*™  *ee e^rétaire  chotûs  parmi  les  aèrnitm- 
T**»?»1«i  peuvent  être  indéfiniment  réélus. 
^JS?*""*  **°*  *»'*«»' k  la  majorité  absolue, 
^JJ?*o*«wr  de  scrutin,  et  ensuite  k  la  majorité 

_w..U,cy^  d'sdminiBtrrtiop  se  réuirit  an 
"">*neb)ipaFaiois.>i}se  i^nit  extraordinai- 


^^^^^^Pf  *>i>t»4ulmiBiBtraiteurs  ou  par  deux  een- 

^j^~t""^«nr  prend  part  aux  délibérations 
•  ^"".^'«Wt  point  pour  objet  la  fixation 


*t  ou'  toute  autre^queeticm  qui  lu 

— ile.  Aucune  dâibérution  n'est  vale- 

|i^'f^<|eoursde  cinor»edaiBnnistrateurs'et  la 

Xr^'defaaauqnoins  des  eemeursJ  Les  sdmi- 

voix  d^bërative*  Les 

coBsuHvtive.  Les  résOtn- 

absdlne  des  voix  t  en 

président' est  prépondé- 

j^Kittaa  tient  regvlre  d«  ses  délâiératioBs , 
J^^près  que  la  réduction  en  a  été  approu- 
j|rJ]^fj*'^P»l«présid«nt€t  le  secrétaire 
'«enLk  *'""'*^  ■*?"*  ***  «uppléent  en  cas 
uJ^*»en».J-es  copies  et  extraits  de  oesdéti- 
^^'  sont 

col- 


Q^7^«-PM«ure«n  jastice  -tm  ailleurs,' 
hml'       P^^cnt  ou  par.  celni.de  ses 
TJ'S»»  «0  lamplit  les  fonctions, 
jg^oomai  art  investi  des  poi 
*Kiil^  P^  l*<dmini«tr«iion  des 

C^*Jf  1*  proposition  du  .dit 

^jj^vades  boréaux,  «les  appointements  et 
I^^^^KBDts  ou  employés ,  et  les  dépenses 
Ik  iifg^  ^><luânistraiion,  lesquelles. doivent 


'*"J»*«s  chaque  année  el  .d'avance.  Il 
"'M proposition  du  direotenr^le  caissier. 


luvoirs  les  plus 
affaires  de  la 
directeur ,  il  i 
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et  généralement  toutes  les  écritures  sociales  doi- 
▼ent  leur  être  communiqués  k  toute  réquisition. 
Ils  peuvent,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  vérifier 
Tétat  de  la  caisse  et  du  portefeuille  de  la  société, 
ils  examinent  le5  inventaires  et  les  comptes  semes- 
triels. Ils  proposent  tontes  les  mesures  qu'ils 
croient  utile.*,  et,  si  leurs  propositions  ne  sont  pas 
adoptées,  ils  peuvent  en  requérir  la  transcription 
sur  le  registre  des  délibérations.  Ils  rendent  compte 
h  rassemblée  générale,  dans  chacune  de  ses  réu- 
nions, de  la  surveillance  qu*ils  ont  exercée.  Leur 
rapport  est  imprimé  et  distribué  k  la  suite  de  celui 
du  conseil  d*administration.  Ilsontle  droit,  quand 
leur  décision  est  prise  h  Tunanimité ,  de  requérir 
une  convocation  extraordinaire  de  rassemblée 
générale. 

TITRE  VI.  AssbhbUk  oini&ALK. 

45*  L^assemblée  générale  r<^gulièrement  consti- 
tuée représente  Funiversalité  des  actionnaires.  Elle 
se  compose  de  tous  les  actionnaires  possédant  an 
moins  quatre  actions  et  inscrits  sur  les  registres 
dix  jours  au  moins  avant  Tépoque  fixée  pour  la 
réunion.  Une  liste  des  actionnaires,  portant,  k  côté 
du  nom  de  chacun  d'eux ,  le  nombre  des  actions 
qu'il  possède,  est  tenue  k  la  disposition  de  tous  les 
actionnaires  qui  veulent  en  prendre  connaissance; 
le  jour  de  la  réunion,  elle  est  déposée  sur  le  bu- 
reau. 

A6*  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit 
deux  fois  par  an ,  après  Texpiration  de  chaque 
semestre.  Elle  se  réunit,  en  outre,  extraordinaire- 
rement,  1**  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  31,  3/), 
A4>  59,  60,  61  et  62  des  présents  statuts  ;  2*'  lorsque 
les  actionnaires  possédant  ensemble  le  tiers  des  ac- 
tions émises  en  ont  adressé  la  demande  an  conseil 
d'administration;  3"  et,  enfin,  toutes  les  fois  que 
e  conseil  en  reconnaît  l'utilité. 

47.  Les  convocations  ordinaires  et  extraordi- 
naires sont  faites  par  un  avis  inséré;  cinq  jours  an 
moins  avant  l'époque  de  la  réunion,  dans  les  jour- 
naux désignés  aux  art.  12, 1 4,  23  et  27.  Cet  avis 
doit  contenir  l'indication  sommaire  de  l'objet  de 
la  réunion. 

48.  Les  membres  de  i'assemblée  générale  pen- 
sent s'y  faire  représenter  par  un  fondé  de  pou- 
voirs, qui  doit  être  lui-même  membre  de  cette  as- 
semblée. Le  conseil  d'administration  déterminera 
la  forme  des  pouvoirs  et  le  délai  dans  lequel  ils 
devront  être  déposés  an  siège  de  la  société. 

40.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  ne 
sont  valables,  dans  une  première  réunion,  qu'au- 
tant que  vingt  cinq  actionnaires  an  moins,  non 
compris  les  membres  du  conseil  d'administration 
et  du  comité  de  censure,  y  ont  participé  par  eux- 
mêmes  on  par  leurs  fondés  de  pouvoirs.  li'assem- 
blée  devra  réunir  un  tiers  au  moins  du  fonds 
social. 

50.  Si  ce  sombre  n'est  pas  atteint  sur  une  pre- 
mière convocation,  il  en  est  faitune  seconde  dans 
les  mêmes  formes,  k  trois  jours  d'intervalle.  Dans 
ce  cas,  le  délai  entre  la  convoéation  et  l'époque 
fixée  pour  la  réunion  est  réduite  k  trois  jours.  Les 
membres  présents  k  la  seconde  réunion  délibèrent 
valablement  quels  que  soient  leur  nombre  et  celui 
des  actions  possédées  par  eux,  mais  seulement  sur 
les  objets  k  l'ordre  du  jour  delà  première  réunion. 
Les  délibérations  ne  peuvent  porter,  dans  aucun 
cas,  sur  les  questions  spéciales  qui  sont  régies  par 
l'art.  55  ci-après. 

51.  L'ordre  du  jour  est  arrêté  par  le  conseil 
d'admîniatration  ;  il  n'y  sera  porté  que  les  propo- 


aitions  émanant  de  ce  conseil  et  celles  qui  loi  aii< 
ront  été  communiquées  huit  jours  au  nooins  avan 
la  convocation  de  rassemblée  '  générale,  arec  II 
signature  de  quinse  actionnaires  an  moins.  Aacat 
autre  objet  que  ceux  k  l'ordre  du  jour  ne  peut  ètn 
mis  en  délibération. 

52.  L'assemblée  est  présidée  par  le  président  an 
conseil  d'administration  ou ,  k  son  défaut  ,  pai 
l'administrateur  que  le  conseil  désigne.  Les  deua 
plus  forts  actionnaires  présents,  et,  sur  leur  refus, 
ceux  qui  les  suivent  dans  Tordre  de  la  liste,  jiisqu*k 
acceptation,  sont  appelés  k  remplir  les  fonctions 
de  scrutateurs.  Les  fonctions  de  secrétaire  sont 
remplies  par  le  secrétaire  du  conseil  ;  k  son  défaut, 
le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

53.  Les  délibérations  sont  prises  k  la  majorité 
des  voix  des  membres  présents  on  représentés. 
Quatre  actions  donnent  droit  k  une  voix,  sans 
qu'aucun  actionnaire  puisse  avoir  plus  de  dix  voix, 
soit  par  lui-même,  soit  comme  fondé  de  pouToin. 

54'  L'assemblée  générale  entend  le  rapport  dn 
conseil  d'administration  sur  les  opérations  dn 
comptoir  et  la  situation  des  affaires  sociales,  ainsi 
que  le  rapport  des  censeurs.  Elle  discute,  approinre 
ou  rejette  les  comptes.  Elle  procède  k  1  élection 
des  administrateurs  et  des  censeurs  qu'il  j  a  lien  de 
nommer  en  remplacement  de  ceux  dont  les  fonc- 
tions sont  expirées  on  devenues  vacantes.  Ces  no- 
minations ont  lieu  par  bulletins  secrets  et  indivi- 
duels, k  la  majorité  absolue  des  suffrages  des  mem- 
bres présents  ou  représentés.  Après  deux  toorsds 
scrutin,  s'il  ne  s'est  pas  formé  de  majorité  abeoloe, 
l'assemblée  procède  an  ballottage  entre  les  denx 
candidats  qui  ont  réuni  le  plus  de  voix  an  aecond 
tour.  Lorsqu'il  y  a  égalité  de  voix  au  scrutin  de 
ballottage,  et  si  ce  scrutin  a  été  ouvert  pour  une 
nomination  d'administrateur  on  de  censeur,  Tao- 
tionnaire  le  plus. anciennement  inscrit  est  prî^éré, 
et,  en  cas  d'égalité,  l'avantage  appartient  au  pins 
flgé.  S'il  s'agit  de  la  nomination  d*nn  directeur,  le 
conseil  d'administration  est  appelé  k  désigner  cet 
agent  entre  les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  on 
nombre  égal  de  voix  au  scrutin  de  ballottage. 

55.  Sur  la  proposition  du  conseil  d'adnûniatra- 
tion,  l'assemblée  générale  statue  sur  les  questioBS 
d*augmentation  du  fonds  social  au  delk  de  trob 
cent  mille  francs,  de  modifications  ou  d'additions 
k  faire  aux  statuts,  et  de  dissolution  anticipée  de 
la  société  ;  enfin ,  elle  prononce  souverainement 
sur  tous  les  intiérêts  de  la  compagnie,  et  conftre, 
par  ses  délibératiom ,  an  conseil  d'administratioa 
tes  pouvoirs  nécessaires  pour  les  caa  (|ui  n^anraieni 
pas  été  prévus.  Les  délibérations  relatives  aux  divers 
objets  énumérés  au  présent  article  ne  peuvent  être 
prises  que  dans  une  assemblée  réunissant  la  moi- 
tié an  moins  du  fonds  social,  et  k  la  majorité  des 
deux  tiers  des  voix  des  membres  présents  ou  r^rè> 
sentes. 

56.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale 
prises  conformément  aux  statuts  obligent  tous  les 
actionnaires ,  même  les  absents  et  les  dissidents  » 
excepté  dsns  le  cas  prévu  par  l'art.  59  ci-après. 
Elles  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  inscrits 
sur  un  registre  spécial  et  signés  par  la  majorité  des 
membres  composant  le  bureau.  Une  feuille  de 
présence,  destinée  k  constater  le  nombre  des 
membres  de  l'assemblée  et  celui  de  leurs  actions, 
demeure  annexée  k  la  minute  du  procès-verbal  ; 
elle  est  revêtue  des  mêmes  signatures. 

57.  La  justification  k  faire,  vlv-k-vis  des  tiers,  des 
délibérations  de  l'assemblée ,  résulte  de  copies  oo 
extraits  certifiés  conformes  par  le  président  da 
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toBcfl  (Tidmixiistration  on  par  celai  de  ses  coltb^*  .'diiSpment  deDûle.  Le  domicile  élu  formellement 
|aa  qui  en  remplit  les  fonctions.  "  o&^Sfaplicitemeot,  comme  il  Tient  d'être  dit,  en- 

trfln^  "attribation  de  juridiction  aux  tribnnaax 
imUS  yU.  MoBincinoiis  aux  statuts,  vao&oga-     com^étenls  ^e  Tarrondissement  de  D6Ie. 
nos  os  LA  soaiTfc.  «««^    w«*     •   • 

...  ,,  .-.  .     ^     1  r  M         TITRE  X«  DkS^lAsnOHS  TBAHSITOIAIS ,  PCBLICATIOS. 

58.  Lorsque  lassembiée  générale ,   conformé-  Vvl    . 

ment  )  Tart.  55,  a  voté  des  modifications  aux         64.  La  nda|elW  ai^été  opérera  la  liquidation 


itata(9,le(on«eil  d'admini&tration  est,  de  plein 
dioh,  antoriié  k  saivre  auprès  du  gouTemement 
robtentiaD  de  son  approbation  aux  modifications 
aâoptéà,  ï  consentir  les  changemento  qui  se- 
nioitei^,  et  à  réaliser  les  actes  qui  doivent 
eBOHoer  ces  modifications. 
j%  fo  an  an  moins  avant  Tépoqne  fixée  pour 
feipiratioD  de  la  société,  les  actionnaires,  réunis 
«B  Mcmblée  générale  et  représentant  la  moitié  an 
BotBidn  fonds  social,  décideront  s'il  y  t^  lien  de 
dnunder  an  gonvemement  la  prorogation  de  la 
sodéti  La  décision  sera  prise  à  la  majorité  des 
Toii  des  membres  présents  ou  représentés  et  des 
Ktioas  possédées  par  eux.  En  cas  d'affirmative, 
<Ilei'd>ligera  pas  la  minorité  ;  mais  les  action- 
lares  dieidents  seront  tenus  d'accepter  le  rem- 
ioaneinent  de  leurs  actions  d'après  l'inventaire 
^'  aara  été  dressé  h  l'expiration  de  la  société. 

TTIBE  VIII.  Dissolution,  uquidatior. 

ML  Si,  par  des  événements  quelconques,  le  ca- 
pîtilsûcialsetroaTait  réduit  aux  quatre  cinquièmes, 
«n  M  la  demande  en  était  faite  par  des  actionnai- 
itf,  conformément  à  l'une  des  dispositions  de  l'art. 
ViJaHemblée  générale  serait  immédiatement  con- 
^e  V  Teffet  de  délibérer  sur  la  convenance 
^edÏMolotion  anticipée  de  la  société.  La  déli- 
^^iti<)0(|iii ordonnerait  celte  dissolutionne  pour- 
nitttrepriie  que  dans  les  formes  et  sous  les  con- 
^^  déterminées  au  deuxième  paragraphe  de 
iirt.55.  • 

M.  Si  le  capital  était  réduit  k  moitié,  les  action- 
JMiraenieraient  prévenus  en  assemblée  générale, 
"'j^'dation  aurait  lieu  de  plein  droit. 
02.  Afeipiration  de  la  société,  ai  elle  n*est  pas 
P'*JI*e.  on  en  cas  de  dissolution  anticipée,  raa- 
*™>lée  générale  règle  le  mode  de  liquidation,  et 
[fJMjeles  liquidateurs  chargés  d'j  procéder  soua 
[«tonlé  du  conseil  d'administration  et  la  surveil- 


dn  comptoir  nat)ppal  d'esaomple  de  Dôle.  Elle 
pourra  se  charger  de  c^e  liquidation ,  soit  en 
qualité  de  mandataire  «"toit  ^  (prfait  et  k  ses  ris- 
qaea. 

65.  Elle  commencera  aes'o^érf  tiel»  aussitôt  que 
le  comptoir  national  aura  ceâA_«r«a&ter. 

60.  Pour  faire  publier  les  pféslnts^tuts  par- 
tout où  besoin  sera,  tous  pouvoirs  80nk  ^onAés  au 
porteur  d'une  expédition.  •   Z"  -'  * 


jttce  dn  comité  de  censure.  Le  conseil  pourra, 

•  Ttrtad^oe  délibération  de  l'assemblée  gêné-      uuuccs  (nain 

«e  wDpli«axii  les  diverses  condiUons  exigées  par     charsés.  elC, 

•m.  55,  céder  et  transporter  à  une  antre  société  ^    ' 

**J»»  actions  et  obligations  de  la  société  dk- 

jTjPjBdant  le  cours  de  la  liquidation,  les  pou-     JO 


29  lARViKE  as  26  HAAS  185ik*  —  Décret  impérial 
qui  ouvre,  sur  l'exercice  185i| ,  un  crédit  extra- 
ordinaire pour  les  travaux  du  bâtiment  des  ar- 
chives du  ministère  des  afifaires  étrangères.  (\I, 
Ball.CXUX,n.  1232.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  la  loi  du  10  juin  1855 
portant  fixation  du  budget  des  recettes  de 
rexercice  1854;  va  le  sénatus-consulte  du 
S5  décembre  1852;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décn&té  : 

Art.  1«'.  Un  crédit  extraordinaire  de  sîi 
cent  trente  mille  francs  (630,000  fr.)  est 
ouvertau  ministre  de  Fintérieur,  pour l'exé- 
cution des  travaux  du  bâtiment  des  archives 
du  ministère  des  aCTaires  étrangères.  Ce  cré- 
dit sera  inscrit  an  chapitre  14  du  budget  d« 
ministère  de  l'intérieur,  exercice  1854. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  mention- 
née à  Tart.  1*'  an  moyen  des  ressources  af- 
fectées aux  besoins  de  l'exercice  1854. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Les  ministres  de  l'intérienr  et  des  fi- 
nances (MM.  de  Persigny  et  Bineau)  sont 


\  jARvnui  =a  26  aAM  1854.  —  Décret  impérial 
qui  ouvre  ,  sur  l'exercice  185S ,  un  crédit  extra- 
ordinaire pour  les  travaux  d'agrandissement  de 
Técole  impériale  d'état-major.  (XI,  BulL  CXLIX, 
n.  1233.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  le  décret  du  14  juillet 
1852,  qui  porte  de  cinquante  à  soixante  le 
nombre  des  élèves  de  Técole  impériale  d'é- 
tat-major  :  vu  la  loi  du  8  juillet  1852  por- 

muf.u, vuu^«.««.rv««g«uui»«.    tant  fixation  du  budget  des  recettes  de 

TjTaiabiement  faites  an  domicile  élu  par  l'ac-  rexercice  1853;  VU  le  sénatus- Consulte  du 
J^»w  en  conséquence  de  l'art.  18  des  présente  25  décembre  1852;  notre  conscil  d'Etat 
•«.  A  dé^anTL^f?  ^  îf  ^,"'"?*?î  ^  ciomicUe    entendu,  avons  décrété  : 

tioiiL  v,'***^<^^»on  de  domicile,  cette  élec-  a    *     -•,    tt         xj-*        •         j-     •       j 

52  ?'?*l'«n  de  plein  droit,  pour  les  noiificaUon»  ^^^'  **'•  ^^  Crédit  extraordinaire  de 

L^r^>«Q  parquet  de  M.  le  procureur  impérial  Soixante  et  dix  mille  francs  (70,000  fr.)  est 

wawBal  de  première  instance  de  rarron*  ouver  t  au  minbtre  de  l'intérieur,  pour  l'cxé- 


y  de  rassemblée  généf  aie  se  continuent  comme 
ry^lTexislence  de  la  société.  EUe  a  notamment  ' 
■joit  d'approuver  les  comptes  de  la  liquidation 
«ïen  donner  quittance. 

TITRE  DL  GoKnsv&nom. 
•*•  Tooles  les  contestations  qui  pourront  a'éle- 
J»P»dant  U  durée  de  U  société  ou  lors  de  sa 
«f«t»on,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  société, 
J«  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  et  h  raison 
tJ^l^^*^^  «e»"ont  jugées  par  des  arbitres, 
^^ÎZf*!?*  •"  «rt-  M  et  suivants  da  Code  de 
-•  Toutes  noti6cations  et  assignations  se* 
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eution  des  travaux  d'agraDdissement^dû  1 4e8  astronomes  et  des  navigateavs.   Il  m 

'^"'    assure  la  publication  trois  ans  au  moiAsl 


récole  impériale  d*état-maJor.  Ce  tj!(Rlii\ 
iera  inscrit  au  chapitre  25  du  t)jÉS|;ét^a 
ministère  de  l'intérieur,  exercica^4^t>^%  * 

S.  Il  sera  pourvu  à  la  déMp^  fliention- 
née  en  Part.  !«'  au  moyenudnfisldurces  af- 
fectées aux  besoins  de  fêxespfev  1853. 

3.  La  régularisation  de*^ crédit  serapro* 
posée  au  Corps  Jégistetif.. 

4.  Les  miijAfH  dr*l' intérieur  et  des  fi- 
nances (MSl.*^;f%i»ign7  •tBintau>font 
chargés,  é^\* 

.....   

jO^iVryiU  —  26  hars  1S5A.  —  Décret  SmpérMl 
>^  *siir«r6rganisation  du  bureau  des  longitudes  et 
*  «de  VObaervatoire  impérial  de  Paris.  (XI,  Bull* 
CÎLIX,  n.  1234.) 

Kapotédn,  etc.,  sut  leTapporrt  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes;  vu 
le  décret  du  7  messidor  an  3  relatif  à  la 
formation  du  bureau  des  longitudes  ;  yu  le 
décret  du  9  mars  1852,  avons  décrété  : 

.Titre  I*'.  Bw  bureau  das  longitudes  a 
de  êeê  attrihutians. 

Art.  i^'.  Le  bureau  des  longitudes  est 
composé,  1®  de  neUf  menibres  titulaires, 
«■voir  :  deux  membnss  de  Tacadémie  des 
•dences ,  -trois  astnNi«mes,'deiix  nvembres 
«ppartenant  au  département  de  la  marine, 
vn  membie  appartenant  au  département  de 
4e  guerre,  un.  géographe  ;ft*dequEtTeiiiem« 
hrai  adjoints,  savoir  :  un. membre  de  Fu- 
cadémie  des  sdenees,  deiix<a$tr«noiiies,iun 
membre  a|)part«Dant  au  département  de  la 
marine  ;  3»  de  trois  artIstM. 

2.  Les-membrestitulairéfret^ies  membres 
adjoints  sont  nommés  par  Tempereur,  con- 
formément aux  dispositions  du  décret  du 
9  mars  1852.  Les  artistes  sont  nommés  par 
le  ministre  de  Tinstruction, publique,  sur 
une  liste  de  présentation  dresséeipar  le  bu- 
reau, et  en  dehors  de  laquelle  le  mhiistre 
peut  choisir. 

3.  Le  président,  te  ttee-pfésident  et  le 
sMrétaire  sont  annuellement  nommés. par 
Teropereur.  Le  -secrétaire  :pettt  ètte  pris 
parmi  les  membres  adjoints.  Il  rem(Uit -les 
fonctions  de  trésorier;  cas  fonctions  ne 
donnent  lieu  k  aucune  indemnité; 

4.  Le  bureau  des  longitudes  s*assemble 
Ene  fois  par  semaine.  Les  adjoints  ont, 
comme  les  membres  titulaires ,  Yoixdéli- 
bérative  dans  toutes  les  questions.  Les  ar- 
tûtes  ont  seulement  voix  consultative. 

5.  Le  traitement  des  membres  titulaires 
est  de  cinq  mille  francs  ;  celui  xies  adjoints, 
de  trois  mille  francs; celui  des  artistes,  de 
deux  mille  francs. 

6.  Le  buram  des  longilti'des  rédige  et 
pûblie'la  cmmaissaiice  des  temps,  à  Tusage 


l'avance.  Il  rédige  et  publie  un  annuaire.  1 
7.11  est  appelé  à  porter  et  à  provoqai 
des  idées  de  progrés  dans  toutes  les» partit 
de  la  science  astronomique  et  de'Vart  (l*ol 
serrer  ;  ce  qui  comprend  :  !<>  les  amétii 
rations  à  introduire  dans  la  coofrtructitf 
des  instruments  astronomiques  et  «tans  U 
méthodes 'd'ot>servation,  soit  à  terre,  stf 
à  lE  mer  ;  !2o  la  rédaction  des  instruiuettl 
concernant  les  études  sur  rastronomi&pbjF 
sique,  sur  les  marées  et  sur  le  magnétisa^ 
terrestre;  3o  Tindication  des  missions  mi> 
traordinafares  «yantpour  butd'éteDdre»lH 
connaiaaaBcesactueliersnr  la  eonfigamtliMi 
'OU  la  physique  du  globe;  4^  ravancemeifl 
des  théories 'de  la  mécanique  céleste  et  de 
leurs  applications  ;  le  perfectionnenieat.4i«s 
tables  du  soleil,  de  la  lune  et  desiplaiièCeft;  | 
"5^  la  rédaction  et  la  publication  des  obser- 
vations ancienaes  qui  seraient  restées  iné- 
dites dans  les  registres  de  Tobservatoiie  ois 
dans  les  manuscrits  appartenant  à  sa  bi«^ 
bliothéque. 

8.  Sur  la  deoMude  du  gouvernement,  4e 
hureau  des  longitudes  donne  son  avis.,. 
i^  sur  les  questions  concernant  Torganisa- 
tion  et  le  service  des  observatoires  exis- 
tants, ainsi  que  sur  la  fondation  de  nou- 
veaux observatoires  ;  2<»  sur  les  mission» 
«ciantifiques  confiées  aux  navigateurs  etur- 
gés  d'expéditioifis  lointaines. 

TnSBll.  Be'Vobiêt9ato(te  impérial  tf^ 
^Pariê  et  de  ses  ùttribûtions, 

9.  'Le  personnel  de  l'observatoire  impé* 
rial  de  Paris  comprend,  1^  un  direeteur, 
fl<»  quatre  astronomes,  3<>  un  nombre' varia- 
ble d'astronomes  adjoints,  d'élèves  astnK 
nomes  et  de  calcula teurs.proportioiiaé^aEK 
besoins  du  serviee. 

10.  Le  directeur  réside  i  rôbservdtofn* 
Il  dirige  seul  les  observations^  leur  rédac- 
tion, leur  publication,  et  généralement  loaa 
les  travaux  scientifiques  qui.sfexéeutclit«4 
robsewatoire.  Il  pi^re et  sownet  élVip^ 
probation  du  ministre*  le  plan  qu'il  "se'pYo- 
pose  de  suivre  dans  la  direetion  des  obser- 
vations et . pour  l' instruction  des*  étèteatas- 
troBOBMS.  Il  rédige  les  règlements  fq«f 
eoneernent  ^le  «rrviee  des  <  astronomes ,  *  Il8s 
astronomes  adjoints  «t  ti«s  élèves  astrono- 
mes;  il  les  soumet  èTapprébàtion  du  mi- 
nistre. Il  a  à  sa  disposition  tout  le  maté- 
riel de  Tobservatoira,  comprenant  ^  les  in»» 
truments  d'olMervtttion ,  les  aTehivea,40i 
bàtimenis  et  -les'  terrains  qui  en  dépendent» 
L^idministratiowen  est  confiée  é  ses  sotus. 
Il  proposa  au  minjstie'la  répartition  des 
loiSements  disponibles  entre  les  fioBctiWK 
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■NI,  et  employéa  d»  l'observatoire.  Ecx 
mk  peareat  f  kabiter. 

il.  JLedkectMir  de  l'observatoire  publie 
(k^œ  année  les  obsenMtiens  fUies  dans 
raiée  précédente»  ainsi  ^m  la  réduction 
de  CM  observations  et  leiir  coasparaison 
«Nc  la  théorie.  A  la  fin  de  cfaaqae  année, 
ft  aiifMe  «a  minisire,  sur  les  travaux  de 
TobscnaUire»  un  rapport  dans  lequel  il  si- 
fille  toanélioratioas  dont  l'établissement 
«tsotMpttble. 

il  ToQS  les  deux  ans  an  moins»  le  mi- 
nrtff  K  fail  rendre  compte  de  la  situation 
icûDtifiqoeet  des  besoins  de  Tobservatoire 
impérial ,  par  une  commission  composée 
4e  deai  membres  dn  conseil  de  ramiranté, 
im  nembre  de  l'institut,  de  deux  mem- 
tecf  da  bureau  des  longitudes,  d'un  inspee- 
toor  général  de  l'enseignement  supérieur  et 
du  directeur  de  l'observatoire. 

IX  Le  directeur  et  les  astronomes  de 
robservatoire  impérial  sont  nommés  par 
lempereur,  sur  la  proposition  du  ministre 
deriostruction  publique. 

14.  Les  astronomes  sont  employés  aux 
ebtervatioos  régulière»  et  aux  observations 
eitnonliiiaires,  aux  calculs  de  réduction 
qa^UnnÊcessilent,  à  la  rédaction  et  à  la 
léviaoa  qu'exige  leur  publication.  Chacun 
d'an  pniMl  dans  ces  travaux  la  part  que  le 
direeleof  lu  assigne. 

^5.  iM  élèves  astronomes  sont  admis 
JMrwie  de  concours.  Ce  concours,  annoncé 
00  u  i  Tavance,  a  lieu  devant  une  con^ 
oùfiionoûmmée  par  le  ministre  et  prési- 
^  par  le  directeur  de  T observatoire. 

16.  Après  la  clôture  des  eiamens,  la 
<<wimissiûa  dresse  la  liste,  par  ordre  de 
nérite,  des  candidats  admissibles  ;  le  direc- 
Wv  la  Iraosmet  au  ministre,  qui  prononce 
Tadmisaoodes  élèves  nécessaires  au  service. 
11.  Après  une  année  au  moins  de  service 
a  l'observatoire,  les  élèves  astronomes  peu- 
iQU^iur  la  proposition  du  directeur,  être 
^ofés  temporairement  dans  quelques*ans 
du  grands  observatoire»  étrangerSt 
JJ- Après  quatre  ans  au  moins  de  service» 
'tt  élèves  astronomes  peuvent,  sur  la  pro- 
J'wiMidudiTecteBr,  recevoir  du  ministre 
*  Wre  d'astronome  adjoint. 
^*  Us  traiteraents  des  astrononomes 
«"gradués  comme  il  suit  :  5,000  fr. 
J^OOfr,,  4,000  fr.,  3,500  fr.  Le  passage 
^■wtjasse  de  traitement  à  l'autre  a  lieu 
JJ^décisian  du  ministre  sur  ta  proposition 
J»  dneeteur.  Le  traitement  des  astrono- 
"«MjolBts  peut  varier  de  deux  mille  à 
2»»iniMoffanes  ;  celui  des  élèves,  de  mille 
''^cents  à  deux  mille  francs. 
^.  Les  calculateurs  sont  choisis  par  le 
ycleur,  qui  répartit  entre  eux  les  fonis 
«««»  pour  le  service. 


— >  vAMMLioir  m.  —  i5  FÈTnnn  1854. 


103 


21.  Un  des  astronomes  de  l'observatoire, 
désigné  par  le  ministre,  sur  la  proposition 
dn  directear,  est  chargé  des  fonctioivi  de 
trésorier. 

Titre  m.  De  la  bibliothèque. 

22.  Les  membres  du  bureau  des  longito^- 
des  et  ceux  de  l'observatoire  ont  seuls  ren- 
trée et  l'usage  habituel  de  la  bibliothèque. 
Un  règlement  intérieur  concerté  entre  le 
président  du  bureau  des  longitudes  et  It 
directeur  de  l'observatoûre ,  et  approuvé 
par  le  ministre,  fixe  le  service  de  la  bibUo* 
thèque. 

23.  Les  fonctions  de  bibliothécaire  sont 
confiées  soit  à  un  des  membres  adjoints  dn 
bureau  des  longitudes,  soit  à  un  des  asi 
tronomes  adjoints  ou  à  un  des  élèves  astro* 
nomes  de  Tobservatoire.  Le  bibliothécaire 
est  nommé  par  le  ministre.  Il  lui  est  alloué 
une  indemnité  annuelle  de  six  cents  francs» 

24.  Les  dispositions  antérieures  et  con* 
traires  au  présent  décret  sont  et  demeurent 
abrogées. 

DiipostNon  transitaire. 

25.  Les  membres  titulaires  et  adjoints  du 
bureau  des  bngitudes  actuellement  en  exer< 
cice  coDserveat  leur  titre  et  le  traitement 
dont  ils  jouissaient  antérieurement  au  pré-^ 
sent  décret. 

26.  Notre  ministre  de  l'instruction  pn* 
blique  et  des  cultes  (M.  Fortoul)  est  char* 
gé,  etc. 

15  F^TMBA  =s  26  «UR»  1834.  —  Rapport  et  âi^ 

cret  impérial  sur  l'organisalion  des  gendarmM 
vétéran*.  {XI ,  Bull.  CXLIX,  a.  1235.) 

Rapport  à  rempereur. 
Sire,  vous  avez  bien  voulu,  sur  ma  pro- 
position, signer,  le  50  mars  1955,  un  dé- 
cret ayant  pour  objet  de  placer  les  denx, 
compagnies  de  gendarmes  v^t^rap.s   sons 
l'autorité  des  chefs  4ç  légion  de  gendarme* 
rie^  d^  iear  appliquer  les  règlements  spé* 
ciaux  de  l'arme,  et  enfin  d'apporter,  dans 
l'administration  de  ces  compagnies,  des 
modifications  qui,  jointes  à  certains  avan- 
tages matériels,  devaient  améliorer  leor 
position  d'une  manière  très-sensible.  La 
dernière  inspection  générale  a  donné  lien 
de  constater  les  bons  résultats  qu'ont  pro- 
duits, au  point  de  voe  du  personnel  et  du 
service,  les  dispositions  bienveillantes  de 
Votre  Majesté;  mais  il  reste  encore  beau- 
coup à  faire  pour  ramener  complètement 
les  vétérans  de  la  gendarmerie  au  but  hono- 
rable de  leur  institution,  qui  est  d'offrir 
aux  militaires  de  l'arme  hors  d'état  de 
supporter  les  fatigues  d'un  service  actif, 
une  position  dans  laquelle   ils  puissent 
encore  être  utilisés,  et  acquérir  des  droits 
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à  la  retraile.  Il  in*a  paru  Décessaire,  avant 
tout,  de  réunir  les  deux  compagnies  en  une 
seule,  sans  diminuer  Teffectif  des  gendar- 
mes existant  actuellement,  et  d'augmenter 
d*une  manière  notable  la  solde  des  officiers, 
qui,  jusqu'à  présent,  n'ont  pas  participé 
aux  avantages  matériels  accordés  A  la 
troupe.  Par  la  fusion  en  une  seule  compa- 
gnie, on  arriverait  à  Tunité  de  commande- 
ment, qui  est  la  première  condition  pour 
donner  au  service  une  impulsion  régulière 
et  uniforme.  Quant  à  l'augmentation  de 
solde,  elle  rendrait  beaucoup  plus  facile  le 
choix  des  officiers.  On  n'hésiterait  plus, 
comme  par  le  passé,  à  désigner,  pour  les 
vétérans,  des  capitaines  et  des  lieutenants 
(la  plupart  mariés),  qui  trouveraient  dans 
leur  nouvelle  position  des  avantages  à  peu 
près  équivalents  à  ceux  de  la  gendarmerie 
des  départements.  Il  serait  très  utile,  dans 
l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  discipline,  de 
créer  un  emploi  d'adjudant  sous-officier. 
Enfin,  il  conviendrait  de  convertir  les  dé- 
nominations de  sergent  et  de  caporal  en 
.celles  de  maréchal  des  logis  et  brigadier, 
adoptées  pour  toute  la  gendarmerie  à  pied 
et  à  cheval.  En  conséquence,  j'ai  l'honneur 
de  proposer  k  Votre  Majesté  d'approuver, 
i^  la  réunion  ded  deux  compagnies  de 
gendarmes  vétérans  en  une  seule;  2o  la 
création  d'un  emploi  d'adjudant  sous-offi- 
cier; 3<>  les  allocations  nouvelles  consacrées 
par  le  tarif  ci-joint,  en  faveur  des  officiers 
et  de  Tadjudant  sous-officier;  4^  le  chan- 
gement de  dénominations  des  sergents  et 
caporaux  qui,  à  l'avenir,  porteraient  celles 
do  maréchaux  des  logis  et  de  brigadiers. 
La  fusion  des  deux  compagnies,  en  rendant 
plus  possible  la  réduction  de  deux  capital- 
ises et  d'un  certain  nombre  d'emplois  de 
sous-officier,  permettra  d'améliorer  nota- 
l)lement  la  solde  des  capitaines  et  des  lieu- 
tenants sans  augmentation  de  dépense,  et 
même  en  réalisani  une  économie  de  deux 
mille  cinq  cent  quatre- vingt  seize  francs 
vingt  cinq  centimes.  Si  Votre  Majesté 
daigne  accueillir  les  différentes  proposi- 
tions que  j'ai  l'honneur  de  lui  soumettre, 
je  la  prie  de  vouloir  bien  revêtir  le  présent 
rapport  de  son  approbation,  et  signer  le 
projet  de  décret  ci-joint,  auquel  est  annexé 
Je  tarif  de  la  solde  et  des  différentes  alloca- 
tions proposées  en  faveur  de  la  compagnie 
de  gendarmes  vétérans.  Le  maréchal  de 
France  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  guerre,  signé  Â.,  de  Saint- 
AjaNAVD.  Approuvé  :  signé  Napoléon. 

Décret, 

Napoléon,  etc.,  vu  les  ordonnances  des 
25  avril,  16  juinlBSO  et  5  décembre  1B40, 
et  les  décrets  des  10  juillet,  27  novembre 


1852  et  30  mars  1853  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépar- 
tement de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  l*r.  Les  deux  compagnies  de  gen- 
darmes vétérans  sont  réunies  en  une  seule, 
dont  l'effectif  est  fixé  ainsi  qu'il  soit  :  — 
Offlciers,  Capitaine  en  premier,  1  ;  capi- 
taine en  second,  1  ;  lieutenants  en  premier, 
2;  lieutenants  en  second,  2.  —  Troupe» 
Adjudant  sous-officier,  1;  maréchal  des 
logis  chef  (chargé  des  détails  de  la  comp- 
tabilité), 1  ;  maréchaux  des  logis,  6  ;  four- 
rier, 1;  brigadier,  12;  gendarmes,  130; 
tambours,  4  ;  enfants  de  troupe,  8.  Total 
général,  169. 

2.  La  solde  et  les  accessoires  de  solde 
attribués  aux  militaires  de  tout  grade  com- 
posant la  compagnie  des  gendarmes  vété- 
rans sont  fixés  conformément  au  tarif  ci- 
annexé. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  de 
Saint- Arnaud)  est  chargé,  etc. 


18  P*TBiE»:«26  MARS  1854. —Décret  impérial 
qni  apprOQTe  la  convention  passée,  le  16  févri^ 
1854,  entre  le  ministre  des  finances  et  la  com^ 
pagnte  des  services  maritimes  des  messageries 
impériales.  (XI ,  Bull.  GXUX,  n.  1237.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  2  de  la  conven- 
tion annexée  à  la  loi  du  8  juillet  1851, 
relative  à  l'exploitation  du  service  postai 
de  la  Méditerranée;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement  des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  l*r.  Les  clauses  et  conditions  de  la 
convention  ci-annexé,  passée  le  16  février 
1854,  entre  le  ministre  des  finances  et  la 
compagnie  des  services  maritimes  deg 
Messageries  impériales,  représentée  par 
MM.  Besson,  Desvalliéres,  A.  Revenaz  et 
£.  Simons,  administrateurs  de  ladite  com- 
pagnie, pour  l'établissement  temporaire  de 
trois  voyages  supplémentaire^  par  mois,  de 
Marseille  à  Gonstantinople,  et  vice  versa, 
sont  et  demeurent  approuvées. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Bi« 
neau)  est  chargé,  etc. 

Convention  rtlatite  A  un  iorvlee  $upplimentair«uat 
la  Ugnt  de  Mar$eUU  à  CMgttaUinopU, 

Entre  le  ministre  des  finances  et  la  compagnie 
des  services  maritimes  des  messageries  impériales^ 
représentée  par  MM.  Besson,  Desvalliéres,  A.  Re- 
venaa  et  G.  Simons,  administrateurs  de  ladite 
compagnie,  a  été  convenu  ce  qui  suit,  pour  Tex- 
tension  temporaire  à  donner  an  service  de  la  ligne 
de  Marseille  h  Gonstantinople,  dont  la  compagnie 
est  chargée  en  vertu  de  la  loi  du  8  joillet  1851  : 

Art.  1".  L'extension  temporaire  à  donner  k  le 
ligne  de  Marseille  k  Gonstantinople  consiste  dans 
Taccomplissement,  par  les  paquebots  à  vapeur  de 
la  compagnie,  de  trois  voyages  supplémentaires, 
chaque  mois,  entre  Marseille  et  Gonstantinople, 
dont  les  départs  auront  lieu  de  Marseille,  les  6, 16 
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«IV.  et  de  CoDstantmople,  les  20,  80  et  10,  en 
Icachant  ï  Mfssme  et  au  Pirée.  L'itinéraire  de  ces 
rojages  sapplémentaires  sera  calculé  en  prenant 
pour  base  une  vitesse  en  calme  de  neuf  nœuds 
pu  beare,  et  les  voyages  seront  accomplis,  dans 
tneonditions  normales,  en  eept  jours  et  demi. 

l  En  vm  et  pendant  tonte  la  durée  de  raccroi*- 
taBcnldemnce  qui  fait  l'objet  de  l'art.  1*',  U 
compagnie  aora  la  faculté  de  modifier  les  itiné- 
rvKs  des  lignes  de  Syrie  et  d'Egyple,  tels  qu'ils 
sont  r^Us  pr  l'art.  1"  du  cahier  des  charges 
amoéilaioidu  8  juillet  1851,  de  la  manière 
flnriBie.'iar  la  ligne  d'Egypte,  le  nombre  des 
njifB  sera  réduit  de  vingt  quatre  à  dix  huit  par 
a,  accomplis  k  intervalles  de  vingt  jours.  La  ligne 
de  Sjne  poorra  cesser  de  comprendre  la  distance 
eitre  ContUntinople  et  Smyme  et,  dans  ce  cas,  les 
d^édies  seront  acheminées,  à  partir  de  Smyme» 
parkspaqnebots  de  la  ligne  principale dn  Levant. 
L'cdnacbeaient  de  Syra  au  Pirée  pourra  être  sup- 
^^aétiatqoe  le  service  supplémentaire  desservira 
■•«'««nt  le  Pirée.  La  Ugne  d'Egypte,  comme 
oflede Syrie,  pourra  être  desservie  indistinctement 
ftf  tons  les  paquebots  de  la  compagnie.  Lesser- 
tioei  sor  les  deux  lignes  auront  leurs  points  de 
JWlioak  Alexandrie,  soit  qu'il»  donnent  lieu  à  un 
^«Aordement  dans  ce  port,  soit  qne  les  deux 
%■«  Nient  desservies  par  un  même  paquebot 

S.  La  compagnie  aura  la  faculté  d'acheter  à 
^/^'■fSÇr  (rctts  bâtimenU  à  vapeur,  qui  seront 
''B^  Ces  bâtiments,  devant  être  affectés  sans 
"*ydwserTice  postal,  ne  seront  soumis  aux  obli- 
l'w'Mifflpoiées  par  le  cahier  des  charges  relative- 
notaucBBéQagements  qu'à  partir  du  1"'  août. 
»•  i***  '^^'^  *  '*  compagnie,  pour  Texécu- 
wonspocoon  supplémentaires  qui  résulteront 
«MwaioM  ci-dessDs,  une  indemnité  par  lieue 
H^"^  ^e  kla  moyenne  de  l'indemnité  qui  lui 
T£J°*^P»r  U  loi  du  8  juillet  1851.  Pour  le 
'^'■''"tderette  indemnité,  les  parcours  retran- 
JJ*  P«  la  compagnie  sur  les  lignes  de  Syrie, 
!W«  et  de  Grèce,  en  vertu  de  l'art.  2,  seront 
jwdnnircoiirs  supplémentaire  résultant  de 

j^'^^|***«"ices supplémentaires  qui  font  l'objet 
k«i°^  convention  commenceront  à  partir 
_«■*»  prochain.  Ils  cesseront  six  semaines 
V*»^le  ministre  des  finances  aura  notifié  à  la 
kW"*  Tintention   dn  gouvernement  à  cet 


*-**^*26  Mxas  1854.  —Décret  impérial 
J»  «porte  à  l'exercice  1854  nne  portion  des 
2*  "werts,  sur  l'exercice  1853  ,  pour  i'éta- 
?^l  de  lignes  de  télégraphie  électrique. 
P.BolLCXLlX.n.l238.)  - 

J^«Ç>lton,  etc.,  vu  le  décret  du  6  jan- 
!"»»5î  U  loi  du  8  juiltel  et  le  décret  du 
«ywmbre  de  la  même  année;  vu  le  dé- 
2«JB  2  février  1853  portant  ouverture 
fWJiU  destinés  à  TéUblissement  de 
2««ûe  télégraphie  électrique;  vu  les  art. 
*«ï7de  l'ordonnance  du  31  mai  1838, 
jr «compubililé  publique;  sur  le  rap. 
JT^' notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 

I  JJ^tde  l'intérieur,  duquel  il  résulte 
5«»  la  somme  de  trois  millions  huit 

1  ir;.''"*^ro"Vingt  mille  neuf  cent  qua- 
^>Bgt  lept  ttàWB,  montant  des  trois 


III.  ^  20,  Î5  rtvmiBA  ia54.  105 

crédits  ouverts  sur  Texercice  1855,  par  les 
décrets  précités,  une  somme  de  un  million 
trois  cent  quatre-vingt  six  mille  sept  cent 
quarante  quatre  francs  était  restée  sans 
emploi  au  31  décembre  1853,  et  que  cette 
somme  est  nécessaire  pour  achever,  en 
1854,  les  lignes  de  télégraphie  électrique 
dont  la  construction  a  été  ordonnée  par  le 
décret  du  6  janvier  1852  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
rintérieur,  sur  l'exercice  1854,  un  crédit 
d'un  million  trois  cent  quatre-vingt  six 
mille  sept  cent  quarante  quatre  francs, 
représentant  les  portions  non  employées 
au  31  décembre  1853 ,  des  trois  crédits 
accordés  sur  cet  exercice  par  les  décrets 
précités,  et  montant  ensemble  A  trois  mil- 
lions huit  cent  quatre- vingt  mille  neuf  cent 
quatre-vingt  sept  francs.  En  conséquence, 
pareille  somme  d'un  million  trois  cent 
quatre-vingt  six  mille  sept  cent  quarante 
quatre  francs  sera  annulée  sur  les  trois  cré- 
dits ouverts  au  budget  de  1853. 

S.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  le  présent  décret  au  moyen  des  res- 
sources du  budget  de  1854. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ouvert  par 
l'art.  l«r  sera  proposée  au  Corps  législatif 
dans  sa  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  de  Persigny  et  Bineau)  sont 
chargés ,  etc. 

25  FÉVRIER  «B  26  MARS  1854'  —  Rapport  et  décret 
impérial  sur  Torganisation  des  armuriers  mili-< 
tair«s.  (XI,  Bull.  CXUX,  n.  1230.) 

Rapport  à  l'empereur. 
Sire,  l'institution  des  armuriers  militai- 
res dans  les  corps  de  troupes  remonte  à 
Tannée  1822  ;  les  bases  en  furent  préparées 
par  une  commission  composée  d'officiers 
généraux  de  toutes  armes,  de  concert  avec 
le  comité  de  l'artillerie  ;  depuis  lors,  l'ex- 
périence en  a  fait  apprécier  de  plus  en  plus 
les  avantages;  c'est  à  elle  qu'est  dû,  en 
grande  partie,  l'état  si  remarquable  d'en- 
tretien et  de  conservation  des  armes  de  nos 
troupes  ;  mais,  par  une  circonstance  inex- 
plicable, les  bases  arrêtées  par  la  commis- 
sion mixte  et  par  le  comité  de  l'artillerie, 
bien  qu'elles  eussent  reçu  l'approbation  dn 
ministre  qui  dirigeait  à  cette  époque  le 
département  de  la  guerre,  subirent  des  mo- 
difications qui  enlevèrent  aux  armuriers 
militaires  une  partie  des  avantages  qui  leur 
avaient  été  accordés;  car,  tandis  que,  dans 
le  travail  approuvé  par  le  ministre  de  la 
guerre,  ils  étaient  assimilés  aux  sergents- 
majors  ou  maréchaux  des  logis  chefs,  le 
règlement  imprimé  ne  leur  accorda  que 
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l'assimilation  aui  sergeDts  on  maréchaux 
des  logis.  Depuis  cette  époque»  de  nom- 
l)reuses  réclamations  forent  adressées  par 
les  mattres-armuriers.  Le  comité  de  l'artil- 
lerie émit  à  plusieurs  reprises  Tavis  que  ces 
réclamations  étaient  fondées,  et  qu'il  y  avait 
lieu  de  les  prendre  en  considération;  mais, 
quels  que  fussent  les  efforts  tentés  pour 
rendre  à  ces  ouvriers  la  justice  qui  leur 
semblait  due,  ces  efforts  restèrent  sans 
résultats.  Si  Ton  cherche  les  motifs  qui  ont 
pu  les  paralyser  ainsi,  on  les  trouve  dans 
l'idée  opiniâtre  de  Tassimilation  des  mal<- 
tres  armuriers  aux  autres  ouvriers  des 
corps.  De  ce  que  ces  derniers  étaient  assi- 
milés aui  sergents  on  maiéehaux  des  logis, 
on  en  concluait  que  les  premiers  ne  pou- 
vaient recevoir  une  assimilation  plus  éle- 
vée. En  un  mot,  on  s'attachait  à  la  déno- 
mination sans  entrer  dans  la  considération 
de  la  nature  des  services  rendus  par  ces 
divers  ouvriers.  £t  cependant  la  différence 
est  évidente.  Un  maître  tailleur,  cordon- 
nier, sellier  peut  être ,  sans  inconvénient 
pour  le  service ,  renvoyé  du  corps  :  on 
trouve  immédiatement  et  partout  A  le  rem- 
placer par  un  autre  ou  par  l'industrie  pri- 
vée. De  son  côté,  cet  ouvrier,  en  rentrant 
dans  la  vie  civile,  trouve  aussitôt  à  s'em- 
ployer. Les  maîtres  armuriers  militaires, au 
contraire,  ne  peuvent  être  remplacés  par 
<les  ouvriers  civils  de  la  même  profession 
qu'après  un  long  apprentissage;  et  s'ils 
viennent  à  être  renvoyés,  ils  ne  gagnent 
que  péniblement  leur  vie  dans  l'arquebu- 
serie  de  luxe,  qui  diffère  essentiellement  de 
Tarmurerie  de  guerre.  Ils  sont  donc  mem- 
bres actifc  et  obligés  de  la  grande  famille 
militaire.  Ils  sont  liés  au  régiment,  dont 
ils  ne  peuvent  se  passer,  et  qui  ne  peut  se 
passer  d'eux.  Ils  sont  soldats ,  et  doivent 
tester  soldats.  Pendant  que,  pour  une  sim- 
ple question  de  dénomination,  on  reftisait 
de  reconnaître  aux  maîtres  armuriers  les 
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rattachent  natureHement ,  c'est  eelvi  k 
rartillerie.  On  peut  presque  dire  qu'îby 
naissent,  qu'ils  y  vivent,  et  qu'ils  y  meit- 
rent.  Jeunes,  ils  ont  travaillé  dans  les  rat* 
nufactures  d'armes  de  FEtat,  sous  la  éim» 
.tion  de  l'artillerie;  hommes  ils  sont  wfU$ 
«ous  la  surveillance  de  l'artillerie,  qui  Iv 
contrôle  annuellement  par  ses  capitaini 
inspecteurs,  qui  signale  les  bons  pourlei 
récompenser,  qui  provoque  la  radiatl» 
des  mauvais  ;  enfin ,  c'est  dans  les  din»> 
tions  d'artillerie  que  les  sujets  les  pl«n#> 
ritants  viennent,  comme  contrôleurs  fl^^ 
mes,  terminer  Icnr  carrière.  Cette  sim^ 
considération  traçait  la  ligne  à  suivre  dm 
la  voie  des  améliorations  réclamées  pov 
les  maîtres  armuriers.  Ce  que  je  viens  pi^ 
poser  A  Yotre  Majesté,  c'est  de  classer  kl 
armuriers  militaires  parmi  les  employés dft 
l'artillerie,  et  de  consacrer  ainsi,  par  m 
acte  officiel ,  ce  que  la  logique  des  rait$  a 
depuis  longtemps  introduit  dans  la  prati- 
que. Il  sera  possible  alors  de  faire  Aratt 
aux  réclamations  fondées  des  annnrins 
militaires ,  sans  soulever  aucune  des  dffl- 
cultés  quel'^on  avait  rencontrées  précéda»- 
ment.  J'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Ma- 
jesté de  vouloir  bien  sanctioDuer  celte 
mesure  en  revêtant  de  sa  signalore  h 
projet  de  décret  ci-joint,  qui  renfennefe 
diverses  dlspositicms  d'organisation  dc(» 
nouveaux  employés.  Le  maréchal  deFrair» 
ministre  secrétaire  dTEtat  de  la  guenti 
signé  A.  de  SAiifT-AimAun. 

Décret. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  ^^^^^^^^1 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départcffla» 
de  la  guerre,  avons  décrété  :  .    , 

Art.  !•'.  L'entretien  et  la  réparalionaff 
armes  dans  les  corps,  tant  à  *'^J  .^ 
qu'aux  armées  acti\ es,  sont  confi^ûjjr 
employés  d'artillerie  ayant  le  titre  de  on» 
armuriers  militaires.  .     ^ 

avantages  qui  leur  avaient  été  accordés  lors        2.  Le  nombre  des  chefs  ^^^^^T{ 
de  rinstikulion,  la  position  de  ces  ouvriers     égal  à  celui  des  corps  de  toutes  armes  o 
s'aggravait  de  plus  en  pHis;  car  la  fabrica-     l'organisation   comporte  cet  empHn- 
tion  qui  se  perfectionne  chaque  jour,  les     sont  divisés  en  deux  classes,  savoir  :  3/ 
inspections  de  l'armement  ordonnées  an-    depremière  classe,  2/5«*  de  deuxième  cia- 
nnellement,  la  propagation  des  connais-        5.  Les  chefs  armuriers  de deuiièmec 
sauces  pratiques  sur  l'entretien  des  armes     sont  pris  parmi  les  ouvriers  imma^w  ^ 
dans  les  corps,  sont  autant  de  causes  qui     des  manufactures  impériales  ^*"!!^ 
produisent  un  contrôle  plus  sévère  envers     parmi  les  ouvriers  des  corps  ''"^'Psî^nj 
les  maîtres  armuriers,  et  rendent  par  cou-     les  conditions  de  capacité  ^^**''.'"'"^iU 
séquent  leur  position  pécuniaire  de  moins     les  règlements.  Les  chefs  armuriers  ae  fj 
—  -    '  '  ^  .....     ,  .,       _«  _     .       _._   pgfjni  ceux 


en  moins  avantageuse.  Cet  état  de  choses 
ne  pouvait  se  prolonger;  il  m'a  >paru  urgent 
d'y  porter  remède.  Je  viens  de  faire  remar- 
quer à  Votre  Majesté  que  les  armuriers 


mière  classe  sont   pris  . 
deuxième  classe,  moitié  à  l'anci 
moitié  au  choix.  ^  .  ^^«. 

4.  Nul  ne  peut  être  nommé  cbef  ar^ 
rier,  si  ses  services  antérieurs  sont  msupr 


militaires  sont  membres  actifs  et  obligés'de  rier,  si  ses  services  aniericurs  s»"»'- --  ^ 
la  grande  famille  militaire  ;  mais  dans  cette  sauts  pour  lui  compléter,  à  l'âg^  g^^fi^ 
grande  famille,  il  est  un  corps.auquel  Us  se     quante  ans,  le  nombre  d'années  de  se 
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HBta  pour  aroir  droit  à  la  pension  dft 

5.  Daos  les  corps,  tes  chefs  annnriers  de 
fRDuèreei  de  dcaxième  classe  sontsabor- 
éMoés  m  adjudants,  et  prennent  rang 
Il  présémce  après  ces  sous-officiers. 

6.Les  ctefs  armuriers  sont  commission- 
Bès par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
yLConie. 

lUntrogradatton  à  ladeniiéme  classe 
deieleû  armariers  de  première  classe  et 
la  rérocition  des  chefs  armuriers  des  deux 
du»  soDt  prononcées  par  notre  ministre 
«nélaimdIEUt  de  la  guerre,  sur  la  pro- 
fn&m  da  conseil  d'administration,  an* 
Wtéeet  tiansmise  par  rinspeoteur  général, 
«,  CD  cas  diurgence  seulement ,  par  le 
|Mnl  eommandant  la  division.  Si  Tar- 
BDixrfnppéderévoeation  est  lié  au  ser^ 
ncejest  lena  de  parfaire  le  temps  de  ce 
«meedaos  un  des  corps  de  Tarmée; 

9.  Les  ebefs armuriers  de  première  classe 
«Bl  droit,  selon  Tarme-  dans  laquelle  ils 
tPDtoBplofés,  aai  prestations  tant  en  de- 
W  qoleo  oalare,  ainsi  qu'an  récompen- 
«let  rémuoérations  de  services  attribuées 
wUrl^taiionen  vigueur  aux  adjudants. 
usc\iB(sinDariers  de  deuiiéme  classe  ont 
voit  m  pnsiations  attribuées  aux  ser- 
^majofsou  aux.  maréchaux  des  logis 
^^'J^  les  corpft  où.il  existe  deux  soi- 
<«  différeotes  pour  un  môme  grade,  tes 
««Bannnriers  ont  droit  k  la  plus  élevée. 

9-  lodépeadamment  des  allocations  per- 
iMneoies  déterminées  par  Tarticle  cirdes^ 
«s,  les  chefs  armuriers  peuvent  recevoir, 
«f  lesfondfrdu  matériel  de  Fartillerie,  une 
pninejoQnialière  de  travail,  dont  le  taux 
^  nié  chaque  année  par  notre  ministre 
*^ire  d'Etat  de  la  guerre. 
JU:le  chefs  armuriers  de  premiôreel  de 
^"^  classe  concourent,  dans  les  corp» 
*"9Delji!s  sont  attachés,  pour  la  décora- 
"«»«ila  médaille  miliUire. 

"•  L'uDifonne  des  chefs  armuriers  est 
?***» ouvriers  d'état  de  l'artillerie,  avec 
*"Jj»ton  da  corps  pour  lequel  ils  sont 

JV  tes  maîtres  armuriers  militaires 
JW»aclaellement  de  Tentrelien  et  de  la 
'wiion  des  armes  dans  les  corps  sont 
J^menrent  supprimés  :  ils  pourront  être 
2*  ^•ûs  la  nouvelle  organisation  des 
^JfWmuTiers,  sous  les  conditions  déter- 
*"'[*wparrart.3. 

ériîuf  ^^^^^^  militaire  à  laquelle  ont 
JJ^w  chefs  armuriers,  conformément  à 
«M,  est  liquidée  d'après  les  fbrmalités 
JJ"*te»paTla  loi  du  11  avril  1831  et  les 
JJ«BDances  d'exécution  de  cetleloi.  Toute- 
*.  le  temps  passé  dans  les  manufactures 
^  lans  les  corps  de  l'armée,  antérieure- 
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ment  à  la  nomination  à  l'emploi  de  chaf 
armurier,  compte  pour  la  retraite. 

14.  Par  dérogation  à  l'art.  4  du  présent 
décret,  les  ouvriers  immatriculés  dans  lei 
mtfiunictttres,  déjà  proposés  par  les  diree- 
teurs  de  ces  établissements  pour  l'emploi 
de  maître  armurier  dans  les  corps,  pour- 
ront être  nommés  chefs  armuriers,  si  leurs 
services  antérieurs  sont  suffisants  pour 
compléter,  à  l'&ge  de  cinquante  cinq  ans,  le 
nombre  d'années  de  service  voulu  pour 
avoir  droit  à  la  pension  de  retraite. 

15r  Tbutes  les  dispositions  contraires  au. 
présent  décret  sont  abrogées. 

16.  Notre  ministre  de  la  guerre  (H.  de 
Saint- Arnaud)  est  chargé,  etc. 


0  =  26  X4R8  1854.  ^  Décret  impérial  relatif  k  )«. 

formation  d*an  régiment  de  tiraîllears  algériens. 

(XI ,  BqU.  C&UXt ,  n.  1240.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  9  mars  1851, 
Tordonnance  du  7  décembre  1841  et  le  dé- 
cret du  15  février  185'2  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  1«.  Il  sera  formé  un  régiment  de 
tirailleurs  algériens  de  deux  bataillons  à 
neuf  compagnies  chacun. 

S.  Ce  régiment  sera  composé  ainsi  qn*il 
suit  :  (SuU  le  détail,) 

5.  Toutes  les  dispositions  qui  régissent 
les  bataillons  de  tirailleurs  indigènes  seront 
appliquées  au  régiment  de  tirailleurs  algé- 
riens. L'avancement  aux  grades  de  sous- 
lieutenant,  de  lieutenant  et  de  capitaine 
aura  lieu  entre  les  militaires  de  ce  cqrps. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  de 
Saint- Arnaud)  est  chargé,  etc.    ' 


11  =  26  MARS  1854.  —  Décret  impérial  qui  ac- 
corde une  somme  de  deux  millions  à  titre  de 
seconde  allocation  sur  les  dix  millions  affectés  k 
Taroélioration  des  logements  d^onvriers  dans  le» 
grandes  villes  manuliBctari^res.  (XI,  Bull.  CXLIX». 
n.  1241.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  décrets  des  2t 
janvier  et  27  mars  1852  ;  vu  le  décret  du  51 
juillet  1852  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances,  avons  décrété  : 

Art.  i^'.  Une  somme  de  deuL  millions 
(2,000,000  fr.)  est  accordée  au  ministère 
de  l'intérieur,  à  titre  de  deuxième  alloca- 
tion sur  les  dix  millions  affectés  par  le  dé- 
cret du  22  janvier  1852  à  l'amélioration 
des  logements  d'ouvriers  dans  les  grandea 
villes  manufacturières. 

2.  II  sera  pourvu  à  la  dépense  mentioar 
née  en  l'art.  !«'  au  moyen  d'une  imputation 
faite  sur  le  fonds  spécial  des  dotations  acr 
•cordées  sur  le  produit  des  aliénations  d^ 
bois. 
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3.  Nos  ministres  de  i*intériear  et  des 
finances  (MM.  de  Persigny  et  Bineau)  sont 
chargés»  etc. 


15  —  26  H&M  185A.  —  Décret  impérial  qiii  auto- 
rise an  virement  de  crédits  an  budget  da  mi- 
nistère des  finances ,  exercice  1853.  (XI ,  Bail. 
GXLIX,  11.12/12.} 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loida  8  juillet  1852 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  Teiercice  1853  ; 
YU  les  décrets  du  12  octobre  et  du  7  décem- 
bre 1853,  qui  ont  augmenté,  par  virement, 
les  crédits  des  chapitres  66  et  67  du  bud- 
get du  ministère  des  finances  ;  vu  Tart. 
12  du  sénatus-consulte  du  25  décembre 
1852  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d*£tat  des  finances  ;  notre  conseil 
d*Etat  entendu  ,  avons  décrété: 

Art.  1«'.  Les  crédits  ouverts  pour  Texer- 
cice  1853,  par  la  loi  du  8  juillet  1852  et 
par  les  décrets  susvisés  du  12  octobre  et  du 
7  décembre  1853,  sur  les  chapitres  suivants 
du  budget  du  ministère  des  finances,  sont 
réduits  d'une  somme  de  deux  cent  trente 
cinq  mille  francs  (235,000  fr.)  savoir  :  — 
Dette  consolidée,  Ghap.  i*'.  Rentes  quatre 
et  demi  pour  cent  (décret  du  14  mars  1852), 
152,540  fr.  —  Remboursements  et  resti- 
tutions,  Ghap.  66.  Remboursements  sur 
produits  indirects  et  divers,  90,000  fr. 
Ghap.  68.  Répartitions  de  produits  d'a- 
mendes, saisies  et  confiscations,  12,460  fr. 
ToUl.  235,000  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice  1853,  par  la  loi  précitée,  sur  les 
chapitres  suivants  du  budget  du  ministère 
des  finances,  sont  augmentés  d'une  somme 
égale  de  deux  cent  trente  cinq  mille  francs 
(235,000  fr.)  ,  par  virement  des  chapitres 
désignés  ci-dessus.  —  Service  de  l'enre- 
gistrement  et  des  domaines,  Ghap.  45. 
Personnel,  160,000  fr.  Ghap.  47.  Dépenses 
diverses,  75,000  fr.  Total,  235,000  fr. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Bi- 
neau) est  chargé,  etc. 


.  »  13  FéT.,  15,  22  MARS  1854. 
pour  l'importation  des  chàles  en  crêpe  de 
Chine  unis,  d'origine  étrangère,  destinés  4 
être  brodés  en  France. 

2.  Nos  ministres  de  ragriculture  ,  d« 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  dei 
finances  (MM.  Magne  et  Bineau)  sont  char<- 
gés,  etc. 


22  ==  26  MAKs  1854*  "  Décret  impérial  <^i  ouvre 
les  ports  de  Booîogne  et  de  Calais  à  Tinaporta- 
tion  des  châles  de  crêpe  de  Chine  unis  ,  d^ori- 
gine  étrangère,  destinés  h  être  brodés  en  France. 
(XI,  Bail.  CXUX.n.  1247.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  Tart.  5  de  la  loi  du  5  juil- 
let 1836;  vu  notre  décret  du  14  décembre 
1853 ,  avons  décrété  : 

Art.  l^r.  Les  ports  de  Boulogne  et  de 
Calais  sont  ajoutés  k  ceux  que  désigne  Tart. 
4  de  notre  décret  du  14  décembre  1853, 


13  PÉT&iBR  3s  30  HABS  185ft.  —  Décret  impérial 
portant  antoriâAlion  de  la  caiçae  d'épargne  ëU- 
blie  ft  Merville  (Nord).  (XI,  BuU.  topp.  r.JULI, 
n.  146/10 

Napoléon,  etc.,  sur  le  i^pport  de  xiotr« 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  départemeol 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  délibération  da  conseil 
municipal  de  Merville  (Nord),  en  date  da 
13  août  1853  ;  vu  les  lois  des  5  juillet  1835, 
31  mars  1837,  22  juin  1845,  30  jain  i85f 
et  7  mai  1853,  l'ordonnance  du  28  juiUel 
1846,  et  le  décret  du  15  avril  1852,  sur  les 
caisses  d'épargne  ;  notre  conseil  d'Etal  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1^'.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Merville  (Nord)  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  caisse,  tâs 
qu'ils  sont  contenus  dans  la  délîbératioit 
du  conseil  municipal  de  Merville,  en  date 
du  13  août  1853,  dont  une  expédition  con- 
forme restera  déposée  aux  archives  du  mi- 
nistère de  l'agriculture ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révoquée 
en  cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des 
statuts  approuvés,  sans  préjudice  des  droits 
des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Merville  sera 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au 
préfet  du  Nord,  un  extrait  de  son  état  de 
situation,  arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


IS  FÊVIV1B&  :=  30  MARS  185A.  —  Décrct  impérial 
portant  aatorÎMtion  de  la  caisse  d^épargne  éta- 
blie h  Yssingeauz.  (  XI ,  BulL  sapp.  LXXI  » 
n.  1A65.} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  délibérations  du  con- 
seil municipal  d'Yssingeaux  (Haute-Loire), 
des  27  avril  et  23  octobre  1853  ;  vu  les  lois 
des  5  juin  1835>  31  mars  1837,  22  juin 
1845,  30  juin  1851  et  7  mai  1853,  l'ordon- 
nance du  28  juillet  1846  et  le  décret  du  15 
avril  1852,  sur  les  caisses  d'épargne;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 
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irt.  1«>^.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Tsringeaai  (Haute-Loire)  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qa'ils  sont  contenus  dans  les  délibéra- 
UoDS  du  conseil  municipal  d'Yssingeaui, 
eo  date  du  35  octobre  1853,  dont  une  ex- 
pédition restera  déposée  aux  archives  du 
ministère  de  1  agriculture,  du  commerce  et 
dtt  iravaui  publics. 

2.  U  présente  autorisation  sera  révoquée 
ea  cis  de  violation  ou  de  non  exécution 
des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  d*Yssingeaux  sera 
tenne  de  remettre ,  au  commencement  de 
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8  KAM  =  !«'  AVRIL  1854.  —  Décret  impérial  oni 
fixe  les  cautionnements  des  agents  comptables 
des  timbres-poste ,  h  Tadministration  des  mon- 
naies et  à  radministration  des  postes.  (XI ,  Bail. 
CL.n.  1250.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secréUire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  les  art.  96  et  97  de  la  loi 
du  Î8  avril  1816  ;  vu  Part.  14  de  la  loi  du 
8  août  1847,  avons  décrété  : 

Art.  l»*".  Le  cautionnement  de  Tagent 
compUbte  en  matières ,  chargé  de  la  fabri- 
cation des  timbres-poste  à  radminislratiun 
des  monnaies,  est  fixé  à  la  somme  de 
vingt  mille  francs  (20,000  fr.)  Le  caution- 


5»?«-^' •^™î'«!i!- ees^^^     ^rLt  œ  SL''  oste"àTar- 


4a  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au 
préfet  du  département  de  la  Haute-Loire, 
on  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté 
an  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
eommerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 

30  rénin  —  l*'  atrii.  1854-  —  Décret  impérial 
qoi  oavre  an  crédit  extraordinaire  applicable 
va  dépenses  d^expropriation  à  faire  ,  en  1854  , 
pour  compléter  le  dégagement  des  abords  du 
LooTie  et  de  la  rue  de  Bivoli.  (XI ,  Bull.  CL  , 

B.im) 

IVapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
nuDistre d'Etat  ;  vu  le  décret  du  15  novem- 
hn  1853,  qui  prescrit  l'expropriation  des 
terrains  nécessaires  au  complément  du  dé- 
gagement des  abords  du  Louvre  et  de  la 
nie  de  Rivoli  ;  considérant  que  les  expro- 
priations sont  commencées,  et  qu'il  y  a 
Ken  de  pourvoir  immédiatement  au  moyen 
<ie{»ayer  la  partie  de  la  dépense  à  la  charge 
^TElat  qui  sera  due  en  1854,  avons  dé- 
crété: 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
d'État,  sor  l'exercice  1854,  un  crédit  cxtra- 
oniinaire  de  trois  millions  cinq  cent  mille 
francs  (3,600,000  fr.),  pour  contribuer, 
àua  la  proportion  indiquée  dans  le  décret 
du  15  novembre  1853 ,  aux  dépenses  d'ex- 
propriation à  faire  en  1854,  pour  compléter 
le  dégagement  des  abords  du  Louvre  et  de 
ïi  roc  de  Rivoli.  Ce  crédit  formera  le  cha- 
pitre 15  de  la  deuxième  section  du  budget 
dn  ministère  d'£tat,  sous  le  titre  de  Tra^ 
tvujc  accessoires  de  la  réunion  des  Tui- 
leries au  Louvre. 

2.  11  sera  pourvu  k  cette  dépense  au 
noyen  des  ressources  affectées  à  l'exercice 
1S54. 

3.  La  régularisation  du  présent  crédit 
iera  demandée  au  Corps  législatif  dans  sa 
prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  d  Etat  et  des  finances 
(HH.  Fould  et  Bineau)  sont  chargés ,  etc. 


garde-magasin  des  timbres- poste  i 
nistration  des  postes  est  fixé  à  vingt  mille 
francs  (20,000  fr).  Ces  cautionnement» 
seront  réalisés  en  numéraire  au  trésor  pu- 
blic. _. 
2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Bi- 
neau) est  chargé,  etc. 


10   MAR$=1«'   AVRIL  1854.  —Décret  imoértal 

Fortant  que  de»  aumôniers  seront  attachés  k 
armëe  d'Orient.  (XI ,  Bull.  CL  ,  n.  1251.) 
Napoléon,  etc.,  considérant  que  la  créa- 
tion de  l'aumônerie  de  la  flotte  a  déjà 
donné  les  plus  heureux  résultats;  considé- 
rant que  la  présence,  au  milieu  des  troupes, 
des  ministres  du  culte,  est  particulière- 
ment indispensable  dans  une  guerre  loin- 
taine où  elles  pourraient  se  trouver  dépour- 
vues de  secours  spirituels ,  non  seulement 
en  raison  de  la  différence  des  cultes ,  mais 
encore  en  raison  de  la  différence  des  rites  ; 
qu'il  est  du  plus  haut  intérêt  qu'au  milieu 
des  épreuves  de  la  guerre  nos  soldats  de 
l'armée  d'Orient  ne  soient  pas  privés  des 
encouragements  et  des  consolations  de  la 
religion;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etai  de  la  .guerre,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1*'.  Des  aumôniers  seront  attachés 
À  l'armée  d'Orient  ;  ils  seront  nommés  par 
le  ministre  de  la  guerre,  qui  en  détermi- 
nera le  nombre  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice. 

2.  Un  aumônier  supérieur,  chargé  de 
centraliser  tout  le  service  religieux  de  l'ar- 
mée d'Orient,  et  un  aumônier  adjoint, 
seront  placés  au  quartier  général.  Un 
aumônier  sera  attaché  à  chaque  division 
active,  et  un  aumônier  à  chaque  hôpital 
grande  ambulance.  . 

3.  Les  aumôniers  de  l'armée  d  Orient 
prendront  leurs  pouvoirs  spirituels  de 
l'évèque  du  port  d'embarquement. 

4.  L'aumônier  supérieur  jouira  de  la 
solde  et  de  toutes  les  indemnités  allouées 
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par  les  tarifs  à  un  chef  de  bataillon  d'in- 
fanlerie-  Les<*utre6Aainôniers  recevront  les 
aliocations  de  roéne  nature  attrîbsées  «ai 
capitaines  d'infanterie  de  seconde  classe. 

5.  Pendant  la  durée  de  l'eipédition,  il 
sera  mis  un  cheral  à  la  disposition  des 
aumôniers  pour  les  besoins.de  Jeor  servicew 

6.  No$miiBstresdelagoerre,etderin»- 
trucliou  publique  et  des  cultes  (MM.  de 
bâiut  Arnaud  et  Fortoul)  sont  char- 
gés, etc. 

20  HARs  =  l«r  ATRit  1854.  —  Décret  impérUI  qui 
autorise  le  miuûlre  des  finances  à  faire  aa  gou- 
ycrnement  ottoman  une  avance  de  dix  millions. 
(XI ,  BuJl.  CL  ,  n.  1252.) 

Napoléon,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances ,  avons  décrété  : 
,,^^^'  ^®'«  Notre  ministre  secrétaire 
a  Btat  des  finances  est  autorisé  à  faire  au 
gouvernement  ottoman  une  avance  de  dii 
millions.  Cette  avance  portera  intérêt  et 
sera  remboursable ,  soit  sur  les  produits 
ou  premier  emprunt  que  contractera  le 
gouvernement  ottoman,  soit  en  denrées  et 
lournitures. 

2.  Notre  minisire  des  finances  (  M.  Bi- 
neau)  est  chargé,  etc. 


22  MARS  =«  1er  ^^^jj^  ^g5^  _  Décret  impérial  qui 
me  les  frais  de  fabrication  des  monnaie»  d'or. 
(XI,  Bull.  CL,  n.  1253.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'ordonnance  du  25 
février  1855  et  l'arrêté  du  2-2  mai  1849, 
qui  fixent  le  taux  des  frais  de  fabrication 
des  monnaies  d'or  et  d'argent;  vu  le  décret 
du  15  septembre  1849  et  le  tarif  qui  y  est 
annexé;  vu  l'art.  Il  de  la  loi  du  7  germi- 
nal an  11  (28  mars  1803)  ;  vu  le  décret  du 
4 2, janvier  1854,  relatif  à  la  fabrication  des 
pièces  de  cinq  francs  en  or  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
tinances,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  X  partir  du  1"  avril4854,  les 
irais  de  fiiUrication  des  monnaies  d'or  à 
payer  aux  directeurs  de  la  fabrication  sont 
lixés,  tous  déchets  compris,  à  six  francs 
soixante  et  dix  centimes  par  kilogramme 
au  titre  monétaire  (900  millièmes). 

2.  Les  dispositions  contenues  dans  l'or- 
donnance du  25  février  1835  el  dans  l'ar- 
rêté du  22  mai  1849,  qui  ne  sont  pas  con- 
iraires  au  présent  décret,  continueront  à 
recevoir  leur  exécution. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Bi- 
neau)  est  chargé,  etc.  ^ 


III.  — 13  FÉT. ,  20,  22  MARS  1854. 

la  Bretagne ,  aociété  (Tasrarancas  mntoelies  iin«. 
mobiKères  contre  Hncendie,  établie  à  Nantes^ 
(XI^  Bull.  8upp.  LXXm,  n.  149/t.] 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notiei 
ministre  secrétaire  d*£tat.au  département, 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira» 
vatix    publics;    vu    Tordonnance   du    14 
novembre  1842,  portant  autorisation  de  2a. 
Bretagne,  société  d!assurancrs  mutuelles 
immobilières  contre  l'incendie,  et  appra- 
bation  de  ses  statnts;  vu  le  décret  du  11 
février  1850,  qui  apporte  des  modificationc 
auxdits  statuts;. vu  les  nouvelles  modifioa- 
lions  proposées  par  délibération  du  conseil 
général  de  ladite  société ,  en  date  des  il 
novembre  1851  et  8  juin  1852  :  notre  coor- 
scil  d*Etat  entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Les  modifications  apportéeir 
aux  art.  3,  28,  31,  41  et  43  des  statuts  ds 
la  Bretagne,  société  d'assurances  mutuel- 
les immobilières  contre  l'incendie ,  établies- 
à  Nantes  (Loire-Inférieure) ,  sont  approa^ 
vées  telles  qu'elles  sont  contenues  dans 
l'acte  passé,  le  26  janvier  1854,  devant. 
M*  Lambert  et  son  collègue,  notaires  A 
Nantes,  lequel  acte  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics  (M>,  Ma- 
gne) e&t  chargé,  etc. 


HvRiER  ^      AVRIL  1854.  —  Décret  impérial 
qu»  approure  des  modi(jcattans  aux  statuts  de 


15  FÉVRIER  =^  8  AVRIL  1854.  -  DécTct  impérial 
qm  approuve  des  modifications  anx  statuts  de 
laBretagnt ,  société  d  assurances  motoellea  mth 
bilieres  contre  rinceodre.  éuWie  à  Jtanles.  (XL 
Bull.  supp.  LXXni ,  n.  lASfâ.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mmwtre  secrétaire  d'Etat  au  df^partement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra* 
vaux  publics;  vu  l'ordonnance  du  14  no- 
vembre 1842,  portant  autortsation  de  la 
Bretagne,  société  d'assurances  mutuelles 
mobilières  contre  l'incendie  et  approbation 
de  ses  statuts;  vu  le  décret  du  11  févri» 
1850,  qui  apporte  des  modifications  ans^ 
dits  statuts;  vu  les  nouvelles OLodifications: 
proposées  par  délibération  du  conseil  géné- 
ral de  ladite  société,. en  date  des  11  novem-^ 
bre  1851  et  8  juin  1852  ;  notre  conseU 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !«'.  Les  modifications  apportées 
aux  art.  3,  28, 31 ,  41  et  43  des  statut» de 
la  Bretagne,  société  d'assurances  mutuel- 
les mobilières  contre  l'incendie,  établie  i 
Nantes  (Loire-Inférieure),  sont  approuvées 
telles  qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte 
passé,  le 26  janvier  1854,  devant M«  Lam- 
bert et  son  collègue ,  notaires  à  Nantes , 
lequel  acte  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
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ontmerce  et  des  trayaux  publics  (H.  Hf  a- 
gne)  est  chargé,  etc. 


15 rimai» 8  Avmu.  185A-  —Décret  kapériil 
portaiit  antoriMiion  de  la  société  -d'assurances 
aratoefies  contre  la  mortalité  des  bestiaux  éta- 
Uie^HâiirieTssoas  la  dénomination  de  rVnlon 
hmmmitg4iimiB€.  (XI,  Bull.  snpp.  LXXUI, 
a.lftfi&) 

Iipoiéon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notte 
sôDStre  secrétaire  d*£tat  aa  département 
èragricnitnTe,  du  commerce  et  des  tra- 
noipablics;  notre  conseil  d*£tat  entendu, 
ITODS  décrété  : 

irt.  1^.  La  société  d^assurance^mutnel- 
kt  contre  la  mortalité  des  bestiaui  établie 
À  Pilhiviers  (Loiret)  sous  la  dénomination 
kïMon  beauceronne  et  géUinaise  têi 
«(«risée.  Sont  approuvés  les  statuts  de 
Jidjte  société  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
ricte passé,  le  22  décembre  1855,  devant 
V*  HeoDier,  notaire  à  Pitbiviers ,  lequel 
lete restera  anneié  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
JéToqaée,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
aècation  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
jn^ee  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  au 
eoBUDencement  de  chaque  année,  au  minis- 
tère de  fagriculture ,  du  commerce  et  des 
tQTaDxpid)lic8,  et  aux  préfets  de  chacun 
te  départements  compris  dans  sa  circon- 
KnptiQQ,Qn  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion arrêté  au  M  décembre  précédent. 

4.  lïotre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
tommerce  et  des  travaux  publics  (SI.  Ma- 
pe)  est  chargé,  etc. 
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5.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son.  état  de 
situation  au  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  aux 
préfets  des  départements  du  Rhône  et  du 
Cher,  aux  chambres  de  commerce  et  aux 
greffes  des  tribunaux  de  commerce  de  Lyon 
et  de  Bourges. 

4.  Notre  ministre  de  1!agricultnre,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


Urinitt=^iO  Aviui.  1854.  —  Décret  impérial 
putaot  aatorisatlon  de  la  société  anonyme  for- 
^  à  Lyon  pour  Téclairage  par  le  gaz  de  la 
TiDt  de  Bourges.  (  XI ,  Bull.  supp.  LXXrV, 
«.1525.) 

"Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
Ttore  secrétaire  d'Etat  au  département 
^  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
J*oi  pnblics;  vu  les  art.  29  à  37,  40  et  45 
fliGodede  commerce;  notre  conseil  d'Etat 
tttenda ,  avons  décrété  : 

Art.  1«.  La  société  anonyme  formée  à 
Mon  (Khône)  sous  la  dénomination  de 
Société  anonyme  pour  Véclairage  par  le 
Jto  de  la  ville  de  Bourges  (Cher)  est  au- 
torisée. Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
"Wiélé  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
J*8«é,  le  14  janvier  1854,  devant  M*  Pia- 
wn  et  son  collègue,  notaires  à  Lyon,  lequel 
*te  restera  annexé  au  présent  décret. 
J^'  la  présente  autorisation  pourra  être 
*^ée  en  cas  de  violation  ou  de  non 
JJjçntiott  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
Wice  des  droits  des  tiers. 


1*'  IEAR8  =»  îl  AVRii.  1854.  —  Décret  impérial 
portant  règlement  sur  Torganisalion  et  le  ser- 
vice de  la  gendarmerie.  (XI,  Bull.  CLII,  n.  1250.) 

Napoléon ,  etc., tu  la  loi  du  28  germinal 
an  '6,  relative  à  l'organisation  de  la  gendar- 
merie nationale;  vu  le  décret  du  24  messi- 
dor an  12  sur  les  honneurs  et  préséances;  vu 
l'ordonnance  du  29  octobre  1820  portant 
règlement  sur  le  service  de  la  gendarmerie; 
vu  la  loi  du  14 -mars  1852  et  l'ordonnance 
du  16  mars  1858 ,  sur  l'avancement  dans 
'.r armée  de  terre;  vu  l'ordonnance  du  3  mai 
4832  sur  le  service  des  armées  en  campagne; 
vu  les  arrêtés  des  5  juillet  1848,  l««r  février 
et  €  avril  1849,  et  le  décret  du  11  mai  1850, 
relatifs  à  l'organisation  de  deux  bataillons 
de  gendarmerie  mobile  (devenue  gendar- 
merie d'élite)  et  de  la  garde  républicaine 
(devenue  garde  de  Paris)  ;  vu  les  décrets 
des  22  décembre  1851  et  20  janvier  1 852 , 
portant  réorganisation  de  la  gendarmerie; 
'VU  le  décret  du  19  février  1852,  qui  déter- 
mine la  composition  des  cadres;  vu  le  dé- 
cret du  10  juillet  1852,  qui  fixe  le  nombre 
des  emplois  d'enfants  de  troupes  attribués 
aux  corps  et  compagnies  de  l'arme;  consi- 
dérant que  ,  depuis  la  mise  en  vigueur  de 
l'ordonnance  du  29  octobre  1820  suvisée, 
de  nombreuses  modifications  ont  été  appor- 
tées aux  dispositions  de  cette  or^Jonnance; 
considérant  qu'il  importe  de  mettre  le  ser- 
vice spécial  de  la  gendarmerie  en  harmonie 
avec  les  institutions  nationales  et  avec  les 
principes  constitutifs  des  autres  corps  de 
.troupe:  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  la 
guerre,  avons. décrété  : 

TITRE  PRÉLIMINAIRE.  De  l'insti- 
tution DE  LA  GENDARMERIE. 

Gbapicbbe  unique.  IHsp0sitions  gêné- 
•raies. 

SECTION  P*.  Spécialité  du  service  de  l'a.rmb. 

Art.  l*""  La  gendarmerie  est  une  force 
pour  veiller  à  la  sûreté  publique  et  pour 
assurer  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exé- 
cution des  lois.  Une  surveillance  continue 
et  répressive  constitue  l'essence  de  son  ser- 
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vice.  Son  action  s*eierce  dans  toute  l'éten- 
dae  du  territoire  continental  et  colonial  de 
Tempire,  ainsi  que  dans  les  camps  et 
armées.  Elle  est  particulièrement  destinée 
à  la  sûreté  des  campagnes  et  des  voies  de 
communication. 

2.  Le  corps  de  la  gendarmerie  est  une 
des  parties  intégrantes  de  Tarmée;  les  dis- 
positions générales  des  lois  militaires  lui 
sont  applicables ,  sauf  les  modifications  et 
les  exceptions  que  son  organisation  et  la 
nature  mixte  de  son  service  rendent  indis- 
pensables. 

5.  Le  corps  de  la  gendarmerie  prend 
rang  dans  Tarmée  à  la  droite  de  toutes  les 
troupes  de  ligne. 

4.  Les  officiers  de  tous  grades  dans  la 
gendarmerie  sont  nommés  par  Tempereur, 
^ur  la  présentation  du  ministre  de  la 
guerre.  Les  sous-officiers,  brigadiers  et 
gendarmes  sont  nommés  par  le  ministre  de 
la  guerre  et  commissionnés  par  lui. 

5.  En  raison  de  la  nature  miite  de  son 
service ,  la  gendarmerie  se  trouve  placée 
dans  les  attributions  des  ministres  de  la 
guerre ,  de  Tintérieur,  de  la  justice ,  de  la 
marine  et  des  colonies.  La  nature  des  rap- 
ports directs  et  permanents  que  les  offi- 
ciers de  gendarmerie  doivent  entretenir 
avec  les  diCTérents  ministres  est  déterminée 
au  titre  2  du  présent  décret. 

SECTION    II.     Du   SERMENT   IMPOSÉ    kVX   UILITAIIUBS 
DE    LA    GERDARMElilE. 

6.  Les  militaires  de  la  gendarmerie, 
avant  d'entrer  en  fonctions ,  sont  tenus  de 
prêter  serment  d'après  la  formule  suivante, 
qui  est  mentionnée  en  marge  des  commis- 
sions et  lettres  de  service  :  «  Je  jure  obéis- 
se sance  à  la  Constitution  et  fidélité  à 
«  l'empereur.  Je  jure  également  d'obéir  à 
«  mes  chefs ,  en  tout  ce  qui  concerne  le 
«  service  auquel  je  suis  appelé,  et,  dans 
«  l'exercice  de  mes  fonctions ,  de  ne  faire 
«  usage  de  la  force  qui  m'est  confiée  que 
«  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécu- 
«  tion  des  lois.  »  Ce  serment  est  reçu  par 
les  présidents  des  tribunaux  de  première 
instance,  siégeant  en  audience  publique;  il 
en  est  dressé  acte ,  dont  une  expédition , 
délivrée  sans  frais,  est  remise  au  sous- 
intendant  militaire  ayant  la  surveillance 
administrative  du  corps  ou  de  la  compa- 
gnie ,  lequel  en  fait  l'envoi  au  ministre  de  la 
guerre.  Les  officiers ,  sous-officiers ,  briga- 
diers et  gendarmes,  pour  être  admis  â 
prêter  serment  devant  les  tribunaux,  doi- 
vent être  porteurs  des  lettres  de  service  ou 
commissions  qui  leur  ont  été  délivrées  par 
le  ministre ,  et  qui  seules  leur  donnent  le 
caractère  d'agents  de  la  force  publique. 

7.  Lorsque  les  militaires  de  la  gendar- 


merie ont  à  prêter  leur  serment,  s'ils  fon 
partie  de  l'arrondissement  du  chef-lieu  d 
légion ,  le  colonel  prévient  par  écrit  le  pré 
sident  du  tribunal ,  pour  que  ces  militaire 
puissent  être  admis  à  cette  prestation  àl 
plus  prochaine  audience.  Dans  les  antre 
résidences ,  l'officier  commandant  la  gen 
darmerie  du  lieu  où  siège  le  tribunal  pré 
vient  également  par  écrit  le  président.. Le 
officiers ,  sous-officiers ,  brigadiers  et  gen 
darmes  employés  dans  la  résidence  doivea 
toujours  assister  en  grande  tenue  aux  près 
tations  de  serment,  s*ils  n'en  sont  empé 
chés  par  les  exigences  du  service. 

SECTION  m.  Du  iHSTBCTioiis  ofciiinALBs  de 

GEHDAaMJBBIB. 

8.  Les  difltérents  corps  de  gendarmerk 
sont  inspectés  annuellement  par  des  inspec- 
teurs généraux  spécialement  désignés  à  cet 
efi'et,  et  pris  parmi  les  généraux  de  division 
ou  de  brigade. 

9.  Les  inspections  générales  de  la  gen- 
darmerie ont  essentiellement  pour  objet 
non  seulement  de  constater  en  délâil  la 
situation  du  personnel  et  du  matériel  de 
cette  arme,  en  s' assurant  que  les  règle- 
ments sont  partout  observés  et  que  le  corps 
répond  entièrement  au  but  de  son  institu- 
tion ,  mais  encore  de  stimuler,  par  de  justes 
récompenses ,  l'émulation  et  l'activité  des 
officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  gen- 
darmes. 

10.  Le  ministre  de  la  guerre  détermiae 
chaque  année,  par  des  instructions  spé- 
ciales, les  attributions  des  inspecteur 
généraux  de  gendarmerie. 

11.  Le  comité  cnnsultatif  de  la  gendar- 
merie se  réunit,  chaque  année,  par  ordre 
du  ministre  de  la  guerre.  II  examine  cl 
discute  toutes  les  questions  qui  intéressent 
la  constitution,  l'organisation,  le  service, 
la  discipline,  l'instruction,  l'habiHement, 
l'armement  et  l'administration  de  l'**"""** 
Il  donne  sur  chacune  des  alTaires  déférée» 
à  son  examen  un  avis  motivé  qu'il  adresse 
au  ministre. 

TITRE  pr.  Du  PERSONNEL. 

Chapitre   l»»".    Organisation. 
SECrriON  P«.  Oroahisatioh  »b  la  obhdamib»i«» 

12.  La  gendarmerie  est  répartie  par  bri- 
gades sur  tout  le  territoire  de  la  France,  de 
l'Algérie  et  des  colonies.  Ces  brigades  sont 
à  cheval  ou  à  pied.  L'effectif  des  brigades 
à  cheval  est  de  cinq  ou  de  six  hommes,  f 
compris  le  chef  de  poste.  Les  brigades  de 
cinq  hommes  sont  commandées  par  un 
brigadier,  celles  de  six  hommes  par  "« 
sous -officier.  Les  brigades  à  pied  sonj 
toutes  de  cinq  hommes^  commandées  soii 
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par  on  brigadier,  soit  par  un  sous-officier, 
ttof  daos  la  dix  septième  légion  (Corsé), 
dont  l'organisation  spéciale  a  été  arrêtée 
par  te  décret  du  24  octobre  1851. 

13.  Le  commandement  et  la  direction  dn 
cenrice  de  la  gendarmerie  appartiennent , 
dans  cbaque  arrondissement  administratif, 
à  un  officier  du  grade  de  capitaine  ou  de 
Ueutenaot;  dans  chaque  département,  à 
un  oflScJer  du  grade  de  chef  d'escadron.  La 
gendumerie  d'an  département  forme  une 
compagnie  qui  prend  le  nom  de  ce  dépar- 
tement. Plusieurs  compagnies ,  selon  T im- 
portance du  service  et  de  l'eiTectif,  forment 
one  légion.  Par  exception ,  la  gendarmerie 
affectée  au  service  de  surveillance  en  Corse 
conslilue  une  légion. 

14.  Le  corps  de  la  gendarmerie  se 
compose ,  1®  de  vingt  six  légions  pour  le 
service  des  départements  et  de  rAlgérie; 
2<»  de  la  gendarmerie  coloniale;  S®,  de 
deax  bataillons  de  gendarmerie  d'élite; 
4<>  de  la  garde  de  Paris  chargée  du  service 
spécial  de  surveillance  dans  la  capitale  ; 
5^  d'une  compagnie  de  gendarmes  vété- 
rans. L'organisation  de  la  gendarmerie 
tompoTte  des  enfants  de  troupe.  Leur  nom- 
hreetles  conditions  de  leur  admission  sont 
déterminés  par  des  décisions  spéciales. 

15.  Là  hiérarchie  militaire ,  dans  la  gen- 
darmerie des  départements ,  de  l'Algérie 
et  des  colonies ,  se  compose  des  grades  ci- 
aprés: 

/  Commandant  de   brigade    (  k 
fcÎMilMw  /      P**^  ^^  ^  cheval). 

""v'"^'     •    •  J  Secrétaire  du  chef  de  l^ion  (à 

\     pied). 


que  pour  la  gendarmerie  des  départements, 
sauf  les  exceptions  qui  résultent  de  l'orga- 
nisation régimentaire  de  ces  corps. 

SECTION  II.  Mode  db  aacROTBiiEHT  «t  gomoitiosb 
d'admission. 

17.  Les  emplois  de  gendarme  sont  don* 
nés  à  des  militaires  en  activité ,  ou  appar* 
tenant  à  la  réserve ,  ou  libérés  définitive* 
ment  du  service ,  quel  que  soit  le  corpa 
dans  lequel  ils  ont  servi ,  lorsqu'ils  réu- 
nissent d'ailleurs  les  conditions  d'âge ,  de 
taille,  d'instruction  et  de  bonne  conduite 
déterminées  par  l'article  suivant. 

18.  Les  conditions  d'admission  dans  la 
gendarmerie  sont ,  1»  d'être  âgé  de  vingt 
cinq  ans  au  moins  et  de  quarante  ans  au  plus 
(les  anciens  gendarmes  seuls  peuvent  être 
réadmis  jusqu'à  quarante  cinq  ans  ;  toute- 
fois, nul  ne  peut  être  admis,  s'il  est  trop  à^ 
pour  pouvoir  compléter  à  soixante  ans  te 
temps  de  service  exigé  pour  la  retraite); 
£0  d'avoir  au  moins  la  taille  d'un  métré 
soixante  et  douze  cratiroétres  pour  l'arme  à 
cheval,  et  d'un  métré  sMxante  et  dix  centi» 
métrés  pour  l'arme  à  pied  ;  5®  d'avoir  servi 
activement  sous  les  drapeaux  pendant  trois 
ans  au  moins  ;  4^  de  savoir  lire  et  écrire  cor- 
rectement ;  5<>  de  justifier,  par  des  attesta- 
tions légales,d'ûne  bonne  conduite  soutenue. 

19.  Les  militaires  en  activité  qai  réu- 
nissent les  conditions  d'admission  ci-dessus 
déterminées  sont  proposés,  chaque  année, 
par  les  inspecteurs  généraux  d'armes. 

SO.  Bans  l'intervalle  d'une  inspection 
générale  à  l'autre ,  ces  militaires  peuvent , 
sur  leur  demande ,  être  proposés  pour  la 


MaràJiald    lo. { Commandant  de  brigade  (à    gendarmerte   par  Ics  généraux  commau- 
.         «Il     pied  ^  4  cheval).  dant  les  divisions.  En  cas  d'admission,  le 


"^  '    *     •     •  (  Adjoint  an  trésorier  (à  pied). 
Massai  des  logis  chef. 
Adjudant. 
Soos^lenant  o„  (  Co«»n»andant    d'arrondisse- 

'^»«-'-    •     'llrZ^^r, 

(Commandant     d^arrondisse- 
ment ,   on  trésorier. 
Commandant  de  compagnie. 
Oief  d'escadron  on  commandant  de  compagnie. 
iMatenanant-colonel  on  colonel  chef  de  légion. 

16.  Le  nombre  des  emplois  de  maréchal 
des  logis,  dans  Tune  et  l'autre  arme,  est 
dans  la  proportion  du  tters  du  nombre 
total  des  brigades.  Il  n'est  dérogé  à  ce 
principe  que  pour  la  gendarmerte  de  la 
Corse.  Le  sous-lieutenant  et  le  lieutenant 
sont  chargés  indistinctement  des  mêmes 
fonctions.  Le  capitaine  trésorier  est  affecté 
à  la  compagnie  où  se  trouve  le  chef-lieu  de 
b  légion.  Une  légion  est  commandée  par 
VB  colonel  ou  par  un  lieutenant-colonel.  La 
hièrarchte  des  grades  pour  la  garde  de 
^«ris  et  les  bataillons  d'élite  est  la  même 
54. 


militaire  en  activité  provenant  d'un  corps 
de  l'armée  est  tenu  de  compléter ,  dans  la 
gendarmerte,  le  temps  de  service  exigé 
par  la  loi ,  ou  par  l'engagement  ou  le  ren- 
gagement qu'il  aura  contracté. 

21 .  Les  militaires  envoyés  dans  la  réserve 
en  attendant  la  libération  de  la  classe  à  la- 
quelle ils  appartiennent,  et  ceux  qui  sont 
libérés  définitivement  du  service,  sont 
proposés  pour  la  gendarmerie  par  les  chefs 
de  légion,  sur  la  présentation  des  com- 
mandants de  compagnie ,  qui  demeurent 
responsables  de  l'exécution  des  conditions 
d'admission.  Les  chefs  de  légion  peuvent 
aussi  proposer  des  militaires  en  activité  de 
service  qui  se  trouveraient  momentané- 
ment dans  leurs  foyers ,  mais  à  la  condi- 
tion pour  ceux-ci  de  produire  te  consente- 
ment de  leurs  chefs  de  corps. 

2â.  Tout  mémoire  de  proposition  d'ad- 
mission dans  la  gendarmerie ,  établi ,  par 
un  commandement  de  corps  ou  de  com- 
pagnie >  en  faveur  d'un  militaire  qui  a 
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cessé  d'appartenir  à  Tarmée,  soit  à  titre  défi-     minigtTe. 
nitif  soit  à  titre  provisoire,  doit  porter  tes 
Indications  suivantes  :  1<*  la  position  du  mi- 
litaire au  moment  où  il  a  quitté  le  service  ; 
9*  les  ressources  pécuniaires  dont  il  peut 
disposer  pour  subvenir  aui  frais  de  son 
équipement  ;  3<*  sa  position  civile  (céliba- 
taire, marié,  yeuf ,  et ,  dans  ces  deux  der- 
nier cas  ,  le  nombre  de  ses  enfants ,  s'il  en 
a)  ;  40  le  détail  de  ses  services  antérieurs.  On 
Joint  toujours  au  mémoire  de  proposition 
dont  le  postulant  est  Tobjet:  une  demande 
écrite  de  sa  main ,  en  présence  du  com- 
mandant du  corps  ou  de  la  compagnie  ; 
ion  acte  de  naissance  dûment  légalisé; 
ion  congé  définitif ,  avec  un  certificat  de 
bonne  conduite ,  ou ,  à  défaut ,  le  congé 
provisoire  qui  l'autorise  à  rentrer  dans  ses 
foyers;  un  certificat  de   bonnes  vie  et 
mœurs  délivré  par  l'autorité  locale,  s'il 
est  rentré  dans  ses  foyers  depuis  plus  de 
six  mois  ;  un  relevé  des  punitions  subies 
par  lui  à  son  dernier  corps  ;  un  certificat 
de  métrage  délivré  par  le  commandant  du 
eorps  ou  de  la  compagnie ,  et  un  certificat 
de  visite  rédigé  par  l'officier  de  santé  en 
dief  de  l'hôpital  du  chef-lieu ,  indiquant 
gue  cette  visite  a  eu  lieu  en  présence  du 
commandant.  Ce  mémoire  établi  en  double 
expédition ,  sous  la  responsabilité  du  com- 
mandant du  corps  ou  de  la  compagnie, est 
visé  par  le  sous-intendant  militaire. 

23.  Aussitôt  après  l'arrivée  des  mili- 
taires venant  de  l'armée  par  décision  mi- 
nistérielle et  à  la  suite  des  propositions  de 
l'inspection  générale ,  les  commandants  de 
eorps  ou  de  compagnie  adressent  faiérar- 
cbiquement  des  mémoires  de  proposition 
fictifs  et  sans  pièces. 

SECTION  m.  Des  aiA.i(GEiiZHTs  db  KàsioBHci. 

24.  Les  militaires  de  tout  grade  de  la 
gendarmerie  sont  tenus  de  réaider  dans  le 
lieu  qui  leur  est  assigné  par  la  lettre  de 
service  ou  la  commission  qu'ils  ont  reçue 
du  ministre  de  la  guerre.  Aucun  change- 
ment de  corps  ou  de  résidence ,  soit  pour 
l'avantage  personnel  des  officiers,  sous- 
officiers  ,  brigadiers  et  gendarmes ,  soit 
dans  l'intérêt  du  service  ^  ne  peut  être  or- 
donné que  par  le  ministre. 

25.  Les  changements  de  corps  ou  de  ré- 
sidence sont  proposés  soit  dans  l'intérêt 
du  service ,  soit  par  mesure  de  discipline , 
aoit  sur  la  demande  des  officiers,  sous-^ffi- 
ders ,  brigadiers  et  gendarmes ,  k  l'époque 
des  inspections  générales.  Bans  le  cours  de 
leur  inspection,  les  inspecteurs  généraux 
peuvent  ordonner  d'urgence  les  change- 
ments de  résidence  des  sous-officiers  ,  bri- 
4Sadiers  et  gendarmes  dans  la  circoncription 
de  la  même  légion.  Utn  est  rendu  compte  an 
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Si ,  dans  Fintervallc d*inie  ref  IH 
à  l'autre ,  des  raisons  de  service  ou  de  ^Kb- 
cipline  exigent  que  les  -sous-officiers  ,  Inri- 
gadiers  ou  gendarmes  soient  changés  #c 
résidence  dans  rétendue  de  la  même  légion , 
le  colonel  peut  proposer  cette  mesure  an 
ministre.  Dai»  le  cas  de  nécessité  txxt- 
périeuse ,  Il  est  autorisé  à  l'ordonner  iFnr- 
gence ,  sauf  à  en  rendre  compte  immédia- 
lement. 

26.  Les  changements  de  corps  00    4Èt 
légion  sont  autorisés  pour  les  gendarmes^ 
sur  l'adhésion  écrite  et  réciproque  des  âea 
<Aefs  de  corps  ou  de  légion.  Cette  adliésion 
n'est  valable  que  dans  rintervalie    d*iiiift 
inspection  à  l'autre.  Quant  aux  sous-ofli- 
ciers  et  brigadiers ,  les  changements  n^oBl 
Heu  qu'aux  mêmes  conditions  et  par  per> 
mutation  à  grade  égal.  Cette  restrtctfo» 
n'est  pas  applicable  aux  sous-officiers  eÈ 
brigadiers  employés  en  Afrique  et  aux  co- 
lonies. Ils  peuvent  être  rappelés  en  'France, 
sans  permutation ,  après  un  séjour  de  sis 
jinnées  consécutives  et  après   deux     aas 
d'activité  dans  leur  grade,  s'ils  pronvent, 
d'ailleurs,  qu'ils  possèdent  les  ressources 
nécessaires  pour  faire  face  aux  dépenses  te 
'leur  équipement.  Ceux  que  des  raisons  de 
santé  suffisamment  justifiées  mettent  dans 
L'impossibilité  de  continiRr  à  servir    «i 
Afrique    ou   aux  colonies   sont  mppeiéi 
dans  l'intérieur  en  dehors  des  condiCionB 
précitées.  Les  sous-officiers ,  brigadiers  jci 
gendarmes  débiteurs  ne  peuvent,  pour  con- 
venance personnelle ,  obtenir  leur  change- 
ment de  légion,  ni  même  de  compagnie 
dans  la  légion ,  avant  d'avoir  acquitté  les 
sommes  qu'ils  redoivent  aux  caisses  ;   flg 
doivent  être,  en   outre,  convenablement 
montés ,  habillés  et  équipés. 

2*7.  Les  militaires  de  tout  grade  de  h 
gendarmerie  ne  sont  détachés  dans  .lo 
postes  provisoires  ou  temporaires,  qu*en 
vertu  d'une  décision  spéciale  du  ministre 
de  la  guerre.  Il  est  interdit  aux  chefs  de 
légion  de  placer  ou  d'entretenir  des  forces 
supplétives ,  à  moins  que  le  ministre  n'es 
ait  ordonné  l'établissement. 

SECTION  IV.  Dm  eomfts ,  oftiassions  n  Rsirrou. 
28.  Le  ministre  de  la  guerre  seul ,  sur 
la  proposition  des  chefs  de  légion,  accorde, 
«'il  le  juge  convenable ,  des  congés  tempo- 
raires avec  solde  d'absence  aux  officiers , 
sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes, 
pour  leurs  afi'aires  personnelles.  La  durée 
de  ces  congés  ne  peut  excéder  trois  mois. 
Les  inspecteurs  généraux  en  fonctions  peu- 
vent accorder  aux  militaires  de  tous  grades 
des  congés  ou  permissions  dont  la  durée 
n'eicédera  pas  quinze  jours.  Ils  en  rendent 
compte  immédiatement  au  ministre.  'Si, 
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dus r intervalle  des  inspections  générales, 
des  affaires  urgentes  exigent  que  des  offi- 
âers,  90«s>offieiers ,  brigadiers  et  gen- 
darows  &-absenteot  pour  hait  jours  au 
phis ,  les  chefs-  de  légion  sont  autorisés  à 
aecarder  ks  permissions  néeessaires  ,  à  la 
chatgie  d*eD  rendre  compte  par  un  bulletin 
individuel  adressé  au  ministre. 

29.  Bes  congés  de  convalescence  de 
trois  ffloîs  peuvent  être  accordés  par  le 
miaislje  aux  militaires  de  la  gendarmerie. 
Ténle  demande  de  congé  de  cette  nature 
doil  être  accompagnée  des  certificats  de 
vinte  et  de  oonlre-visite  de  deui  médecins 
aUacbés  aux  hôpitaux  civils  ou  militaires 
delaloçaiitê,ei  transmis  hiérarchiquement 
an  ministre  par  Tintermédiaire  des  chefs 
de  légion. 

30.  les  militaires  de  la  gendarmerie  qui 
OBi  â  solliciter  des  prolongations  de  congé 
sont  tenns  de  justifier  du  besoin  réel  de 
en  prolongations  :  les  chefs  d*escadron  et 
eipàaines ,  aux  chefs  de  légion  le  plus 
i.proxioiité  y  et  les  lieutenants  ainsi  que 
lei  sous-officiers ,  brigadiers  et  gendarmes, 
«eonmandant  de  la  gendarmerie  du  dé- 
patteaieotoù  ils  se  trouvent.  Ces  demande» 
et  ces  certificats  sont  transmis  directement 
an  miaistre  par  les  commandants  de  com- 
pagnie, areo  leur  avis  motivé,  lorsque  les 
posloiants  appartiennent  à  une  autre  lé- 
gfoD.  Les  demandes  doivent  être  faites 
assez  k  temps  pour  que  Tintéressé  puisse 
icsjoindre  dans  les  délais  prescrits ,  si  la 
prolongation  ne  lui  est  point  accordée. 

31.  Les  militaires  de  la  gendarmerie  qui 
le  sont  plus  liés  au  service  peuvent  de- 
BUDder  leur  démission  à  Tépoque  des 
icvues.  Ces  demandes  sont  examinées  par 
rinspeclenr  général  et  transmises  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  qui  prononce  définiti- 
Temeol.  Toutefois,  si,  dans  Tintervalle 
des  inspections ,  quelques-uns  de  ces  mili- 
laves  jesttfient  que  de  puissants  motifs  les 
forcent  i  se  retirer  de  la  gendarmerie , 
In»  demandes  sont  transmises  par  le  chef 
<lftKgioB  ou  de  corps,  avec  les  observa- 
tiois  de  cet  officier  supérieur.  Le  ministre 
<6eoide  les  démissions ,  s*il  y  a  lieu.  Dans 
ttenn  cas,  il  ne  peut  être  donné  suite  à 
UK  demande  de  démission  formée  par  un 
nuiilaire  qui  se  trouve  débiteur  envers  la 
Clisse  du  corps  auquel  il  appartient. 

32.  Les  militaires  de  la  gendarmerie 
Qû  donnent  leur  démission  ,  dans  les  cas 
Piévus  par  l'article  précédent ,  doiv^t  la 
tBonnler,  par  écrit,  en  ces  termes  : 

«  ie  soussigné. 
«  compagnie  de. 


MABS  1854.  lis 

«  nonoer  volontairement  à  tous  les  droite 
«  acquis  par  mes  services ,  et  demande  à. 

«  me  retirer  à département  de 

«  A le 18..  » 

33.  Il  est  accordé  par  le  ministre  de  la. 
guerre,  aui  sous-olBciers ,  brigadiers  eft. 
gendarmes  démissionnaires ,  des  certificat»! 
d'acceptation  de  démission* 

34.  Les  hommes  admis  étant  encore  liés, 
au  service ,  et  qui  demandent  à  quitter  la 
gendarmerie,  dans  les  six. mois  qui> suivent, 
leur  libération,  n'ont  droit  qu'à  des  congés, 
définitifs  du  service  de  la  gendarmerie* 
Ceux  qui  ont  été  admis  dans  l'arme  après 
libération  du  service,  et  qui  donnent  leor 
démission  dans  les  six  mois  de  leur  admis^ 
sien ,  sont  rayés  purement  et  simplement 
des  contrôles.  II  leur  est  délivré,  par  ]», 
conseil  d'administration  du  corps  ou  de  la 
GomiMignie,  un  certificat  constatant  la 
durée  de  leur  présence  dans  l'arme. 

35.  Des  certificats  de  bonne  conduite, 
sont  accordés  directement  par  le  ministro 
aux  militaires  de  l'arme.  Ces  certificats) 
sont  de  deux  modèles  (n.  1  et  2)  suivant 
la  nature  du  témoignage  de  satisfactioa 
que  les  hommes  ont  nniérilé.  Mais  il  est, 
formellement  interdit  aux  conseils  d'admi- 
nistration, ainsi  qu'à  tout  commandant, 
de  compagnie,  d'arrondissement  ou  de 
brigade,  de  jamais  délivrer  aux  hommes 
démissionnaires  ou  congédiés  aucune  at- 
testation particulière  de  bon  service  ou  de 
moralité ,  sous  quelque  forme  et  en  quel* 
ques  termes  que  ce  soit. 

36.  En  tout  état  de  choses ,  les  mili* 
taires  de  l'arme  qui  désirent  quitter  le  seiw 
vice  doivent  absolument  attendre,  pour  se 
retirer  dans  leurs  foyers,  qu'il  ait  été 
statué  sur  leur  demande  et  qu'il  leur  ait 
été  remis  un  titre  de  libération  régulier. 
En  agissant  autrement,  ils  s'exposent  à 
être  déclarés  déserteurs  à  l'intérieur ,  et 
poursuivis  comme  tels,  par  applipatioa 
de  l'art.  578  du>présent  décret. 

37.  Les  sous-olBciers ,  brigadiers  et 
gendarmes  qui  ne  conviennent  pas  au  ser- 
vice de  la  gendarmerie  sont  congédiés  ou. 
réformés  lorsqu'ils  ont  accompli  le  temps 
de  service  voulu  par  la  loi  de  recrute- 
ment. L£s  congés  de  réforme ,  comme  les 
congés  absolus ,  sont  délivrés  par  le  mi- 
nistre. Les  militaires  qui  en  sont  l'objet  ne 
peuvent  être  renvoyés  dans  leurs  foyers 
sans  avoir  reçu  préalablement  le  titre  ré^ 
gulier  qui  doit  leur  être  adressé.  Les  mili- 
taires congédiés  par  application  du  présent 

à  la  résidence  de article  ne  peuvent  plus  être  réadmis  dans 

ottrt  ma  démission    la  gendarmerie. 


«  do  grade  et  de  l'emploi  dont  Je  suis 
«  pourvu  dans  l'année  et  dans  la  gendar- 
*  merie.  Je  déclare ,  en  conséquence,  re- 


58.   Les  militaires  qui,  étant   encore 
liés  au  service ,  no  réunissent  pas  ton*' 
les  conditions  d'aptitude  pour  le  s^ 
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pour  y  attendre  la  fixation  de  leur  pen- 
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de  la  gendarmerie ,  peuvent  être  réinté- 
grés dans  les  armes  d*où  ils  proviennent  ; 
mais  ces  changements  de  corps  n*ont  lieu 
qu'à  l'époque  des  inspections.  Les  deman- 
des de  réintégration  dans  la  ligne,  faites 
pour  convenance  personnelle ,  ne  sont  ad- 
missibles qu'autant  que  les  militaires  qui 
les  ont  formées  peuvent  s'acquitter  envers 
les  caisses  de  la  gendarmerie,  et  produi- 
sent le  consentement  écrit  au  chef  du 
corps  dans  lequel  ils  désirent  passer.  Quant 
aux  militaires  de  la  gendarmerie  qui  ont 
été  précédemment  pourvus  d'emplois  de 
sous-officiers  dans  la  ligne ,  les  adhésions 
des  chefs  de  corps  doivent  faire  connaître 
s*ils  peuvent  être  reçus  dans  les  régiments 
en  leur  ancienne  qualité. 

39.  Les  sous-officiers,  brigadiers  et 
gendarmes  atteints  d'infirmités  incurables 
ccmtractées  dans  le  service,  mais  qui  ne 
sont  pas  dans  les  catégories  donnant  droit 
à  la  pension  de  retraite ,  peuvent  être  pro- 
posés pour  une  gratification  temporaire 
de  réforme ,  calculée  sur  les  deux  tiers  du 
minimum  de  la  pension  du  grade,  et  payée 
pendant  un  nombre  d'années  égal  à  la 
moitié  des  services  accomplis.  Ceux  dont 
les  infirmités  ne  sont  pas  d'une  nature 
assez  grave  pour  donner  droit  à  la  retraite, 
à  l'hôtel  des  Invalides  ou  à  une  gratifica- 
tion temporaire,  peuvent  être  proposés 
pour  la  réforme,  avec  l'expectative  d'une 
gratification  une  fois  payée. 

40.  Pour  faciliter  l'application  des  dis- 
positions qui  précédent,  tout  accident 
grave  et  de  nature  à  altérer  la  santé  ou  k 
compromettre  l'activité  d'un  officier,  sous- 
officier  ,  brigadier  on  gendarme ,  survenu 
dans  un  service  commandé,  doit  être  con- 
staté immédiatement  par  un  procés-verbal 
régulier ,  appuyé  de  certificats  d'officiers 
de  santé  indiquant  la  nature  et  l'origine  de 
l'accident.  Une  expédition  de  ce  procés- 
verbal  est  adressa  au  ministre  de  la 
guerre.  L'autre  expédition  reste  dans  les 
archives  du  corps  ou  de  la  compagnie, 
pour  servir  en  cas  de  besoin. 

41.  Ceux  des  officiers,  sous-officiers, 
brigadiers  et  gendarmes  qui  ne  conservent 
plus  l'activité  nécessaire  pour  le  service  de 
la  gendarmerie  ,  et  qui  n'ont  pas  droit  À 
la  retraite,  sont  susceptibles  d'être  admis 
dans  les  compagnies  de  vétérans.  Toute- 
fois ,  aucun  militaire  de  l'arme  ne  peut 
être  admis  dans  ces  compagnies  s'il  ne 
compte  au  moins  quinze  ans  d'activité. 

42.  Les  sous-officiers,  brigadiers  et  gen- 
darmes qui,  ayant  accompli  les  trente  ans 
de  service  exigés  par  la  loi ,  sont  en  in- 
stance pour  la  retraite,  peuvent ,  sur  leur 
demande,  être  autorisés  par  le  ministre  de 
la  guerre  à  se  retirer  dans  leurs  foyers. 


sion. 

Chapitre  IL  De  Vavancement» 

SECTION   P*.    AVAHCBMBIIT   DBS  SODS-OFFICIBKS  » 
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43.  L'avancement  aux  grades  de  briga- 
dier et  de  sous-officier  roule  par  légion  et 
par  corps.    . 

44.  Les  emplois  de  brigadier  sont  donnés 
à  des  gendarmes  ayant  au  moins  six  mois 
de  service  dans  la  gendarmerie,  et  portés 
au  tableau  d'avancement,  ainsi  qu'aux  ad- 
judants, sergents-majors  et  maréchaux  des 
logis  chefs  des  divers  corps  de  l'armée  pro- 
posées par  les  inspecteurs  généraux»  et 
ayant  au  moins  un  an  d'exercice  dans  leur 
emploi. 

45.  La  totalité  des  emplois  de  maréchal 
des  logis  à  pied  et  à  cheval  est  donnée  à 
des  brigadiers  de  la  même  arme,  ayant  au 
moins  six  mois  de  service  dans  leur  grade» 
et  portés  au  tableau  d'avancement. 

46.  L'avancement  à  l'emploi  de  maréchal 
des  logis  chef  est  donné  aux  maréchaux 
des  logis ,  à  pied  ou  à  cheval ,  ayant  au 
moins  six  mois  de  grade  de  sous-officier 
dans  l'arme  et  portés  au  tableau  d'avance- 
ment comme  réunissant  les  conditions 
d'aptitude  nécessaires. 

47.  Les  adjudants  sont  choisis  indistinc- 
tement parmi  les  sous-officiers  à  pied  ou  à 
cheval  ayant  au  moins  un  an  de  grade  dans 
l'arme. 

48.  Les  maréchaux  des  logis  adjoints  an 
trésorier  sont  choisis  indistinctement,  soit 
parmi  les  sous-officiers  à  pied  et  à  cheval, 
soit  parmi  les  brigadiers  des  deux  armes 
ayant  au  moins  un  an  d'exercice  dans  ce 
grade,  et  portés  au  tableau  d'avancement 
comme  réunissant  les  conditions  d'ap- 
titude reconnues  nécessaires  pour  ces  Tonc- 
tions  spéciales. 

SECTION    II.    TaBLBAOX    D'AVAHCBlUirT    DBS   soo»- 
OPPICIEAS,    BBIGADIBM  BT  GEHDABIIBS. 

49.  Les  tableaux  d'avancement  aux  gra- 
des de  brigadier  et  de  sous-officier  et  les 
listes  d'aptitude  aux  fonctions  spéciales 
dans  la  gendarmerie  sont  établis  de  nou- 
veau, chaque  année,  à  l'époque  des  revues 
d'inspection  générale. 

50.  Ces  tableaux  d'avancement  et  ces  lis- 
tes sont  formés  par  légion  et  par  corps,  et 
contiennent  des  notes  détaillées  sur  chacun 
des  candidats ,  qui  sont  classés  par  ordre 
de  mérite.  Ils  sont  dressés  par  les  chefs 
de  légion  et  de  corps,  sur  la  présentation 
des  commandants  de  compagnie,  et  sont 
soumis  par  eux  à  l'inspecteur  général,  qui 
les  arrête  définitivement  et  les  transmet  au 
ministre  avec  ses  observations. 
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M.  Le  nombre  des  candidats  à  préseri- 
Icr  par  les  inspecteurs  généraui  pour  les 
Wérents  grades  de  sous-officiers  et  pour 
cdui  de  brigadier,  dans  chaque  arme,  est 
calCQlé  de  manière  à  assurer  les  besoins  du 
lervice  par  légion  ou  corps ,  et  déterminé 
elitqiie  année  par  les  instructions  sur  les 
inspeciioDs  générales. 

Si.  £o  cas  de  services  extraordinaires , 
le  raiobtre  de  la  guerre  inscrit  d*office  sur 
le  iabkan  d'ayancement ,  aux  grades  de 
fMf-officier  et  brigadier,  les  militaires  qui 
ont  mérité  cette  récompense. 

53.  Toutes  les  dispositions  des  art.  43 
et  soivants  sont  applicables  à  la  formation 
des  tableaux  d'avancement  aux  grades  de 
ao»-officier  dans  la  garde  de  Paris  et  dans 
la  gendarmerie  d'élite.     ' 

SECnON  in.  AVAHCEMENT  AUX  DIFFfcRKMTS  GKADB8 
BT    EMPLOIS   d'oFFICIBR. 

54.  L'ayancement  à  tous  les  grades  et 
emplois  d'officier,  pour  la  portion  dévolue 
à  la  gendarmerie,  roule  sur  toute  Tarme. 

55.  L'organisation  de  la  gendarmerie  ne 
comportant  pas  d'emplois  de  sous-lieute- 
nant, la  moitié  des  lieutenances  vacantes 
«t  donnée  à  l'avancement  des  sous-offi- 
ôen  de  l'arme  à  pied  ou  à  cheval ,  qui 
n*ont  d'abord  que  le  grade  de  sous-lieute- 
naat,  et  sont  promus  à  celui  de  lieutenant 
Mjprés  deux  ans  d'exercice  dans  leurs  fonc- 
tin».  L'antre  moitié  des  lieutenances  va- 
eintes  est  donnée,  sur  la  proposition  des. 
inspecteurs  généraux  d'arme,  à  des  lieute- 
nants des  corps  de  troupes  à  cheval  âgés 
de  plus  de  yingt-cinq  ans,  et  de  moins 
de  trente  cinq  ans,  et  ayant  au  moins  un 
an  d'activité  de  service  dans  leur  grade. 
1m  lieutenants  d'infanterie  ne  peuvent  être 
admis  dans  la  gendarmerie  qu'autant  qu'ils 
ont  précédemment  servi  deux  ans  dans  un 
corps^e  troupe  à  cheval.  Toutefois ,  cette 
condition  n'est  pas  imposée  à  ceux  qui  se- 
raieot  exclusivement  proposés  pour  les  ba- 
tailloDsde  gendarmerie  d'élite  ou  pour  l'in- 
teterie  de  la  garde  de  Paris. 

56.  Les  emplois  de  sous-lieutenant  tré- 
iorier  de  gendarmerie  sont  donnés  aux 
taos-oflBciers  de  l'arme  à  pied  ou  à  cheval 
proposés  pour  l'avancement  et  portés  sur 
h  liste  d'aptitude  à  ces  fonctions  spéciales. 
L'organisation  de  la  garde  de  Paris  com- 
porte un  emploi  de  lieutenant  d'habillement. 
Cet  emploi  peut  être  conféré  à  un  sous-of< 
teler  du  corps  porté  au  tableau  d'avance- 
ment, et  dont  l'aptitude  est  constatée. 

57.  À  l'époque  des  inspections  générales 
Kalement ,  les  lieutenants  et  sous-lieuCe- 
aantsde  gendarmerie  quiyeulent  concourir 
poor  les  emplois  de  trésorier  sont  examinés 
par  rinspecteor  général,  le  conseil  d'admi- 
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nistration  assemblé,  et  en  présence  du  sous- 
intendant  militaire.  Toutefois,  les  lieute- 
nants et  sous-lieutenants  de  gendarmerie 
dont  l'aptitude  aura  été  constatée  ne  peu- 
yent  être  appelés  du  service  actif  aux  fonc- 
tions de  trésorier  que  par  permutation,  à 
grade  égal,  avec  un  officier  pourvu  de  cet 
emploi  spécial. 

58.  Les  emplois  de  capitaines  de  gendar- 
merie sont  donnés ,  trois  quarts  aux  lieu* 
tenants  de  l'arme,  et  un  quart  aux  capi- 
taines de  l'armée  âgés  de  plus  de  trente 
ans  et  de  moins  de  quarante  ans,  ayant  au 
moins  deux  ans  d'activité  de  service  dans 
leur  grade.  Les  capitaines  d'infanterie  ne 
peuvent  êtVe  admis  dans  la  gendarmerie 
qu'aux  conditions  stipulées  pour  les  lieute- 
nants à  l'art.  55. 

59.  Les  capitaines  et  les  lieutenants  de 
l'armée  qui  sont  proposés  pour  entrer  dans 
la  gendarmerie  ne  peuvent  être  admis  à 
concourir,  pour  les  emplois  de  leur  grade 
dans  cette  arme ,  qu'après  avoir  subi  un 
examen  d'aptitude  devant  une  commis- 
sion spéciale  instituée  au  chef-lieu  de  cha- 
que légion  départementale,  et  dont  la  com- 
position est  déterminée  par  une  instruc- 
tion ministérielle. 

60.  Les  lieutenants  de  gendarmerie  du 
service  actif  peuvent  concourir  avec  les 
lieutenants  trésoriers  de  l'arme  pour  l'a- 
vancement au  grade  de  capitaine  trésorier  ; 
mais  ils  doivent  avoir  été  portés  au  tableau 
d'ayancement  par  l'inspecteur  général,  et 
avoir  fait  préalablement  constater  leur  ap- 
titude à  ces  fonctions  spéciales  dans  les 
formes  prescrites  par  l'art.  57  ci-dessus. 

61.  Les  emplois  de  chef  d'escadron  et  de 
lieutenant-colonel  de  gendarmerie  sont 
donnés  en  totalité  à  l'avancement  des  offi- 
ciers de  l'arme. 

62.  Les  emplois  de  colonel  de  gendarmerie 
sont  dévolus,  un  cinquième  aux  colonels  de 
cavalerie  de  l'armée,  quatre  cinquièmes  à 
l'avancement  des  officiers  de  l'arme. 

63.  Les  lieutenants  et  capitaines  des  di- 
yers  corps  de  l'armée,  qui  passent  dans  la 
gendarmerie,*ne  comptent  leur  ancienneté 
de  grade  dans  cette  arme ,  pour  le  com- 
mandement et  l'avancement ,  que  du  jour 
où  ils  y  ont  été  admis.  Les  colonels  de  l'ar- 
mée nommés  chefs  de  légion  ou  de  corps 
prennent  rang  selon  leur  ancienneté  de 
grade.  Toutes  les  dispositions  des  lois,  or- 
donnances et  décrets  sur  le  classement  des 
officiers  de  l'armée  de  terre  sont  applica- 
bles à  la  gendarmerie. 

SECTION  IV.  Tableaux  d'avancembht  des  offi- 
ciers DE  TOOT  GRADE,  ET  USTB  D* APTITUDE  AUI 
FONGTIOHS  SPÉCIALES. 

64.  Les  tableaux  d'ayancement  au  choix» 
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poar  tous  les  grnéts  d*ofDcier  dans  la  gen- 
darmerie jusqu'à  celui  de  Ueutenant-cofo- 
nel,  sont  formés  chaque  année  d'après  les 
propositions  établies  par  arrondissement 
dlnspection.  Ces  tableaux  d'avancement, 
de  même  que  les  listes  d'aptitiideaui  divers 
emplois  et  aui  fonctions  spéciales,  sont  ar- 
rêtés, par  ordre  de  mérite,  par  les  inspec- 
teurs généraui ,  réunis  à  cet  effet  sous  la 
présidence  du  général  président  du  comité 
consultatif  de  l'arme.  En  cas  de  services 
extraordinaires,  le  ministre  de  la  guerre 
inscrit  d'olflee  sur  le  tableac^  d'avancement 
les  officiers  et  sous-offlciers  qui  ont  mérité 
cette  récompense. 

65.  Les  tableaux  d'avancement  aux  dif- 
férents grades  d'officier  de  gendarmerie 
sont  dressés  par  les  chefs  de  légion  ou  de 
corps,  et  soumis  par  eux  à  l'inspecteur  gé- 
néral avec  leurs  notes. 

66.  L'inspecteur  général  propose  pour 
Tavancement  aux  différents  grades  d'offi- 
cier le  nombre  de  candidats  déterminé 
chaque  année  par  les  instructions  ministé- 
rielles  sur  les  revues  d'inspection.  Les  of- 
ficiers qui  n'exercent  point  ou  qui  n'ont 
point  exercé  les  fonctions  de  trésorier  sont 
préalablement  examinés  par  l'inspecteur 
général  en  présence  du  sous-intendant  mi- 
litaire. Les  officiers  présentés  comme  can- 
didats doivent  avoir  atteint,  au  31  décem- 
bre de  l'année  courante,  dans  leurs  grades 
respectifs ,  et  dans  la  gendarmerie ,  l'an- 
cienneté voulue  pour  chaque  grade  par  la 
loi  du  14  avril  1832. 

67.  La  garde  de  Paris,  étant  spéciale- 
ment chargée  du  service  de  surveillance  de 
la  capitale,  est  placée,  pour  l'exécution  de 
ce  service ,  sous  la  direction  du  préfet  de 
police.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  con- 
sulté pour  les  nominations  aux  divers  gra- 
des et  emplois  d'officier  vacants  dans  ce 
corps.  Le  ministre  de  la  guerre  lui  com- 
munique les  noms  des  candidats  qu'il  doit 
présenter  au  choix  de  l'empereur,  mais  le 
rôle  du  ministre  de  l'intérieur  se  borne  à 
donner  son  avis. 

68.  Toutes  les  dispositions  générales  des 
ordonnances  et  décrets  sur  l'avancement 
de  l'armée,  auxquelles  il  n'est  point  expres- 
sément dérogé  par  lés  articles  précédents, 
sont  et  demeurent  applicables  à  la  gen- 
darmerie. 

SECTION  V.  Rêgompbrsbs  citiuc»  bt  muTAiaes. 
69 1  Lorsqu'un  militaire  de  la  gendarme- 
rie se  signale  par  un  aote  de  courage  ou  de 
dévouement,  le  rapport  de  l'événement  est. 
adressé  par  le  commandant  de  la  compa- 
gnie au  chef  de  légion  ou  de  corps ,  qui  le 
transmet  au  ministre  de  la  guerre  avec  les 
pièces  justificatives  à  l'appui.  Si  ce  mili- 


taire à  agi  en  d^ors  du  serrice  et  coonr 
des  dangers  sérieux ,  il  peut  être  adrené^ 
en  même  temps,  en  sa  faveur,  une  <d4 
de  médaille  d'honneur  ou  de  sanv4  _ 
établie  conformément  au  modèle  annexjéK 
la  circulaire  ministérielle  du  11  jvia  1B44U. 
II  est  fait  mention  sur  les  matricale«»  et  luvr 
suite  sur  les  états  de  service  des  médailles 
d'honneur  ou  de  sauvetage  accordées.^  titrer 
de  récompenses  civiles  à  des  miUlairesrdar 
la  gendarmerie  pour  des  traits  de  eoan^gfn 
et  de/dévouement. 

70.  Les  militaires  de  la  gendarmerie  .con- 
courent, comme  ceux  des  autres  corps- dit 
l'armée,  et  dans  les  mêmes  conditions^ 
pour  l'admission  ou  l'avaucemeiit  dans*  te 
Légion  d'Honneur.  Le  nombre  des  propo- 
sitions à  établir  en  faveur  des  offîciesSp. 
sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes^  est 
déterminé,  chaque  année,  par  des  instruc- 
tions ministérielles  sur  les  Inspections  gé- 
nérales de  l'arme. 

71.  Les  sous-officiers,  brigadiers  et  gen- 
darmes concourent  pour  la  médaille  mili- 
taire dans  les  mêmes  conditions  que  les  mi? 
litaires  des  autres  corps  de  raroiéa.  TA, 
nombre  des  candidats  est  déterminé,  cha- 
que année,  par  les  instructions  ministér 
rielles  sur  les  inspections  générales. 

73.  Des  propositions  spéciales  de  récom- 
penses, de  gratifications  ou  d'indemnités^ 
pécuniaires  ,  peuvent  être  faites  pour  dess 
services  importants  rendus  par  des  milir. 
taires  de  la  gendarmerie,  ou  pour  des  per-^ 
tes  qu'ils  auraient  éprouvées  dans  l'exer* 
cice  de  leurs  fonctions.  Ces  propositionSk 
sont  transmises  au  ministre  de  la  guerre, 
par  les  chefs  de  légion  ou  de  corps ,  avec 
un |i vis  motivé. 

TITRE  II.  Des  neyoïis  db  la.  gbnbas- 

MBRIB  ENVERS-  LES  MIKISTRBS  ,  ET  IfW 
SES  RAPPORTS^  AVEC  LES  AUTORITéS 
CONSTirCÉBS. 

Chapitre  I®^.  Devqirs  de  la  gendarmCf^ 
rie  envers  les  ministres, 

SECTION  I'*.  Atwbotiors  ds  «ikistm  db  la 

ODKARS. 

73.  Le  ministre  de  la  guerre  a  dans  se» 
attributions  l'organisation,  le  commande^ 
ment,  l'exécution  réglementaire  de  toutee 
les  parties  du  service  ;  le»  admissions  dans 
la  gendarmerie,  Tavaneement',  les  change- 
ments de^ésidence,  les  congés  temporaires 
et  définitifs^  les  admission»  àla  retraite  et 
les  récompenses  militaires;  l'ordre  inté- 
rieur, l'instruction  militaire,  la  police  et  la 
discipline  des  corps  et  compagniesi  la  ta* 
nue,  l'armement,  la  fixAtton.  de  l'emplace- 
ment des  brigades,  la  solde,  l'habillemeat» 
l'équipement,  la  remonte,  l'approvisionne- 
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«B(  d«  foorrages ,  remploi  des  masses, 
fjdmiDistratioD  et  la  yériflcation  de  la 
ptibilité;  les  inspectioTM  générales,  les 
8  et  toaniées  des  officiers ,  enfin  les 
jtions  militaires  de  tonte  natare. 

74.  U  sonreillance  que  la  gendarmerie 
toroe  d'exercer  sur  les  militaires  ab- 

jigdeteur  corps  est  également  dans  les 
tWilntJoitt  dn  ministre  de  la  guerre.  Il 
U  «t  «tressé,  do  5  an  10  du  premier 
Bsls^einqiie  trimestre»  et  pour  chaque 
SBBpigDie,  un  rapport  spécial  do  service 
%B  brjgsdcs,  sur  la  recherche  des  déser- 
fcBnetiBSotnnis  dont  le  signalement  leur 
lélé  adressé,  et  sur  la  rentrée  des  militai- 
ns  sons  les  drapeani. 

75.  Le  ministre  de  la  guerre  devant  être 
àpoHéede  juger  delà  convenance  des  lo- 
cm  affectés  an  caseroament  des  brigades, 
Int  sous  le  rapport  du  service  que  sous 
aiD  do  bien-être  des  hommes  et  des  che- 
nn,  des  états  descriptifs  de  ces  bâtiments 
hi  lODt  transmis  par  les  chefs  de  légion, 
awles  observation»  de  ces  officiers  supé- 
Tiean,  immédiatement  après  la  passation 
on  iereDoaTellement  des  baui,  qui  sont 
tonjoan  soomis  à  son  approbation  par  les 
VHeU  des  départements. 

16.  Uw  expédition  des  rapports  pério- 
^m  et  autres  que  la  gendarmerie  est 
'taw  d'idresser  aux  ministres ,  suivant 
iMn  des  attributions  ci-aprés  détermi- 
ife,  est  toujours  envoyée  au  ministre 
de  11  guerre.  Il  lui  est  également  rendu 
compte  sur-le-champ  de  tous  les  événe- 
Bats  gui  peuvent  être  de  nature  à  com- 
PnNoettre  la  tranquillité  publique,  et  des 
Bcsnres  que  la  gendarmerie  peut  avoir 
ffMBpoOT  Texécution  des  ordres  directs 
te  ministres  ou  des  réquisitions  de  leurs 
Ws.  Les  rapports  lui  en  sont  faits,  sa- 
wir:  pour  les  événements  qui  surviennent 
taw  les  arrondissements  des  chefs-lieux  de 
Jrtfectnre ,  par  les  commandants  de  com- 
pagnies, et  pour  ceux  qui  ont  lieu  dans 
Tirrondisscment  de  chaque  sous-préfec- 
*"re,  par  le  commandant  de  la  gendar- 
■^  de  cet  arrondissement.  ^ 

77.  Les  événements  extraordinaires  qui 
AtÎTent  donner  lieu  à  des  rapports  immé- 
"ïïts  an  ministre  de  la  guerre,  de  la  part 
fe  officiers  de  gendarmerie  de  tout  grade, 
•ont  principalement  :  les  vols  avec  cffrac- 
^,  commis  par  des  malferiteurs  au  nom- 
^  de  pins  de  deux  ;  les  incendies,  les  inon- 
Non».et  autres  sinistres  de  toute  nature, 
^  les  assassinats  ;  les  attaques  des  voitu- 
Js  pabliques ,  des  courriers ,  des  convois 
de  deniers  de  l'Etat  ou  de  munitions  de 
K^twc;  Venléveroent  et  l.e  pillage  des  cais- 
2^  publiques  et  des  magasins  militaires-; 
Cl  arrestations  d*embaucheurs ,  d'espions 
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employés  à  lever  le  plan  des  places  et  da 
territoire,  ou  à  se  procurer  des  renselgoe- 
ments  sur  la  force  et  les  mouvements  dei 
troupes  ;  la  saisie  de  leur  correspondanct 
et  de  toutes  pièces  pouvant  donner  des  in- 
dices ou  fournir  des  preuves  de  crimes  el 
de  complots  attentatoires  à  la  sûreté  inté- 
rieure ou  extérieure  de  Tempire  ;  les  pro- 
vocations à  la  révolte  contre  le  gouverne- 
ment; les  attroupements  séditieux  ayant 
pour  objet  le  pillage  des  convois  de  graini 
ou  farine;  les  émeutes  populaires  ;  les  dé- 
couvertes d'ateliers  et  instruments  servaitl 
à  fabriquer  la  fausse  monnaie  ;  rarresl»- 
tion  des  faux  monnayeurs  ;  les  assasshiali 
tentés  ou  consommés  sur  les  fonetionnairet 
publics;  les  attroupements,  armés  ou  noft 
armés,  qualifiés  séditieux  par  les  lois;  lei 
distributions  d'argent,  de  vin,  de  liqueun 
enivrantes ,  et  les  autres  manœuvres  ten» 
dant  à  favoriser  la  désertion  ou  A  emp^ 
cher  les  militaires  de  rejoindre  leurs  dra- 
peaux ;  les  attaques  dirigées  et  exécptéai 
contre  la  force  armée  chargée  des  escortes 
et  des  transfèrements  des  prévenus  ou  cob- 
damnés  ;  les  rassemblements,  excursions  et 
attaques  de  malfaiteurs  réunis  et  orgai^ 
ses  en  bondes,  dévastant  et  pillant  les  pro- 
priétés ;  les  découvertes  de  dépêts  d'ar- 
mes caoliées ,  d'ateliers  clandestins  de  fabri- 
cation de  poudre,  de  lettres  comminatoireif 
de  signes  et  mots  de  ralliements  d'écrits, 
d'affiches  et  de  placards  incendiaires  pro- 
voquant à  la  révolte,  à  la  sédition,  à  l'as- 
sassinat et  au  pillage;  l'envahissement» 
avec  violences,  d'un  ou  de  plusieurs  postef 
télégraphiques,  et  la  destruction ,  par  d«i 
individus  ameutés ,  des  appareils  de  télé- 
graphie, soit  électrique,  soit  aérienne;  la 
dégradation  d'une  partie  quelconque  de  la 
voie  d'un  chemin  de  fer,  commise  en  réu-  . 
nion  séditieuse,  avec  rébellion  ou  pillage  ; 
et  généralement  tous  les  événements  qui 
exigent  des  mesures  promptes  et  décisivei, 
soit  pour  prévenir  le  désordre»  soit  pour  le 
réprimer. 

78.  Pour  tous  les  événements  spécifiés 
dans  l'article  précédent,  les. rapports  dhrects 
auxquels  ils  ont  donné  lieu  ne  dispensent 
pas  les  officiers  de  gendarmerie  d'en  faire 
mention  dans  les  comptes  mensuels  qu'ils 
ont  à  rendre  au  ministre  de  la  guerre.  Hors 
ces  cas  exceptionnels,  et  à  moins  d'ordres 
particuliers,  les  chefs  de  légion  seuls  corres- 
pondent directement  avec  le  ministre. 

SECnON  n.    ATTHnVTIDITS  BD   HIRISTAB   DB 
I.*UITÉaiB1IH. 

79.  Les  mesures  prescrites  pour  assurer 
la  tranquillité  dn  pays,  pour  le  maintien  de 
l'ordre  et  pour  l'exécution  des  lois  et  règle- 
ments d'administration  publique,  émanent 
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an  ministre  de  riotérieur.  Il  lui  appartient 
de  donner  des  ordres  pour  la  police  géné- 
rale, pour  la  sûreté  de  TËtat  et  pour  le  ras- 
semblement des  brigades,  en  cas  de  service 
extraordinaire.  Il  lui  est  rendu  compte  pé- 
riodiquement du  service  habituel  de  la 
gendarmerie. 

80.  A  cet  effet,  du  5  au  10  de  chaque 
mois,  les  chefs  de  légion  transmettent  au 
ministre  de  Tintérieur,  avec  leur  visa,  un 
état  récapitulatif,  par  compagnie,  du  ser- 
vice exécuté  dans  chaque  département  pen- 
dant le  mois  précédent.  Cet  état  comprend 
également  un  résumé  du  service  ordinaire 
et  extraordinaire  accompli  par  les  brigades; 
celui  des  arrestations  civiles  et  militaires 
opérées  pendant  le  mois  ;  le  nombre  des  pri- 
sonniers transférés  soit  de  brigade  en  bri- 
gade, soit  par  les  chemins  de  fer,  soit  au 
moyen  des  voitures  cellulaires  ;  celui  des 
escortes  des  malles  et  courriers  porteurs  de 
fonds  publics  ou  des  dépêches  du  gouverne- 
ment; et  enfin  un  exposé  sommaire  de  tous 
les  événements  qui,  par  leur  nature,  peuvent 
influer  sur  la  tranquillité  intérieure.  Un 
état  nominatif  des  individus  arrêtés  pen- 
4ant  le  mois,  avec  l'indication  des  motifs 
de  leur  arrestation  et  du  lieu  où  ils  ont  été 
conduits,  est  toujours  joint  au  résumé  da 
service  fait  par  les  brigades  pendant  le 
même  laps  de  temps. 

81 .  La  surveillance  exercée  par  la  gen- 
darmerie sur  lesrepris  de  justice,  mendiants, 
Tagabonds,  gens  sans  aveu,  condamnés  li- 
bérés, et  de  tous  autres  individus  assujettis 
ou  à  rinternement,  ou  à  toute  autre  me- 
sure de  sûreté  générale,  est  du  ressort  du 
ministre  de  l'intérieur.  En  conséquence, 
les  chefs  de  légion  lui  transmettent,  du  5 
au  10  de  chaque  mois,  un  résumé,  par 
compagnie,  des  opérations  des  brigades 
sous  leurs  ordres,  en  ce  qui  concerne  ce 
service  spécial,  atosi  qu'un  état  nominatif 
des  individus  placés  dans  la  dernière  caté- 
gorie, et  dont  l'arrestation  a  été  opérée, 
soit  pour  rupture  de  ban,  soit  en  vertu  de 
mandats  de  justice. 

82.  Ces  rapports  mensuels  sont  adressés 
directement  au  ministre  de  l'intérieur  par 
Içs  chefs  de  légion,  qui  lui  transmettent 
également,  du  5  au  10  janvier  de  chaque 
«nnée,  un  tableau  sommaire  et  récapitula- 
tif du  service  fait  par  chaque  compagnie 
pendant  les  douze  mois  de  l'année  précé- 
dente. 

83.  Indépendamment  de  ces  comptes 
périodiques  à  rendre  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, il  lui  est  donné  connaissance  immé- 
diatement, par  des  rapports  spéciaux  comme 
au  ministre  de  la  guerre,  de  tous  les  évé- 
nements qui  se  trouvent  compris  parmi 


les  faits  spécifiés  par  les  art.  76  et  77  d« 
présent  décret. 

84.  En  dehors  des  cas  exceptionnels  prftv, 
vas  par  les  art.  76  et  77  précités,  les  cbefti 
de  légion  correspondent  seuls  direcvenaenli 
avec  le  ministre  de  Tintérieur  pour  tond 
les  faits  qui  leiir  paraîtraient  de  naiture  4a 
intéresser  la  tranquillité  publique. 

85.  Les  moyens  de  casernement  des  l>ci^ 
gades,  et  les  conditions  dans  lesquelles  les 
bâtiments  affectés  à  cette  destination  dcû^ 
vent  être  choisis  par  les  autorités  départe- 
mentales, sont  placés  dans  les  attributions 
du  ministre  de  l'intérieur.  Les  baux  passés 
à  cet  effet  par  les  préfets  sont  soumis  à.  son 
approbation,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge 
nécessaire. 

Section  IIL  Attmbutiors  dv  mikist&b  i>s   jla. 

lUSTIGB. 

86.  Le  service  des  officiers  de  gendarme- 
rie considérés  comme  officiers  de  police  ju- 
diciaire, et  agissant  soit  en  cas  de  flagrant 
délit,  soit  en  vertu  de  commissions  roga- 
toires,  est  du  ressort  du  minisire  de  la 
justice. 

87.  À  cet  effet,  il  lui  est  adressé,  du  5 
au  10  de  chaque  mois,  par  les  chefs  de  lé- 
gion, un  rapport  spécial  par  compagnie  des 
opérations  de  cette  nature  exécutées  pen- 
dant le  mois  prêchent,  et,  à  la  fin  de  cha- 
que année,  un  tableau  sommaire  du  service 
judiciaire  fait  par  les  officiers  de  Tarme 
pendant  les  douze  mois  écoulés.  Ces  rap- 
ports mensuels  ne  sont  point  adressés  an 
ministre  de  la  justice  lorsqu'ils  sont  néga- 
tifs; mais  les  rapports  annuels,  même  néga- 
tifs, lut  sont  toujours  transmis. 

SECTION  IV.  Attributiok»  du  kiristkb  db  i.a. 

MARIKB    ET   DES  COLOIfIBS. 

88.  La  survaillance  exercée  par  la  gen- 
darmerie sur  les  militaires  des  troupes  de 
la  marine  jusqu'à  leur  embarquement ,  la 
recherche  des  déserteurs  de  Farmée  de  mer 
et  la  poursuite  des  forçats  évadés  des  t>a- 
gnes,  Tescorte  des  condamnés  transférés 
dans  les  colonies  pénitentiaires,  et  la  police 
à  exercer  dans  ces  établissements,  tant  à 
Tintérieur  qu'à  Textérieur,  sont  du  ressort 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

89.  Les  compagnies  de  gendarmerie  colo* 
niale,  bien  que  continuant  d'appartenir  à 
rarmée  de  terre,  quant  à  Torganisation  et 
au  personnel ,  ressortissent  au  département 
de  la  marine  pour  la  direction  du  service^ 
pour  Tadministration  et  la  comptabilité. 

90.  Le  ministre  de  la  marine  reçoit  les 
rapports  des  arrestations  faites,  parla  gen- 
darmerie, des  marins  et  des  militaires  des 
troupes  de  la  marine  en  état  de  désertion. 
Il  lui  est  également  rendu  compte  de  la 
capture  des  forçats  évadés  des  bagnes.  Des 
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npports  mensaels  établis  à  cet  effet  par    assurer  l'effet  de  la  réquisition,  et  pour 
i  «mpagnie  lui  sont  adressés,  du  5  au  10  de    faire  cesser,  au  besoin ,  les  obstacles  et 
I  mois,  par  les  chefs  de  légion.  A  la    empêchements 


I  de  chaque  année,  un  tableau  sommaire 
f  même  service  lui  fait  connaître  les  ré- 
ats  obtenus  pendant  les  douze  mois 
Ces  rapports  mensuels  ne  sont 
ni  adressés  au  ministre  de  la  marine 
qu'Us  soDt  négatifs  ;  mais  les  rapports 
Is,  même  négatifs,  lui  sont  toujours 
transnifs. 

CainiME  U.  Rapport  de  la  gendarme^ 
riû  avec  les  autorités  locales. 

I        SECTION  P*.  Dispositions  prêuminairbs. 

dl.Uaction  des  autorités  civiles,  admi- 
lâslntives  et  judiciaires,  sur  la  gendarme- 
lie,  en  ee  qui  concerne  son  emploi,  ne  peut 
^eiereer  qœ  par  des  réquisitions. 

92.  Les  réquisitions  sont  toujours  adres- 
sées an  commandant  de  la  gendarmerie  du 
lieaoùelies  doivent  recevoir  leur  exécution, 
d,  ta  cas  de  refus,  à  Tofficier  sous  les  or- 
dre doqœl  est  immédiatement  placé  celui 
Qui  B'a  pas  obtempéré  à  ces  réquisitions. 
!  Bks  ne  peuvent  être  données  ni  exécutées 
faedsns  l'arrondissement  de  celui  qui  les 
Ao&ae  et  de  celui  qui  les  exécute. 

95.  U  main-forte  est  accordée  toutes 
les  fois  qu'elle  est  requise  par  ceux  à  qui  la 
loi  donne  te  droit  de  requérir. 

94.  Les  cas  où  la  gendarmerie  peut  être 
nvnsesont  tons  ceux  prévus  par  les  lois 
et  les  règlements,  ou  spécifiés  par  les  or- 
dres particuliers  du  service. 

95.  Les  réquisitions  doivent  énoncer  la 
loi  qoi  les  autorise,  le  motif,  l'ordre, 
lejogementou  l'acte  administratif  en  vertu 
duquel  elles  sont  faites. 

96.  Les  réquisitions  sont  faites  par  écrit, 
iMn,  datées  et  dans  là  forme  ci-aprés  : 

DB   PAR  L^BKPEREQR. 

Gonfiiniiimeiit  à  la  loi en  verta 

^ (loi ,  «rrétë  ,  règlement)  ,  nous  re- 

féifm  le  (grade  et  lieu  de  résidence)  de  com- 
■under,  faire.  <.....  se  transporler.  ..... 

*"**»,  etc.  et  qu'il 

•*fjBsepart  (si  c^estnn  officier) 
^qall  nous  rende  compte  (si  c*est  nn  sous-offi- 
ô")  de  l'exécution  de  ce  qui  est  par  nous  requis 
*WDi  de  Temperenr. 

97.  Les  réquisitions  ne  doivent  contenir 
«cnn  terme  impératif,  tel  que  :  ordonnons, 
^^ns,  enjoignons,  mandons,  etc., 
liancune  expression  ou  formule  pouvant 
PWter  atteinte  à  la  considération  de  l'ar- 
me, cl  an  rang  qu'elle  occupe  parmi  les 
«*ps  de  l'arma. 

9S.  Lorsque  la  gendarmerie  est  légale- 

■»t  requise  pour  assister  l'autorité  dans 

Inécotion  d'un  ac  le  ou  d'une  mesure  quel- 

I    «ooquc,  elle  ne  doit  être  employée  que  po ur 


La  gendarmerie  ne  peut  être  distraite 
de  son  service  ni  détournée  des  fonctions 
qui  font  l'objet  principal  de  son  institu- 
tion, pour  porter  les  dépêches  des  autori- 
tés civiles  ou  militaires  ;  l'administration 
des  postes  devant  expédier  des  estafettes 
extraordinaires,  à  la  réquisition  des  agents 
du  gouvernement,  quand  le  service  ordi- 
naire de  la  poste  ne  fournit  pas  des  moyens 
de  communication  assez  rapides.  Ce  n'est 
donc  que  dans  le  cas  d'extrême  urgence,  et 
quand  l'emploi  des  moyens  ordinaires 
amènerait  des  retards  préjudiciables  aux 
affaires,  que  les  autorités  peuvent  recourir 
à  la  gendarmerie  pour  la.  communication 
d'ordres  et  d'instructions  qu'elles  ont  à 
donner.  Hors  de  ces  circonstances  excep- 
tionnelles et  très  rares,  il  ne  leur  est  point 
permis  d'adresser  des  réquisitions  abusives 
qui  fatiguent  inutilement  les  hommes  et 
les  chevaux.  La  gendarmerie  obtempère  aux 
réquisitions  qui  lui  sont  faites  par  écrit  et 
lorsque  l'urgence  est  indiquée  ;  mais  elle 
rend  compte  immédiatement  de  ce  dépla- 
cement aux  ministres  de  la  guerre  et  de 
l'intérieur.  Copie  de  ces  réquisitions  est 
adressée  au  chef  de  la  légion. 

100.  La  gendarmerie  doit  communiquer 
sans  délai  aux  autorités  civiles  les  rensei- 
gnements qu'elle  reçoit  et  qui  intéressent 
l'ordre  public.  Les  autorités  civiles  lui  font 
les  communications  et  réquisitions  qu'elles 
reconnaissent  utiles  au  bien  du  service.  Ces 
communications,  verbales  ou  par  écrit, 
sont  toujours  faites  au  commandant  de 
la  gendarmerie  du  lieu  ou  de  l'arrondisse- 
ment. Les  autorités  ne  peuvent  s'adresser 
à  l'ofiQcier  supérieur  en  grade  que  dans  le 
cas  où  elles  auraient  à  se  plaindre  de  re- 
tard ou  de  négligence.  Les  communica- 
tions écrites  entre  les  magistrats,  les  admi» 
nistrateurs  et  la  gendarmerie  doivent  tou- 
jours être  signées  et  datées. 

101.  Tout  officier  ou  sous-officier  de 
gendarmerie  qui  a  fait  le  rapport  d'un  évé- 
nement doit  rendre  compte  successivement 
des  opérations  qui  en  sont  la  suite,  ainsi 
que  de  leur  résultat  :  ces  comptes  doivent 
toujours  rappeler  la  date  du  rapport  pri- 
mitif. 

102.  Les  présidents  des  hautes  cours  de 
justice,  les  premiers  présidents  des  cours 
impériales  et  les  procureurs  généraux, 
les  préfets  ,  les  présidents  des  cours  d'as- 
sises, les  procureurs  impériaux  prés  ces 
mêmes  cours,  peuvent  appeler  auprès 
d'eux,  par  écrit,  le  commandant  de  la  gen« 
darmerie  du  département,  pour  conférer 
sur  des  objets  de  service.  Lorsque  les  hau- 
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tes  cours  de  justice»  les  cours  impériales  et 
les  cours  d*assises  ne  siègent  point  au  chef- 
lieu  du  département,  ces  magistrats  et 
fonctionnaires  ne  peuvent  appeler  auprès 
d*eui  que  l'officier  commandant  la  gendar- 
merie de  Tarrondlssement.  Cet  officier, 
pour  des  objets  de  service,  peut  être  mandé, 
par  écrit,  auprès  des  sous-préfets  et  des 
procureurs  impériaux  prés  les  tribunaux 
de  première  instance. 

103.  Les  communications  verbales  ou 
par  écrit,  entre  les  autorités  judiciaires  ou 
administratives  et  la  gendarmerie,  doivent 
toujours  avoir  un  objet  déterminé  de  ser- 
vice, et  n'imposent  nullement  aux  militaires 
de  cette  arme  l'obligation  de  se  déplacer 
cbaque  jour  pour  s'informer  du  service  qui 
pourrait  être  requis.  Dans  les  cas  extraor- 
dinaires ,  les  officiers  de  gendarmerie  doi- 
vent se  rendre  chez  les  autorités  aussi  fré- 
quemment que  la  gravité  des  circonstances 
peut  l'exiger,  sans  attendre  des  invitations 
de  leur  part.  Toutes  les  fois  qu'ils  ont  à 
conférer  avec  les  autorités  locales,  les  offi- 
ciers de  gendarmerie  doivent  être  en  tenue 
militaire. 

jSECnnON  IL   RavFOHTS  DB   la.   OntDÂftMBRIB   AVEC 
IiBS   kXaORVlk»  JDOICIAIKES. 

104.  Les  chefs  d'escadron  commandant 
la  gendarmerie  des  départements  infor- 
ment sur-le-champ  les  procureurs  généraux 
près  les  cours  impériales  de  tous  les  évé- 
nements qui  sont  de  nature  à  motiver  des 
poursuites  judiciaires.  Ces  officiers  supé- 
rieurs, ainsi  que  les  commandants  d'arron- 
dissement, informent  également  sur-le- 
champ  les  procureurs  impériaux,  ou,  À 
défaut,  leurs  substituts,  des  événements  de 
même  nature  qui  surviennent  dans  le  res- 
sort du  tribunal  prés  duquel  ils  exercent 
leurs  fonctions.  Ils  ne  sont  point  tenus  i 
des  rapports  négatifs. 

105.  Les  mandements  de  justice  peuvent 
être  notifiés  aux  prévenus  et  mis  à  exécu- 
tion par  les  gendarmes. 

106.  La  gendarmerie  peut  être  chargée 
de  l'exécution  des  jugements  des  conseils 
de  discipline  de  la  garde  nationale:  les 
mandats  d'exécution  sont  délivrés  par  le 
maire,  dans  la  même  forme  que  ceux  des 
tribunaux  de  simple  police. 

107.  La  gendarmerie  ne  peut  être  em- 
ployée à  porter  des  citations  aux  témoins 
appelés  devant  les  tribunaux  que  dans  le 
cas  d'une  nécessité  urgente  et  absolue.  II 
importe  que  les  militaires  de  cette  arme  ne 
soient  point  détournés  de  leurs  fonctions 
pour  ce  service,  lorsqu'il  peut  être  exécuté 
par  les  huissiers  et  autres  agents.  Dans 
aucun  cas,  les  gendarmes  ne  peuvent  être 
employés  comme  garnisaires. 


108.  La  notification  des.  citations  _ 
flées  aux  jurés  appelés  À  siéger  dans 
hautes  cours  de  justice  et  dans  les 
d'assises  est  une  des  attributions  ess<, 
les  de  la  gendarmerie.  Cette  notifica 
lieu  sur  la  réquisition  de  l'autorité 
nistrative.  _ 

109.  Les  détachements  de  gendaroi4 
requis  lors  des  exécutions  des  crimia 
condamnés  par  les  cours  d'assises  m 
uniquement  préposés  pour  maintenir  IV 
dre,  prévenir  ou  empêcher  les  émeutes, 
protéger,  dans  leurs  fonctions,  les  offlell 
de  justice  chargés  de  mettre  à  exécotii 
les  arrêts  de  condamnation. 

SECTION  in.  Rappo&ts  db  la  gbiidakiibiii  i 

LES   kVJORltfa  A.X>SIUfISTAAZXy&a. 


110*  Le  chef  d'escadron  comman.- 
gendarmerie  du  département  adresse 
que  jour  au  préfet  le  rapport  de  tous  I 
événements  qui  peuvent  intéresser  i'oiél 
public  :  il  lui  communique  également  tai 
les  renseignements  que  lui  fournit  lacotni 
pondance  des  brigades,  lorsque  ces  renfl 
gnements  ont  pour  objet  le  raaiotiea-^ 
l'ordre,  et  qu'ils  peuvent  donner  ]im ai 
mesures  de  précaution  ou  de  répresiiM 
De  semblables  rapports*  sont  adressés 
sous-préfets  par  les  commandants  d'" 
dissement. 

111.  Les  officiers  commandant  d'i 
dissement  adressent,  en  outre,  tous  les 
jours,  aux  sous-préfets«  un  tableau  l 
maire  de  tous  les  délits  et  de  toatai  I 
arrestations  dont  la  connaissance  leur  I 
parvenue  par  les  rapports  des  brigades.! 
tâibleau,  en  ce  qui  concerne  l'arrondJH 
ment  du  chef-lieu  de  chaque  départemflll 
est  remis  au  préfet  par  le  commandante 
la  compagnie. 

lis.  Les  officiers  de  gendarmerie 
mandants  de.  compagnie  et  d'arrondirti 
ment  ne  sont  pas  tenus  à  des  rapport»  ir 
gatifs,  lorsque  les  correspondances  des  «ft 
gades  ne  donnent  lieu  à  aucune  conam 
nication.  à 

115.  Si  les  rapports  de  service  lOH 
craindre  quelque  émeute  populaire  oa  «f 
troupement  séditieux,  les  préfets ,  aw 
s'être  concertés  avec  l'officier  généra*  co« 
mandant  le  département,  s'il  est  prémà 
et  avec  l'officier  le  plus  élevé  en  gr^j^S 
la  gendarmerie  en  résidence  au  <î»^'2S 
du  département,  peuvent  requérir  w  Tm 
nion,  sur  le  point  menacé,  du  nombMJ 
brigades  nécessaires  au  rétablissement  «i 
l'ordre.  Il  en  est  rendu  compte  sar-* 
champ  au  ministre  de  l'intérieur  par  "Ji 
préfet,  et  au  ministre  de  la  guerre  par  I  » 
.  ficier  général  ou  par  l'officier  de  g«ii««^ 
merie. 
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\U.  Lorsque  la  tranquillité  publique  est 
MMée,  les  officiers  'de  gendarmerie  ne 
■^dt  appelés  à  discuter  ]*opportonitô 
iBinres  qve  lesjurérefs  croient  devoilr 
ktrirepour  assurer  le  maintien  de  Tor- 
i  nais  il  est  de  leur  devoir  de  désign(nr 
pNntsiiiii  ne  peuvent  être  dégarnis  sans 
tty  et  de  communiquer  à  ces  fonction- 
ittrosleiTenseignements  conrenables, 
tu  la  force  efTective  des  brigades  et 
tonBationen  détachements,  que  sur 
Rfyeni  de  suppléer  au  service  4e  ces 
Hpto pendant  leur  absence. 
Hi.  Lorsique  les  autorités  administraii- 
Mstadtessélenrs  réquisitions  aux  com- 
Jjittls  de  la  gendarmerie,  conformé- 
Wàjaloi,  elles  ne  peuvent  s* immiscer 
lyxm  manière  dans  les  opérations 
ordonnées  par  ces  officiers  pour 
I  desdites  réquisitions.  Les  com- 
delà  force  publique  sont  dès  lors 
tfeargés  de  la  Tesponsàbilité  des  mé- 
dite ont  cru  devoir  prendre,  et 
iité  civile  qui  a  requis  ne  peut  exiger 
jK"^  le  rapport  de  ce  qui  aura  été 
lu  conséquence  de  sa  réquisition. 
BlUspfrtfcls  dés  départements,  .agis- 
wterto  de  rart.  10  du  Code  d'in- 
criminelle,. peuvent  requérir  les 
'  ^  gendarmerie  de  faire»  en  leur 
d'officiers  de  p<^Iîce  judiciaire,  et 
JÇloidae  de  leur  commandement, 
«[^es  nécessaires  k  la  constatation 
'■J».  délits  et  contraventions. 
g'Wnslescas  tirgents,  les  sous-pré- 
^«Tttt  requérir  des  officiers  comman- 
h  gendarmerie  de  leur  arrondissement 
"^blnnent  de  plusieurs  brigades,  à 
d*en  informer  sur-le-cbamp  le  pré- 
>J[»  pour  les  mesures  ultérieures,  se 
'atecrofflcier  général  et  le  com- 
j^-— de  la  gendarmerie  du  départe- 
Qsvitfonnément  aux  prescriptions  de 
yj^WSci^lessus. 

^'•/Us  commissaires  de  police ,  dans 
J  de  lenrs  fonctions,  peuvent  re- 
J»  gendarmerie,  en  se  conformant 
ijosltions  des  att.  91  et  suivants  du 
^décret. 
^Dans  aucun  cas,  ni  directement,  lii 
2J[*"»«nt,  la  gendarmerie  ne  doitrcee- 
yj'ttissions  occultes,  de  nature'à  lui 
PJf"Mn  caractère  véritable.  Son  action 
gjetoojoars  en  tenue  militaire,  ouver- 
JJJJ^t  sansmanœnvres  de  nature  à  por- 
*JWnte  à  la  considération  de Tarme. 
Jj^.  Les  ^liéfg  tse  légion  sont  tenus  de 
g™  compte  au  ministre  de  la  guerre  de 
g  contravention  aux  dispositions  con- 
ggww  les  sections  1,  ^  et  5  du  présent 
vJ«J,  notamment  en  ce  qui  concerne 
■'Vlinté des  réquisitions. 


SECTION  IV.  Rapports  db  i>a  6eiida&mb£m  avk 

LBS    AOTO&ITis    lUUTAIREJt. 

121.  Les  officiers  de  gendarmerie  sont 
subordonnés  aux  généraux  commandant 
les  divisions  et  subdivisions  militaires; 
ceux  qui  résident  dans  les  places  où  11  y  a 
état-major  sont  aussi  subordonnés  aux 
commandants  de  ces  places ,  pour  Tonin 
qui.  y  est  établi.  Les  généraux  et  les  com- 
mandants de  places  reçoivent,  dans  les 
cinq  premiers  jours  de  chaque  mois,  les 
états  de'situation  numérique  de  la  gendar- 
merie comprise  dans  retendue  de  leur 
commandement.  Ces  états  sont  adressés, 
savoir:  aux  généraux  commandant  les 
divisions  et  les  subdivisions  militaires,  par 
les  commandants  de  compagnie;  et  aux 
commandants  de  place,  par  Tollicier  ou 
sous-olficier  commandant  la  gendarmerie 
dans  la  résidence.  Les  chefs  de  légion  sont 
tenus  d'informer  les  généraux  commandant 
les  dîTiaiOBs  militaires  des  mula tiens  qui 
surviennent  parmi  les  officiers  de  tout 
grade  de  la  gendarmerie  employés  dans  ces 
'divisiens. 

ISâ.  La  Mbordination  de  service  s'éta- 
blit ainsi  qùHl  suit  :  l»  dans  Tétat  de  pai^, 
les  officiers  de  gendarmerie  sont  subordOB- 
nés  aux  coBiBMBdants  de  :  piaee ,  pour  les 
objets  qui  concernent  le  serviee  particvHer 
de  ces  places,  sans  néanmoins lètre  tenus 
de  leur  rendre  compte  du  service  spécial  de 
la.geBdamerie,  ni  de  Texécution  d'ordres 
autres  que  ceux  qui  sont  relatifs  au  service 
des. places < et  à  leur  sûreté;  2<>  dans  l'état 
de  guerre,  les  officiers  de  geBdamerie«4e8 
arrondissements  militaisofr^t  des  places <  de 
guerre  dépendent ,  dans  l'exercice  4e  leuw 
fonctions  habituelles ,  des  généraux  cem- 
mandant  les  divisions  et  sobdivisiens 
militaires ,  et  ils  sont  tenus ,  en  outre ,  de 
se  conformer  aux- mesures  d'ordre  et  de 
police  qui  intéressent  4a  sûreté  des ,  plaeea 
et  postes  militaires ;.3<>  dans  Tétat  éeskègfi 
toute  l'autorité  résidant  dans  les  maîasdu 
commandant  militaire  est  exercée, par  iiii 
sur  la  gendarmerie  comme  sur  les  autnes 
corps. 

125.- Aucun  officier  de^eBdarmeneyqud 
que  soit  son  ^rade  ,Be  peut  quitter  sa  rési- 
dence ,  soit  pour  les  tournée  périodiqQea 
que  '  lui  prescrivent  le& règlements  ou  que 
nécessite  son  service,  seit  pour  des  affaina 
personnelles ,  quand  iU  obtenu  vn  cœgé, 
sans  avoir,  préalablement  prévenu  l'offîcte 
général  commandant  le  département  de 
l'absence  qu'il  doit  faire,  lui  en  avoir 
indiqué  la  durée  déterminée  ou  probable, 
et  lui  avoir  fait  conaaltre  son  remplaçant. 
Il  doit  également  infonner  cet  offictar 
général  de  son  retour  i  son.  poste. 

1 24.  La  gendarmerie  ayant  des  fionctioiia 
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essentiellement  distinctes  du  service  pure- 
ment militaire  des  troupes  en  garnison, 
l'état  de  siège  excepté,  elle  ne  peut  être 
regardée  comme  portion  de  la  garnison  des 
places  dans  lesquelles  elle  est  répartie.  En 
conséquence,  les  généraux  et  commandants 
militaires  ne  passent  point  de  revue  de  la 
gendarmerie,  ne  rappellent  point  k  la 
parade ,  et  ne  peuvent  la  réunir  pour  des 
objets  étrangers  à  ses  fonctions. 

125.  Dans  les  places  de  guerre,  les  com- 
mandants de  gendarmerie  sont  autorisés, 
pour  les  cas  urgents  et  extraordinaires ,  et 
lorsque  les  dispositions  du  service  Texigent, 
à  demander  Fouverture  des  portes,  tant 
pour  leur  sortie  que  pour  leur  rentrée;  ils 
«^adressent ,  à  cet  effet ,  aux  commandants 
de  place.  Les  demandes  sont  toujours 
faites  par  écrit ,  signées ,  datées  et  dans  la 
forme  suivante  : 

MIITICS   BZTR&OKDIHAIRB    DB   hk  GBND&BMBRIB. 

^Brigade  de 

En  exécation  (de  Tordre  on  de  la  réquisition) 
qai  nom  a  étë  donné  par  (indiquer  ici  Fantorité) , 


ports  sont  faits  aux  généraux  comman 
les  subdivisions  militaires  ou  les  dép 
ments  par  les  commandants  de  compa 
qui  sont ,  en  outre,  tenus  de  leur  adi 
journellement  Fétat  des  arrestations 
taires  dont  la  connaissance  leur  est  p 
nue  par  la  correspondance  des  brigi 
ainsi  que  le  résultat  de  la  surveil 
exercée  par  la  gendarmerie  sur  les  trc 
en  marche  dans  toute  Fétendne  de 
commandement. 

127.  Les  officiers  de  gendarmeri 
résidence  dans  les  places  où  il  y  a 
major  font  connaître  au  commandai 
place  les  événements  qui  sont  de  nal 
compromettre  la  si3ireté  de  la  place  et 
des  postes  militaires  qui  en  dépendeni 

128.  Les  officiers  de  gendarmerie  i 
commandants  de  brigades,  étant  app( 
concourir  aux  appels  périodiques  d 
réserve  de  Farmée ,  sont  tenus  de  coi 
pondre  directement  avec  les  oflSciers  g 
ranx  et  les  commandants  des  dèp6tt 
recrutement,  aGn  de  les  tenir  consianu 

qui  nom  a  éw  donne  par  (indiquer  ici  iamoriM) ,     5„f^,».x.    j  '  t^„f    ««    „„;  «  r.nnnrt 

nom commandant  la  ]?rigada  de. ...  î      jnformés  de  tout  ce  qu   a  rapport 


demandons  que  la  porte  d nous  soit  ou- 

i*erte   à.  ....  .    nenre ,  poor  notre   service  , 

avec gendarmes  de  la  brigade  sous  nos 

ordres ,  et  qu*elle  nous  soit  pareillement  ouverte 
pour  notre  rentrée. 

Fait  à  le  18    . 

Les  commandants  de  place  «ont  tenus , 
aous  leur  responsabilité ,  de  déférer  à  ces 
réquisitions. 

126.  Les  chefs  de  légion  informent  les 
généraux  commandant  les  divisions  mili- 
taires des  événements  extraordinaires  qui 
peuvent  donner  lieu,  de  la  part  de  ces  géné- 
raux, à  des  dispositions  particulières  de 
service.  Ces  événements  sont  :  les  émeutes 
populaires  et  attroupements  armés  ou  non 
armés  qualifiés  séditieux  par  la  loi  ;  les  atta- 
qnes  dirigées  ou  exécutées  contre  la  force 
«rmée;  les  excursions  et  attaques  de  mal- 
faiteurs réunis  en  bandes  ;  les  arrestations 
de  provocateurs  à  la  désertion,  d*embau- 
cheurs  ou  d'espions  employés  à  lever  le 
plan  des  places  ou  à  se  procurer  des  ren- 
feignements  sur  la  force  ou  le  mouvement 
des  troupes;  les  découvertes  de  dépôts 
d*armes  et  de  munitions  de  guerre;  les 
attaques  de  convois  et  de  munitions  de 
^erre;  le  pillage  des  magasins  militaires; 
tous  délits  ou  crimes  commis  par  des  mili- 
taires, ou  dont  ils  seraient  soupçonnés 
d'être  les  auteurs  ou  complices  ;  les  rixes  des 
militaires  entre  eux  ou  avec  des  individus 
non  militaires ,  les  insultes  et  voies  de  faits 
de  la  part  des  militaires  envers  les  citoyens. 
Enfin ,  .  ils  leur  doivent  communication 
de  tout  ce  qui  pourrait  intéresser  Fordre 
«t  la  tranquillité  publique.  Les  mômes  rap- 


hommes  faisant  partie  de  la  réserve,  < 
conformant  aux  instructions  spéciale 
ce  service. 

129.  Dans  tous  les  cas  prévus  pi 
art.  113  et  114  du  présent  décret, 
maintien  ou  le  rétablissement  de  H 
ne  peut  être  assuré  qu*en  déployant 
plus  grande  force  sur  les  points  r" 
les  généraux  commandant  les  divisio 
subdivisions  militaires,  indépendam 
de  Femploi  des  troupes  de  ligne ,  p« 
ordonner,  sur  la  réquisition  des  prére 
formation  des  détachements  de  ger" 
merie  qu*exigent  les  besoins  du  sei 
Ces  détachements  peuvent  être  corn 
d*hommes  pris  dans  les  compagnies 
trophes  et  faisant  partie  de  la  même 
sion  militaire;  mais,  à  moins  d*ordre 
mels  du  ministre  de  la  guerre ,  cooj 
avec  le  ministre  de  Fintérieur,  les  o» 
généraux  ne  peuvent  rassembler  la  to 
des  brigades  d*une  compagnie  poo 
porter  d'un  département  dansunautr 
préviennent  de  ces  mouvements  lespï" 
des  départements  respectifs.    * 

130.  Les  ordres  que ,  dans  les  ca 
dessus  spécifiés,  les  généraux  comtnan 
les  divisions  et  subdivisions  milil*!'*^ 
à  donner  aux  officiers  de  gendarmerM 
sont  adressés  directement  et  paf  écrit 

131.  Toutes  les  fois  qu'un  ordre  ad 
par  ces  généraux  à  un  officier  de  gf 
merie  parait  à  celui-ci  de  nature  à  coi 
mettre  le  service  auquel  ses  subordi 
sont  spécialement  affectés ,  il  çst  auifl| 
à  faire  des  représentations  motivées.  » 
général  croit  devoir  maintenir  son  orfli^ 
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^ndarmerie  est  tenu  de  ]*eié-     disnositiona  du  deiixiÀniA  t 


rde  gendarmerie  est  tenu  de  l*eié- 
tf  mais  il  en  est  rendu  compte  aa 
Htr«  de  la  guerre. 

.  Les  cbefs  de  légion  et  les  coraman- 
I  de  compagnie  sont  tenus  de  rendre 
aax  généraux  commandant  les 
ioDs  et  subdivisions  territoriales  des 
i  gn^es  qui  auraient  motivé  »  pour 
(  subordonnés  de  tout  grade ,  des  pu- 
ons d'arrêts  de  rigueur  ou  d^  prison. 

1 133.  les  officiers  rapporteurs  prés  les 
vUs  de  guerre  peuvent  décerner  des 
BîssioDs  rogatoires  aux    officiers  de 

irie,  à  Teffet  d'entendre  des  té- 
i,  derecoeillir  des  renseignements,  et 
implir  tous  les  actes  inhérents  à  leur 
é  d'officier  de  police  judiciaire. 

1134.  Lors  de  rexécution  des  jugements 
Il  tribunaux  militaires ,  soit  dans  les  divi- 

sdefintérieur,  soit  dans  les  camps  ou 

tes,  la  gendarmerie,  s'il  y  en  a,  ne  peut 

e  commandée  que  pour  assurer  le  main- 

Dde  Tordre  et  reste  étrangère  à  tous  les 

Isdereiécution.  Un  détachement  de 

\  de  ligne  est  toujours  chargé  de 

Kloireies  condamnés  au  lieu  de  Texécu- 

i et,  si  la  peine  que  doivent  subir  ces 

'imiiès  n'est  pas   capitale,  ils  sont, 

(  qw  le  jugement  a  reçu  son  effet, 

BuàlageDdarmerie,  qui  requiert  qu'une 

~'"~i  do  détachement  lui  prête  main- 

Jpoor  assurer  le  transféreroent  et  la 

Ngration  des     condamnés    dans    la 

|35.  Les  commandants  des  corps  de 
ppcs  de  ligne  ou  de  la  garde  nationale 
Ipetwent  s'immiscer  en  aucune  façon 
w  te  service  de  la  gendarmerie. 
P^;  Si  les  officiers  de  gendarmerie  re- 
TMissent  qu'une  force  supplétive  leur 

[ji^saire  pour  dissoudre  un  rassem- 

^il  séditieux,  réprimer  des  délits, 

'érer  qji  nombre  trop  considérable  de 

iDiers,  pour  assurer  enfin  l'exécution 

Mquisitions  de  l'autorité  civile,  ils  en 

^tenaent  sur-le-champ  les  préfets  ou  les 

l^i^réfets,  lesquels  requièrent  soit  le 
indant  du  département,  soit  le  com- 
ot  de  place,  de  faire  appuyer  l'action 

^  gendarmerie  par  un  nombre  suffisant 
Coupes  de  ligne.  Les  demandes  des 
jters  de  gendarmerie  contiennent  l'ex- 
i  de  Tordre  ou  de  la  réquisition ,  et  les 
llifs  pour  lesquels  la  main-forte  est  ré- 

Jl57.Dans  les  cas  urgents ,  les  officiers  et 
•jjttjOfficiers  de  gendarmerie  peuvent  re- 
2^  directement  l'assistance  de  la  troupe 
^m,  qui  est  tenue  de  déférer  à  leurs 
^QisitioDs  et  de  leur  prêter  main-forte. 
*«  «e  conforment,  pour  ce  service,  aux 
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dispositions  du  deuxième  paragraphe  de 
l'article  précédent. 

138.  Lorsqu'un  détachement  de  troupes 
de  ligne  est  employé ,  conjointement  avec 
la  gendarmeriOt  pour  un  service  de  gendar- 
merie, le  commandement  appartient  à 
grade  égal,  à  l'officier  de  cette  dernière 
arme.  Si  le  chef  du  détachement  est  d'un 
grade  supérieur  à.  celui  dont  l'officier  de 
gendarmerie  est  titulaire,  il  prend  le  com- 
mandement ;  mais  il  est  obligé  de  se  con- 
former aux  réquisitions  qui  lui  sont  faites 
par  écrit  par  l'officier  de  gendarmerie,  lequel 
demeure  responsable  de  Teiécution  de  son 
mandat,  lorsque  l'officier  auxiliaire  s'est 
conformé  à  sa  réquisition. 

139.  A  défaut,  ou  en  cas  d'insuffisance 
de  la  troupe  de  ligne ,  les  commandants  de 
la  gendarmerie  requièrent  main-forte  de  la 
garde  nationale  :  à  cet  effet,  ils  s'adre*  ^enl 
aux  autorités  locales. 

140.  Les  détachements  delà  garde  natio- 
nale requis  sont  toujours  aux  ordres  du 
commandant  de  la  gendarmerie  qui  a  fait 
la  réquisition. 

SECTION  V.  RioLBs  Giif&aÂi.BS. 

141.  En  plaçant  la  gendarmerie  auprès 
des  diverses  autorités  pour  assurer  l'exé- 
cution des  lois  et  règlements  émanés  de 
l'administration  publique,  l'intention  du 
gouvernement  est  que  ces  autorités ,  dans 
leurs  relations  et  dans  leur  correspondance 
avec  les  chefs  de  cette  force  publique, 
s'abstiennent  de  formes  et  d'expressions 
qui  s'écarteraient  des  règles  et  des  prin- 
cipes posés  dans  les  articles  ci-dessus ,  et 
qu'elles  ne  puissent ,  dans  aucun  cas,  pré- 
tendre exercer  un  pouvoir  exclusif  sur  cette 
troupe ,  ni  s'immiscer  dans  les  détails  inté- 
rieurs de  son  service.  Les  militaires  de  tout 
grade  de  la  gendarmerie  doivent  également 
demeurer  dans  la  ligne  de  leurs  devoirs 
envers  lesdites  autorités,  en  observant 
constamment  avec  elles  les  égards  et  la 
déférence  qui  leur  sont  dus. 

SECTION  VI.  Dis  hoknecrs  à  ebrdrb  paa  lI 

OBMDAKMBRIB. 

142.  Lors  des  voyages  de  l'empereur  dans 
les  départements,  des  détachements  de 
gendarmerie  sont  placés  sur  la  route  qu'il 
doit  parcourir,  soit  pour  faire  partie  des 
escortes ,  soit  pour  assurer  la  libre  circula- 
tion des  voitures  et  équipages  des  personnes 
qui  l'accompagnent.  Dans  le  cas  où  l'em- 
pereur voyage  par  la  voie  des  chemins  de 
fer,  les  détachements  de  gendarmerie  sont 
placés  aux  gares  de  départ  et  d'arrivée, 
ainsi  qu'aux  stations  intermédiaires.  Les 
chefs  de  légion  reçoivent  à  cet  égard  des 
ordres  particuliers. 
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143.  Lorsque  les  ministres  se  rendent 
ofiQcidtement  dans  les  départements,  et 
que  leur  voyage  est  annoncé,  ebaqne  com- 

'mandant  de  la  gendarmerie  en  résidence 
éans'les  eommaoes  situées  sur  ta'r<»ote  se 
trouve  au  relais  de  poste  ou  à  la  station  liu 
-  chemin  de  fer,  sur  la  ligne  qu^Hs  dotreilt 
jMrcourir,  afin  de  se  tenir  prêt  à  recevoir 
leurs  ordres.  A  Farrivée  des  ministres  au 
lieu  de  leur  mission,  le  commandant  de  la 
gendarmerie  du  département,  ou  de  FarroD- 
dissement  si  ce  n*«st  pas  un  etaef-lleu  de 
préfecture,  se'porte^i  leur  rencontre,  «à 
deux  kilomètres  de  la  place,  avec  cinq  M- 
•  fades ,  pour  les^scorter  jusqu'aujogement 
-qui  leur  est  préparé,  et  où  doit  -se  readre  le 
chef  de  la  légion  :  il  leur  est  fourni  un  gen- 
r4<me  de  planton.  Les  «émes 'honneurs 
îjont  rendus  aux  ministresi  pour  leur  retour. 

144.  Lorsqne  'les  raaréehmx  de  France, 
;pnurms  de  cMBmandcment,  se  rendent 

pour  la  première  fois  dans  la  cireonscrtp- 
.lîonde  leur  commandement,  le  comman- 
dant de  la  gendarmerie  du  département  se 
portée  leur  rencontre ,  à  un  kilomètre  de  la 
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^149.  Lorsque  les  préfets  font  des  to 
nées  administratives  dans  leurs  dépi 
ments ,  la  gendarmerie  des  localités  é 
passent  exécute  ou  fait  exécuter  ce  qiM 
est  demandé  par  t^s  nragistrats  ipm 

•sOreté  de  lem's  opérations  et  le  màintfe 
bon  ordre.  >En  concéqnenee ,  '  les  com 
liants  d'arrondissement  et  ^  brigade,^ 
venus  de  l'arrivée  ées  préfets  ,>  sont  « 
de  se  trouver  au  Kygenwnt  qui  leur 
destiné,  pour  savoir  si  le  service  éelm 
damerie  leur  est  nécessaire.  Dans-li 

'  oA  les  préfets  font  des  récpiisHions  • 
qu'il  leur  soit  fourni  vne  escorte, 'i 
gendarmes  sont 'mis  à  leur  dispéi 
pour  ce  service  spécial. 

150.  Dans  toute  connimBe oèsetid 
haute  cour  de  justice,  le  eommandri 
la  gendarmerie  se  porte  avec  ciaqtii 
des,  à  un  kihMnètre  de 'la  ville «iNtei 
du  magistnat  chargé  de  présider  cettca 
souveraine ,  et  l'escorte  jnsqii^à^flon  ém 

•cHe.  Les  mteeshonveurs  hiisont- 
lors  de  son  départ.  InuiiédiateBieDi 
rarrivée  du  président  de  la  haate 
tous  les  oAciers  supéri^irs  et  aati  ^ 

-Sendarmeriesont  tenus  de  luireadreii 
1 51  •  Dans  toute  commnne  où  se  tieni 


place,  avec  cinq  brigades,  et  les  escorte  jus- 
qu'à l'hôtel  du  quartier  général ,  où  doit  se 

trouver  le  chef  de  la  légion,  ^il  réside  sur  ce        ^ 

^olnt.  Ces  honneurs  leur  sont  également  ren-  les  assises ,  une  brigade  de  geDdinnoÉ 
dus  à  leur  départ.  Les  maréchaux  de  France  porte,  cent  pas  au  delà  des  portes  A 
afui  sont  envoyés  en  mission  dans  les  dépar-  viHe ,  aundevantdu  magistrat  qui  vicHl 
'tements  reçoivent  ces  mêmes  faonnenrsà  présider,  et  l'acoompa]^ Jusîpi'w  î^ 
leir  arrivée  aux  lieux  de  leur  destmalôcQ, 
9kksi  qu'à  leur  départ. 

<i45.  Lors  delapremiére  entrée  des  gêné- 
«aux  de  division  dans  le  cfaef4ieu  de  leur 
«avmaiîdemettt,  les  eomnuadants  de  gca- 
llarmerieseï  portent  à  leur  rencontre/ à  «m 
Aitométre  delà  piaee,  avec  trois» brigade^, 
•t  'les  escotttnt  jusqufà  leur  quartier  gé- 
néral. 

iM.  Lorsideia ^ireBHèreentrée des  géné- 
tnnx  de  briigade  onmmandant  les  siidivi- 
«i«ns  miMalres  dans  le  chef4iett  de  leur 
oanmandement,  ies  commandants  de  <da 
gendarmerie  vont  à  lenr  rencontre,  à  nn 
kilomètre  de  la.  place,  avec  deux  brigades , 
et  les  escortent  jusqu'à  leur  h6lel. 

147.  Les  inspecteurs  généraux  de  gen- 
darmerie ,  pendant  le  temps  de  leur  revue, 
reçoivent,  chacun  suivant  son  grade,  et 
dans  l'étendue  de  l'arrondissement  d'in- 


ment  qui  lui  est  destiné.  UnebrigaA 
gendarmerie  l^accompagne  égstemeotii 
de  son  départ.  Les  officiers  supériw* 
4uitre8  de  ki  gendarmerie  lui  rendent  m 
site.  J 

153.  La  gendarmerie  est  toajonrsl| 
grande  tenue  pour  les  honneurs  à  readS 

âECnON  yn.   Da  ckKkmovas  miiiJ^w  «" 

153.  Lorsque  la  gendarmerie  acceoig 
4;ne  le  Saint-^Sacremenl  aux  processieaj* 
la  FèleiBieu,  elle  est  en  t^^^^^''^^ 
«armes;  deux  sous-oflBcicrsou  geiwj*" 
suivent  immédiatementiedals;  leswiW 
^&a  détachement  marche  entre  le^feB««* 
naires'  et  les  -assistants. 

♦154.  Dans  les  fêtes  et  cérénKmies'ptW- 
^es  ,  lorsque,  à  défaut  d'autres  'r*^ 
fa  gendarmerie  est  dans  le  cas  àêfovrm 


nans  retendue  oe  larronaissemeni  a  m-    .«"  g^uuanu^iiic  es»  ua»»  .«.  w-  —      -lu 
speclion  qui  loi  est  assigné,  les  mêmes    des  gardes  d'honneur,  les  diverMS  ww"» 


honneurs' militaires  qui  sont  accordés  par 
les  règlements  aux  haspeetcurs  généraux 
^'armes. 

148.^ Lors  de  la  premièreentrée  des  pré- 
fets dans  le  chef-lieu  de  leur  départeraeilty 
les  commandants  de  la  gendarmerie  vont 
à  leur  rencontre,  à  un  kilomètre  de  ir'ville. 


se  concertent  avec  le  cotmnandaût  < 
^gendarmerie  de  la  résidence  pour  les  csjj 
tes  à  donner;  elles  ne  peuvent  êtrcpn"» 
que  dans  la  résidence  même. 

'f 55.  Dans  4a  Résidence  tfun  ^ter**" 
gion,  lesrtBdCTsde  gendarmerie  se reflw» 
chez' lui,  et,  dans  toute  autre  résideow» 


avecHieux  brigades,  et  les  escortent  ]u![qu*à   xhcz  FcWdefdegcridarmerie  le  phfs  e' 
rtiAffri  Ail  la  «ivAroniiifo  -fn  grade.  Les  dfficiers  «insilréoDis  y^ 


Thûtel  de  la  préfecture. 
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■kl  le  génértl  eommandant  U  sabdi- 

M,  et  l'accompagoeot  chez  le  général 
tfrisioo.  Dans  les  résideaces  où  il 
lirte  pojat  de  «énéram,  les  officiers  se 
tait  directement  cbez  le  foDCtionnairé 
(Mscnpt  le  premier  rang  dans  lacéré- 
ik. 

S6.  lonfpie  les  cours  de  justice  se  ren- 
t  i  «ne  lête  00  à  une  cérémonie  publi- 
B,lft|eiilinnerie,  à  défaut  de  troupes 
lpe>  est  tenue  de  leur  fournir  des  es* 
ma  composées,  satoir  :  aux  cours 
(,  detix  brigades  ;  aux  cours  d'as- 
MM  brigade;  aux  tribunaux  de  pre- 
ie  instance,  deux  gendarmes. 
>7.  Dus  les  cérémonies  et  fêtes  publi- 
,  les  chefs  de  légion  de  gendarmerie 
ilraog,  soiTant  leur  grade,  avec  les 
tppartenant  aux  états-majors  des 
i  militaires.  Les  chefs  d'escadron 
nuodant  de  compagnie  prennent  rang, 
rant  leur  grade,  avec  les  officiers  de 
te  armes  attachés  à  la  subdivision.  Les 
et  lieutenants  commandant  la 


wmerie  de  Tarrondissement  prennent 
idaBsTétat^major  de  la  place. 

Si,  dans  les  chefs-lieux  de  légion, 

9Hme  ou  d'arrondissement,  l'état- 

nqafil  les  officiers  de  gendarmerie 

*  se  joindre ,  suivant  leur  grade, 

P»,  ces  officiers  '  se  réunissent  à 

ijor  immédiatement  inférieur  dans 

*s  préséances.  S'il  n'existe  pasd'é- 

iordans  la  résidence,  les  officiers  de 

DMrie  considérés,  suivant  leur  grade« 

w  dcyant  en  faire  partie  n'en  ont  pas 

■^  le  droit  de  prendre  place  dans  le 

wigBé  à  cet  étatrmajor. 

Vin.  Obugàtiohs  PBBsonauun  n 

,  KKSPBGZIVM. 

J5ô.  Toutes  les  fois  qu'un  officier  de 
JJJ^erie,  quel  qoe  soit  son  grade,  prend 
g"«««n  de  son  emploi,  il  fait  dans  les 
y-qualre  heures  de  son  arrivée,  sa  vl- 
VI, ea grande  tenue,  aux  fonctionnaires 
^  et  militaires  du  lieu  de  sa  résidence 
J"»Bl  dénommés  avant  lui  dans  l'ordre 


Î^Piéséances.  Dans  les  places  de  guerre, 
ie  place,  qi 
«npris  dam 
oonaires  militaires   auxquels  il 


,  r-rv«iuB».  ifuis  les  places  ae  guerre, 
J^^^^yandants  de  place,  quel  que  soit 


2^  Snde,  sont  compris  dans  le  nombre 
•■  foactioDoaircs  mititaires  auxquels  U 
«fluune  première  visite.  Les  officiers  de 
^nnerie  reçoivent  la  visite  des  fonc- 
^«res  classés  après  eux  dans  l'ordre 
"«  préséances,  et  les  rendent  dans  les  vingt 
V«ire  heures. 

J^*  II  est  expressément  défendu  i  la 
™nnerie  de  rendre  d'autres  honneurs 
JJ  ceui  déterminés  plus  haut  et  dans  les 
Z^^  7  sont  spécifiés,  ni  de  fournir  des 
"^^  personnelles,  sous  quelque  pré* 


texte  que  ce  soit.  Les  gendarmes  ne  doi- 
vent point  le  salut  aux  sous-officiers  da 
l'armée. 

161.  En  général ,  et  sauf  les  cas  expres- 
sément déterminés  par  les  art.  142  et 
suivants  du  présent  décret,  les  gardes  et 
escortes  d'honneur  pour  les  autorités  ne 
sont  fournies  par  la  gendarmerie  qu'à  dé- 
faut de  troupes  de  ligne,  et  en  ayant; 
d'ailleurs ,  toujours  égard  aux  besoins  dn 
service  de  sûreté  publique.  Dans  le  cas  oA 
les  réquisitions  pour  cet  objet  paraissent 
mal  fondées ,  les  chefs  de  corps  font  les  re- 
présentations éonvenables  avec  tous  les 
égards  dus  aux  autorités  constituées.  Tou- 
tefois ,  si  leurs  représentations  ne  sont  pas 
écoutées,  ils  obtempèrent  aux  réquisitions» 
sauf  à  rendre  compte  au  ministre  de  la 
guerre  des  irrégularités  qui  ont  pu  avoir 
Ueu. 

TITRE  III.  Fonctions  iNHÂRENTsa  ▲ 

GHAQOS  GAADB. 

Ghapitrb  P^.  Fonctions  des  officier  s  de 
tous  grades, 

SECTION  F^  Du  curs  si  LAaxoa« 
162.  Les  chefs  de  légion  de  gendarmerie 
surveillent  l'ensemble  du  service,  de  l'ad* 
ministrationetde  la  comptabilité  des  com- 
pagnies de  leur  légion. 

165.  Ils  ne  s'occupent  point  des  détailt 
du  service,  qui  doit  être  réglé  par  le  com- 
mandant de  chaquecompagnie  ;  cependant» 
s'ils  s'aperçoivent  de  quelques  négligences 
et  inexactitudes,  ou  s'ils  reçoivent  des  plain- 
tes, ils  se  font  rendre  compte  de  la  situa* 
tion  du  service,  réforment  les  abus  qui  s'y 
sont  introduits,  et  donnent  tous  les  ordres 
et  instructions  propres  k  assurer  aux  bri- 
gades une  meilleure  direction. 

164.  A  cet  effet,  il  leur  est  expressément 
réservé  de  tracer,  par  des  circulaires  oa 
des  ordres  du  jour  détaillés,  la  marche  à 
suivre  pour  l'exécution  des  lois,  décrets, 
règlements,  instructions  et  décisions  dont 
l'on  s'écarte  dans  les  compagnies,  près  des» 
quelles  ils  sont  placés  comme  inspecteurs 
permanents.  Il  leur  appartient  également 
de  diriger  par  les  mêmes  moyens  l'appli- 
cation des  mesures  générales  ou  collectives 
prescrites  par  l'autorité  supérieure. 

165.  Les  chefs  de  légion  de  gendarmerie 
passent,  par  arrondissement,  une  revue 
annuelle  des  brigades  sous  leurs  ordres; 
l'époque  de  cette  revue  préparatoire  à  l'in-^ 
spection  générale  est  fixée  chaque  année 
par  le  ministre  de  la  guerre.  Tous  les  ans; 
ils  changent  les  points  do  réunion  des  bri- 
gades, afin  de  pouvoir  visiter,  successive- 
ment et  autant  que  possible,  chaque  bri- 
gade dans  le  lieu  de  sa  résidence. 
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166.  Avant  de  commencer  leur  revue  et 
d'ordonner  aucun  mouvement  de  brigades, 
les  chefs  de  légion  informent  les  officiers 
généraux  commandant  les  divisions  et  sub- 
divisons militaires,  ainsi  que  les  préfets  des 
départements  où  ils  se  rendent ,  des  épo- 
ques de  la  revue  de  chaque  compagnie  et 
des  lieux  de  rassemblement  des  brigades. 
Ils  préviennent  également  les  sous-inten- 
dants militaires  des  jours  où  ils  seront 
rendus  au  chef-lieu  de  chaque  compagnie 
pour  vérifier  la  comptabilité.  Ils  font  con- 
naître préalablement  au  ministre  de  la 
guerre  l'itinéraire  qu'ils  se  proposent  de 
suivre  dans  leurs  tournées. 

167.  Lors  de  leurs  revues ,  les  chefs  de 
légion  s'informent  près  des  différentes  au- 
torités si  le  service  se  fait  avec  exactitude, 
si  les  militaires  de  tout  grade  font  preuve 
de  zèle  et  de  dévouement,  et  s'ils  tiennent 
dans  leur  résidence  une  conduite  exemple 
de  reproche.  Ils  font  avec  le  plus  grand 
soin  l'inspection  des  hommes ,  s'assurent 
s'ils  connaissent  les  devoirs  de  leur  état, 
et  s'ils  ont  l'instruction  nécessaire  pour  les 
bien  remplir.  Ils  examinent  si  les  chevaux 
sont  bien  nourris  et  en  bon  état,  et  si  ceux 
admis  en  remplacement  dans  l'année  sont 
d'un  bon  choix  et  réunissent  les  qualités 
exigées.  Ils  examinent  aussi  l'état  de  l'ha- 
billement, de  l'équipement  et  de  l'arme- 
ment; ils  voient  si  le  tout  est  complet, 
uniforme  et  bien  entretenu,  et  si  Ton  a  fait 
les  réparations  et  remplacements  ordonnés 
à  l'inspection  générale  précédente.  Ils  pro- 
vient de  la  réunion  des  brigades  pour  leur 
recommander  Tobservation  des  devoirs 
que  leurs  fonctions  leur  imposent,  le  zèle  le 
plus  actif  pour  le  service  et  la  pratique  de 
toutes  les  prescriptions  concernant  l'ordre 
intérieur,  la  police  et  la  discipline.  Ils  don- 
nent des  éloges  à  ceux  qui  se  sont  distin- 
gués par  leur  bonne  conduite  et  leur  bon 
service,  et  ils  en  font  une  mention  particu- 
lière sur  le  contrôle  de  revue.  Les  chefs  de 
légion  réprimandent  les  hommes  qui  ont  , 
donné  lieu  à  des  plaintes  fondées,  et  pro- 
noncent sur-le-champ  les  punitions  que  les 
officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  gen- 
darmes ont  encourues. 

168.  Les  approvisionnements  de  four- 
rages sont  l'objet  d'une  attention  spéciale 
de  la  part  des  chefs  de  légion  ;  ils  se  font 
représenter  les  marchés  passés  par  les  bri- 
gades ,  constatent  la  qualité  des  denrées 
entrées  en  magasin,  et  s'assurent  par  tous 
les  moyens  qui  sont  à  leur  disposition,  et 
particulièrement  par  l'examen  des  registres 
des  fourrages,  que  les  commandants  d'ar- 
rondissement exercent  toute  la  surveillance 
désirable  sur  la  quotité  livrée  à  la  consom- 
mation, et  que  toutes  les  dispositions  des 


règlements  sur  cette  partie  du  service  soi 
strictement  observées. 

169.  L'instruction  militaire  et  spécii 
des  officiers,  sous-officiers ,  brigadiers! 
gendarmes  est  également ,  de  la  part  à 
chefs  de  légion ,  l'objet  d'un  examen  ii 
nutieux.  Ils  accordent ,  à  cet  effet ,  4 
encouragements  aux  militaires  qui  ont 
plus  efficacement  contribué  aux  progr 
des  diverses  parties  de  l'instruction  s|i 
ciale  et  militaire,  et  signalent,  au  contrâh 
les  officiers  et  les  chefs  de  brigade  qui,  |il 
insouciance  ou  incapacité ,  leur  paraissd 
avoir  négligé  cette  partie  importante  ^ 
leurs  devoirs. 

170.  Ils  se  font  rendre  compte  de  T^ 
du  casernement  :  les  réparations  et  aaj 
liorations  qu'ils  jugent  indispensables  n( 
tivent,  de  leur  part,  des  observations  «I 
autorités  administratives  ,  auxquelles  fl 
indiquent  aussi  les  moyens  de  pourvoir  ai 
casernement  des  brigades  dont  les  bomme 
se  trouvent  logés  isolément.  Ces  observa 
tions  sont  consignées  dans  le  rapport  qa 
le  chef  de  légion  remet  à  l'inspectear  g( 
néral  sur  la  situation  du  casernement. 

171.  Dans  l'intervalle  des  revaes  a| 
nuelles,  les  chefs  de  légion  transmettei 
au  ministre  de  la  guerre,  sans  attendre! 
demande,  les  états  descriptifs  des  bâtinu»! 
affectés  au  casernement  des  brigades,  itt 
médiatement  après  la  passation  oulen 
nouvellement  des  baux.  Ils  y  joignent  la 
observations  dont  la  disposition  de  0 
bâtiments  leur  parait  susceptible  soasi 
double  rapport  de  l'exécution  du  service  il 
du  bien-être  des  hommes  et  des  chevaux. 

172.  Les  chefs  de  légion  transmettent^ 
du  5  au  10  de  chaque  mois,  aux  ministra 
compétents ,  et  après  les  avoir  visés,  lei 
états  récapitulatifs  du  service  fait  par  ta 
compagnies  pendant  le  npois  précédenti 
selon  les  attributions  des  différents  min^ 
téres,  conformément  aux  art.  74,  80, 85, 
87  et  90  du  présent  décret. 

173.  Indépendamment  des  états  men- 
suels indiqués  par  l'article  précédent,  IM 
chefs  de  légion  adressent  an  ministre  de  u 
guerre,  du  5  au  10  du  premier  mois  de  ch»' 
que  trimestre,  un  état  général  des  puai' 
tions  infligées  dans  la  légion  aux  ofBcieri^ 
sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes,  ré- 
digé d'après  les  états  particuliers  envoyés 
chaque  mois  par  les  commandants  de  com- 
pagnie. .^ 

174.  Dans  les  cinq  premiers  jours  m 
chaque  trimestre,  les  chefs  de  légion  doi- 
vent centraliser  les  états  des  jugements  « 
arrêts  qui  ont  été  notifiés  aux  compagoi^ 
sous  leurs  ordres  pendant  le  trimestre  pre* 
cèdent  ;  ils  en  dressent  un  seul  état  sur 
lequel  sont  portées  les  notifications  concer- 
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lears  demandes  ;  il  doit  s'attacher  i  con* 
nattre  le  caractère  et  rintelligence  de  cha- 
cun d'eux,  pour  être  à  portée  de  les  traiter 
en  toute  circonstance  ayec  une  justice 
éclairée.  Il  est  responsable  de  la  police,  de 
la  discipline,  de  la  tenue,  de  rinstruction 
militaire  et  spéciale,  aussi  bien  que  de  Tad- 
ministration  de  sa  compagnie.  Il  préside 
enfin  le  conseil  d'administration. 

178.  Nonobstant  le  droit  réservé  aux 
chefs  de  légion,  par  l'art.  164  du  présent 
décret,  de  tracer,  par  des  circulaires  mises 
à  l'ordre  des  compagnies,  la  marche  à  sui- 
vre pour  l'eiécution  des  règlements  de  ser- 
vice, les  commandants  de  compagnie  con- 
servent la  faculté  de  rappeler  directement 
à  leurs  subordonnés,  par  des  ordres  du 
jour^  lorsqu'ils  en  reconnaissent  la  néces* 
site,  les  dispositions  des  règlements  géné- 
raux, en  ce  qui  concerne  les  détails  du  ser- 
vice, l'administration  et  la  comptabilité 
dont  ils  sont  personnellement  responsables* 
Copie  de  ces  ordres  est  adressée  immédia- 
tement au  chef  de  légion.  Les  circulaires 
ou  ordres  do  jour  des  compagnies  qui  trai- 
tent de  matières  politiques  ou  d'intérêt 
général  doivent  être  soumis  aux  chefs  de 
légion,  et  visés  par  eux,  avant  d'être  adres- 
sés aux  commandants  d'arrondissement  et 
de  brigade. 

179.  Les  commandants  de  compagnie 
font  deux  tournées  par  an  pour  l'inspec- 
tion de  leurs  brigades  :  la  première  com- 
mence vers  le  i5  avril,  et  la  seconde  vers  le 
15  octobre.  Toutefois,  cette  dernière  ne 
doit  avoir  lieu  qu'un  mois  après  l'inspec- 
tion générale  de  la  compagnie.  Ils  vérifient 


h  légion  tout  entière,  et  le  transmet- 
10  ministre  de  la  guerre,  par  l'inter- 
do  général  commandant  la  division 
dans  laquelle  le  chef  de  légion  de 
crie  a  sa  résidence.  Cet  état  est  si- 
da cbef  de  la  légion  seulement,  et  re- 
1  da  cachet  de  cet  officier  supérieur, 
lis.  Us  chefs  de  légion  tiennent  :  1^  un 
'  redekors  ordres  da  jour  et  circu- 
eooeemant  le  service  de  la  gehdar- 
ijpiB;2«  on  registre  d'analyse  des  lettres 
Ai  ordres  qu'ils  reçoifent  des  ministres 
ftiiatorités  militaires;  o<>  un  registre 
correqK>Ddance  contenant  les  minutes 
httm  et  rapports  qu*ils  adressent  ; 
■  registre  des  punitions  qu'ils  sont 
le  cas  d'infliger,  ou  dont  il  leur  est 
compte  par  les  commandants  de 
piie,  ainsi  que  des  bonnes  ou  mau- 
Botes  qu'ils  recueillent  sur  leurs  sû- 
mes; 5»  un  registre  du  personnel 
fflciers, sur  lequel  ils  inscrivent  à  me- 
toates  les  punitions  qui  leur  sont  in- 
M,  et,  au  moins  deux  fois  par  an 
luTief  et  !•'  juillet),  des  notes  sur 
conduite  et  leur  manière  de  servir.  Les 
legistres  et  les  documents  de  toute 
itui  composent  les  archives  sont 
9V  numéro  d'ordre,  et  remis  sur 
^  tire,  en  cas  de  changement  du  titu- 
'jj^i  i  rofficier  supérieur  qui  le  remplace 
wIb commandement  de  la  légion.  Quant 

KMMtre  du  personnel,  il  est  cacheté  et 
au  archives  de  la  légion  jusqu'au 
du  titulaire  on  jusqu'à  l'arrivée  de 
i*ncceiseur. 

'■OIOII  n.  Des  COMH&lDAHTft  Dt  COMPAORIS.  «„^^  1^      ,  .         i     '.Y  ^.'~' 

iï«  i^  -  j     .    j  I       *^^  '*  P'"*  «'•"^^  *o*n  8*  'es  sous-officiers, 

m  les  commandants  des  compagnies  brigadiers  et  gendarmes  font  exactement 
î  kîÏÏf^  *  *°î  spécialement  chargés  leur  service  ;  s  ils  vivent  en  bonne  police  et 
SLrtflT  ^5n** A^*  x^^^*.'**  ^S  ^®''^*^®  discipline  dans  leur  résidence,  et  n'y  con- 
•wawrvcUlcnt  1  exécution;  ils  entre-  tractent  point  de  dettes  qui  occasionne- 
«WM,*  cet  effet,  des  relations  directes    raient  des  réclamations;  si,  dans  leurs 

courses,  ils  se  comportent  avec  décence  et 
honnêteté  ;  s'ils  ne  donnent  pas  lieu  à  quel- 
ques plaintes  par  des  vexations,  violences, 
abus  de  pouvoir  ou  excès  commis  sous 
prétexte  de  leurs  fonctions.  Ils  s'assurent 
également  si  les  brigades  prêtent  main- 
forte  dans  les  cas  prévus  par  le  présent  dé- 
cret ;  si  l'on  se  conforme  aux  règles  qui  y 
sont  établies  pour  les  réquisitions  ;  s'il  n'y 
a  point  de  prétentions  et  d'exigences  mal 
fondées  de  la  part  des  autorités,  ou  d'op- 

^^    - , ^ — .^.„,  „..^„„.v.o  V    position  de  la  part  des  commandants  d'ar- 

Jf|™tt  sous  ses  ordres  la  connaissance  rondissement  et  de  brigade  ;  si  les  gen- 
îhîTî^  ^  devoirs  qu'Us  sont  appelés  darmes  ne  sont  pas  employés  à  des  services 
rJJPJjr,  de  leur  faciliter  la  pratique  de  qui  leur  sont  étrangers,  ou  s'ils  ne  se  refu* 
JJl«J]nce  par  ses  conseils ,  par  l'usage  sent  pas  à  ceux  qu'on  est  en  droit  d'exiger 
iUni/..uf.?^'î*'**^"^>«*P"'">econ-    d'eux.   Les  plaintes  et  les  récUmations 

adressées  à  ce  sujet  sont  vérifiées  par  les 
commandants  de  compagnie,  qui  font  des 

9 


•j^elles  avec  les  autorités  civiles  et 
■*™w,  et  rendent  compte,  chaque  jour, 
52*J***8ion,  par  un  rapport  général, 
•»tt  les  faits  portés  à  leur  connaissance 
P  >  correspondance  des  commandants 
2J*^8cnient.  Les  diverses  obligations 
gjont  à  remplir  envers  les  autorités  lo- 
JJwnt  Indiquées  par  les  art.  110  et  sui- 
f^«»ân  présent  décret. 
*J7.  tes  premiers  soins  d'un  comman- 
ita  iÎr  ^^^"'P^g'**®  doivent  être  d'inspirer 
!«.flfficiers,  sous-offlciers,  brigadiers  et 
sous  ses  ordres  la  connaissance 


ib»r       "*"■  «uiorue,  ei  par  une  co 
J^wWclludepour  leur  bien-être.  Il 
"*>>  intermédiaire  indispensable  de  toutes 
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réprimaides  oa  infligent  des  punitions,  8*il 
7  a  lieii^  à  leurs  subordonnés^  et  en  ren- 
dent compte  aux  chefs  de  légion. 

180.  Les  commandMiis  de  compagnie, 
dan»  leurs  tournées,  doivent  s^aseurer  qut 
les  registres  et  feuilles  de  service  des  bri- 
gades sont  à  jour,  qu*its  sont  tenus  avee 
soin  et  méthode,  et  qu'ils  ne  présentent 
aucune  omission  ;  ils  doivent  aussi  consi^ 
yner  sur  le  registre  des  ovdvea  du  jour  et 
circulaires  les  observations  auxquelles  cet 
examen  a  donné  lieu,  et  apposer- leur  visa 
sur  tous  tes  registres  indisAinetenienl ,  an 
milieu  de  la  page  et  imMédiattment  au- 
^ssous  de  la  decniére  iliserip^iiinv  l\9  ré- 
primandent et  punissent  les  sous-oflBciers 
eC  brigadiers  qui  ne  tiennenC  pM  leurs 
écritures  arec  eiactitnds.  Toutefois ,  les 
dâfféreats  registres  ne  doivent  ètf»  visés 
par  les  commandbnfts  de  compagnie  qi/au- 
tant  qne  de  nouvelles  instructions  y  ont 
été  failles,  depuis  leur  préeédenle  tearaée, 
PAT  les  conmandanls  d'arrondissement, 
lia  vérifient  éigalement  A  Ifes  registres  que 
doivent  avoir  ces  officiers  sont  tenus  avec 
ordre  et  méthode. 

181.  Lfs  commandants  de  compagnie 
visitent  les  caaemes»  et  Tio|ei»t  si  eileft  sont 
tenues  dans  la  meilleur  état  de  propreté, 
s*il  ne  s'y  commet  point  de  dégradaiione, 
ffi  le  logement  de  cbaqu»  homme  est  con- 
venable et  choisi  en  raison  des  besoin»  de 
famille;  ils  voient. les  chevaux  à  Técurie, 
a'assurent  s'ils  sont  bien  nourris,  régulière- 
ment pansés  et  ferrés  ;  enfin»  ils  examinent 
Tétat  de  ybabiltemeot,  de  Téquipemeot  et 
de  l'armemeat,.  ordonnent  les  réparations 
et  y  faire,,  eti  prennent  dbft  notes  sur  toos 
ces  objetsponr  les.eomprendre.dans  I»  rap- 
port qu'ils  doivent  adresses  au  colonel  de 
la  légion  sur  L'ensemble  de  leur  tournée. 
Ils  consignent  au  registre  d'ordre  le  résul- 
tai de  leurs  oliservatjons,  particulièrement 
en*  ce  qui  concerne  l'état  d'entretien  des 
eiievaux. 

lââ.  Les  commandants  de  compagnie 
s'infOMMUt  si  la  solde  parvient  régulière- 
ment aux  brigades,  si  elle  n'éprouve  point  de 
retard,  et  si>  chaque  homme  reçoit  eucte^ 
ment  ce  qiillni  revient,  et  n*a  pas  de  ré- 
clamations à  faire. 

185*  Dana  les>cinq  jours  qui  suivent  la 
fin  de  leur  tournée ,  les  commandants^  de 
compagnie  adressent  au  chef  de*  légion  un 
rapport  circonatancié  sur  les  résultats  de 
cfitt£  revue,  en  y  ajoutant  les  propositions 
qu'fla  jugent  utile  de  lui  soumettre  dans 
rintérèt  du  service. 

Id4.  Du  1^  au  5  de  chaque  mois  ,  les 
«ommandants  de  compagnie  adressent  en 
tripie  expédition  aux  chefs  de  légion  les 
étais,  récapitulatifs  du  service  Cuit  par  les 


brigades,  pendant  le  mois  précédent,  d 
les  attributions  des  minisires  deragm 
de  rintérieur,  et,  s'it  y  a  Ifen,  de  la  joi 
et  de  la  marine,  conformément  aux  art. 
88,  83,  87  et  90  du  présent  décret,     * 

185.  Les  commandants  de  €omp«i 
adressent,,  du  l«r  m  5  de  chaque  mois, 
généraux  commandant  lies  subdivisioBs 
litalres,  un  état  nominatif  des  raemftn 
la  Légion  d'Honneor  déçédés,  pend^ 
mois  précédent,  dans  l'étendue  de- lin 
partement.  Cet  état  doft  compreadli 
noms  et  prénoms  des  tégionnoii^déel 
la  date  et  le  lieu  de  teur  décès,,  feorf 
tion  miNlaire,  ainsi qoA leur  gradsdn 
Légion  d'Honneur,  et,  autant  quepoid 
la  date  de  leur  nonùkintion'  à  cegrad^l 

186.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  passer  d 
renouveler  des  baux  pour  le  czsemai 
des  brigades  de  gendarmerie,  lies  es 
mandants  de  compagnie  tmismette 
avec  leur  vifea.,  aux  chefs  de  légion  Jëi 
descriptif  des  bâtiments  affectés  à  cetlei 
tination ,  dressé  par  le  commandant  d 
rondisscment.  Cette  transmission  doit 
effectuée  immédiatement  après  la  pasn 
des  baux  par  l'autorité  administrative. 

187.  Les  commandants  de  c«m|U] 
tiennent  :  1®  un  registre  de  leurs  oti 
du  jour  et  circulaires  concernant  le 
vice  ;  2«  un  registre  de  correspmitf| 
avec  les  autorités  civiles  et  militii 
ainsi  qu'avec  le  chef  de  légion  et  les  ( 
cier»  sons  leurs  ordres  ;  3«  un  registre 
rapports  et  des  renseignements  qu'l* 
çoivent  sur  des  objets  pouvant  intérj 
r.ordre  public  ;  4P  un  «egistre  des  HT 
teurs  et  insoumis  dont  la  recbercl»; 
ordonnée  dans  le  département  ;  5° 
gistre  des  Individus^  en  surveillance 
département ,  et  dont  la  résidence  ol 
aura  été  indiquée  par  l'autorité 
tralive,  6»  un  registre  de  disciplio* 
lequel  ils  inscrivent  les  actions  remtfj 
bles ,  les  opérations  importantes,  \»m 
commises  ainsi  que  les  punitions  iwuj 
par  eux  dans  la  compagnie,  ou  doBl 
leur  est  rendu  compte  i^ar  les  conua 
dants  d'arrondissement  dans  lent  raïf 
journalier.  Un  extrait  de  ce  ïcgistrc  l 
adressé,  du  !•'  au  5  de  chaque moiSr-J 
chef  de  légion.  Lés  lettres ,  o'**^/  "J 
mites  de  correspondance  sont  classes  a 
un    numéro   d'ordre.    Lorsqu'un  oi^ 
quitte   te  coramandiement  d'une  com 
gnie,  ces  pièces,  registres  et  dj.^^"^ 
sont  remis ,  sur  iaventaire^i  Vomcier^ 
te  rcmf)iacei 

SECTION- lU.  ni»  cKenkmn  n  »«  ti*"»"^ 

i88.  Le*  oflicitTsde  gomfannciie  co< 
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ptete  (ParTMdJssemeBt  ont  1t  snrteil- 

K  de  tous  lesilcToirs  habituels  des  bri- 

toi  ils  MtretieniieBC  ane  c6rrespon- 

Ke  sfîTieaTec  le  c<miiiMiiidant  de  la 

fepap»,  WÊqué  ili  rendent  compte, 

t  ni  rapport  jeamalier ,  de  tons  les 

k  perlés  à  lear  cMmaissanoe  par  la  cor- 

çendaundes  tnigades.  ils  lai  signalent 

I  «biUdei  qui  peuvent  se  rencontrer 

Mb  TeiéeiHoii  da  service  -qui  leur  est 

Mé.  io  diverses  obligations  que   les 

iÊkm  ont  à  remplir  enrers  les  aato- 

HliMiies  leur  soat  indiquées  par  les 

lÂlid t( rairaDts  dn  prftH^t  décret. 

HV.  Si,  dans  retendue  de  leur  com- 

il  sanrient  qnelqne  événe- 

ntnordinaire  de  nitare  à  inflaer 

■nière  qœiconqae  sur   la   tran- 

publiqne,  les  commandants  d'ar- 

MMiBsemeot  se  transportent  immédiate- 

Beil  sar  les  Ijeox ,  et  s'empressent  d'en 

ttAre  compte  au  coranoandant  de  la  com> 

^jPfe;  Dans  le  cas  où  cet  événement 

mfsàit  de  promptes  mesures ,  ils  infor- 

M  cet  oficier  supérieur  des  dispositions 

InboBt  cra  devoir  prendre  en  attendant 

'^.  Us  commandants    d'arrondisse- 
■ttt  tort  iBDaellement  quatre  tournées 

r^  b  rem  de  leur  brigade  ;  savoir  :  dans 
ffloB  de  février,  mai,  août  et  no- 


^-  Dans  Icws  tournées,  les  comman- 
;jW» d'arrondissement  s'informent,  auprès 
Ijijatorités  locales ,  si  le  service  est  fait 
S^  ^  points  avec  exactitude  et  acti- 
pr  i|  les  brigades  visitent  an  moins 
P^  (ois  par  mois  toutes  les  communes  de 
Bfg^scription;  si  elles  surveillent  les 
I2?*î?*^  repris  de  justice  qui  peu- 
?JJ7  trouver,  et* si  elles  recherchent 
yjBWwnrs  el  tous  antres  individus  si- 

tm. 

^^  Ces  officiers  font  Tinspection  des  ca- 
igS?  ^^  chevaux  ;  ils  passent  une  revue 
gy  fe  tous  les  efffets  d'habillement, 
JJJonenl  et  de  harnachement  ;  ordon- 
S  réparations  qu'ils  jugent  néces- 
r^  pour  Pamélioralion  de  la  tenue  ; 
gwoûcenl  la  réforme  des  effets  hors  de 
J'*?.  et  donnent  des  ordres  aux  chefs 
^«igïde  pour  qu'ils  soient  vendus  ou 
^2**  ^*"»  '«  PÏos  bref  délai. 


ifa  •  — »^s  ces  mêmes  tournées,  ces  offl- 
S:""^  *cnus  d'exereer  une  exacte  snr- 
2«»««  sw  tons  les  détails  de  la  gestion 
2^'ourrages  des  commandants  de  bri- 
JJ^«\  sur  les  dispositions  prises  par 
«Çrmcrs  pour  que  les  chevaux  reçoi- 
«I  LUî!*'^^  de  la  ration  réglementaire 
^"sniees  de  bonne  nualité.  Ces  8ou»-offi- 


,*nW 


>  bonne  qualité.  Ces  80u»-oflB- 
i^tmettent,  en  même  temps,  les 


quittances  des  fournisseurs  de  fourrages 
pour  les  rations  consommées  pendant  le 
mois  précédent.  Ces  quittances  sont  con- 
servées entre  leurs  mains  pour  être  repré- 
sentées ,  au'  besoin ,  an  commandant  de  la 
compagÎÉie,  et,  s'il  7  a  lieu,  au  chef  de 
légion,  lors  de  sa  revue. 

194.  Les  tournées  des  eommandants 
d'arrondissement  ne  pensent  être  un  motif 
ni  un  prétexte  dlnlerrompre  ou  de  retar- 
der l'exécution  du  service.  Les  chefs  do 
brigade,  nonobstant  Ta  vis  donné  par  ces 
oCRders  de  leur  arrivée  pour  une  revue , 
n'en  doivent  pas  moins  déférer  aux  réqui- 
sitions qvi  leur  sont  adressées ,  et  envoyer 
8BX  correspondances  les  hommes  qu'ils 
sont  tenus  d'y  fournir. 

195.  Les  commandants  d'arrondissc-* 
ment  doivent  se  conformer  aux  disposi- 
tions de  rart.  190  du  présent  décret , 
pour  le  visa  qu'ils  ont  i  apposer  sur  les 
différents  registres  des  brigades  pendant 
leurs  tournées  périodiques.  En  outre,  ils 
consignent  au  registre  d'ordres  de  la  bri- 
gade le  résultat  de  leurs  observations  sur 
l'instniction  spéciale  et  militaire,  ainsi 
que  sur  la  gestion  des  fourrages  et  sur 
l'état  d'entretien  des  chevaux ,  au  Jour  de 
leur  inspection. 

196.  Dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la 
fin  de  leur  tournée,  les  commandants  d'ar- 
rondissement adressent  au  commandant  de 
la  compagnie  un  rapport  détaillé  sur  les 
résultats  de  cette  revue ,  en  7  joignant  les 
propositions  qu'ils  Jugent  utile  de  leur 
soumettre  dans  l'intérêt  du  service  des 
brigades. 

197.  Bans  rintervalle  des  tournées,  les 
commandants  d'arrondissement  doivent  se 
porter,  de  temps  à  autre,  sur  les  diffé- 
rents points  où  les  brigades  correspondent 
entre  elles ,  afin  de  connaître  si  ce  service 
se  fait  avec  ponctualité,  et  si  les  gendar- 
mes sont  dans  une  tenue  régulière.  La 
présence  de  ces  officiers  sur  les  points  de 
correspondances  est  constatée  par  leur 
signature  apposée  non  seulement  sur  les 
feuilles  de  service,  mais  encore  sur  les 
carnets  de  correspondance. 

198.  Les  commandants  d'arrondisse- 
menl  sont  chargés  d'établir  et  d'adresser 
au  commandant  de  la  compagnie ,  sans  at- 
tendre sa  demande,  les  états  descriptif^ 
des  bAtiments  proposés  ou  désignés  pont 
te  casernement  des  brigades  sous  îeur^ 
ordres.  Cet  envol  doit  avoir  lieu  immé- 
diatement après  la  passation  ou  le  renou- 
vellement des  baux  par  les  autorités  admi- 
nistratives. 

199.  Ils  transmettent ,  avant  le  5  de 
chaque  mois  ,  au  commandant  de  la  com- 
pagnie ,  après  7  avoir  inscrit  leure  obser- 
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valions  sur  le  service  fait  pendant  le  mois 
précédent ,  les  feuilles  de  service  des  bri- 
gades dont  rétablissement  est  prescrit  par 
Tart.  234  du  présent  décret.  Ils  joignent 
à  cet  envoi  un  état  récapitulatif  du  service 
de  leur  arrondissement  pendant  le  même 
laps  de  temps. 

âOO.  Les  commandants  d'arrondisse- 
ment sont  tenus  d'être  pourvus  des  regis- 
tres ci-aprés;  savoir:  !<>  registre  des 
ordres  du  jour  et  circulaires  de  la  compa- 
gnie; âo  registre  de  correspondance  et 
rapports;  5"  registre  analytique  des  pro- 
cès-verbaux ;  A°  registre  des  mandats  de 
justice;  h^  registre  des  déserteurs  et  in- 
soumis signalés  ;  6^  registre  des  individus 
en  surveillance  dans  l'arrondissement; 
70  registre  des  officiers  en  congé  ;  8®  re- 
gistre des  punitions  infligées  aux  sous- 
officiers,  brigadiers  et  gendarmes  de  l'ar- 
rondissement ;  90  contrôle  du  personnel  et 
des  chevaux  de  l'arrondissement.  Les 
lettres,  ordres  et  minutes  de  correspon- 
dance sont  classés  avec  un  numéro  d'or- 
dre. Lorsqu'un  officier  quitte  le  comman- 
dement d'un  arrondissement,  ces  pièces , 
registres  et  documents,  dont  il  est  fait 
inventaire ,  sont  toujours  remis  à  l'officier 
qui  le  remplace. 

SECTION  IV.  Des  trésoriers. 

201.  Les  trésoriers  de  gendarmerie  rem- 
plissent les  fonctions  de  secrétaire  près  du 
conseil  d'administration  ;  ils  sont  chargés, 
sous  la  direction  et  la  surveillance  de  ces 
conseils ,  de  toutes  les  opérations  qui  con- 
cernent la  comptabilité  en  deniers  et  en 
matières;  ils  sont  également  chargés  de 
tous  les  détails  qui  constituent  le  service 
de  l'habillement  et  de  l'armement  de  la 
compagnie  ,  et  de  la  tenue  de.  tous  regis- 
tres qui  s'y  rapportent.  Ils  sont  secondés 
et  suppléés  au  besoin ,  dans  ce  service,  par 
les  maréchaux  des  logis  adjoints. 

202.  Ils  sont  responsables  de  la  conscr- 


merie  sont  déterminées  par  le  règlemei 
d'administration  de  Tanne.  \ 

205.  Les  trésoriers  tiennent  nnrei 
analytique  des  procès-verbaux  qoe 
le  commandant   de  la  compagnie; 
procés-verbaux  sont  classés  par  ordre 
dates,  et  déposés  dans  les  archives, 
qu'on  puisse  y  recourir  au  besoin 

206.  Les  trésoriers  de  gendarmerie  i 
s'occupent  point  des  détails  du  senin| 
moins  qu'ils  ne  se  trouvent  les  seals  «1 
ciers  présents  à  la  résidence.  1 

207.  En  cas  de  remplacement  d'oDl 
sorier,  la  remise,  sur  inventaire,  i 
fonds ,  registres ,  documents  et  arcbH 
dont  il  est  dépositaire  ou  détenteorî 
toujours  faite  en  séance  du  conseil  iH 
ministration ,  en  présence  du  sons-iatti 
dant  militaire,  qui  dresse  procès-veritttl 
cette  opération. 

SECTION  V.  Obug  liions  commches  i  loos  us 

GRADES   D*OFFICIER. 

208.  Dans  tous  les  lieux  de  résideoceoi 
se  trouvent  plusieurs  officiers,  celui 4i 
grade  inférieur  se  rend  chaque  jour'l^ 
rapport,  à  l'heure  qui  lui  est  iadiqoll^ 
chez  l'officier  du  grade  immédia temenlff 
périeur  ou  qui  en  remplit  les  foncliwil 
Les  trésoriers  ne  sont  pas  dispensés  i 
cette  obligation  envers  le  commandantij 
la  compagnie.  ■ 

209.  Les  officiers  de  tout  grade  de I 
gendarmerie  sont,  comme  ceux  desandl 
armes,  astreints  à  porter  l'uniforme. 0li^ 
le  service  et  lors  de  leurs  revues  et  lail 
nées ,  ils  doivent  toujours  être  en  1«J| 
militaire.  Cette  tenue  est  également  oh 
galoire  pour  eux  non  seulement  daosi 
réunions  officielles ,  mais  encore  <ùl 
celles  qui  ont  lieu  chez  une  autorité  qa* 
conque  soit  civile,  soit  militaire.  Hors  g 
service ,  la  tenue  de  ville  peut  êtrep«nnfl| 
aux  officiers  de  gendarmerie,  «Wcm' 
qu'ils  ne  font  pas  partie  de  la  gifi"J*i 


vation  et  du  renouvellement  des  modèles-    proprement  dite  de  leurs  résidences,  w 

-       -    •        -  .     -    ^  généraux  commandant  les  divisions  m 

taires  sont  juges,  en  dernier  ressort, « 

circonstances  où  ces  tolérances  de  icM 

peuvent  être  accordées. 

210.  II  est  expressément  défcnda  « 
officiers  de  tout  grade  de  la  gendarmoij 
lors  de  leurs  revues ,  d'accepter  ni  W 
ment  ni  repas  chez  leurs  inférieurs. 

211.  Lors  des  vacances  d'emplois  jj 
en  cas  d'absence  ou  de  maladie ,  tes  rflj 
placements  provisoires  ont  lie";  Pv 
chaque  grade  d'officier,  ainsi  qu'il  lO» 
le  chef  de  légion ,  par  le  plus  ancien  en» 


types ,  des  étoffes  et  des  effets  de  toute 
nature  qui  composent  l'approvisionnement 
du  magasin. 

20 'i.  Ils  correspondent  directement,  en 
.qualité  de  secrétaires  du  conseil ,  avec  les 
commandants  d'arrondissement  et  de  bri- 
gade, pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  la 
solde,  à  rbabillement ,  à  l'armement  et  à 
la  transmission  des  mandats,  pièces 
comptables  ,  effets  et  imprimés. 

204.  lis  sont  spécialement  chargés,  par 
les  conseils  d'administration,  de  l'établis- 
sement des  contrôles  de  revue  et  de  la 
tenue  < 

et  personnelles  des  trésoriers  de  gendar-    ccmpagmc;le  commanda  :t  de  l'arron 


des  registres  matricules  des  hommes    d'escadron  de  la  légion  ;  le  cnci  o^^^ 
chevaux.  Les  obligations  spéciales     dron ,  par  le  plus  ancien  capitaine  de 
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t  da  cheT-lieu  de  la  compagnie ,  par 
^J'idjodaDt  ou  ie  maréchal  des  logis  chef, 
II,  daos  tODt  autre  arroadissement ,  par 
^plos  ancien  maréchal  des  logis ,  et ,  au 
m,  parTadjudaDt  ou  le  maréchal  des 
igis  cbtf ;  le  trésorier ,  par  le  maréchal 
s  logis  adjoint  de  la  compagnie,  ou,  à  son 
M,  par  un  maréchal  des  logis  adjoint 
i  antre  compagnie  de  la  même  légion, 
[•nrladàignation  do  colonel,  qui  en  rend 
'  «Mrple  iminédiatenient  au  ministre.  Les 
Mkkn,  momentanément  en  service  ex- 
I  Inofdittaire  dans  leurs  arrondissements 
Mectife  oa  en  tournée,  ne  sont  point 
■MÛidéiés  comme  absents  de  leurs  postes. 
pii  mi  iQppléés ,  pour  le  service  journa 
'Ar, parie  militaire  le  plus  élevé  en  grade 
le  leor  résidence. 

GHiHnus  II.  Fonctions  des  sous-offi- 
ciers de  tout  grade, 

SECTION  r*.  Des   aimudarts  ,    MAn&CHiux    des 

UKISQKPS,  HiaÉCHAVX  DKS    LOGIS  ADJOINTS  AUX 
nâsOUEKS  IT   MIGADXEAS  SBCRâTAIRKS. 

2ii  Les  adjudants   ont    autorité   et 
inspection  immédiate  sur  les  sous-officiers 


.idiersda  chef-lieu  de  la  légion  pour 
tout  ce  qui  a  rapport  au  service,  à  la  tenue 
tl  à  la  discipline.  Ils  sont  placés  sous  les 
cidres  do  commandant  de  l'arrondisse- 
nept,  àqtii  ils  doivent  des  rapports  jour- 
Miierssar  toatce  qui  est  relatif  au  service 
ffltérienrel  au  bon  ordre.  Ils  sont  spécialo- 
■WBtchargés  de  la  direction  du  service  inté- 
Jwr  et  eiléricur.  Les  chefs  de  brigade  de 
ji  résidence  leur  rendent  compte  immé- 
|Hteinent,de  tous  les  faits  qui  sont  venus 
«WBr  connaissance  par  les  hommes  ren- 
^i  de  correspondance  ou  de  tournées 
J  cûBununcs.j Ils  font  tenir,  sous  leur 
J'Wlîoael  leur  responsabilité,  par  un 
^  îoiiHflîciers  ou  brigadiers  de  la  ré- 
™fc,  toBtes  les  écritures  des  brigades 
wchcMleu;  ils  s'assurent  fréquemment 
f>c  les  registres  sont  constamment  tenus 
«jwr. , 

r^^'  A  Teipiration  des  punitions  de 
Piionoude  salle  de  police  subies  au  chef- 
f^^ûela  légion,  les  adjudants  font  élargir 
«sous-ofliciers, brigadiers  et  gendarmes 
J""5,  et  les  renvoient  à  leurs  résidences 
Jl^^peclivcs ,  après  avoir  pris  les  ordres  du 
commandant  de  la  compagnie. 
^14.  Ils  remplissent ,  à  l'égard  des  bri- 
gua da  chef-lieu  de  la  légion ,  tous  les 
.  .^""s  de  surveillance  imposés  aux  chefs 


,     o-dc  dans  les  autres  résidences ,  par 
«an.  222  cl  suivants   du  présent  dé- 

jj,^*,^ï*  cas  d'absence,  même  momen- 
*«w,ud!ttdanl  est  toujours  remplacô  à 


la  caserne  par  an  des  commandants  de 
brigade  de  la  résidence. 

316.  L'adjudant  fait,  an  moins  une 
fois  chaque  mois ,  dans  les  cantons  soumis 
à  la  surveillance  des  brigades  du  chef-lien, 
des  tournées  de  communes ,  pour  s'assurer 
auprès  des  autorités  locales  que  le  service 
de  la  gendarmerie  s'y  exécute  avec  régu- 
larité. Il  visite  également  de  temps  à  autre 
les  points  de  correspondance  des  brigades 
placées  sous  son  commandement.  Sa  pré- 
sence aux  i^oints  de  correspondance  est 
constatée  par  son  visa  sur  les  feuilles  de 
service. 

217.  Il  est  dépositaire  et  responsable 
envers  le  commandant  de  Tarrondissement 
de  la  conservation  de  tous  les  registres  et 
documents  relatifs  au  service  des  brigades 
de  la  résidence  du  chef-lieu  de  la  légion.  En 
cas  de  remplacement ,  il  remet  à  son  suc- 
cesseur ,  sur  inventaire ,  toutes  les  pièces 
et  archives  concernant  le  service. 

218.  L'adjudant  remplace  de  droit,  dans 
le  commandement  de  l'arrondissement  du 
chef-lieu  de  légion ,  l'officier  absent  pour 
service  ou  pour  toute  autre  cause.  Il 
peut ,  au  besoin,  être  chargé  du  comman- 
dement temporaire  d'an  autre  arrondisse- 
ment. 

219.  Les  maréchaux  des  logis  chefs  rem- 
plissent ,  au  chef-lieu  de  chaque  compa- 
gnie ,  toutes  les  fonctions  attribuées  aux 
adjudants  dans  les  chefs-lieux  de  légion  par 
les  articles  ci-dessus. 

220.  Les  maréchaux  des  logis  adjoints 
aux  trésoriers  sont  chargés  de  seconder  ces 
officiers  dans  tous  les  détails  du  service 
qui  leur  est  attribué  par  les  art.  201  et 
suivants  du  présent  décret.  Ils  peuvent 
être  investis  par  ces  officiers ,  qui  en  de- 
meurent responsables ,  de  la  garde  du  ma- 
gasin d'habillement  et  d'armement ,  et  de 
la  conservation  des  effets  de  toute  nature, 
des  armes  et  des  munitions  qui  s'y  trou- 
vent déposées.  En  cas  d'absence  ou  de 
maladie ,  ils  remplacent  les  trésoriers ,  et 
deviennent,  dés  lors,  seuls  responsables 
envers  le  conseil  d^administration  de  toute 
la  gestion  qui  leur  est  confiée. 

221.  Les  brigadiers  secrétaires  des  chefs 
de  légion  sont  employés  aux  travaux  d'or- 
dre et  d'écritures  que  nécessite  le  service 
de  la  légion. 

SECTION  II.  Des  goxmamdahts  de  brigadx. 

222.  Le  premier  soin  d'un  commandant 
de  brigade  doit  être  de  donner  à  ses  su- 
bordonnés l'exemple  du  zèle ,  de  l'activité , 
de  l'ordre  et  de  la  subordination  ;  il  doit 
exercer  son  autorité  envers  ses  inférieurs 
avec  fermeté ,  mais  s  ms  brusquerie ,  et  ne 
montrer  à  leur  égard  ni  hauteur ,  ni  fami- 
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liarité.  Il  est  personaelItmeQi  responsaltle 
de  tout  ce  qui  est  relatif  au  service ,  à  la 
tenue ,  à  la  police  et  au  bon  ordre  de  sa 
brigade. 

225.  U  doit  user  au  besoin  envers  ses 
subordonnés  des  moyens  de  répression  el 
de  discipline  que  les  règlements  raetteni  à 
sa  disposition ,  et ,  si  ces  moyens  sont  in- 
suffisants ,  en  appeler  à  Tautorité  de  ses 
supérieurs  ;  mais  il  ne  doit  jamais  oublier 
que  c'est  surtout  par  son  ascendant  moral 
qu'il  doit  s'efforcer  de  leur  inculquer  l'a- 
mour des  devoirs  qu'ils  sont  appelés  à 
remplir,  et  le  sentiment  de  la  dignité  per- 
sonnelle qui  doit  caractériser  des  bommes 
appartenant  à  une  armo  d'élite. 

224.  Tous  les  jours ,  avant  si&  heures 
du  matin  en  été ,  et  avant  huit  heures  en 
hiver ,  le  commandant  de  la  brigade  règl« 
le  service ,  et  donne  des  ordres  pour  son 
exécution.  Dans  tous  les  lieux  de  résidence 
d'un  commandant  d'arrondissement ,  le 
maréchal  des  logis ,  commandant  de  bri- 
gade, se  rend  chaque  jour  à  l'ordre  chez 
cet  officier,  à  l'heure  qui  lui  est  indiquée. 

225.  Les  commandants  de  brigade  ren- 
dent compte,  par  un  rapport  journalier,  à 
leur  chef  immédiat,  de  i'eiécution  du  ser- 
vice ;  ce  rapport  contient  le  détail  de  toua 
les  événements  dont  la  connaissance  leur 
est  parvenue  dans  les  vingt  quatre  heurea» 
Bans  les  cas  urgents,  si  leur  rapport  doit 
éprouver  le  moindre  retard  par  la  trans- 
mission hiérarchique ,  ils  peuvent  corres- 
pondre directement  avec  le  commandant 
de  la  compagnie.  Ces  rapporta  directs  ne 
les  dispensent  pas  de  rendre  immédiate^ 
ment  les  mêmes  comptes  à  leur  comman- 
dant d'arrondissement. 

226.  Les  commandants  de  brigade  sur- 
veillent l'intérieur  des  casernes;  ils  ont 
soin  de  les  faire  entretenir  dans  le  meilleur 
état  de  propreté,  et  ils  empêchent  qu'il  7 
soit  commis  aucune  dégradation. 

227.  Autant  que  le  service  le  permet,  les 
chevaux  sont  pansés  à  la  même  heure  :  lea 
commandants  de  brigade  sont  présents  au 
pansage,  ainsi  qu'aux  distributions  de 
fourrages  ;  ils  sont  responsables  des  négli- 
gences ou  abus  qu'ils  auraient  tolérés  ou 
autorisés  dans  le  régime  alimentaire  des 
chevaux. 

228.  Les  commandants  de  brigade  dé- 
fendent expressément,  sous  leur  responsa- 
bilité personnelle,  aux  militaires  sous  leurs 
Qtdses,  de  prêter  leurs  chevaux,  ou  de  les 
employer  à  tout  autre  usage  que  pour  le 
service;  les  gendarmes  qui  contreviennent 
a  cette  défense  sont  punis;  ils  encourent  la 
Réforme  lorsqu'il  y  a  récidive. 

229.  Les  commandants  de  brigade  veil- 
lent à  ce  que  les  chevaux  des  gendarmes 


malade»  ou  absents  reçoivent  les  soins  coi 
venables  ;  ils  les  font  promener  et  peurtÉ 
les  employer  pour  le  service;  dans  cecK 
le  gendarme  qui  monte  le  cheval  d'>i 
homme  malade  ou  absent  est  respoasal 
des  accidents  fui  proviennent  de  défaut^ 
soin  ou  de  ménagenenU  Lorsque  ce  g| 
darme  rentre  à  la  caserne,  il  doit  prév«| 
sur-le-champ  le  commandant  de  la  brigaft 
pour  que  celui-ci  inspecte  le  cheval  af^j 
qu'il  soit,  conduit  à  l'écurie. 

250.  Les  gendarmée  conumandés  poivi 
service  ne  doivent  jamais  sortir  de  ia  4 
serne  avant  que  le  chef  de  la  brigade  | 
passé  l'inspection  des  hommes,  diw  «h 
vaux  et  des  armes.  Au  retour,  la  dMi 
inspection  est  faite  pour  voûr  si  leshoi 
mes  rentrent  dans  une  bonne  tenue,  et  { 
les  chevaux  n'ont  point  été  surmenés.  ^ 

251.  Les  tournées,  conduites,  eseorMI 
et  correspondances  périodiques  de  clia(|W^^ 
brigade  sont  toujours  faites  pardwx  hoan] 
mes  au  moins  ;  les-  maréchaux  des  loftt 
chefs,  les  maréchaux  des  logis  et  brigadii 
roulent  avec  les  gendarmes  pour  ce  serviq 
Il  doit  être  établi  de  manière  que  les  hofl 
mes  qui  ont  été  employés  hors  de  la  rél 
dence  fassent  immédiatement  le  servl| 
intérieur  de  la  brigade^  à  moins  qae  A 
circonstances  particulières  de  maladies  4 
autres  empêchements  ne  forcent  d'inlfl 
vertir  cet  ordre. 

252.  Le  commandant  de  brigade prépfl 
et  régularise  les  pièces  pour  le  traosfél 
ment  des  prisonniers  et  TexécutioD  I 
mandats  de  justice,  des  réquisitions  et  d 
ordres  de  conduite.  U  donne  connaissil 
aux  gendarmes  des  ordres  du  jour  eU 
signalements  des  individus  dont  larechen 
est  prescrite;  il  fixe  le  service  des  toura 
de  communes,  courses  et  patrouilles, 
commande  en  même  temps  celui  de  la  ré 
dence,  en  se  conformant  aux  dispositif 
de  Tarticle  précédent.  J 

255.  Les  commandants  de  brigade  sojl 
spécialement  chargés  de  tenir  constammejl 
à  jour,  avec  soin,  avec  méthode  et  sij 
omission,  tous  les  registres  et  carnets  qj 
servent  à  constater  les  opéra tions  de  I 
brigade.  Ces  registres  sont  au  nombre! 
treiie,  conformément  i  la  nomenclalo 
ci-aprés  :  N.  i .  Registre  des  ordres  du  joj 
et  circulaires.  N.  2.  Registre  des  rapport 
et  de  la  correspondance.  N.  3*  ^^^'^H 
des  procès-verbaux.  N.   4.  R««**'î  ! 
l'inscription  des  mandats  de  justice.  14.  J 
Registre  des  déserteurs  signalés,  ff-  ^* '^ 
gistre  des  individus  en  surveillance.  Iv« 
Registre  des  transférementsdeprisomuojj 
N.  8.  Registre-carnet  de  correspondanCTi 
N.  9.  Registre  des  gardes  champciJJl' 
N.  iO.  RegisUe  des  mUitaires  en  co0W 
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1  de  toatei  les  perionnf  s  qui  ont 
lîeDsdgnenieiits  à  donner.  (Gode  d*in- 
ietioaeriiDiBelle.)Ils  informent  aussitôt 
r  transport  le  procureur  impérial  de 
Dt.  (Gode  d'instruction  cri- 
s.)  lis  peuvent  se  faire  assister  d*on 
tn qui  leur  sert  de  greffier;  ils  lui 
pii\er  ferment  d*en  bien  et  fidèle- 
l  ranplir  les  fonctions.  Leur  procès- 
d  en  fiit  mention.  (Gode  d'instruction 
selie.) 
M  Us  officiers  de  gendarmerie  signent 
[tf  jHifeot  les  déclarations  qu'ils  ont  re* 
^  ils  hs  font  signer  et  parafer  par  les 
s  ipi  les  ont  faites.  Si  elles  refu- 
(1  de  signer,  il  en  est  fait  mention  dans 
hverlMil.  Ils  peuTcnt  défendre  que 
i  |ieee  soit  sorte  de  la  maison  ou  s'é- 
Hi  liea  jusqu'après  la  clôture  du 
Ils  font  saisir  et  déposer 
F  h  maison  d'arrêt  ceux  qui  contre- 
nt À  cette  défense;  mais  ils  ne  peu- 
M  prononcer  contre  eux  aucune  peine  : 
itt  lièrent  sur-le-champ  au  procureur 
'  li.  lis  se  saisissent  aussi  des  effets, 
innés  et  de  tout  ce  qui  peut  servir  i 
kdteiHiTerte  et  i  la  manifestation  de  la 
i;  ils  doivent  les  représenter  an  pré- 
I  yi«  interpeller  de  s'expliquer,  lui  faire 
4Krieprocès->verbal,  ou  faire  mention 
*  «os  refus.  (Code  d'instruction  crinii- 

B3.Slla  nature  du  crime  est  telle,  que 
*fWffe  puisse  vraisemblablement  être 
par  les  papiers  ou  autres  pièces  et 
n  la  possession  du  prévenu,  les  offl- 
icgendannerie  se  transportent  de  suite 
londomicite  pour  y  faire  la  perquisi- 
^objfts  qu'ils  jugent  utiles  à  la  ma- 
■^"  de  la  vérité  ;  mais  il  leur  est 
ït  interdit  d'y  pénétrer  pen- 
J»fe  lemps  de  nuit  réglé  par  l'art.  291 
JJ2^l  décret.  Ils  doivent  se  borner  A 
pjïïies  mesures  de  précaution  prescri- 

^•^'ii  eiiste  dans  le  domicile  du  pré- 
5" «s  papiers  ou  effets  qui  puissent  ser- 
«^itoniiciion  ou  à  décharge,  ils  en  dres- 


■K  procés-Tcrbal,  et  se  saisissent  de  ces 
g*  w  de  CCS  papiers.  Ils  doivent  clore 
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255.  Il  est  expressément  défenda  aax 
officiers  de  gendarmerie  de  s'introduire 
dans  une  maison  autre  que  celle  où  le  pré- 
venu a  son  domicile,  à  moins  que  ce  ne  soit 
une  auberge,  un  cabaret  ou  tout  autre  logis 
ouvert  au  public,  où  ils  sont  autorisés  à  se 
transporter,  même  pendant  la  nuit,  jus- 
qu'à l'heure  où  ces  lieux  doivent  être  fer- 
més d'après  les  règlements  de  police. 

256.  Dans  le  cas  où  les  officiers  de  gen- 
darmerie soupçonnent  qu'on  puisse  trouver 
dans  une  maison  autre  que  celle  du  domi- 
cile du  prévenu  les  pièces  ou  effets  de  na- 
ture à  servir  à  conviction  ou  à  décharge» 
ils  doivent  en  instruire  aussitôt  le  procu- 
reur impérial  de  l'arrondissement. 

257.  Lorsque  la  maison  d'un  prévenu  est 
située  hors  de  l'arrondissement  où  ils  exer« 
cent  leurs  fonctions  habituelles,  les  officiers 
de  gendarmerie  ne  peuvent  y  faire  de  visi- 
tes ;  ils  se  bornent  i  en  informer  le  procu- 
reur impérial. 

258.  Toutes  les  opérations  dont  il  est  ci- 
dessus  question  sont  faites  en  présence  du 
prévenu,  s'il  a  été  arrêté,  ou  en  présence 
d'un  fondé  de  pouvoir,  si  le  prévenu  ne 
veut  ou  ne  peut  y  assister.  Les  objets  lui 
sont  présentés  à  l'effet  de  les  reconnaître 
ou  de  les  désavouer,  et  de  les  parafer,  s'il 
y  a  lieu  ;  en  cas  de  refus,  il  en  est  fait  men- 
tion dans  le  procès-verbal.  A  défaut  de 
fondé  de  pouvoir,  l'assistance  de  deux  té- 
moins devient  indispensable. 

259.  S'il  existe  des  indices  graves  contre 
le  prévenu,  les  officiers  de  gendarmerie  le 
font  arrêter;  si  le  prévenu  n'est  pas  pré- 
sent, ils  rendent  une  ordonnance  pour  le 
faire  comparaître.  Cette  ordonnance  s'ap- 
pelle mandat  d'amener;  elle  doit  être  re- 
vêtue de  la  signature  et  même  du  sceau  de 
l'oHicier  qui  la  rend,  et  elle  doit  désigner  le 
plus  exactement  possible  le  prévenu  pour 
assurer  son  arrestation  et  pour  éviter  les 
méprises.  La  dénonciation  ou  la  plainte 
ne  constitue  pas  seule  une  présomption 
suffisante  pour  décerner  un  mandat  d'ame- 
ner contre  un  individu  ayant  domicile.  Il 
ne  doit  être  arrêté,  s'il  est  présent,  et  l'or- 


donnance pour  le  faire  comparaître,  s'il  est 
absent,  ne  doit  être  rendue  que  lorsque  des 

1^  — .V.  les  objets  qu'ils  ont  saisis  ;  et,  présomptions  fortes  s'élèvent  contre  luL 

Z.^  objets  ne  sont  pas  susceptibles  de  Si  le  prévenu  est  absent,  le  mandat  d'ame- 

gjjoir  f empreinte  de  l'écriture,  ils  sont  ner  doit  porter  l'ordre  de  le  conduire,  en 

■■"ns  nn  vase  ou  dans  un  sac,  sur  le-  cas  d'arrestation,  devant  le  juge  d'instruc- 

2J  2»  attachent  une  bande  de  papier  tien  ou  le  procureur  impérial.  La  loi  n'au- 

J»  «cellenl  de  leur  sceau,  et  du  cachet  torise  pas  l'officier  de  police  Judiciaire  a 

rïrtyenu,  si  ce  dernier  le  demande.  Si  continuer  l'instruction  après  l'instant  du 

'•Ws  sont  d'un  trop   grand  volume  flagrant  délit.  Quant  aux  vagabonds,  gens 

£■"«*  l'instant  déplacés,  les  officiers  sans  aveu  ou  repris  de  justice,  la  plainte 

■Warmerie  peuvent  les  mettre  sous  la  ou  U  dénonciation  peut  suffire  pour  les 

■J[«aiance  d'un  gardien,  auquel  ils  font  faire  arrêter,  ou  faire  décerner  contre  eux 

'^  «enncnt.  des  mandats  d'amener. 
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âiSa  Lfts  offictoK  de  gendarmerie  dotvoit 
lt(err4^f r  sur-^-diaiiip  le  prévemi  Amené 
dewfii  eMi. 

SECTION  m.  Des  ranKit  à.  obser?br  sa  m  lis 
iimRoeTions  ionoiAiitu. 

S6t.  Dans  toutes  les  opérations  men- 
tionnées aux  art.  251  et  suivants^  les  oCfi- 
ders  de  gendarmerie  se  font  assister  par  le 
commissaire  de  police  du  lieu,  ou,  à  défaut, 
par  le  maire  ou  son  adjoint,  et,  en  cas  de 
leur  absence,  par  deui  habitants  domiciliés 
dans  la  même  commune.  Ils  n'en  dressent 
pas  moins  leurs  procés-verbaux  sans  rassis- 
tance  de  témotns,  s*iis  n*ont  pas  eu  la  pos- 
sibilité de  s*en  procurer.  Ils  doivent  signer 
et  faire  signer  leurs  procés-\erbaux,  à 
diaque  feuillet,  par  les  personnes  qui  ont 
assisté  aux  opérations  ;  en  cas  de  refus  ou 
d'impossibilité  de  la  part  de  ces  personnes, 
il  en  est  fait  mention. 

262.  S'il  s'agit  d'un  crime  qui  exige  des 
connaissances  particulières  pour  être  cons- 
taté, tel  qu'une  effraction,  une  blessure 
grave,  une  mort  violente,  etc.,  les  officiers 
de  gendarmerie  doivent  faire  appeler  les 
personnes  présumées,  par  leur  art  ou  leur 
profession,  capables  d*en  apprécier  la  na- 
ture et  les  circonstances;  ils  leur  font 
prêter  serment  de  faire  leur  rapport  et  de 
donner  leur  avis  en  leur  honneur  et  con- 
science. Ils  ne  doivent  négliger  aucune  des 
mesures  ci-dessus  prescrites,  et  ils  recueil- 
lent avec  soin  tous  les  renseignements 
<iui  peuvent  conduire  à  la  découverte  de  la 
▼érité. 

263.  Tontes  les  fois  que  les  officiers  de 
gendarmerie  sont  requis  de  constater  un 
crhne  ou  délit,  même  non  flagrant,  com- 
mis dans  nntérieur  d'une  maison,  ils  pro- 
eèdent  aux  recherches  et  à  l'instruction 
dans  les  mêmes  formes  que  ci-dessus  pour 
le  flagrant  délit,  mais  avec  cette  distinction 
f^ne,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  besoin  que 
ÎHnfraclion  qu'ils  sont  appelés  à  constater 
dans  rfntérieur  d'une  maison  soit  punissa- 
l>!c  d'une  peine  aflïictive  ou  inihmante  ;  il 
«uffit  qu'elle  soît  soumise  à  une  peine  cor- 
rectionnelle. 

264.  Les  officiers  de  gendarmerie  défé- 
ïent  à  la  réquisition  qui  leur  est  faite,  soit 
tnr  le  propriétaire  de  la  maison,  soît  par 
le  principal  locataire  ou  par  le  locataire  d'un 
appartement. 

265.  JLes  ofBdcrs  de  gendarmcrre  «'étant, 
dans  l'exercrce  des  fonctions  judiciaires, 
que  des  ofticicrs  de  police  auxiliaires  du 
procureur  impérial,  si  ce  magistrat  se  pré- 
sente dans  le  cours  de  leurs  opérations 
pour  ia  recherche  d'un  flagrant  délit,  ou 
d'un  crime  ou  délit  commis  dans  l'intérieur 
d'une  maison,  c'est  lui  qui  doit  continuer 


les  a^les  aiiribyés  4  la  police  jaékÀA 
Le  procureur  impérial,  s'il  a  été  prévcn 
peut  autoriser  tes  <9fBtiers  de  «Endarmci 
à  continuer  la  proeédvre,  «t,  si  iai-nte 
l'a  eorameoeée,  il  pe«t  les  cfaarger  d'n 
partie  des  actes  de  isa  campétapee. 

96t».  Lorsque  ies  «flQeiers  de  gendanatl 
ont  teraiiné  les  «clés  d'Instraetion  prfl 
minaire  qu'ils  sont  autorisés  à  faire  da 
le  cas  de  flagrant  délit,  ihi  de  crime  i 
délit  commis  dans  l'intérieur  d'une  maisi 
ils  doivent  Iraosiiiettre  sar-le^eiumpi 
pK4»c»reur  impérial  les  procés-verbavx.^ 
UNiStles  actes  qu'ils  «nt  foits,  les  pafkm 
tMS  les  eCTets  qu'Uiioiii  saisis,  «a  kiiAi 
aer  avis  des  nesures  prises  pour  ia  t/à 
et  la  eonservatioo  ilas  objets. 

$67.  Les  ofSciors  de  gendarnerie,  est 
q«i  cûiioerne  l'eiorcfee  de  la  polieejod 
claire»  sont  placés  par  la  loi  soosii  sorrsl 
lance  des  jn^es  d'inslraction,  d«  proa 
reurs  impériaai  ;et  des  procarairs  génl 
raux  près  les  cours  d*«ppel. 

268.  Le  service  de  la  geadarmeris  m 

Four  i>ut  spécial  d'assuittr  le  maiBliaii 
ordre  ei  l'exécutioa  des  lois,  les  oM 
de  ce  corps  doiveat,  indépendamoeatA 
attribotions  qu'ils  exercent  en  ieur  qMl 
d'officiers  de  police  judiciaire,  trsasiQsli 
sans  délai  au  procureur  impérial  les  prMi 
verbaux  que  les  sous-olllcieis,  brip^ 
et  gendarmes  ont  dressés  dans  rexéedÉ 
de  leur  service,  pour  constater  lés  cdtf 
et  délits  qui  laissent  des  traces  api^  «i 
Us  y  Joignent  les  renseignemeals  qfle^i 
jniÙtaires  ont  recueillis  i^our  en  déeotffi 
les  auteurs  ou  complices.  Ils  trassmeMii 
pareillement  aux  commissaifes  de  pli 
ou  aux  maires  des  Ueux  où  de  simples  li 
traventions  auraient  été  caramises  ieili 
cès-verbaux  et  ïenseignements  qui  ooaM 
nent  les  prévenus  de  ces.  contraf sBliti 

TITRE  IT.  Du  sERTtcB  spécïax  m  t 

GENBARMCB1E. 

269.  Le  service  de  la  gendarmerie  d» 
les  départements  se  divise  en  smictm 
«aire  et  en  serviee  extraordinaire.  ï^* 
vke  ordinaire  est  eeluî  qui  s'opère  Joarsj 
lement  ou  à  des  époques  périodiqne«»j*^ 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  réquisition  dei 
part  des  officiers  de  police  judiciaire  et  « 
diverses  autorités.  Le  service  exlraoW 
nalre  est  celui  dont  l'exécution  n**  •■ 
qu'en  vertu  d'ordres  ou  de  réquisition'' 

870.  L'un  et  l'autre  ont  essentiellei»« 
pour  objet  d'assurer  constamment  jJJ 
tous  les  points  du  territoire,  l'action  duw 
de  la  police  judiciaire,  administrative 
militaire. 
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ClAPIIRE    !•'. 


Service   ordinaire 
brigades, 

.  SSCaom  J**.  Poliçk  iudiciaim  n  ABMnix»- 


de5 


S7i.  Ln  fonctwns  hatntiieHes  «t  ordi* 
pires  ées  brigades  sont  de  foire  de«  iour* 
iiBi,  eovM  oa  paivonitles  fur  les  grandes 
ttitcs,chaDiD6vieiBaiix,  dans  les  cMsra»* 
mit,  bamon,  fermes  et  bols,  enfin  dan 
«sBi  lu  lande  leur  cireonscriptien 


.  ta.  GMp»  eommone  deH  être  visitéa 


grant  délit  ou  poursiiïtis  par  la  clamcnr 
publique,  ainsi  que  ceux  qui  sont  Irourés 
avec  des  armes  ensanglantées  ou  d'autres 
indices  faisant  présumer  le  crime  :  le  fla- 
grant délit  est  défini  par  Tart.  249. 

277.  Ils  dressent  également  des  procès- 
verbaux  des  effractions,  assassinats  et  tous 
les  crimes  qui  laissent  des  traces  après  eux. 

278.  En  cas  d'incendie,  dlnondation  et 
d'autres  événements  de  ce  genre,  ils  se 
rendent  sur  les  lieux  au  premier  avis  on 
signal  qui  leur  est  donné,  et  préviennent, 
sans  délai ,  le  commandant  de  Farrondis- 

iifiBoii»  deax  fols  par  mets  et  explorée  gement.  S'il  ne  s'y  trouve  aucun  officier  de 
iàM  tMs  les  sens,  fcidépeiidaminent  des  pofice  ou  autre  autorité  civile,  les  officiers, 
pin  OB  eUe  est  taratvwrséc  par  les  sou»*  ^t  même  les  commandants  de  brigade-, 
ëfekn,  brigadiers  et  gendarmes  aa  retour  ordonnent  et  font  exécuter  toutes  les  mesu- 
étiMnespondances.  _      res  d'nrgence;  ils  font  tous  letrrs  efforts 

pour  sauver  les  individus  en  danger;  ils 
peuvent  requérir  le  service  personnel  des 
habitants,  qui  sont  tenus  d'obtempérer 
sur-le-cbamp  à  leur  sommation ,  et  même 
de  Iburnlr  les  chevaux,  voitures  et  tous 
autres  objets  nécessaires  pour  secourir  les 
personnes  et  les  pi-opriélés;  les  procès-ver- 
baux font  mention  des  refus  ou  retards 
qu'ils  éprouvent  à  cet  égard. 

279.  Lors  d'un  incendie,  le  commandant 
de  la  brigade  prend,  dés  son  arrivée,  toutes 
les  mesures  possibles  pour  le  combattre  ;  il 
distribue  ses  gendarmes  de  manière  qu'il» 
puii^sent  empêcher  le  pillage  des  meubles  et 
effets  qu'ils  font  évacuer  de  la  maison 
incendiée;  il  ne  laisse  circuler  dans  les  mai- 
sons ,  greniers ,  caves  et  bâtiments  que  les 
personnes  de  la  maison  et  les  ouvriers  appe- 
lés pour  éteindre  le  feu;  il  protège  l'éva- 

,, .  .  cuation  des  meubles  et   effets  dans   les 

WkiqtMtieQs  qu'ils  leur  font  sur  leurs  dépôts  qui  ont  été  désignés  par  les  pro- 
*Jî^^leur  étal,  leur  domicile  et  les  Meux     priétaires  ou  intéressés. 

280.  Les  sous-officiers,  brigadiers  et 
gendarmes  s'informent  ensuite,  auprès  des 
propriétaires  et  des  voisins ,  des  canses  de 
rineendie ,  s'il  provient  du  défaut  d'entre- 
tien des  cheminées ,  de  la  négligence  ou  de 
l'imprudence  de  quelques  personnes  de  la 
maison,  qui  auraient  porté  ou  laissé  du  fett 
prè^  des  matières  combustibles,  on  par 
suite  d'autres  causes  qui  peuvent  faire  pré- 
sumer qnil  y  a  en  malveillance. 

281.  Si  les  déclarations  inculpent  quel- 
ques particuliers ,  et  s'ils  sont  surleslieut, 
le  commandant  de  la  brigade  les  fait  venir 
sur-le-champ  et  les  interroge;  si  leur« 
réponses  donnent  à  croire  qu'ils  ont  pa^ti». 
cipé  an  crime  d'incendie,  ii  s'assure  do 
leurs  personnes  et  attend  Parrlvée  de  l'ofll»- 
der  de  police  judiciaire  ou  du  commandami 


taïkns  hwrs  tournées»  tes  sous^ffi- 
lin^krigMHers  et  geedarmos  s'infemenl 
«K  nesme  et  discrétion,  auprès  des  voya- 
9m,  sla'a  pas  été  commis  q«elqae  crime 
mii&A  m  laronte  qu'ils  ont  par^onrae  ; 
^yreueai  les  mêmes  renseignements, 
yÉai  in  communes,  auprès  des  maires  o<ii 
plan  adjoints. 

^*  tlL  Us  tlM^Dt  de  coanaltre  les  noms, 
iiÉNoMMs,  demiwres  on  Kent  de  reloraito 
'4iMi  qui  ont  commis  des  crimes  et  dé- 
ib;iin^iveDt  Los^féclarationsqui  leur 
MMttToiontaivemenlpaT  les  témoins, 
.J^CBga^t  à  les  signer,  sanscepen* 
««Jw?oir  les  y  contraindre.  lisse  mot- 
^IM  innédiiteraent  è  la  pom^ile  4e  ces 
gjfeiicaTi  pour  les  Joindre,  et,  s'il  y  a 
W*iNV  tes  arrêter  au  nom  de  la  loi. 
^•tm.  Après  s'être  assurés  de  l'identité  de 
^iiidiiiéa»,  par  l'examen  de  leurs  papiers 


f^ii  ^neonent,  ils  se  saisissent  de  ceux 
filteumit  prévenoB  de  crimes,  délits 
•wphondages,  et  ils  en  dressent  procès^ 
*"^;  nais  ils  relâchent  immédiatemeni 
^7>i, étant  désignés  conmne  vagabonds 
*CtK8Msav«a,  se  jusliaenl  par  le 
25*«  fo'iU  rendent  de  leur  conduite, 
*"  <ï«  par  le  contenu  de  teurs  certi&- 
•*  H  passeports.  Le  proeès-verbal  d'ar- 
J**»Q  doit  contenir  l'inventaire  exact 
*??pier8  et  efltets  trouvés  sur  les  prévo- 
"'in  est  signé  par  ces  individus,  et,  au- 
2  <n»  possible,  par  deux  habttanto  les 
Jf^joinas  du  lieu  de  la  capture  ;  s'ils  dé- 
y»t  ne  vouloir  ou  ne  pouvoir  signer,  il 
•j^Wt  mention.  Les  sons-officiers,  bri- 
r**^  et  gendarmes  conduisent  ensuite 
*  frtfenas  par-devmt  l'officier  de  po- 


JJMiciaire  de  rarroodissement,  «iquei     de  l'arrondissement,  auquel  il  i 
"jntt  la  remise  des  papiers  et  effets.  cès-verbal  qu'il  a  dressé  de  ton 


remet  lepro* 

r_r ^^«-, .,.«,«■  qu'il  a  dresse  ue  tous  les  rensel^ 

y^'  Us  saisissent  également  les  assas-     gnements  parvenasà  sa  connaissance,  pour 
^'▼olinnet  délinquants  surpris  en  fia-    être   pré   ensuite   telles   mesures    qu'il 
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appartiendra.  Dans  le  cas  d*absence  du 
jnge  de  paii  et  du  commandant  de  larron- 
dissement,  les  prévenus  sont  conduits 
devant  le  procureur  impérial. 

282.  Les  brigades  qui  se  sont  transpor- 
tées sur  les  lieux  où  un  incendie  a  éclaté  ne 
rentrent  à  la  résidence  qu'après  Textinction 
du  feu,  et  après  s'ôlre  assurés  que  leur 
présence  n'est  plus  nécessaire  pour  la  con- 
servation des  propriétés,  pour  le  maintien 
de  la  tranquillité  publique  et  pour  Tarres* 
tation  des  délinquants. 

283.  La  gendarmerie  constate,  par  pro- 
cès-verbal, la  découverte  de  tous  cadavres 
trouvés  sur  les  chemins ,  dans  les  campa- 
gnes, ou  retirés  de  Teau  ;  elle  en  prévient 
les  autorités  compétentes  et  le  commandant 
de  l'arrondissement,  qui,  dans  ce  cas ,  est 
tenu  de  se  transporter  en  personne  sur  les 
lieux  dés  qu'il  lui  en  est  donné  avis. 

284.  Elle  indique  avec  soin,  dans  ce 
procés-verbal ,  l'état  et  la  position  du 
cadavre  au  rtoment  de  son  arrivée,  les  vête- 
tcments  dont  il  était  couvert,  la  situation 
et  l'état  des  armes  ensanglantées  ou  d'an- 
tres instruments  faisant  présilmer  qu'ils 
ont  servi  à  commettre  le  crime,  les  objets 
ou  papiers  trouvés  prés  du  cadavre  ou  dans 
un  lieu  voisin  ;  elle  empêche  que  qui  que  ce 
soit  y  touche  jusqu'à  l'arrivée  de  la  justice 
ou  de  l'officier  de  gendarmerie.  Elle  appré- 
hende les  individus  qui  paraissent  suspects, 
et  s'en  assure,  de  manière  qu'ils  ne  puissent 
s'évader,  pour  les  remettre  entre  les  mains 
de  l'autorité  compétente. 

285.  En  attendant  l'arrivée  de  l'oHicier 
de  police  judiciaire  ou  du  commandant  de 
l'arrondissement,  les  sous-ofSciers,  briga- 
diers et  gendarmes  doivent  recueillir  les 
déclarations  qui  leur  sont  faites  par  les 
parents,  amis,  voisins  ou  autres  personnes 
qui  sont  en  état  de  leur  fournir  des  preuves, 
renseignements  ou  indices  sur  les  auteurs 
ou  complices  du  crime ,  aGn  qu'ils  puissent 
être  poursuivis. 

2^6.  Dans  ses  tournées,  correspondan- 
ces, patrouilles  et  service  habituel  à  la 
résidence,  la  gendarmerie  exerce  une  sur- 
yeillance  active  et  persévérante  sur  les  repris 
de  justice,  sur  les  condamnés  libérés,  sur 
eenx  qui  sont  internés  et  qui  cherchent  à 
faire  de  la  propagande  révolutionnaire; 
elle  rend  compte  immédiatement  de  la 
disparition  de  ceux  qui  ont  quitté,  sans 
aatorisation,  la  résidence  qui  leur  est  assi- 
gnée ;  elle  envoie  leur  signalement  aux  bri- 
gades voisines,  ainsi  qu'à  celles  qui  ont  la 
surveillance  des  communes  où  l'on  suppose 
qu'ils  se  sont  retirés.  Elle  se  met  à  leur 
poursuite,  et,  si  elle  les  arrête,  elle  les 
conduit  devant  l'autorité  compétente. 

287.  Elle  s'assure  de  la  personne  des 


étrangers  et  de  tout  individu  circulaM 
dans  l'intérieur  de  la  France  sans  passe- 
ports on  avec  des  passeports  qui  ne  sonl 
pas  conformes  aux  lois ,  à  la  charge  de  lo 
conduire  sur-le-champ  devant  le  maire  m 
l'adjoint  de  la  commune  la  plus  voisine  i 
en  eonséquence,  les  militaires  de  tool 
grade  de  la  gendarmerie  se  font  Tepréseii- 
ter  les  passeports  des  voyageurs ,  et  nui 
ne  peut  en  refuser  l'eihibition,  iorsqn 
l'officier,  sous-officier,  brigadier  oa  g» 
darme  qui  en  fait  la  demande  est  revétodc 
ion  uniforme  et  décline  ses  qualités.  Ital 
enjoint  à  la  gendarmerie  de  se  comporter^ 
dans  l'exécution  de  ce  service,  avec  poK' 
tesse ,  et  de  ne  se  permettre  aucun  acte  qal 
puisse  être  qualifié  de  vexation  oo  d'abw 
de  pouvoir. 

288.  L'exhibition  des  passeports  est  one 
mesure  salutaire  laissée  à  la  prudeDoeeta» 
discernement  de  la  gendarmerie,  et  oon 
une  consigne  absolue  qu'il  n'est  pis  permi» 
de  modifier  ou  d'interpréter.  EUenepentr 
sous  le  simple  prétexte  de  visiter  les  passe- 
ports  d'un  individu,  pénétrer  dans  1» 
chambre  où  il  est  logé  ;  elle  doit  altendic, 
pour  faire  cet  examen ,  le  moment  de  soa 
départ  ou  de  son  stationnement  dans  Ift 
salle  ouverte  aux  voyageurs,  si  c'est  use 
auberge  ou  hôtellerie.  A  moins  de  circon» 
stances  extraordinaires  ou  d'ordres  spé- 
ciaux ,  les  passeports  des  personnes  yoyiK 
géant  en  voiture  particulière  ne  doiw 
être  demandés  que  dans  les  auberges,  hôt» 
leries  et  relais  de  poste. 

289.  Les  signalements  des  nulfaileoifr 
voleurs,  assassins,  perturbateurs  durepoi 
public,  évadés  des  prisons  et  des  ^S^ 
ainsi  que  ceux  d'autres  personnes  cow 
lesquelles  U  est  intervenu  des  mandats 
d'arrêt ,  sont  délivrés  à  la  gendarmem, 
qui,  en  cas  d'arrestation  de  ces  indimm, 
les  conduit  de  brigade  en  brigade,  ']^^ 
la  destination  indiquée  par  lesdits  signale- 
ments. Les  mandats  de  comparû^ij":;; 
d'amener,  de  dépôt  et  d'arrêt,  doivent  m 
signés  par  le  magistrat  ou  ^'^^^f^ 
police  qui  les  décerne,  et  munis  de  s«» 
sceau;  ils  doivent  être  datés;  le  prévena 
doit  être  nommé  et  désigné  le  plus  ctoiJJ 
ment  possible.  De  plus ,  le  mandat  darie» 
contient  renonciation  du  fait  po»''^^"^5 
est  décerné,  et  renonciation  de  la  Io|hJ* 
déclare  que  ce  fait  est  un  crime  ou  un  d^ 

290.  Pour  faire  la  recherche  des  W' 
sonnes  signalées  ou  dont  l'arrestation  *« 
légalement  ordonnée,  les  sous-offlcww  J 
gendarmes  visitent  les  auberges,  caMrc^ 
et  autres  maisons  ouvertes  au  public  î  i» 
font  représenter,  par  les  propriéUir» 
locataires  de  ces  établissements,  ^^.iL 
gistres d'inscription  des  voyageurs»  «^^ 
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miitra  De  peovent  lear  être  refosés.  S'ils 
ranirqaeol  des  oublis  ou  Dégligenee  dans 
lilenae  de  ces  registres,  ils  en  dressent 
pncés-verbal  pour  èlre  remis  au  maire  ou 
m  commissaire  de  police.  Le  refus  d*exhi- 
UlioD  de  ces  registres  est  puni  conformé- 
ttnt  i  l'art.  475  da  Gode  pénal. 

^.  U  maison  de  chaque  citoyen  est  un 
tiite  où  la  gendarmerie  ne  peut  pénétrer 
uns  se  rendre  coupable  d*abus  de  pouvoir, 
saofies  cas  déterminés  ci-aprés  :  !<>  pen- 
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<|u*e1le  apprend  que  des  attroupements  s*y 
sont  formés  dans  le  dessein  d'empêcher  celte 
libre  circulation  des  grains ,  soit  par  l'ap- 
pât du  pillage,  soit  pour  tout  autre  motif. 
296.  Elle  dissipe  les  rassemblements  de 
toutes  personnes  s'opposant  à  Teiécution 
d*une  loi,  d'une  contrainte,  d'un  juge- 
ment ;  elle  réprime  toute  émeute  populaire 
dirigée  contre  la  sûreté  des  personnes , 
contre  les  autorités,  contre  la  liberté  abso- 

r i""-      '**®  ^^  commerce  des  subsistances,  contre 

4at  Je  joor,  elle  peut  y  entrer  pour  un    cfelle  du  travail  et  de  l'industrie  ;  elle  dis- 
Botif  formeliement  emrimé  nar  une  loi .     perse    tout  attroupement  armé    ou  non 

armé  formé  pour  la  délivrance  des  prison- 


r  formeliement  exprimé  par  une  loi , 
neo  vertad'on  mandat  spécial  de  perqui- 
âioQdécerDé  par  Tautorité  compétente; 
y  pendant  la  nuit,  elle  peut  y  pénétrer 
i^  le  cas  d'incendie,  d'inondation  ou  de 
lécUmatioDs  venant  de  l'intérieur  de  la 
Batsofi.  Dans  tous  les  autres  cas ,  elle  doit 
l^raxiie  seulement,  jusqu'à  ce  que  le  jour 
u|  paro,  les  mesures  indiquées  aux  articles 
wnftU.  Le  temps  de  nuit  est  ainsi  réglé  : 
^1**  octobre  au  51  mars,  depuis  six 
jMiwdtt  soir  jusqu'à  six  heures  du  matin: 
2J  1*  avril  au  30  septembre,  depuis  neuf 
vores  da  soir  jusqu'à  quatre  heures  du 
lutin. 

^•Hors  le  cas  de  flagrant  délit  déGnî 
^r«l.î49,  la  gendarmerie  ne  peut  s' in- 
duire dans  une  maison  malgré  la  volonté 
^  œaitre. lorsqu'elle  est  chargée  d'exécu- 
l^iesootjgeations.  de  jugements,  die  doit 
J<^Jonrseihiber  les  extraits  de  mandats  ou 
«JBgcmenls. 

'J^^'  ^"^^  ^^  y  ^  ^•^'^  ^*  supposer  qu'un 
™widudéjà  frappé  d'un  mandat  d'arres- 
IJ^n, ou  prévenu  d'un  crime  ou  délit  pour 
?!P*'flo'jr  aurait  pas  encore  de  mandat 


niers  et  condamnés,  pour  l'invasion  des 
propriétés  publiques ,  pour  le  pillage  et  la 
dévastation  des  propriétés  particulières. 
L'attroupement  est  armé,  1»  quand  plu- 
sieurs iDdividas  qui  le  composent  sont 
porteurs  d'armes  apparentes  ou  cachées  ; 
2^  lorsqu'un  seul  de  ces  individus  porteur 
d'armes  apparentes  n'est  pas  immédiate- 
ment ex|)ulsé  de  l'attroupement  par  ceux- 
là  mêmes* qui  en  font  partie. 

297.  Les  sous^f&ciers ,  brigadiers  et 
gendarmes  ne  peuvent,  en  l'absence  de 
l'autorité  judiciaire  ou  administrative,  dé- 
ployer la  force  des  armes  que  dans  les  deux 
cas  suivants  :  le  premier,  si  des  violences 
ou  voles  de  fait  sont  exercées  contre  eux  ; 
le  second,  s'ils  ne  peuvent  défendre  autre- 
ment le  terrain  qu'ils  occupent,  les  postes 
ou  les  personnes  qui  leur  sont  conliés ,  ou 
enfin  si  la  résistance  est  telle  qu'elle  ne 
puisse  être  vaincue  autrement  que  par  la 
force  des  armes. 

298.  Lorsqu'une  émeute  populaire  prend 
un  caractère  et  un  accroissement  tels,  que 


la  gendarmerie,  après  une  intervention 
énergique,  se  trouve  impuissante  pour 
vaincre  la  résistance  par  la  force  des  armes. 


^^i  s'est  réfugié  dans  la  maison  d'un 
^jjculjer,  la  gendarmerie  peut  seulement 
P™«tTue  cette  maison  ou  l'investir,  en 

^j^^^  '<ïs  ordres  nécessaires  pour  y  elle  dresse  un  procès-verbal ,  dans  lequel 
P^trer,  ou  l'arrivée  de  l'autorité  qui  a  le  elle  signale  les  chefs  et  fauteurs  de  la  sédi- 
ntif  '...-^^^  TouYerture  de  la  maison  pour     (ion  ;  elle  prévient  immédiatement  l'auto- 

'    "      rite  locale,  ainsi  que  le  commandant  de 

la  compagnie  ou  de  l'arrondissement ,  afin 
d'obtenir  des  renforts  des  brigades  voisi- 
nes ,  et ,  suivant  le  cas ,  de  la  troupe  de 
ligne  ou  de  la  garde  nationale. 

299.  Dans  aucun  cas ,  les  brigades  ne 
doivent  quitter  le  terrain  ni  rentrer  à  leur 
résidence  avant  que  l'ordre  ne  soit  parfai- 
tement rétabli.  Elles  doivent  se  rappeler 
que  force  doit  toujours  rester  à  la  loi.  Le 
procés-verbal  qu'elles  rédigent  contient  le 
détail  circonstancié  des  faits  qui  ont  pré- 
cédé, accompagné  ou  suivi  la  formation  de 
ces  attroupements.  Quant  aux  prisonniers 
qu'elles  ont  faits ,  et  dont  elles  ne  doivent 
se  dessaisir  à  aucun  prix,  ils  sont  immédia- 
tement conduits  sous  bonne  escorte,  devant 
le  procureur  impérial. 


dijitfd'exigçr .  _,..  .„. „  .„._„  ^.„. 

ïwwe  l'arrestation  de  l'individu  réfugié. 
di^*'  '^'■sqoc  les  sous-officiers ,  briga- 
**«l  gendarmes  arrêtent  des  individus 
■■win des  dispositions  ci-dessus,  ils  sont 
i^A  ^  conduire  aussitôt  devant  l'oiK- 
2^ «(police  judiciaire  le  plus  à  proximité, 
2«  lui  faire  le  dépôt  des  armes ,  papiers , 
7*"  et  autres  pièces  de  conviction.  Les 
Jj.^J^^  et  suivants  indiquent  la  rosponsa- 
"JJde  la  gendarmerie  dans  les  diverses 
*|^i«tions  qu'elle  est  appelée  à  faire  dans 
•^«BTTice  ordinaire  et  extraordinaire. 
K^  la  gendarmerie  est  chargée  spécia- 
1^1  <le  protéger  la  libre  circulation  des 
J"**«We8  et  de  saisir  tous  ceux  qui  s'y 
Jjp**^l  par  la  violence.  En  conséquence , 
*  transporte  sur  les  routes  ou  dans  les 
^™*ones dont  elle  a  la  surveillance,  dés 
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500.  £Ues  saisissent  tous  ceni  qai  por- 
tent atteinte  à  la  tranquillité  publique ,  en 
troublant  les  citoyens  dans  Teiercice  de 
leur  culte ,  ainsi  que  ceux  qui  sont  trouvés 
e&erçant  des  voies  de  faits  ou  des  violences 
contre  les  personnes. 

•  501 .  Tout  individu  qui  outrage  les  mili- 
taires de  la  gendarmerie  dans  l'eiercice  de 
jours  fonctions,  ou  qui  leur  fait  la  déclara- 
tion mensongère  d'un  délit  qui  n'a  pas  été 
été  commis,  est  immédiatement  arrêté  et 
conduit  devant  l'officier  de  police  de  Far  - 
rondissement  pour  être  jugé  et  puni  sui- 
vant la  rigueur  des  lois. 

502.  La  gendarmerie  surveille  le  colpor- 
tage des  livres ,  gravures  et  lithographies; 
elle  réprime  la  contrebande  en  nsatiére  de 
douanes  et  de  contributions  indirectes  et 
saisit  les  marchandises  transportées  en 
fraude;  elle  dresse  des  procès-verbaux  de 
ces  saisies ,  arrête  et  conduit ,  devant  les 
autorités  compétentes,  les  contrebandiers 
et  autres  délinquants  de  ce  genre,  en  préci- 
sant les  lieux  où  l'arrestation  a  été  faite, 
les  moyens  employés  et  4a  résistance  qu'il  a 
fallu  vaincre. 

-  505.  £He  est  autorisée  à  faire  directe - 
menty  ou  en  prêtant  main-forte  aux  inspec- 
teurs ,  directeurs  et  employés  des  postes , 
des  visiteset  perquisitions  sur  les  messagers 
et  commissionnaires  allant  habituellement 
d'une  ville  à  une  autre  ville,  sur  les  voitures 
de  messageries  et  autres  de  cette  espèce 
portant  les  dépêches ,  et  à  saisir  tous  les 
objets  transportés  en  Traude ,  au  préjudice 
des  droits  de  l'administration  des  pastes. 

504.  Afin  de  ne  pas  retarder  la  marche 
nie  celles  de  ces  voitures  qui  transportent 
des.  voyageurs,  les-  visites  et  perquisitions 
n'ont  habituellement  lieu  qu'à  l'entrée  ou 
à  la  sortie  des  villes  ou  aux  relais. 

505.  Il  n'est  fait  de  visites  sur  les  routes 
qu'autant  qu'un  ordre  de  l'administration 
des  postes  le  prescrit. 

506.  Toutes  visites  et  perquisitions  doi- 
vent, quand  bien  mêroe-elles  ne  sont  sui- 
vies d'aucune  saisie,  être  constatées  par  un 
procés-verbal  conforme  au  modèle  adofrté 
par  l'administration.  Lorsque  ce  procès- 
verbal  ne  donne  lieu  à  aucune  poursuite 
lievant  les  tribunaux,  il  n*a  pas  besoin  d'ê- 
tre timbré  ni  enregistré;  il  en  est  donné 
copie  au  particulier  qui  a  été  soumis  à  la 
visite,  s'il  te  requiert. 

307.  Si  les  visites  ou  perquisitions  ont 
fait  découvrir  des  lettres  ou  journaux 
transportés  en  fraude,  le  procès-verbal, 
dressé  à  l'instant  de  la  saisie,  doit  conte- 
nir l'énumération  de  ces  lettres  ou  jour- 
naux, reproduire  l'adresse  de  ces  objets,  et 
mentionner^  autant  que  possible,  le  poids 
de  chaque  lettre. 


308.  Les  procès-tevlMiu  de  saisie  M 
vent  être  visés  poar  tinsibre  et  enregisli 
dans  les  quatre  joars  qéL  suivent  it  saiil 
Ces  formalités  s'accomplissent,  aoit  t 
lien  de  la  résidence  des  gendarmes  q^  ( 
procédé  anx  saisies,  soit  dans  te  lien  i 
ou  le  procès-verbal  a  6té  dressé.  Le  pn 
verbal,  avec  les  objets  saisis»  est  rem 
directenr  des  postes,  qni  ae(|utte  les  fei 
de  timbre  et  d'enregistmBent.  M 

309.  La  gendarmerie  ne  peut,  dam  Fli 
térêt  de  Tadministntion  des  p»stcs,  ftÉ 
des  perquisitions  sur  des  voyi^eurs  ëtni 
gers  au  service  des  postes  et  n'exerçant  ji 
l'une  des  profassions  spécifiées  à  l'art.  M 
La  saisie  opérée  sur  en  dans  cet  islAfl 
est  nulte.  f^ 

3i0.  Le  voitnrier  troavé  porteur  deli 
très  cachetées  contenues  dans  des  InMI 
fermées  ne  peut  être  excusé  de  la  eoaMIl 
vention,  sous  prétexte  que  les  lettresaraioM 
été  renfi^mées  dans  des  boites  à  son  inM} 
la  bonne  foi  n'étant  pas  admissible  consM 
excuse  aux  contraventions  à  l'arrêté  U 
â7  prairial  an  9. 

51 1 .  Tout  connnissioaiiaire  on  m&a0 
portant  une  lettre  décachetée  qui  n'estai 
exclusivement  relative  aux  coHunissi»» 
dont  il  est  chargé,  est  pasnble  des  pir 
nés  portées  par  la  loi,  en  vertu  des  ait.l^i 
2  et  5  de  l'arrêté  du  â7  praiviai  ao  9;li 
gendarmerte  doit  donc  verbaliser  eonltt 
lui  et  faire  saiste  de  la  lettre  pour  lai^ 
mettre  au  directeur  des  postes. 

312.  Les  tettres  et  papiers  uniqncrnffll 
relatifs  au  service  personnel  des  entr^ 
neurs  de  vortures  ne  peuvent  êtrfr  s«» 
par  la  gendarmerie,  qui  ne  dresse  proe» 
verbal  de  contravention  que  lorsga«J| 
sont  fermées  et  cachetées,  alors  me» 
qu'elles  seraient  en  effet  relatives  à  ce  ««• 
vice. 

SECTION  II.  PoiicB  DBA  aouxw  bi  pm  ci»i«** 

313.  Un  des  devoirs  principaux  *  j* 
gendarmerie  est  de  Caire  la  police  swjj 
grandes  routes,  et  d'y  maintenir  la  iWW 
des  conunottications;  à  cet  effet,  elle  <lf*J 
des  procés-verbaox  de  contraventwa  « 
matière  de  grande  voirie;  tcltes  qu'aot** 
pations,  dép6ts  de  fumiers  o»*  <*'*"Î!SJL 
jets,  et  consUte  toute  espèce  de  aéttn^ 
rations  commises  sur  les  g^*"*^**  JJ* v? 
sur  les  arbres  qui  les  bordent,  ««''7?1J> 
ses,  ouvrages  d'art  et  matérianx  de»»*»' 
teur  entretien  :  elte  dénonce  à  •'*J!;*^™: 
compétente  les  auteurs  de  ces  o*"Y  2 
contraventions.  Elte  dresse  é«al«»^°V^ 
procès-verbaux  de  contravention ,  co* 
en  matière  de  grande  voirie,  ^^^^^^ 
conque,  par  imprudence  ou  J''^****Jv!fliB 
ment,  a  dégradé  on  détérioré,  de  qn^'F 
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MMreiqie«eMlty  les  4P9««til»'<^  1^ 
fw  4e  léM^^ie  élecftr^pie  <ni  les  ma- 
dnes4e$4éïégTi^heB  aérieBS. 
.414.  filk  fiorveitle  r«i^ti4Mn  des  tègi»- 
KDts  lar  Ja  ^iee  4e6  Heivres  «t  des  li- 
,  limuvigftblesiDa  flottables,  ttesibacsot 
lriCM&4eÎM6sa«e,  des  caMw  deoBviga* 
fifiii  sa  id%igBlien„  été  desséchemenU 
liiénniM  partacttliers,  des  plsBUttùms 
fm  k  biiwa  des  dîmes ,  des  ports  mat- 
litiDcs  de  commerce  ;  elle  dresse  des  pro- 
ctMeiliiu  de  o<m4rav<DtloDS  à  ces  té^- 
«Mb^sten  fait  £ODBaitreJes  aatoHrs  an 
«toiiéstsiqpéteDtes. 

411.  £Ue  anète  toi»  ceia  qnisoiU  sur** 
piB€60|iiBt  eu  dégsadaiit  d'tiae  «amèra 
|Kl«6Bi|iie  les  arbres  plaaiés  s«r  les  efae* 
ini,9n»0Bades  pobiii^aes,  ^éf^fications 
tt«in|es  extérkars  des  places,  on  détè- 
■M  les  iDOiiiiineaU  tqai  s'y  treuvent. 
wûiteteeiidaU  iwmédiaCemeDt  de- 
wtfsiScier de  police  de  rafroAdiseemeDl 
ffiÎMiiiiftest  surpris  détruisant  ou  dépla- 
fAths  riilg  d'iio  cbem»  de  for,  «a  dé- 
poNDlair  la  foieécs  maiériani  ou  «utoee 
#l^daBfi  le  init  d'enteaTer  la  cicctila- 
^»«iaMi<|HeeeM  qui,  par  la  n^tara 
«liitiiria  d^gradfttion  des  apparais, 
«««teMaatte  inoyea^  teolent  d'Inter- 
^Vte  1m  «ommaiiioatÂiis  ou  la  corres- 
V«tettlé«rapM9ae. 
^£Ue  dreaae  lies  pnocèsriiieffbani  «on» 
2l*ni  im  eoHunotiteBi  des  contiavea- 
""(^  petite  foârle  4ajis  les  mes,  pUces, 
M  «l  praneiMtdea  puWiqoes,  bors  du 
{^^<le8  scandes  roules  A  de  leur  çro- 
"■ïjfflenl,  sur  les  chemins  vicinaux,  ainsi 
pies  canaux  ou  ruisseaux  flottables  ap- 
M>«t  «01  eonmuiias. 
J^'ï'te  drcBse  des  procès-verbaui  «on^ 
^«^priétaifes  de  Tottures  et  les  en- 
IJJ^fcrg  de  Hfessageries  publiques  qui 
I^AeoiftraTenUea  aui  lois  et  régle- 
y  d'aëaMhiBfaratien  svr  la  police  du 
**!*• 

Jj^  SXeeontramt  les  "voitiuriers,  char- 
Jj^tt  toas  conducteurs  de  yeituMs  de 
2J*  à  cèté  de  leurs  chevaux  pour  les 
r^;  ea  «as  de  résistaneie,  elle  arrêtu 
^<|Qi  obstruent  les  passages,  et  les.c-on- 
gluant  le  UAke  on  Tadji^i  du  lieu. 
«^«oiftUite  «les  contraventions  par  pro- 
••Hïbtl. 

^  sue  «rêtetous  individas  qui ,  par 
JNeaœ,  ptr  Mégltfleace,  par  la  rapidité 
"^chevaux,  oudetonteavtre  manière, 
^l>^é  quelqu'un  ou  coaums  quelques 
2!*  ^  ^  routes,  daas  les  rues  ou  voies 
'■■'Nues. 

380.  £Ue  dresse  pr#cé8*yerbal  ooftlre 
rH^  euretittt  publiquement  et  abusive»- 
*^  ^  mauvais  traUenients  envers  ies 
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animaix  donMsUqoes.  Elle  transmet  ce 
proeés-^crbal  au  maire  ou  au  commissaire 
de  palke  diargé  de  la  poursuite,  et  elle 
doit  avoir  soin  d'indiquer  s'il  y  a  récidive, 
parée  que,  dan^  ce  cas,  la  peine  de  la  pri- 
son est  toujours  appliquée. 

521 .  Elle  veille  à  ce  que  les  conducteurs 
d'animaux  féroces  suivent  les  grands  che- 
mins ,  sans  jamais  s'en  écarter  ;  elle  leur 
défend  d'aller  dans  les  bourgs  et  liameaux, 
d'entrer  dans  les  bois  et  de  se  trouver  sur 
les  routes  avant  le  lever  ou  après  k  coucher 
du  soleil  ;  elle  évite  que  tout  danger  puisse 
exister  pour  la  sécurité  publique.  £n  cas  de 
désobéissance,  elle  les  conduit  devant  le 
mnire  de  la  commune  la  plus  voisine. 

3ââ.  La  gendarmerie  est  ohwgée  de  pro- 
téger l'agriculture  et  de  saisir  tous  indi- 
vidus commeitani  des  dégâts  dans  les 
ohamps  et  les  bois ,  dégradant  la  clôtura 
des  raurs ,  haies  ou  fossés,  lors  même  que 
oes  déHts  ne  seraient  pas  accompagnés  de 
vois  ;  de  saisir  pareillement  tous  ceux  qui 
sont  surpris  commettant  des  larcins  de 
fruits  ou  d'autres  productions  d'un  terrain 
cuUivé. 

333.  Elle  fait  enlever,  pour  les  remettra 
à  Tautorité  Wcale ,  les  contres  de  Charrue, 
pinces,  barres,  barreaux,  instruments  ara- 
toires, échelles  ou  autres  objets  dont  peu-* 
vent  abuser  les  malfaiteurs,  et  qui  ont  été 
laissés  dans  les  rues,  chemins,  places,  lieuK 
publécs,  ou  sont  dans  les  champs;  elle  dé- 
nonce ceux  é  qui  Ils  appartiennent ,  afin 
qu'ils  soient  poursuivis  par  les  autorités 
compétentes. 

324.  ll^t  ekqnessémeni  ordonné  à  la  gen- 
darmerie, dans  ses  tournées,  courses  ou  pa^ 
trouilles,  de  porter  la  plus  grande  attention 
sur  ce  qui  pmi  être  nuisible  à  la  salubrité, 
afin  de  prévenir,  autant  que  possible ,  les 
ravages  de  maladies  contagirases  ;  elle  est 
tenue,  à  cet  effet,  de  surveiller  l'exécutio» 
des  nKSuresHle  police  pnesarites  par  les  rè- 
glemeMts ,  et  de  dresser  pi<ocè8-verbal  des 
eofitravvntioDB  pour  que  les  poursuites 
soient  exercées  par  qui  4e  droit  contre  les 
délinquanÉs. 

325.  Lotscpi'^le  trouve  des  aniraani 
morts  sur  les  chemins  ou  dans  les  champs^ 
elle  en  prévient  les  autorités  locales  et  les 
requiert  de  les  faire  enfouir  ;  elle  se  porte, 
a«  besoin ,  de  nouveau  sur  tes  lieux  pouf 
s*aasurer  que  les  ordres  donnés  à  cet  ^ard 
par  les  autorités  ont  é\:é  exécutés  ;  en  cas 
de  relus  ou  de  négligence ,  les  chefs  de  la 
gendarmerie,  sur  le  rapport  du  coraman- 
dani  de  biigade ,  en  informent  les  préfets 
on  sotts-préfiets,  afin  qu'il  soit  pris  des  me- 
sures à  cet  égard. 

3â6.  Les  mêmes  précautions  sont  prises 
par  ià  gâBdaTmenie,  dans  les  cantons  oè 
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des  épizooties  se  sont  maDifettées  ;  elle 
veille  de  plus  à  ce  que  les  animaui  atteints 
et  morts  de  cette  maladie ,  ainsi  que  les 
chevaux  moryeux  qui  ont  été  abattus , 
soient  enfouis  avec  leur  cuir,  pour  prévenir 
et  arrêter  les  effets  des  maladies  conta- 
gieuses. 

327.  Elle  dénonce  à  Tautorité  locale  tous 
ceux  qui,  dans  les  temps  prescrits,  ont  né- 
gligé d'écheniller,  ainsi  que  ceux  qui  sont 
en  contravention  aux  règlements  de  police 
rurale  donnés  par  les  préfets,  sous-préfets 
et  maires  des  communes  dont  ils  ont  It 
surveillance. 

328.  La  gendarmerie  dresse  procès- ver- 
bal contre  tous  individus  trouvés  en  con- 
travention aux  lois  et  règlements  sur  la 
chasse  ;  elle  saisit  les  filets ,  engins  et  au- 
tres instruments  de  chasse  prohibés  par  la 
loi,  ainsi  que  les  armes  abandonnées  par 
les ,  délinquants ,  et  réprime  la  mise  en 
vente,  la  vente,  l'achat,  le  transport  et  le 
colportage  du  gibier  pendant  le  temps  où 
la  chasse  est  interdite. 

329.  Il  lui  est  expressément  défendu  de 
désarmer  un  chasseur  ;  elle  doit  seulement 
lui  déclarer  saisie  de  son  arme ,  dont  elle 
précise  le  signalement,  en  Ten  constituant 
dépositaire  pour  la  représenter  en  justice  ; 
mais  elle  doit  arrêter  ceux  qui  font  résis- 
tance, lui  adressent  des  menaces,  qui  refu- 
sent de  se  faire  connaître  lorsque  l'exhibi- 
tion de  leurs  papiers  leur  est  demandée, 
ceux  qui  donnent  de  faux  noms,  et  enfin 
tous  ceux  qui  sont  masqués  ou  qui  chassent 
pendant  la  nuit. 

350.  Elle  seconde  les  agents  des  eaux  et 
forêts  dans  la  poursuite  et  la  répression  des 
délits  forestiers  et  de  pèche. 

331.  La  gendarmerie  doit  toujours  se 
tenir  à  portée  des  grands  rassemblements 
d'hommes,  tels  que  foires,  marchés ,  fêtes 
et  cérémonies  publiques,  pour  y  maintenir 
le  bon  ordre  et  la  tranquillité  ;  et  sur  le 
soir,  faire  des  patrouilles  sur  les  routes  et 
chemins  qui  y  aboutissent ,  pour  protéger 
le  retour  des  particuliers  et  marchands. 

552.  Elle  saisit  ceux  qui  tiennent  dans 
ces  rassemblements  des  jeux  de  hasard  et 
autres  jeux  défendus  par  les  lois  et  règle- 
ments de  police. 

333.  Elle  surveille  les  mendiants,  vaga- 
bonds et  gens  sans  aveu  parcourant  les 
communes  et  les  campagnes.  Elle  arrête 
ceux  qui  ne  sont  pas  connus  de  Tautorîté  lo- 
cale et  qui  ne  sont  porteurs  d'aucun  papier 
constatant  leur  identité,  mais  surtout  les 
mendiants  valides,  qui  peuvent  être  saisis 
et  conduits  devant  l' officier  de  police  judi- 
ciaire, pour  être  statué,  à  leur  égard,  con- 
formément aux  lois  sur  la  répression  de  la 
mendicité,  1»  lorsqu'ils  mendient  avec  vio- 


lences et  menaces  ;  2«  lorsqu'ils  mendieiit 
avee  armes  ;  5®  lorsqu'ils  mendieiit  mî^ 
tamment  ou  s'introduisent  dans  les  mail! 
sons  ;  4«  lorsqu'ils  mendient  plusieurs  ea^i 
semble;  5«  lorsqu'ils  mendient  avee  # 
faux  certificats  ou  de  faux  passeports,  ctf 
infirmités  supposées  ou  déguisemaiti 
6^  lorsqu'ils  mendient  après  avoir  été  «M 
pris  de  justice  ;  7«  et  enfin  lorsque  d'baMl 
tude  ils  mendient  hors  du  canton  de  M 
domicile. 

334.  Lorsqu'on  présume  que,  par  soMÉ 
d'une  grande  affiuence  A  des  assemMM 
publiques.  Tordre  peut  être  menacé, fl 
commandant  de  l'arrondissement ,  im 
s'être  concerté  avec  le  sous-préfet,  ou  i#{ 
sa  réquisition ,  peut  réunir  et  envoyer  ÉlM 
le  lieu  plusieurs  brigades  ;  il  les  eommalV 
lui-même  si  sa  présence  est  jugée  oéedV! 
saire,  et  il  en  est  toujours  ainsi  ésus  kê\ 
diverses  circonstances  ou  plusiein  brigi- 
des  sont  réunies  pour  un  service  de  ville  oi 
de  campagne.  Les  brigades  ne  rentreatl' 
leur  résidence  que  lorsque  leur  piésentl^ 
n'est  plus  jugée  nécessaire,  et  elles  se  ntk 
rent  assez  lentement  pour  observer  ce  fÉ" 
se  passe  et  empêcher  les  rixes  qui  ont  811 
fréquemment  à  la  suite  de  ces  assembUtfb 

335.  En  tout  temps ,  les  sous-officien^ 
brigadiers  et  gendarmes  doivent  faire  éÊ 
patrouilles  et  des  embuscades  de  naitpMl 
protéger  le  commerce  intérieur,  en  preei* 
rant  la  plus  parfaite  sécurité  aax  iiéil|' 
ciants,  marchands,  artisans ,  et  i  toosli! 
individus  que  leur  commerce ,  leur  ' 
trie  et  leurs  affaires  obligent  à  voyager. 

SECTION  ni  Police  militài&i. 

336.  Il  est  spécialement  prescrite 
les  brigades  de  gendarmerie  de  recherekr 
avec  soin  et  d'arrêter,  partout  où  ils  Mil > 
rencontrés ,  les  déserteurs  et  insouiais  é 
gnalés,  ainsi  que  les  militaires  qui  sont  A 
retard  de  rejoindre  à  Texpiration  dolMii 
congés  ou  permissions.  Elle  arrête  égtiiB* 
ment  les  militaires  de  l'armée  de  terre  et  de 
mer  qui  ne  sont  pas  porteurs  de  fenilh^  w 
route,  de  congés  en  bonne  forme,  ov  d'ail 
permission  d'absence  signée  par  riutoritl 
compétente. 

337.  Sont  qualifiés  insoumis,  le  jeoil 
soldat ,  le  remplaçant  et  l'engagé  voloi^ 
taire  auxquels  un  ordre  de  route  a  étéa^ 
tîfié,  et  qui,  sans  en  avoir  reçu  l'aotorisi- 
tion,  ne  se  présentent  pas,  au  jour  fixé  ptf 
cet  ordre,  au  chef- lieu  du  deparlemeo^ 


pour  y  être  passés  en  revue,  ou  qaij 


«é- 


tant  rendus  h  l'appel ,  ont  abandonné  Jl 
route  le  détachement  dont  Ils  font  pari* 
338.  La  gendarmerie  rédige  procés-v*' 
bal  contre  tout  individu  qui  a  recelé  scioih 
ment  la  personne  d'un  déserteur  ou  i    '' 
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■il,  qui  a  fayorisé  son  évasioD ,  ou  qai, 
fKk»  manœavres  coupables,  a  empêché 
metardé  soo  départ  ;  ce  procés-\erbal  est 
ifeasé  i  raatorité  jadiciaire. 

S39.  Le  commaDdant  de  la  brigade  qui 
l«Tèté,oaàqui  on  a  remis  un  individu 
lépatè  déserteur,  le  met  en  route  pour  être 
CMdiiil,  de  brigade  en  brigade,  au  chef- 
lea  dn  d^tement ,  devant  le  comman- 
dât de  h  gendarmerie. 

340.  Les  déserteurs  dont  le  corps  est 
jWttleneDt  connu ,  et  qui  sont  arrêtés 
teiin  liea  situé  plus  p^  de  leur  corps 
fKdfl  chef-liett  du  département,  sont 
Mrioili  directement  i  leur  corps  ;  le 
«■fflindiBt  de  la  brigade  qui  en  fait  la 
MÛK en  retire  un  récépissé  au  bas  d'une 
ttfWtwa  de  son  procés-yerbal.  L'ordre 
decmdiiiteiie  doit  être  délivré  que  lors- 
1«^  7 1  certitude  que  rindividu  appar- 
tint léeUemeut  au  corps  dont  il  s*est  dé- 
Mdéterteor;  en  conséquence,  il  est 
■Man  en  prison  si  le  corps  se  trouve 
iMimé  à  plus  de  six  journées  de  marche 
^  fini  d'arrestation  ,  jusqu'à  ce  qu'on  ait 
•Ci  dv  corps,  auquel  le  fait  est  immédia- 
|Mt  signalé,  des  renseignements  qui 
ceifcKut  Teiactitude  de  la  déclaration. 

341.  ft  le  prévenu  n'a  pas  été  arrêté  par 

■  Sndinnerie ,  le  commandant  de  la  bri- 
Sidederant  lequel  il  a  été  amené  rédige , 
(v 11  déclaration  et  en  présence  du  cap- 
te i  ainsi  qu'en  présence  du  détenu,  le 
?w«fc-Terbal  d'arrestation  :  si  le  capteur 
jMdansriDtention  de  réclamer  du  préfet 
■gntilKatioii  qui  est  accordée  par  la  loi, 

■  uit  Tiser  ce  procès- verbal  par  le  com- 
^"^i  de  la  gendarmerie  du  départe* 
Hat* 

^y».  Les  signalements  des  militaires 
•**  déserteurs  sont  envoyés  au  chef 
•■JWon  de  gendarmerie  dans  l'arron- 
■■■oit  de  laquelle  se  trouve  le  départe- 
2*|^ô  th  sont  nés  et  où  ils  ont  eu  leur 
^'^  domicile;  ils  sont  transmis  au 
y^Pdaat  de  la  compagnie,  qui  les 
2^cdan8  ses  archives  et  qui  en  adresse 
■■JJP^  ^^^  toutes  /les  brigades ,  par 
2*jnédiaire  des  commandants  d'arron- 
22'*^^*  ^  signalements  des  insoumis 
y*  adressés  aui  commandants  de  la 
yy>fede  gendarmerie  du  département 
fy*  fl»  appartiennent ,  par  les  soins  du 
*"*indanl  du  dépêt  de  recrutement. 
J^*  le  délit  de  désertion  et  d'insou- 


>  M  se  prescrivant  pas  ,  les  signa- 
s  doivent  toujours  être  conservés 
!2"  P^vs  grand  soin ,  et  les  poursuites 
p«at  être  continuées  jusqu'à  ce  que 
fjnttlaiion  soit  opérée  ou  jusqu'à  l'arri- 
»Nt  r  **«wlement  n.  2 ,  qui  indique  Far- 
««uiion  ou  U  présentation  volontaire. 
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544.  Les  Insoumis  qui  sont  arrêtés  sont 
conduits ,  sous  l'escorte  de  la  gendarmerie, 
à  la  prison  militaire  du  lieu  où  siège  un  des 
conseils  de  guerre  de  la  division  dans  la- 
quelle l'arrestation  a  été  opérée ,  et  mis  à 
la  disposition  du  général  commandant  la 
division.  Ceui  qui  se  présentent  volontai- 
rement peuvent  être  dirigés  librement  » 
avec  une  feuille  de  route ,  sur  le  chef-lieQ 
de  la  division  dans  laquelle  ils  se  trouvent» 
après  qu'il  a  été  dressé  procès-verbal  de 
cet  acte  de  soumission ,  et  que  le  général 
de  division  auquel  il  a  été  transmis  a  donné 
son  approbation.  Les  sous-préfets ,  soua- 
intendants  militaires,  commandants  ou 
capitaines  de  recrutement  >  les  officiers  de 
gendarmerie  de  tous  grades ,  peuvent  être 
délégués  par  le  général  de  division  ou  de 
brigade  pour  recevoir  les  déclarations  de 
soumission  et  faire  délivrer  des  feuilles  de 
route  pour  le  chef-lieu  de  la  division.  La 
gendarmerie  doit  eiercer  une  surveillance 
active  sur  les  jeunes  soldats  qui  sont  ainsi 
dirigés ,  afin  de  les  forcer  de  suivre  l'itiné- 
raire prescrit. 

345.  Les  brigades  vérifient ,  avec  le  plus 
grand  soin ,  les  passeports  des  voyageurs 
qui,  par  leur  âge,  paraissent  appartenir 
aux  classes  appelées.  Elles  se  concertent 
avec  les  maires  ,  qui  sont  obligés  de  leur 
communiquer  tous  les  renseignements  et 
indices  qu'ils  ont  recueillis  sur  le  lieu  pré- 
sumé de  la  retraite  des  insoumis. 

346.  Dés  qu'un  commandant  de  la  gen- 
darmerie d'un  département  a  appris  qu'un 
insoumis  est  rénigié  dans  un  autre  dépar- 
tement, il  en  prévient  sur-le-champ  le 
commandant  de  la  gendarmerie  de  ce  dé- 
partement ,  et  lui  transmet  le  signalement 
de  cet  insoumis. 

347.  Les  gendarmes  qui  commettent , 
contre  un  déserteur  ou  insoumis  ,  des  vio- 
lences criminelles ,  sont  justiciables ,  pour 
le  fait  de  ces  violences ,  des  tribunaux  or- 
dinaires ,  et  non  des  conseils  de  guerre. 

348.  La  gendarmerie  est  chargée  de 
fiiire  rejoindre  les  sous-otOciers  et  soldats 
absents  de  leur  corps ,  à  l'expiration  de 
leurs  congés  ou  permissions.  A  cet  effet , 
les  militaires  porteurs  de  ces  congés  sont 
tenus  de  les  faire  viser  par  le  sous-officier 
ou  brigadier  de  gendarmerie  qui  a  la  sur- 
veillance de  leur  commune.  Le  comman- 
dant de  brigade  en  fait  inscription  sur  le 
registre  à  ce  destiné ,  et  rend  compte  an 
commandant  de  l'arrondissement,  en  indi- 
quant l'époque  à  laquelle  ces  congés  doi- 
vent expirer. 

349.  Avant  l'expiration  de  leurs  congés, 
il  fait  prévenu  ces  militaires  qu'ils  doivent 
rejoindre ,  et  s'assurent  qu'ils  se  mettent 
en  roule  de  manière  à  arriver  à  leur  corps 
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dans  k  4lél<i  prescrU  ^ar  leur  fenille  de 
route. 

^50*  Les  officiers ,  sous-officiers  el  bri- 
gadiers de  gendarmerie,  dans  les  com- 
muoes  où  il  ii*eiisteattC4ui  bA|Htal  civil  ou 
wliiUire,  se  rendeat ,  sur  J' ordre  du  gé 
nériil  ooDOttaiidaot  la  subdivisiov ,  au  do* 
qiicHe  des  «lilitairas  eu  con#é ,  autres  que 
oeuK  de  la  gendarraerie  ,  qui ,  par  suite  de 
matedie ,  oui  besoin  d'une  prolongaiion  i 
titre  de  convalescence ,  afin  de  constater 
fu*iis  nesfnipas  transportables  à  llièpitai 
le  plus  voisin.  II  est  du  devoir  de  la  gen- 
darmerie de  faire  conaaltre  aux  intéressés 
foe  e*est  au  générai  coauiandanC  la  aub» 
division  qu'ils  doivent  s'adresser  tout  d'a- 
bord, en  ioignant  à  leur  demande  un 
eerlificat  de  médecin  et  une  atteslation 
du  maire  de  la  commune  établissant  Tim- 
possibilité  de  leur  déplacement.  Les  offi- 
ciers de  gendarmerie  ne  sont  déplacés  ^pie 
lors(|tt'il  s'agit  de  constater  la  position  des 
officiera. 

351,  Les  officiers  de  gendarmerie  assis* 
tent ,  dans  les  communes  de  leur  eirco«- 
seription  où  il  n'existe  pas  d'b6pital  mili- 
taire, à  la  contre- visite  des  militaires  pour 
ks4|uels  les  médecins  des  hôpitaux  civils 
demandent  des  congés  ou  des  prolonga- 
tions de  congé  Â  titre  de  convalescence ,  et 
ils  visent  les  certificats  de  contre-yisite. 

353.  La  gendarmerie  doit  se  porter  en 
arrière  et  sur  les  flancs  de  tout  corps  de 
troi4>e  en  marcbe;  «Ue  arrête  les  traînards 
ainsi  que  ceui  qui  s'écartent  de  leur  route, 
et  les  remet  au  commandant  du  oorps» 
ainsi  que  ceuiLqui  commettent  des  désor- 
dres ,  soit  dans  les  marches ,  «oit  dans  les 
Veux  de  gUe  ou  de  séjour. 

553.  Elle  veille  à  ce  que  les  officiers  > 
saus-officiers  et  soldats,  voyageant  en 
troupe  on  iM>lément,  ne  surchargent  pa« 
les  voitures  qui  leur  «ont  données  pour 
leur  transport  et  celui  des  bagages ,  qu'ils 
n'excèdent  ni  ne  surmènent  les  chevaux^ 
fpi'ils  ne  joal traitent  ^s  les  conducteurs , 
i^'ils  ne  menacent  ni  n'injurient  les  fonc- 
tionnaires  pubiica ,  non  plus  que  les  pi^ 
pasés  au  service,  qu'ils  ne  s'emparent» 
pour  les  iyouter  aux  voitures  ou  pour 
tout  autre  usage,  d'aucun  cfaeval  travail- 
lant dans  la  campagne  ou  passant  sur  la 
route.  Elle  doit  prévenir  ces  désordres  et 
en  signaler  les  auteurs  aux  commandants 
des  corps  ou  détachements,  qui  sont 
chargés ,  sous  leur  responsabilité ,  de  ré- 
primer tous  les  excès  et  abus  qui  ont  é^ 
commis.  Procès-verbal  de  ces  faits  doH 
être  adressé  immédiatement ,  par  la  voie 
ihiérarcbique ,  au  commandant  de  la  conn 
jMignie. 

334.  Les  officiers  ou  commandants  de 


brigade  ne  peuvent  feceveir  des  chefs  4 
corps  ou  de  détacberaents ,  en  marche  « 
en  garnison ,  aucun  militaire  {MNir  4t| 
conduit  sous  r«scorte  de  la  gendaruMdi 
sanfc  un  ordre  écrit  du  général  codums 
dant  la  division  ou  la  subdivi&ioa  ni 
taire.  , 

355.  Les  sous-officiers ,  brigadieu  i 
gendarmes  se  font  présenter  les  (eiûnesÂ 
route  des  militaires  marchant  sam  « 
oorte  ;  à  l'é^snl  de  ceux  auxquels  il  «1 
accordé  des  transports  «  ils  s'assarefitiPi 
l'examen  des.CMiilles  de  route  et  des  laar 
data  de  fournitures  dont  les  coodoetevi 
de  convois  doivent  être  porteurs ,  s'il  ijii 
pas  été  donné  ou  reçu  de  l'argent  ea  nm 
placement  de  ces  fournitures.  Tout  uM* 
taire  auquel  il  a  été  accordé  un  tnuBpMt 
en  est  privé ,  s'il  ost  rencontré  faissat  n 
route  à  pied ,  sans  être  précédé  sa  siM 
de  prés  de  la  voiture  ou  du  cheval  destirf 
à  son  transport; à  .cet  .effet,  le  oomafli* 
dant  de  la  brigade  lui  retire  les  masdali^ 
dont  il  se  trouve  porXeur ,  et  annste  svJl 
feuille  de  route  qu'il  doit  éti>e  privé  Al 
convoi.  Ces  mandats  suAt  transaus  tasiMI 
au  commandant  de  la  compagnie  et  adw 
ses  par  lui  au  sous-intendant  roilUaiitfl 
les  a  délivrés.  J)ans  le  cas  ou  un  wililÂi 
jQrant  droit  au  transport  ne  serait  paiM 
d'aucun  coupcli ,  il  est  à  présamer  qé 
en  a  fait  la  vente  au  préposé  des  convoji} 
cette  circonstance  est  mentionnée  sur  h 
feuille  de  route,  et  il  en  est  rédigé  un  protè» 
verbal,  qui  est  transmis  par  le  cmbs* 
dant  de  la  compagnie  ou  sous-ialsaéHl 
militaire. 

356.  La  gendarmerie  ^t  appelée  s «^ 
courir  à  la  surveillance  des  mililair(is  9» 
partenant  à  la  réserve  de  l'armée  de  M» 
et  de  mer.  Lorsqu'un  miiiLaiN  fiM 
partie  de  la  réserve  a  été  condamné  à  n* 
pieine  de  discipline  «  les  mesures  d'eiéd^ 
tioa  sont  assurées,  s'il  y  a  lieQ,iitfl|| 
soins  de  ,1a  gendarmerie.  Sont  cm^ 
dans  ia  réserve,  !<>  les  militaires  de lonui 
armes  en  congé  provisoire,  autrement  «a 

libérés  par  anticipation;  ^^  les  jeanes  m 
datsnoB  encore  appelés  sous  les  drspo**M 
30  les  substituants  ou  remplaçants  noaiT 
pelés  à  l'activité.  ^^ 

3^7.  Les  conraiandants  de  ^^^^^'^ 
reçoivent  du  commandant  de  recraleflM» 
un  eontrôie  aignalétique  des  homwf*  JJ] 
^artenant  à  la  réserve,  dressé  par  cffcoj- 
seription  de  brigade;  ils  renvoient  ojHeuj 
le  plus  promptement  possible,  à  J^Tj 
de  recru lemeni ,  avec  les  rensé$a0^ 
demandés 

358.  Lorsque  l'arrivée  d'an  vM^ 
compris  dans  l'état  sigoaléU^  «^  r 
être  constatée ,  le  commandant  de  «a  f» 


Digitized  by 


Google 


BCVIBJI  nAlfÇAIS.  ^  HAPOLiOH  m.  —  !•'  M AKS  1854. 


147 


fktù  tieot  BOte ,  et  il  a  soin  de  prérenir 
«Rtonent  l'officier  de  recrutement  de 
Npoqne  à  iMpielle  ciiaqne  militaire  en 
Rlinl  a  para  dans  le  liea  de  sa  rési- 

359.  Les  commandaiits  de  brigade  tien- 
MtckacoD  va  état  nominatif  des  mill- 
iHiesipvirtenant  à  la  réserve  et  résidant 
éanslesMnmnnes  qni  font  partie  de  la 
àrcoBttriptioB  de  leur  brigade;  ils  Infor- 
mat  iouiédiateiiieiH  de  tontes  les  mata- 
Hm  foj  nirfiennent  le  commandant  de 
rvroBdisseBeDt,  lequel  doit  en  prendre 
Mie.  Le  commandant  de  Tarrondissement 
ftiTonDe  nos  délai ,  Tofficier  de  recrifte- 
■eut  des  natations  sarvenoes  parmi  les 
jeQDcs  soldats  qni  ii*ont  point  encore  été 
tVpdèiâ  l'aetiTilé. 

360.  Us  commandants  de  la  gendar- 
nerie  dans  les  cantons  accordent  aux  mU 
ttiircs  en  congé  provisoire  de  libération 
bantoviiatiOBs  d'absence  du  lien  de  leur 
iMiKe,|KNir  se  rendre  dans  une  antre 
bolilé  da  département  on  dans  un  antre 
^parlement,  si  cette  absence  doit  durer 
|te  de  qninze  jours.  Bans  ce  cas,  ils 
Çnontiiotede  la  commune,  du  canton, 
fc IfanartMement ,  et,  s'il  7  a  lieu,  dn 
Mpartemat  oA  le  militaire  se  propose  de 
™«;  ifewfont  remettre  le  titrede  congé 
tt  éehioge  de  l'autorisation  qu'il»  déii- 
^^^  pour,  eosuite  et  sans  retard,  trans- 
•^  ie  toot  an  commandant  de  recru- 
■■Mt  da  déparlement.  La  permission 
«Bffldéc  ne  peut  être  refusée  sans  des 
■OW»  grayes ,  dont  il  est  rendu  compte 
"BBédiatement  aa  général  commandant  la 
«Miviikm  militaire.  S*il  s*agil  d'un  jeune 
•w,  l'autorisation  d'absence  lui  est  ac- 
^^JP^f  le  maire  de  la  commdne,qni 
*  dnrre  un  passeport ,  pour  être  pré- 
*J«l[»lui  an  commandant  de  la  gcn- 
^™**da  canton  où  il  arrive,  qui  le 
»«et  en  prend  note  sur  le  registre. 

^L  Si  le  déplacement  du  militaire  dans 
r?^  département  doit  dorer  plus  de 
"JJraois,  Tantorisation  d'absence  ne 
J^Ulre  accordée  que  par  le  commandant 
"^  dépôt  de  recrutement.  Les  permissions 
■«smce  pour  un  autre  dé^rtement, 
J™*  l4  dorée  excède  deux  mois,  doivent 
J2»«iBises  à  l'approbation  du  général 
'Codant  la  subdivision. 

361  Lorsqu'un  cbangement  de  rési- 
JJJJ^Mt  aatorisé ,  la  gendarmerie  de  Tan- 
?*?  et  de  la  nouvelle  i^idence  est 
!7»e-  Dès  Parrivée  dang  sa  nouvelle  rési- 


éheed'i 


militaire  en  congé  provisoire , 


J^J^mandant  de  la  gendarmerie  vise  son 

r^  iinsi  que    Tautorisation    qu'il  a 

"W^,  et  en  prend  note  sur  son  registre. 

^  I«  ordres  de  convocation  et  les 


congés  définitifs  de  libération  des  mili- 
taires faisant  partie  de  la  réserve  peuvent 
être  transmis  aux  titulaires  par  l'intermé- 
diaire de  la  gendarmerie. 

364.  Dans  l'intérêt  de  Tordre  public, 
la  gendarmerie  assiste  toujours  aux  appels 
périodiques  des  militaires  et  jeunes  soldats 
de  la  réserve  qui  sont  faits  sur  les  lieux 
par  les  soins  des  officiers  attachés  an 
dépét  de  recrutement  de  chaque  départe^ 
ment.  Ces  appels  ont  lieu  tous  les  six 
mois ,  par  commune ,  par  canton  ou  par 
circonscription  de  brigade  de  gendarmerie, 
selon  les  localités .  L'époque  en  est  déler* 
minée  par  un  ordre  spécial  du  ministre  de 
la  guerre.  Le  commandant  de  recrutement 
notifie  répoque  où  ils  doirent  avoir  Heu 
au  commandant  de  la  gendarmerie  du  dé- 
partement ,  qni  en  donne  connaissance  i 
ses  brigades  par  la  voie  de  l'ordre ,  afin 
qu'elles  concourent  à  en  assurer  rexéco- 
tjon. 

365:^  Les  officiers ,  sous-officiers  et  bri- 
gadiers de  gendarmerie  peuvent  être  appe- 
lés à  concourir  à  cette  opération  dans  les 
cantons  des  arrondissements  de  leur  rési* 
dence,  celui  du  chef-lieu  du  département 
excepté. 

Chapitre  II.  Des  correspondances  ef 
.  des  transfèremenXs  de  prisonniers, 
SECTION  P*.  TRARsnàRBvsiiT  bes  pusouium 

GIVIIA 

366.  L'une  des  fonctions  habituelles  et 
ordinaires  des  brigades  de  gendarmerie  est 
de  correspondre  périodiquement  entre 
elles ,  À  des  jours  et  sur  des  points  détei^ 
minés  par  les  chefs  de  l'arme.  Les  points 
de  correspondance  sont  toujours  assignés, 
autant  que  possible ,  À  égale  distance  des 
brigades  qui  doivent  s'y  rendre,  et  dans 
les  lieux  où  les  sous-officiers ,  brigadiers 
et  gendarmes  chargés  de  ce  service  peuvent 
trouver  un  abri  momentané  pour  eux- 
mêmes  et  pour  les  individus  confiés  à  lenr 
garde  pendant  le  temps  nécessaire  k  la 
remise  des  personnes  et  des  objets. 

367.  Ces  correspondances  périodiques 
ont  essentiellement  pour  ob^t  le  transfére- 
raent  des  prisonniers  de  brigade  en  bri- 
gade ,  et  la  remise  des  pièces  qui  les  con- 
cernent. Elles  ont  également  poup  objet, 
de  la  part  des  sous-ofliciers  et  gendarmes 
t|ui  s'y  rendent ,  de  se  communiquer  réd- 
proquement  les  renseignements  et  avis 
qu'ils  ont  pu  recevoir,  dans  l'intervallt 
d'une  correspondance  à  Tautre,  sur  tout  €« 
qui  intéresse  la  tranquillité  publique  ;  de 
concerter  leurs  opérations  relativement  à 
la  recherche  des  malveillants  de  tonta 
espèce  dont  ils  auront  connaissance  ;  de  se 
remettre  réciproquement  les  signalements 
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des  individas  prévenus  de  crimes  et  délits» 
évadés  de  prison  on  des  bagnes;  et  enfin  de 
s*éclairer  mutuelleinent  sur  les  moyens  à 
prendre  pour  concourir  à  la  répression  de 
tout  ce  qui  peut  troubler  Tordre  social. 

368.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  trans- 
férer des  prévenus  ou  condamnés  de  bri- 
gade en  brigade,  par  tous  moyens  de 
transport  ordinaire  ou  extraordinaire ,  les 
officiers  de  gendarmerie  ont  seuls  le  droit 
de  donner  les  ordres  de  conduite  :  dans  les 
chefs-lieui  de  département,  ce  droit  est 
dévolu  aui  commandants  de  compagnie  ; 
mais  c'est  à  rofficier  commandant  l'arron- 
dissement qu'il  appartient  de  désigner  et 
d'inscrire,  en  marge  de  ces  ordres,  le 
nombre  des  gendarmes  et  le  nom  du  sous- 
officier,  brigadier  on  gendarme  qui  a  le 
commandement  de  l'escorte,  et  qui  est 
chargé  de  la  conduite  jusqu'à  la  station 
ordinaire  de  la  brigade.  Si  les  prisonniers 
sont  de  différents  seies ,  ils  doivent  être 
transférés  séparément. 

369.  St  les  prévenus  ou  condamnés  sont 
transférés  en  exécution  d'un  ordre  de  l'au- 
torité militaire,  ou  en  vertu  d'un  mandat 
de  justice ,  ou  par  l'effet  d'une  réquisition 
émanée  de  l'autorité  administrative,  une 
copie  certifiée  de  l'ordre ,  du  mandat  ou  de 
la  réquisition  doit  toujours  être  jointe  à 
l'ordre  de  transférement,  en  marge  duquel 
est  inscrit  le  bordereau  des  pièces  qui  doi- 
vent suivre  les  prévenus  ou  les  condamnés; 
ces  pièces  sont  cachetées  et  remises  au 
commandant  de  l'escorte ,  qui  en  donne 
son  reçu  sur  le  carnet  de  correspondance, 
dans  les  termes  suivants  :  «  Reçu  l'ordre 
et  les  pièces  y  mentionnnées.  »  Les  signa- 
lements des  prisonniers  sont  inscrits  à  la 
suite  de  l'ordre  de  transférement. 

370.  Les  ordres  de  conduite. ou  feuilles 
de  route  des  prévenus  et  condamnés  doi- 
vent toujours  être  individuels ,  quel  qu'en 
soit  le  nombre,  afin  que,  dans  le  cas  où 
l'un  d'eux  vient  à  tomber  malade  en  route, 
il  puisse  être  déposé  dans  un  hôpital,  sans 
retarder  la  marche  des  autres. 

371.  Dans  chaque  lieu  de  gite,  les  préve- 
nus on  condamnés  sont  déposés  dans  la 
maison  d'arrêt.  En  remettant  ces  prévenus 
on  condamnés  au  concierge,  gardien  ou 
geôlier,  le  commandant  de  l'escorte  doit 
faire  transcrire  en  sa  présence,  sur  les 
registres  de  la  geôle,  les  ordres  dont  il  est 
porteur,  ainsi  que  l'acte  de  remise  des  pri- 
sonniers au  concierge  de  la  maison  d'arrêt 
ou  de  détention,  en  indiquant  le  lieu  où  ils 
doivent  être  conduits.  Le  tout  doit  être 
signé ,  tant  par  les  gendarmes  que  par  le 
geôlier  ;  celui-ci  en  délivre  une  copie  au 
commandant  de  l'escorte  pour  sa  décharge. 

37â.  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  maison 


d'arrêt  ou  de  détention  dans  le  lien  de  rfi 
dence  d'une  brigade,  les  prévenus  oacondM 
nés  sont  déposés  dans  la  chambre  de  sùm 
de  la  caserne  de  gendarmerie;  ils  y  sont  gan 
par  la  gendarmerie  de  la  résidence  jasqd 
départ  du  lendemain  ou  du  jour  fixé  |M 
la  correspondance;  mais,  si  les  prisoDoi 
sont  de  différents  sexes ,  les  femmes  ni 
remises  à  la  garde  de  l'autorité  locale ,  ^ 
pourvoit  à  leur  logement.  £n  cas  < 
refus  du  maire  depourvoir  à  Ia-snbsisti| 
des  prisonniers  déposés  dans  la  chandl 
de  sûreté ,  la  gendarmerie ,  après  i'afl 
constaté  par  procès-verbal ,  est  tenae  i 
leur  fournir  les  aliments  déterminés  parj 
règlements  en  vigueur,  sauf  rembonn 
ment  par  l'autorité  administrative. 

373.  Les  conduites  extraordinairesjj 
doivent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'ordres  ■ 
nistériels,  réquisitions  des  magistrats  (H 
cours  d'appel  et  sur  les  demandes  partiet» 
liéres  faites  par  les  pères,  mères,  taleonon 
conseils  de  famille;  hors  les  cas  ci-<tessQS^ 
les  conduites  sont  toujours  faites  de  ^ 
gade  en  brigade.  ^ 

374.  Lorsque  la  translation  par  lé^ 
extraordinaire  est  ordonnée  d'office  li 
demandée  par  le  prévenu  ou  accusé,  à  ctm 
de  l'impossibilité  où  il  se  trouve  de  fiM 
ou  de  continuer  le  voyage  à  pied,  cettj 
impossibilité  est  constatée  par  certificat  i 
mélecin  ou  de  chirurgien.  1 

375.  Les  prévenus  ou  accusés  qui  peavwl 
faire  les  frais  de  leur  transport  et  du  reUM 
de  l'escorte  sont  conduits  directemeoti 
leur  destination,  en  se  soumettant  iM 
mesures  de  précaution  que  prescrit  le  ni 
gistrat  qui  a  autorisé  la  translation,   j* 

376.  Les  conduites  qui  ont  lieu  jnsqw 
destination ,  en  vertu  d'un  ordre  min»* 
riel,  donnent  droit,  si  les  gendarmes sojj 
tent  de  leur  département,  à  une  indemimi 
fixée  par  les  règlements  d'adminislratioB. 

377.  Le  commandant  de  l'escorte  jwj 
effectué  le  dépôt  des  prisonniers  confi»^ 
sa  garde  remet  l'ordre  de  transférement» 
les  pièces  au  commandant  de  la  brigw 
qui  doit  le  relever;  celui-ci  est  tcnnd in- 
scrire, sur  le  registre  à  ce  destiné,  les  nomi 
des  prisonniers ,  le  nombre  des  pièce»  a» 
lui  ont  été  remises  et  le  lieu  où  ils  doive» 
être  conduits;  il  devient  dès  lors  respoih 
sable  du  transférement.  L'inscripUon  * 
dessus  prescrite  est  toujours  faite  en  pn- 
sence  du  commandant  de  l'escorte qo»« 
amené  les  prisonniers  ;  il  signe  sur  le  leç* 
tre  avec  le  commandant  de  la  brigade.  Wt 
à  défont  de  maison  d'arrêt  ou  de  dètcniioBj 
les  prévenus  ou  condamnés  ootétédépoj» 
dans  la  chambre  de  sûreté  d'nne  brigaû»» 
le  commandant  de  l'escorte  qui  «  «"^T 
ce  dépôt  s'en  fait  donner  un  reçu  sur» 
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UBe  de  service  dont  il  est  porteur,  ainsi 
fKsor  le  carnet  de  correpondance. 

378.  Les  mêmes  dispositions  ont  lien 
«cessivemeot dans  toutes  les  brigades;  la 
dernière  escorte,  après  la  remise  des  pré  ve- 
rnis on  condamnés  à  leur  destination ,  se 
U\  donner  une  décharge  générale  des  pri- 
lonnieTs  qu'elle  a  conduits  et  de  toutes  les 
pièces  qui  loi  ont  été  conOées;  à  son  retour 
&  la  résidence ,  le  commandant  de  la  der- 
nière escorte  fait  mention  de  cette  décharge 
sur  fOB  registre,  et  la  joint  aui  autres 
ftfœsqoi  concernent  le  service  de  la  bri- 
pAe,  aûn  de  poavoir  la  présenter  au 
lesoiD. 

379.  Lorsque  les  transports  des  prévenus 
OB  condamnés  se  font  par  la  correspon- 
duce  des  brigades ,  le  commandant  de 
fescorte  qui  a  été  chargé  de  la  conduite 
josqc'aa  point  de  la  réunion,  après  avoir  fait 
Ténfior  par  le  commandant  de  la  nouvelle 
«OTleridentité  des  individus  conflés  à  st 
Ne,  et  lai  avoir  remis  toutes  les  pièces 
BKDlionoéesdaos  Tordre  de  transfèrement, 
K  fait  donner  un  reçu  du  toat  sur  la  feuille 
descrrice  cl  sur  le  carnet  de  correspon- 
de. Si  le  nombre  des  prisonniers  amenés 
«Uconespondance,  oa  si  des  circonstances 
pwiicaîières  eiigent  un  supplément  de 
f'^f^i  le  commandant  qui  doit  coptinuer 
'ttcortepeal  requérir,  parmi  les  gendar- 
"?Prt$cnls,  le  nombre  d'hommes  néccs- 
'*J8»éla  sûreté  des  prisonniers. 

o80.  Les  gendarmes  chargés  d'une  con- 
fie, soit  quelle  ait  lieu  par  la  correspon- 
•*Bee,  ou  qu'elle  soit  continuée  jusqu'à  la 
«|it»on  de  la  première  brigade,  doivent 
*[*fff  je  même  jour  à  leur  résidence,  à 
■wy  d'empêchement  résultant  du  service 
^«e  la  distance  des  lieux  ;  dans  aucun 
2^>ll>Depeaventoutre-passer  la  résidence 
r*Jle première  brigade  sans  un  ordre 
P^'du  commandant  de  la  compagnie. 
^^'  II  est  expressément  recommandé 
*  gendarmes  sous  Tescorte  desquels  mar- 
?**  dtt  prévenus  ou  condamnés ,  civils 
?™iUirc8 ,  d'empêcher  qu'ils  fassent  un 
JJW immodéré  de  vin,  cidre  cl  autres 
?^^  enivrantes  ;  ils  doivent  surtout 
^  lûlerdire  absolument  l'usage  des  li- 
^s  spiritueuses.  Ils  peuvent  aussi  in- 
JJJ^«  l'emploi  du  tabac  à  fumer,  lorsque 
rJ*Prtca«tion  leur  parait  nécessaire.  La 
J^lèei  l'exactitude  que  la  gendarmerie 
J"«  l'exécution  de  cet  ordre  préviennent 
JJJ^OttT  de  circonstances  fâcheuses,  et 
rjl  aux  prévenus  l'occasion  de  nouvelles 
■J*;.  qui  ne  peuvent  qu'aggraver  leur 

J82.  La  mendicité  étant  un  délit  prévu 
J*«Code pénal,  et  qui  doit  être  réprimé 
'^«l  où  il  se  produit,  la  gendarmerie 


s'oppose,  par  tous  les  moyens  en  son  poa- 
voir, à  ce  que  les  individus  civils  ou  mili- 
taires confiés  à  sa  garde  sollicitent  oa 
reçoivent  des  secours  de  la  charité  publique. 
Les  chefs  d'escorte  sont  personnellement 
responsables  des  infractions  qui  peuvent 
être  commises. 

383.  Les  sous-ofBciers ,  brigadiers  et 
gendarmes  employés  au  service  de  conduite 
ou  de  correspondance  qui  ne  ramènent  pas 
de  prisonniers,  ne  reviennent  pas  par  la 
même  roule  ;  il  leur  est  enjoint  de  se  por- 
ter dans  rintérieur  des  terres ,  de  visiter 
les  hameaui,  de  fouiller  les  bois  et  les  lieux 
suspects,  et  de  prendre  dans  les  fermes  et 
maisons  isolées  toutes  les  informations  qui 
peuvent  leur  être  utiles. 

384.  Les  sous-officiers  et  gendarmes 
montés  qui  sont  chargés  de  conduire  des 
prévenus  ou  condamnés  marchent  toujours 
à  cheval,  dans  une  bonne  tenue  militaire  et 
complètement  armés;  les  sous-officiers, 
brigadiers  et  gendarmes  à  pied,  sont  pareil- 
lement armés  et  équipés  complètement. 
Dans  le  cas  où  les  prisonniers  doivent  être 
conduits  en  poste,  en  vertu  d'ordres 
supérieurs,  l'escorte  prend  place  dans  les 
voitures  avec  les  prisonniers. 

585.  Les  prévenus  ou  condamnés  sont 
généralement  conduits  à  pied  de  brigade 
en  brigade  ou  par  les  voies  de  fer;  néan- 
moins ils  peuvent,  si  des  circonstances 
extraordinaires  l'exigent,  être  transférés, 
soit  en  voiture ,  soit  à  cheval,  sur  les  ré- 
quisitions motivées  des  officiers  de  justice. 

386.  Avant  d'extraire  des  prisons  les 
individus  dont  le  transfèrement  est  or- 
donné de  brigade  en  brigade,  les  sous- 
officiers,  brigadiers  et  gendarmes  s'assurent 
de  leur  identité  et  vériGent  s'ils  n'ont  pas 
sur  eux  des  objets  tranchants  ou  quelque 
instrument  qui  puisse  scrvûr  à  favoriser 
leur  évasion.  Ces  mililaues  exigent  des  prir 
sonniers  le  dépêt  de  l'argent  ou  des  valeurs 
qu'ils  possèdent.  Il  en  est  fait  mention  sur 
les  feuilles  de  roule,  et  ces  objets  sont  res- 
titués par  la  gendarmerie  à  l'arrivée  à  des-^ 
tinalion. 

387.  Pendant  le  trajet,  les  gendarmes  ne 
doivent  pas  perdre  de  vue  un  seul  des  mou  < 
vements  des  prisonniers  ;  ils  doivent  obser- 
ver s'ils  ne  tentent  pas  de  s'évader  par 
ruse;  ils  les  surveillent  de  très  près,  sur- 
tout dans  les  passages  qui  peuvent  favo- 
riser leur  évasion ,  tels  que  bois,  ravins, 
fossés ,  rivières ,  chemins  encaissés ,  mon- 
tagnes ou  autres  lieux  accidentés  dont  le 
site  rendrait  la  poursuite  difficile,  et  lors- 
qu'il y  a  affloence  de  monde  sur  la  route 
qu'ils  ont  à  parcourir. 

388.  Si  un  prisonnier  tombe  malade  oa 
arrive  malade  dans  une  résidence  de  bri* 
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gade  où  il  n'j  a  ni  prison  ni  liôpital ,  il 
reste  déposé  dans  la  chambre  de  sûreté  de 
la  caserne  ;  les  secours  nécessaires  lui  sont 
administrés  par  les  soins  du  maire  ou  de 
l'adjoint,  mais  jusqu'au  moment  seulement 
où  il  peut  être  tranféré  sans  danger  dans 
la  maison  de  détention  ou  dans  Ttiôpital  le 
l^lus  à  proximité. 

389.  Si  le  prisonnier  nneurt  entre  les 
mains  des  gendarmes  de  Tescorte ,  ou  à  la 
etiambre  de  sûreté ,  ils  doivent  en  prévenir 
immédiatement  le  maire  de  la  commune 
dans  laquelle  ce  prisonnier  est  décédé ,  et 
finviter  à  faire  procéder  k  son  inhumation, 
après  les  délais  voulus  par  la  loi  :  ils  signent 
Pacte  de  décès ,  dont  ils  se  font  délivrer 
une  copie ,  et  la  joignent  au  procès- verbal 
qu'ils  dressent  pour  constater  cet  événe- 
ment ;  ils  y  joignent  également  Tordre  de 
eondaite  et  les  pièces  concernant  le  prison- 
nier; ils  font  renvoi  du  tout  au  comman- 
dant de  l'arrondissement,  lequel  se  con- 
forme à  ce  qui  est  prescrit  ci-après  pour 
les  prisonniers  morts  dans  les  hôpitaux 
civils  ou  militaires. 

590.  Lorsqu'un  prévenu  ou  condamné, 
conduit  à  pied  par  la  gendarmerie ,  tombe 
malade  en  route ,  le  maire  ou  l'adjoint  du 
Heu  le  plus  voisin ,  sur  la  réquisition  des 
dous-officiers ,  brigadiers  ou  gendarmes 
chargés  de  la  conduite,  est  tenu  de  pour- 
voir aux  moyens  de  transport  jusqu'à  la 
r<$sidcnce  delà  brigade,  la  maison  de  déten- 
tion ou  Phôpital  le  plus  à  proximité  dans  la 
direction  de  la  conduite  du  prisonnier.  Si 
c'est  une  maison  de  détention,  le  prison- 
nier y  est  placé  à  l'infirmerie,  et  remis  à  la 
garde  du  concierge,  qui  en  donne  reçu;  si 
c'est  un  hôpital  civil ,  il  y  est  soigné  dans 
an  lieu  sûr,  sous  la  surveillance  des  auto- 
rités locales.  Dans  ce  cas,  les  papiers,  objets 
et  pièces  de  conviction,  s'il  y  en  a,  restent 
entre  les  mains  du  commandant  de  la  gen- 
darmerie du  canton  ;  et,  après  le  rétablisse- 
ment de  ce  prisonnier,  ils  sont  joints  A 
l'ordre  de  conduite ,  avec  un  certificat 
constatant  l'entrée  et  la  sortie  de  l'hôpital, 
ou  les  motifs  du  séjour  prolongé,  soit  dans 
la  maison  de  détention,  soit  dmis  la  cham- 
bre de  sûreté  de  la  caserne.  Les  comman- 
dants de  brigade  doivent  veiller  à  ce  que 
fes  prisonniers  entrés  aux  hôpitaux  civils 
n'y  restent  pas  an  delà  du  temps  nécessaire 
pour  leur  rétablissement. 

591.  Si  les  pièces  jointes  à  l'ordre  de 
transférement  concernent  plusieurs  indi- 


suspendre  la  translation  de  l'un  on  de 
quelques-uns  d'entre  eux. 

59:2.  En  cas  d'évasion  d'un  prévena  09 
condamné  déposé  à  finfirmerie  d'une  in4> 
son  de  détention  ou  soigné  dans  un  hôpit4| 
le  commandant  de  la  brigade  de  geodV" 
merie,  au  premier  avis  qu'il  en  reçoit,  |j 
fait  rechercher  et  poursuivre  ;  il  se  rendij 
lieu  de  l'évasion  pour  connaître  s'il  y  a  ei 
connivence  ou  seulement  défaut  de  surviît 
lance  de  la  part  des  gardiens;  il  rédige I 
procès-verbal  de  ses  recherches,  etTadreil 
sur-le-champ,  avec  les  autres  pièces  ^ 
concernent  l'évadé,  an  commandant  A 
l'arrondissement;  celui-ci  les  transmet H 
Commandant  de  la  compagnie,  quienreii 
compte  à  l'autorité  compétente. 

595.  En  cas  de  mort  dans  les  hôpitan 
civils  d'un  prévenu  ou  condamné,  le  coo» 
mandant  de  la  brigade  se  fait  délivrer  mf 
expédition  de  l'acte  de  décès  pour  êbra 
réunie  aux  autres  pièces  qui  peuvent  eoB* 
cerner  le  décédé ,  et  il  fait  l'envoi  du  loiil^ 
dans  les  vingt  quatre  heures,  au  commaar 
dant  de  la  gendarmerie  del'arrondisseiDevtf 
cet  officier  transmet  ces  pièces  auco» 
mandant  de  la  compagnie.  ! 

594.  Le  commandant  de  la  compa{H|| 
après  avoir  rassemblé  toutes  les  pièces  n» 
latives^u  prisonnier  décédé,  les  fait  pu* 
venir,  sans  délai,  au  ministre  derintérieoL' 
si  le  prisonnier  était  condamné  aux  tet^ii 
la  réclusion  ou  à  rcmprisonnement  p«ri 
plus  d'un  an.  Si  le  prisonnier  était  simple  1 
ment  prévenu  d'un  délit  de  la  compéleMI 
des  cours  d'appel  ou  des  tribunaux  de  p* 
mière  instance,  il  les  adresse  à  l'officierâ 
policvî  judiciaire  qui  a  décerné  le  inan|i; 
d'amener,  de  dépôt,  d'arrêt,  ou  q\àip 
quis  le  transférement,  et  si  c'était  un  ci» 
damné,  au  procureur  impérial  prés  la  ce* 
ou  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  coada» 
nation.  Il  est  également  donné  coDMtf-, 
sauce  de  l'évasion  ou  du  décès  d'un  pri- 
sonnier à  l'autorité  devant  laquelle  il  deia», 
être  conduit. 

SiSCTION  IL  T»A5wè»EjtÉi.T  ot»  pm»»"»» 


MILITAIBM. 


la  gendarme* 
i  mmtaires  intf^ 


595.  Il  est  défendu  à 
d'escorter  des  prisonniers  militaires  b 
chant  isolémrat  ou  en  détachement,  s  i»» 
sont  pas  munis  de  feuilles  de  roiil«  vkûtf^ 
dnelles^  portant  Indication  des  fournitu» 
qu'ils  doivent  recevoir  en  route.  ^^^ 
séquence,  toutes  les  fois  que  les  ^^^^ 


vidusdont  run  est  resté  malade  en  route ,  dants  de  brigade  ont  à  faire  de  ces  sonw 

la  conduite  de  ceux  qui  sont  en  état  de  d^escortes,  le  sous-intendant  railitwrj»  Jj, 

marcher  n'est  pas  interrompue,  et  les  pièces  à  son  défaut,  le  sous-préfet  du  lieu  aeo^ 

ne  sont  pas  retenues;  Il  est  fait  mention,  part,  doit  préalablement  ^ï*^*^'*' ^'î*^ 

sur  l'ordre  de  transférement  qui  suit  les  litaires  des  feuilles  de  roule  portant  les 

autres  prisonniers,  des  causes  qni  ont  fait  dicatlons ci-dessus. 
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S96.  Les  mesures  ordonnées  pour  le 
tnoslèreineot  des  prisonniers  civils  sont 
10  mènies  poar  le  transférement  des  prl- 
«nniers  militaires,  sauf  les  modification» 
ikprès. 

387.  Les  militaires  escortés  doivent  être 
Andnils  régulièrement  le  même  jour  d'un 
iflle  ^'itape  à  Tautre ,  sans  pouvoir  être 
déposés  dtDs  les  communes  intermédiaires. 

39S.  Il  levée  d*écrou  d*un  militaire  dé- 
ton  a  rerta  d*un  jugement  ou  d*un  ordre 
BfflUire  De  peut  être  ordonné  que  nar  Tai^ 
IJrilémlliUire. 

399.  Toat  mUitaire  ou  individu  appar- 
taiBl  à  l^armée  qui  est  arrêté  par  une  hri- 
^  de  gendarmerie  dont  la  résidence 
JwpM  gllc  d'étape,  peut  être  déposé,  le 
Jjvdeton  arrestation,  dans  la  maison 
Miétteiie  résidence.  Tout  militaire 
■■déposé  dans  une  commune  non  gîte 
Jy  ne  peit  y  rester  plus  de  deux  jours, 
«w^rirrcstation  compris. 

100.  Dans  le  cas  où  des  militaires  arrô» 
wioat  déposés  dans  la  chambre  de  sûreté 
«iiiaseme  de  gendarmerie,  ou  dans  tout 
*^  toeal  à  déCMil  de  prison ,  lci«om- 
■ttiMttU  debrigade,  sur  le  refns  du  nrire, 
V;  est  csnstaté  par  procès-verbal,  pour- 
11^ &U  nourriture  de  cas  prisonniers; 
•••ai remboursés,  par  l'autorité  admi* 
^"'^'^t  des  aYances  qu'ils  ont  faites. 

^•ia  condsiie  des  militaires  envoyée 
^«MiMgBies  de  discipline  dok  se  faire, 
••latwfiipiieB.,  de  brigade  en  brigade, 
2^  attendre  les  jonis  éa  ceampoi^ 

I  *J  ïf»  ««idamBéi  mf Utalrea  font  route 
•J»!  *  niokis  que,  d*aprés  un  certificat 
Hî?*  ^  «inté,  ils  ne  soient  recon^ 
J  y»  d'état  de  mardier;  alors  il  leur 
r^^jn  des  voitures  par  les  entrepre- 
2^"ttCMiT«M8  militaires,  sur  le  pieid 
■*^|«8«ilitaiiesiioléi. 
J^  Si  on  ^^réveira  ou  condamné  ml- 
2*  •«!*€  malade  en  route,  il  est  dé- 
2? <*«»««*  A  rhêpital  le  plus  proche, 
21'*  BurveiilaBce  spéciale  4e  U  gendar- 
■*•*  des  autorités  lecales- 
J^'  lorsque  des  prisonniers  militaires 
l*"^Tés  aQi  h6pltauï,  la  gendarmerie, 
J2J»  du  sous-intendant  militaire,  est 
2*?*  *  fcne  des  visites  dans  ces  éta- 


JlT******  afin  de  s'assurer  si  leur  séjour 

'««pas abusif  et  prolongé  sans  nïolif. 

jj^  Les  billets  d*entrée  aux  hôpitaux 

î2  .  "^  isolés  reconnus  malades  par 

??°««rs  de  santé  qui  les  ont  visités, 

/■Mœ  ceux  des  militaires,  condamnés 

Prtvemis,  conduits  par  la  gendarmerie, 

^«'gnés  par  les  commandants  de  place, 

^>Mns  les  lieux  où  il  n>  a  pas  de  com- 
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mandant  de  place,  par  le  commandant  de 
la  gendarmerie  de  la  localité. 

406.  Lorsqu'un  militaire  transféré  s'é- 
vade d*un  hôpital  militaire,  le  sous-inten- 
dant qui  reçoit  le  rapport  en  dresse  procés- 
verbai  et  en  donne  immédiatement  avis  an 
commandant  de  la  place  et  &  celui  de  la 
gendarmerie.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas 
de  résidence  de  sous-intendant  militaire, 
il  est  suppléé  par  la  gendarmerie,  qui  pro- 
cède comme  il  vient  d'être  dit. 

407.  En  cas  d'évasion  d'un  militaire 
confié  à  la  garde  de  la  gendarmerie,  son 
signalement^  extrait  de  la  feuille  de  rout* 
ou  du  jugement,  est  sur-le-champ  en- 
voyé par  le  chef  de  Tescorte  aux  brigade» 
Toisincs.  Si  l'évasion  a  lieu  pendant  la 
marche,  le  conunandant  de  l'escorte  ré- 
dige, en  outre,  un  procès-verbal  indiquant 
exactement  les  nom  et  prénoms  du  prison- 
nier évadé,  le  corps  auquel  il  appartient, 
la  date  du  jugement,  la  peine  prononcée» 
le  lieu  et  les  circonstances  de  l'évasion.  Le 
procès-verbal  est  immédiatement  transmis 
au  commandant  de  la  gendarmerie  du  dé- 
parlement,  par  la  voie  hiérarchique.  Si» 
dans  les  cinq  jours  qui  ont  suivi  r évasion» 
Farrestation  n*a  pas  eu  lieu,  le  comman- 
dant de  la  gendarmerie  transmet  le  pro- 
cès-verbal au  ministre  de  la  guerre  (bu- 
reau de  la  justice  militaire),  et  lui  fait  con- 
naître en  même  temps  s'il  a  été  fait  de» 
poursuites  contre  les  fauteurs  de  Févasion» 
et  quel  en  a  été  le  résultat.  Aussitôt  après 
qu'un  condamné  évadé  en  route  a  été  re- 
pris, le  commandant  de  gendarmerie  du 
département  où  rarrestation  a  étéeCTectuée 
en  rend  compte  au  ministre  de  la  guerre 
(bureau  de  la  justice  militaice).  Les  com- 
mandants de  gendarmerie  rendent  égale- 
ment compte  de  cet  événement  au  général 
commandant  la  division ,  par  l'entremise 
du  général  de  brigade  commandant  le  dé- 
partement. 

408.  Si  le  militaire  évadé  appartient  à 
rarmée  de  mer,  les  mêmes  formalités  sont 
remplies,  et  les  pièces  sont  transmises 
au  ministre  de  la  marine.  Dans  ce  cas  * 
les  conmiandants  de  compagnie  rendent 
compte  de  cet  événement  au  préfet  mari- 
time de  l'arrondissement  auquel  le  militaire 
appartient  et  au  général  commandant  la 
division  dans  laquelle  l'évasion  a  eu  lieu, 
par  l'intermédiaire  du  général  de  brigade 
commandant  le  département. 

409.  Lorsqu'un  militaire  est  décédé  dans 
une  maison  de  détention,  ou  qu'il  s'en  est 
évadé,  le  commandant  de  la  gendarmerie 
du  canton  dresse  un  Inventaire  exact  de 
Fargent  et  des  effets  qu'il  a  laissés  ;  il  in- 
dique avec  soin  les  nom  et  prénoms  de  ce 
militaire,  le  lieu  de  sa  naissance,  son.dé- 
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parlement,  et  le  corps  dans  lequel  il  servait. 
L*inventaire  est  fait  en  triple  expédition  et 
aigné  par  le  concierge  de  la  maison  de  dé- 
tention, qui  garde,  par  devers  lui,  une  des 
expéditions.  Les  efTets  et  l'argent  sont 
transportés  sans  délai,  par  la  voie  de  la 
correspondance  des  brigades,  jusqu'à  T hô- 
pital militaire  le  plus  voisin,  et  remis, 
avec  la  seconde  expédition  de  l'inventaire, 
au  comptable  de  Thôpital,  qui,  après  véri- 
fication, donne  son  reçu  au  bas  de  la  troi- 
sième expédition,  laquelle  reste  entre  les 
mains  du  commandant  de  la  brigade  de 
Tarrondissementoù  l'hôpital  est  situé,  pour 
servir  à  la  décharge  de  ce  militaire.  Il  est 
fait  inscription  de  l'inventaire  sur  le  regis- 
tre d'ordre  de  la  brigade.  A  défaut  d'hô- 
pital militaire  dans  le  département,  les 
objets  ci-dessus  sont  déposés,  en  suivant 
les  mêmes  formalités,  dans  les  mains  des 
administrateurs  de  l'hôpital  civil  le  plus 
▼oisin,  pourvu  toutefois  que  cet  établisse- 
ment soit  du  nombre  de  ceux  qui  reçoivent 
des  militaires  malades. 

410.  Si  le  concierge  de  la  maison  de  dé- 
tention déclare  que  le  militaire  mort  ou 
évadé  n'a  laissé  ni  effets  ni  argent,  le  com- 
mandant de  la  gendarmerie  dresse  procès- 
▼erbal  de  cette  déclaration,  qu'il  fait  si- 
gner au  concierge,  et  il  en  inscrit  le  contenu 
sur  le  registre  d'écrou.  Ce  procès-verbal  est 
pareillement  transmis  au  commandant  de 
la  compagnie. 

411.  ]^  concierge  de  la  prison  ou  le 
comptable  de  rhôpital  où  le  condamné  est 
déposé  s'assure  de  même,  avant  de  le  rece- 
voir, si  le  condamné  est  porteur  de  tous 
les  effets  mentionnés  sur  la  feuille  de  route  ; 
il  en  est  ainsi  responsable  pendant  tout  le 
temps  que  le  condamné  séjourne  tant  à 
l'hôpital  qu'à  la  prison. 

412.  Si  le  militaire  est  décédé  entre  Içs 
mains  de  la  gendarmerie,  lorsqu'il  marche 
sous  escorte,  il  y  a  lieu  de  remplir  les 
mêmes  formalités  que  dans  le  cas  de  décès 
dans  une  maison  de  détention.  Mais  le 
procès-verbal  n'est  dressé  qu'en  deux  expé- 
ditions signées  par  l'autorité  locale.  Cet 
inventaire  est  toujours  yiiidépendant  du 
procès-verbal  qui  doit  constater  cet  événe- 
ment, et  qui  doit  être  envoyé  au  comman- 
dant de  la  compagnie  avec  toutes  les  pièces 
concernant  le  militaire  décédé. 

413  II  est  expressément  défendu  à  la 
gendarmerie  de  faire  la  conduite  des  mili- 
taires condamnés  à  la  peine  des  travaux 
publics  ou  du  boulet  avant  d'avoir  reçu 
une  expédition  individuelle  et  certiûée  des 
Jugements,  et  de  s'être  assurée  si  les  con- 
damnés sont  pourvus  de  tous  les  effets 
d'habillement  et  de  petit  équipement  pres- 
crits par  les  règlements  et  dont  le  détail 


doit  être  inscrit  snr  la  feuOle  de  route  de 
chaque  homme.  La  gendarmerie  veille  avec 
la  plus  grande  attention  à  ce  qu'il  ne  soit 
détérioré  ni  détourné  aucune  partie  de  ces 
effets  par  les  condamnés  pendant  la  roate, 
et  principalement  dans  les  lieux  de  gîte. 
Si  elle  remarque  qu'il  leur  manque  quel- 
ques-uns de  ces  effets  à  la  sortie  des  prisons, 
elle  en  dresse  un  procès-verbal,  que  le  con- 
cierge est  tenu  de  signer.  Ce  procès-verbal 
est  joint  à  l'ordre  de  conduite  des  militai- 
res condamnés,  pour  servir  à  la  décharge 
des  gendarmes. 

414.  Dans  le  cas  où  un  condamné  arrive 
à  l'atelier  sans  être  pourvu  de  la  totalité 
des  effets  mentionnés  sur  la  feuille  de  route, 
le  sous-intendant  constate,  par  un  procés- 
verbal,  l'absence  de  ces  effets,  et  le  ministre  ' 
de  la  guerre  fait  exercer  une  retenue  égale 

à  la  valeur  des  objets  manquants  snr  la 
solde  des  gendarmes,  si  ce  fait  proTimt  de 
leur  faute.  Ces  dispositions  sont  applica- 
bles à  tout  militaire  conduit  par  la  gen-    ' 
darmerie  i  une  destination  quelconque.       ^ 

SECTION  III.  RurOKSABiuTft  de  Là  gbxdarkbub 
DAIS  LBs  sftAasrABSMsnn  des  PftisoHHiSBa. 

415.  Les    sous-oflQciers  et  gendarmes 
doivent  prendre  toutes  les  mesures  de  pré-    , 
caution  pour  mettre  les  prisonniers  confiés    j 
à  leur  garde  dans  rimpossibilité  de  s'éva- 
der :  toute  rigueur  inutile  pour  s'assurer    , 
de  leur  personne  est  expressément  interdite. 
La  loi  défend  à  tous,  et  spécialement  aux 
dépositaires  de  la  force  armée,  de  faire  aux 
personnes  arrêtées  aucun  mauvais  traite- 
ment ni  outrage,  même  d'employer  contre 
elles  aucune  violence,  à  moins  qu'il  n'y  ait    , 
résistance  ou  rébellion,  auquel  cas  srâle»    , 
ment  ils  sont  autorisés  à  repousser  par  II    , 
force  les  voies  de  fait  commises  contre  eix    ^ 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  , 

416.  Toutefois  les  gendarmes  ayant,  en  , 
cas  d'évasion,  une  responsabilité  qu*ll  im-  f 
porte  essentiellement  de  ne  pas  leur  ôter,  \ 
il  y  a  lieu  de  leur  laisser  quelque  latitude  ^ 
dans  l'emploi  des  moyens  qui ,  selon  les 
circonstances,  peuvent  être  hidispensables 
pour  prévenir  les  évasions;  il  leur  est  re- 
commandé de  préférence  l'emploi  des  chat- 
nettes  en  corde  de  fil  de  fer,  ou  de  gour- 
mettes fermant  à  cadenas,  comme  réunis- 
sant les  conditions  de  solidité,  de  légèreté  et 
de  flexibilité.  Cependant,  dans  les  cas  rares, 
et  lorsqu'il  s'agit  de  la  conduite  d*un  grand 
criminel,  ou  s'il  y  a  mutinerie  ou  tentatire 
d'évasion,  on  peut  recourir  aux  poucettes. 
Mais  il  est  interdit  de  se  servir  de  grosses 
chaînes  ou  de  menottes  à  vis,  ou  colliers 
de  chien,  qui  sont  susceptibles  de  blesser 
les  prisonniers  et  d'occasionner  des  acci- 
dents graves  ;  il  est  également  formelle- 
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R.  f<.  Re^'slrv  des  pvftitlôiis.  1^.  f2. 
Bcgistre  des  fourrages.  N.  13.  Begfstre 
es  fifttattccts  d^  r^vmiffSeiirs  de  four- 
fige. 

SliMépendUttiiaeni  et  ces  ittlit  te* 
«nu»  «a  mfm  Aesfde^  Mat  eenstàtées 
tOQtm  ks  opéfttiM»  de  f  «vm«,  le  service 
taMMldè  cbaq«e  brigade  «si  TcAat4  par 
^)oiiniMi  e«  ft^illes  de  setvlee  en  dou- 
\k«pmmt  dMl  ratte  est  adressée,  le 
fnÊKtjmôeckmpam  W€fs»  au  coimnafK 
diD(  de  lalJeuteiMMwe,  Kvec  ira  étaf  rée^- 
fMi^iamHet  fait  par  la  brigade, 
fntet  le  aoèf  psétédeat,  tandis  qm 
rNbeiatedépoiéo  aitt  areMve»  de  cette 
hlgade.  eei  feailles  mtd  présentée»  à  là 
■Ittlir^de»  naftroa»  adjoiâts  et  aatrai 
puineinoU^le»  dea  diverses  coannoiMÉ, 
à  NMi  fie  eoMtater  eéMelkment  les 
toernéM  el  autres  servîtes  faits  |tar  les 
fndanes.  Les  commandants  àe  brigade 

1  iBKriveBt  ebaqua  jo«r  le  service  fait 
UrttbïésideDcc  qae  bars  la  résidence, 
«I  w  jôumeiieat  an  visa  4eB  officiers  dans 
wn  toaraées*  en  iofSf«^ite  visiieiH  les 
pwtj  4e  corresjMMtdaace. 

^.  Us  eommandAnto  de  brigade  sont 
itt^vnUes  de  rinstraction  théorique  et 
Wtip  k  leurs  sabardonnés  ;  à  cet  effet, 
Jjjwplque  cbaque  gendarme,  encore 
*^i«se  poir  pouvoir  améliorer  ou 
iiersoaioslriictioo  élémentaire^  sait 
I  d'an  cahier  d'écriture  sur  lequel 
»  triBscril  des  articles  du  règlement  ou 

2  *>jiêfes  de  pToeès-verbacrx,  dont  ils 
•«  «Bdkïné  k  ravance  te  sujet.  Ce  cahier 
wtoam»  ehaqae  semaine  aa  commandant 
••  Wgade,  qai,  après  s'être  fait  etptr- 
fgttartidçg  dm  réglemewt  qu'il  y  itm^ 


—  ff  AMfcéoir  III.  —  i^  M ÂB»  iB54.  isn 

9e  eaniinaiidant  d'une  autre  brigade  dé 
rarrondissement. 

SfSI.  lors  dtf  feiMplacement  d*an  com- 
mandatât  de  brigade,  fa  remise  des  re^stres 
et  documents  (font  il  est  dépositaire,  ainsi 
que  celle  des  fourrages  etistant  en  maga- 
sin, est  effectuée  entre  les  mMns  de  sou 
successeur,  sur  un  inventaire  ^essé  en 
double  eipédttion,  dont  Tune  est  adressée 
au  commandant  de  la  Iteutenanee,  et  l^au- 
tre  est  déposée  aui  archives  de  la  brigade. 

Chapstkb  iU;  Dûê  a/ficiers  de  ffmêar^ 
fnaria  e0nêidéré$  comme  of^wrê  4$ 
peiiem  judieiairê» 

SECfnON  I*^*.  Des  ammbittioim  db  li  volicb 

JPODtCIAIllB. 

^S.  La  police  judiciaire  a  pour  objet  de 
rechercher  les  crimes,  délits  et  contraven- 
tions, d*en  rassembler  les  preuves  et  d*en 
livrer  les  auteurs  aui  tribunaux  chargés 
de  les  punir.  Les  officiers  de  gendarmcrlÉ 
de  tout  grade  sont  officiers  de  police  judi- 
ciaire. Ils  sont  considérés  comme  auxiliai- 
res du  procureur  impérial  dans  L'arrondis - 
sèment  où  ils  exercent  habitueilement  leur  * 
footnioms.  (Code  d'instruction  criminelle.  ) 

2^9.  Dans  le  cas  de  fiançant  délit  et 
dans  celui  de  réquisition  de  la  part  d'à  n 
chef  de  maison,  lej»  o0iciers  de  gendarme.'- 
rk  oui  qualité  pour  dresser  des  procès^ 
verbaux,  reeevoir  les  plaintes  ,  les  dénod- 
jciations  et  les  décfacatioQ&  des  témoins  ; 
laire.les  visites  de  lieux  et  les  autres  actea 
(|Ui,  dans  lesdits  cas,  sont  de  la  compé- 
tence des  procureurs  impériani.  (Coda 
d'instruction  criminelle.)   '    ' 


gg^yature.  Les  mêmes  eabler»  sant 
2*JSl**"  ***  to«iw*tf,  à  V^wmm 
Tj*»rt,  qui  lés  ^iMnt  à  httf  towr  et 
2«;tte»  «fiiitMi  sur  te9iH«grè«  o». 
Zrf^  «w^^offlcitrtrs  ou.  brigiid  im 


qui 


o— -»«  "  /  —- .^^        *^'  Le-proeureur  impérial'excnçait  son 

^^  et  s'être  assuré  ipatr  des  questions    JnUûstèfe'dans  lestas  spécifiés  par  rartioit 

J^ntétésuffisamnenlciffiipris,  yap«-    #*écédeni  paut,.  s*il  le  juge  utile^aoJai 

m^     »^_.   .  adressant  uneeomaAÎssion  rogatoire,  cbar* 

ger  un  officier  de  gendarmerie  de  tout  o« 
partie  des  actes  de  sa  compétence.  (Code 
U'iostruaion  crimineHe.) 
^  âi4l.  Les  o(Iloi(frs  de  gendarmerie  agÉf*- 

jj^^  «jw  l«»plaB  4e  i*le  (Se  geaife  d'Ii*»^  fa»nt  sdl  en  leur  qualité  4'orieie»s  de  pdUt» 
^Bdani  leur  brignde,  et  les  geodar-  jjnlfetnlro,  soil  direeteineti t  en  cas  dte  fis* 
«éÎL*  «marquer  par  lentfs  pro-  igrawl  délii»  sotteif  vwtttéruneiîommKStnt 
Kîïïîi^'^^P"***^P*'***»*P««-    rt>g«toire,  peuvent  se  transporter  éàU 

i<09im  ht  ctroonscripti%R  oà  ils  dxeroeat 
Jenrs  fbB^tion»  bal)iMieHes.  Ils  oonstateKt 
les  délita  ta  les  crimes,  et  reeueilleilt  tous 
las  indices  <|ni  penveot  en  Caire  eeiHiaUm 
les  auteurs;  mais,  your  se  renfermer  «xtn* 
temeM  dans  le  cerele  de  leurs  aUril^vtions 


to«v21  '^rçprin)ases  par  , 
2;  Wtt«  tm  HÉoÉHne  «te  t«  guerre 
'^«Bffritiflcatiiiw  ^islcinlès. 
^-  «  cm  de  vé;a«r«s  dfemytoi,  d'ato- 
2:«tde  maladiBv  te'  «rrlcn  de  ht  fcrf- 
r^,  wt  dirigé  par  le  ptas*  aneien  des 
s^.'S*  ce  gendarme'  n'est 


HiM  AU*  "12™""*'=»  »^  j^iwmwMic  n  est  temen*  «ans  te  cercie  ae  leurs  auriqwNom 

"««  w  tenir  leaëN»ritui^,  eltessoat  et  dans  ies  dispositions  précises  de  la  loi^ 

iitt*»  **  a?^^  gendarme  dn  ià  rési*  Us  doivent  bien  se  pénétrer  des  caracléma 

«^  i!\f?  '^«om,  d'une  résidence  vel-  qui  distinguent  les  crimes,  les  défUs  et  les 

r^jZrJf  *«  lésion  peut,  d^aiUmrfc,  si  simples  contraventions  de  police.  L'infrac- 

••^ïS  *'▼»«  l'eiige,  charger  de  tien  que  les  lois  punissent  de  peines  de  po- 

^'^"<>B  i&onnntanée  de  cette  brigade  lace  est  une  contra?  enttoa.  L'infraction  que 
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les  lois  pantosent  de  peines  correetionnelles 
est  on  délit.  L'infraction  qae  les  lois  panis* 
sent  d*une  peine  afllictive  ou  infamante  est 
nn  crime.  (Code  pénal.) 

242.  Toutes  les  fois  qne  la  peine  pro- 
noncée par  la  loi  pour  une  infraction  n*ei'- 
céde  pas  cinq  jours  d'emprisonnement  et 
quinze  francs  d'amende ,  c'est  une  simple 
4sontravention  de  police.  (Gode  pénal.)  Les 
officiers  de  gendarmerie  ne  peuvent,  à  rai- 
son de  leur  qualité  d'officiers  de  police  ju- 
diciaire, recevoir  les  plaintes  ou  les  dénon- 
ciations de  ces  sortes  d'infractions;  ils 
doivent  renvoyer  les  plaignants  ou  les  dé* 
nonciateurs  par-devant  le  commissaire  de 
police,  le  maire  ou  l'adjoint  du  maire,  qui 
sont  les  ofiQciers  de  police  chargés  de  rece- 
voir les  plaintes  et  les  dénonciations  de 
cette  nature.  (Code  d'instruction  crimi- 
nelle.) 

243.  Lorsque  les  infractions  sont  punis- 
sables de  peines  correctionnelles,  afllictives 
ou  infamantes,  les  officiers  de  gendarmerie, 
en  leur  qualité  d'officiers  de  police  judi- 
ciaire, reçoivent  les  plaintes  ou  les  dénoncia- 
tions qui  leur  sont  faites  de  ces  infractions, 
mais  seulement  lorsque  les  délits  ou  les  cri- 
mes ont  été  commis  dans  rétendue  de  la 
circonscription  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions habituelles.  S'il  s'agit  d'une  plainte, 
ils  ne  peuvent  la  recevoir  qu'autant  que  la 
partie  plaignante  est  effectivement  celle 
qui  souSi-e  du  délit  ou  du  crime.  Si  c'est 
une  dénonciation,  tous  ceui  qui  ont  vu 
commettre  le  délit  on  le  crime,  ou  qui 
savent  qu'il  a  été  commis,  ont  pouvoir  de 
le  dénoncer.  (Code  d'instruction  crimi- 
nelle.) 

244.  La  plainte  ou  la  dénonciation  doit 
être  rédigée  par  le  plaignant,  par  le  dénon- 
ciateur, ou  par  un  fondé  de  procuration 
spéciale,  ou  par  les  officiers  de  gendarmerie, 
s'ils  en  sont  requis.  La  plainte  ou  la  dénon- 
ciation doit  toujours  être  signée,  à  cha- 
que feuillet,  par  l'officier  de  gendarmerie 
qui  la  reçoit,  et  par  le  plaignant,  le  dénon- 
ciateur ou  le  fondé  de  pouvoir.  L'officier 
parafe  et  fait  parafer  les  renvois  et  les  ra- 
tures par  le  plaignant,  le  dénonciateur  ou 
ie  fondé  de  pouvoir.  Si  le  plaignant ,  le 
dénonciateur  ou  le  fondé  de  pouvoir  ne  sait 
<m  ne  veut  pas  signer,  il  en  est  fait  men- 
tion. La  proonration  est  toujours  annexée 
i  la  plainte  ou  à  la  dénonciation.  (Code 
d'Instruction  criminelle.) 

245.  Les  officiers  de  gendarmerie  ne 
peuvent  recevoir  une  plainte  ou  une  dénon- 
ciation qui  leur  est  présentée  par  un  fondé 
de  pouvoir  qu'autant  que  la  procuration 
dont  il  est  porteur  exprime,  d'une  manière 
expresse  et  positive,  l'autorisation  de  dé- 
noncer le  délit  qui  fait  l'objet  de  la  plainte 


oa  de  la  dénonciation.  (Code  d'iBstmetlo 
criminelle.) 

246.  Lorsque  la  plainte  ou  la  déooncii 
tion  est  remise  toute  rédigée  à  l'officier  d 
gendarmerie,  il  n'f  peut  rien  i^joater  i 
faire  ajouter,  et  il  doit  se  borner  à  la  signe 
à  chaque  feuillet,  ainsi  qu'il  est  ditirl 
244  ci-dessus.  Si  la  plainte  ou  la  déoon 
dation  est  présentée  signée,  Toificier  d 
gendarmerie  s'assure  que  la  signatore  « 
bien  celle  du  plaignant,  du  dénonciatsi 
ou  du  fondé  de  pouvoir. 

247.  L'officier  de  gendarmerie  qoi  en 
requis  de  rédiger  lai-méme  une  plainte  on 
une  dénonciation  doit  énoncer  clairemeDl 
le  délit,  avec  tontes  les  circonstaoeei  ^ 
peuvent  l'atténuer  on  l'aggraver,  et  rein 
découvrir  les  coupables.  Il  signe  et  bli 
signer  cette  plainte  ou  dénonciation,  eomme 
il  est  dit  art.  244. 

248.  Les  officiers  de  gendarmerie  >odI 
tenus  de  renvoyer,  sans  délai,  auprocoreor 
impérial  de  l'arrondissement,  les  plaintes 
et  les  dénonciations  qu'il|  ont  reçues  (fl 
leurs  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire. 
Leur  compétence  ne  s'étend  pasta-deii: 
ils  ne  peuvent  faire  aucune  instractionpré* 
liminaire  que  dans  le  cas  de  flagrant  déltt, 
ou  lorsque,  s'agissant  d'un  crime  on  éé% 
même  non  flagrant,  commis  dans  l'isté* 
rieur  d'une  maison,  le  chef  de  cette  mûm 
les  requiert  de  le  constater.  (Code  d'in- 
struction criminelle.) 

SECTION  IL  Du  TLkGKknr  oitit  n  m  cii 
xaauiuka  ao  plaghamt  oâlit* 

249.  Il  y  a  flagrant  délit  :  lorsque  ^ 
crime  se  commet  actuellement;  lorsqai 
vient  de  se  commettre  ;  lorsque  le  prévesn 
est  poursuivi  par  la  clameur  pabliq»; 
lorsque,  dans  un  temps  voisin  di  délit,  w 
prévenu  est  trouvé  saisi  d'iDstra0eDU| 
d'armes,  d'effets  ou  de  papiers  faisant  pré- 
sumer qu'il  en  est  auteur  ou  complice. 
(Code  d'instruction  criminelle.) 

250.  Toute  infraction  qui,  par  sa  nature, 
est  seulement  punissable  de  peines  correc- 
tionnelles, ne  peut  constituer  un  mffiSi 
délit.  Les  officiers  de  gendarmerie  ne  son 
point  autorisés  à  faire  des  instrucOOM 
préliminaires  pour  la  recherche  de  ces  » 
fractions.  Le  flagrant  déUt  doit  être  01 
véritable  crime,  c'est-à-dire  une  infracuj 
contre  laquelle  une  peine  afllicUveou  uw 
mante  est  prononcée. 

25i.  Lorsqu'il  y  a  flagrant  délit,  !«« 
ciers  de  gendarmerie  se  transportent  s 
reUrd  sur  le  lieu  pour  v  dresser  es  p 
cés-verbaux,  à  l'effet  de  constater  le  co^ 
de  délit,  son  état,  l'éUt  des  lieux,  et  P'- 
recevoir  les  déclarations  des  h**>*^°'f;.,» 
voisins  et  même  des  parents  et  domesw 
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■Bit  défeoda  de  6xer  à  Tune  des  parties 
A  harnachement  le  bout  du  lien  qui  re- 
lient im  prisonnier.  Il  importe  d'indiquer, 
tm  Tordre  de  conduite,  les  tentatives  d*é- 
Tisioo  qui  ont  eu  lieu  pendant  la  route,  et 
de  Teiller  à  ce  que  les  prisonniers  ne  s*eni- 
mnlpu. 

MIBiDs  le  cas  où  il  y  a  rébellion  de 
U part  dd  prisonniers  et  tentative  violente 
d'évasMo,  le  commandant  de  Fescorte, 
doDt  la  armes  doivent  être  toujours  char- 
geai, leur  enjoint,  au  nom  de  la  loi,  de 
Rnbvr  dans  Tordre ,  en  leur  déclarant 
qw,  s'ils  n'obéissent  pas ,  ils  vont  j  être 
eootrajnts  par  la  force  des  armes.  Si  cette 
fajoocUoo  n'est  pas  écoutée  et  si  la  résis- 
tance cootinoe,  la  force  des  armes  est  dé- 
viée i  rinstant  même,  pour  contenir  les 
ftiyards,  rebelles  et  révoltés. 

418.  Si,  par  suite  de  l'emploi  des  armes, 
on  00  plusieurs  prisonniers  transférés  sont 
Mlés  sur  place,  le  commandant  de  l'es- 
eorle  bit  prévenir  immédiatement  le  juge 
de  paix  du  canton  on  tout  autre  officier  de 
police  jiidiciafa'e  le  plus  à  proximité,  afin 
QQ'ii  se  rende  sur  les  lieux.  Il  dresse  pro- 
^Terbai  de  cet  événement  et  de  toutes 
Kl  circonstances  dont  il  a  été  précédé, 
jccompagné  ou  suivi.  Il  fait  prévenir  éga- 
lât k  commandant  de  la  gendarmerie 
derarroodissement,  qui  doit  se  transporter 
'B'D^teoient  sur  les  lieux. 

419.  Le  procés-verbal,  signé  de  tous  les 
Pdarmes  faisant  partie  de  l'escorte,  est 
^  i  l'officier  de  police  judiciaire  ;  une 
^tt  en  est  envoyée  immédiatement  aux 
^  de  l'arme,  afin  que  les  diverses  auto- 
Jwj^JDïpétenles  en  soient  informées.  Le 
Jo  de  l'escorte  doit  requérir  le  maire  de 
*5J"Mnune,  afin  qu'il  dresse  l'acte  de 
**  et  pourvoie  à  l'inhumation,  toutefois 
2*  «  avoir  reçu  l'autorisation  du  pro- 
^""sir  impérial. 

J*.La  conduite  n'est  pas  retardée,  i 
wons  qu'il  n'y  ait  décision  contraire  de 
[■Write  civile  on  judiciaire,  prise  à  l'oc- 
^n  de  cet  événement. 

421.  Compte  est  rendu  immédiatement 
WMe  commandant  de  la  gendarmerie  de 
'«îondissement  aux  ministres  de  la  guerre, 
f  »  Jwiice,  de  l'intérieur,  et  au  chef  de 
^'^8lon,  indépendamment  du  procés-ver- 
"Jf  transmis  par  lui  au  commandant  de  la 
^agnie. 

422.  Dans  le  cas  où  des  prisonniers  en 
JIJWi  sons  l'escorte  de  la  gendarmerie, 
JJ^J^nt  à  s'évader,  ceux  qui  restent  sont 
JJjoors  conduits  à  destination  avec  les 
^  qui  les  concernent.  Autant  que  pos- 
*«»  le  chef  d'escorte  se  met  aussitôt  sur 
2  ^fices  des  individus  évadés,  et  requiert 
'<'*Sentsde  l'autorité  et  les  citoyens  de 
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lui  prêter  aide  et  assistance  pour  les  re- 
chercher et  les  arrêter.  Il  donne  partout 
leur  signalement,  et  ne  cesse  la  poursuite 
que  lorsqu'il  a  la  certitude  qu'elle  est  sans 
résultat.  Il  dresse  procés-verbal  et  rend 
compte  au  commandant  de  l'arrondisse- 
ment, qui  prend  tous  les  renseignement» 
nécessaires  pour  savoir  s'il  y  a  eu  conni- 
vence ou  seulement  négligence  de  la  part 
des  gendarmes.  Cet  officier  ordonne  de  son 
côté  les  recherches  et  les  poursuites  qu'il 
juge  convenables  pour  atteindre  les  évadés^ 
transmet  le  procés-verbal  au  procureur 
impérial  et  informe  le  commandant  de  la 
compagnte.  Il  est  rendu  compte  sans  délai 
au  ministre  de  la  guerre.  Le  signalement 
des  évadés  est  envoyé  suivant  l'ordre  pres- 
crit par  l'art.  407.  Si  tous  les  prisonniers 
sont  parvenus  à  s'évader,  les  pièces  sont 
adressées  sur-le-champ,  avec  le  procés- 
verbal  de  révasion,  au  commandant  de 
l'arrondissement. 

423.  En  cas  d'évasion  de  détenus  par 
suite  de  négligence,  les  gendarmes  chargés 
de  la  conduite  sont  passibles  de  peine» 
proportionnées  i  la  nature  des  crimes  ou 
délits  dont  sont  accusés  les  prévenus,  ou 
des  peines  auxquelles  Us  sont  condamnés  ; 
11  est  donc  indispensable,  dans  l'espèce,  de 
rédiger  les  procès- verbaux  avec  exactitude» 
et  d'entrer  dans  tous  les  détails  pour  pré- 
ciser la  responsabilité  attachée  a  ces  éva- 
sions. 

424.  Le  commandant  de  la  brigade  qui 
a  foorni  l'escorte  des  prisonniers  fait  men- 
tion sur  sa  feuille  de  service  des  évasions 
qui  ont  en  lieu  et  des  noms  des  gendarmes 
qui  étaient  chargés  de  la  conduite. 

425.  Tout  sous-officier,  brigadier  oia 
gendarme  convaincu  d'avoir  emprunté  ou 
reçu,  i  quelque  titre  que  ce  soit,  de  l'argent 
ou  des  effets  des  prévenus  ou  condamnés 
dopt  le  transfèrement  lui  a  été  confié,  est 
réformé,  sans  préjudice  des  peines  qui 
peuvent  être  prononcées  contre  lui  et  qui 
sont  déternûnées  par  les  art.  401  et  405  du 
Gode  pénal.  Si  l'argent  ou  les  effets  ont  été 
reçus  par  un  oi&cier,  il  y  a  crime  de  con- 
cussion. 

426.  Les  sous-officiers,  brigadiers  ou 
gendarmes  sont  tenus  de  veiller  à  ce  que 
les  prisonniers  reçoivent  exactement  les 
subsistances  qui  doivent  leur  être  fournies 
pendant  la  route.  Ils  préviennent  les  maires 
ou  adjoints  des  infractions  et  négligences 
qu'ils  remarqueraient  sur  la  fourniture  de 
la  subsistance  et  du  couchage;  ils  se  refu- 
sent, dans  ce  cas»  à  signer  et  à  certifier 
l'état  relevé  du  registre  d'écrou  qui  doit 
être  présenté  tous  les  trois  mois  au  com- 
mandant de  la  brigade.  Ils  s'assurent,  la 
veille  du  départ,  que  les  prévenus  ou  con- 
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damnés  qu^ils  doivent  transférer  ne  sont 
point  malades,  et'quils  sont  munis  des 
chaussares  et  vêtements  nécessaires  pour 
faire  la  route. 

427.  La  même  surveinance  est  eiercêe 
par  les  commandants  de  brigade,  lorsque 
les  militaires  sont  détenus  dans  les  maisons 
d*arrét  ou  de  détention;  ils  s*assurent  éga- 
lement si  les  concierges  de  ces  prisons  leur 
fournissent  exactement  les  denrées  pres- 
crites par  tes  règlements,  si  la  paille  est 
renouvelée  aux  époques  fixées  et  dans  les 
quantités  voulues,  et  si  les  chambres  sont 
munies  des  ustensiles  nécessaires.  En  cas 
de  plaintes  de  la  part  des  détenus,  les 
commandants  de  brigade  en  vérifient  Hexac- 
titude»  et  rendent  compte  à  leurs  chefs,  par 
la  voie  hiérarchique,  des  abus  qults  ont 
découverts.  Les  commandants  de  compa- 
gnie donnent  aussitôt  connaissance  de  ces 
abus,  soit  au  préfbt,  soit  au  commandant 
de  place,  soit  au  sous-intendant  militaire. 

42!S.  La  gendarmerie  dresse  également 
procés-verbal  contre  tout  gardien  ou  geô- 
lier qui  lui  refuse  Touverture  des  portes 
des  prisons,  des  chambres  de  détenus  à 
transférer,  Texhibition  des  registres  d*é- 
crou  militaire,  et  qui  n*opére  pas  immé- 
diatement la  transcription  des  ordres  de 
Justice  pour  écroner,  mettre  en  liberté  ou 
transférer  des  prisonniers. 

;SECTION    IV.  ^RlNSPiRBMEKT    DBS    PRISOlIVffU» 
9kn   LIS   VOICfiAl»  GBU.VI.AA11U. 

429.  La  gendarmerie  est  apiteléa  à  rx«ri- 
cer  âne  surveilknee  sur  le  Iransport  des 
condamnés  par  k»  voilures  ceilBitiMs. 

450.  Lors  en  d^art  de  chaque  TOitvre 
cellulaire,  ii  est  fourni  pour  le  service  de 
iHrveillanee,  snr  réquisition  des  préfets, 
et  d'après  les  ordres  ou  instructions  du 
ministre  de  Tintérieur,  par  la  gendarmerie 
sur  les  lieux ,  un  brigadier  ou ,  an  besoin, 
f»  sotïs-oticier  pour  accompagner  la  rot- 
lare  depuis  Te  point  de  dîépart  jusqu'à  la 
destination  définitive,  quel  que  seit  d'ail- 
leurs le  nombre  des  voyages  qu^elle  doit 
effectuer  dans  les  maisw»  centrales  en 
allant  chercher  les  forgats  pour  les  conduire 
anx  bagnes. 

431.  Si  le  brigadier  préposé  à  la  con- 
duite au  moment  du  départ  se  trouve, 
dans  le  trajet ,  hors  d*élat  cfe  continuer  sa 
route ,  il  est  pourvu  immiédiatement  à  son 
remplacement,  au  moyen  d'une  réquisftron 
de  l'autorité  administrative,  par  là  gendar- 
merie locale. 

4o2.  Les  réquisitions ,  soit  primitives , 
soit  subsidiaires,  doivent  indiquer  avec 
soin  le  lieu  du  départ  de  chaque  voiture, 
ceux  de  passage  et  celui  de  sa  destination 
définitive.  Les  brigadiers,  après  avoir  rem- 


pli la  mission  qui  a  été  précisée  dans  lÉ 
réquisitions,  sont  renvoyés  immédiatemew 
à  leur  résidence. 

453.  Les  avances  à  faire  par  les  compa- 
gnies auxquelles  appartiennent  ces  brigi^ 
diers,  ainsi  que  le  chiffre  des  inderanitél' 
auxquelles  ils  ont  droit,  sont  fixées  par  fe 
règlement  d'administration. 

454.  Le  brigadier  a  la  polfee  de  la  tof- 
tnre  ;  il  s'asrsure ,  avant  le  départ ,  si  eft 
est  en  bon  état,  tant  à  fiotérieur  qai 
l'extérieur  ;  il  veille  A  ce  que  les  gardieik 
remettent  au  fondé  de  pouvoirs  des  enti^' 
preneurs  les  extraits  d'arrêts  ou  de  eoflh! 
damnations  des  individus  qui  lai  soii| 
livrés  ;  il  constate  leur  identité  en  les  iote^^ 
rogeant  et  en  consultant  leur  signalement* 
il  défère  à  toutes  instructions  écrites  quili 
sont  données  par  les  préfets  ou  sous-préfets 
pour  le  transport  des  prévenus,  accosés  et 
autres  personnes  ;  il  transmet  ces  instrae- 
lions,  avec  son  rapport,  an  îniobtre  dfe 
rintérieur. 

455.  Tout  condamné  malade  ou  enétlt 
d'ivresse  est  refusé  par  le  brigadier,  qo^ 
dans  ce  cas,  dresse  un  procès-verbal  povi 
être  transmis  au  ministre  de  l'intérieur.  1t 
lui  est  également  interdit  de  recevoir  totrll 
femme  allaitant  son  enfant,  ou  se  troavadt 
dans  un  état  de  grossesse  apparente,  i 
moins  que,  dans  ce  dernier  cas,  AneM^ 
soit  remis  un  certificat  du  médecin  de  i; 
prison  portant  que  fe  transféremeùt  peil 
avoir  lieu  sans  danger. 

456.  Le  brigadier  veille  à  l'exêeutioD  dé 
mesures  de  précaution  et  de  sûreté  à  pRfr 
dre  à  l'égard  des  condamnés,  conrûndé* 
ment  à  l'arrêté  du  12  mars  1S59  poor  II 
ferrement  ;  il  transmet  au  ministre  de  ri» 
térieur  les  autorisations  qui  lui  opt  Aê 
délivrées  à  l'effet  d'excepter  des  condainûÉl 
de  la  mesure  du  ferrement. 

457.  Avant  le  départ  de  la  voiture,  elen 
route,  toutes  les  fois  que  le  fondé  de  pour 
voirs  des  entrepreneurs  reçoit  des  conîan- 
nés ,  le  brigadier  veille  à  ce  que  fes  effefe 
d'habillement  qui  leur  sont  dus ,  suivant  la, 
saison ,  d'après  le  marché  passé  avec  le» 
entrepreneurs.  Peur  soient  fournis  propre» 
et  en  bon  état. 

458.  Le  brigadier  veille  également  à  c» 
que  fes  condamnés  reçoivent  les  alîmenl 
déterminés  par  le  règlement  dont  iî  lui  est 
donné  copie,  et  à  ce  qu'ils  soient  de  bonne 
qualité;  en  cas  de  contestation,  il/» 
réfôre  au  maire ,  qui  prononce  défitûliiit* 
ment. 

459.  Il  est  expressément  recommandé  ii 
brigadier  d'empêcher  qu'il  ne  soilvcnoa  oi 
donné  aux  Condamnés ,  par  qui  que  ce  son» 
ni  ean-de-vic,  ni  vin,  ni  toute  autre  boisson 
fermentée,  ni  tabac,  ni  aucune  sorte  ffa'»- 
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;;  en  ctt  de  coniraveotion  à  ces  pro- 

us,  il  en  rend  compte  au  minûtre  de 

llrtériear. 

440.  Le  brigadier   tient  on  joarnal  à 

Jhiel  de  constater,  jour  par  jour,  de  quelle 

iMiére  il  est  satisfait  par  TeAtreprise  aui 

fntri^lHAS  du    marcbé  passé  pour  la 

HMOTiUireel  rhabillemest  des  condamnés  ; 

%  doue  CMaaissaiice  de  «on  journal  aui 

fnulés  de  pouvoirs  des  entrepreneurs,  afin 

^on-dpaissrat  fournir  leurs  observa- 

tÎMioieipliGatioBs.  Le  journal  est  envoyé 

ptk  bijgadier  au  ministre  de  Tiotérieur, 

IMil6t  apiés  raccompUssement   de   sa 

I  lÉMa.  £■  cas  d'événements  graves ,  il  en 

Wà  compte  immédiatement  au  ministre. 

Ml.  le  brigadier  vise  et  certiûe,  à  ciHh 

VB  article»  le  bordereau  des  sommes  re* 

fitt^Ies  fondés  de  pouvoirs  des  entre- 

|MMn,  pour  le  compte  des  condamnés 

^bkM.  Il  s'assure  que  ces  sommes  sont 

BMlement  remises  sur  reçu  au  commis- 

lilRda  btgae,  au  gardien  de  la  prison  ou 

j^aatre  personne  autorisée  à  recevoir 

I  nrjni  des  condamnés  arrivés  à  leur  des- 

tiMioo.  Les  agents  de  l'entreprise  ne  peu- 

IJBticoeToir  en  dépi^t  audeUi  de  vingt 

I  r*^'V^ ^  compte  de  chaque  condamné; 

■■Ijoai sont  refusés. 

^  Le  brigadi^,  sur  la  demande  des 

fMim,  prononce  les  punitions  i  infliger 

,  jjj*!*™'*^  Qoi  se  rendent  coupables 

'  jjjwtion au  règlement  qui  les  concerne; 

•Jncsl  donné  lecture  de  ce  règlement, 

P.  de  pins,  reste  afficbé  dans  chaque 

J^.  A«  besoin^  le  brigadier  prête  main- 
y  y  gardiens  pour  maintenir  les  con« 
•jjfe  dans  l'obéissance,  réprimer  les 
J^^tt  d'évasion  et  repousser  toute 
""•^dti  dehors. 

JJI^'U  brigadier  veille ,  1®  à  ce  que  les 
2J08 s'abstiennent  de  toute  injure  et  de 
jj*œenace  envers  les  condamnés  (toute 
Jjctiûn  à  ces  dispositions  est  consignée 
y  jon  joarnal)  ;  2«  à  ce  que  les  condam- 
■••lïMil  aucune  communication  avec  le 
JJJ*  ^  te*  gardiens  se  servent  de  leurs 
"*«  contre  les  condamnés,  il  dresse  pro- 

J^  ^  *>"g«dier  constate  également  par 
J^verbaj  :  i©  les  cas  où,  par  un  motif 
risque,  il  a  été  nécessaire  de  s'écarter 
r*«ûéTairc  tracé  ;  â®  les  reUrds  de  force 
rj'"«f  provenant  de  bris  de  voiture  ou  de 
2\jntre  accident  qui  a  exigé  le  dépôt  des 
lJ2"">*s  entre  les  mains  de  l'autorité 
zr|>  3<»  les  cas  où,  à  raison  de  la  lon- 
rr  an  trajet,  il  a  été  jugé  indispensable 
*«T4lcf  pour  faire  reposer  les  condam- 
^»  *^  la  faiU  d'évasion  ;  5»  les  bris  et 
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dégradations  qui  peuvent  être  faits  mé- 
chamment par  les  condamnés  à  la  voiture 
et  au  mobilier  de  l'entreprise  ;  6^  les  cas  où 
la  voiture  renfermant  les  condamnés  est 
abandonnée  par  lesdeui  gardiens  à  la  fois» 
Les  procès- verbaux  seront  toujours  com- 
muniqués au  fondé  de  pouvoirs  des  entre- 
preneurs, lequel  peut  en  prendre  copie. 

446.  Le  brigadier  certifie  véritable  les 
paiements  faits  par  l'entreprise  pour  che- 
vaux de  renfort  extraordinaires,  c'est-à- 
dire  attelés  à  la  voiture  en  sus  du  nombre 
déterminé  par  le  livre  de  poste,  pour  droits 
de  péage  de  ponts  et  de  bacs,  ainsi  que 
tous  autres  frais  extraordinaires  de  loco- 
motion. Aucun  pourboire  aux  postillons 
n'est  admis  comme  dépense  extraordinaire^ 
Il  certifie,  en  même  temps ,  qu'il  y  a  eu 
nécessité  d'employer  des  chevaux  de  ren- 
fort extraordinaires. 

447.  Le  cas  arrivant  où  il  est  absolu- 
ment nécessaire  de  s'arrêter  pour  donner 
du  repos  aux  condamnés,  le  brigadier  choi- 
sit pour  lieu  de  repos  un  chef-lieu  de  pré* 
fecture  ou  de  sous-préfecture.  Les  condlam- 
nés  sont  déposés  provisoirement  dans  la 
maison  d'arrêt  ou  de  justice,  où  il  est 
pourvu  à  leur  nourriture  et  aux  (raisda 
coucher  par  les  soins  du  prépesé  de  l'eiH 
treprise.  Avant  d'en  effectuer  te  dépôt,  la 
brigadier  donne  avis  de  leur  arrivée  av 
maire,  ainsi  qu'au  préfet  ou  sous- préfet» 
afin  qu'il  soit  pris  par  eux  telles  mesures 
qu'il  appartient,  pour  leur  garde,  jusqu'au 
moment  du  départ.  Le  repos  n'est  jamais 
de  plus  de  six  heurefr  et  a  lieu  pendant  It 
jour. 

448.  Si,  par  suite  d'accident  survenu  è 
la  voiture  sur  un  point  éloigné  de  tenta 
population  agglomérée,  il  devient  néoes* 
sakre  de  s'arrêter  et  de  mettre  à  pied  les 
condamnés,  te  brigadier  donne  l'ordre  aux 
postilloBs  de  se  rendre  à  cheval  et  en  toute 
hâte  à  la  brigade  de  gendarmerte  la  plus 
voisine,  pour  y  porter  avis  de  l'accident  ei 
demander  main-forte.  Il  prescrit  égate* 
ment,  d'accord  avec  te  fondé  de  pouvoks 
des  entrepreneurs,  toutes  les  mesures  ex» 
traordinaires  qu'il  juge  nécessaires  pour 
prévenir  l'évasion  des  condamnés.  Si  des 
condamnés  ont  été  blessés,  il  pourvoit  par 
te  même  moyen  »  ou  par  tout  autre  plus 
prompt,  s'il  est  possible,  à  leur  soulâge- 
meoi,  et  lait  appeter  un  médecin.  Si  l'ac- 
cident est  survenu  non  loin  de  l'habitatioD 
du  maire,  il  en  donne  avis  à  ce  magistrat» 
afin  qu'il  ait  à  requérir,  s'il  en  est  besoin, 
te  garde  nationate,  ou  à  prescrire  toute 
antre  mesure  d'urgence  pour  le  logement 
et  la  garde  des  condamnés,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  possible  de  se  mettre  en  route.  Dans  le 
cas  prévu  par  cet  article,  l'entrepreneur 
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pourvoit  à  toutes  les  dépenses  faites  par  les 
condamnés. 

449.  Si^  pendant  le  voyage,  des  condam- 
nés sont  reconnus,  par  les  médecins  appe- 
lés à  les  visiter,  hors  d*état  d*étre  transpor- 
tés plus  loin,  ils  sont  remis,  suivant  les 
localités,  à  la  disposition  soit  du  préfet, 
soit  du  sous-préfet  ou  du  maire,  qui  pres- 
crivent à  leur  égard  telle  mesure  qu'il  ap- 
partient. Ce  cas  arrivant,  il  est  donné  au 
préposé  de  Pentreprise,  par  Tautorité  qui 
les  a  reçus,  une  décharge  des  condamnés 
laissés  en  route  pour  cause  de  maladie.  Il 
«n  est  de  même  si  le  transférement  de  quel- 
que condamné  se  trouve  arrêté  par  ordre 
supérieur  ou  par  mandat  de  rautorilé  ju- 
diciaire. Hors  les  cas  prévus  par  le  présent 
wticle,  aucun  condamné  ne  peut  quitter 
sa  cellule,  même  momentanément. 

450.  Lorsque,  pour  des  motifs  quelcon- 
ques, des  condamnés  restent  en  route,  le 
brigadier  veille  à  ce  qu'ils  soient  remplacés, 
sans  retard,  par  d'autres  condamnés  en 
nombre  égal,  en  exécution  des  clauses  du 
marché  et  conformément  aux  ordres  de 
service  délivrés  aux  entrepreneurs. 

451.  En  cas  de  décès  d'un  condamné 
pendant  le  trajet,  il  est  pourvu  à  sa  sépul- 
ture par  les  soins  du  maire  de  la  commune 
et  aux  frais  de  Tentreprise  ;  il  en  est  fait 
mention  sur  le  journal  du  brigadier.  Une 
déclaration  de  décès  est  remise  au  préposé 
de  l'entreprise  pour  lui  servir  de  décharge. 

452.  En  cas  d'évasion,  le  brigadier  re- 
met au  préfet,  au  sous-préfet  ou  au  maire, 
suivant  les  localités,  le  signalement  du 
condamné  évadé  et  tous  autres  renseigne- 
ments pouvant  servir  à  son  arrestation.  Il 
transmet,  sans  délai,  au  ministre  de  Tinté- 
rieur,  les  mêmes  renseignements. 

453.  En  arrivant  au  bagne,  et  au  mo- 
ment de  la  remise  des  forçats  à  Tadminis- 
tration  de  la  marine,  le  brigadier'  commu- 
nique son  journal  au  commissaire  chargé 
de  leur  réception,  et  lui  donne  sommaire- 
ment  des  renseignements  sur  la  conduite 
de  chaque  forçat  pendant  le  trajet. 

454.  Le  brigadier,  sur  la  demande  des 
entrepreneurs,  vise  et  certifie  les  états  de 


préposés  de  l'entreprise  devient  indispa 
sable  pour  faire  sortir  une  détenae  de  i 
cellule. 

456.  Dans  les' rapports  que  les  brigi 
ont  â  adresser  au  ministre  de  l'inl 
après  chaque  voyage,  et  lorsque  des 
mes  ont  été  transférées,  ils  ont  k  cerl 
d'abord  que  la  clef  particulière  qai  leur 
destinée  leur  a  été  remise,  ensuite  qo' 
cune  cellule  occupée  par  une  femme 
été  ouverte  qu'en  leur  présence  et  avec 
concours.  Il  leur  est  recommandé  de 
mettre  la  clef  après  l'accomplissement 
leur  mission,  soit  aux  brigadiers  qui  oot{ 
désignés  pour  les  remplacer,  soitauiaj 
de  l'entreprise,  lorsque  la  voitare,  V( 
géant  à  vide,  n'a  plus  besoin  d'être  ai 
pagnée  par  un  agent  de  la  force  pabli 

457.  Lorsque  des   voitures  cclloii 
sont  affectées  au  transport  des  préreom 
accusés,  et  des  autres  détenus  appartenfll 
à  la  population  légale  ou  réglementaire  if 
prisons,  les  mêmes  sous-officiers,  brigadj 
ou  gendarmes  peuvent  être  préposés  ' 
garde  et  à  la  conduite  de  ces  détenus  ' 
dant  tout  le  trajet,  ils  reçoivent,  sur 
frais  de  la  justice  criminelle,  une  ini' 
spéciale,  qui  est  déterminée  par  des 
ments  d'administration 

458.  Les  mesures  de  précaulion  et, 
surveillance  ordonnées  pour  le  tri 
des  condamnés  aux  bagnes  sont  les  mi 
pour  le  transport  des  accusés  ou  dél 
conduits  d'une  prison  à  l'autre  danse! 
département. 

Chapitre  III.  Service  extraordi 
des  brigades 

SECTION  UNIQUE.    Service  LÉCAtBWîKT 

459.  Le  service  extraordinaire  des 
gades  consiste  à  prêter  main-forte,  1" 
préposés  des  douanes ,  pour  la  pcrcepJ 
des  droits  d'importation  et  d'exporlalwij 
pour  la  répression  de  la  contrebande  { 
de  l'introduction  sur  le  territoire  franç 
de  marchandises  prohibées  ;  2«  aui  adi 
nistra leurs  et  agents  forestiers,  pour 
répression  du  maraudage  dans  les  forèli 


dépenses  faites  par  leurs  préposés  pour  le    sur  les  fleuves ,  lacs  ou  rivières;  3«>  • 

inspecteurs,  receveurs  des  deniers 
l'Etat ,  et  autres  préposés ,  pour  larenfl 
des  contributions  directes  et  indirew 
Les  commandants  de  brigade  ne  doiw 
pas  acquiescer  aux  demandes  d'escofl 
que  leur  font  directement  les  percepl» 
des  communes  ;  mais ,  dans  le  cas  oufl 
fonctionnaires  ont  de  justes  raisonsj 
craindre  une  attaque  sur  les  fonds  exiswl 
entre  leurs  mains;  ils  s'adressent  auroaij 
et  le  prient  de  requérir  celleescorle;  *"« 
huissiers  et  autres  exécuteurs  de  roaDw 


service  du  transport.  En  cas  de  malversa- 
tion, il  en  donne  avis  sur-le-champ  aux 
entrepreneurs, 

455.  Afin  d'écarter  les  soupçons  que  peu- 
vent faire  naître,  sous  le  rapport  des  mœurs, 
les  relations  obligées  des  agents  de  l'entre- 
prise avec  les  femmes  dont  le  transport  est 
effectué  par  voie  cellulaire,  chaque  cellule 
a  une  seconde  serrure  dont  la  clef  est  re- 
mise au  brigadier  par  le  fondé  de  pouvoirs 
des  entrepreneurs.  De  cette  manière,  le 
concours  simultané  de  ce  militaire  et  des 
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MBt de  justice,  porteurs  de  réquisitions 
ta  de  jugements  spéciaux  dont  ils  doivent 
JKlifier;  5®  aux  commissaires  et  sous» 
commissaires,  garde-barriéres  et  autres 
^U  préposés  k  la  surveillance  des  che- 
■iDsdefer. 

460.  La  gendarmerie  fournit  les  escortes 
ttgalemenl demandées  ,  notamment  celles 
foulasârelé  des  recettes  générales,  con- 
vois de  poadre  de  guerre ,  courriers  des 
ailief,  Toitures  et  messageries  publiques 
(hu^  des  fonds  du  gouvernement. 

46U  Les  réquisitions  pour  Texécution 
AïKrvice  extraordinaire  sont  adressées, 
flroir:dans  les  chefs-lieux  de  départe- 
iat ,  an  commandant  de  la  compagnie  ; 
ans  les  sons-préfectures  au  commandant 
4e  rnroDdisscmcnt ,  et,  sur  les  autres 
P«iBts,aQi  commandants  des  brigades. 

4ÊL  Lorsque  la  gendarmerie  doit  pour- 
nîr  à  la  sûreté  des  diligences  et  malles 
Aargèesde  fonds  de  TEtat,  les  officiers  ont 
ixeoneerter  avec  les  autorités  qui  font 
k  réquisition ,  pour  remplacer  par  des  pa- 
tiwiOlesoa  embuscades,  dans  l*intérêt  de 
fccoDsenatioD  des  cbevaux,  les  escortes 
iâie  sont  pas  indispensables  et  qui  dé- 
MpUe  service  babituel  des  brigades. 
C«  paliooilles  ou  embuscades  ,  qui  ont 
«■plasptrliculièrcment  la  nuit,  sont  com- 
«■*«  Suivant  la  longueur  du  trajet  que 
IWonrenl  les  diligences  ou  malles ,  et  sui- 
*■!  les  dangers  prévus. 
^fô-  Lorsque  l'escorte  est  reconnue  in- 
■JwisaWeparles  préfets  ou  sous-préfets, 
*  M  peut  être  refusée  par  les  officiers  de 
l^danneric;  dans  ce  cas,  si  les  gen- 
•"nés  ne  trouvent  pas  place  à  côté  du 
«wiacleur  sur  la  voiture ,  ils  la  suivent 
JJfouvoir  Tabandonner  avant  l'arrivée 
■•Hiiation  ou  avant  d'avoir  été  relevés. 
'*  se  doivent  se  placer  ni  en  avant,  ni 
•«côtés  de  la  voiture,  mais  se  tenir 
■«rtére  à  une  distance  de  cent  mètres 
•y n,  afin  de  ne  pas  la  perdre  de  vue 
•«être  à  même  d'arriver  subitement  en 
2|2«ltaq!ie.  Pour  ces  escortes ,  les  gcn- 
2"»  doivent  toujours  avoir  les  armes 

^.  Dans  le  cas  où  l'escorte  n'a  pas  été 
2««|éce88aire  au  moment  du  départ ,  la 
jVteilion  est  remise  aux  conducteurs  de 
yjJ.'lDW,  lequel  peut  en  faire  usage ,  au 
2JJ8.  dans  toute  retendue  de  la  route  à 

^^'  La  gendarmerie  est  également 
rJ^Kfe  de  fournir  des  escortes  pour  la 
J^dlance  des  transports  et  mouvements 
fcAw  ^  entre  les  départements  et  les 
JJrJ»  des  monnaies ,  lorsque  des  réquisi- 
r?|tt  lui  en  sont  faites  par  les  autorités. 
**'$  Cette surveillaDce  ne  doit  s'exercer. 
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en  général ,  qu'au  moyen  de  patrouilles  et 
embuscades  ;  elle  n'a  lieu  que  dans  les  cir* 
constances  et  sur  les  points  des  grandes 
routes  où  il  7  a  quelque  danger  à  craindre. 
Il  n'est  fourni  d'escortes  que  dans  le 
très  petit  nombre  de  cas  où  ce  service  est 
le  seul  qui  offre  une  garantie  réelle.  Ga 
service  doit  être  combiné  avec  les  autori- 
tés ,  pour  le  temps  et  les  moyens ,  de  ma- 
nière à  n'occasionner  à  la  gendarmerie  que 
le  moins  de  dérangement  possible. 

466.  Lorsque  la  gendarmerie  se  trouve 
dans  l'impossibilité  absolue  d'escorter,  elle 
en  mentionne  les  causes  sur  la  réquisition 
même. 

467.  La  gendarmerie  fournit  les  escortes 
aux  convois  de  poudres  ;  et ,  en  cas  d'in- 
suffisance, le  chef  d'escorte  requiert  de 
la  municipalité  la  garde  nécessaire:  cette 
garde  est  aux  ordres  du  commandant  du 
convoi. 

468.  Le  commandant  de  l'escorte  aiTecte 
un  homme  de  sa  troupe  à  chaque  voiture, 
et  visite  fréquemment  toutes  les  voitures, 
pour  s'assurer  si  tout  est  en  bon  état,  s'il 
n'y  a  aucun  accident  à  craindre ,  et  si  l'on 
prend  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  les  éviter. 

469.  Il  fait  marcher,  autant  que  pos- 
sible, te  convoi  sur  la  terre,  jamais  plus 
vite  que  le  pa^  et  sur  une  seule  file  de 
voilures.  Il  ne  souffre  prés  du  convoi  au- 
cun fumeur ,  soit  de  la  troupe  d'escorte, 
soit  étrangers.  Il  est  responsable  des  as- 
cidents  qui  peuvent  provenir  de  cette  cause, 
et  de  tous  autres  qui  peuvent  être  attri- 
bués à  sa  négligence. 

470.  Le  commandant  de  Tescorte  em- 
pêche que  rien  d'étranger  aux  poudres  ne 
soit  sur  les  voitures,  particulièrement  des 
métaux  et  des  pierres  qui ,  par  leur  choc , 
peuvent  produire  du  feu  ;  que  personne 
n'y  monte  qu'en  cas  de  dérangement  ou 
de  réparations  indispensables  à  faire  à 
un  baril  (ce  qui  doit  avoir  lieu  très 
rarement  et  avec  les  plus  grandes  pré- 
cautions, en  descendant  à  cet  effet  le 
baril  de  la  voiture  et  se  servant  du  maillet 
en  bois) ,  que  toutes  les  voitures  étran- 
gères à  celles  du  convoi  n'approchent  pas 
de  celui-ei  :  il  les  fait  au  besoin  détour- 
ner et  arrêter. 

471 .  Il  ne  laisse  approcher  personne  du 
convoi ,  et  veille  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  fait 
de  feu  dans  les  environs.  Il  fait  passer  les 
convois  en  dehors  des  communes,  lors- 
qu'il y  a  possibilité;  et,  quand  on  est 
forcé  de  les  faire  entrer  dans  les  villes, 
bourgs  et  villages ,  il  requiert  la  munici- 
palité de  faire  fermer  les  ateliers  et  les  bou- 
tiques d'ouvriers  dont  les  travaux  exigent 
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da  fen  9  et  de  faire  arroser,  si  ia  rente  est 
sèche ,  les  nies  par  où  Ton  doit  passer. 

472.  Le  convoi  n*est  jamais  arrêté  ni 
stationné  dans  les  villes,  boargs  ni  vil- 
lages, et  on  le  ftrit  parquer,  au  d^ors, 
dans  un  lien  isolé  des  habitations ,  sûr , 
eonvenable  et  reconnn  à  Tavance, 

475.  Le  commandant  de  Tescorte  re- 
quiert le  maire ,  à  défaut  de  tronpe  de 
ligne,  de  fournir  un  poste  suffisant  de 
garde  nationale ,  pour  veiUer  i  la  sûreté  du 
eoBvoi  jusqu'au  moment  du  départ.  A  dé- 
Init  de  troupe  de  ligne  et  de  garde  natio- 
■ale ,  le  maire  requiert  quelques  habitants 
pour  garder  le  convoi.  Dans  le  cas  seni^ 
Boent  où  le  convoi  n*est  pas  gardé  par  la 
troupe  de  ligne,  le  commandant  de  Tes* 
corte  est  tenu  de  s'assurer  par  lui-même , 
pendant  la  nuit ,  si  ce  service  se  fait  avec 
euctitude. 

474.  La  gendarmerie  chargée  de  fournir 
les  escortes  de  poudre  a  le  droit  d'empê- 
cher la  circulation  des  convois  pendant  la 
nuit. 

475.  La  réquisition ,  pour  l'escorte, 
faite  par  l'agent  chargé  d'expédier  les  pou- 
dres ,  est  adressée  au  commandant  de  la 
gendarmerie  du  lieu  du  départ,  qui  ne 
peut  refuser  d'obtempérer,  et  donnera  à 
cet  agent  un  reçu  de  la  réquisition.  Cette 
réquisition  est  remise  par  le  commandant 
de  rescorie  à  celui  qui  le  relève,  et  il  en 
tire  reçu,  et  ainsi  de  suite ,  de  nrigade  en 
brigade,  jusqu'à  Tarrivée  à  sa  destina- 
tion, où  cette  réquisition  est  remise  à 
ragent  en  chef  chargé  de  recevoir  les  pou- 
dres^,  lequel  l'adresse  au  ministre  ou  i 
l'administration  dont  il  dépend ,  avec  tous 
les  renseignements  qui  sont  mentionnés. 

476.  Tout  transport  de  pondre  dont  le 
poids  eieéde  cinq  cents  kilogrammes  doit 
être  escorté.  Tout  individu  chargé  de  faire 
vn  transport  pour  le  compte  du  départe- 
ment de  la  guerre  doit  être  porteur  d'une 
letlre  de  vDiture  revêtue  du  visa  du  fonc- 
tionnaire qui  a  signé  Tordre  d'exécution , 
•Dit  du  maire  ou  adjoint  de  la  commune 
eu  s'opère  le  chargement  de  la  voiture , 
aiSn  qu^îl  soit  toujours  facile  de  recon- 
oattre  en  route  l'origine  et  la  destination 
en  matériel.  Le  cachet  du  signataire  de 
ferdre  ou  le  eachet  de  la  mairie  doit  être 
joint  au  visa. 

477.  Cette  disposition  est  applicable  aux 
tnmsports  de  poudres  du  poids  de  cinq 
cvnts  kilogrammes  et  au-dessous,  bien 
^*ils  soient  dispensés  de  marier  habi- 
ûiellement  seus  escorte.  L'eseorte  doit 
être  mioise  et  accordée  partout  où  la  né- 
cessité est  reconnue,  lors  même  que  te 
transport  a  déjà  été  mia  en  route  sans  es- 
corte* 


478.  Les  gendarmes  chargés  de  ces  91 
cortes  ne  peuvent  abandonner  les  voituNl 
eoniiées  A  leur  ganle  avant  d'avoir  été  li 
levés.  j 

479.  La  gendarmerie  est  égaleiM 
chargée  de  la  surveillance  du  transporta 
convois  de  poudres  par  eau  ;  elle  exige  m 
les  iMrils  soient  arrangés  et  empilés  d'4 
BMDiére  convenable  sur  les  bateaux,  i| 
qu'ils  soient  entièrement  Isolés  de  Ml 
autre  objet  transporté  à  bord  da  néai 
t>ateau,  enfin  qu'ils  soient  entooréi  É 
tous  côtés  par  de  la  paille  et  recooTVi 
partout  d'une  t(Mle  bien  serrée  oa  goi« 
dronnée.  J 

480.  Le  commandant  de  l'escorte  titm 
«1  ou  plusieurs  gendarmes  à  chaqaeM 
tean ,  suivant  la  force  dont  il  peot  disp^j 
ser  ;  il  ne  souffre  pas  qu'on  fasse  do  A»| 
bord  ni  qu'on  7  fume;  il  est  respooMlilr 
des  accidents  qui  surviennent  par  suite  dt 
contravention  à  ces  instructions. 

481 .  Il  veille  à  ee  qu'on  jette  euctooail 
l'eau  que  le  bateau  est  dans  le  cas  defûR» 
et  même  à  ce  que  l'on  bouche  ou  dlmimi 
la  voie.  S'il  faut  travailler  au  bateaasril 
quelques*  outils ,  on  ne  se  sert  qoi  dl 
maillets  de  bois  ,  comme  il  a  été  pni^ 
pour  réparer  les  barils ,  et  on  6le  an) 
précaution  les  barils  de  poudre  deseDèsil 
où  l'on  travaille  et  des  parties  qui  les •» 
vironnent. 

4S2.  Lorsqu'un  convoi  par  eaa  trav( 
une  ville,  un  bourg  ou  un  village,  le c 
mandant  de  l'escorte  requiert  la  moi 
Uté  de  faire  fermer  les  ateliers  et  les  1 
tiques  des  ouvriers  dont  les  travaux  e 
du  feu,  ainsi  qu'il  a  été  prescrit  poarl 
convois  par  terre. 

485.  Les  bateaux  chargés 
d<Hvent  toujours  être  isolés ,  soit 
marche,  soit  lorsqu'ils  sont  a<>^^v^ 
conséquence ,  le  commandant  de  Yaeom 
fait  éloigner  tous  les  «ities  bateiai  # 
veulent  s'en  approcher. 

484.  Il  ne  laisse  pas  amarrer  lesM^ 
teaux  chargés  de  poudres  prés  des  co^ 
munes  on  habitations  ;  fl  veSie  à  ce  qa^S 
cun  étranger  n'approche  du  conv«,  «J 
ce  qu'on  ne  fasse  pas  de  feu  dans  to<j 
virons  des  endroits  où  ils  sent  >"^ 
Lorsqu'un  bateau  est  amarré,  il  ioit  «^ 
ter ,  le  jour  et  la  nuit ,  au  moins  aa  ^ 
darme  i  bord ,  et  le  comBundaBt  J 
l'escorte  exige  qu'il  y  reste  un  n**"fl 
pour  parer  aux  événemoits  qui  pourrai^ 
aorriver.  J 

485.  Dans  le  cas  où  des  ^véneaitfj 
extraordinaires,  tels  qu'toondatioas,  gu^ 
et  fermetures  de  canaux ,  empéchcoldj 
poudres  de  suivre  leur  destination,  lcc«J 
jnandant  de  l'escorte  en  prévient  de  t^ 
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hcmiMBdant  de  la  place ,  oa ,  à  son  dè- 
M,fe maire,  qui  les  tait  emmai^asiner 
J|b  on  liea  sec  et  sûr ,  jusqu*à  ce  qu'elfes 
Bt  repartir  ;  te  chef  de  Fescorle  re- 
t  kl  réqnisitioii  eC  les  instructions  qui 
eompa^nent  à  ces  autorités  ;  if  en  tive 
i,frftT)«iit  la  brigade  la  plus  yoisine, 
^  i  confte  Immédîateraeit  à  ses  chefs, 
ircsesrtereiitreà  an  résidence.  Lorsque 
kipoaARS'peaTevt  sufrre  leur  destina^ 
liM.rDoe  ou  Vautre  de  ces  autorités  re^ 

effieort»'  d^usage,  lui  remet  les 
et  CB  tire  un  reçu. 
"IB6. 1/s  dispositions  à  prendre  pour  la 
e  des  transports  de  poudres  par 
s  de  fier  sont  déterminées  par  un 
«t  spéciat  en  date  du  lO  navem- 
Vt^.  Les  gendarmes  chargés  de  Tes-- 
HileTQilent  scrupuleusement  à  Texécution 
db  oeores  de  précaution  prescrites  par 
ttn^tanent. 

îmmKL  Vf.  Deê  procéa-vêr^muc  af 
fimUnde  S9Vfn€B. 

y      SECTION  r*.  Des  pROci^-VEBBAoz. 

tit?.  Tontes  les  fois  que  la  gendarmerie 
Bicqnise  pour  une  opération  que&coni|He, 
Ml«ètiBe  pracès-verbal,  même  en  cas 
[IliMiiéiisite,  pour  constater  son  troBB* 
I  pJMitaiiecherches. 

;•  ItLEDcdvesse  également  procés-Tar- 
Wiei  enus,  délit»  et  coBtr«ventio<&  d« 
iKare  qu'elle  décoavfe  ^  dasi  crimes 
"  ^iiiUii  sent  dénoncés^  de  tons  les 
inportants  doni  elle  a  élé  té* 
de  tans  etnc  qui  laisBcnt  des  traee» 
eu  et  dont  eiie  va  s'enquérir  sur  les 
,  de  tontes  les  déelarations  qui  peu- 
M  èlK  faites  par  les  fonctionnsdies 
iM»H  la  dtayeD»  qmi  sonc  e»  état  d« 
^iBtès  kidices  suv  les,  crânes-  on  délils 
MMtété  eommis^  eatinde  timtesrles  ar- 
BMdh  qufelle  opère  dans  sont  sasmab 
^*  Un  gendarme  peut  yarbaliser*  sent, 
j^*  procès- verbai  est  to^onrs  valable  ; 
[[J^eatst  pas  moins  à  désirer  que  tocrs 
■•Ktaidela  gendarmerie  soient  constatés 

£^  gendarmes  an  moins ,  afin  de 
^dnoer  tooto  la  forée  possible  en  op- 
P*t  ea  jMtite  lenrs.  ténoignages  aux 
Wgitions  des  délinquante. 
'J^'  tes  soQB-olleters,  brigadiers  et 
l^j^nesreqnis  do  prèlerroain^^forte  aui 
"WJonpaires  et  aux  agents  de  Tautorité 
2*iiiitrMiveon  jttdloiairrpeuTent  signer 
*>îocéS'-Terhani  dressés  par  ces  fonc»- 
'•Ass  e(  agents,  après  en  avoir  pris 
^jywencr,  mais  Ils  ne  dressent  pas'de 
Jjiï-terisux  de  ces^  opérations  ;  ils  en 
•'seotement  mention  sur  les  feuilles  et 
Sports  de  mvics. 


1S9 

491.  Les  procès-verbaux  des  sons-olfi- 
elers,  brigadiers  et  gendarmes  sont  faits 
sur  papier  libre;  ceux  de  ces  actes  qui  sont 
de  nature  à  donner  lieu  à  des  poursuites 
Jndiciaires  sont  visés  pour  timbres  et  enre- 
gistrés en  débet  ou  gratis ,.  suivant  les  dhi- 
tinctions  établies  par  les  lots  de  finances 
on  règlements  spéciaux.  Ils  sont  présentés 
è  cette  formalité  par  les  gendarmes  dans  le 
déiaî  d'e  quatre- jours,  lorsqu'il  se  trouve  un 
bureau  d^enregistrement  dans  le  lieu  de 
leur  résidence;  dans  le  cas  contraire,  ren*- 
registrement  a  lieu  i  la  diligence  du  minis- 
tère public  chargé  des  poursuites. 

489.  Les  procès- verbaux  constatant  des 
contraventions  du  ressort  des  tribunaux  de 
simple  police  sont  essentiellement  soumis  à 
la  double  Ibrmalfté  du  timbre  et  de  l'enre- 
gistrement en  débet.  Il  en  est  de  même  de 
cvtn  constatant  des  faits  intéressant  l'Etat, 
les  communes  et  fes  établissements  publics, 
enfin  de  ceux  rédigés  pour  mort  \ioIente, 
lorsqu'ils  contiennent  Tinven  taire  dies  effets 
trouvés  sur  le  décédé  ou  prés  de  lui.  Sont 
également  soumis  aux  droits  de  timbre  et 
d^enregistrement  les  procès-verbaux  de  con- 
travention en  matière  de  douanes  et  de 
contributions  indirectes,  indépendamment 
die  rafflrmation  qui  est  exigée. 

493.  Les  procès-verbaux  de  la  gendar- 
merie en  matière  de  contraventions  aux 
tovs  et  règlements  sur  la  grande  voirie  et 
snr  la  police  du  roulage  dbirent  être  affir- 
més» L'^afflrmatîon  a  lieu  dans  le  délai  de 
trois  jours ,  à  p«trtir  de  la  date  de  la  rédac- 
tion du  procès-verbal.  Ces  procés-verbaux 
sont  eiempts  de  la  double  formalité  du 
timbre  et  de  Tenregistrement. 

494.  L'affirmation  des  procés-verbaux 
peut  être  faite,  soit  devant  le  juge  de  paix 
dli  canton  on  devant  le  maire  et  les  adjoints 
du  Ken  sur  lequel  la  contravention  a  été 
commise ,  soit  d«\'ant  le  juge  de  paix ,  le 
maire  et  ses  adjoints  du  lieu  de  la  résidence 
des  gendarmes  verbalisant.  Les  gendarmes 
ayant  lenr  réi^idenrce  dans  une  ville,  sans 
être  excinsiveraent  attachés  à  l'un  des  can- 
tons dHin^  cette  viHfe  se  trouve  composée, 
peuvent  affirmer  leurs  pTOCés-verbanx  in- 
diflTéremmenX  devant  le  juge  d^  paix  di 
ïm  ée  ces  cantons  « 

495*  Tous  les  procés-verbaux  dressés 
par  tes  brigades  sont  généralement  étab'il 
en  double expèdftâon,  dontl'une^st  remise^ 
dans  les  vingt  quatre  beures»,  à  Fàuiorilé 
compétente,  et  Tautre  est  adressée  an 
commandanit  disrarcoiMHssement.  GeVoifl'' 
cier,  après  avoir  examiné  ee.  qm  peut  se 
trouver  de  défectueux  ou  d'omis  dans,  la 
rédaction  dteces  procés-verbanx,  les  trans- 
met avec  SCS  observations  au  commandant 
de  la  compagnie.  Les  procés-verbaux  d'ar^ 


Digitized  by 


Google 


EUPIRB  FBAUÇAIS. -^  HAPOLÉOM  III.— l**^  HAItS  1854. 


i60 

restation  des  forçats  évadés  et  des  déser* 
tears  de  Tarmée  dç  terre  ou  de  mer  sont 
en  quadruple  expédition.  Le  signalement 
des  individus  arrêtés  doit  toujours  être 
inscrit  an  bas  du  procés-verbal.  Les  pro- 
cès-verbaux en  matière  de  roulage  et  de 
grande  voirie  doivent  être  faits  en  triple 
expé'lilion;  deux  expéditions  revêtues  de 
l'affirmation  sont  remises  au  préfet  on  sous* 
préfet,  et  la  troisième  est  adressée  an  com- 
mandant de  la  compagnie ,  avec  indication 
que  cette  formalité  a  été  remplie.  Les  pro- 
cès-verbaux relatifs  à  la  contrebande  sont 
en  triple  expédition,  dont  deux  sont  adres- 
sées au  directeur  des  douanes  et  des  con- 
tributions indirectes. 

496.  Dans  les  résidences  où  il  n'y  a  pas 
d*officiers  de  gendarmerie ,  les  proces-ver- 
baux  rédigés  par  les  militaires  de  cette 
arme  sont  adressés  directement  aux  auto- 
rités compétentes  pour  accélérer  la  trans- 
mission des  dépêches;  mais  les  comman- 
dants de  brigade  n*en  sont  pas  moins  tenus 
d*en  adresser  immédiatement  une  expédi- 
tion au  commandant  de  Tarrondissement. 

497.  L*une  des  deux  expéditions  des  pro- 
cès-verbaux dressés  par  la  gendarmerie,  en 
matière  de  simple  police,  est  transmise 
par  le  commandant  de  brigade  au  commis- 
saire de  police,  ou  au  maire  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  prés  le  tri- 
bunal de  simple  police  de  la  localité  ;  Tautre 
expédition  est  transmise  au  commandant 
de  Tarrondissement,  qui  doit  adresser  les 
1^'  et  15  de  chaque  mois,  au  procureur 
impérial ,  un  état  sommaire  de  ces  contra- 
Tentions ,  avec  la  date  des  procès-verbaux 
qui  les  ont  constatées ,  ainsi  que  les  noms 
des  contrevenants  et  celui  du  fonctionnaire 
auquel  la  remise  en  a  été  faite. 

498.  Les  procès-verbaux  de  la  gendar- 
merie font  foi  en  justice  jusqu'à  preuve 
contraire;  ils  ne  peuvent  être  annulés,  sous 
prétexte  de  vice  de  forme,  notamment 
pour  omission  ou  irrrégularité  de  Taffirma- 
tlon,  qui  n*est  exigée  au  surplus  que  dans 
le  petit  nombre  de  cas  prévus  par  les 
articles  précédents.  11  en  est  de  même  pour 
défaut  d'enregistrement,  les  droits  pouvant 
être  perçus  avant  ou  après  le  jugement. 

499.  Les  gendarmes ,  étant  chargés  par 
les  lois  et  règlements  de  police  de  consta- 
ter, dans  la  circonscription  de  leurs  briga- 
des respectives,  les  contraventions  qui  peu- 
vent être  commises ,  doivent,  comme  tons 
les  officiers  de  police  judiciaire,  être  enten*- 
dos  à  Tappui  de  leurs  procès-verbaux. 

SECTION  n.  Fbuilles  dk  servicb. 

500.  Les  journaux  ou  feuilles  de  service 
dont  Tnsage  est  prescrit  par  Tart.  â34  du 
présent  décret  sont  adressés  aux  compa- 


gnies par  le  ministre  de  la  guérie,  i 
nombre  suffisant  pour  qu'un  exemplaii^i 
soit  déposé  chaque  mois  au  secrétariat] 
la  compagnie,  et  qu'un  autre  reste  eii| 
les  mains  des  commandants  de  briga^ 
qui  sont  tenus  d'indiquer  sur  ces  Crai^ 
les  jours  où  les  commandants  d'arrondiii 
ment  se  sont  présentés,  soit  dans  la  tba 
dence,  soit  aux  lieux  de  correspoodana 
pour  leurs  tournées  et  autres  objets  i 
service. 

501.  Les  deux  feuilles  doivent  ètrecd 
stamment  au  courant  et  présenter  i 
elles  une  parfaite  concordance  ;  les  ( 
mandants  de  brigade  y  indiquent  $m 
tement ,  avec  ordre ,  précision  et  clac 
service  de  toute  nature  fait,  chaque  j 
par  les  hommes  de  la  brigade  dési^ 
nominativement,  au  dehors  et  dans] 
résidence;  ils  y  font  mention  des  cri 
délits,  contraventions  et  événements  grave 
qui  ont  été  constatés,  des  arrestations  qi 
ont  été  opérées,  soit  en  flagrant  délit,  sij 
en  vertu  de  réquisitoires  de  l'autorité,  !{ 
notifications  qui  ont  été  faites  aoxélecteail 
témoins  et  jurés  ;  et  enfin,  de  tout  leM 
vice  exécuté  par  la  brigade  dans  les  m 
quatre  heures.  2 

502.  Les  commandants  de  brigade! 
scrivent  également,  sur  les  feuilles  de  J 
vice,  les  correspondances  qui  ont  été  fira 
les  noms  des  gendarmes  chargés  desesM 
tes,  les  noms  des  prisonniers  transféréS|l 
destinations  assignées  et  le  nombrâj 
pièces  jointes  aux  ordres  de  condnj 
Dans  le  cas  où  le  nombre  de  prisonnl 
est  trop  considérable  et  dépasse  qaatr^l 
sont  indiqués  numériquement.  ^ 

503.  La  gendarmerie  fait  certifier  m 
signature  des  maires,  adjoints  ou  persoBj 
notables,  le  service  qu'elle  fait  dans! 
communes:  il  lui  est  interdit  de  demaNJ 
cette  signature  ailleurs  que  sur  le  lien  oH 
service  qu'elle  constate  a  été  «écnté^ 
pour  une  cause  quelconque,  un  sous^n*' 
brigadier  on  gendarme,  se  trouve  dans  « 
nécessité  d'opérer  seul,  il  doit  faire  coitfw 
ter  cette  circonstance  parle  maire,  IJJ 
joint  ou  le  notable,  pour  q  *' 
chef  puisse  apprécier  les  i 
dérogation  à  la  règle  générale, 
"de  la  mairie  doit  être  apposé  au  bas  ( 
signature  du  fonctionnaire,  à  moins  dm 
possibilité  constatée  et  dont  il  est  rm. 
compte.  ^^ 

504.  Lorsque,  dans  une  ^^^^}^Z 
a  y  a  deux  services,  ce  qui  arrive  fwjn» 
ment,  la  feuille  est  donnée  de  P"*^ 
aux  hommes  qui  vont  en  tournée  de  ^ 
munes,  le  service  de  correspondance  tvm 
toi^jours  constaté  par  les  signât?";^*  °«j 
nées  sur  le  carnet  ;  l'autre  expédition»  q 


ar  le  maire,  i« 
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^ot^e  la  copie  littérale  de  la  feuille  si- 
lie  par  les  autorités,  reste  dans  les  archi- 
I  de  ta  brigade  et  ne  doit  Jamais  être 
ifiée  aux  gendarmes  chargé  d'un  sér- 
ie, afin  d'éviter  qu'elle  puisse  être  égarée. 

uiPiTiE  V.  Service  de  la  gendarmerie 
aux  armées. 

SECTION  UNIQUE.  Policb  c^HiuAu  bt  atthi- 

B0TION9* 

505.  La  gendarmerie  remplit,  à  Tannée, 
to  foBctioos  analogues  à  celles  qu'elle 
CMtedans  Tiotérieur  :  la  surveillance  des 
#X  la  rédaction  des  procés-verbaux,  la 
IWisoileetrarrestation  des  coupables,  la 
|iiiM,  le  maintien  de  l'ordre,  sont  de  sa 
Itopétence  et  constituent  ses  devoirs. 

506.  Elle  n'est  employée  au  service  d'es- 
torteet  d'ordonnance  que  dans  le  cas  de  la 
plvaliiohie  nécessité. 

S07.Les  officiers  et  les  sons  officiers  de 

iNopes  sont  tenus  de  déférer  à  la  demande 

delà  gendarmerie,  lorsqu'elle  croit  avoir 

km  d'appai. 
SOS. Le  commandant  de  la  gendarmerie 

fane  année  reçoit  le  titre  de  grand  pré- 

Hi;  le  commandant  ée  gendarmerie  d'une 

fivmoD,  eelai  de  préTÔ  t . 
^.  les  attributions  du  grand  prévôt 

MrasieDl  tout  ce  qui  est  relatif  aux  cri- 

ll^etdéiHs  commis  dans  l'arrondissement 

Afannée;  son  devoir  est  surtout  de  pro- 

%rles  habitants  du  pays  contre  le  pillage 
Jltoate  autre  violence.  Les  prévôts  ont 
ife  mêmes  attributions,  chacun  dans  l'ar- 
iMissement  de  la  division  à  laquelle  il  est 

wacuei 

.  MO.  Tout  militaire  employé  à  l'armée 
^ a  connaissance  d'un  crime  ou  délit  doit 

«toner  sur-le-cbamp  avis  au  grand  pré- 

^IrMàun  prévôt,  ou  à  quelque  autre 

•'^dè  gendarmerie.  Il  est  tenu  de  ré- 

Mv catégoriquement  à  toutes  les  ques- 

■ttqoe  lui  adresse  le  prévôt. 
Ml.  Le  grand  prévôt  ou  le  prévôt,  dés 

VSaeu  connaissance  d'un  crime  ou  délit, 
!  JJ^^e  les  informations  nécessaires. 
^  le  cas  de  flagrant  délit  entraînant 
4NMafllictive  ou  infamante,  il  se  trans- 
ijte  immédiatement  sur  les  lieux  ;  il  y 
INr  la  saisie  des  pièces  de  conviction  et 
l*[cs8e  procès-verbal  de  toutes  les  dispo- 
pPaos  et  de  tous  les  renseignements  qu'il 

l*J  «cueillir. 

!  *W.  Il  Tait  procéder  à  la  recherche  et  à 
jPj'Wlation  des  prévenus,  et,  dans  ce  der- 
[j^cas,  les  fait  conduire  devant  le  général 

•jwandant  la  division  à  laquelle  ils  ap- 

r^iment.  Il  donne  aux  commissaires 

■jj^riaux  et  aux  rapporteurs  prés  des  con- 

*•  de  guerre  tous  les  documents  que 
54. 
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ceux-ci  lui  demandent  et  qu'il  est  en  son 
pouvoir  de  leur  procurer.  Il  est  tenu  de  dé- 
férer à  la  réquisition  de  comparaître  comme 
témoin  quand  elle  lui  est  faite  régulière- 
ment. 

513.  II  visite  fréquemment  les  lieux  qu'il 
juge  avoir  plus  spécialement  besoin  de  la 
surveillance  ;  il  informe  de  son  itinéraire 
les  généraux  près  desquels  il  est  placé. 

514.  Le  grand  prévôt  a  une  garde  à  son 
logement;  dans  les  marches  et  dans  ses 
tournées,  il  est  escorté  de  deux  brigades 
de  gendarmerie.  Un  prévôt,  dans  le  même 
cas,  est  accompagné  d'une  brigade. 

515.  La  gendarmerie  a  dans  ses  attribu- 
tions spéciales  la  police  relative  aux  indivi- 
dus non  militaires,  aux  marchands,  aux 
vivandiers  et  aux  domestiques  qui  suivent 
l'armée.  En  conséquence,  le  grand  prévôt 
et  le  prévôt  de  la  division  inscrivent  sur  un 
registre  les  noms  et  les  signalements  des 
secrétaires,  interprètes  et  employés  que  les 
généraux  et  les  fonctionnaires  de  l'armée 
ont  à  leur  suite. 

516.  Le  grand  prévôt  reçoit  et  examine 
les  demandes  des  personnes  qui  désirent 
exercer  une  profession  quelconque  k  la  suite 
de  l'armée  ;  il  accorde  des  permissions  et 
délivre  des  patentes  à  celles  qui  justifient 
de  leur  bonne  conduite,  et  qui  offrent  tou- 
tes les  garanties  pour  le  genre  d'industrie 
auquel  elles  veulent  se  livrer. 

517.  Le  prévôt  de  la  division  fait  tra- 
duire de^nt  lui  les  individus  qui  seraient 
trouvés  à  la  suite  des  troupes  sans  en  avoir 
l'autorisation.  Il  les  condamne,  s'il  y  a  lieu, 
à  une  amende  de  cinquante  francs,  et  les 
renvoie  de  l'armée,  sans  préjudice  de  plus 
fortes  peines,  s'il  est  reconnu  qu'ils  s'y 
soient  introduits  avec  de  mauvaises  inten- 
tions. 

518.  La  gendarmerie  signale  au  chef  d'é- 
tat-major les  employés  d'administration 
qui  ne  portent  pas  habituellement  le  cos- 
tume que  leur  affectent  les  règlements. 

519.  Les  prévôts  délivrent,  avec  l'appro- 
bation des  chefs  d'état-major,  des  patentes 
aux  vivandiers  des  quartiers  généraux,  et 
ils  visent  celles  qui  ont  été  délivrées  par 
les  conseils  d'administration  aux  canti- 
niers  des  régiments. 

520.  La  gendarmerie  veille  à  l'exécution 
des  ordres  des  généraux  concernant  les 
vivandiers  et  cantiniers  qui,  indépendam- 
ment d'une  plaque  indiquant  leur  emploi, 
et  qu'ils  portent  d'une  manière  ostensible, 
sont  forcés  d'en  avoir  une  à  leur  voiture 
indiquant  leur  nom,  le  numéro  de  leur 
patente  et  le  quartier  général  ou  le  régiment 
auquel  ils  appartiennent.  Elle  exige  que  les 
comestibles  et  les  liquides  dont  ils  doivent 
être  pourvus  soient  de  bonne  qualité,  en 
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quantité  safflMDte  et  au  moindre  prix  pos- 
sible. Elle  fait  souvent  des  perquisitions 
dans  les  voitures  des  marchands,  vivan- 
diers et  cantiniers,  pouf  empêcher  qu'elles 
servent  i  transporter  d'autres  objets  que 
ceux  qu'elles  doivent  contenir.  Elle  dresse 
procés-verbal  des  infractions  qu'elle  re- 
marque ;  elle  en  prévient  les  corps  auxquels 
les  délinquants  appartiennent ,  et  rend 
compte,  par  la  voie  hiérarchique,  aux  chefs 
d*état-maJor  général  on  de  la  division. 

521.  Les  officiers  et  les  sous-offlciers  de 
gendarmerie  vérifient  souvent  les  poids  et 
mesures  ;  ils  confisquent ,  conformément 
aux  lois,  ceux  qui  ne  sont  pas  étalonnés  ;  le 
grand  prévôt  inflige  aux  contrevenants  la 
peine  disciplinaire  qu'il  Juge  applicable  à 
leur  délit;  il  les  prive  pour  un  temps  de 
kur  patente,  et  il  peut,  en  cas  de  récidive, 
les  renvoyer  de  l'armée;  le  tout  sans  prô^ 
Jndice  des  restitutions  auxquelles  ils  peu- 
yent  être  obligés,  ni  des  autres  châtiments 
qu'ils  peuvent  avoir  encourus  pour  fraude. 

522.  Le  grand  prévôt  et  les  prévôts  peu- 
vent infliger  des  amendes  aux  personnes 
qui  suivent  l'armée  sans  permission,  aux 
vivandiers,  aux  cantiniers  et  marchands 
qui  se  servent  de  poids  et  mesures  non 
étalonnés,  ou  qui  contreviennent  aux  règle- 
ments de  police  de  l'armée.  Le  produit  de 
ces  amendes,  dont  aucune  ne  peut  excéder 
<;ent  francs,  est  versé  dans  une  caisse  pu- 
blique. L'emploi  en  est  réglé  ultérieurement 
d'une  msmiére  officielle  et  régulière. 

525.  La  gendarmerie  arrête  comme  va- 
gabond tout  domestique  qui  abandanne 
son  maître  pendant  la  campagne.  Elle  ar- 
rête également  les  domestiques  des  officiers 
et  des  fonctionnaires  de  l'armée  qui^  sur 
sa  réquisition,  ne  lui  présentent  pas  le 
congé  en  règle  dont  ils  doivent  être  por- 
teurs, et  l'attestation  signée  de  leur  maître 
constatant  qu'ils  sont  à  son  service.  Ce 
congé  et  cette  attestation  sont  visés,  dans 
les  corps,  par  les  colonels  ;  dans  les  états- 
majors  et  les  administrations,  ils  sont  visés 
par  le  prévôt. 

524.  Des  prisons  destinées  à  recevoir  les 
militaires  de  tout  grade,  les  gens  sans  aveu 
ou  suspects,  etc.,  sont  établies  dans  les 
quartiers  généraux  de  division  par  les  soins 
des  prévôts.  Elles  sont  sons  l'autorité  de 
Ces  officiers  et  sous  la  surveillance  des  corn* 
mandants  des  quartiers. 

525.  La  gendarmerie  reconduit  à  leurs 
eofps  les  militaires  qu'elle  arrête,  à  moins 
que  rincalpation  élevée  contre  eux  ne  soit 
de  la  compétence  des  conseils  de  guerre; 
dans  ce  dernier  cas,  les  pièces  de  convic- 
tion sont  remises  au  chef  d'état  major  de 
la  division,  qui  prend  les  ordres  du  général 
pour  faire  informer.  Le  signalement  des 


déserteurs  et  des  prisonnio^  évadés  s 
envoyé,  dans  les  vbigt  quatre  hettrer 
plus  tard,  au  prévôt  delà  division, 
quel  prend  les  ordres  nécessaires  pour  k 
arrestation. 

526.  Les  commandants  de  la  gendam 
rie,  après  avoir  reçu  d«  ebef  &éUUm4 
général  l'état  des  efflcters  et  des  fonctia 
naires  de  l'armée  ayant  droit  à  des  voii 
on  fourgons,  s'assurent,  dans  les  (pnm 
généraux,  que  les  voitures  des  offidi 
généraux,  celles  des  fonctionnâmes  de HJ 
mée,  portent  le  chiffre  de  leurs  propi 
taires;  que  leurs  fourgons  portant  I 
nom  ;  que  les  fourgmis  et  les  voitnetf 
régiments  sont  marqués  du  numéro  ' 
gtoent;  enfin  que  les  toitures  desi 
chauds,  des  vivandiers  et  cantiniert, 
une  plaque,  eomoM^  il  a  été  presôi 
rart.  5S0. 

527.  Dans  les  mateléf,  la  ^ 
Mit  les  colonnes,  arrêta  les  piûaidf  et 
rejoindre  les  traînards;  elle  tmvkk 
détachements  anx  équipages  pour  y  mail 
tenir  une  police  sévère,  mais  elle  D*j  «I 
Jamais  i  titre  d'escorte. 

528.  Des  sous-officiers  ou  brigadie» 
gendarmerie  peuvent  être  mis  i  la  dispi 
tlon  des  vaguemestres  de  l'armée  H 
maintenir  Tordre  dans  la  marche  desM 
pages  ;  ils  s'assurent  si  les  individus  qiM 
trouvent  ont  le  droit  d'y  être,  etnli 
d'être  à  l'armée.  Ils  sont  autorisés  il 
ployer  tous  les  moyens  coorcitifsenvert 
cochers ,  les  domestiques  et  les  chânw 
qui  conduisent  Bial  lemrs  équipages,  al 
traitent  leurs  chevaux  ou  s'écarteot  H 
boire.  Ceux  qui  résistent  avec  violence 
se  livrent  au  pillage,  ou  qui,  au  mov 
d'une  attaque,  cherchent  à  s'enfuir,  doi! 
être  conduits  devant  un  conseil  de  gne 

529.  Tous  les  officiers,  sous-officieif 
brigadiers  de  gendarmerie  ont  les  mM 
droits  que  les  vaguemestres  du  grand  M^ 
tier-général  et  de  division  (à  l'èg^^ 
équipages  dont  ils  ont  la  police  et  la  0B 
veillance),  pour  vérifier  si  l'on  se  confort 
aux  règlements,  quant  au  nombre  eU^ 
nature  des  transports.  Dans  les  ^^^^ 
ils  arrêtent  les  voitures  non  ^^^^^1 
remettent  les  chevaux  à  Tartiito»  • 
reçu.  Ils  en  rendent  compte  an  cbef  dan 
mig'or. 

530.  La  gendarmerie  dresse  procès-w 
bal  contre  tout  officier  ou  fonctionnaiw 
l'armée  qui  a  requis,  sans  «o*^''5l£i 
chevaux  ou  voitures  ;  elle  est  cbargeej 
recevoir  les  plaintes  des  propriétaires,  w 
sur  cet  objet  que  sur  tout  autre,  ^  * 
besoin,  d'y  donner  suite.  ,  \^ 

531.  Elle  signale  les  mïiii^ixe^^J^ 
«WMie  qjû,  à'Ugqene,  sont  troufei  c^ 
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liojsi  qoe  1^  ofiScieiv  awi*  ^hms  les 
lents,  dussent  SADS  la  permissioo 
inétaire  et  Tautorisation  du  général 
it  sivr  IjBs  liem.  Les  prévôts  et 
degendannerie  sont  spécia- 
ehargés  d*empècber  les  jeux  de 
,(|Ri3ont  formellement  détendus. 
FJDdÎTidas  qui  se  livrent  à  ces  jeux  sont 
itpmis;  ceux  qui  les  tiennent, 
MSQntjpas  militaires,  sont  chassés  de 
la^ndarmerie  écar\e  de  l'armée 
Ks  de  mauvaise  vie. 
La  genclarmerie  veille  à  ce  qu'il  ne 
iiMùe  .chevaux  À  des  personnes 
Geu.i.qu*Qn  trouve  sans  maltro 
iDlU.au  prévôt  ;  il  les  fait  rendre, 
Jet  réclame;  dans  le  pas  contraire^ils 
^is,  d'après  Tordre  du  chef  d'état^ 
^jifarme  À  laquelle  Ils  conviennent. 
éefamTolés  ou  trouvés  sont  rendus  à 
prqprié taire  quand  il  est  connu, 
le  grand  prévôt  est  chargé  de  la 
et  de  la  police  générale  des  satf- 
soit  qu'elles  soient  prises  dans 
tede  de  Tarmée ,  soit  qu'elles 
tirées  des  régiments;  ces  sauvegardes 
»t  ainsi  qu'aux  otnciers  de  gen- 
€es  officiera  s'assurent  que  les 
saivent  exactement  les  instruc- 
es  ont  reçues  des  généraux  ; 
coQipte  des  difficultés  qu'elles 
idans  l'exécution  de  leur  mis- 
deiTlolences  qu'elles  peuvent  éprou- 
lipan  des  habitants, 
lodépendamnxent  des  rapports  que 
^ôls  doivent  au  grand  prévôt  sur 
objets  de  lear  service ,  ils  en  font 
lenl  un  aux  généraux  comman- 
rps  de  troupe  auquel  ils  sont  at- 
ils  les  informent  surtout  des  ordres 
landant  en  chef,  en  ce  qui  con- 
olice.  Ils  reçoivent  des  ordres 
lux  et  chefs  d'élat-major  pour 
jJffTice  journalier;  Us  leur  rendent 
"  de  .leur  exécution;  dans  une  bri- 
acliée,  le  commandant  de  la  gen* 
Tcmplit  les  mêipes  devoirs  envers 
il  de  brigade. 

I*  grand  prévôt  transmet ,  en  y 
lises  propres  instructions,  les  or- 
0  reçoit  du  commandant  en  chef , 
lïcr  d'état  .major  général ,  aux  pré- 
«Uni  officiers» de  gendarmerie  répartis 
\Jtt  divisions;  les  uns  et  les  autres 
^WQDsde  les  exécuter  et  d'en  informer 
d*élat-m«jor  de  la  division.  Le 
Vévôt  rend  compte  chaque  jour  au 
*ndtnt<n  chef  et  prend  ses  ordres, 
«hoit  jours ,  et  plus  souvent  s'il  y 
^  fil  présente  un  rapportrg^néralsur 
JUjenrice  au.ohef  de  l'étal-major  général, 
W*mmei  an  j^énéral  en  chef. 


536.  Indépendamment  du  service  qu'elle 
est  appelée  à  ùiie  aux  armées,  comme 
force  publique ,  la  gendarmerie  peut  être 
organisée  en  bataillons ,  escadrons ,  régi- 
ments ou  légions,  pour  faire  partie  des 
brigades  de  Tarmée  active  tant  à  l'intérieur 
qu'à  l'extérieur. 

TITRE  V.  Ordre  intérieur  ,  police 

BT   DI9CIPLI>E    DES    CORPS   ET   COMPA- 
GNIES DE  GENDARMERIE. 

Chapitre  I«r.  Ordre  et  discipline, 

SECTION  P«.  Ordrb  intêribur. 

537.  Les  officiers  de  tout  grade  de  la 
gendarmerie  ne  peuvent  se  marier  sans  en 
avoir  obtenu  préalablement  Tautorisation 
du  ministre  de  la  guerre. 

538.  Toute  demande  d'un  officier  de 
gendarmerie  tendante  à  obtenir  l'autori- 
sation  de  se  marier  doit  être  transmise  au 
ministre  avec  les  pièces  à  l'appui ,  par  le 
chef  de  légion,  qui  font  connaître  son 
avis  motivé  sur  la  moralité  de  la  personne 
que  l'officier  se  propose  d'épouser ,  sur  la 
constitution  de  la  dot,  et  sur  la  conve- 
nance de  l'union  projetée.  Si  la  future 
n'habite  pas  dans  la  circonscription  de  la 
légion,  le  colonel  prend  ces  renseigne- 
ments prés  du  chef  de  la  légion  où  elle 
réside.  Les  conditions  de  dot  sont  les 
mêmes  que  celles  qui  sont  exigées  pour  les 
officiers  de  l'armée. 

559.  Les  sous  officiers ,  brigadiers  et 
gendarmes ,  ne  peuvent  également  se  ma- 
rier sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du 
conseil  d'administration  de  la  compagnie 
à  laquelle  ils' appartiennent,  approuvée 
par  le  chef  de  légion.  Indépendamment 
des  garanties  de  moralité  exigées  en  pareil 
cas,  le  conseil  d'administration  doit  s'aa- 
surer  que  la  future  possède  des  ressources 
suffisantes  pour  ne  pas  être  à  la  charge  du 
militaire  qui  désire  l'épouser.  Dans  le  cas 
où  le  conseil  d'administration  croit  devoir 
refuser  son  consentement,  il  est  tenu  de 
faire  connaître  les  motifs  de  son  refus  au 
chef  de  légion  ou  de  corps ,  qui  en  réfère 
au  ministre.  Si  le  chef  de  légion  ou  de  corps 
refuse  son  approbation ,  il  est  tenu  d'en 
rendre  compte  au  ministre. 

540.  Les  sous-officiers,  brigadiers  et 
gendarmes  logent  dans  les  casernes  ou 
maisons  qui  en  tiennent  lieu  ;  ils  ne  peu- 
vent découcher  que  pour  objet  de  service. 
A  moins  que  les  circonstances  n'exigent 
remploi  de  la  brigade  tout  entière  ,  il  y  a 
toi^jours  un  gendarme  de  garde  à  la  ca- 
serne. 

541.  Les  femmes^et  les  enfants  des  sous- 
officiers,  brigadiers  et  gendarmes,  peuvent 
habiter  les  casernes  ;  ils  doivent  y  tenir 
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vne  conduite  régulière,  ions  peine  d*en  être 
renvoyés  d*après  les  ordres  du  chef  de  la 
légion.  Un  père  infirme,  une  mère  ou  une 
sœur ,  peuvent  y  être  admis  eiceptîonncl- 
lement ,  avec  rautorisation  du  chef  de  la 
légion. 

542.  Aucun  sons  officier,  brigadier  ou 
gendarme ,  ne  peut  faire  commerce  v  tenir 
cabaret ,  ni  exercer  aucun  métier  ou  pro- 
fession ;  les  femmes  ne  peuvent  également, 
dans  la  résidence  de  leur  mari,  tenir  caba- 
ret, billard,  café  ou  tabagie,  ni  faire  au- 
cun commerce  apparent  dans  Tintérieur  de 
la  caserne. 

543.  Hors  le  cas  de  service ,  les  maré- 
chaux des  logis,  brigadiers  et  gendarmes, 
sont  tenus  de  rentrer  à  la  caserne  à  neuf 
heures  du  soir  en  hiver  et  i  onze  heures 
en  été. 

544.  Les  gendarmes  ne  peuvent  s*absen- 
ter  de  la  caserne  sans  en  prévenir  le  com- 
mandant de  la  brigade ,  et  sans  lui  dire  où 
ils  vont ,  afin  qu'on  puisse  les  trouver  au 
besoin;  il  leur  est  enjoint  d*étre  constam- 
ment dans  une  bonne  tenue  militaire. 

545.  Les  officiers  doivent  tenir  sévère- 
ment la  main  à  ce  que  les  sous-officiers , 
brigadiers  et  gendarmes  sous  leurs  ordres 
ne  se  livrent  point  à  des  dépenses  qui  les 
mettraient  dans  le  cas  de  contracter*  des 
dettes  ;  celles  qui  ont  pour  objet  leur  sub- 
sistance ou  des  fournitures  relatives  au 
service  sont  payées  au  moyen  d'une  rete- 
nue, ordonnée  par  les  chefs  de  légion  ,  et 
donnent  lieu,  en  outre,  i  des  punitions 
disciplinaires.  ' 

546.  Les  officiers  de  gendarmerie  qui 
contractent  des  dettes  sont  sévèrement 
punis  ;  il  est  fait  mention  de  leur  incon- 
duite, sous  ce.rapport,  au  registre  du  per- 
sonnel. Le  chef  de  légion,  sur  le  compte 
qui  lui  en  est  rendu  par  le  commandant  de 
ta  compagnie ,  donne  des  ordres  pour  que 
le  paiement  soit  fait  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  et  provoque,  au  besoin,  une  re- 
tenue sur  la  solde  des  officiers. 

547.  L'habitude  de  s*enivrer,  quand 
bien  même  elle  n'est  pas  accompagnée  de 
circonstances  aggravantes,  suffit  pour  mo- 
tiver Texclusion  du  corps  de  la  gendarme- 
rie; en  conséquence ,  cette  exclusion  peut 
être  prononcée  contre  tout  sous-officier; 
brigadier  et  gendarme,  qui,  en  peu  d'an- 
nées ,  a  subi  trois  punitions  pour  cause 
d'ivrognerie. 

SECTION  II.  Imstructiok  »kakLm  st  louTAïas. 

548.  L'instruction  spéciale  des  officiers 
de  gendarmerie  doit  embrasser  tout  ce  que 
renferme  le  présent  décret ,  ainsi  que  les 
dispositions  réglementaires  dont  la  con- 
naissance leur  est  indispensable  pour  se 
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bien  pénétrer  de  leurs  obligations  pen« 
nelles  et  se  mettre  en  état  d'exercer 
fièrement    leurs  fonctions,  soit 
commandants  de  la  force  pabliqae, 
comme  officiers  de  police  judiciaire. 

549.  L'instruction  théorique  des 
officiers  et  brigadiers  doit  comprendre 
ticulièrement  les  titres  3 ,  4  et  11 
même  décret ,  et  spécialement  la  ci 
sauce  approfondie  des  fonctions  qu'ils 
journellement  appelés  à  rempUr,  soili 
chefs  de  brigade,  soit  comme  coi 
dants  de  la  force  pubUque. 

550.  L'instruction  spéciale  des  _ 
mes  doit  avoir  pour  objet  Texposé 
maire  des  devoirs  imposés  aux  milif  ' 
l'arme  par  le  titre  4  du  même  d( 
notamment  la  connaissance  du 
dinaire  et  extraordinaire  des  brit 
est  fréquemment  donné  lecture  i 
brigade  assemblée   des   prescription! 
présent  décret,  concernant  la  discIpIlDei 
l'arme ,  les  règles  particulières  qui  11 
gissent ,  et  les  dispositions  générâtes^ 
sont  d'une  application  journalière  * 
l'exécution  du  service. 

551.  Les  officiers  de  tout  grade 
commandants  de  brigade  ne  doivent 
ger  aucun  moyen  de  fortifier  et  d'eo 
nir  l'instruction  militaire  de  l'arme.  I 
effet ,  les  chefs  de  légion  donnent  de^ 
dres  pour  que ,  deux  fois  par  mois 
dant  la  saison  d'été ,  et  lorsque  ks 
gences  du  service  ne  s'y  opposent  \^ 
des  réunions  de  plusieurs  brigades 
lieu  sur  des  points  intermédiaires,  oAi 
sont  exercées  à  cheval  sous  les  ordr 
commandants  d'arrondissement.  I^; 

.  mandants  de  compagnie  doivent 
miner  les  points  de  réunion  de  i 
i  ce  que  les  brigades  n'aient  pas , 
que  possible,  plus  de  dix  kilomètres  i 
courir  pour  se  rendre  sur  le  terrain  d't 
ciC)e.  Ces  réunions  de  brigade  nedoiv^f 
sous  aucun  prétexte, motiver  la  ausp^ 
ou  l'interruption  du  service  habUw»» 
brigades  à  pied  sont  toujours  exeroén  I 
leurslrésidences.  Todt  commandant  dsf 
pagnie  ou  d'arrondissement  doit  poi 
commander  l'école  d'escadron  et  toat 
officier  ou  brigadier  Fécole  de  peloton* 

552.  Chaque  année ,  à  l'époque  dei^ 
spections  générales, des  gratifications' 
accordées ,  dans  chaque  compagnie, 
le  ministre  de  la  guerre,  aux  sons^ 
ciers ,  brigadiers  et  gendarmes  qui  od 
plus  contribué  aux  progrès  des  di« 
parties  de  l'instruction  spéciale  et 

SECTION  m.  Pactes  coktrb  la 

DROIT  OS  rVlllR* 

553.  Sont  réputés  fautes  contieia<l<( 
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éf^y  de  la  part  des  sopérienrs:  tout 

'l^pos  iojnneax  oa  hamiiiant  eoyen  aa 

mordoBiié;  tonte  punition  injustement 

Wigéeettout  abus  d'autorité  i  son  égard  ; 

iMle  Dégligaice  de  leur  part  à  punir  les 

^     I  de  leurs  subordonnés  et  à  rendre 

ite  à  leurs  cbefs.  De  la  part  de  Tinfé- 

toat  défaut  d'obéissance ,  tant  qu*U 

Mt  pas  le  caractère  d'un  délit  ;  tout  mur- 

,miDYais  propos,  signe  de  mécon- 

it  envers   des    supérieurs  ;  tout 

au  respect  qui  leur  est  dû  ; 

-iHteTiolationdes  punitions  de  discipline; 

'gtmi  dérèglement  de  conduite,  la  passion 

Jeo  et  l'habitude  de  contracter  des 

;  les  querelles ,  soit  entre  les  hommes 

hgeDdarmerie,  soit  ayec  d'autres  mili- 

,  soit  ayec  des  habitants  des  villes  et 

-«npagnesH'iyresse,  lors  même  qu'elle 

^  hMble  point  l'ordre  public  ou  mili- 

^lÉe;  le  manquement  aux  appels  et  toute 

itaee  non  autorisée,  toute  coi^trayention 

^MiTègtements  sur  la  police,  la  discipliue 

"  nr  les  difTérentes  parties  du  service  ; 

toat  ce  qui,  dans  la  conduite  ou 

U  vie  habituelle  du  militaire,  s'écarte 

b  règle  I  de  l'ordre ,  de  l'esprit  d'obéis- 

E— ^^Ide  la  déférence  que  le  subordonné 

^Mà  les  chefs.  Les  fautes  deviennent  plus 

''liiittfund  elles  se  réitèrent,  et  surtout 

^Hid  dies  ont  lieu  pendant  la  durée  du 

Mee,on  lorsqu'il  s'y  joint  quelque  circon- 

3^i>» qui  peut. porter  atteinte  à  l'honneur 

^^CitrtfDer  du  désordre. 

^.Les  officiers ,  sous-officiers ,  briga* 

^  tt  gendarmes  sont  soumis,  chacun  en 

'  le  concerne,  aux  règlements  de  disci- 

nilitah'e  et  aux  peines  que  les  supé* 

sont  autorisés  à  Infliger  à  leurs  in- 

poar  les  fautes  et  négligences  dans 

«S:  ^^  ^®  ^"^  concerne  le  service  et 

jMiepablic,  tout  officier,  sous  officier , 

^iNier  ou  gendarme  peut  être  puni  par 

^■dflaire  de  l'arme  du  grade  supérieur 

"^  t  ou  qui  en  exerce  temporairement 

lions. 

Les  chefs  de  légion  de  gendarmerie 
*!,  d'après  le  compte  qui  leur  est 
restreindre  ou  augmenter  les  puni- 
prononcées  par  les  officiers  et  chefs 
lirigadesous  leurs  ordres,  sans  s'écarter, 
^'  iQcon  cas ,  des  règles  qui  sont  pres- 
ei-après  pour  la  nature  et  la  durée 
Punitions.  Ils  peuvent  en  changer  la 
et  même  les  faire  cesser;  dans  ce 
ils  font  apprécier,  à  celui  qui  a  puni , 
eu*  qu'il  a  commise,  et  le  chargent  de 
l^ls  ponition.  Ils  le  punissent  lui-même, 
^veeonnaissent  qu'il  y  ait  eu  de  sa  part 
■«(ranlorilé. 
K7.  Les  pum'tions  infligées  par  leurs 


chefs  aux  militaires  de  la  gendarmerie, 
devant  être  examinées  chaque  année  par 
les  inspecteurs  généraux  de  l'arme  ,  et 
pouvant  motiver,  de  leur  part,  une  ré- 
pression nouvelle ,  sont  inscrites  sur  les 
registres  i  ce  destinés,  avec  des  détails 
suffisants  pour  faire  apprécier  la  nature  et 
la  gravité  des  fautes  qui  les  ont  provoquées. 

SECTION  IV.  PoMinoiit  dis  officibm. 

558.  Les  punitions  disciplinaires  sont, 
pour  les  officiers  de  gendarmerie,  les  ar> 
rets  simples  ;  la  réprimande  du  chef  de 
légion  ;  les  arrêts  de  rigueur  ;  la  prison.  La 
réprimande  a  lieu  en  présence. d'un  ou  de 
plusieurs  officiers  du  grade  supérieur  ou  du 
même  grade ,  réunis  à  cet  efl^et.  La  durée 
des  arrêts  simples ,  des  arrêts  de  rigueur 
et  de  la  prison  ne  peut  excéder  quinze 
jours;  cette  dernière  punition  est  toujours 
mise  à  l'ordre  de  la  légion  ;  les  arrêts  sim- 
ples peuvent  être  ordonnés  à  chaque  oifi- 
cier  par  son  supérieur  en  grade  ou  par 
celui  qui  en  exerce  l'autorité.  Ils  n'eiemp* 
tent  d'aucun  service.  Les  arrêts  de  rigueur 
et  la  prison  ne  sont  ordonnés  que  par  le 
chef  de  légion.  Ces  punitions  suspendent 
tout  service. 

559.  Dans  les  chefs-lieux  de  légion ,  Tépée 
d'un  officier  supérieur  aux  arrêts  de  rigueur 
ou  en  prison  est  portée  chez  le  chef  de  légion 
par  le  capitaine  commandant  de  l'arrondis- 
sement du  cheMieu,et  celle  d'un  officier  in- 
férieur par  l'adjudant.  Dans  les  chefs-lieux 
de  compagnie,  l'épée  de  l'officier  aux  arrêts 
de  rigueur  ou  en  prison  est  portée  chez  le 
commandant  de  la  compagnie  par  le  maré- 
chal des  logis  chef.  Elle  lui  est  renvoyée  par 
la  même  voie  à  l'expiration  de  sa  punition. 

560.  Les  arrêts  simples  et  de  rigueur 
peuvent  être  ordonnés  de  vive  voix  ou  par 
on  billet  cacheté  qui  indique  le  jour  de 
l'expiration  des  arrêts.  Dans  un  cheMicu 
de  légion ,  ce  billet  est  porté  par  le  capi- 
taine commandant  l'arrondissement  aux 
officiers  supérieurs ,  et  par  l'adjudant  aux 
autres  officiers.  Dans  les  chefs-lieux  de 
compagnie»  il  est  porté  par  le  maréchal  des 
logis  chef.  Les  arrêts  sont  mis  i  l'ordre  de 
la  légion,  lorsque  l'intérêt  de  la  discipline 
l'exige. 

561.  Lorsqu'un  intendant  ou  sous-inten- 
dant militaire,  pour  des  faits  particuliers 
i  l'administration ,  a  sujet  de  se  plaindre 
des  officier^oii  sous-officiers  comptables ,  il 
en  informe  le  chef  de  là  légion,  et,  s'il  y  a 
lieu,  demande  une  punition.  Cet  officier  su- 
périeur ne  peut  refuser  de  l'infliger  que  par 
des  considérations  majeures  dont  il  rend 
compte  immédiatement  au  ministre  de  la 
guerre,  et  11  avise  le  fonctionnaire  qui  a  de- 
mandé la  punition  delà  détermination  {lil 
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a  cm  devoir  prendre.  Ce»  dispositions  sont 
applicables  au  major  de  fa  garde  de  Paris» 
563.  Toat  officier,  iors  même  qn'il  se 
croit  iDjustemeDt  pmii,  doit  d'abord  se 
soumettre  à  la  punition  discij^aire  pro- 
noncée contre  lui)  mais  il  peut,  après  avoir 
ot)éi,  faire  des  réclamations  auprès  de 
Toffici^r  immédiatement  supérieur  à  celui 
qui  a  puni.  Les  punitions  contre  lesquelles 
on  a  réclamé  sans  de  justes  motifs  peuvent 
être  augmentées  par  les  chefs  de  légion. 

563.  11  est  rendu  compte  hiérarchique- 
ment aui  chefs  de  légion  ,  par  les  rapports 
journaliers,  de  toutes  les  punitions  inffigées 
aui  officiers ,  de  leurs  motifs  et  des  récla- 
mations auxquelles  elles  ont  pu  donner  lieu. 
De  leur  côté ,  les  chefs  de  légion  rendent 
compte  directement  et  inmiédiatement  au 
ministre  de  toutes  les  punitions  d'arrêts 
de  rigueur  et  de  prison  qu'ils  ont  été  dans 
le  cas  d'infliger.  Ce  rapport  ne  les  dispense 
pas  de  celui  qu'ils  doivent  adresser  sans 
délai  aux  généraux  commandant  les  divi- 
sions militaires,  dans  les  cas  prévus  par 
Tart.  152  du  présent  décret. 

SECTION  V.  PusiTioiu  ma  soro-omciSBs , 
brioaoiehs  bt  obndahiiu, 

564.  Les  punitions  de  disciplinée  infliger 
aux  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes, 
sont  :  la  consigne  à  la  caserne;  la  salle  de 
police;  la  prison  du  cwps  ou  de  la  place. 
Ces  punitions  ne  peuvent  être  infligées  pour 
plus  de  quinze  jours. 

565.  Les  punitions  sont  inffligées  de  la 
manière  suivante  :  par  les  sons-officinv  et 
brigadiers,  hait  jours  de  consigne  et  quatre 
jours  de  salle  de  police  ;  par  les  eomman- 
dants  d'arrondissement,  dix  jours  de  oonsi* 
gne,  huit  jours  de  salle  de  polioe  et  qmire 
jours  de  prison;  par  les  commandants  de 
compagnie,  quinze  jours  de  consigne, 
quinze  jours  de  salle  de  police  et  boit  joors 
de  prison.  Le  chef  de  légion  peut  ordonner 
jusqu'à  quinze  jours  de  salle  de  police  et 
quinze  jours  de  prison.  Dans  les  «oeps  de 
gendarmerie  ayant  mie  organisation  ré|^ 
mentaire,  les  punitions  infligées  ptr.ies 
sous-ofiiciers  et  brigadiers  «ont  les  mêmes 
que  celles  déterminées  par  j'orrlonianee 
du  â  novembre  1833  sur  le  service  ioté* 
rieur  des  corps.  "^ 

566.  Cependant,  si  un  sous-oflicier,  bri* 
gadier  ou  gendarme»  commet  contre  le 
discipline  une  faute  de  nature  à  mériter 
une  plus  forte  pimition,  les  chefs  de  iétgipa 
sont  autorisés  à  prolonger  la  pieine  de  le 
prison  jusqu'à  ce  que  le  ministre  df  la 
guerre  ait  prononcé.  Ils  sont  tenus  de  li|| 
adresser  leur  rapport  à  cet  effet,  dens  loi 
trois  jours  à  compter  de  celai  où  ils  ont 
or«  devoir  prolougjor  la  durée  de  cette 


peine*  Les  punitions  de  settede  i^IIm  et 
tpvisoft,  pour  les  eomaundrala  de  brigi 
Aont  toujours  subies  au  cM-lieu  de  rain 
dissement  ou  de  la  compagnie.  Les  m 
tions  à  infliger  aux  maréchaux  des  logbi 
joittts.an  trésorier  sont  prononcées,  pon 
qui  concerne  leur  aervice  spéoial,  par  ta 
eier  qui  ena  ta  direction,  ou  par  le  eeum 
d«at  de  la  compagnie;  pour  tout  aotie  êi 
elles  le  sont  par  tout  supérieur  m  gradin 
&67.    Lis  sous-olflciers,  liri^îdJeai 
«endormes  consignés   ne  sont  dIcfMi 
d'auonn  service;  les  sovs-offiders ,  bij 
4krê  et  gendarmes  punis  de  saUede 
on  de  prison  ne  font  jweunMrvice. 

568.  Les  commandants  de  coq] 
peuvent  augmenter  les  punitions  in 
par  leurs  inférieurs  dans  les  limites 
minées  par  l'art.  565  ci-dessus  : 
y  a  Heu  de  diminuer  une  punition,  i6i 
font  la  demande  au  cbef  de  légiosp» 
voie  du  rapport  joumjslier.  Le  ebcf  i 
légion  seul  peut  ordouMr  que  les 
officiers,  brigadiers  et  gendarmes,  pooisl 
la  prison ,  subissent  leur  peine  à  la 
de  la  place.  Il  rend  compte  immédiat 
an  général  commandant  la  division 
mesures  qu'il  a  cru  derobr  prescrire  à 
égard,  conformément  &  l'art.  132  di| 
aent  décret. 

569.  Les  dispositions  de  l'art.  56»^ 
dessus  sont  applicables  wt  rédamati^ 
que  les  sous-officiers,  brigadiers  et 
darmes  peuvent  élever  eontie  tes  pua' 
qui  leur  ont  été  Infligées  par  levs. 
rieurs.  Ces  réclamations  sont  transm' 
chef  de  légion  par  la  voie  biérarel 
avec  l'avis  des  eommandants  de  ci 


SECTION  VI.  SofPEnaoïi,  BÉTiOGRADin«< 

CAJSATIOR  DBS  SOVS-OFIIGISM  BT  BKIBADIIIL 

570.  XiBs  adjudants,  maréchaux  des 
chefs  et  maréchaux  des  logis  adjoints 
trésoriers ,  maréchaux  des  logis 
dioflrs  ^commandants  de  brigade, 
f tre  suspendus  de  leurs  fonctions 
un  temps  qui  n'excède  pas  deux 
premiers  sont  astreints,  pendant 
«n^sérvice  du  grade  inférieur;  les  C9i 
dants  de  brigade  sont  appelés  «n  cî 
de  l'arrondissement  ou  de  la  compaj 
I«  disposition  des  officias  coi 

571 .  Ms  suspensions  sontpi 
le  ministre  de  la  guerre»  ^ur  la 
du  chef  de  légion.  Elles  penyent 
la  demande  des  chefs  de  légion» 
inspecteurs  généraux  pendant  k  \ 
leurs  opérations,  à  la  charge  4*4» 
compte  immédiatement  au  ministre* 
r^p  et  l'autre  cas,  les  rapports  ^dieM^ 
ministre  doivent  être  appuyés  de  la  pWÇ 
du  oommanAwt  de  J'mwdiss^ivn^»  ^ 
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flriwotffé  dB  coBMnamUni  de  la  eom- 
uSik pliiiite  concerne  mi  adjoint  an 
V,  poar  dei  faits  relatifs  k  set 
h  «pédales,  ie  rapport  est  rédigé 
'  r  et  transmis  au  chef  de  légion 
~  Dt  de  la  compagnie»  avec 
lastiré  dn  sons-intendant  militaire* 
K  est  mise  i  Tordre  du  joor  de 

tilai  commandants  de  brigade  me* 

I  i»  leurs  fonctions  sont  remplacés 

t  dans  le  commandement  de 

eeonuBe  le  détermine  Tart.  256 

.  Les  adjudants  et  les  maréchaux 

I  ehe£5  sont  remplacés  conformép 

i  pnBdpe  posé  par  le  même  arti« 

inaréchau  des  lo^  adjoints  au 

r  Mwt  remplacés  par  nn  brigadier» 

y  par  un  gendarme  délé^  par 

int  de  la  compagnie. 

^k  létrogradation  s'applique  ainsi 

les  adjudants  descendent  au 

|4i  mtfécbal  des  logis  chef;  les  nuh 

sées  logis  chefs  »  au  grade  de  maré- 

\  logis;  les  maréchaux  des  logis 

imi  trésoriers ,  à  celui  de  briga- 

[ Il  conservent  leurs  fonctions  spé» 

'  iimaiéchauxdes  logis  commandant 

e  descendent  à  remploi  de  briga- 

I  être  envoyés  dans  une  résidence 

[  i  ce  grade.  La  plainte  doit  être 

pour  la  suspension,  et 

^àimèmes  pièces.  La  rétrograda- 

Ifeat  être  prononcée  que  par  le 

l)efle  est  mise  à  l'ordre  de  la  légion. 

iU  cassation  d'an  sous^ofllcier  on 

r  de  gendarmerie  ne  peut  être  pro» 

Ifv  par  le  ministre ,  soit  sur  la 

I  de  l'inspecteur  général»  soit» 

rraHe  des  inspections  »  sur  celle 

tdela  légion.  Toute  proposition  de 

^     doit  être  accompagnée  des 

I  ^K  pour  la  suspension  et  la 

I»  et  »  en  outre ,  d'an  relevé 

d'un  extrait  du  compte 

k^l  d'un  état  de  service  du  sous- 

I  brigadier.  Le  sous-o£Scier  on  la 

(  de  gendarmerie  cassé  de  son 

1  envoyé  comme  simple  gendarme 

,' I  de  la  légion  autre  que 

)  il  appartenait.  La  cassation 

liareidrede  la  légion. 

rleseoipade  gendannerie  ayant 

L  régùnentaiie»  les  suspen- 

;radations  et  cassations  s'efflso* 

dans  les  corps  de  tronpe» 

que  ces  peines  ne  peuvent 

I  qne  par  te  ministre* 


«.u 


yn,  Gan»  n  Dtun  conns  fit 
IX  anDixuKTi. 


darmes  sont  justiciables  des  tribunaux 
ordinaires  et  des  cours  d'assises ,  pour  les 
délits  et  les  crimes  commis  hors  de  leurs 
fonctions  ou  dans  l'exercice  de  leurs  fonc* 
tiens  relatives  au  service  de  police  admi- 
nistrative et  judiciahre  dont  ils  sont  charge  » 
et  des  tribunaux  militaires  »  pour  les  délits 
et  tes  crimes  relatifs  au  service  et  à  la  dis- 
cipline militaire.  Les  mUitaiies  de  tout 
grade  de  U  gendarmerie  sont  réputés  être 
dans  rexerdce  de  leurs  fonctions  lorsqu'ils 
sont  revêtus  de  teur  uniforme. 

577.  Si  l'officier»  sousH)fficier»  brigadier 
ou  gendarme  est  accusé  tout  à  la  fois  d'un 
délit  ou  crime  militaire  et  de  tout  autre 
délit  ou  crime  de  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires  et  des  cours  d'assises,  la 
connaissance  en  appartfent  à  ces  tribunaux 
ou  cours  d'assises.  Dans  ce  cas  »  les  pônes 
portées  au  Gode  pénal  militaire  peuvent 
être  appliquées  aux  officiers,  sous-officiers» 
brigadterset  gendarmes ,  qui,  pour  raison 
de  délit  ou  crime  militaire»  ont  encouru 
une  peine  plus  forte  que  celle  prévue  pour 
tout  autre  délit  ou  crime. 

578.  Les  militaires  de  la  gendarmerie 
qui  n'ont  pas  rejoint  leur  poste  dans  les 
dix  jours  qui  suivent  Texpiration  de  leurs 
congés  ou  permissions  p  et  ceux  qui,  ayant 
quitté  leur  poste  sans  autorisation»  no 
fauront  pas  rejoint  dans  tes  deux  jours  de 
leur  disparition,  sont  réputés  déserteurs  et 
poursuivis  comme  tels,  lors  même  qu'ils 
ont  accompli  le  temps  de  service  voulu 
par  là  loi  de  recrutement. 

Chapitre  II.  dmê^Ui  d!'$nquéte  ei  de 
SECnON  F^.  GbiiniL  d'skqoSts  poos  im 

OPFICIBRft. 

579«  Les  officters  de  gendarmerie,  pou- 
vant être  envoyés  comme  les  autres  officias 
de  l'armée  devant  un  conseil  d'enquête» 
sont  tooyours  appelés  devant  un  conseil 
d'enquête  de  division»  Deux  membres  de  œ 
conseil  sont  toujours  des  officters  de  gen- 
darmerte  du  même  grade»  et  plus  anciens 
que  l'offlcter  qui  est  l'objet  de  l'enquête. 

5S0.  Les  causes  qui»  par  mesure  de  dis- 
cipline» peuvent  amener  ud  officier  devant 
nn^ionseil  d'enquête  et  qui  sont  spécifiées 
par  U  loi  du  19  mai  1834,  sont  :  l'incon^ 
duite  habituelte  ;  les  fautes  graves  dans  la 
servtee  ou  contre  la  discipline;  les  fautes 
contre  l'honneur;  te  condamnation  à  un 
emprisonnement  de  plus  de  six  mois. 

581 .  Les  formes  de  Fenquête  sont  réglées 
par  l'ordonnanee  du  %i  mai  1836. 

SBCIIQN  O.  Comxb  oi  disoifuhs  rooa  im 


offictersj  sous-offictera  et  gen*      98â,  Tont  militafre  dQ  te  (ondagoerln 
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encore  lié  an  service ,  et  qui ,  sans  avoir 
commis  de  délits  justiciables  des  conseils 
de  guerre,  porte  habituellement  le  trouble 
et  le  mauvais  exemple  dans  sa  brigade  par 
des  fautes  et  contraventions  pour  lesquelles 
les  peines  de  simple  discipline  sont  insuffi- 
santes, peut  être  envoyé,  d'après  Tavis  d*un 
conseil  convoqué  à  cet  effet ,  et  sur  Tordre 
du  mfnistre  de  la  guerre ,  dans  une  com- 
pagnie de  discipline. 

583.  Dans  la  gendarmerie  des  départe- 
ments ,  le  conseil  de  discipline  de  chaque 
compagnie  ne  peut  être  convoqué  que  par 
le  chef  de  légion  II  est  composé  ainsi  qu*i! 
suit  :  le  chef  d*escadron,  commandant, 
président  ;  le  capitaine  commandant  Tar- 
rondîssement  du  cheMieu,  le  trésorier 
ayant  voii  délibérative,  à  défaut,  les  plus 
anciens  officiers  du  grade  correspondant. 
Deux  sousofflciers ,  deux  brigadiers ,  pris 
parmi  les  plus  anciens  de  la  compagnie. 

584.  Lorsqu'un  commandant  d'arron- 
dissement juge  qu'un  gendarme  se  trouve 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  583  ci-dessus, 
il  en  fait  son  rapport  par  écrit  au  comman- 
dant de  la  compagnie,  en  précisant  les  fau- 
tes et  les  contraventions  du  militaire  si- 
gnalé, les  punitions  qui  lui  ont  été  infligées, 
et  les  récidives  qui  donnent  à  sa  conduite 
un  caractère  de  persévérance  dangereux 
pour  Tordre,  et  nuisible  à  la  considération 
morale  de  Tarme.  Cet  officier  ne  peut,  en 
conséquence,  faire  partie  du  conseil  qui  a 
à  statuer  sur  sa  plainte,  et  il  doit  être  rem- 
placé par  un  officier  du  même  grade,  s'il  j 
est  appelé  par  son  ancienneté. 

5S5i  Ce  rapport,  accompagné  de  l'état 
signalétique  des  services  du  militaire  et  du 
relevé  de  ses  punitions,  est  visé  par  le  chef 
d'escadron  et  transmis  au  chef  de  légion 
qui,  s'il  le  juge  à  propos,  convoque  le  con- 
seil de  discipline  de  la  compagnie.  Si  le 
fait  se  passe  au  moment  où  l'inspecteur 
général  est  présent  dans  la  légion,  il  doit 
lui  en  être  rendu  compte. 

586.  Le  commandant  d'arrondissement 
qui  rédige  la  plainte  est  entendu  devant  le 
conseil  assemblé  ;  et ,  lorsqu'il  s*est  retiré, 
Tinculpé  est  appelé  i  son  tour  et  entendu 
dans  ses  défenses.  Le  conseil  rédige  ensuite, 
hors  de  la  présence  de  Tinculpé,  un  avis  mo- 
tivé qu'il  adresse  au  chef  de  légion,  en  y  joi- 
gnant la  plainte  du  commandant  de  Tarron- 
dissement,  Tordre  de  convocation  du  con- 
seil, Tétat  signalétique  de  Tinculpé,  le  re-' 
levé  de  ses  punitions  et  Textrait  de  son 
compte  ouvert. 

587.  Si  Tavis  du  conseil  est  défavorable 
à  Tinculpé,  le  chef  de  légion  Tadresse  sans 
retard,  avec  son  opinion  et  les  pièces  à 
Tappui,  au  général  commandant  la  division 
militaire^  qui  le  transmet  immédiatement^ 


avec  ses  observations  et  son  avis  partie 
lier,  au  ministre  de  la  guerre.  Lon 
Tinspectenr  général  est  présent  dai 
légion,  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de 
Toir  et  de  transmettre  au  ministre  favl 
conseil  avec  le  dossier  à  Tappoi.  Le 
taire  inculpé  attend  dans  la  prison 
place  la  décision  à  intervenfa'  k  sod  ég 

588.  Les  dispositions  réglementainij 
la  formation  et  le  mode  de  procéder 
conseils  de  discipime  dans  les  coi 
troupes  de  toutes  armes  sont  appli 
la  garde  de  Paris,  aux  batailloos 
darmerie  d'élite  et  aux  forces  pi 
détachées  aux  armées  ;  mais,  en  c( 
de  Tart.  584  ci-dessus,  la  plainte  à 
contre  le  militaire  inculpé  doit 
être  rédigée  par  le  commandant  de  la 
pagnie  ou  du  détachement  pour  être  ' 
mise  hiérarchiquement  au  chef  de 
qui  seul  peut  ordonner  la  réunion  d'oi 
seil  de  discipline.  Si  Tavis  du  eoasdl^ 
défavorable  â  Tinculpé ,  le  chef  de  M 
Tadresse,  par  T intermédiaire  du  générd 
brigade ,  au  générai  de  division ,  f^ 
transmet  au  ministre,  seul  appelé  i 
noncer. 

TITRE  YI.  Remontes. 

Ghàpitbe  c  mqu  e  .  Remonte  des  offlti 
sous-officiers  et  gendarmes. 

SECTION  P*.  RcMORTE  DU  omciKiii 

589.  Les  officiers  de  gendarmerie,  4 1 

oeptton  des  trésoriers,  dont  le  servid 
purement  sédentaire,   doivent  être 
stamment  pourvus  du  nombre  de  *^ 
fixé,  pour  chaque  grade,  par  les 
solde  et  accessoires. 

590.  Aucun  cheval  ne  peut  être  m 
s*il  n'est  d'origine  française  dùmeol  i 
statée,  de  Tàge  de  quatre  ans  an  moil 
de  huit  ans  au  plus ,  et  de  la  taille  < 
mètre  cinquante  deux  centimètres  *m 
mètre  soixante  centimètres.  L'origin*^ 
constatée  par  uncertiOcat  délivré,  en 
ble  expédition,  par  le  maire  de  la  loo 
SUT  les  déclarations  de  deux  propn»" 
ou  cultivateurs  s'occupant  de  l'éléTe' 
chevaux,  mais  n'en  faisant  pas  le  comnia 
Tout  cheval  entier  est  rigottremflj 
exclu.  La  durée  légale  des  cbcvaMd« 
eiers  esl  fixée  à  sept  années. 

591.  Les  officiers  supérieurs  sont 
risés,  sur  la  demande  qu'ils  adresse» 
ministre  par  la  voie  hiérarchique,  <  PJ 
dre,  à  litre  onéreux,  des  chevaux  cW 
soit  dans  les  corps  de  cavalerie,  pwij 
chevaux  d'officiers  disponibles,  «ons  la 
serve  du  consentement  du  chef  de  cor 
soit  dans  les  dépôts  de  remonte, 
officier  supérieur  qui,  dans  le  délai 
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lyB'a  pas  pourvu  an  remplacement  d*un 
\  ou  n'a  pas  formé  une  demande  pour 
lODié,  subit,  sur  sa  solde,  une  rete- 
^4*110  franc  par  jour. 

,  Les  capitaines,  les  lieutenants  et 

hlirateDants  de  gendarmerie,  les  mé- 

ujors  et  les  aides-majors  qui  doi- 

kèlre|K)arvus  d*un  cheval,  ainsi  que  les 

(rinùres  attachés  aui  corps  de  gendar- 

\mÊk,mi  montés  au  compte  de  TEtat. 

"ufdensont  admis,  avec  l'assentiment 

I  âeft  de  corps,  à  exercer  leur  choii 

iki  chevaui  disponibles  des  corps  de 

'tk  prolimité  de  leur  résidence.  Ils 

lia  faculté,  soit  de  se  rendre  dans 

éts  de  remonte  pour  y  choisir  leur 

re,  soit  de  demander  qu'elle  leur  soit 

i  de  ces  établissements  i  leur  rési- 

^^Les  sous-officiers  de  gendarmerie 

il  soas-Iieu  tenants  sont  remboursés, 

d'estimation,  de  la  valeur  de  leurs 

pourvu  que  ces  chevaux  aient  été 

d'origine  française ,  et  suscepti- 

de  servir  de  monture  d'officier.  Ils 

it,  toatefois,  disposer  de  leurs  che- 

f2n,iaarà;étre  montés  d'après  les  dispo- 

'•«"sderarticle  précédent. 

*  ^U  cheval  choisi  dans  les  régiments 

, -M  dm  tel  dépôts,  ou  dont  la  valeur  aété 

RDboonée  à  son  cavalier,  est  immédiate- 

^  faimalriculé  sur   le   contrôle   des 

d'officier  appartenant  à  l'Etat. 

sept  années  de  possession  continue, 

eni  la  propriété  de  celui  au  nom  de 

>  été  inscrit;  l'officier  ne  peutnéan- 

I  disposer  de  son  cheval  qu'après  en 

obteno  le  remplacement. 

gS- Les  échanges  de  chevaux,  entre  les 

iBODtés  au  compte  de  l'Etat,  sont 

'  par  le  ministre  de  la  guerre,  sur 

ition  des  chefs  de  légion,  trans- 

9"  les  généraux    commandant  les 

ns  territoriales.  Les  chevaux  remis 

•fficiers  ne  sont  réformés  que  par  une 

'  1  ministérielle  prise  sur  l'avis  de 

■leur  général,  et,  en  cas  d'urgence, 

||néral  commandant  la  division.  Aussi- 

iprés  leur  remplacement,  ces  chevaux 

'pnois  au  domaine. 

•W.L'Eiat  suppléée  la  perte  d'un  che- 

fjil  a  fourni,  lorsqu'elle  ne  peut  être 

^Wc  a  l'oificier  ;  dans  le  cas  contraire, 

■?"»  est  tenu  de  concourir  aux  frais 

••■placement  pour  une  somme  équiva- 

*•  autant  de  septièmes  du  prix  de  la 

^Bte  qu'il  reste  d'années  à  parcourir 

tmver  au  terme  de  la  durée  légale  du 

^«-  U  subit,  à  cet  elTet,  des  retenues 

'JJjellesdont  la  quotité  est  fixée  par  le 

^-  Us  officiers  qui  changent  de  rési- 
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dence  emmènent  leurs  chevaux;  cette  dis- 
position n'est  pas  applicable  à  ceux  qui  se 
rendent  de  l'intérieur  en  Afrique  ou  en 
Corse,  et  vice  versa.  Les  chevaux  que  ces 
dernières  mutations  laissent  disponibles 
sont  remis  aux  officiers  i  remonter  ;  en  cas 
d'impossibilité,  ils  sont  cédés,  à  prix  d'es* 
timatton,  à  des  sous-officiers,  brigadiers  ou 
gendarmes  démontés,  ou,  enfin,  utilisés 
pour  la  remonte  des  corps  de  cavalerie. 
.  598.  Les  officiers  qui  passent  d'un  corps 
de  troupes  à  cheval  dans  la  gendarmerie 
sont  autorisés  à  y  emni^er  leur  monture 
et  à  y  compléter  les  sept  années  de  service 
nécessaires  pour  en  obtenir  la  propriété. 
'  599. 1!  est  formellement  interdit  à  tout 
officier  de  prêter  ou  d'atteler,  pour  quelque 
usage  quece  soit,  lecheval  dont  il  est  pourvu 
au  compte  de  TEtat. 

SECTION   n.     nBMOHTB   BBS  SOVS- OPFICIBllS  , 
B&IOADIBM    BV   GBMOABMBS. 

600.  Tout  militaire  admis  dans  la  gen- 
darmerie à  cheval,  et  tout  sous-offic^er, 
brigadier  ou  gendarme  démonté,  est  tenu 
de  se  pourvoir  à  ses  frais,  dans  le  délai  d'un 
mois,  d'un  cheval  d'origine  française  et  réu- 
nissant les  conditions  fii|es  par  l'art.  590. 

601 .  Les  chevaux  sont  reçus  par  le  con- 
seil d'administration,  assisté  d'un  vétéri- 
naire civil  ou  militaire.  Aussitôt  après  leur 
réception  Jls  sont  signalés  sur  les  contrôles 
de  la  compagnie,  et  les  fourrages  leur  sont 
fournis  par  les  magasins  des  brigades. 

60*3.  Lorsqu'un  sous-offlcier,  brigadier 
ou  gendarme,  n*a  pas  trouvé  à  se  remonter 
dans  le  délai  d'un  mois,  ou  lorsqu'il  a  re- 
noncé k  Jouir  de  ce  délai,  il  est  remonté 
d'office  au  dépôt,  affecté  à  sa  compagnie. 

603.  Un  officier  de  gendarmerie  de  la 
résidence  du  dépôt,  ou,  a  défaut,  d'une  ré- 
sidence voisine ,  est  spécialement  désigné 
par  le  ministre  pour  procéder  à  la  réception 
des  chevaux  destinés  à  la  gendarmerie.  Ces 
derniers  sont  choisis,  sous  la  direction  du 
commandant  de  l'établissement,  sur  la 
totalité  des  chevaux  disponibles  réunissant 
les  conditions  fixées  par  l'art.  590.  Les 
sous -officiers,  brigadiers  et  gendarmes 
exercent  librement  leur  choix,  d'après  leur 
grade  ou  leur  ancienneté;  ils  sont  Infor* 
mes  de  la  valeur  des  chevaux,  qui  sont, 
d'ailleurs  livrés  par  le  dépôt  au  prix  d'ac- 
quisition. 

604.  Lorsque  la  résidence  n'est  pas  éloi- 
gnée de  plus  de  soixante  kilomètres  de  l'é- 
tablissement de  remonte,  chaque  sous- 
officier,  brigadier  ou  gendarme,  emmène 
son  cheval  aussitôt  après  l'avoir  reçu.  Si 
la  distance  est  de  plus  de  soixante  kilo- 
mètres, le  commandant  du  dépôt,  sur  la 
demande  qui  lui  en  est  faite,  se  charge  de 
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faire  e6ndiiire;ie  cberàl  à  destination,  ea  se 
conformant  anx  prescriptions  da  régiment 
du  20  mars  1837. 

605.  Les  dispositions  gni  précèdent  ne 
•ont  pas  appUcables  &  la  dix-sq>tiéme  16- 
gion  de  gendarmerie  (Corse). 

606.  Les  sons-officiers,  bri^diers  et  ca- 
raliers  des  corps  de  troupe  posant  dans  k 
gendarmerie  peavent  y  emmener,  en  en 
payant  la  yalenr  an  prix  d'estimation,  le 
ebeval  immatricnlé  à  leur  nom  au  moment 
de  leur  admission,  on  tout  autre  cheval 
^ponible  dans  le  corps,  qui  est  reconnu 
plus  convenable  que  ce  dernier  au  service 
spécial  delà  gendarmerie.  Une  commission, 
composée  du  chef  du  corps  auquel  appar- 
tenait le  cavalier,  de  Tofflcier  commandant 
la  gendarmerie  de  la  localité  et  d'un  vété- 
rinaire militaire,  proche,  en  pareil  cas,  à 
l'estimation  du  cheval. 

607.  Au  moment  de  leur  arrivée  an  chef- 
lieu  de  la  compagnie,  les  chevaux  prove- 
nant des  dépôts  ou  des  corps  de  CftvaledB 
«oÂt  examinés  et  immatriculés  par  les 
soins  du  conseil  d'administration  de  la  corn* 
pagnie. 

608.  Dans  l'i^^tervaUe  des  Ingteetions, 
«ncun  sons-officier,  brigadi»  ou  gendarme 
ne  peut  vendre  ni  échanger  son  chevaL 
Cependant,  si  d'importantes  considérations 
de  service  nécessitent  la  prompte  rtforme 
d'un  cheval,  le  chef  de  légion,  snr  la  de- 
mande du  commandait  de  rarrondisso- 
ment,  et  d'après  l'avis  du  commandant  de 
la  compagnie,  peut  en  autoriser  l'échange 
ou  la  vente  ;  mais,  à  la  prochaine  revue,  il 
en  est  rendu  compte  à  l'inspecteur  général, 
qui  vérifie  l'exactitude  des  motifs  d'urr 
gence,  et,  s'il  y  a  abus,  il  en  fait  un  rap- 
port spécial  au  ministre  de  la  guerre. 

609.  Les  chevaux  réformés  sont,  autant 
«lue  possible,  maintenus  au  service  Jus- 
qu'au moment  de  leur  remplacement. 

610.  Il  est  expressément  défendu  aux 
sous-offîciers,  brigadiers  et  gendarmes,  de 
prêter  leurs  chevaux  ou  de  les  employer  à 
tout  autre  usage  que  pour  le  service  ;  ceux 
qui  contreviennent  à  cette  défense  sont 
passibles  de  peines  disciplinaires. 

611.  Les  sous-officiers,  brigadiers  et 
gendarmes  ne  peuvent,  en  quittant  l'arme, 
disposer  de  leurs  chevaux  qu'avec  l'agré- 
ment du  conseil  d'administration  de  la 
compagnie ,  qui  est  également  juge  de 
roprportunité  de  conserver  les  chevaux  des 
militaires  décédés.  Ces  chevaux  sont  reçus 
Jusqu'à  l'âge  de  douze  ans,  s'ils  sont  re- 
connus propres  à  faire  encore  quatre  ans 
de  bon  service. 

61â.  Si  une  jument  devient  pleine,  le 
commandant  de  l'arrondissement  est  tenu 
d'en  rendre  compte  au  conseil  d'adminis- 


tration, qui  procède  humédiatement  à  | 
vente  et  i  son  remboursement.  S'il  8'a| 
d*une  jument  provenant  d'nn  dépôt  dei^ 
monte,  et  si  l'état  de  gestation  remeoM 
une  époque  antérieure  à  la  livrais<ny 
chef  de  légion  propose  ImmédiatemeDli 
ministre  de  faire  remplacer  cette  moDlf 
par  le  dépôt  qui  l'a  livrée. 

TITRE  YII.  0vfons  ^Akèbèjdj  m 

]»aOIT8    DB   LA  «BHSABVmB  DAfll 

L'Exicijnmc  nv  sbktki. 

ChAPIXXB  UHAdUSU  ,(, 

61S.  Une  des  principales  obli 
la  gendarmerie  étant  de  veiller  i  lal 
Individuelle,  elle  doit  assisUace  à  i 
personne  qui  récIsBM  son  secoua*  Ha 
moment  de  danger,  tout  militaire  dm 
de  la  gendarmerie  q/H  ne  satisCit  w 
oeUe  obligation,  lOfsqarfljSB  a  hifsîfl 
lité,  se  constitue,  en  état  de  prérariflM 
dans  l'exercice  doses  fonctions.       .J^i 

614.  Tout  acte  do  la  < 
trouble  kà  citoyens  dans  1 
liberté  indivldneileest  un  4 
lesofficiers,osns*offieiers,  brigadle»^ 
darmes  qui  s'en  rendent  coupables  c 
rent  une  peine  discipliniâre,  indépem 
ment  des  poursuites  judiciaires  qoipeMl 
être  exercées  contre  eux.  -^ 

615.  Hors  le  cas  de  flagrant  dâj^ 
terminé  par  les  lois ,  fat  g^ondananf"^ 
peut  arrêter  aucnn  indivldn,  sice  d% 
vertu  d'un  ordre  ou  d'an,  mandat  ^^ 
par  raatorité  compét^te  :  toat  ( 
sous-otficier,  brigadier  ou  gendfinnef 
en  contravention  à  cette  disposition,  d^" 
dgne,  exécute  ou  fait  exécuter  l'ordn  ^ 
rêler  un  individu,  ou  l'arrête  effsctiwnij 
est  puni  comme  conpidde  de  détentioa^ 
bitrahre.  ^ 

616.  Est  puni  de  même  tout  miBg 
du  corps  de  la  gendarmerie  qui,  "^^Stî 
le  cas  d'arrestation  pour  flagrant  *»*»  S 
dans  tous  les  autres  cas  autorisés  piji 
lois,  conduit  ou  retient  un  individoJBi 
un  lieu  de  détention  non  légalementrtli 
Wiquement  désigné  par  l'autorité  admaj 
trative  pour  servir  de  maison  d*arrei*l 
justice  ou  de  prison.  ^ 

617.  Tout  Individu  arrêté  en  flsgïj 
déttl  par  la  gendarmerie,  dans  ^^^ 
terminés  par  le  présent  décret,  et  «wi 
lequel  il  n'est  point  in^^rv*"^®  J?Î3 
d*arrêt  ou  un  jugement  de  cond^^JJJS 
i  des  peines,  en  matière  correctioonflJJJ 
criminelle ,  est  conduH  i  rîBStafltJg 
devant  l'officier  de  police;  il  b«P*5J5 
transféré  ensuite  dans  ««j  maison  din» 
ou  de  justice  qu'en  vertu  du  mafla»"^ 
livré  par  l'officiçr  de  police. 
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m.  Bai»  U  tvÈsmUmmt  tfit,  pâf  Fef^ 

M  ée  rai»5aice  de  rofficier  de  police ,  le 

Ééiaftanêté  en  flagifant  éélit  ne  peut 

JMmmiai  inmiéditftemeot  apvi&fl  Ywns^ 

NÉt^  ft  est  déposé  étau  Fane  dei  «allei 

MlaiMdrfe,  où  il  est  gardé  &  vue,  on  daiM 

ri^HÉhe  de  sûreté  de  la  caserne,  jiis(|«i'à 

^  eeq^  paisse  être  conduit  derant  roflffcfer 

U  peBee;  mais,  sons  aucon  prétexte,  cette 

cMidfe  fie  peut  être  dilTéf^  ou  delà  de 

mf^ltn  heores.  L*oflleler,  soQSnyffi- 

,éÊ,  brigadier  on.  gendarme,  qui  a  reteno 

j^IngCemps  le  prévenu ,  sans  le  fiiire 

î  devant  l'officier  de  police  )  est 

connue  coupable  de  détention 

LorsfM  Iff  gendarmerie  a  un  nan*' 
et  qpm  l*indiVi4u  qui  en  fait 
quitté  rarroodiSBement ,  eHe  doit 
snr  le  lieu  de  sa  retraite;  et, 
eas  où  elle  parvient  à  le  découvrir 
^  i  neoeillir  des  indices  qui  puissent 
Il  justice  snr  ses  traces ,  elle  doit 
mention  dan»  te  procés-veriMl  de 
iafracttieases  qu'eHe  rédige  en 
:elte  adresse  ce  procés-verbat» 
lé  mandat,  au  proeorear  im- 
^^    demeure  chargé  des  opérations 
Mbncs  et  de  transmettre  les  renseigne- 
gjtojMBsi  que  le  mandat ,  an  procureur 
■IMI  de  farrondissement  où  Tindlvidu 
mtfnaà  s*ètre  retiré. 
£1^9*  ^  forée  pnbKque  ne  peut  être 
r  les  autorités  civiles  que  dans 
de  leur  territoire  :  elle  ne  peut 
se  transporter  dans  un  antre  ar- 
it  sans  ordres  spéeianx. 


•lirl 

*•*  reflfel  de  lui  prêter  nwih-rôrte,  tant 
gy^peasser  tes  attaques  dirigées  contre 
^^peurassttrer  l'exéeution  des  réqnl^ 
lMm et  ordres  dont  elle  est  chargée. 
3»vic8  nifilaires  éa  corps  de  la  gta» 
jfWe  qoi  reftoent  d'obtempérer  aux 
jMîuuu  légales  de  Tautorité  civile  pea^ 
2*.^*^  réfsrmés,  d'après  le  compto  qat- 
y.wnda  an  ministre  de  la  guerre,  sans 
QNfeo  des  peines  dont  ils  sost  passif 
T^J^,  par  suite  de  lenr  refos ,  la  sCIreté 
e  a  été  compromise; 
Les  gardes  forestiers  étant  appelés 
vrb,  an  t>esoiD|  avec  la  gendarme- 
fftsr  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
É^jV^Sté  publique,  et  lès  brigades,  de  la 
VvRBerie  devant  les  seeomler  et  teur 
gy  OMln'rone  pour  la  répression  des 
g  forestiers  ^  les  inspecteurs  os  sous» 
2Jf^^M'<teS'  eaux  et  (bréts  et  les  côo»- 
2^ti  de  ta  gendasmerie  se  donnent 
'^^oqWKnteenuissance  des lieui  de 


résMenee  des  gardes  forestiers  et  des  bri> 
gades'ct  postes  de  gendarmerie,  pour  as- 
surer, do  concert,  l'exécution  des  mesures 
el  des  réquisitions ,  toutes  les  fois  qu'ils 
doivent  agir  simultanément. 

0S4.  Les  gardes  champêtres  des  corn* 
munes  sont  placés  sous  la  surveillance  des 
commandants  de  brigades  de  gendarmerie; 
ces  derniers  inscrivent,  sur  le  registre  à  ce 
destiné ,  tes  noms,  rftge  et  le  domicile  de 
ces  gardes  champêtres,  avec  des  notes  sur 
leur  conduite  et  leur  mam'ére  de  servir. 

695.  Les  oiBciers ,  sous-oillciers  et  bri- 
gadters  de  gendarmerie  s'assurent,  dans 
leurs  tournées^  si  les  gardes  champêtres 
remplissent  bten  les  fonctions  dont  ils  sont 
chargés  ;  ils  donnent  connaissance  aux  pré- 
fets on  sous-préfets  de  ce  qu'ils  ont  appris 
8wr  la  moralité  et  te  zéte  de  chacun  d'eux. 

626.  Dans  les  cas  urgents  ou  pour  des 
objets  hnportants,  les  sous-offIciers  et  brl- 
gadters  de  gendarmerie  peuvent  mettre  en 
réquisition  les  gardes  champêtres  d'un 
canton,  et  les  offiefers  ceux  d'un  arrondis- 
sement ,  soit  pour  les  seconder  dans  l'exé- 
cution des  ordres  qu'ils  ont  reçus,  soit 
pour  le  maintfen  de  la  police  et  de  la  tran- 
quillité pubUque;  mais  ils  sont  tenus  de 
donner  avis  de  cette  réquisition  aux  maires 
et  aux  sous-préfets,  et  de  leur  en  faire  con- 
naître les  motifs  généraux. 

687.  Les  oflSciers ,  sous-officiers  et  bri- 
gadiers de  gendarmerie  adressent ,  au  be- 
soin ,  aux  maires ,  pour  être  remis  aux 
gardes  champêtres,  te  signalement  des  in- 
dividus qu'ils  ont  l'ordre  d'arrêter* 

638.  Les  gardes  ctempêtres  sont  tenus 
d'informer  les  maires,  et  ceux-ci  tes  oili- 
ciers  ou  sous-officiers  et  brigadters  degen- 
darmerte,  de  tout  ce  qu'ils  décourrent  de 
contraire  an  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité  publique;  ils  leur  donnent  avis 
de  tous  les  délits  qui  ont  été  conmiia  dans 
leurs  territoires  respectifs. 

Ofed«  La  gendarmerie  a  égalcDient  te 
droit  de  sorveiilance  sur  les  cantonnters , 
sans  avoir  des  ordres  à  leur  donner;  éUe 
ptiteé  note  des  absences  qu'elle  remar- 
que parmi  ces  agents.  Les  commandants 
de  brigades  adressent  sans  retard  au  coniP» 
mondant  de  l'arrondissement  le  retevé  des 
n«tes  prises  dans  te  cours  de  chaque 
tournée.  Les  commandants  de  l'arrondis- 
sement transmettent  au  commandant  de 
compagnie,  les  S,  16,  â4  et  30  ou 3i  de 
Gtaqœ  mois,  des  états  récapitulatifs  de» 
absences  constatées  par  les  brigades  sou» 
leurs  ordres.  Les  commandants  de  compa*^ 
fipoie  transmettent  immédiatement  au  pré^ 
fet  du  département  tes  états  par  «rren^ 
dissement. 

630»  Les  tabteaux  Indiquant  tes  i 
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périettr,  portant  qu*ilf  voyagent  pour  eau» 
de  service. 

637.  Les  militaires  de  tout  grade  de  la 
gendarmerie  qui ,  d'après  le»  réglemente», 
jouissent  de  la  franchise  et  du  contre-seiai. 
des  lettres ,  et  qui  abusent  de  cette  fraihi 
chise  pour  une  correspondance  élraogérei 
leurs  fonctions ,  seront  envoyés  dans  ua 
autre  département;  et,  en  cas derécidîTS^ 
ils  encourent  une  punition  plus  séYére.    / 

638.  Les  militaires  de  la  gendarmeiia! 
ne  peuvent  être  distraits  de  leurs  fonctioiis  ' 
pour  être  employés  i  des  services  perso»* 
nels  :  les  officiers  de  gendarmerie  ne  penrent  1 
non  plus,  pour  les  devoirs  qui  leursoiM 
propres ,  interrompre  les  tours  de  serviein 
d'aucun  sous-olBcier,  brigadier  ou  gea-l 
darme.  Les  commandants  de  coinpagiii|4 
seuls  ont  le  droit  de  disposer  d'an  geB^jj 
darme  de  l'une  des  brigades  du  chef-Jiea,  \ 
pour  les  travaux  d'écriture  de  la  compa- 
gnie. 

659.  Tout  ofiScier  de  gendarmerie  de 
service  et  à  cheval  a  le  droit  de  se  faire 
accompagner  par  un  gendarme  d'ordoa-  , 
nance  dans  ses  courses  et  tournées,  maisi.^ 
ne  peut  conserver  le  même  gendarme  pov/ 
l'accompagner  dans  toute  sa  tournée;  CI  ^ 
gendarme  est  relevé  de  brigade  en  btiffàk  \ 
et  ne  doit  pas  découcher. 

640.  Les  officiers,  sous-officiers  et  bri- 
gadiers veillent  à  ce  que  les  gendarmes  ne 
surmènent  et  ne  maltraitent  jamais  lean 
chevaux,  mais,  au  contraire,  qa'iU  en* 
ploient  toujours  la  douceur,  afin  d'obtenir  ' 
d'eux  les  résultats  que  les  nkoyens  violenti 
ne  font  qu'éloigner.   Tout  sous  officier, 
brigadier  ou  gendarme  convaincu  d'avoir  J 
maltraité  son  cheval  doit  être  puni* sévi- ^ 
rement. 

641.  Les  demandes  ou  les  rédamatiooS:  j 
que  les  militaires  de  la  gendarmerie  sont  i 
dans  le  cas  d'adresser  au  ministre  de  la  j 
guerre  doivent  lui  parvenir,  savoir  :  pov  | 
ce  qui  concerne  le  personnel ,  par  les  cheft  | 
de  légion  ;  pour  des  réclamations  reUlivei 
à  des  pertes  ou  i  d'autres  objets  admlnis-., 
tratifs,  parle  conseil  d'administration  dA 
corps  ou  de  la  compagnie  auquel  l'bominfr 
appartient.  Seulement,  en  cas  de  dénlite 
justice,  et  après  avoir  épuisé  tous  les  degréit 
de  la  hiérarchie,  les  militaires  de  la  gen-^ 
darmerle  peuvent  réclamer  directement  du  j 
ministre  de  la  guerre  le  redressement  des  i 
griefs  ou  des  abus  dont  ils  ont  à  se  plain- 1 
dre  ;  iU  joignent  i  leur  réclamation  toutes 
les  pièces  justificatives  pour  qu'il  y  soit  fr*  ' 
droit,  s'il  y   a  lieu.  Toute  demande 
réclamation  faite  directement  au  minisi 
peut  donner  lieu  à  une  punition  sévère 
elle  est  reconnue  mal  fondée. 

642.  Il  est  formellement  interdit  t^' 
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les  stations  des  cantonniers  par  arrondis- 
sement de  sous-préfecture,  et  les  états  par- 
ticuliers destinés  à  faire  connaître  ks  can- 
tonniers compris  dans  la  circonscription  de 
chaque  brigade,  sont  fournis  tout  dressés 
i  la  gendarmerie ,  ainsi  que  les  imprimés 
nécessaires  pour  l'inscription  des  absences 
remarquées. 

631.  Les  relevés  d'absence  sont  les  seules 
pièces  que  la  gendarmerie  soit  tenue  d'é- 
tablir elle-uicme.  Elle  est  expressément  dis- 
pensée de  tout  rapport  qui  exige  de  sa  part 
la  moindre  dépense  en  frato  de  bureau. 

632.  Les  commandants  de  compagnie 
et  d'arrondissement  indiquent  sur  l'état  ré- 
capitulatif du  service  mensuel,  au-dessous 
du  total  4ie  la  récapitulation  des  arresta- 
tions faites  pendant  le  mois ,  le  nombre 
d'absences  constatées  parmi  les  canton- 
niers stationnaires. 

633.  Les  cantonniers ,  par  leur  état  et 
leur  position,  pouvant  mieux  que  per- 
sonne donner  des  renseignements  exacts 
sur  les  voyageurs  à  pied,  i  cheval  ou  en 
voiture,  et  étant  d'utiles  agents  auxiliaires 
de  la  gendarmerie  pour  faire  découvrir  les 
malfaiteurs ,  doivent  obtempérer  à  toutes 
les  demandes  et  réquisitions  qui  leur  sont 
faites  par  les  soUs-oflIciers ,  brigadiers  et 
gendarmes. 

654.  Dans  le  cas  de  soulèvement  armé, 
les  commandants  de  la  gendarmerie  peu- 
vent mettre  en  réquisition  les  agents  su- 
balternes de  toutes  les  administrations  pu- 
bliques et  des  chemins  de  fer  :  ces  réquisi- 
tions sont  adressées  aux  chefs  de  ces  admi- 
nistrations, qui  sont  tenus  d'y  obtempérer, 
à  moins  d'impossibilité  dont  ils  devront 
justifier  sous  leur  responsabilité. 

635.  Les  officiers ,  sous-officiers,  briga- 
diers et  gendarmes,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  et  revêtus  de  leur  uniforme ,  ont 
le  droit  de  s'introduire  dans  les  enceintes , 
gares  et  débarcadères  des  chemins  de  fer, 
d'y  circuler  et  stationner,  en  se  confor- 
mant aux  mesures  de  précaution  détermi- 
nées par  le  ministre  des  travaux  publics. 

636.  Les  officiers,  sous-officiers,  briga- 
diers et  gendarmes  sont  exempts  des  droits 
de  péage  et  de  passage  des  bacs,  ainsi  que 
les  voitures,  chevaux  et  personnes  qui  mar- 
chent sous  leur  escorte.  Tout  officier,  sous- 
offlcier  et  brigadier  de  gendarmerie,  vou- 
lant voyager  sur  un  chemin  de  fer  pour 
affaire  de  service,  doit  être  admis  au  béné- 
ice  de  la  réduction  de  prix  imposée  aux 
compagnies  exploitantes  en  faveur  des  mi- 
litaires voyageant  isolément,  sur  sa  décla- 
ration écrite  qu'il  voyage  pour  cause  de 
service.  Les  gendarmes  sont  admis  à  la 
même  faveur  en  présentant  une  déclaration 
de  tour  chef  de  brigade  on  d'un  chef  su- 
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de  tous  grades  et  de  toutes 

9,  en  activité  de  service ,  de  publier 

i idées  ou  leurs  réclamatioiu,  soit  dans 

|K journaux,  soit  dans  les  brochures,  sans 

I  de  l'autorité  supérieure.  Les 

I  de  la  gendarmerie  qui  veulent 

I  imprimer  un  écrit  doivent  donc  en 

'  xl'aalorisatlon  au  ministre,  lequel 

^mrdeoa  refuse,  suivant  qu'il  le  juge 

jdaveuble.  Ceux  qui  contreviennent   i 

iceUt  pictcription  se  mettent  dans  le  cas 

"cpoois  sévèrement. 

li3.Les  corps  de  la  garde  de  Paris  et  de 

iindtnnerie  d'élite  conservent ,  en  rai- 

ié la  spécialité  de  leur  service,  lacon- 

'trtiNi  particulière  qui  leur  a  été  donnée 

F  ks  décrets  d'organisation.   Us   sont 

i, d'ailleurs,  aux  régies  établies  par 

nt  décret,  pour  la  police  et  la  disci- 

V de  it  gendarmerie  dont  ils  font  partie 

ÎYIII.  Dispositions  gênéiulbs. 

GhaFITBB  UNI42UB. 

^.Toutes  les  dispositions  contraires  au 

^l  décret  sont  et  demeurent  abrogées. 

'.  Nos  ministres  de  la  guerre ,  de  Tin- 

»  de  la  justice  et  de  la  marine  sont 

Ss,ete. 


C  «»M==li  miL  1854.  —  D<5crel  impérial 
PJ*"*  fW5  les  membres  des  conseib  de  prëfec- 
■*>>  Mmjg  à  la  retraite  pour  andenneté  de 
'■"w  oa  pour  cause  d'infirmités ,  pourront 
**•«  le  titre  de  conseiller  de  préfecture  ho- 
"»*«■  (M ,  BoU.  eux ,  n.  1260.) 

Jfapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
wtR  secrétaire  d'Etat  au  département 
Urniérieor,  avons  décrété  : 
^J-i*.  Les  membres  des  conseils  de 
JJ**»  admis  k  la  retraite  pour  ancien- 
jywiemcesou  pour  cause  d'infirmités, 
F^Ml  bien  mérité  dans  l'exercice,  de 
pfeoclions,  pourront  recevoir  le  titre 
r^pSOet  de  préfecture  honoraire, 
jjjweax  auxquels  ce  titre  aura  été  con- 
gJJjrront  figurer  dans  les  cérémonies 
Hjw  «Tcc  les  membres  des  conseils  de 
PJne  et  prendre  part,  avec  voix  con- 

^■"^eiaax  délibérations  de  ces  conseils, 
'fl«  y  auront  été  appelés  par  convo- 
'spéciale  du  préfet. 
l*«olie  ministre  de  Tintérieur  (M.  de 
•%By)e8l  chargé,  etc. 

i?*  H  *^*'*'  1854.  —  Décret  impérial  re- 
H*ÏJ»at  de  M.  le  doc  de  Padoue.  (XI , 
'*"-CUl,n.l261.) 

Jj^^^i  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
r»ire  secréUire  d'EUt  au  département 
^matfi  ;  vu  U  loi  du  10  juin  1853,  qui 
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a  autorisé  le  duc  de  Padoue  à  céder  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  un 
hôtel  et  ses  dépendances ,  sis  à  Paris ,  rue 
de  la  Ghaussée-d'Antin ,  n.  11 ,  et  faisant 
partie  de  son  mflyorat,  à  charge  de  faire 
emploi  du  prix  de  un  million  cent  quatre- 
vingt  dix  sept  mille  francs  en  acquisition, 
soit  de  rentes,  soit  d'immeubles;  vu  la 
demande  du  duc  de  Padoue ,  tendante  à 
être  autorisé  i  faire  emploi  en  rentes  sous- 
crites dans  l'emprunt  de  deux  cent  cin- 
quante millions  qui  est  en  cours  d'émission 
de  six  cent  mille  francs  environ  sur  le  prix 
de  la  session  dont  il  s'agit,  se  réservant  de 
choisir  ultérieurement  le  placement  pour 
le  surplus;  considérant  que  le  remploi 
demandé  présente  des  avantages  pour  le 
migorat,  et  qu'il  aura,  d'ailleurs,  pour 
résultat  l'exécution  de  la  loi  du  10  juin 
1853,  avons  décrété  : 

Art.  l^r.  Le  duc  de  Padoue  est  autorisé 
à  faire  emploi  en  rentes  sur  l'Etat  de  six 
cent  mille  francs  environ  provenant  du 
prix  de  la  session  de  l'hôtel  dépendant  de 
son  majorât. 

2.  L'emprunt  sera  fait  au  nom  du  titu- 
laire du  majorât ,  sous  la  surveillance  de 
l'administration  des  domaines,  par  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Les  recettes  en 
provenant  seront  immobilisées  au  livre  des 
majorats  et  dotations,  conformément  aux 
décrets  des  !«'  mars  1808  et  4  juin  1809 , 
et  elles  feront  retour  à  l'Etat,  dans  les  cas 
prévus  par  les  lois  et  statuts  sur  tes  dota- 
tions et  majorais. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (H.  Bi- 
neau)  est  chargé. 


27  MARS  sa  11  AVKn.  1854.  —  Décret  impérial 
portant  que  les  préfets  et  soos-préfets  qui ,  au 
moment  où  ils  cesseront  d'être  en  activité ,  ne 
réaniront  pas  les  conditions  voulues  pour  ob- 
tenir une  pension  de  retraite  ,  pourront  rece- 
voir un  traitement  de  non  activité.  (XI ,  BuQ. 
GLU,  n.  1262.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur,  avons  décrété  : 

Art.  l^r.  Les  préfets  et  les  sous-préfets 
qui,  au  moment  où  ils  cesseront  d'être  en 
activité,  ne  réuniront  pas  les  conditions 
Toulues  pour  obtenir  une  pension  de  re- 
traite, pourront  recevoir  un  traitement  de 
non  activité,  pourvu  qu'ils  comptent  au 
moins  six  ans  de  services  rétribués  par 
l'Etat. 

2.  Le  traitement  de  non  activité  est  fixé 
ainsi  qu'il  suit  :  pour  les  préfets  de  pre- 
mière classe  à  8,000  fr.,  de  deuxième  et 
troisième  classe  à  6,000  fr.;  pour  les  sous- 
préfets  de  première  classe  à  3.000  fr. ,  de 
deuxième  et  troisième  classe  à  2,400  fr. 
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3.  La  durée  da  traitement  de  nori  acti- 
vité ne  pourra. s'éteûdré  au  delà  de  sfttatts. 

4.  Le  traitement  de  non  activité  ne 
pourra  se  cumuler  ni  avec  un  traitement 
quelconque  payé  par  le  trésor  public ,  ni 
avec  une  pension  payée  sur  les  fonds  du 
trésor  ou^  sur  les  fonds  de  la  caisse  de 
retraites  centrale. 

5.  Cette  prohibition  n'est  pas  applicable 
aux  pensions  militaires. 

6.  Notre  ministre  de  l'Intérieur  (M.  de 
Persigny)  est  chargé,  etc. 


37  «AKs=sïll  ATftiLl85Û.— Message  de  S.  M.rcm- 
perenr  au  Sénat  et  au  Corps  législatif*  (XI,  Bail. 
CLdUs  n.  1265.) 

Le  gouvernenfent  de  l'empereur  et-  cehii 
de  Sa  Majesté  britannique  avaient  déclaré 
au  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  que,  si  le 
démêlé  avec  la  Sublime-Porte  n'était  pas 
leplaeé  dans  des  terme?  purement  dipfo^ 
matiques ,  de  même  que  si  Tévacuation  des 
pYincfpaatéfi  de  Moldavie  et  de  Yalachie 
n'était  pas  commencée  immédiatement  et 
effectué»  à  une  date  fixe ,  ils  se  venaient 
forcés  de  considérer  une  réponse  négative 
ou  le  silence  comme  une  déclaration  de 
guerre. 

Le  cabinet  de  Saint-Péiersboufg  ayant 
décidé  qu'il  ne  répondrait  pas  à  la  commu^^ 
nication  précédente,  l'empereur  me  charge 
de  vous  faire  connaître  cette  résolution  qui 
constitue  la  Russie  avec  nous  dans  un  état 
de  guerre  dont  la  responsabilité  appartient 
tout  entière  à  celte  puissance.  Par  ordre 
de  l'empereur  :  le  ministre  d'Etat ,  sêffné 
Achille  FouLD. 


pouf  leuf  cortpte  dans  le^  port^  drf'| 
Russie,  j'aurais  désiré  qttief  lesi  lois  déf  ^ 
guêtre  ctisn^cnt  penftis  de  le^  atttôfl"" 
faire  venir  en  France  ces  bftfcimeitits.  I 
aurait  falln  accorder  pour  leretdtiift 
immunité  (fui  aurait  en  pont  ecinti 
de  laisser  le  paViBon  de  rcnûetûîBavi 
sans  dadger'  pendant  un  temps  pn 
illimité.  Au  surplus,  ils  n'auront  (fd 
sacrifice  à  s'hnposer  qtfun  transhor* 
sur  dés  navires  ne  portait  pas  le  payi . 
russe.  Je  suis  avec  respect,  Sircf ,  de  tfil 
Majesté  le  très  humble  et  très  ofiéiM|| 
serviteur  et  fidèle  sujet.  Signé  D»ooTirl| 
LHtVS.  Approuvé  :s<flf»#NAPOtB0N;   .'; 

Art.  !•'.  Un  délai  de  six  8«dàià«M 
partir  de  ce  jour,  est  AtScorûë  aùl  tmà 
de  comcaerce  russes  po«r  sortir  dWf  p^ 
français.  En  conséquence ,  les  BlfltM'i 
commerce  russes  qui  se  trouvent  actwH^ 
ment  dans  nos  ports ,  ou  ceux  qui,  êtM 
sortis  des  poits  rtmes  aniériefirement  il 
déclaration  de  guerre,  eotreropt  dansai 
ports  français»  pourront  y  séjonitiM 
compléter  leur  chargement  jusqu'au  M 
inclusivement.  ^i 

2.  Ceux  de  ces  navires  qui  viendrawj 
être  capturés  par  les  croiseurs  françii 
après  leur  sortie  des  ports  de  VmM 
seront  relâchés,  s'ils  établissent, par» 
papiers  de  bord ,  qu'ils  se  rendent  dtw| 
Rient  à  leur  port  de  destinatioa  rtq 
n'ont  pu  encore  y  parvenir.  Le  mm 
des  affaires  étrangères,  aljjfnéDftotîWl 
lowvsr  Approuvé  i -signé  ^AWhto»*', 

J 


27  MARS  s=  11  AVRIL  1854.  —  Rappoft  et  décîarti- 
tion  concernant  les  navires  de  cpmmerce  niàses. 
(XI,  Bail.  CLin.n.  1266.) 

Rapport  à  l'empereur. 

Sire,  Votre  Majesté,  voulant  concilier 
lés  intérêts  du  commerce  avec  les  néces- 
sités de  la  guerre,  a  décidé  que,  même 
après  l'ouverture  des  hostilités^  il  convient 
ào  protéger  encore,  aussi  largement  que 
possible ,  les  opérations  engagées  de  bonne 
foi  et  en  cours  d'exécution  avant  la  guerre. 
C'est  dans  cette  pensée  que  j'ai  l'honneur 
de  soumettre  à  Votre  Majesté  un  projet  de 
déclaration  qui  accorde  aux  navires  de 
commerce  russes  un  délai  de  six  semaines 
pour  sortir  des  ports  français.  Cette  décla- 
ration assure  en  même  temps  à  ces  tiaviipes 
hi  possibilité  de  se  rendre  directement  au 
port  de  destination,  sans  qu'ils  sdieirt, 
dans  l'intervalle,  susceptibles  d'être  eap^ 
turés.  Quant  aux  Français  qui:  ont  en-  ce 
momeift  deâ  naviitft  mmû  eà  ehargMeai 


29  MARS  =  11  A<RiL  Îg54.  —  Raï)port  el 
tioft-  C0llbe»nalit  log  neutres ,  le*  let****  ***  ^ 
qm ,  «tfi^  (XI ,  BuUv  CLUI ,  n.  1267.) 

Êappôtt  à  Vempereur. 
Sire,  à  une  époquç  où  les  rclatioB*^ 
times  et  les  intâ*êt5  coatmerciaux  <*^J*2 
une  si  large  place  daM  rexisteop*  J 
peuples,  il  est  du  devoir  d'une Mtio»^ 
se  trouve  contrainte  à  faire  la  ^"J  j 
prendre  les  mesures  nécessaires  P^^j 
adoucir  autant  que  possible  ^^-^fj! 
laissant  au  commerce  des  peuples  n«g 
toutes  les  facilités  compatibles  avec  c^ 
d'hostilité,  auquel  ils  cherchent  a- wi 
rer  étrangers.  Hais  il  ne  suffit  p»*  W 
belligérants  aient  la  pensée  talMne^^.*! 
pecter  toujours  les  droits  des  newwjîJj 
doivent  de  plus  s'efîbrcer  àé  ^^2Z 
avance ,  ces*  inquiétudes  qdc  ï^  ^îrïï 
est  toujours  si  prompt  à  concevoff,  ^ 
laissait  plàtteraucutf  doutes*  w»^ 
cijpffesqtt'ils  entendent m^^^SJ^ 
«Mut  Mrié$  detèir*^  <jte»  iwàit^P*^ 
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fMRre  me  sorte  d'atteinte  à  ta  somrerai- 

Mlé  des  peaples   qui  Tcolent  garder  la 

«MtraHté;  une  âéeiaration  spontanée  des 

,  fMff»  auxquels  un  belligérant  promet 

I  jitottfgnner  sa  oondaiie  semble ,  an  con- 

:  tpÉre,  le  témoignage  le-pliH''f(imel  qnV 

CRéODnerde  son  respect  pour  les  droits 
nlnsnations.  tTest  dana  cette  pensée 
fftpiiiB*étre  concerté  avec  le  geaveme- 
'MK^eli  Majesté  Mtanniqoe  J^ai  r%on- 
'Wmét  toQBiettre  &  la-iiante  approbation 
def  être  Majesté  la  déclaration  soivante. 
ittâi  arec  respect.  Sire,  de  Votre  Vaje^é 
#trishomble  et  très  obéissant  serrHear 
H  fidèle  sojet.  Signé  DnovYK  de  Lbws. 
'àfiçitmé  :  ifgné  NAPOtàoii . 

IHfkrmiQ»  relative  au»  nmUreM,  am» 
ktlTM  de  mmrfue,  tHe. 

%  M.  remperenr  des  Français ,  ayant 
'M  forete  de  prendre  les  armes  pour  sou- 
JWr  on  allié ,  désire  rendre  la  guerre  aussi 
.in  ODéreose  que  possible  aai  puissances 
»ine  lesquelles  eUe  demeure  en  paix.  Afin 
'^fcganntir  le  commerce  des  neutres  de 
IrateentriTe  inutile.  Sa  Majesté  consent , 
^J^byréient»  à  aenoBcer  i^iwe  partie  des 
'^^(ïnilai  appartiennent  comme  puis- 
"•MeMHgérantc,  en  vertu  du  droit  des 
.PU'  n  est  impossible  à  Sa  Majesté  de 
•gReBcerirexercicede  son  droit  desaiair 
«fftictes  de  contrebande  de  guerre,  et 
iWptehcr  les  mitres  de  transporter  les 
jytederwtnemi.  Elle  doit  aussi  main- 
fjfr  iataet  soa  droit ,  comme  puissance 
"fl^nnte,  d'empécber  les  neutres  de 
■^  taat  bloeweSectir  qui  serait  mis ,  à 
2J*  <**"»«  force  aaffîsante ,  devant  les 
'^>'^)  les  rades  ou  c6tes  de  rennemi.  Mais 


^T5 

lés  yaisseaux  de  Sa  Majesté  ne  saisiront  pas 
la  propriété  de  Tennemi  cbargée  à  bord 
d'un  b&timent  neutre ,  à  moins  que  cette 
propriété  ne  soit  contrebande  de  guerre. 
Sa  Majesté  ne  compte  pas  revendiquer  le 
droit  de  confisquer  la  propriété  des  neu- 
tres f  autres  que  la  contrebande  de  guerre, 
trouvée  à  bord  des  b&timents  ennemis.  Sa 
Majesté  déclare  en  outre  que,  mue  par  le 
désir  de  diminuer  autant  que  possible  les 
maux  de  la  guerre  et  d*en  restreindre  les 
opérations  aux  forces  régulièrement  orga- 
nisées de  TEtat,  elle  n*a  pas,  pour  le  mo- 
ment, rintention  de  délivrer  des  lettres  de 
marque  pour  autoriser  les  armements  en 
course.  Lé  ministre  des  alTaires  étrangères, 
iigné  Bbouyn  db  Lhuys.  Approuvé  : 
signé  Napoléon. 


JIS  «  13  ATML  laSa.  ~  Loi  qnt  ^lère  de  quatllB- 
vingt  mille  hommes  à  cent  quarante  mille  le 
contïDgent  de  la  claase  de  1853  (1).  (XI,  Bail. 
CLIV,  n.  1273,) 

.  Art.  l*)'.  L*appel  autorisé  par  la  loi  du 
23  avril  1853 ,  sur  la  classe  de  1853,  pour 
le  recrutement  des  troupes  de  terre  et  de 
mer,  est  porté  de  quatre-vingt  mille  hom- 
mes à  cent  quarante  mille. 

â.  Là  répartition  de  ces  cent  quarante 
mule  bommes  entre  les  départements ,  et 
leur  sous  répartition  entre  les  cantons , 
seront  faites  conformément  aux  prescrip- 
tions des  art.  2  et  3  de  la  loi  du  23 
avril  1853. 

8  j»  15  AVftiL  185a.  ^  Lot  sar  le  droit  de  pro- 
priété garanti  aax  veufes  et  aux  enfants  des  av- 
teon ,  des  oompositears  et  des  artistes  (2).  (XI  % 

B11U.CLV,  n.iaso.) 


ffiîrtientation  le  6  avril;  rapport  par 
»  SpMy-d'Âiiglas  le  10  ;  discossion  et  adoption 
>iDaDe  jour,  à  rnnanimité  de  285  voix. 

'  ^à^  ^^  **  donné  naissance  &  une  grave  diifi- 
aUentre  les  compagnies  d^ assurances  contre  |es 
r.<MIMdnje«n)tem^et  les.assorés.  Les  psemiers 
I  •*  prétendu  que  la  loi  aggravant  les  .chances 
:  .•^■«He»  eUes  antient  entendu  .se  soumettra ,  le 
^>>kit  éUit  résoln  ;  les  assort  .se  fondant  sur  ce 
•ff5l^igi«ait  d*Dn  contrat  aléatoire ,  ont  soutenu 
i^j»  compagnies  devaient  supporter  toutes  le» 
(JJ^wn<¥8  de  r«ngmentation  du  contingent. 
Ifa">-Mu  tribunaux  de  commerce  ;et  de  premi^e 
^*«oce  ont  été  appelés  à  pronpncer  ;  les  uns  ont 
JJjaoKi  les  traités,  les  autres  les  ont  déclarés  réso- 
IP»|  tnelquesuns  ont  pris  un  terme  moyen  trèssin- 
ijûtt  :  ils  ont  cm  pouvoir  apporter  certaines  mo- 
PMitioQs  aux  contrats }  mais  la  Cour  de  Paris,  par 
latftdîi  26  mai  185Û,  a,  conformément  aux  vrj^is 
■fÏBçipes,  décidé  cpie  la  loi  modifiant  les  chanoes 
.^  la  eompagnies  avaient  entendu  assnmgr,  les 
I  ^JJ^'t*  étaient  résolus.  (Voy.  Gauitt  tUs  Tri- 
>  JjJ»  des  26  et  27  mai.)  La  Cour  de  Rennes  a 
f»  tard  rendu  un  airôt  dans  le  même  sens. 


(2)  Présentation  le  24  mai  1858  (suppl.  M  du 
Mon.);  rapport  par  M.  Jnbinal  le  27  mai  (suppl.  N 
du  Mon.)  ;  discussion  et  adoption  le  8  mara  1854 
(Mon.  du  10},  à  Tunan imité  de  215  voix. 

«  XJne  loi  qui  réunirait  et  coordonnerait,  f  n 
les  modifiant  et  en  les  complétant,  les  dispositions 
éparses  de  la  législation  actuelle  sur  la  propriété 
littéraire,  qui  en  formerait  le  code ,  serait  .un 
bienfait  pour  les  auteurs  et  leurs  familles,  et  un 
grand  service  rendu  au  public. 

«  Mais  la  difficulté  de  la  tâche  est  considérable, 
,elle  est  attestée  par  les  efforts  des  précédents  gou. 
vernements,  par  Tavortement  des  lois  préparées, 
en  1825  et  1836,  dans  des  commissions  spéciales 
où  siégeaient  les  bommes  les  plus  éminents,  éla- 
borées ensuite  avec  maturité  par  le  conseil  d*Etat, 
en  1858,  et  discutées  solenn^lement  au  sein  du 
pouvoir  législatif. 

«  Le  gouvernement  ne  propose  pas  aujourd'hui 
la  solution  de  cette  grande  difficulté;  l'objet 
unique  et  précis  du  présent  projet  de  loi  9si^a 
proroger  la  jouissance  du  droit  accordé  par  les  loi 
aux  veuves  et  aux  enfants  des  auteurs,  composi- 
teurs et  artistes.  Il  n'innove  en  rien  aux  autres  dis- 
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Article  unique.  Les  T«oves  (1)  des  au- 
teurs, des  compositeurs  et  des  artistes 
jouiront,  pendant  toute  leur  yie,  des  droits 
garantis  par  les  lois  des  13  janrier  1791  et 
19  juillet  1793,  le  décret  du  5  férrier  1810, 
la  loi  du  3  août  1844 ,  et  les  autres  lois  ou 
décrets  sur  la  matière  (2). 

La  durée  de  la  jouissance  accordée  aui 
enfants  par  ces  mêmes  lois  et  décrets  est 
portée  à  trente  ans ,  à  partir ,  soit  du 
décès  de  Tanteur ,  compositeur  ou  ar- 
tiste ,  soit  de  Feitinction  des  droits  de  la 
▼euvc  ^3). 

29  Miiis  8=  15  AVBu  185A>  —  Décret  impérial  qui 
autorise  un  virement  de  crédits  an  budget  du 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  exer- 
cice 1853.  (XI ,  Bull.  CLV ,  n.  1281.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  tu  la  loi  du 
8  juillet  1852  portant  fixation  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de 
Texercice  1853  ;  vu  Part.  12  ,  paragra- 
phe 4  du  sénatus-consulte  du  25  décem- 


bre 1852  ;  notre  conseil  d'Etat  entendo, 
avons  décrété  : 

Art.  l".Lcs  crédits  ouverts  pourrewr- 
cice  1853,  aux  chapitres  ci-après  du  budfBt 
du  ministère  de  la  marine  et  des  colonii», 
sont  réduits  d'une  somme  de  deux  miliioM 
cinquante  cinq  mille  francs  (2,055,000  fr.), 
savoir  :  —  Service  marine.  Chap.  4.  Hô- 
pitaux, 130,000  fr.  Chap.  8.  Approvif 
sionnements  généraux,  925,000  fr.  GhAp.d. 
Travaux  hydrauliques, 20,000  fr.  Gbap.iO. 
Curage  et  défense  de  la  petite  rade  de 
Touïon,  etc.,  560,000  fr.  Chap.  10  Ki.  Tra- 
vaux hydrauliques  (Construction  des  fosseï 
d'immersion) ,  20,000  fr.  Chap.  13.  Af- 
frètements ,  230,000  fr.  Chap.  14.  Chioor- 
mes ,  10,000  fr.  Chap.  17.  Dépenses  le»- 
poraires  ,  20,000  fr.  —  Service  eoloM. 
Chap.  l«M)épense8  des  services  roilitair» 
(Personnel),  70,000  fr.  Chap.  3. Dépenses 
des  colonies  (Service  général) ,  70,000 fr. 
Total,  2,055,000  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  inêmc 
exercice ,  aux  chapitres  ci-aprésdu  minll* 
tère  de  la  iparine  et  des  colonies ,  Mit 


pooitions  législatives,  depuis  longtemps  interprétés 
par  la  jurisprudence.  >  {Extrait  d$  CÉxpoêé  (Um 
motifs.) 

(1)  «  Le  droit  de  propriété  d'un  auteur  est  com- 
plet et  absolu  durant  sa  vie  ;  Fauteur  en  jouit  h  son 
gré  ;  il  Texerce  suivant  sa  volonté,  il  le  cède,  il  le 
Tend,  il  le  donne,  il  le  transmet  par  tous  les 
moyens  du  droit  civil  ;  il  corrige,  il  modifie  son 
OBUvre  ;  il  la  supprime  en  tout  ou  en  partie  sui- 
vant les  intérêts  de  sa  fortune,  les  soins  de  sa 
gloire  ou  les  inspirations  de  sa  conscience  ;  c'est 
l'omnipotence  du  Jiu  uiendi  et  attendit  caractère 
essentiel  du  droit  de  propriété. 

•  Le  décret  impérial  du  5  février  1810  ayant 
reconnu  et  garanti  ce  droit  dans  la  personne  de 
Fauteur,  le  projet  de  loi  n'avait  pas  à  y  pourvoir. 

«  A  la  mort  de  l'auteur,  le  décret  appelle  d'a- 
bord la  veuve  ;  elle  a  paru  att  législateur  de  1810 
mériter,  sur  ses  vieux  jours  et  h  Pige  des  besoins, 
de  profiter  du  fruit  des  travaux  de  l'époux  dont 
elle  a  partagé  la  fortune  et  trop  souvent  les  dis- 
grâces. Le  décret  lui  accorde  cette  jouissance  pour 
toute  la  durée  de  sa  vie,  pourvu  que,  par  son  con- 
trat de  mariage,  elle  n'ait  pas  répudié  le  r^ime  de 
la  communauté  de  biens  ;  dans  le  cas  contraire, 
elle  peut  encore  être  investie  par  la  volonté  du 
défunt,  mais  elle  n'est  plus  protégée  par  la  voca- 
tion de  la  loi  ;  ce  n'est  plus  l^isufruitière  du  décret 
de  1810  ;  elle  est  assimilée  aux  héritiers  ordinaires. 

«  Le  projet  de  loi  reproduit  la  disposition  de 
l'art.  39  du  décret  du  5  février  1810,  parce  que  la 
loi  des  3  et  17  août  18AA  avait  substitué  è  la  jouis- 
sance jusqu'alors  viagère  pour  la  veuve  et  vicennale 
pour  les  enfants,  un  délai  fixe  de  vingt  ans  sans 
distinction  entre  la  veuve  et  les  enfants. 

«  Cette  loi  du  S  août  18i!^  n'en  a  pas  moms  été 

pour  l'époque  un  bienfait  considérable elle  a 

couvert  de  son  égide,  avec  une  heureuse  opportu- 
nité, des  familles  nombreuses  d'auteurs  dramati- 
ques, écrivains  ou  compositeors,  menacées  par 
1  approche  du  fatal  délai  de  dix  ans..... 


«  Dans  quelques  mois  la  loi  de  18Aft  1^**^ 
sans  protection  quelques-unes  de  ces  fsiaiBir 
c'est  pour  les  préserver  de  ce  malheur  qse  lefn* 
Jet  de  lot  restitue  aux  veuves  le  droit  de  jouiaiwe 
durant  leur  vie  que  leur  assurait,  avant  lalw  « 
1834,  le  décret  de  1810.  »  [ExtraU  dt  ttifri 
des  nwt^M.) 

(2)  Voy.  loi  du  !•'  septembre  1*793  ;  art.  »ft* 
sniv.  du  Gode  pénal  ;  décret  du  28  icars  185i 

(3)  Le  paragraphe  était  ainsi  conça  àm^ 
projet  du  gouvernement  : 

«  La  durée  de  la  jouissance  accordée  soi  ^ 
«  fants  pendant  vingt  ans  par  le  décret  du  8* 
«  vrier  1810  et  par  la  loi  du  3  août  18W«tp«* 
■  b  trente  ans.  • 

■  Les  enfants,  disait  Texposé  des  BKiii 
viennent  en  seconde  ligne  dans  le  ?**>]*  T 
loi,  comme  dans  le  décret  de  1810  et  h»* 
1844;  le  projet  n'innove  pas  dans  ceiw^*^ 
cessif  réglé  depuis  longtemps ,  consacré  p«f  ** 
pratique  des  faits  et  qui  n'est  l'objet  dUacnne 
réclamation. 

■  Le  projet  de  loi  porte  le  droit  des  enfants  i 
une  durée  trentenaire.  •  . 

La  rédaction  actuelle    a  été  proposée  T»r  •• 
commission  du  Corps  législatif.  Elle  étend  1«^ 
rogation  de  jouissance  à  tous  les  droits  qui  "*• 
tent  de  la  propriété  littéraire  et  arlisliqo'?.  et  " 
plus  elle  fixe  le  point  de  dèpwrt  de  trente»» 
Cette   rédaction   n'a   soulevé   aucnue  objedifl* 
Il  est  bon  de  faire  remarquer  que  les  ce»"***! 
propriété  qui  ont  eu  lieu  avant  la  loi  **^*"*"*J2 
r^ies  par  la  légisTation  qui  existait  an  moto» 
du  contrat.  A  moins  de  convention  conlraij»» 
bénéfice  de  la  prorogation  de  jouis  aocc  ne  wf 
profiter  qu'à  la  veuvs  et  aux  enfants  de  l'outwr. 
l'exclusion   du  cessionnaire«  —  Voy.  arrêt  de 
Cour  impériale  de  Paris ,  12  juillet  1852,  Defl*. 
52.  2.  585. 
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«gneotés  d^one  somme  égale  de  deoi 
lÉoDs  ciiiqiunte  cinq  raille  francs 
(1^55,000  fr.),  savoir;  Ghap.  5.  Yi- 
fm,  1,843,000  fr.  Ghap.  7.  Salaires  d'ou- 
.Triers,  82,000  fr.  Gbap.  16.  Frais  de 
.w;agés,YacatioDs  et  dépenses  diverses, 
130,000  fr.  Somme  égale,  2,055,000  fr. 
d.  tios  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  Ducos  et 
n}  sont  chargés ,  etc. 


8=15  ATM.  185fl.  —  Décret  impérial  qai  ap- 
jniiTe  le  Iklif  da  prix  auquel  les  espèces  et 
aMtièm  d'or  seront  payées  aux  chauges  des 
Doimaies.  (Kl ,  Bull.  GLV,  n.  1282.) 

napoléon ,  etc. ,  vn  la  loi  da  7  germinal 
aii  (28  mars  1805):  vu  les  décrets  des 
ÎÎMi  et  15  septembre  1849  ;  vu  le  décret 
éattnars  1854  portant  qu*à  compter  du 
i*aTiil  1854  les  frais  de  fabrication  des 
WDBaies  d'or  à  payer  aui  directeurs  se- 
wrt  filés  à  six  francs  soixante  et  dix  cen- 
'te  par  kilogramme  de  matière  au  titre 
"••■toire  (neuf  cents  millièmes);  vu  le 
'iwm  tarif  des  espèces  et  matières  d'or 
fM  par  la  commission  des  monnaies  et 
^itâaiHes,  d'après  les  bases  indiquées  ci- 
^*nn;  sar  le  rappott  de  notre  ministre 
Mb^  d'Etat  an  département  des  fînan- 
«^iToos  décrété: 

Art.  1er.  X  dater  du  i^^  avril  1854 ,  les 
«péta  et  matières  "d'or  seront  payées  aux 
^ges  des  monnaies ,  conformément  au 
toif  annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  tarif  mentionné  ci-dessus  sera  pu- 
^  et  affiché  dans  les  bureaux  du  change 
w  monnaies. 

3.  £n  cas  de  contestation  sur  le  titre 
^matières  présentées  aux  bureaux  du 
^■■ge  des  monnaies ,  la  commission  des 
JJ^iiKs  sera  consultée  ,  et ,  après  avoir 
wérifier  au  laboratoire  des  essais  le  titre 
wes matières,  elle  le  constatera  d'une 
■*Bne  authentique. 

^>  Notre  ministre  des  finances  (M.  Bi- 
■^)est  chargé,  etc. 

w  ^  ^  ««yae/  doitetU  être  payés,  an  ekangt 

»^»rmimait  au  dierei  du^TZ  tnar»  1854,  (fui  fix* 

«•KfdUM^MHtr  Us  frais  de  fairUation,  tous  déchets 

'   u!^^***  ^  '^  francs  soixante  et  dix  centimes  par 

•   ^^^"vmme  au  titre  monilaire  de  neuf  cents  mil- 

,   mmett 

Ma.  fin  cas  de  contestation  entre  le  directeur 
■jMMjrtcnr  des  matières,  soit  sur  le  tilie  des 
2*Jf  dés^ées  au  présent  tarif,  soit  sur  celui 
**  lingot»,  il  sera  adressé,  k  la  commission  des 
Jl*""^  et  médailles,  des  échantillons  ou  prises 
^^KNkles  cacheta  du  comminaire  du  gouver- 
J**"*,*!  contrôleur  an  change,  du  directeur  et 
^partie  intéressée,  afin  que  la  commission  des 
■oantiei  pniaie  faire  procéder  h  la  Térification  du 

54. 
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titre  par  son  laboratoire  et  le  constater  ensuite 
d^une  manière  authentique.   {Suit  le  tarif.  ) 

Dans  les  pesées  d*or  inférieures  &  trois  cents 
grammes,  lei  directeurs  de  monnaie  devront  tenir 
compte  aux  porteurs  de  matières  des  fractions  de 
gramme,  jusqu*k  vingt-cinq  milligrammes. 

Les  espèces  et  matières  d*or  au  dessous  du  titre 
monétaire  sont  passibles  du  droit  d'affinage  fixé 
par  Tordonnance  du  15  octobre  1828,  1*  lors- 
qu'elles sont  versées  isolément  au  change  des  mon- 
naies; 2**  lorsqu'elles  contiennent  des  métaux, 
antres  que  le  cuivre,  qui  doivent  être  séparés  de 
Tor. 

Lorsqu'elles  ne  contiennent  que  du  cuivre,  et 
que  les  titres  de  celles  qui  seraient  au  dessus  de 
neuf  cents  millièmes  peuvent  se  composer,  en 
tout  ou  en  partie,  avec  les  titres  qui  seraient  au- 
dessous,  le  droit  d'affinage  n'est  pas  dû,  on  n'est 
dû  que  sur  la  portion  qu'il  est  nécessaire  d'affiner 
pour  ramener  la  totaUlé  des  matières  au  litre  mo- 
nétaire. (Voir  la  table  imprimée  indiquant ,  pour 
toute  espèce  de  titres,  la  portion  de  matière  à 
affiner  par  kilogramme,  et  les  frais  à  payer  pour 
raffinage  de  cette  poriion  de  matière,  table  qui  a 
été  jointe  à  l'ordonnance  du  15  octobre  1828 
et  envoyée  dans  chaque  monnaie.) 


13  sm  20  AVRIL  185A.  —  Décret  impérial  portant 
promulgation  de  la  convention  conclue  ,  le  22 
août  1852,  entre  la  France  et  la  Belgique,  pour 
la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œu- 
vres d'esprit  et  d^art.  (XI,  BulL  CLVII.  n.  1287.) 

Napoléon  ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété: 

Art.  1«'.  La  convention  et  la  déclara- 
tion y  annexée,  qui  en  fait  partie  inté- 
grante ,  signées,  le  32  août  1852,  entre  la 
France  et  la  Belgique,  pour  la  garantie 
réciproque  de  la  propriété  des  œuvres 
d'esprit  et  d'art ,  ainsi  que  pour  Tencou- 
ragement  desentreprise^  qui  se  rattachent 
aux  lettres ,  aux  arts  et  aux  sciences  dans 
les  deux  pays,  ayant  été  ratifiées  par  les 
gouvernements  contractants ,  et  les  ratifi- 
cations respectives  ayant  été  échangées  le 
12  avril  1S54,  lesdites  convention  et  dé- 
claration, dont  la  teneur  suit,  recevront 
leur  pleine  et  entière  exécution. 

ConvetUion. 

Le  prince-président  de  la  RépubUque 
française  et  S.  M.  le  roi  des  Belges ,  égale- 
ment animés  du  désir  de  protéger  les 
sciences ,  les  arts  et  les  lettres,  et  d'encou- 
rager les  entreprises  utiles  qui  s'y  rappor- 
tent ;  le  prince-président  voulant,  en  outre, 
assurer  aux  sujets  de  S.  M.  le  roi  des 
Belges  la  conservation  des  garanties  dont 
ils  jouissent  déjà  en  France,  en  vertu  du 
décret  du  28  mars  1852  relatif  à  la  contre- 
façon des  ouvrages  étrangers;  les  deux 
hautes  parties  contractantes  voulant,  d'ail- 
leurs, assurer  et  consolider  le  maintien 
des  bons  rapports  existant  entre  les  deux 
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i7S  ■■ms  nunsAii.— 

pays»  ont 9  à  cet  flm^Tisola  d*aâopter, 
d'an  commua  accord,  les  mesures  qai 
lear  oat  para  le  plos  propres  à  garantir 
nax  aotears  on  teors  ayants  canae  la  pro- 
priété des  «eofies  de  Itttératvire  on  d'art 
pnbMées,  pour  la  première  fois,  enJFrance 
on  dans  le  royaame  de  Belgiqae,  et  ont 
nommé*  à  cet  effet  «  pour  leurs  plénipo- 
leotiaires  respectifs,  savoir:  le  prineo- 
président  de  la  RépaMkine  Êranoalse, 
M.  Edouard  Drouyn  de  Lbuys,  grand 
officier  de  Perdre  national  de  la  Légion 
d'Honneor ,  commandear  de  Tordre  royal 
de  Léopold  de  Belgique,  grand-croto  des 
ordres  da  Banebrog  et  du  Sauveur  de 
Grèce ,  etc.,  eic,  etc.,  vice^-présldent  du 
Sénat,  ministre  secrétaire  d'Btat  «n  dépar- 
tement des  affaires  étrangères;  et  S.  V.  le 
roi  des  Belges,  M.  Firmin  Rogier,  cbeva- 
lier  de  Tordre  de  Léopold,  décoré  de  la 
Crolide  Fer,  grand  officier  de  Tordre  na- 
tional de  la  Légion  d'Honneur,  grand  cor- 
don d'Isabelle-la-£atliûlique,  chevalier  du 
nombre  de  Tordre  de  Charles  III,  son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire prés  du  prince-président  de  la  Bépu 
blique  française,  et  M.  Charles  liedts, 
commandeur  de  Tordre  de  Léopold  ,  dé- 
coré de  la  Croix  de  Fer ,  officier  de  Tordre 
national  de  la  Légion  d'Honneur ,  grand 
cordon  de  Tordre  du  Lion  néerlandais , 
commandeur  de  première  classe  de  Tordre 
de  la  branche  Ernestine  de  la  Maiison  de 
Saxe ,  ministre  dTEtat,  gouverneur  de  ia 
province  de  Brabant,  en  mission  extraor- 
dinaire près  du  prince-président  de  la  Ré- 
publique française;  lesquels,  après  s'être 
communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  resjpec- 
tifs ,  trouvés  en  bonne  et  due  fonnç  j  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  !«'.  Les  auteurs  de  livres,  bro- 
chures ou  autres  écrits,  de  compositions 
musicales ,  d'œuvres  de  dessin ,  de  pein- 
ture, de  sculpture,  de  gravure ,  de  litho- 
graphie et  de  toutes  autres  productions 
analogues  du  domaine  littéraire  ou  artis* 
tistique,  jouiront,  dans  chacun  des  deux 
Etats  réciproquement ,  des  avant^iges  qui 
y  sont  ou  y  seront  attribués  par  la  loi  &  la 
propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou 
d'art,  et  ils  auront  la  même  protection  et 
le  même  recours  légal  contre  toute  atteinte 
portée  à  leurs  droits  que  si  cette  atteinte 
avait  été  commise  à  Tégard  d'auteurs  d'ou- 
vrages publiés  pour  la  première  fois  dans 
le  pays  même.  L'exception,  qui  résulte, 
pour  certaines  catégories  de  productions , 
de  Tart.  5  de  la  loi  du  25  janvier  IBH  , 
sera  levée ,  en  ce  qni  concerne  les  auteurs 
français ,  à  partir  de  la  mise  à  exécution 
de  la  présente  convention.  Il  est  entendu 
que  la  propriété  des  œuvres  musicales  S'é- 


HAvoftioir  m.  ««  ts  jmm.  itM. 


dits  nrranffûwmk, 
«•mposéa  «nr  des  motUs  extraits  de  ail 
-mêmes  ^mm$.  Les  eontestattoas  ^1 
n'èfèreraleat  ma  Tapirtication  de  eêflh 
elaise  deneaveront  naturellement  fém^ 
•Tées  à  Tapprédatlon  des  tilbanavx  re^ 
•tifs*  Il  est  égalenieiit  entendu  que  tontjÉl^ 
iilége  on  avantage  qui  serait  a"' 
«ItérieaienMnl  par  Ton  des  deux 
nn  pays  tiers ,  en  mtlâére  de  pn  ^ 
d'œuvres  de  littératnre  ou  d'art,  dont  II 
définition  a  été  donnée  dans  le  présent  n» 
^cle,  sera  acquis  de  plein  droifcauxcitoifis 
de  Tautre  pays. 

â.  La  JoaiflsaBct  dn  bénéfice  de  YniA^ 
est  .subordonnée  i  TaceompUssenvpf» 
dans  le  pays  d'origim ,  4es  formsliti^  fli 
sont  prescrites  ps^  la  loi  pour  ^mmk 
propnété  des  ouyrases  de  tiUérataisii 
d'art.  Pour  les  UvTes ,  «artes,  ^tm^^m 
œuvres  musicales ,  publiés  pour  la  m- 
mière  fois  dans  Tnn  des  deux  Çtstoyleisi- 
cice  dn  droit  de  propriéj^  dans  l'antielKit 
sera,  en  outre ,  subordonsié  i  l'aceoml^ 
sèment  préalable,  dans  ce  dernier,  iftip 
formalité  du  dépôt  et  de  Tenïeglstr«SBMb^ 
effectués  de  la  manièxe  suivante  :  fô  fai' 
vrage  a  pam  pour  la  première  foii# 
France,  nn  exemplaire  devra  en  ^\^4k 
posé  gratuitement  et  enregistré,  jojt^ 
Bruxelles ,  au  ministère  de  Tinténettr^MK 
i  Paris ,  à  la  chancellerie  de  la  légation^ 
S.  M.  le  roi  des  Belges  en  France.  Si  fflS' 
yrage  a  paru  ponr  la  première  fois  eaJf 
gique,  un  exemplaire  devra  être  d^ 

rituitenient  et  enregistré ,  soit  à  PaÉ» 
la  direction  de  Timprimerie,  de  Ul'; 
brairie  et  de  la  presse,  an  ministère dfltl 
police  générale,  soit  A  Bruxelles,  hk 
chancellerie  de  la  légation  de  FrsDeesi 
Belgique.  Dans  tous  les  cas ,  le  déplié 
Tenregistrement  devront  être  aeeomiili 
dans  les  trois  mois  qni  suivront  la  p^ 
cation  de  Touvrage  dans  Tautre  ptflp 
pour  les  ouvrages  publiés  postérieumMit 
à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  eonreft' 
tion  ;  et  dans  les  trois  mois  qui  si^TfsSl 
cette  mise  en  vigueur ,  pour  les  oavracf^ 
publiés  antérieurement»  X  Tégard  des  s^- 
vrages  qui  paraissent  par  ttvraisoef  f^ 
délai  de  trois  miris  ne  commencera  A  coarv 
qu'à  dater  de  la  publication  de  la  deoij^ 
livraison,  à  moins  que  l'auteur  n'ait Jb^di' 
que,  conformément  aux  dispositions  ds 
Tart.  5,  son  intention  de  se  réservera 
droit  de  traduction ,  auquel  cas  cbaqasJr 
vraison  sera  considérée  comme  un  QurdiB 
séparé.  La  double  ft^rmaUté  du  dép6tell^ 
Tenreglatrement  qui  «n  sera  fait  sur  dssis* 
gfeties  «péciftQX  tenus  à  cet  effet  ne  (M- 
nera , ûe  part  et  d'autre ,  ouverture  an 
perception  d'aucune  taxe, si  ce  n'est»" 


Digitized  by 


Google 


EMnBB  FfiAUÇAlS.  ^KAPOCÊOM  111.  ^  iS  ATRll  1854. 


Mtfwmiteffient  des  frais  résultant  d«  Tex- 
|ittk>njitô(lii*à  Bruxelles  ou  Parts  res- 
Mremeat,  des  livres*,  cartes ,  estampes 
^mmaiions  musicales  qui  seraient  dépo- 
miaelutneetleriede  la  légation  de  France 
^Meigiqde  on  à  la  chancellerie  de  la  léga- 
dfe  Belgique  en  France.  Les  intéressés 
te  faire  délivrer  un  certificat  au- 
.  dadép6t  etderenvegtstremeni; 
llMllde  eet  acte  lie  pourra  dépasser  cin- 
pifreeiiiimes.  Le  certitliDat  relatera  la 
ijjprécise  &  laquelle  l'enregistrement  et 
trttpot  auront  eu  lieu;  il  fera  foi  dans 
mteréteDâue  des  tdpitoires  respectifs, 
#ftiBUtfera  le  droit  etclusif  de  propriété 


IT9 

et  de  reproduction  aussi  longtemps  que 
quelque  autre  personne  n'aura  pas  fait  ad- 
mettre en  Justice  un  droit  mieux  établi. 

3.  Les  stipulations  de  Tart.  l*'  s*appK- 
qucfront  également  à  la  représentation  ou 
exécution  des  oeuvres  dramatiques  ou  mu- 
sicales publiées  ou  représentées  pour  la  pre- 
mière fois  dans  Tun  des  deux  pays  après  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  convention. 
Le  droit  des  auteurs  dramatiques  ou  com- 
positeurs sera  perçu  d*aprés  les  bases  qui 
seront  arrêtées  entre  les  parties  intéressées; 
à  défaut  d*un  semblable  accord ,  le  taux 
exigible  de  ce  droit  ne  pourra  respective- 
ment dépasser  les  chiifres  suivants  : 


I 


g»  les  pièces  en  !t  ou  5  acte». 
Wj^  le»  pièces  en  3  «êtes.      . 
jwr  te  pièce»  en  2  actes. .     . 
9m  krpièees  en  1  é&è, .     . 


et 

A  aftMKiLBl. 


16« 

14 

M» 

6 


DAXf 

Ie«  tiUes 

âe,80,000  àmcs 

et  AU^desnik.- 


10 

8 


lesvflles 

de  Imoin» 

do  60,000  âBi«.| 


^Jwitefois,  il  est  entendu  que  la  perdep- 
JM»  droits  dont  il  s'agit  au  présent 
«KW  pourra  respectivement  être  réela- 
^Çèdtter  du  M  janviier  18IS3. 
^  Wttt  eipressément  assimilés  aux  ou- 
■  Sri  ^S'naut  les  traductions ,  faites 
'  mSH^  ^  **'"  ^*^^  f  d'ouvrages  na- 

te*Wtt  ou  étrangers.  Ces  traductions 
t,  à  ce  titre,  de  la  protection  stlpu^- 
^^r»t.  !<*,  en  ce  qui  concerne  leur 
WïwctiM!  mm  autorisée  dans  Vautre 
2»  Il  est  bien  entendu ,  toutefois",  que 
25  du  préseaft  article  est  simplement 
3P>^r  le  traducteur,  par  rapport  à  la 
2"Jqoll  a  donnée  de  Tôuvrage  origi- 
^  Bôo  pas  de  conférer  le  droit  exclusif 
fljowtfon  au  premier  tradueteurtfun 


.quelconque,  écrit  en  tangue  morte 
2f  «n^,  bomrifrle  cas  et  les  limites  pré- 
*I^^Partideci-<q?rts. 
»•  l^aMeur  de  tout  ouvrage  publié  dan« 
wes  deux  pays ,  qui  aura  entendu  se 
Jl'tt^le  droit  de  traduction,  jouira  pen- 
^Jm  années,  à  partir  du  jour  de  la 
jwière  ptdlHeation  de  la  traductfon  de 
jojvrage  autorisée  par  lui,  du  privilège 
Wlectibu  contre  ïa  publication ,  dans 
2J*  PW  dé  toute  traduction  du  mèm^ 
JJJgeiMîn  autorisée  par  lui,  et  ce,  sour 
J^^*»o»tantef  :1«  l'ouvrage  ort- 
r"»«a  enregiMré  et  déposé  dans  l'un 
rj*w  p«y»,  danstm  délai  de  trois  molr, 
JPwfrdajoiBr de  la  première  publication 
*i^ie  pÊTi,  oénfonDément  mtén*' 


positions  de  l'art.  2  précédent  ;  2»  il  faudra 
que  fauteur  ait  indiqué  en  tête  de  son  ou- 
trage l'intention  de  se  réserver  le  dvoit  de 
traduction  ;  5»  il  faudra  que  ladite  traduc- 
tion autorisée  ait  paru ,  au  moins  en  par* 
tie,  dans  le  délai  d'un  an ,  à  compter  de  la 
date  de  renregisfrement  et  du  dépOt  de 
i'original  effectués  ainsi  qu'il  vient  d'être 
prescrit,  et,  en  totidité,  dans  le  délai  de 
trois  ans,  à  partir  dudit  dépôt;  40  la  tra- 
duetion  devra  être  publiée  dans  l'un  des 
deux  pays  et  être  elle-même  enregistrée  et 
déposée^  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  2  précédent*  Pour  les  ouvrages 
publiés  par  lltraiisons,  il  suffira  que  la  dé* 
claration  de  l'auteur,  qu'il  entend  se  réser* 
ver  le  droit  de  traduction,  soit  exprimée 
dans  la  première  livraison.  Toutefois ,  en 
ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq  an^  assi- 
gné par  cet  article  pour  l'exercice  du  droit 
privilégié  de  traduction,  chaque  livraison 
sera  considérée  comme  un  ouvrage  séparé; 
chacune  d'elles  sera  enregistrée  et  déposée 
dans  l'un  des  deux  pays ,  dans  les  trois 
mois,  à  partir  de  sa  première  publication 
dans  l'autre.  Kelativetnent  à  la  traduction 
detf  ouvrages  dramatiques,  l'auteur  qui 
rendra  se  réserver  le  droit  exclusif  dont  il 
s'agit  au  présent  article  devra  faire  paraître 
sa  traduction  trois  mois  après  l'enregistre* 
ment  et  le  dépôt  de  l'ouvrage  original. 

6.  Les  mandataires  légaux  ou  ayant» 
Cause  des  auteurs,  traducteurs ,  composi<» 
filUff  ,de8iitt«l6nrir^  peintres,  seulpteaw» 
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graveurs,  lithographes,  etc.,  jouiront,  à 
tous  égards ,  des  mêmes  droits  que  ceux 
que  la  présente  convention  accorde  aux 
auteurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessi- 
nateurs, peintres,  sculpteurs,  graveurs  et 
lithographes  eux-mêmes.     , 

7.  Nonobstant  les  stipulations  des  art.  l«r 
et  4  de  la  présente  convention,  les  articles 
extraits  des  journaux  ou  recueils  périodi- 
ques publiés  dans  Fun  des  deux  pays  pour- 
ront être  reproduits  ou  traduits  dans  les 
journaux  ou  recueils  périodiques  de  Tautre 
pays ,  pourvu  qu*on  y  indique  la  source  i 
laquelle  on  les  aura  puisés.  Toutefois,  cette 
permission  ne  s*étendra  pas  à  la  reproduc- 
tion, dans  l'un  des  deux  pays,  des  articles 
de  journaux  ou  de  recueils  périodiques 
publiés  dans  l'autre ,  lorsque  les  auteurs 
auront  formellement  déclaré  dans  le  jour- 
nal ou  le  recueil  même  où  Ils  les  auront 
fait  paraître  qu'ils  en  interdisent  la  repro- 
duction. En  aucun  cas,  cette  interdiction 
ne  pourra  atteindre  les  articles  de  discus- 
sion politique. 

8.  L'introduction,  la  circulation,  la 
vente  et  l'exposition,  dans  chacun  des  deux 
Ëtats ,  d'ouvrages  ou  objets  de  reproduc- 
tion non  autorisée  définis  par  les  art.  !«', 
3 ,  4  et  5  ci-dessus,  sont  prohibées ,  sauf 
ce  4ui  est  dit  ci-aprés  aux  art.  13  et  sui- 
vants, soit  que  lesdites  reproductions  non 
autorisées  proviennent  de  l'un  des  deux 
pays ,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  pays 
étranger  quelconque.  Les  dispositions  qui 
précédent  s'appliqueront  également  aux 
livres  expédiés  en  transit  dans  les  limites 
et  conditions  fixées  par  la  législation  de 
chacun  des  deux  Etats. 

9.  En  cas  de  contravention  aux  dispo- 
sitions des  articles  précédents,  la  saisie 
des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée,  et 
les  tribunaux  appliqueront  les  peines  dé- 
terminées par  les  législations  respectives,  de 
la  même  manière  que  si  l'infraction  avait 
été  commise  au  préjudice  d'un  ouvrage  ou 
d'une  production  d'origine  nationale.  Les 
caractères  constituant  la  contrefaçon  se- 
ront déterminés  par  les  tribunaux  de  Tun 
et  de  rautre  pays,  d'après  la  législation 
en  vigueur  dans  chacun  des  deux  Etats. 

10.  Les  livres  d'importation  licite  ve- 
nant de  Belgique  seront  admis  en  France, 
tant  i  rentrée  qu'au  transit  direct  ou  par 
entrepôt ,  par  les  bureaux  de  Givet  et  de 
Longwy ,  sans  préjudice  des  autres  bu- 
reaux qui  leur  sont  déjà  actuellement  ou- 
verts ou  qui  pourraient  le  devenir  par  la 
suite.  Si  les  intéressés  le  désirent,  les  livres 
déclarés  à  l'entrée  seront  expédiés  directe- 
ment, en  France,  sur  la  direction  de  l'im- 
primerie ,  de  la  librairie  et  de  la  presse , 
du  ministère  de  la  police  générale,  et,  en 


Belgique,  sur  l'entrepôt  de  Bruxelles,  pou 
y  subir  les  vérifications  nécessaires,  qoî,; 
auront  lieu  dans  le  plus  bref  délai  possible^ 
Les  certificats  d'origine  accompagnant  lef^ 
livres  expédiés  d'un  pays  dans  l'autre  ss-g 
ront  délivrés  dans  la  forme  et  par  les  aatoJ 
rites  que  chacun  des  deux  gouvernemeatiJ 
aura  désignées  à  cet  effet.  i 

11.  Dans  le  cas  où  un  impôt  de  cotL^i 
sommation  viendrait  à  être  établi  sur  h\ 
papier,  dans  l'un  des  deux  pays,  il  est  ]mi\ 
entendu  que  cet  impôt  atteindrait  propor-' 
tionnellement  les  livres,  papiers,  estam] 
gravures,  lithographies,  importés  del'j 
pays,  et  qu'il  s'ajouterait  au  droit  no 
d'entrée  fixé  à  Tart.  18.  Néanmoins,  ea 
qui  concerne  les  livres,  la  surtaxe  ne 
éventuellement  appliquée  qu'à  ceux 
auront  été  publiés  dans  l'un  ou  l'autre  pajt 
postérieurement  à  la  création  de  YimpU 
de  consommation  dont  il  s'agit. 

12.  Les  dispositions  de  la  présente  cod*. 
vention  ne  pourront  porter  préjudice  eft. 
quoi  que  ce  soit  au  droit  qui  appartiaisi, 
drait  à  chacune  des  deux  hautes  partici| 
contractantes,  de  permettre,  de  surveilla^ 
ou  d'interdire,  par  des  mesures  de  législa^ 
tionou  de  police  intérieure,  la  circulati08,i 
la  représentation  ou  l'exposition  de  toai 
ouvrage  ou  production  à  l'égard  desqi^ 
l'autorité  compétente  aurait  à  exercer  «^ 
droit.  Rien  dans  cette  convention  ne  sefit' 
non  plus  considéré  comme  portant  atteinta^ 
au  droit  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deoft^ 
hautes  parties  contractantes,  de  prohibaji 
l'importation  dans  ses  propres  Etats  dei 
livres  qui,  d'après  ses  lois  intérieures  si 
des  stipulations  souscrites  avec  d'autrei 
puissances,  sont  ou  seraient  déclarés  êtn 
des  contrefaçons. 

13.  Les  deux  gouvernements  prendront» . 
par  voie  de  règlements  d'administiatioft- 
publique,  les  mesures  nécessaires  pourpré* 
venir  toute  difficulté  ou  complication  qiun^ 
au  passé,  à  raison  de  la  possession  et  de  la 
vente,  par  les  éditeurs ,  imprimeurs  ou  li- 
braires français  ou  belges ,  de  réimpres- 
sions d'ouvrages   de  propriété  beige  on 
française  non  tombés  dans  4e  domaine  pu- 
blic, fabriqués  ou  importés  par  eux  anté- 
rieurement à  la  mise  en  vigueur  de  la  pré- 
sente convention,  ou  actuellement  en  cours 
de  fabrication  et  de  réimpression  non  au-  , 
torisée.  i 

14.  Les  éditeurs  français  et  belges  pour-  | 
ront  publier  les  volumes  ou  livraisons  né-  j 
cessaires  pour  l'achèvement  des  ouvrais 
de  reproduction  non  autorisée,  en  c?***]}  *? 
publication,  dont  une  partie  aurait  déj* 
paru  avant  la  date  de  la  signature  de  la 
présente  convention.  Pour  prix  de  celle 
autorisation ,  l'éditeur  français  ou  belge 
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i  réditeur  origioal  une  iodemnilé 

ai,  dés  i  présent,  fixée  i  dix  pour  cent 

ijinfort  de  chaque  volume  ou  livraison 

JniDceoa  en  Belgique.  Dans  aucun 

le  tirage  des  voiames  ou  livraison  i 

ne  pourra  dépasser  le  chiffre  le 

foibkda  tirage  des  volâmes  ou  livrai- 

dèjà  parus.  Ces  Douveaui  volumes  ne 

il  être  mis  en  vente  qu^après  que^ 

à  déterminer,  en  vertu  de 

'irtl3,iiiront  été  dûment  remplies. 

i5.  Pour  les  revues  ou  recueils  pério- 

^ApHiâDprimés  jusqu*ici  en  France  ou 

iJ^Mgiqiie,  les  éditeurs  français  ou  belges 

Mtorisés  i  publier  les  livraisons  des- 

i  compléter,  jusqu*au  31  décembre 

,1a  souscriptions  de  leurs  abonnés , 

(pe  les  collections  non  vendues  exis- 

«  Bugasin,  sans  indemnité  au  profit 

tk&m  original. 

t^  les  régiments  d*administration  pu- 

noitionnés  à  Tart.  13  s'appliqueront 

il  aai  clichés ,  bois  et  planches 

de  toute  sorte,  ainsi  qu'aux  pierres 

tlûqoes  existant  en  magasin  chez 

ou  imprimeurs   français  ou 

et  constituant  une  reproduction 

«toritée  de  modèles  l^elges  ou  fran- 

Ivt  accordé  un  délai  d'un  an  pour 

niéKtion,  à  l'aide  de  clichés,  des  ou- 

bprimés  ou  en  voie  d'impression 

/nde  ce  procédé»  antérieurement 

pteeovigaeur  de  la  présente  con- 

l^  nombre  des  exemplaires  qui 

êtie  tirés  pendant  ce  délai  est  ii- 

i^ze  cents.  Les  éditeurs  français 

W»  qui  voudront  user  de  cette  fa. 

9  Neront  aux  éditeurs  belges  ou  fran- 

«M  indemnité  fixée  à  dix  pour  cent 

Vrâ  fort  de  chaque  exemplaire  en 

Ja  en  Belgique.  Il  en  sera  de  même 

^*  Penches  gravées  de  toute  sorte 

*"****6raphies  publiées  isolément;  les 
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éditeurs  français  ou  l)elges  pourront,  aux 
mêmes  conditions  et  dans  le  même  délai 
que  les  propriétaires  de  clichés,  en  tirer  un 
nombre  d'exemplaires  nouveaux,  égale- 
ment  limité  i  quinze  cents.  Il  est  d'ailleurs 
entendu  que  les  éditeurs  français  ou  belges 
qui  voudraient  profiter  des  dispositions 
qui  précédent  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
mettre  en  vente  les  exemplaires  de  leurs 
clichés,  bois,  planches  gravées  ou  lithogra- 
phiées,  imprimés  ou  tirés  après  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  convention,  sans 
avoir  préalablement  satisfait  aux  prescrip- 
tions des  règlements  mentionnés  à  l'art.  15* 
Quant  aux  bois,  planches  gravées  et  litho* 
graphiées  destinés  i  orner  le  texte  d'un 
livre  imprimé ,  il  est  accordé  aux  éditeurs 
français  ou  belges  un  délai  de  deux  ans 
pour  faire  tirer  les  épreuves  nécessaires 
pour  compléter  les  volumes  du  texte  im- 
primé, sans  indemnité  au  profit  de  l'édi- 
teur original. 

17.  Il  demeure  formellement  entendu 
que  les  stipulations  des  art.  13 ,  14, 15  et 
16,  ne  seront  obligatoires  pour  les  parties 
intéressées  qu'autant  qu'elles  n'y  auront 
pas  dérogé  par  des  conventions  particu* 
lières  intervenues  d'un  commun  accord  , 
avant  ou  après  la  conclusion  de  la  présente 
convention. 

18.  Pendant  la  durée  de  la  présente  con- 
vention ,  les  droits  actuellement  établis  à 
l'importation  licite,  par  terre  ou  par  mer, 
dans  le  royaume  de  Belgique ,  des  livres , 
papiers  de  toutes  sortes,  autres  que  les  pa- 
piers de  tenture,  estampes,  gravures,  mu- 
sique, lithographies ,  cartes  géographiques 
ou  marines,  planches  gravées  publiées  dans 
toute  l'étendue  du  territoire  de  la  Répu- 
blique française ,  ainsi  que  des  caractères 
et  d'encre  destinés  ài l'impression,  demeu- 
reront réduits  et  fixés  au  taux  cî-aprés  : 


^a langue  française,  en  feuilles,  broches  ,  cvtonnës  on  reUës.    .  .  |  lO'OOMea  100  kil. 

/  de  toate  e^ce ,  blanc ,  gris ,  bleu  k  rasage  des  raffineries  de . 
m.  \     sacre  ,  et  toas  antres  papiers ,  sanf  ceux  compris  sons  les  ru-  ) 

^^""'  •   'S     briques  ci-après ,  et  à  reiceplion  aussi  des  papiers  de  tenture  1 12  50  parlOOkil. 
et  des  papiers  gaufrés,  moirés  ou  présentant  des  dessins  en  I 

^à-.  ^     relief. / 

»Tffeoteriéoiimaroqainé. |   »  00  par  100  kil. 

£•    ;'idiL'éTia"fSuonWc.;tes\iou;r.\   '.     !    l    l    l    .    .]   ^  50  par  100  kil. 
jJJJ^fe«ill««. I    4  50  par  100  101. 

S22ïi«:,  , 

|^P**f«pliiqïies  on  marines. V 10  00  par  100  kil. 

^2?  Sravési  deilinées  à  Timpreasion  sur  papier  autre  que  dn  papier  de  1 

2j5!»d'imprimerie  neufs* ou  cUché».  *    ',     '.    !    \    '.     l    ',    \    l    \    \    !  1 15  00  par  100  kil. 
•^<nmpniDerie J    2  00  par  100  kil. 

J^^oil»  établis  à  l'importation  licite,     la  République  française^  des  livres,  papiers  ^ 
*"  *««  00  par  m»,  dans  te  territoire  de    de  toute  sorte ,  autres  que  les  papiers  de 
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tenture,  estampes,  gravures ,  mustque ,  li-  que  des  caraetëref  et  d'enett;  destin 

Ihographies ,  cartes  géographiques  ou  ma-  Timpressied,  demeureroat  réduits  et 

riues,  planches  gravées,  publiés  dans  toute  au  taux  ci-aprés  : 
retendue  du  royaume  de  Belgique ,  ainsi 

Livres  en  langue  française,  broch&t  cartoimës  ott  reliés.    ••.••.<•)   SCpir  lOft 
rde  tonte  espèce,  blanc  ,  rayé  pour  musique,  k  pâte  de  coaTenr,\ 
I     colorié  on  maroquiné,  et  tons  antres ,  hormis  les  papiers  de  ^  9^  n»»  iNï 
*    *  V     tcntnre  et  le  papier  gsnfré ,  moiré ,  ou  présentant  des  dessins  |        ^ 

\     en  relief. •• / 

Carton  en  £eniliea.    .    .     • •    • •     .  |   25  par  IM, 

Estampes •.....• 

Gravures. ■«.•...     .4 

Lithographies • 

Cartes  géographiques  ou  marines.     .     •«..     ....     ..     «.     ..VS^iparflMf 

Musique,  etc • 

Planoies  gravées  destinées  à  Timpression  sur  papier  antre  que  du  papier  de» 

tenture 

Caractères  d'imprimerie  neufs  ott  cUcbésw   .     .    .    .  , t   30  pas  IM 

Encre  d'imprimerie. ' IS^paillMt 


II  est  convenu  que  le  taux  des  droits  et* 
dessus  spécifiés  ne  sera  augmenté,  pendant 
la  durée  de  la  présente  convention ,  ni  en 
France,  ni  en  Belgique. 

19.  La  présente  convention  restera  en 
vigueur  pendant  dix  années,  à  partir  du 
l*f  janvier  prochain;  et,  dans  le  cas  où 
aucune  des  deux  parties  n'aurait  notifié, 
douze  mois  avant  l'expiration  de  ladite 
période  de  dix  années,  son  intention  d^en 
faire  cesser  les  effets,  la  convention  conti- 
nuera i  rester  en  vigueur  encore  une  an- 
née, et  ainsi  de  suite,  d'année  en  année, 
jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir 
du  Jour  où  l'une  ou  l'autre  des  parties 
l'aura  dénoncée. 

20.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Paris,  le  10  décembre  prochain,  ou  plus 
tdt,  si  faire  se  peut.  En  foi  de  quoi,  les  plé* 
nipotentiaires  respectifs  Tout  signée,  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  Fait 
à  Paris,  le  vingt  deuxième  jour  du  mois 
d'août  de  l'an  de  grâce  1852.  (L.  S,)  Signé 
Dhouyic  de  LHrYS.  (L,  S.)  Signé  Vinrniv 
Rosier.  (L,  5.)  Signé  Liedts. 

Déeiaration* 

Au  moment  de  signer  la  contention 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété 
littéraire  et  artistique,  les  plénipotentiaires  ' 
soussignés  sont  mutuellement  convenus  de 
ce  qui  suit  :  !<>  les  règlements  d'adminis** 
tration  pnhllque,  sous  forme  de  décrets 
présidentiels  ou  d'arrêtés  royaux,  qui  sont 
mentionnés  dans  l'art,  l^de  la  convention 
littéraire  et  artistique  en  date  de  ce  jour, 
comprendront  les  dispositions  suivantes  : 
A.  Il  sera  procédé,  pac  les  soins  et  dili* 
gence  du  gouvernement  français  ou  belge, 
immédiatement  après  la- mise  en  vigueur 
de  la  présente  convention,  et  simultané- 
ment, autant  que  possible,  ches  tous  les 
tlbrata*  édlliafs  et  tmi^imetts,  à  VlAw%a^ 


tah«  de  tous  tel  Mrtdg  ptibllés  e««  • 
de  publication  en  Belgique  et  en  Al 
d'apnès  les  ouvrages  orlgiminoiMlé 
en  Framce  ou  en  Belgique  et  am  ^ 
tombés  (fiins  le  domaine  publie.  B.^ 
délai  de  trois  mois^  à  dater  du  m 
l'échange  des  ralifioa^ns  de  la  coMi 
en  date  de  ce  jour,  et  umt  prolougittt 
cas  d'impossibilité  matérielle,  radniil 
tion  française  ou  belge  fera  ap{»os«j 
tuitement,  par  ses  délégués,  un  11 
uniforme  sur  tous  les  ouvrage»  ' 
chez  chaque  libraire  détailUint. 
éditeurs,  un  compte  leur  sera  oamt 
chaque  outrage  publié  par  eux,  ou  ' 
auront  acquis  la  propriété,  d'après 
taire  général  des  ouvrages  brochés  os 
qu'ils  possédeni  en  mugasin,  et  Ms  tia 
seront  délivrés  pour  chacun  des  ouv 
sur  la  <lemande  desdits  éditeurs,  w^ 
à  mesure  de  leors  besoins,  jwqu'â  em 
rence  du  nombre  d'eiemptaires  portai 
compte  dans  r»ve&tilne  génésal  €.  1 
l'expiration  du  délai  mentiomé  a«f 
graphe  piécédeal  po«r  r^iposHiN 
timbre,  toute  réimpression  non  nM 
de  livres  français  o»  belges,  hrocbés  0 
feuilles,  mis  en  vente  ou  expédiés  par 
teur,  sera  passible  de  saisie,  si  elle  n'a 
revêtue  du  timbre,  et,  en  ce  qui  con( 
Içs  détaillants,  toute  réimpression  oor^ 
torisée  et  dépourvue  de  timbre  doi 
partir  de  la  même  époque,  ils  seroiDt  1 

vés  détenteurs^  pourra  être  saisie  et  c< 

quée.  Toute  reproduction  frandaleta 
falsificatibn  dés  timbrées  sera  paMibI 
peines  édictées  par  lé  Gode  pénal  des 
pays.  D.  L'apposition  des  timbres  pe  9f 
faire  obslaele  en  France  ou  e»  Bdgi^ 
l'importation  des  livres  quïaurout  étéss 
à  cette  formalité,  lorsque  oetteimporb 
se  fbra  du  gré  des  auteurs  et  éditeurs 
çaisott  belges  intéressés,  oa  que  i'oai 
oilglMl  sert  tombé  dais^te  ' 
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Sm  de  poWlcatlwi  mealioMiéi  dm    «oli  d'août  4e  r«n  ée  «r&ce  nul  hait  cenl 
5l.i4delawYeiitloii,K»édttŒwM.    ?W|tt««f ,^r (èi^)  «^ »*2«^w  » 

6 ott  français  aermii  tenu,  d«u  les  dit    Unnrs*  <£.  S.)  J»^  Fumu  IMMia* 
smiwbHmt  taiBiae  enTlgoeordà    (X.  S.)  Sifni  Uwiti- 
"  '"'-  '-  ""-"*         8.  Km  ministres  de  la  jnstioe,  et  de» 

affaifes  étrangèras  (MM*  Abbatucci  et 
Drovyn  de  Ltaufs)  lottt  diargéi ,  etc. 


ott  français  aermit  tenus,  dans  les  dit 
itioisnitroiit  tamise  enTigneordà 
Iriité  CQ  date  de  ce  Jour,  de  faire  le  dépôt, 
|on  laFianee,  an  ministte  de  ta  pottoe 
ièDènkiParis,  «nà  ta  chancellerie  de  ta 
i^UoB  de  France  à  Bniielles,  et  pour  la 
Bdgiipie,  an  ministère  de  l'inténear  à 
Bnoeib,  ou  à  ta  chancellerie  de  ta  léga- 
gitlsD  Mge  à  Paris,  d'un  exemplaire  de 
tm  les  Tohnses  on  livraisons  paras  des 
nmges  domt  il  s*asit.  Ce  dépôt  sera  ac- 
flHDpagné  d'une  déclaration  da  nombre 
te  exemplaires  tirés  poar  chaqae  Tolome 
siliTnDMn,  soit  en  nne,  soit  en  plosiears 
ifim.  F.  Les  nontcanx  Yotames  me»- 
Hipriii  l'art.  14  de  ta  coofcoliOD  ne 
IMMit  lapeetmment  êtse  mis  «i  Tente 
<!«  les  conditions  de  dépôt  et  de 
ioiidetiBilMres  spéctaaiaarontété 
.  ,et  ta  délifrraBee  de  ces  timbres 
ta  administratioflis  leepeetites  sera 
Vioniée  i  raeqoittement  de  rindeni- 
de  dix  poor  cent  due  à  Féditenr  fnm* 
«I  belge.  G.  Les  ettcbés^  bois  et  ptan- 
^ttnéei  de  toate  sorte,  ainsi  qœ  tas 
WiVltagraphiciaes  existant  en  magasin 
«B^iditenrs  ou  is^primears  français 
^)%i,  eoutitcMtnt  ime  reprodnetion 
iede  loodéles  bel^  oo  fran- 
également  inventoriés  par  tas 
dageiiTemeKiiait.Xes  impressions, 
I  <m  lithographies,  fa'dles  soient 
teicnt  partta  de  ccdtactioas,  on 
méat  é  des  corps  d'onvrages,  qui 
Piodoites  en  tirées  à  l'aide  de  ces 
bois,  planches  gravées  on  ptarres 
ipliiqfies,  ne  poi»r<mt  respective- 
i^fiHie  mises  en  vante  qa'aprés  avoir  été 
W»  da  tknbre  nentioimé  9ub  Wt.  M, 
r  ^  fiés  paiement  de  l'indemnité  de  ijx 
^•^ecBtdflei  rôditeiur  ftrtfiçata  oo  b^ge, 
^tt  q«i  est  dit  aa  domtar  para^raj^ 
2''vt.  i 6  de  ta  convention  littéraire. 
'Itt  règlements  d'administration  pnbli- 
"P  précités  seront  respectivement  promid- 
1^  en  même  temps  qae  la  convention 
jjNeiile  d'où  ils  découlent  ;  Us  demeure- 
nt obligatoires  pendant  toute  ta  durée  de 
'  si*  30  Les  deux  gouvernements  s'en- 
il,  Tun  vis-à-vis  de  l'autre,  (fl)  à 
ger  le  texte  de  ces  règlements  en 
temps  que  les  ratifications  de  Tar- 
oeot  signé  à  la  date  de  ce  leur  ;  [h)  à 
jR^mmuniquer  en  copie  authentique,  dés 
•era  achevé,  Thiventaire  général  des 
iges  de  toute  nature  reproduits  sans 
isation  des  ayant-droits  respectifs, 
9b  existent  actuellement  dans  les  maga- 
«wptriicïïHers  de  l'un  ou  dorautwpays. 


IS  «s  20  ATMfc  fVSd.^  DéeMt  impérial  portant 
pronralgt^io&  de  la  c^nrention  eommerciata 
conclue,  le  22  «Pût  1852  »  entre  la  France  «tta 
Qelgiqne.  (XI,  BnU.  CLVII ,  n*  1289.) 
Napoléon,tste.,  sur  ta  rapport  denotra 
-ministre  secrétaire  d'état  au  départemeol 
des  aitaixes  étrangères,  ayons  décrété  : 

Art.  i*'.  La  convention  commerciale  et 
ta  décteration  y  anneiée,  qui  en  fait  partta 
intégrante,  signées,  te  22  août  1852,  entre 
ta  France  et  ta  Belgique,  ayant  été  ratifiée» 
par  les  deux  gouvernements  contractants,, 
et  les  ratifications  respectives  ayant  été 
échangées  le  12  du  présent  mois  d'avril, 
lesdites  convention  et  déclaration,  dont  la 
teneur  suit,  recevront  four  pleioe  et  entière 
exéeation. 

Conventitm. 

te  prince-président  de  la  République 
firançaise  et  S.  M.  le  roi  des  Belges,  dési- 
rant consolider  les  bons  rapports  quieijs* 
tent  entre  les  deux  pays,  sont  convenus  de 
consacrer  par  un  arrangement  spéetal  cer- 
tains cbangements  de  tarif,  et  ont,  à  cet 
^et,  nommé  pour  leurs  plénipotenttaives» 
savoir  :  le  prince-président  de  la  Répu- 
blique firançaise,  M.  Edouard  Dronyn  de 
Lhuys,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  vice- 
président  du  Sénat,  grand  officier  de  Tor* 
dre  national  de  ta  Légion d*Honneur,  com- 
mandeur de  l'ordre  de  Léopold  de  Belgique, 
grand-croix  du  Dauebrog  et  de  Tordre  du 
Sauveur  de  Gièce^  etc., etc.,  etc.;  et  S.  JML. 
ta  roi  des  Belges,  M.  Firmin  Rogier,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo^ 
tentlaire  prés  du  prioee^préndent  de  ta 
République  française,  chevalier  de  Tordie 
de  Léopold  de  Belgique,  grand  officier  de 
Tordre  national  de  la  Légion  d'Honneur, 
décoré  de  ta  croix  de  Fer,,  grand  cordon  de 
Jordre  d'IsabellO'ta-Gatboliqne ,  chevalier 
du  nombre  de  Tordre  royal  et  distinguo  de 
Charles  III  d*£spagne,  etc.,  etc.,  etc.;  et 
se  C.  Xiedts,  commandeur  de  Tordre  de 
Léopold  de  Belgique,  officier  de  Tordve 
national  de  la  Légion  d'Honneur,  décoré 
de  ta  croix  de  Fer,  grand  cordon  de  Tor* 
dre  du  Lion  néerlandais,  commandeur  de 
première  classe  de  Tordre  de  la  branche 
Fmestine  de  là  maison  de  Saxe,  ministre 
Mft^atii  gauvenraur  de  ta  provtaee  de  Brar 
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Art.  l«r.  A  dater  du  l«r  juifier,  les  bo- 
ikux  da  Luxembourg  belge  introduits  «n 
France  par  les  bureaux  de  Charleville,  ^ 
dan  et  Longwyi  seront  admis,  sous  du 
Justification  d*origioe,  aux  droits  cUpiéi 
spécifiés,  savoir  :  . 


par  lète^ 


184 

bant,  en  mission  extraordinaire  prés  da 
prince-président  de  la  République  fran- 
çaise ;  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

ide  ftOO  kllog.  incloMTement  à  300  kilog.  exclasivenaenl.  .  r  ftlHOO* 

de  SOO  h  200  kUog.  exclosiTement 30  00 

200  kilog.  oa  moins.  ....    « 20  00 

Taureau ,  bonyiHons  et  tanrilloDs «...  11  00 

Yachesnesânt      {  pl"»  de  500  kilog. 2000 

*•''*'***  P*""*-  -i  300  kilog.  ou  moins 12  00 

Génisses 9  00 

Veanx.  , 2  AO 

Béliers,  brebis  et  montons. ft  00 

Agneaux. 0  25 

Boucs  et  chèvres. 1  20 

Cochons  de  lait  ne  pesant  pas  plus  de  20  kilog.   .    •    • 0  AO 


S.  A  partir  du  même  jour,  une  taxe 
spécifique  au  poids  combiné  avec  la  finesse, 
à  fixer  d'après  la  base  de  vingt  cinq  pour 
cent, ad  valorem,  sera  substituée,  pour  les 
étoiles  à  pantalons  et  tissus  dits  edonnet' 
tes  importés  de  Belgique  en  France»  à  la 
prohibition  qui  existe  actuellement.  Pour 
faciliter  Tapplication  de  ces  nouveaux 
droits,  il  est  convenu  que  Ton  entendra 
exclusivement  par  étoffes  à  pantalons  les 
tissus  croisés  en  pur  coton  ou  dans  les- 
quels le  coton,  mélangée  d'autres  matières 
«ntre  pour  plus  de  moitié  du  poids,  et  par 
eoionnettes  les  étoffes  de  coton  fabriquées 
(tissées)  avec  des  fils  teints. 

3. 1!  est  également  convenu  qu*à  dater 
du  !•'  janvier  prochain  le  droit  d'entrée 
sur  le  houblon  d'origine  belge,  importé  en 
France  par  les  frontières  de  terre  ou  de 
mer,  sera  abaissé  à  quarante  francs  par 
cent  kilogrammes. 

4.  La  présente  convention  restera  en  vi- 
gueur pendant  dix  ans,  à  partir  du  1*^  jan- 
vier prochain,  et ,  dans  le  cas  où  aucune 
des  deux  parties  n'aurait  notifié,  douze 
mois  avant  l'expiration  de  ladite  période  de 
dix  années,  son  intention  d'en  faire  cesser 
les  effets,  la  convention  continuera  i  rester 
en  vigueur  encore  une  année,  et  ainsi  de 
-suite  d'année  en  année,  jusqu'à  l'expira- 
tion d'une  année,  à  partir  du  jour  où  l'une 
ou  l'autre  des  parties  l'aura  dénoncée. 

5.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
ti  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Paris,  le  10  décembre  prochain  ,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  pent.  En  foi  de  quoi,  les  plé- 
nipotentiaires respectifs  l'ont  signée,  et  j 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  Fait  à 
Paris,  le  22«  jour  du  mois  d'août  de  l'an  de 
grâce  1852.  (L.  S.)  Signé  Dbouyn  de 
Lhijys.  {L.  s.)  Siffné  FiRMiif  Rogibk. 
(£.  S.)  Signé  LiEVT9, 

Déclaration, 
Att  moment  de  signer  la  convention 


commerciale  en  date  de  ce  jour,  les  pléai^ 
potentiaires  soussignés  sont  convennSy 
10  qae  l'origine  luxembonigeoise  des  ini- 
tiaux spécifiés  dans  l'art.  l«r  de  ladite  con- 
vention sera  justifiée  dans  la  forme  à  dé- 
terminer d'un  commun  accord  lors  défi» 
change  des  ratifications  ;  ^o  que  le  soin'||; 
rédiger,  pour  les  cofonnefles  et  Mofesé\ 
pantalons,  le  Harif  spécifique  au  peMlj 
combiné  avec  la  finesse,  d'après  la  kMse#i 
vingt  cinq  pour  cent,  ad  vaiorem,  i{^^ 
Indiqué  dans  l'art.  2  de  la  conventin 
commerciale  en  date  de  ce  jour,  seraeei' 
fié,  d'ici  i  l'échange  des  ratifications  de  eeMi 
même  convention,  à  une  commission  misil' 
qui  se  réunira  à  Paris.  En  cas  de  parUp 
entre  les  commissaires ,  un  tiers  arUÉi 
sera  nommé  par  eux  d'un  commun  accerilr- 
3<>  qge  le  tarif  mentionné  dans  le  para|i#' 
phe  2  ci-dessus  pourra  être  révisé  detufc 
en  trois  ans,  à  la  demande  de  Toneli 
l'autre  des  parties.  Fait  à  Paris,  le  IF 
jour  du  mois  d'août  de  l'an  de  gr&ce  ISBi 
(L.  S.)  Signé  Dbouyn  de  Lhuys.(I.  W 
Signé  Firmin   Rooier.   (X.  5.)  Sifts 

LiEDTS. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étraogéres 
(M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  elc, 


13  —  20  AVMï.  1854.  —  Décret  impérial  portai 
promulgation  de  Tarticle  additionnel  aax  cos- 
vendons  conclues,  le  22  août  1852  ,  enlreU 
France  et  la  Belgique.  (XI,  Bull.  CLVu, 
n.  1280.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  nottj 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemem 
des  affaires  étrangères ,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  L'article  additionnel  aux  con- 
ventions conclues,  le  22  août  1852, eoM 
la  France  et  la  Belgique ,  ayant  été  raUiifi 
par  les  deux  gouvernements  contractants! 
et  les  actes  de  ratifications  respectif» 
ayant  été  échangés,  le  12  du  présent  mou 
d'avril,  ledit  article  additionnel ,  dontU 
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IcMor  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
oéntion. 

Article  oddiiionnêL 

\  L'échange  des  ratifications  des  conven- 
(foos.rane  littéraire,  Fautre  commerciale, 
ligDées  entre  la  France  et  la  Belgique ,  le 
22aoùll852,  ayant  été,  de  commun  ac- 
cord, ajoonié  Jusqu'à  ce  qu*il  intervint  un 
tnitè  de  commerce  définitif  entre  les  deui 
pajs,  et  cet  événement  s*étant  réalisé  au- 
joord'bQJ,  les  dispositions  suivantes  ont  été 
inétées  entre  les  hautes  parties  contrac- 
tiotes  :  La  perception  des  droits  d'auteur 
pour  la  représentatign  ou  exécution  des 
crorres  dramatiques  ou  musicales  (art  3 
«  fne)  ne  pourra  respectivement  être 
ridamée  qu'à  dater  du  trente  et  unième 
inr  après  la  mise  à  exécution  de  la  cou- 
latiOD  littéraire.  Le  terme  actuellement 
l^tfoyé  à  l'art.  13  de  la  même  convention 
Allendra  de  la  date  du  présent  article  ad- 
Mmel.  La  même  date  est  substituée  à 
(ait  du  22  août  1853,  dans  le  cas  prévu 
itfirl.  14.  Pour  les  revues  ou  recueils 
ttodiqaes  réimprimés  jusqu'ici  en  France 
il  «Belgique  (art.  15),  les  éditeurs  fran- 
#«1  belges  sont  autorisés  à  publier  les 
MboQs  destinées  à  compléter  jusqu'au 
jjpp  1854  les  souscriptions  de  leurs 
«Jrts,  ainsi  que  les  collections  non  ven- 
Attexistant  en  magasin,  sans  indemnité 
jywfil  de  l'auteur  original.  Les  délais 
■«  rt  de  deux  ans  laissés  par  l'art.  16 
Ijw  la  reproduction,  à  l'aide  de  clichés, 
«jonvrages  imprimés  ou  en  voie  d'impres- 
^»  et  pour  le  tirage  des  bois,  planches 
prfes  et  lilhographiées,  courront  à  partir 
«la  mise  en  vigueur  de  la  convention.  Il 
««tendu  que  les  deux  conventions  du 
«JJûl  1852  entreront  en  vigueur  à  la 
■«  date  que  le  traité  de  commerce  si- 
l«  tajourd'hui  entre  les  hautes  parties 
2J|ractantes,  et  que  le  terme  de  dix  an- 
■*  pour  lequel  elles  ont  été  conclues 
5^  à  partir  de  leur  mise  à  exécution. 
**Pfésent  article  additionnel  aura  ia 
"*»e  force  et  valeur  que  s'il  était  inséré 
■wt  pour  mot  dans  le  texte  même  des  con- 
J«tionsdu  22  août  1852.  En  foi  de  quoi, 
*  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé 
jyoni  apposé  le  cachet  de  leurs  armes, 
fttt  à  Bruxelles,  en  double  original,  le  27» 
5y  dn  mois  de  février  de  l'an  de  grâce 
^' a.  S.)  Signé  A.  Barrot.  (L.  S.) 
*VW  H.  DE  Brouckère. 
^<  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
l*.  Drouyn  de  Lbuys)  est  chargé,  etc. 
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le  27  février  1854 ,  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique. (XI,  Bail.  GL\U ,  n.  1290.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  avons  dé- 
crété : 

Art.  !•'.  Le  traité  de  commerce  et  la  dé- 
claration y  annexée,  qui  en  fait  partie  in- 
tégrante, conclus,  le  27  février  1854,  entre 
la  France  et  la  Belgique,  ayant  été  ratifiés 
par  les  deux  gouvernements  contractants, 
et  les  ratifications  respectives  ayant  été 
échangées,  le  12  avril  1S54,  lesdits  traité 
et  déclaration,  dont  la  teneur  suit,  rece- 
vront leur  pleine  et  entière  exécution. 

Traité, 

8.  M.  l'empereur  des  Français  et  S.  M* 
le  roi  des  Belges ,  voulant  se  donner  un 
témoignage  manifeste  du  désir  mutuel 
qui  les  anime  de  resserrer  de  plus  en  plus 
les  liens  de  bon  voisinage  et  d'amitié 
entre  les  populations  des  deux  pays ,  et 
de  ménager  à  leurs  rapports  les  facilités 
que  réclament  les  conditions  actuelles  du 
commerce  et  de  l'industrie,  ont  résola 
d'ouvrir ,  à  cet  effet ,  de  nouvelles  négocia- 
tions ,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipo^ 
tentiaires ,  savoir  :  S.  M.  l'empereur  des 
Français,  le  sieur  Adolphe  Barrot,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire près  S.  M.  le  roi  des  Belges, 
commandeur  de  l'ordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d'Honneur,  officier  de  l'ordre  royal 
de  Léopold  de  Belgique ,  chevalier  grand- 
croix  de  l'ordre  de  Saint-Janvier  des  Deux- 
Siciles ,  grand-croix  de  l'ordre  de  la  Con- 
ception de  Portugal,  grand-croix  de  l'ordre 
du  Christ  du  méma  pays,  grand-croix  de 
Tordre  pontifical  de  Grégoire-le-Grand , 
commandeur  de  l'ordre  royal  et  distingué 
de  Charles  m  d'Espagne,  etc.,  etc.;  et 
Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  lesiéur  Henri 
de  BroucVère,  son  ministre  d'Etat  et  so» 
ministre  des  affaires  étrangères,  officier  de 
l'ordre  de  Léopold,  décoré  de  la  croix  de 
Fer,  grand  croix  de  Tordre  de  la  branche 
Ernestine  de  Saxe,  grand  croix  de  l'ordre 
impérial  autrichien  de  Léopold,  chevalier 
de  première  classe  de  l'ordre  royal  de 
l'Aigle  rouge,  grand  croix  de  l'ordre  des- 
saints  Maurice  et  Lazare,  de  l'ordre  roya( 
de  Charles  III,  de  l'ordre  de  Saint-Grégoire, 
de  Tordre  du  Christ  de  Portugal,  de  Tordr» 
royal  de  Saint-Louis  de  Parme,  comman- 
deur de  Tordre  du  Lion  néerlandais  ;  les- 
quels, après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l«'.  Les  droits  d'entrée  en  France 
sur  les  fiis  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre 
importés  de  Belgique  en  France  par  les 
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lAireiu  fUQ«i  r  Ararantièm  à  It  Mttanai- 
flon,  prés  Longwy,  ioelafivemeflt  »  lenHit, 
à  part^  de  U  mise  en  Tigaear  da  préMnt 
Utité,  fixé!  aiBfi  qail slûl  :  1»  FOf :  jw- 
qii*à  concarrenoe,  pour  rannée,  de  deux 
millions  de  kilogrammes,  droits  aotérieura 
à  rordonnaiice  du  26  jnio  1843  ;  ao  delà 
46  deax  millions  jQsqa*à  trois  millions  da 
kiiogramnies,  même»  droits,  augmentés  de 
moitié  de  la  différence  établie  an  profit  de 
laBelgiqae,  entre  le  tarif  qui  lui  est  spécial 
et  le  tarif  général  ;  an  deli  de  trois  mil- 
fions  de  kilogrammes,  droits  antérieurs  à 
l'ordonnance  dn  26  juin  1842,  augmentée 
des  trois  qnarts  de  cette  même  différence  ; 
20  Ti$sus  :  jasqn'À  concorrence,   pour 
l'année,  de  deux  millions  de  kilogrammes, 
droits  antériBOfs  à  rordouanee  du  26  Jnin 
iS42,  dinimiéa  de  «piinie  pour  eentir  an 
édà  de  deux  raiiUona  de  kUegmaMs, 
droHs  dn  tarif  généraL  Les  différentes 
taxes  spécifiées  dans  le  paragraphe  précé- 
dent seront  apptttittées   aux  toiles  doni 
r origine  nationale  sera  dluneiit  œrtffîée  par 
les  douanes  beigeSyConfermément^uxtfpes 
nnétés  entre  tes  dens  govrememaits  an 
mois  d'octobre  IdSi.  Pour  la .  vérification 
des  tissus  belges  admissibles  aux  droits 
réduits  spécifiés  d-dessus,  le  compte-fil 
devra  être  appliqué  sur  quatre  points»  à 
toterraUes  égaux,  dans  toute  la  largeur  de 
k  toUe.  La  fraction  de  fil  ne  sera  comptée 
pour  un  fil  qn'antant  qu'elle  apparaîtra 
trois  fois  sur  quatre.  Dans  tent  anlre  cas, 
eUesera  négligée.  Le  régime  qui  vient  d'être 
fixé  pour  rinportation  des  fils  et  tissus  de 
lin  on  de  chanvie  de  la  Belgique  en  France 
sera  établi  réeiproqnement,  pour  Tin^ior* 
totion  desdits  fils  et  tissns  de  France  en 
Bdgique,  sans  que  ces  droits  puissent  être 
augmentés,  de  part  ni  d'autre,  avabt  l'ex- 
jpiration  dn  présent  traité.  Si  les  droits 
d'entrée  en  France  sur  les  fils  et  tissus  de 
lin  ou  de  chanvre  provenant  de  Belgique 
venaient  i  être  réduits,  une  réduction  sen^ 
biable   serait   immédiatemoit  introduite 
dans  le  tarif  belge  sur  les  mêmes  ^articles 
de  provenance  française,  de  façon  que  les 
droits  fussent  uniformes  des  deux  côtés  à 
la  frontière  limitrophe.  Le  gouvernement 
de  S.  M.  le  roi  des  Beiges  s'eni^ge,  d'afl* 
ienrs,  à  appliquer,  k  l'entrée  des  fils  et  tS^ 
«•de  lin  ou  de  chanvre  pur  les  frontières 
mitres  que  celles  Umitrophes,  des  droits 
MmUables  &  ceux  qui  sont  ou  poniront 
être  établis  par  te  tarif  français  aux  fron-^ 
tiires  analogues  :  il  n'y  aura  d'autre  exc^^ 
tien  à  cet  égard  que  celte  qu'indique  U  loi 
belge  du  25  février  1842,  et  qui  est  limitée, 
parte  présent  traité,  à  l'introduction  en 
Belgique  de  deux  eenUjîaqoante  mille  U* 


logrammes  de  fils  d'Allemagne  et  de  Raii 
ste.  Enfin,  dans  le  cas  où  les  droits  d'( 
en  France  sur  les  fils  et  tissus  de  lin  oai 
chanvre  imperlés  par  des  frontiérei 
que  la  frontière  limitrophe  viendraiol 
être  réduits  de  pins  d'un  sixième 
sous  de  cens  qui  sont  fixés  par  te  pi 
traité»  te  gonvemement  de  S.  H.  YmH 
reur  des  ftancais  s'engage  à  abaisse 
sitôt,  et  dans  la  proportion  de  cet 
dant  de  réduction,  les  droits  d'eotiée  i 
les  fils  et  tissus  belges  importés  par  U  fit 
tière  limitrophe,  de  telte  façon  qu'il  j 
toujours  au  moins  U  proportion  de  tioif 
chiq  mtre  les  droits  existant  k  cette  ê 
niére  frontière  et  ceux  existant  anx 
frontières  françaises. 

2*  U  est  égatement  convenu  que  si, 
dant  la  durée  dn  présent  traité,  Timpoi 
tlon  du  bétail  étranger  venait  i  ètn 
pUcée  en  France  sous  le  régime  éUbO 
les  lois  des  27  jailtet  1822  et  17  oui  if 
te  bétail  belge  jouirait,  à  son  entrée  par 
point  quelconque  de  la  frontière  limiUroph 
du  traitement  de  faveur  réservé  au  bét) 
luxembourgeois  par  YaxU  i^  de  U  tm 
tioncommerciate  du22  août  1852.  Don 
cas  où  te  tarif  provisoire  actueUeme&t 
plicabte  an  bétail  étranger  serait  mo^ 
sans  que,*toutefois9  les  nouveaax  drol 
atteignissent  te  taux  des  droits  en  vigflQ 
lors  de  la  promulgation  dn  décret  Impéii 
du  14  septembre  1855,  te  bétail  bel 
jouirait,  k  son  importation  en  France,  d'i 
réduction  de  dix  pour  cent  sur  les  ' 
générâtes*  ,^^ 

5.  Les  machines  et  mécaniques  d'oiigi 
belge,  importées  en  France  par  la  fronlu 
limitrophe,  et  qui  sont  désignées  par  t'r^ 
donnance  du  10  juin  1845,  seront  affn 
chics  de  la  surtaxe  établte  par  l'art.  7  de 
loi  du  28  avril  1816. 

4.  Les  glaces  ou  grands  miroin  ntm 
étamés  ou  étamés,  importés  de  Belgi^Uii] 
paieront,  à  leur  entrée  en  France  etfli^^ 
vaut  leurs  dimensions,  tes  droits  fixéi  ^ 
Tarrêté  du  6  juin  1848,  augmentés  deol 
franc  cinquante  centimes  par.  mètre  cstA 
Il  est  d'ailteurs  entendu  que  cette  taxe  id 
ditionnelle  cesserait  d'être  perçue,  si  rua 
pôt  correspondant,  établi  depfiis  1852  H 
le  sel  de  soude  employé  par  les  fabriqoj 
françaises^  venait  Ini-mêmeà  être  rapporté 

5.  U  prohibition  actueUement  existann 
à  rimportation  en  France  de  la  poterie  d 
terre  de  pipe  et  de  grés  fin  est  tevée  au  p^ 
fit  de  la  Belgique,  et  remplacée,  pour  W 
produits  de  l'espèce  dont  l'origine  b^ 
sera  dûment  certifiée  i  par  les  droits  sw" 
vants,  savoir  :  1 
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5]e  cas  où  tes  siêmes  droits  yien-  Belgique,  à  des  droits  quelconques  plus 

BtÀèlre9ppUqués  en  France,  à  litre  .favorables  que  les  droits  imposés  aut  sels 

Ât  aux  prodiûts  similaires  de  toute  de  France.  Pour  être  admis  à  jouir  de  cette 

e,  Q  est  convenu  que  les  taxes  cl-  réfaction ,  les  sels  français  devront  être 

I  spédiSées  seraient  al>aissées ,  dans  accompagnés  d'un  certificat  délivré  par  les 

ta  de  dix  pour  cent,aaprûQt  agents    consulaires    belges,   ou,  à    leur 

itioDS  belg6s«  he»  dispositions  défaut,  par  l'administration  des  douanes  du 

dans  le  premier  paragraphe  de  port  d'eoâbarqueraent,  et  attestant  que  ces 

icie  n'entreront  en  vigueur  qu*un  sels  n*OQ^  été  soumis,  en  France,  à  aucune 

réchange  des  ratifications  du  opération  de  raffinage.  Faute  de  remplir 

^t traité.  cette   condition,  les  intéressés  n*obtien- 

IIm  marchandises  spécifiées  en  l'art,  dront  la  déduction  de  sept  pour  cent  qu*en 

>Jiloi  daâS  avril  1816,  importées  de  fournissant  la  preuve  du  raffinage  en  Bel- 

I  par  les  bureaux  de  Lille  et  de  gique. 

Des ,  seront  admises  pour  la  con-  iO.  Les  dispositions  des. art.  5  et  6  de  la 

ion  intérieure  de  Tempire,  moyen-  convention  conclue  entre  les  deux  pays,  le 

littement  des  droits  établis  pour  16  juillet  1842,  continueront  d'être  exécu- 

ne&ances  des  entrepôts   d'Europe  tées ,  dans  leur  forme  et  teneur,  pendant 

Ion  français.  la  durée  du  présent  traité. 

îjODTemement  de  S.  M.  Tempereur  11.  Les  taxes  supplémentaires  établies 

lyçaôs  consent,  en  outre ,  1°  à  affran-  en  Belgique  par  Tarrêté  royal  du  14  juillet 

l'k  ioat  droit  d'entrée  en  France  la  1843  ne  seront  pas  applicables  aux  fils  de 

ktfongioe  belge;  ^  à  admettre  éga-  laine  de  toute  sorte ,  aux  habillements  et 

|Uq&  franchise  les  pierres  eu  maté-  vêtements  neufs  ou  supportés ,  à  Tusage 

1  Itttir  qui  seront  importés  à  Fétat  d'hommes  ou  de  femmes,  et  aux  ouvrages 

^ittinplement  équarrls  à  la  smille,  de  mode  importés  de  France  en  Belgique 

*  !  en  France ,  par  Tun  des  bu-  par  les  frontières  de  terre  ou  de  mer.  Ces 

kh  entre  la  mer  et  Blancmisse-  marchandises  n'acquitteront  que  les  droits 

Ijttloslfement;  5<>  à  réduire  de  cin-  antérieurs  audit  arrêté.  Pour  tous  les  tissus 

nspour  cent  et  de  vingt  pour  cent  le  de  laine  compris  dané  cet  arrêté,  les  droits 

Kï^ctivement  applicable  aux  tresses  &  Timportation  de  France  en  Belgique,  par 

Mf  .'^u  chapeaux  de  paille  commiue  les  frontières  de  terre  ou  de  mer,  seront 

JN>  de  Belgique  en  France.  maintenus  au  taux  fixé  par  le  second  para- 

|l«gon?eniemeat  de  S.  M.  le  roi  des  graphe  de  l'art.  7  delà  convention  conclue 

n'engage  à  maintenir,  à  regard  des  entre  les  deux  pays  le  13  décembre  1845. 

kTntti(;e,tant  en  cercles  qu'en bou-  1^.  Les  draps,  casimirs  et  tissus  simi- 

^il^  des  tissas  de  soie  venant  de  iaires  d'originefrançaise  seront  affranchis, 

I  le  traitement  qui  leur  a  été  accordé  en  Belgique,  des  droits  supplémentaires  de 

1*2  de  la  Convention  conclue  entre  neuf  et  six  trois  quarts  pour  cent  fixés  pair 

pays,  le  16  juillet  1842.  Si  des  l'arrêté  royal  du  27  août  1838. 

làtioasaux  droits  d'octroi  ou  antres  13.  Seront  maintenues,  pendant  toute  U 

i  de  Belgique  venaient  à  al  té-  durée  du  présent  traité,  les  dispositions 

fice,  pour  la  France,  des  stipu-  des  arrêtés  royaux  des  13  octobre  1844  et 

i  contenues  dans  les  Articles  précé-  2  octobre  1845,  par  suite  desquelles  les 

bl  loffirait  de  la  simple  déclaration  tissus  de  coton  d'origine  française  importés 
jv^mement  français  pour  que«  dêas.  en  Belgique  par  les  frontières  de  terre  on 

Me  trois  mois«  le  présent  traité  tout  de  mer  ont  été  provisoirement  alTrancbis  des 

rot  considéré  comme  résilié.  surtaxes  établies  par  ledit  arrêté  du  15 

LgJ<*  sels  bruts   d'origine  française ,  octobre  1844. 

^Wfe ^rcctcment  de  France  en  Belgi-  14.  Les  objets,  produits  et  marchan- 

fj9Qlrpnt,  dans  ce  dernier  pays,  à  dises  de  toute  nature,  louant  de  France  oa 

loe  déchet  sur  le  taux  des  droits  expédiés  vers  ce  pays ,  et  traversant  la  BeW 

e»  â'une  bonification  de  sept  pour  gique  par  les  chemins  de  fer,  les  routes  de 

B  SDs  de  celle  qui  pourrait  être  accor-  terre,  les  canaux  et  les  rivières,  seront 

J^ttxsels  de  toute  autre  provenance,  et  exempts  de  tout  droit  de  transit  et  la  pro- 

^ti  lie  pourront,  d'ailleurs,  pendant  la  hibition  qui  frappe  encore,  en  Belgique» 

^  ^  présent  traité,  être  soumis,  en  le  transit  de  quelques-uns  de  ces  articles , 


Digitized  by 


Google 


BHriBB  FKAKÇAIS.  —  KAPOLÉOK  III.  — 13  ATRIL  iS54. 


188 

est  levée.  Il  n*est  fait  exception  à  cette 
règle  générale  que  pour  la  pondre  à  tirer 
et  les  fers,  et  pour  Teipédition  yers  la 
France  des  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chan- 
Tre  étrangers  et  de  la  houille.  Toutefois,  le 
transit  local  de  la  houille  d'origine  fran- 
çaise ,  eipédiée  de  France  en  France  par 
toute  voie  quelconque  empruntant  le  terri- 
toire belge,  aura  lieu  en  franchise  de  droit. 
Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  expéditeurs 
fiuront  à  se  conformer  généralement,  et 
sans  distinction  de  nationalité,  aux  me- 
sures prescrites  ou  à  prescrire  par  Tadmi- 
nistration  belge ,  pour  empèche^la  fraude. 
Le  commerce  belge  jouira,  pour  le  transit 
en  France ,  du  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

15.  Les  navires  français  jouiront,  i  Tim- 
porlation  par  mer  en  Belgique  des  mar- 
chandises de  toute  espèce,  du  régime 
accordé  aux  navires  de  la  Grande-Bretagne 
par  le  traité  du  27  octobre  1851,  tant 
pour  ce  qui  concerne  le  droit  de  pavillon 
que  pour  ce  qui  regarde  le  droit  de  ton- 
nage. Sont  également  étendues  aux  impor- 
tations des  ports  français,  toutes  les 
suppressions  de  droits  de  provenances 
attribuées  à  la  Grande-Bretagne  par  le 
même  traité.  Seront  pareillement  abolis ,  i 
partir  de  la  mise  à  exécution  du  présent 
traité,  les  droits  différentiels  de  pavillon 
d'origine  et  de  provenance  actuellement 
existants  à  Timportation  en  Belgique,  par 
navires  français,  des  cotons,  des  bois 
d'ébénisterie ,  des  bois  de  teinture,  du 
soufre  et  de  l'huile  d'olive. 

16.  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des 
Belges  s'engage,  en  outre,  I®  à  substituer 
à  la  prohibition  actuelle  de  sortie  de  la 
pyrite  de  fer,  une  taxe  de  un  pour  cent  ad 
valorem;  â^  i  abaisser  de  cinquante  pour 
cent  le  droit  d'entrée  actuellement  appli- 
cable aux  plâtres  d'origine  française;  5<*  à 
supprimer  tous  droits  de  sortie  sur  les  char- 
bons de  bois  exportés  de  Belgique  en 
France;  4<^  à  ne  point  exhausser,  pendant 
toute  la  durée  du  présent  traité,  les  droits 
de  sortie  afférents  aux  étoupes,  aux  chan- 
vres et  aux  lins  bruts  ou  teilles ,  exportés 
de  Belgique  en  France. 

17.  Le  droit  d'entrée  afférent  aux  houilles 
françaises,  importées  en  Belgique  par  les 
frontières  de  terre  ou  de  mer,  ne  dépassera 
pas,  pendant  la  durée  du  présent  traité,  le 
taux  de  quinze  centimes  par  cent  kilo- 
grammes. Réciproquement,  et  pendant  la 
même  période,  le  taux  des  droits  actuelle- 
ment en  vigueur  pour  les  houilles  et  fontes 
d'origine  belge,  importées  en  France  par 
la  frontière  de  terre,  ne  sera  pas  exhaussé. 
Toutefois ,  si  un  grand  intérêt  national  et 
des  circonstances  de  force  majeure  impo- 


saient an  gouvernement  de  S.  M.  l'i 
reur  des  Français  l'obligation  d'élevd 
tarif  de  douanes  à  l'égard  des  deox 
dnits  précités,  il  est  convenu  que  le 
yernement  de  S.  M.  le  roi  des  Belges 
le  droit  de  dénoncer  le  présent  trait 
d'en  faire  intégralement  cesser  les 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  di 
cette  dénonciation. 

18.  Les  objets  passibles  d'un  droit 
trée  qui  servent  d'échantillons  et  qnfi 
importés  en  Belgique  par  des  commis  i 
geurs  français ,  et  en  France  par  des 
mis  voyageurs  belges,  seront,  dep( 
d'autre,  admis  en  franchise  tempoi 
moyennant  les  formalités  de  douane  i 
saires  pour  en  assurer  là  réexportatlfl 
la  réintégration  en  entrepôt.  Les  foi 
seront  les  mêmes  en  Belgique  et  en  Flrl 
et  seront  réglées  de  commun  accord  à 
les  deux  gouvernements. 

19.  Les  voyageurs  de  commerce 
voyageant  en  Belgique  pour  compte 
maison  française  y  seront  soumis  à  no 
de  patente  fixe  de  vingt  francs,  ad(" 
nels  compris.  Réciproquement,  les 
geurs  de  commerce  beiges  voja^ 
France  pour  compte  d'une  maison 
seront  soumis  à  un  droit  de  patente 
vingt  francs ,  additionnels  compris. 

20.  Le  droit  d'entrée  applicable  aux 
ses  exclusivement  destinées  pour  la  toi 
et  importées  de  l'un  des  deux  pays 
l'autre  sera  respectivement  fixé  aa^ 
uniforme  de  quatre  francs  par  mille  pi 
sans  distinction  aucune,  ni  quant  aafl 
de  transport  par  terre  ou  par  eau,  nif 
à  la  dimension  ou  au  poids  des  ardoiM 
y  aura  d*ailleurs  réciprocité  de  tri 
local  et  général  pour  les  ardoises  des! 
pays  :  ce  transit  sera,  en  Belgitpie  ^' 
en  France ,  affranchi  de  tous  droits. 

21.  Le  bénéfice  des  art.  2  et  6  da  W 
de  navigation  conclu  entre  les  dcuxpag 
17  novembre  1849 ,  sera  étendu  ani  M 
ments  français  se  rendant,  chargés  on 
lest,  des  ports  d'Algérie  en  Belgique  or 
versa.  Les  bâtiments  sous  pavillon  w 
employés  au  même  inlercours,  joojrt 
dans  les  ports  de  l'Algérie ,  d'une  rM 
tion  de  cinquante  pour  cent  sur  le  laox 
droits  de  tonnage  qui  leur  sont  acir 
ment  applicables. 

22.  Chacune  des  deux  hautes 
contractantes  convient  de  prohiber  sor 
territoire  le  transit,  à  destination  du  w 
toire  de  l'autre  partie,  des  fils  et  lisw"; 
lin  ou  de  chanvre  de  provenance  tierce.^ 
gouvernement  de  S.  M.  l'«™P*'*?L 
Français  consent  néanmoins  à  admet"' 
transit  à  travers  son  territoire,  «oos, 
régime  du  prohibé,  les  tissus  de  lin  w«» 
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kDTre  fabriqué  en  Belgique  avec  des  fils 
ngers.  Les  formalités  à  remplir  pour 
iijr  do  bénéfice  de  cette  disposition  seront 
ninées  par  Fadministration  française 
liDoroeDt  de  la  mise  à  exécution  Ju  pré- 
lit  traité. 

[13.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les 
Hifications  en  seront  échangées  i  Bruiel- 
s,dan8  le  délai  de  deux  mois ,  on  plus 
^il,n  liire  se  peut ,  simultanément  avec 
"!  des  deux  conventions,  Tune  litté- 
K,  fiDtre  commerciale ,  conclues  entre 
lkiD(«s  parties  contractantes,  le 22  août 
'^'>  Il  sera  en  vigueur  pendant  cinq 
8,  qui  commenceront  i  courir  un 
I  après  réchange  des  ratifications.  En 
Ideqaoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
it  ligné  le  présent  traité,  et  y  ont  apposé  le 
Wlde  leurs  armes.  Fait  à  Bruxelles,  en 
ible original,  le  vingt-septième  jour  du 
[ttois  de  férrier  de  Tan  de  grftce  mil  huit 
'  '  l  cinquante  quatre.  (Z.  S.)  Signé  A. 
AOT.  [I.  S.)  Signé  H.  de  Brouckèbe. 

Déclaration. 

MU  faculté  de  faire  valoir  leurs  droits 

Vantles  tribunaux  belges  étant  contestée 

^  sociétés  anonymes  françaises ,  et  des 

coBxénients  sérieux  pouvant  résulter  de 

[«et  élit  de  choses ,  pour  les  associations 

'  ***nnierciales ,  industrielles  ou  financières 

»  deitt  Etats ,  le  gouvernement  de  S.  M. 

M  des  Belges  s^engage  i  présenter  aux 

™>«s  législatives ,  dans  le  délai  d'un 

i  QD  projet  de  loi  qui  aura  pour  objet 

«loiîser  lés  sociétés  anonymes  et  les 

I  associations  qui  sont  soumises  i 

torisation  du  gouvernement  français , 

fp"  Tanronl  obtenue,  à  exercer  tous 

W  droits  et  à  ester  en  justice ,  en  Helgi- 

^) conformément  aux  lois  du  pays,  et 

■jttBant  réciprocité  de  la  part  de  la 

^«ce.  En  foi  de  quoi ,  la  présente  décla- 

m  a  été  signée  par  le  plénipotentiaire 

go-  M.  rempereur  des  Français  et  par  le 

*Jlre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi 

Wges,  et  elle  restera  annexée  au  traité 

Jtwnmerce conclu,  sous  la  date  de  ce 

Tenlrc  les  hautes  parties  contractantes. 

'  ■  Bruxelles,  en  double  original,  le 

l»^t  février  mil  huit  cent^cinquante- 

wre.  (I.  S,)  Signé  A.  Bab&ot.  (jL.  5.) 

Y^H.  DE  BROUCKiRE. 

j*- Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
^■•BroDyn  deLhuys)  est  chargé,  etc. 


wi?  ^^^  *^**  ""  ^^^^^  impérial  portant 
R™^on  et  promulgation  de  la  déclaration 
W^  le  12  mû  1864 ,  entre  la  France  et  la 
■3!)»»  ponr  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  des  œavres  d'esprit  et  d'art.  (XI,  BulL 
-''2,M291.) 


piop, 
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Napoléon ,  etc.,  ayant  vu  et  examiné  la 
déclaration  signée,  le  12  du  présent  mois 
d*avril ,  par  notre  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  à  Bruxelles  et  le 
plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  des  Belges, 
et  les  deux  gouvernements  contractants 
ayant  approuvé  cette  déclaration ,  dont  la 
teneu;*  suit  : 

Déclaration. 

Au  moment  de  procéder  à  l'échange  des 
ratifications  de  la  convention  littéraire 
conclue  entre  les  deux  pays  \BtÈ  août  1853, 
les  plénipotentiaires  soussignés  sont  con- 
venus que  leurs  gouvernements  respectifs 
prendront  les  mesures  nécessaires  pour  in- 
terdire rentrée  sur  leurs  territoires  des  ou- 
vrages que  les  éditeurs  français  on  belges 
auraient  acquis  le  droit  de  réimprimer» 
avec  la  réserve  que  ces  réimpressions  ne 
seraient  autorisées  que  pour  la  vente  en 
France  ou  en  Belgique  et  sur  des  marchés 
tiers.  Les  ouvrages  auxquels  cette  disposi- 
tion sera  applicable  devront  porter  sur 
leurs  titre  et  couverture  les  mots  :  édition 
interdite  en  Belgique  {en  France),  et  ath- 
torisée  pour  la  France  {la  Belgique)  et 
V étranger.  Fait  à  Bruxelles,  en  double 
original,  le  12  avril  1854.  (£.  S.)  Signé 
A.  Barrot.  (Z.  s,)  Signé  H.  de  Brouc- 

KÈRES.      • 

Nous  avons  décrété  : 

Art.  !«';  La  susdite  déclaration  est  ra- 
tifiée et  recevra  sa  pleine  et  entière  exé- 
cution. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Brouyn  deTHuys)  est  chargé ,  etc. 

10  =  20  AVRIL  1854.  —  Décret  impérial  portant 
règlement  pour  Texécntion  de  la  convention 
littéraire  conclue ,  le  22  août  1852,  entre  la 
France  et  la  Belgique.  (XI,  Bull.  CLYII,  n.  1202.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe^lent 
de  rintérienr;  vu  la  convention  littéraire 
conclue,  le  22  aoi^t  185i ,  entre  la  France 
et  la  Belgique,  et  notamment  les  art.  10, 
13 ,  14 ,  15 ,  16  et  17  ;  vu  la  déclaration  en 
date  du  même  Jour,  annexée  à  ladite  con- 
vention ;  vu  Tarticle  additionnel  en  date 
du  27  février  1854;  notre  conseil  d'Etat 
entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Immédiatement  après  la  mise 
envigueur  de  laconventiondu22  août  1852, 
il  sera  procédé,  par  les  soins  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*£tat  au  département  de 
rintérieur,  chez  tous  les  libraires,  éditeurs 
et  imprnneurs,  k  Vinven taire  de  tous  les 
livres  publiés  ou  en  cours  de  publication 
en  France ,  d'après  des  ouvrages  originai- 
rement édités  en  Belgique,  et  non  encore 
tombés  dans  le  domaine  public. 
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â.  Dans  un  délai  de  trou  mois ,  i  dater    éditeors  ou  imprimeurs  françai^i,  coQdL 


du  jour  de  la  publication  du  présent  régi 
ment ,  saof  prolongation  en  cas  d'impos- 
sibilité matérielle,  il  sera  apposé  gratuite- 
ment ,  par  les  délégués  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tinté- 
rieur,  un  timbre  uniforme  sur  tous  les  ou- 
vrages inventoriés  chez  chaque  libraire  dé- 
taillant. Quant  aui  éditeurs ,  un  compte 
leur  sera  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur 
pour  chaque  ouvrage  publié  par  eux ,  on 
dont  ils  auront  acquis  la  propriété,  d'apiis 
rinventaire  général  des  ouvrages ,  brochés 
ou  non ,  qu'ils  possèdent  en  magasin.  Les 
timbres  seront  apposés  pour  chacun  (las 
ouvrages,  sur  la  demande  desdita  éditevra, 
an  fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins,  i«s- 
qu*à  la  concurrence  du  nombre  d'e];eiD- 
plairespor  té  à  leur  compte  dans  Tinventaiiie 
général  mentionné  à  l'art.  i«'. 

3.  Après  l'expiration  du  délai  mentionné 
à  l'art,  â  pour  l'apposition  du  timbre, 
toute  réimpression  non  autorisée  de  livres 
belges ,  brochés  ou  en  feuilles ,  mise  en 
vente  ou  expédiée  par  l'éditeur,  sera 
passible  de  saisie ,  si  elle  n'est  pas  revêtue 
du  timbre ,  et  en  ce  qui  conceoae  les  dé- 
taillants ,  tonte,  réimpression  npn  autorisée 
et  dépourvue  de  timbre,  dont,  k  partir  de 
la  même  époque,  ils  seront  trouvés  déten- 
teurs ,  pourra  être  saisie  et  conflsquée. 

4.  Toute  contrefaçon,  falsiflcation  ou 
tout  usage  frauduieax  des  timbres  sera 
passible  des  peines  portées  par  les  art.i4t 
et  143  du  Gode  pénal. 

5.  En  ce  qui  concerne  les  ont  rages  en 
cours  de  publication  '  mentionnés  dans 
l'art.  14  de  la  convention,  les  éditeurs 
français  seront  tenus  dans  les  dix  jours  qui 
suivront  la  mise  en  vigueur  du  traité ,  de 
faire  le  dépôt  au  ministère  de  l'intérieur, 
é  Bruxelles^  ou  à  la  ohanoellerie  de  la  léga- 
tion belge,  à  Paris ,  d'un  exemplaire  de 
tous  les  volumes  ou  livraisons  parus  di^ 
ouvrages  dont  il  s'agit.  Ce  dépôt  sera  ac- 
compagné d'une  déclaration  du  nombi;e 
des  exemplaires  tirés  pour  chaque  volume 
ou  livraison  soit  en  une ,  soit  en  ptoisieuis 
éditions. 

^  6.  Les. nouveaux  volumes  mentionnés ,à 
l'art.  14  de  la  convention  ne  pourront  être 
mis  en  vente  qu'après  que  les  condUions 
.de  dépôt  et  de  l'apposition  des  timbres 
spéciaux  auront  été  remplies.  L'apposition 
de  ces  timbres  par  les  déliés  de  jQOtse 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  sera  subordonnée  à  facquit- 
tement  de  l'indemnité  de  dix  pour  ceut  due 


tuant  une  reproduction  non  autorisée  de 
déles  belges,  seront  également  inveato 
par  les  soins  du  département  de  l'intéi 

8.  Les  impressions ,  gravures  on  _ 
graphies,  qu'elles  soient  isolées,  qa' 
fassent  partie  de  collections  ou  qu^ 
appartiennent  à  des  corps  d'ouvrage, 
seront  produites  ou  tirées  à  raidie  de' 
clichés ,  bois ,  planches  gravées  ou  pi 
lithographiques ,  ne  pourront  être  i 
en  vente  qu'après  avoir  été  revêtW 
timbre  spécial ,  et  après  paiement  de; 
demnfté  de  dix  pour  cent  due  à  H 
l)elge ,  sauf  le  délai  de  deux  ans  a( 
par  le  dernier  paragraphe  de  l'art, 
la  convention,  afin  de  faire  tirer 
épreuves  nécessaires  pour  compléter 
volumes  du  texte  imprimé  sans  indi 
au  profit  de  l'éditeur  original. 

9.  L'importation  de  Belgique  en 
des  livres  de  réimpression  non  aad 
qui  auront  été  soumis  à  la  fonnalitf 
timbre  ne  pourra  être  effectuée  qu'i 
consentement  des  auteurs  et  éditeiin 
çais  intéressés ,  ou  lorsque  l'oavrage, 
ginal  sera  tombé  dans  le  domaine  p 

IQ.  Aucun  ouvrage  impriméenBeli 
et  portant  sur  le  titre  ou  la  couverlq 
mention ,  J^difton  autorisée  pour  la*> 
gique  9t  rétranger ,  ne  pourra  être  * 
dwt  en  France,  sous  les  peines  portées 
les  lofo. 

11.  Les  livres  d'importation  licite 
nant  de  Belgique  seront  admis  en  Fnl 
conformément  au  premier  paragrapU 
l'art.  10  de  la  convention,  tantà  l'el 
qu'au  transit  dfa-ect  ou  par  entrepôt  « 
les  bureaux  de  Givet  et  de  Longwj, 
préjudice  des  autres  bureaux  déjà  ad 
lement  ouvris ,  et  qui  sont  ceai  de  l 
Yalenciennes  ,  Strasbourg,  les  Rooi 
Pont-d&-6eauvoisin ,  Marseille,  le  Hi 
Bayonne  et  Bastia. 

1S.  Le  certificat  d'origine  pre$(7tt 
lé  dernier  paragraphe  de  rart.  10  pn 
sera  souscrit  par  l'expéditeur,  tonM 
dûment  légalisé  par  l'autorité  admira 
live  du  lieu  de  l'exprédition. 

lt(.  Nosmhiistres  des  affaires  étrangï 
dès-finances  et  de  rintérieur  (MM-  Dï* 
de  jLhnys,  'Bincau  et  f prsjgoy)  ^ 
t$hargés ,  etc. 


IS  FfcvRiM  «  31  AVRïi.  185Ô.  —  Décret 
relatif  à  la  contribution  spéciale  â  pcWJJ 
en  1854 ,  pour  les  dépenses  de  la  bonrij 
commerçcdeParis.  (XI,  B|iU.,aVin,n.l 

Napoléon,  etc.,  aurie  «apport  de 


à  l'éditeur  belge.  -,-^ , , ..  

1 .  Les  clichés ,  bois  et  planches  gravées  «ministre  secrétaire  d'Etat  au  «déportes! 

de  tonte  sorte,  ainsi  que  les  pierres  litho-  de  l'agrictUture ,  du  eommerceclw.^ 

graphiques  existant  en  magasin  chez  j^s  Taux  publies  ;  vu  l'art,  il  de  la  va 
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i$»;vi  r«rU  4  df  U  loi  da> 
i838,  U  loi  da  25  tvril  1844  et 

IvtB  1853, «Toas  déciélé: 

^  Ud6  contribution  tpéeiato  de 

de  iraize  mille  deax  cent  quatre* 

Inuici  (13,390  fr.)»  néceMelie  m 

te  d^peDMB  de  le  bonne  de 

de  Parti,  suivant  le  budfel 

nr  U  pTopotitlon  deia  cbambfe 

de  cette  ▼iUCy  par  notie  wa^ 

ire  d'Etat  an  déparlenent  de 

,  du  commerce  et  des  tranin& 

pfais  cinq  centimes  par  fkane  poni 

'  a  non  Talenre»  el  treia  centimes 

fiiae  pour  subvenir  am.  frais  de 

I,  scn  répartie,  en  1854,  sur  Its 

«signés  par  Part.  33  de  la  loi  dn 

1844. 

produit  de  ladite  eentribntion» 

nr  les  mandats  du  ptéfét  de  la 

disposition  de  la  cbambre  de 

de  Paris ,  <|Di  anra  à  rendre 

de  sa  gestion  à  notre  ministre  se* 

d*£tat  an  département  de  Tagii' 

dacononerce  et  dea  traTans  pn» 

I  Binistrea  de  l'agriculture ,  àm 
I  et  des  traranx  publiée,  et  dce 
QOL  Magne  et  Bintan)  sont 


^^]lA«aii.l8»|. -^BécretiHittMal  a«l 

bl^km»  dB  douanes  d»  WattM»  (HoKâ)  à 
itioA  et  à  V9X^ot%atàaB,  de»  ^êim  et 
■  nnplaDtaMiit  du  Ubtmh  da  Tféloa» 
I.atm,n.i21)A.) 

,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

secrétaire  d*£Ut  au  département 

''  ne,  du  comiMrce  el  des  tra- 

;  TU.  la  loi  du  2  décembrel814  ; 

leeadea  17  Janvier  et  33  août 

de  notre  ministre  dea  finances^ 

<7aoùt  1853,  avons  décrété: 

Le  bureau  de  douanes  de  Wal» 

1)  est  ouvert  &  l'importation  et  à 

m  des  grains  et  Curtnes,  en  rem» 

■^  ^—  du  bureau  deTréion. 

*1^  ministres  de  ragrieultnie,  du 

e  et  dea  travaux  publics,  et  dea 

(HM*  Magne  et  Binean)  sont 

»  ete« 

rv— ••« M  âtiiL  185A.  -«  Dtoet  impiriil  «• 
g»  <•  zMdtiitioik  du  droit d*«&u4*  «or  1m 
rVF^ntfhjéetkUihhtieatàan  dMouchinig 
>«ec&t  chOTMa  oa  plu ,  pUcé»  li  bofd 

'.WLatni,iLi205.) 


—  f  ete«»  sur  le  rapport  de  notre 

Becrétaire  d*£tat  an  département 

.  i^tuie  y  do  commerce  et  des  tra- 

(«Uics;  tu  l'est.  5  d6  b  loi  du 


UU  «^  SS  «Ana,  6  ATftlL  1854.  fêl 

5  Juillet  1836  ;  vu  Fordonnance  du  30  mai 
1839;  VU  notre  décret  du  22  novembre 
1855,  relatif  an  tarif  des  fontes  bmtea  » 
avona  décrété  : 

▲rta«r.  Àpartirdul«'jninl854,laresti> 
tution  dudroit  d'entrée  sur  les  fentes  brutes 
étrangères,  employées  à  la  fobrication  dea 
machines  à  feu  de  cent  cbevaux  ou  plus , 
dont  rinstallation  &  bord  des  navbres  des» 
tinés  &  la  navigation  maritime  aura  été 
dilkmait  constatée  par  les  agents  des  doua- 
nes ,  s'effectuera  à  raison  de  trois  cents 
kilogrammes  de  fonte  par  cheval  de  force , 
y  compris  le  déchet  de  ftbrication  ,  et  de 
quatre  francs  quatre-vingts  centimes  par 
dinque  cent  kitognimmes* 

2;  Sont  maintenues  en  vignenr  les  dis- 
positions de  fordonnance  du  30  mal  1859 
qui  ne  sont  pas  abrogées  piar  l'art,  i»  du 
présent  décret. 

3;.  Nos  ministres  de  l'agrtcuftnre,  du 
eoBMneree  et  des  travaux  publies ,  et  des 
finances  (MM.  Magne  et  Binean)  sent 
chargés,  etc. 

e  «>-3i  AvaiL  1854.  —  Décret  inpérial  pour  Texé» 
eatioa  des  art.  9  et  11  du  tcaité  de  comintrct 
et  de  narigation  «ondo ,  le  9  man  1863 1  entre 
U  France  et  le  PortnnL  OI ,  BoIL  CLVOI» 
«.1296.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  fart.  9  du  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  eonchi,  le  9  mars 
1853,  entre  la  IVance  et  le  Portugal,  et 
pvonmlgné  par  notre  décret  du  27  dé» 
eembre  suivant,  aux  termes  duquel  toi 
prodidts  du  sol  ou  de  l'todustrie  de  la 
ï^ance,  importés  directement  en  Portugal 
pernavires  français,  j  sont  admis  au  même 
traitement  que  s'ils  anrlvalent  par  navirea 
portugais;  vu  l'art.  13  du  même  traité, 
portant  que:  «  Par  réciprocité  et  Jusqu'à . 
«  ce  qu'il  convienne  au  Portugal  d'exemp« 
«  ter  ses  navires  de  tout  droit  de  tonnage, 
«  ancrage,  lestage  on  autre,  connue  la 
«  France  te  feit  peur  les  siens,  les  navftref 
«  portugais  venant  directement  des  ports 
«  du  Portugal  avec  chargement,  et  sans 
«  chargement  de  tout  port  quelconque» 
«ne  paierait  dans  les  ports  de  France, 
»  soit  A  leur  entrée,  soit  &  leur  sortie, 
«  aoit  durant  leur  séjour,  d'autres  ni  de 
«  plus  forts  droits  de  tonnage  que  ceux 
«  que  les  navires  français  auront  &  payer 
e  en  Portugal ,  conformément  à  la  stipn- 
dation  qÊi  précède.  »  Avons  décrété  : 

▲rt.  l*r*  IL  ne  sera  Imposé  sur  les  mar- 
chandisei  provenant  du  sol  ou  de  rindna* 
trie  dn  Portugal  importées  directement  en 
If«ae0  loas  pavtUon  portugais ,  d'eatrea 
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ni  de  plas  forts  droits  que  ceax  qai  sont 
ou  seront  imposés  sur  les  mêmes  mar- 
chandises importées  sous  pavillon  français. 

2.  Le  droit  de  tonnage  payable  en 
France  par  les  navires  portugais  venant 
directement  du  Portugal  avec  chargement, 
ou  de  tout  autre  port  quelconque  sans 
chargement ,  sera  de  un  franc  par  tonneau, 
décime  compris. 

5.  Nos  ministres  de  Vagriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  des  finances 
(>1M.  Magne  et  Bineau)  sont  chargés,  etc. 


21  s=  23  AVKiL  185A.  —  Décret  impérial  portant 
promulgation  de  la  convention  d^alliance  con- 
clue, le  10  avril  185A*  entre  la  France  et  TAn- 
gleterre.  [XL,  Bail  GLIX,  n.  1298.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères ,  avons  décrété  : 

Art.  l»'.  Une  convention  d'alliance 
ayant  été  signée  à  Londres ,  le  10  du  pré- 
sent mois  d'avril ,  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, dans  le  but  de  soutenir  l'empire 
Ottoman  contre  l'agression  de  l'epipire  de 
Russie;  cette  convention  ayant  été  ratifiée 
par  les  deux  gouvernements  contractants , 
et  les  actes  de  ratifications  respectifs  ayant 
été  échangées  le  15  du  même  mois  d'avril, 
ladite  convention  dont  la  teneur  suit,  rece- 
vra sa  pleine  et  entière  exécution. 

Convention, 

LL.  MM.  l'empereur  des  Français  et  la 
reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  décidées  à  prêter  leur 
appui  à  S.  M.  le  sultan  Abdul-Medjid, 
empereur  des  Ottomans,  dans  la  guerre 
qu'elle  soutient  cantre  les  agressions  de  la 
Russie ,  et  amenées  en  outre,  malgré  leurs 
efforts  sincères  et  persévérants  pour  main- 
tenir la  paix,  à  devenir  elles-mêmes  parties 
.  belligérantes  dans  une  guerre  qui ,  sans 
leur  intervention  active ,  eût  menacé  l'exis- 
tence de  l'équilibre  européen  et  les  intérêts 
4e  leurs  propres  Etats,  ont,  en  consé' 
quence,  résolu  de  conclure  une  convention 
destinée  à  déterminer  l'objet  de  leur 
alliance,  ainsi  que  les  moyens  à  employer 
en  commun  pour  le  remplir,  et  nommé,  à 
cet  effet ,  pour  leurs  plénipotentiaires  : 
S.  M.  l'empereur  des  Français,  le  sieur 
Alexandre  Golonna ,  comte  Waleivski; 
grand-officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d'Honneur,  grand-croix  de  l'ordre  de 
Saint-Janvier  des  Deux-Siciles,  grand-croix 
de  l'ordre  du  Danebrog  du  Danemaric, 
grand-croix  de  l'ordre  du  Mérite  de  Saint- 
Joseph  de  Toscane,  etc.,  etc.,  son  ambas- 
sadeur prés  S.  M.  britannique;  et  S.  M. 
la  reine  d,u  royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 


tagne et  d'Irlande,  le  très  honorable  Gt 
ges-Gùillaume  Frédéric  comte  de  Glil 
don ,  baron  Hyde  de  Hindou,  pafar 
royaume-uni ,  conseiller  de  S.  M.  ' 
nique  en  son-  conseil  privé ,  cheval 
tré^  noble  ordre  de  la  Jarretière, 
lier  grand -croix  du  très  honorable  onM 
Bain,  principal  secrétaire  d'Etat  de  fl 
britannique  pour  les  affaires  étrangl 
lesquels,  s'étant  réciproquement  comnl 
que  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  U 
et  due  forme ,  ont  arrêté  et  signé  les  ^ 
clés  suivants  : 

Art.  l^r.  Les  hautes  parties  contractl 
s'engagent  à  faire  ce  qui  dépendra  t 
pour>  opérer  le  rétablissement  de  la 
entre  la  Russie  et  la  Sublime-Porte  si 
bases  solides  et  durables  ,  et  pour  gai 
l'Europe  contre  le  retour  des  rcgrert 
complications  qui  viennent  detn 
malheureusement  la  paix  générale. 

â.  L'intégrité  de  l'empire  OttomiB 
trouvant  violée  par  roccupation  des  3 
vincés  de  Moldavie  et  de  Valachieel 
d'autres  mouvements  des  troupes  r 
LL.  MM.  l'empereur  des  Français 
reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bi 
gne  et  d'Irlande  se  sont  concertées  ( 
c  oncerteront  sur  les  moyens  les  plus  prt 
à  affranchir  le  territoire  du  sultandelll 
sion  étrangère  et  à  atteindre  le  but  sp 
dans  l'art.  l«r.  Elles  s'engagent,  à  cet 
à  entretenir,  selon  les  nécessités  t 
guerre ,  appréciées  d'un  comman  ar 
'des  forces  de  terre  et  de  mer  su* 
pour  y  faire  face,  et  dont  les  arranj 
subséquents  détermineront,  s'il  y  a  1 
qualité,  le  nombre  et  la  destination. 

3.  Quelque  événement  qui  se  prodi 
conséquence  de  l'exécution  de  la  pr 
convention,  les   hautes  parties  ce 
Unies  s'obligent  à  n'accueillir  aucane 
verture  ni  aucune  proposition  tendaDt 
cessation  des  hostilités        '    '   *""" 
aucun  arrangement  avec 
de  Russie,  sans  en  avoir 
délibéré  en  commun.  ,  -  vi 

4.  Animées  du  désir  de  mainteDir  rj 
quilibre  européen,  et  ne  poursuivant  ar 
but  intéressé,  les  hautes  parties  coni 
tantes  renoncent  d'avance  à  retirer  « 
avantage  particulier  des  événemcDW 
pourront  se  produire. 

5.  LL.  MM.  l'empereur  des  Fram 
la  reine  du  royaume-uni  de  la  "' 
Bretagne  et  d'Irlande  recevront  avec 
pressement  dans  leur  alliance,  pour 
pérer  au  but  proposé,  celle  des  a 
puissances  de  l'Europe  qui  ▼o'^^ri 
entrer. 


position  tendant 
5,  et  à  n'entrer'g 
ec  la  cour  imiwj 
avoir  préalableM 


6.  La  présente  convention  sera 


rati^î 


et  les  ratifications  seront  échangées  a  i^ 
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is  Tespace  de  huit  jours.  En  foi 

,  les  plénipotentiaires  respectifs 

f  lignée  et  y  ont  apposé  te  sceau  de 

.  Fait  à  Londres,  ie  10  avril , 

t  srloe  iS54.  (L.  S.)  Signé  A.  Wa- 

[].  (L.  S.)Siffné  Glarbndon. 

.  S.  Notre  ministre    des   affaires 

I  (M.  Dronyn   de  l'Huys)   est 

*i«lc.     

■=:2S  iT&iz.  1854.  —  Décret  impérial 
iflIVtd>li9sement  de  voies  ferrées  desser- 
[^Éfpvdefcberani,  et  d'an  service  d*oiimibi», 
Ib  voie  publique ,  de  Yincennes  «a  pont  de 
s  et  an  rond-point  de  Bonlogne.  (XI»  BnlU 
.120a) 

ii,etc.y  sur  le  rapport  de  notre 
B  secrétaire  d'Etat  au  département 
iltare ,  du  commerce  et  des  tra- 
i  («blics;  Yu  la  demande  ^n  skiât 
it,  tendant  à  obtenir  r autorisation 
r  des  voies  lerrées  et  d'établir  un 
«d'omnibus  sur  la  voie  publique,  de 
au  pont  de  Sèvres  et  au  rond 
1  de  Boulogne  ;  va  les  avis  du  préfet 
ISemeet  du  préfet  de  police,  en  date 
'l  et  15  février  courant  ;  vu  Tavis  du 
1  général  des  ponts  et  chaussées , 
Iftnter  courant ,  avons  décrété  : 
i|iiii*.  Le  sieur  Loubat (Alphonse)  est 
déplacer  sur  la  voie  publique,  de 
r^^^aa  pont  de  Sèvres  et  an  rond  poin  t 
^Mogae,  en  suivant  le  tracé  qui  sera 
"r  l'administration ,  des  voies  ferrées 
'  I  par  des  chevaui  >  et  à  y  établir 
)  d'omnibus ,  le  tout  aux  clauses 
litiom  du  cahier  des  charges  arrêté 
r  fêTTier  1854 ,  par  notre  ministre  de 
Itore,  du  commerce  et  des  travaux 
Ce  cahier  des  charges  restera 
^  t  an  présent  décret, 
^wlre  ministre  de  l'agriculture,  du 
e  et  des  travaux  publics  (M*  Ma- 
Jttt  chargé,  etc. 
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déterminés  par  T  administration ,  sor  le  vn  des 
plans  détaillés  présentés  par  le  concessionnaire,  et 
dans  lesquels  il  aura  soin  d^indiquer»  avec  autant 
d^exactitnde  qne  poatible,  les  ^nts,  leurs  boncbea 
et  regardai  les  conduits  d*ean  et  de  gas,  et  tont« 
les  circonstance»  de  nature  à  influer  sur  la  position 
de  ces  voies  et  la  régularité  des  divers  services  qai 
peuvent  en  être  affectés.  Il  en  sera  de  même  des 
oureanx .  d'attente  et  de  contrôle  qui  pourront 
être  autorisés  sur  la  voie  publique.  En  cours  d'exé- 
cution «  et  pendant  la  durée  de  la  concession,  le 
concessionnaire  pourra  proposer  des  modifications 
aux  dispositions  adoptées,  mais  elles  ne  pourront 
être  e£^ctnées  qu*avec  Tapprobation  de  Tadmini^ 
tration.  De  son  c6té,  Tadministration  pourra  or** 
donner  d^offîce,  dans  la  disposition  des  voies  fer- 
rées, les  modifications  dont  ^expérience  on  les 
changements  k  faire  sur  la  voie  publique  feraient 
reconnaître  la  nécessité.  En  aucun  cas,  ces  modi- 
fications ne  pourront  donner  ouverture  k  inden> 
nité. 

^  Les  voies  ferrées  seront  posées  an  niveau  da 
soi,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  nor- 
mal de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération 
de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans 
le  sens  longitudinal,  k  moins  d*nne  autorisation 
spéciale  de  Tadministration. 

5.  La  démolition  de  chaussées  et  Fonverture  de 
tranchées  pour  la  pose  et  Tentretien  des  voies  se- 
ront effectuées  avec  toute  la  célérité  et  tontes  les 
précautions  convenables.  Les  chaussées  devront, 
autant  qne  possible,  être  établies  dans  la  même 
journée  et  remises  dans  le  meilleur  état.  En  cas  de 
négligence,  de  retard  on  de  mauvaise  exécution, 
il  y  serait  immédiatement  powvu  aux  frais  du 
concessionnaire,  sans  préjudice  des  poursuites  qui 
pourraient  être  exercées  contre  lui  pour  contra- 
vention aux  règlements  de  grande  voirie,  et  des 
dommages-intàrôts  dont  il  pourrait  être  passible 
envers  les  tiers,  en  cas  de  dommage  on  d^accident. 
Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par 
des  rôles  qne  le  préfet  du  département  de  la  Seine 
rendra  exécutoires. , 

6*  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  da 
rétablissement  des  chaussées  sera  couvert  par  des 
fournitures  de  matériaux  neu&,  de  la  nature  et  de 
la  qualité  de  ceux  qui  sont  employés  poor  ces 
chaussées,  faites  par  les  soins  et  aux  frais  du  con« 
cessionnaire.  Pour  le  rétal^lissement  des  chaussées 
pavées  au  moment  de  la  pose  des  voies  ferrées,  le 
concessionnaire  sera  tenà  de  fournir  en  outre  la 
quantité  de  boutises  nécessaire  pour  opérer  ce  ré-  - 
tablissement  suivant  les  règles  de  Tart,  en  évitant 
remploi  des  demi-pavés. 

7.  Dans  le  cas  où  les  voies  ferrées  seraient  poséef^> 
sur  les  trottoirs  on  contre-allées  en  terre,  le  conces' 
sionnaire  sera  tenu  d'établir  et  d'entretenir  à  ses 
frais  une  chaussée  empierrée  pour  la  circulation 
de  ses  chevaux, 

8*  Les  fers,  les  bois  et  les  autres  éléments  consti- 
tutifs des  voies  ferrées  devront  être  de  bonne  qua- 
lité et  propres  k  remplir  leur  destination. 

9.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et 
d^assurer  k  ses  frais  les  écoulements  d^eau  qui  se- 
raient arrêtés,  snroendus  ou  modifiés  par  ses  tra- 
vaux U  rétablira  de  même  les  accès  des  communi- 
cations piibliqnes  ou  particulières  que  des  travaux 
l'obligeraient  k  modifier. 

10.  Les  travaux  d^établissement  et  d'entretien 
seront  exécutés  sons  la  surveillance  des  ingénieurs 

être 
gardés  pendant  U  nnit.  Les  travaux 


|""****M  inssavus  par  dbs  chevaux  ,  a  éta- 

^  os  VnCBHRBS  AU  POHT    DX  SiVftKS    Bt  AU 
•■•^OB»  »■  BOULOGHB. 

CdUer  da  tharg*i, 
^>t  1*|<  Le  sieur  Loubat  est  autorisé  k  placer 

ta  vue  publique,  k  ses  fi-ais,  risques  et  périb, 

bE?"***  **  P?"*  ^®  Sèvres  et  au  rond-point 

■awogne,  en  suivant  le  >  tracé  qui  sera  fixé  par 
JJJa^ation,  des  voies  ferrées  desservies  par 
■•  wnsax  et  à  7  établir  un  service  d^omnibns. 
Jrrjjate  de  départ  et  d'arrivée  dans  les  localités 

*|*Mii  désignées  seront  ultérieurement  détermi- 

*P|rUdaiJnistration,  sur  la  proposition  du 

^[^  Toie  sera  double  ;  elle  pourra  être  simple 
J|JJ*P««ig«8  étroits  et  dans  ceux  oh  d'autres 

^winca  rendraient  cette  restriction  utile.  seroni  execoies  sous  u  surreiuaiice  uc»  ui(j6u 

)^^^pl*cement,  la  disposition,  la  largeur  et     de  l'administration.   Les  chantiers  devront 

«wis  de  construction  des  voies  ferrées,  seront     éclairés  et  gardés  pendant  la  nnit.  Les  tra 
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d^lre  portés  nr  les  ^noax.  sans  gêner  les  vdàm 
dont  le  poids  n'eioédera  pas  dix  lulogrammet» 
paqaets  qai  sortiraient  de  ces  eonditioiu 
foomis  II  on  tuif  paiticidier  fixé  par  IN  ' 
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«BToat  condaits  de  manièpe  à  nuire  le  moias  pos- 
sible à  la  liberté  et  h  la  sûreté  de  la  ctrcdlation. 
Les  indemnités  pour  tout  dommage  qoeleonqna 
«émltant  des  travanx  oa  de  Texploitation  des  «ami- 
hn  sont  à  la  duirge  àm  coaMnionnaire. 

11.  Le  conoenioaaaire  deira  présenter  aas  pea* 
ials  dans  le  délai  de  trœs  au>is  k  compter  de  la  data 
dn  déciiet  de  oanceasion.  Les  Toies  ferrées  devront 
Atre  jcbevées  et  le  service  sera  mis  en  activité  dix- 
•hait  mois  an  pin»  après  lfq>prabation  des  projet 
A  mesare  qoe  les  ttavaaK  seront  terminés  sor  das 

particsdevoies,  de  mawère  qae  ces  parties  paiisaiii  propos  d'abaisser  toot-oepartie  des  taiiâ,  les! 
4tre  livrées  à  la  cirealation,  il  sera  procédé  h  leur  «édaites  ne  powroat  Atre  relevées  m'apli 
-fécepdon  par  nn  on  phisienrs  comnnssaùras  qae  délai  de  trois  mois.  Ces  changemoits  aevraal 
-l'admiaistratk»  désignera  :  le  prooës^erlMt  da  komologoés  par  nn  arrêté  da  préfet  de  poUa 
'  es  déléniés  ae  sera  TaUble 
ien  par  radn 


la  LMtarifilCi-daMudétenmiaéspaiml 
révisés  ^oaa  lea  eiaq  ans  par  TadministratiflBt! 
4 u*ils  paissent  toutefois  être  abaissés  aa-d< 
trois  cinqoièmes  des  prix  fixés  par  rartide 
dent. 

17.  Dans  le  cas  o&  le  concessionnaire  \\  _ 
propos  d^ abaisser  toat-onpartie  des  tan&,  Tes 


qa*après  iKMaolagatien  par  radministration  sapé- 
xtcore.  Après  cette  komotagationy  le  noncessio»- 
aaire  pourra  mettre  en  serrioe  lesdites  parties  ée 
-«okset  y  pereeroic  le  prix  de  transport  et  les  drailB 
de  péage  ci-après  déterminés.  Toutefois,  ces  réoep- 
4ioBs  partieUes  ne  deviendrait  défioitiTes  «pie  par 
4a>«é«eption  géi^ale  de  la  ligne  cenoédée.  Lors^ae 
tons  les  travaux  compris  daa»  la  concession  seront 
•acbevés,  U  réception  géalérale  et  défiait^e  aura 
Maa  dasata  même  iioraM  que  les  réceptions  par- 
tielles. 

t%  Les  voier  fcndes  seronit  constamment  entre, 
tenoes  en  bon  état  aux  fieais  da  coocessionaaire  «t 
par  ses  soins,  fin  cas  de  négligence,  il  y  seiait 
«KNirvu  d^offioe  ii  ses  frais,  ainsi  qa*il  est  dit  à 
rart.  5.  Les  frais  de  viaite,  de  surveillance  et  de 
réception  des  travaux  seront  li  la  charge  da  oaa* 
«essionnaire.  Ges  frais «eront  ré^éspar  le  ministrei 
•nr  la  proposition  du  préfet,  et  le  oonoessionaaire 
•sera  tenu  d'en  ^verser  le  montant  dans  la  caisse  du 
teceveor  général,  ponr  4tre  distribué  k  qui  de 
droit. 

13.  Les  agents  et  taBtaMBâers  qae  le  eonseasion- 
.-naire  établira  pour  la  police  et  l'entretien  des  TOies 
éérrées  pourront  être  asvermaatés  et  seront  dans 
«e  cas  assimilés  aux  fardes  «bampêtres. 

lA.  Les  voitures  seront  da  meilleor  modèle, 
•Qspeadnes  aar  ressorts,  garnies  à  Tiatérieur  de 
i>aDqoettes  rembourées  et  fermées  à  glaces.  Ges 
Toiiope»  devront  rewplir  les  ^xmdttions  réglées  ou 
à  régler  pour  les  voitorcs  ^i  servent  au  transport 
-  des  personnes.  U  y  «ara  des  places  de  deux  classes. 
Le  coacessionaaire  se  coafonnera,  poor  les  di^o- 
«itioas  des  places  de  chaque  classe,  aux  mesores 
qui  seront  arrêtées  par  Tadministration. 

15.  four  indemniser  le  concessionnaire  de  ses 
dépenses  et  des  charges  de  la  présente  concession,       -      -,  .  - 

le  gouvernement  lui  accorde,  pour  un  laps  de      *.''«»  ^«»  arrangements  qui  ne  seraient  pas  o 
temps  de  trente  années,  à  dater  de  Tépoque 'fixée     *».«" ^*»°'  ^«  ^^^^  ^  entreprise  ajaatk 
pour  Tachèvement  des  travaux,  Tautorisation  de      o**]**- 
percevoir  les  prix  suivants  sur  les  voyageurs. 

A  antérieur  de  Paris.  — -  !*•  classe,  25  c.  ;  2* classe, 
Toyageur  ordinaire,  15  c  ;  soldat  ou  sousofficier 
en  uniforme,  5  c. 

Le  tarif  des  secondes  sera  réduit  h  dix  centimes 

Fendant  deux  heures  de  la  jxmrnée  ou  choix  de 
administration,  Tune  le  matin  et  l'autre  le  soir. 
A  feartérieur  de  Parts»  —  De  la  barrière  de  Passy 
au  Point-dn-Jour,  du  Point-du-Jonr  au  pont  de 
Sèvres,  du  Point-du-Jour  à  Boulogne,  .de  la  bar- 
rière du  Trône  à  Vincennes,  et  réciproquement, 
1" classe,  15  c.  ;  2*  classe,  vo;^ageur  ordinaire,  10 c. , 
soldat  on  sons'^afficier  en  uniforme^  5  c.  Les  enfants 


18.  Au  mojen  de  la  perception  de  ces 
ooncessionaaire  coatraae  Tobligation  d't 
le  transport  des  voyageurs  avec  soin,  exa 
célérité,  et,  à  cet  effet,  de  mettre  et  dV 
en  eircolatioa,  en  tonte  .saison,  le  noa^re  i 
«■res  et'de  dnvaax  xédamés.'por  lesbeaoiittd 
«ice,  eo  se  conformant  aux  ordonnances  de 
préfet  de  police. 

19*  Le 'concessionnaire  ne  sera  admis  irédi 
aucune  indemnité,  ni  h  raison  des  domm^ 
le  roulage  ordmaire  pomrait  causer  a  Toiw 
vées  ;  ni  II  raison  de  Pétat  de  la  cfaaassée  A  é»^ 
flaeace  qu'il  pourrait  eseroer  «nr  l'étal  et  ï 
tien  de  ses  voies  ;  ni  à  raison  de  h)Qnrta| 
nouvelles  voies  de  communication  ou  de  Ti 
lement  de  npoveaux  services  de  transportas 
currence  avec  celui  du  concessionnaire;  niii 
du  troiible  et  des  interruptions  de  service  qui  I 
raient  résulter  de  mesoses  temporaiies  Sm 
de  pdâce,  soit  de  travaux  «xécntés  sar  la 
bliqne,  tant  par  l'administration  qae  par  la 
.  pagnies  ou  les  particuliers  r^ullèrement  ai  ' 
ni  enfin  pour  une  cause  quelconque  r«' 
libre  um^  de  la  voie  paMiqae. 

SO.  En  «n  d*!nteirùptioa  des  voies 
•Oite  des  Iravaux  eiéootés  sor  la  vme  pi  . 
coBceasiomBairo  'poarra  étxe  tena  de  ràaUÀ 
lisoiremenl  les  communications,  soit  end^ 
momentanément  ses  voies,  soit  en  les  b 
Tune  sar  l'antre,  soit  en  employant,  k  la 
de  Tobstacle,  des  voitures  ordinaires  qid  ] 
le  toamer  en  aoivant  d'autres  lignes. 

21.  A  moins  d'une  aatoriaastson  «pédak 
ministrfliticm,  il  est  interdit  «u  conceaic 
JOBS  les  peixws  portées  par  l'art.  /kl9  du  Goaî 
nal,  de  faire  directement  ou  incÛrecteinent 
des  entreprises  de  transport  de  voyagea», 
quelque  dénomination  ou  forme  qaficù  f^ 


22.  A  Texpiralion  de  la  présente  conoesda 
par  lesenl  £utde  cette  exairatioa,  le  gottvferMi 
sera  subrogé  à  toas  les  droits  du  cooeeinoni 
dansla^propriété  des  voies  ferrées.  L'^ateii 
ixmnédiatemeat  en  jouiasanœ  de  ces  voies  e 
leurs  dépendances  établies  sar  la  voû 
et  le  cqncessipttnaire  sera  teau  de  hn 
«ont  ea  bm  état  d^Bntretien.  Quant  aux 
anobilieffs,  à  fesDcption  dm  ehevaax,  l^Etat^ 
tenu  de  prendra,  à  dire  d^sxpertsy  ceax  qoi 
en  bon  état  de  service,  si  le  cancesricHBi^ 
reqaicart,  et,  réciproquement,  si  l'Etat  le  raq^ 
le  eoBceasiaaaairesera  tena  de  les  céder  ëgaleri 


au-dessous  de  quatve  ans,  tenus  sur  les  genoux  ee-  à  dire  «d'experts.  Cm  dispositions  ne  seiost  <i 
rent  transportés  gratuitement.  lien  sera  de  même  caiiies  qi/au  cas  ob  le  gonvemement  décù» 
desbagages  et  paquetspeu  volamiaousoseeptibles     qae  les  voies  fenées  devraient  être  mwntaiiwfc 
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IMMAB  VmàmÇÉM, 

SI.Dn»l»«»ofr.l«  gonvamemoM- 4Mderail 
t  •«■Inaiie  qao  les  voiet  f  orrëes  doivent  être  sop- 
'  1,  le  GOBeeMonnaira  gavderail  tons  les 
oûlnlNn  au  immofiilittv  et'  serait  tenu 
let.Toies  Derrées  et  âetromeUre  lesrljeai 
leur  étai  primitif,  le  toat.  à  ses  frais.  H  en 
dem&ne  en  cas  de  rékocation  avant  Texpi- 
de  U  concession ,  on  de  snppreasion  oi^ 
I  la  fliite  de  dëehëanae. 
(  %Ii»9HeBaBmeoQt  se  réserve  expressémen* 
1  lldnibdlteQnvee  svff  la  mAwft  ligpse  toate  antra 
I  ^HufmtÂe  txansport  osant  de  la  voia  ordinaire* 
i  êf  a  oitre,  d'accorder  de  nouvelles  concesaiona 
!  ititia  ftrcées  «"embranchant  sur  cellea  qoi  font 
^  MjttAtprèmt  caiifer  dér- chargea  on  qui  se* 
'  IM  éublies  en  prolongement  des  mêmes  voie». 
ypiWUBt  le  dmit  de  péage  qui  sera  fixé^  par 
SUsûtatioa  etlcia.arrangamenla  anillik  pren* 
Sitasec  Icjamoassionneice  de  la.  ligna  pna- 
ntfeiIaconceaBionnaires  de  ces  emhranchementa 
f  jj^ft^Oigements  ponrront,  sons  la  réserve  de 
™*"«ti(a  des  règlements  de  poKce*  faire  cir-> 
^InUToitafesaur  oette  ligne*  et  réciproque- 
jMfim  le  aaa.oà  lea  cemeaâoBnaina.aa 
fnÛBtt'eaiaadresoc  rexercice-dikcettefaanké*. 
atatofraii  &ar  les  dif&fioltés  qni 
it  entre  enx  k  cet  égard. 
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201  Lea  dispantion»  des  arlides  précédents  re- 
latives à,la  déchéance  dn  conflessionnaire  ne  loi 
sacnient  pas.appliocblea  Aie  retard  ou  la  cessatioDi 
des  travaux,  ou  rintecmption  de  rexploiialioa 
provenaient  de  force  majeure  régulièrement  con- 
statée. 

30*.  ;Gomme  tontes  les  concessions  faites  sur  le 
dbmeine  public ,  la  présente  concession  est  to«'* 
jours  révocable  sans  indemnité,  en'  tout  ou  ea 

fariia,  avant  lé  terme  (isé  pour  sa  durée*  pam 
art.  15.  La  révocation  ne  .poussa  ètce- prononoéi^ 
que  dans  les  fosanes  de  la.  présente  concession. . 

31.  Le  concessionnaire  demeure  soumis  aux  rè- 
glementagénéraux;de  police  et  de  voirie  intervenus 
on  à  intervenir,  et  notamment  h  ceux  qui  seront 
renduanour  régler  Les  dispositions,  Faménagemaait^ 
la<oi£ctUation.et  le  stationnement  des  voilurea  dâ 
nnuveao.  service.  Le  sieur  Loabat. s'engage}  «& 
outre,  à  payer  à  la  ville  de  Paris  une  rétribntioa 
égale  à  celte  qui  sera  imposée  à  toute  autre  com- 
pagnie faisant  ondevantfaire  le  service  d'ûmnibu& 
hmib 


iigénieur»  e^  agents  chargés  de  la  surveiHano» 
di  la.v«ie  seront  tran8poKtéa>gratnit£Baant'âttaJeB 
voitures  du  concessionnaire. 

32.  Le'ConceationnaiJM  devra,  faire,  élection  de 
domicile  k  Paris.  Dans  le  caa  de  non  élection,  tonto 
notificatibn  ou  signification  à  lui  adressée  sera  va- 
; ^  Le gopTaraeinant  se  réserve,  en  OQtre«.le  lable. larsq^elle  aura  été  faite  au  secrétariat  gév 
■jW'd'uitoriser  de  nouvelles  entreprises  de  trans-  aérai  da  la  préfecture  de  la  Seinei 
Bpwr  les  Toies  fendes  qui  font  Tobjet-  de  la  33.  Les  contestations  qui  s'élèveront  entre  .le 
V^  ooiMsaMni,  à  la  charge,  par  ce»  entre*  concessionnaire  et  Tadministration ,  au  sujet  de 
^^ffff^^fkmnm.  les.  rè^ementa  de  semca  et  de  Tèxécution  ou  de  rinterprétation  du  présent  cahier 
|Wce,etàe  payer  an  profita  dUApnceanonnaira  nn.  de»  charges,  seront  jugées  admini&trativement  par 
•oitdearcoUlion  qui  sera  arrêté  par  Tadminis-  I«  conseil  de  préfectbre  du  département  *de  U 
-  ■•tion,  9B  la  proposition  du  concessionnaire,  et      Seine, sauf  recours  an  conseil  d'Etat: 


.a  proposition ,  — 

'  9M;pNHiaeioédeK  la  mcétié^ni  Atre  inférieur 
'-  ^*>ndmUmkiQHto  pooportion.  sevar  sonniie 
^  ^krifim  préme  h  l'art.  Iflfo 

^  Foor  là  gftf antie  des  .obligations  qoi  luijapnt 
""^^le  concessionnaire  serWtenu  de  fotumir 
BBDemenfde  dnqaaBte  mille  franes,  qni 
j^*« Kidn qnîaprto  -le. réception  déflnitit»* 
K Ep-itMidedéabéancfl  de luconceanCmi 
iBiéMption  définiUn,  Uicantionnemenit 
-^^tacqnia,à  l'Eut* 
■^^Qteparle  concesoionnaiire  d^àvoir  présenté. 
'JjFJ*  on  d'avoir  entièrement  exécuté  et.ter- 
''  jBjwHan  danâ^le»  délais  fiié»^  et  faute  auasr 
|{|™^niaplir  les  diverse»  ohligalàons  qni  lui. 
jy^Uffa-paplé  préseiKi.cafaieedea  chaigos,  il. 
■gfgUadéèMancet  et,  daaaiCe  cas,  radDonisi* 
y^tWiTant  qu'elle  le  jugera  convenable,  or- 
'^■fl^Unppnosion  pure  et  simple  des  travaux, 

S*^Jki»nceflStonnaire,  on  leur  adjudication, 
*»ra  ouverte  sur  les  clauses  du  présent 
,^  *■>  chatgontuna'.  une  miaa  à  prix  des  ow. 
)^«  consMoiM ,  des  matériau»  apprarir- 
des  portions  de  chemins,  déjà  mÎM»  eo* 
iion  et  des  objets   mobiliers  prévus  k 
»;|<  concessionnaire  déchu  recevra,  dans 
*^  G«^  du  noiweaii.c«aoa8siAiinaiiie.la.vait 
^|9|UknQiiveUe4M3jndicatiQaanna  déterminée. 
2,,^^^'^^CRVption  partielle  ou.  tot«lAde 
"■'ijion  des  voies  ferrées,   l'administration 
uxnédialement,  ancfni»  et  risques-  du 

viacurement  le  service.  Si  dans  ]»  trois . 

l'organisation  dn  service  provisoire,  le 

^^^lonnaire  n'a  pas  valablement  justifié  dbs 

I  JTjJ^^prendre  et  decontinner  rexploitatibn , 

««Manea  pourrait  élre-  pvononeée  par  le  nri*- 

^"^icMravawbiwUich 


84.  Le  conoeasi<mnaire  sera  tenu  de  déposer  h 
la  préieoture  de  la  Seine  un  plan  détaillé  <^  se» 
voies  ferrées,  telle»  qu^elles  auront  été  exécutées. 

39.  Le  sieur  Loubat  s'engage,, en  outre,  àétablk: 
des  voies  ferrées  depuis  le-  ppnt  d'Iéna  jusqu'à  l'ex- 
trémité de  la  grande  me  de  Paasgr.  Toutefois,  ce. 
travail  ne  pourra  être  entrepris  qu'en  vertu  d'une, 
autorisation  spéciale. de  l'administration,  quixl6-v 
terminera  les  pointa  de  départ  èt.d*arrivéè.  Toute» 
leaconditions  stipulées  par  le  présent  cahier  defr 
charges  seront  applicables  k  ce  prolongement,  sur, 
lequel  on  percevra  les  taxes  fixées  k  l'ait.  15  poor, 
les  parcours  à  Ti^xtérieur  de  Paris. 

ft^ts»  23  ATRin  185fl|.  —  Décret*  inepérial  qui  ré^ 
paitit  entre  les  département»  de  Tempire  lee- 
cent  quarante-  mille  hommes  appelés  sur  Ift 
classe  de  IS^.  (XI ,  SnlL  GLIX  ,  n.  1300.) 

rfflRoIéon  ,  etc.,  tu  la  loi  dall  octobre, 
18B0  etcetieda  2if  mars  iSSâ.,  relative»  ao) 
reemtement  de  rarméae  ;  ra  la  loi  du  23  avril- 
189S,  q,iit  avait  aatorilé  un  appel  de  quatre- 
vingt  mille  hommes  snr  U  classe  de.lSSS, 
pour,  le  riccrutement  des  troupes  de  terre 
et  de  mer;  va  le  décret  da  là  novembr» 
1BS&.  relatif  aux  op6raAion&  piètiminaiiesr 
de  rappel  de  cette  classe;  vu  la  loi  du 
13.  awil  1854^  aux.  termes,  de  la<|ttelle 
rappel  antorisét  PAT  la  loidu.^  a:rrU  1865 
est  porté  de  qaatre-vUigl.  miUe>  benmee. 
ai  cent  quarante  mille;  sur  le  rapport 
de  notre^  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
gneme,  «voiife  décrété  : 
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Art.  l«r.  Les  cent  quarante  mille  hom- 
mes appelés,  en  1854,  inr  la  classe  de 
1855 ,  sont  répartis  entre  les  départements 
de  l'empire ,  snivant  le  tableau  ci-Joint. 

S.  La  sons-répartition  du  contingent 
assigné  à  chaque  déparlement  sera  faite 
entre  les  cantons  par  le  préfet ,  en  conseil 
de  préfecture,  et  rendue  publique  par  Tcie 
d*affiches,  avant  Touverture  des  opérations 
du  conseil  de  réyision. 

3.  Les  opérations  du  conseil  de  révision 
commenceront  le  29  avril  prochain ,  et  la 
réunion  des  listes  du  contingent  départe- 
mental sera  effectuée  le  29  mai  suivant. 
Après  cette  dernière  opération ,  et  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  Fart.  29  de  la  loi  du 
21  mars  1832 ,  les  jeunes  gens  définitive- 
ment appelés,  ou  ceui  qui  auront  été  ad- 
mis à  les  remplacer ,  seront  inscrits  sur  les 
registres  matricules  des  corps  pour  lesquels 
ils  seront  désignés. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Vail- 
lant) est  chargé ,  etc. 

TàUtau  amuxé  au  décret  du  lA  avril  185ft  »  <t 
priierUant  la  répartition  du  contingent  de  cent  qua- 
rante mille  homme»  appelée  eur  la  ctaeee  de  185S. 

Àin  ,  1,562  (1)  ;  Aisne,  2,067  :  Allier,  1,508; 
Alpes  (Basses-) ,  580  •  Alpes  (Haates-) ,  580  ;!  Ar- 
dèche  ;  1,595  ;  Ardennes,  1)316  :  Ariége ,  1,161  ; 
Aube ,  052;  Aude,  1,15S  ;  Aveyron,  1,626;  Bon- 
cfaes^a-Rhône ,  1,300  ;  Calvados ,  1,78a  ;  Ganial , 
1 ,06A  ;  Charente  ,  1 ,355  ;  Ch  arente  •  lu  :  érieare , 
1,661  ;  Cher,  1.3A6  ;  Gorrèse,  1,307  ;  Corse,  07A  ; 
Côte-d*Or,  1,&S7  ;  C6tes-da-Nord ,  3,70A  ;  Creuse, 
1,181  ;  Dordogne,  1,972  ;  Donbs,  1,217;  Drôme  , 
i,2A7  ;  Eure ,  1,465  ;  Enre-et-Loir,  1,160;  Finis- 
tèie,  2,786;  Gard,  1,531;  Garonne  (Hante-], 
1,892;  Gers,  1,106;  Gironde,  3,109;  Hérault , 
1,461  ;  lUje^t-VUaine,  2,827  ;  Indre,  1,212  ;  Indre- 
et440ire,  1,183  ;  Isère,  2,577  ;  Jura ,  1,305  ;  Lan- 
des, 1,253  ;  Loir-et-Cher,  1,1A7  ;  Loire ,  2,023; 
Loire  (Hante-),  1,275;  Loire-Inférienre ,  2,075; 
Loiret,  1,397  ;  Lot,  1,121  ;  Lot-et-Garonne,  1,243  ; 
Loière,  612;  Mâine-eULoire ,  1,904;  Manche, 
1,431;  Marne,  1,371;  Marne  (Haute-),  976; 
Mayenne,  1,576  ;  Menrthe,  1,837  ;  Mense,  1,215  ; 
Morbihan,  2,056  ;  MoseUe,  1,788  ;  Nièvre,  1,496  ; 
Nord ,  4,518  ;  Oise ,  1,504  ;  Orne ,  1,739  ;  Pas-de- 
Calais  ,  2,782  ;  Pny-de-D^me ,  2,478  ;  Pyrénées 
(Basses-) ,  1,931  ;  Pyrénées  (Hantes-) ,  1 ,001  ;  Py- 
rénées-Orientales ,  755  ;  Rhin  (Bas-),  2,410  ;  Rhin 
(Haut-) ,  2,231  ;  Rhône ,  1,921  ;  Saône  (Haute-) , 
1,417;  Saône-et-Loire ,  2,515;  Sarthe,  1,911; 
j^ine ,  3,986  ;  Seine-Inférieure  ,  2,937  ;  Seine-et- 
Marne,  1,840  ;  Seine-et-Oise,  1, 651  i Sèvres  (Deux-), 
t,S67  ;  Somme ,  2,151  ;  Tarn,  1,461  ;  Tam-et-Ga- 
ronne  ,  879  ;  Var,  1,191  ;  Vancluse,  1,016  ;  Ven- 
dée, 1,507;  Vienne,  1,225;  Vienne  (Hante-), 
i,86ô;  Vosges,  1,796;  Yonne,  1,476.  ToUl, 
140,000  hommes  (2). 


20  s=25  avBiL  1854»  —Loi  qui  autorise  la  eea 
gratuite ,  par  TEtat ,  à  la  société  des  antiqn 
de  Picardie  ,  de  terrains  provenant  de  l'ai 
arsenal  d'Amiens  (S).  (XI,  BolL  GLX,  a.  1| 

Art.  i^f.  Est  autorisée  la  cession 
tnite,  par  VEtat,  i  la  société  des 
quaires  de  Picardie,  d'une  partie  des 
rains  domaniaux  provenant  de  Ta 
'arsenal  d'Amiens,  contenant  quatre 
quarante  et  un  métrés  carrés,  et  telle  qi 
est  désignée  par  une  teinte  rose  sur  te 
dressé  à  la  suite  d'un  procés-verlMl 
per  tise  du  24  octobre  1855,  et  qaiesta 
a  la  présente  loi. 

2.  Le  terrain  lïoncédé  demeure  aflà 
l'établissement  d'un  musée  pubKc,! 
sera  construit  aux  frais  et  par  les  se 
la  société  ci-dessus  désignée,  d'apiè 
plans  approuvés  par  le  gouvememei 

3.  La  présente  cession  est  faite 
rantie,  de  la  part  de  l'Etat,  art 
droits  qui  seraient  prétendus  p«  dei 
sur  le  terrain  ou  partie  du  terrain  eidlL 

4.  Dans  le  cas  où  le  musée  cet  "^ 
d'exister,  le  terrain  cédé  fera, de  plein 
retour  au  domaine,  et  les  constrael 
élevées  sur  ledit  terrain  deviendronl 
lement  propriété  de  l'Etat,  sansaocmil 
boursement  ni  indemnité. 


90  «3  25  ^miL  1854*  —  Loi  qui    .. 

échange  entre  l'Etat  et  la  ville  de  BnA  (I 

BnU.aiX,n.l302.) 

Article  unique.  Est  approuvé, 
conditions  énoncées  au  contrat,  Tt 
sans  foulte  ni  retour,  passé  te  11 
1851  devant  M*  Lemonnier,  bo 
Brest,  et  d'aptes  lequel  l'Etat  (service 
marine)  cède  k  la  ville  de  Brest  Vtm 
ment  de  l'ancienne  intendance  de  BW^ 
un  filet  d'eau  de  soixante  mille  qiiatn 
quatre-vingt  trois  litres  trente  tro^ 
tilitres  par  vingt  quatre  heures,  i  pf* 
an  Ghàteau-d'Eaudu  quartier  delalU*^ 
contre  divers  terrains  provenant  de 
voies  publiques  supprimées  et  onfiteti 
de  neuf  mille  cinq  cent  cinquante  litni 
vingt  quatre  heures,  à  prendre  i  Ba 
vrance,  au  regard  de  la  distribatioi 
Saint- Sauveur. 


20  a  25  AVEU.  1854.-*  Loi  qo»  -r^,  .«^ 
échange  de  terrains  entre  TEtat  et  la  to» 
Grenoble  (5).  (XI ,  Bull.  GLX ,  n.  1305' 

Article  unique.  L'échange  des  1 


(1)  Ce  chiffre  indique  le  contingent  à  fournir 
par  chaque  département. 

(2)  La  proportion  entre  le  nombre  des  inscrits 
et  le  chiffre  du  contingent  est  de  46,  3688  sur  100» 

(3}  Présentation  le  3  mars  ;  rapport  par  9f.  A^ 


lart  le  13  ;  ado(>tion  le  18  (Mon.  dn20]>  &  f 
mité  de  222  voix. 

(4)  Présentation  le  3  mars  ;  rapport  ptf  M.  C 
seil  le  13  j  adoption  le  20  (Mon.  du  23]* 

(5)  Présentation  le  3  mars  ;  rapport  par  M.  » 
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kàPolygone,  et  hors  la  porte  de  France, 
oant  à  la  ^ille  de  Grenoble,  contre 
I  portions  de  terrains  domaniaux 
Dt  en  grande  partie  des  anciennes 
fications  de  cette  Tille,  est  appronvé 
ilescoDditions  stipulées  dans  l'acte  in- 
it«Q,le2i  octobre  1S55,  entre  le  pré- 
\  âe  Yiske,  d'une  part,  et  le  maire  de 
èk,  d'autre  part. 


HfS  athl  1854.  —  Loi  qui  approaTe  vn 
iiioge  de  terrains  çntre  l'Eut  et  la  ville  de 
iRt  (i).  (XI,  BuU.  CLX,  IL  ISOA.) 

^àtUeU  wUgue.  Est  approuTé,  sous  les 
Wîtiuns  énoncées  dans  l'acte  adminis- 
■ir  du  S5  décembre  1852,  réchange» 
Bi  wolte  oi  retour,  fait  entre  l'Etat 
Riieede  la  gaerre)  et  la  Tille  de  Niort, 
lientqaarante  et  un  métrés  de  terrains 
fiMôtt  situés  à  Niort,  contre  trois  cent 

»m  mètres  d'autres  terrains  retran- 
de  Toies  publiques  dans  la  même  Tille. 
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d'une  part,  et  M.  Hérigny  et  madame 
Patureau,TeuTeBourin,  dûment  autorisée» 
d'autre  part. 

20bs25  av&il  185/k«  — Loi  qui  approure  on 
échange  de  terrains  entre  TEtat  et  le»  héritier» 
PhiUppe  iH).  (XI,  Bull.  CLX,  n.  1307.) 

Article  tmtgiia.  L'échange  d'un  terrain 
de  Tingt  trois  ares,  dépendant  de  la  forêt 
domaniale  de  Mangiennes,  contre  une  par- 
celle de  pré  contenant  dix  ares  huit  cen- 
tiares, appartenant  à  la  TeuTe  et  aux  héri- 
ritiers  Philippe,  est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  l'acte  interrenu, 
le  22  aTril  1833,  entre  le  préfet  de  la  Meuse, 
d'une  part,  et  la  tcutc  et  les  héritiers  Phi- 
lippe, d'autre  part. 


f^%  ina,  185A.  —  Loi  qoi  appronre  tm 


ipeQ  ma,  I8d<|.  —  Loi  qoi  appronre  tm 
Fjthinge  de  terrains  entre  l'Etat  et  la  rille  de 
! ^tdnce  (2).  (XI,  BtilL  CLX ,  n.  1505.) 

Article  unigtw.  Est  approuvé  l'échange 
d'jue  parcelle  de  terrain  domanial  de  cent 
Tmgtdeu  mètres,  situé  à  Valence,  contre 
vitoralD  communal  situé  au  même  lieu, 
"Mfeteniot  cinquante  et  un  métrés  cin- 
^pBle centimètres,  aux  conditions  expri- 
"^danglecoiitrat  passé,  le  25  mai  1853, 

"^  le  préfet  de  la  Drôme,  au  nom  de 
t>  et  le  maire  de  Yalence,  représeih* 

•eettetiiic 


m^%  knxL  1854.  —  Loi  qui  approuve  un 
•M>ge  de  bois  entre  l'Etat  et  W£  Hérigny  et 
"»n(3).  (XI,  BnlL  CLX ,  IL  1506.) 


i^Tr-"""**^^*  ^^  approuvé  l'échange 
jPWMde  Sanniéres,  contenant  cinquante 
Mnectares  vingt  cinq  ares  trois  centia- 
m»  et  dépendant  de  la  forêt  domaniale 
l^%iy,  contre  le  bois  dit  des  EtroUi, 
[»e  contenance  de  soixante  et  un  bec- 
MieiDqiiante  ares,  appartenant  à  M.  Hé- 
^SPr  (Armand-Clément)  et  au  mineur 
Win,  soas  la  tutelle  de  madame  Patu- 
12*1  Tcnve  Bourin,  son  aïeule,  sous  les 
^lliong  stipulées  dans  l'acte  intervenu, 
"iû«r8l853,  entre  le  préfet  de  l'Aisne, 


20  3=  25  avML  1854.  *—  Loi  qui  approate  an 
échange  de  terrain  •  entre  TEtat  et  MM.  Co- 
lin (5).  (XI,  BoU.  CLX,  n.  1S06.) 

Article  unique.  L'échange  d'un  terrain 
de  deux  hectares  quatré^vingt  dix-hait 
ares,  enclavé  dans  la  forêt  domaniale  de 
Nayemont  et  Lanvergoutte,  appartenant 
aux  sieurs  Joseph  et  Augusthn  Colin,  con- 
tre une  parcelle  contenant  quatre-vingt 
treiie  ares,  détachée  de  cette  forêt  lors  de 
la  délimitation  générale  effectuée  en  1833, 
est  approuvée,  sous  les  conditions  stipu* 
lées  dans  l'acte  intervenu,  le  25  juiUet  1853, 
entre  le  maire  de  Corcieux,  délégué  à  cet 
effet  par  le  préfet,  des  Vosges,  d'une  part, 
et  les  sieurs  Jean  Joseph  et  Augustin  Golin, 
d'autre  part. 


Ç'    Ddl 


SO  «■  35  iLTXiL  1854.  —  Loi  qat  autorise  le  dé- 
partement de  FAisne  à  s*imposer  eitraordinai- 
rement.  (XI,  BuU.  CLX,n.  1309.) 

Art.  !«'.  Le  département  de  l'Aisne  est 
autorisé,  conformément  k  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1853,  à  s'imposer  extraordinairement, 
par  addition  au  principal  des  quatr^  con- 
tributions directes  ;  !<>  cinq  centimes  pen- 
dant les  années  1855  et  1856,  et  quatre 
centimes  en  1857,  dont  le  produit  sera 
affecté  &  l'amélioration  des  routes  départe- 
mentales; 2<»  trois  centimes  pendant  cinq 
ans,  à  partir  de  1855,  pour  l'achèvement 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
caition.  Cette  dernière  imposition  sera  re> 


jjw  de«e«ien  le  IS;  adoption  le  18  (Mon.  dn 
[^;*fy«nimitéde  224  voix. 
*-  '  ?îr*"****on  le  S  mars  ;  rapport  par  M.  Fer- 
*ttd  Dwid  le  1$  5  adoption  le  20  (Mon.  du  22). 
W  ftéienution  le  13  mars;  rapport» par 
ntîrïf  a?^  1*  Siieranne  le  18  ;  adoption  le  21 
*"S- *l  ^3),  i  rnnanimitë  de  210  voi». 
i')*W«cntation  le  8  mars  (Mon.  du  17);  rap- 


port par  BL  Debrotonne  le  13  ;  adoption  le  18 
(Mon.  dn  20),  k  IHmanimité  de  210  voix. 

(4)  Prëaentation  le  S  mars  ;  rapport  par  M.  Flo- 
cart  de  Messien  le  13  ;  adoption  le  18  (Mon.  da 
20) ,  à  Tananimitë  de  222  voix. 

(5)  Présentation  le  3  mars  ;  rapport  par  M.  Fer- 
dinand DaTÎdle  13  ;  adoption  le  20  (Mon.  dn  22). 
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couvrée  indépendamment  des  centimes 
spéciaui  dont  la  perception  pourra  être 
autorisée  chaque  année  par  la  loi  de  finan- 
ces, en  Tertu  de  la  loi  du  21  maï  1836. 

2.  Le  département  de  TÂisne  est  auto- 
risé» <;oiifonnémait  à  U  demand*  que  le 
conseil  général^en  a  égalameoi  faite,  a  pré* 
lever  en  1854,  sur  le  montant  de  Itemprant 
à  réaliser  em  vert»  dn  décrti  du  25 
1852,  use  somme  de  vingt  cioq 
francs  (25,009  fr.),  qiittseMapplig|uéei 
travAui  de  restaujalio»  de  la  prison  de 
LaoD. 


sera  affecté  aux  dépenses  du  service  d^ 
rinftniction  primaire. 


20  ?B  29^  i>TBii.  189A.  —  Loi  <fat  atttorke.d»  m»» 
diii«Mions  dans  1»  rép(uql»t«NPi  de»  tmcmoBt 
e^^aordinair^s  créera  «  poor  U  dâpwteoieB^  dA. 
Finistère,  par  la  loi  da  9  joia  1$33U  (XI*  BuUL 
CLX,n.l310.} 

Article  unique.  Le  département  du  Fi- 
nistère est  autorisé,  conformément  à  U 
demande  que  le  conseit  générât,  en  a  teûte 
dans  sa  session  de  1853,  1®  à  prélever  en 
1855,  suf  remfinuii  de  cent  soMante  millb 
franc»  (160,000  fr.)  destiné,  par  la  loi  du 
9  juin  1853,  am  travaux  de»  chemin»  vi«^ 
cinaux  de  grande  eeranntBtcation,  nue' 
somme  de  vingt  raille  franes  (20',00ê  fr.>, 
qui  sera  affûtée  à  ramélioratioD  des  fouteS' 
départementales  ac  tueHemeot  classées  ;  2oè 
porter  à  cent  dix  railla fMncs^t  16,000  ff») 
le  prélèvement  à  opérer  en  ftnrew  des  clie- 
mina  vicinaux  de  grande  communicalion, 
sut  le  produit  de  rtmposition  extvaerd)- 
naïve  créée  par  la  même  loi. 


10  =>  25  ikVRiL  185A*  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement dlndre-et-Loire  k  s*îœposer  extraor* 
dinairemenju  [1^ ,  Bu^.  CLî  t  O^  i^V)t 

^  Article  tint<7U0.  LedépartçmeBl  d'Indre- 
et-Loire  est  autorisé,  conformément  à  là' 
demande  que  la  eenaeil  séoéral  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1852^^  a  s'ànposer  exti*- 
ordinairement,  pendant  qûnze  ans»  àpaf* 
tir  de  1855,  trois  cenUinMivjagb^cûvi<ià[i- 
tiéRMfl.  additionnels  ai»t  pcineipaL  de  ses.- 
quaAce^  contributiaiiSp  diredes,  dont'  i&pso»^ 
duit  sei^a  affecté  au»  tBSiFAux  «faméttér*» 
tioa  des  routes  dépastementalea^  acteiUen 
ment  classées* 

20  s  3&  ATKiL  1854.-  —  Loi  qai  autorise  lé  dé> 
paitÈment  de  la  Mandle  k  s'iaiposer  extiaordl- 
nairewent,  (XI, Bail*  GLX, n.  13^2.) 

A^PtieU^  wiUque,  Le  départemeni  de  la 
ManclHB  est  autorisé,  coBlornènent  à.  la 
demande  que  le  conseil  général  cil  a^  faite 
dans  sa  dernière  session  ^  âyiniposerextra- 
ordinairement,  en  1855,  cinq  dixièmes  dé 
centime  additionnels  au  principal  dçs  qjoaiT 
tre  contril^utions  directes»  dont  kpj^P^lliii 


20  s«  2&  ATBu.  1954».  —  Loi  mii  aotoxiae  W  i 
pkartenent  de.  U  Meiutbe  à  .9  imposeie  eitiar- 
irairement  (XI,  Bail.  CLZ,  n.  iSlS:} 

Article  uni^^^  Le  dâgart^nent  de  l 
MeorUu»  estautpr^  cûttforménunt  iil| 
demande  que  le  conseil  généRai  en  a  1 
dans  sa  session  de  1853,  a  s'imposer  extii 
ordinairement,  pendant  cinq  ans,  k  par( 
de  188^5,  oinq  centimes  aoditfonneîi  \ 
principal^  dies  quatre  CQiiJb*itiUJtions.dii 
dont  le  produit  sera  affecté  aux  ttavai 
d'anéKofatioft  des  jnwles  département! 


20  ^  215.  A WL  i85ii|^.  -^  Lpi  qnj  aatoris»,teâ 
teaeQt  de  Seiiie-et-Qis«  à  contracter  vu  empj 
et  h  sHmposer  extraordinairemcnt  (13,  ] 
CaLX,  11.1314.} 

Art.  l^^:  Le  département  de  je&ieetr 
Oise,  est  autorisé,  conformément  à  U  dor  : 
mande  que  le  conseil  générât  en  a  tfèSk^ 
dans  sa  session  de  1853,  à  emprunter 
sowne;dei4Mix  oenit  trente^eûiqi  mille 
tre  ceai.  dix-^nit  fraM»  (â95s4i#f^.) 
sera  appHkidèeaffX' travanH  dfam^ii 
des.  rontea   dépaitemeiiitaleftw  lis 
aui»  lien  avee  pnblicité-  et  cenei 
touteCiMS^  le  pcèfei  est^  aotoriséi  à 
dirijgjiewiftt.avec  la  eaiaae!  de»  dépAli 
conssgUAOïMni.  L«  taux  de.Vijfttérèl.de«l 
emfsiiiit .  Ml  <  I^Miir%  dèpiusmt' «ini^ 
cen*. 

%.  te  dépertemeai  de  Seine-et-Oiat  «« 
éga)fii)cieQtjb,autociséJ»  slimpieaei  ^traoïdi 
nairement  pendant  cinq  ans„à  pactir^ 
1855,  un  centime  addltiomiel  au  principi 
des  quatre  contributions  directes,  d0l 
pr^uitsei;a  affecté  aM  rembours^imeQti 
au  service  de  Temprunt  réalis4  en.  ^ei;t&J 
l'art,  l*»»,  et  pour  le  surplus^  aux  tj^auq 
des  i>etttes  départementales.  ' 

'i  '. 

20  S5S.2Ç,  Avjyu.  .1954.  —  L9/  qai  snkw»  ^^ 

parteini;j)t  dqs  Vosges  à  contjraçter  «n  eiB[^ 

eS  k>  s^lmposér  extraordinairement,  (Si  Ml 

GiOD,  n.  13I5.>  ' 

Art.  1«^.  Le  départemeul,  d«s  Vôsg^eiJ 
autorisé,  conformément  à  la  demande  4^ 
le  conseil  génér^  en  a  faite  danp  sa  5«ssif^ 
de  1^55,  à  emprunter  une  spm^ae  de  ''~ 
cent  mjUe  francs  (500,000  fjt.),  qui 
appliquée  aux  travaux  d'achèvement 
chemins  vicinaux  de  grande  communier 
tiott.  L'emprunt  awr»  lieu  avec' paèM 
et  concurrence.  Toutefois,  le  préfet  est  ^' 
tori^^  à  traiter  de  gré  à  gré.  avec  la    ' 
des  dépôts  et  consignations*.  Lc(  tauy 
l'intérêt  de  cet.  empruptn^poacr^  d('    " 
cinq  poui:  cent.  Le  paiement  defl  ' 
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ItaU  i  la  porUon  d'emprunt  rétlbée  en 
jPliera  imputé  sur  le  produit  des  centi- 
bipteiau  inscrits  au  Jbodget  de  cet 

[j.  Le  département  des  Tosges  Mt  éga- 
■M&lMtorisé  à  s'Imposer  extraordinaire- 
WQi,  pendant  neaf  ans,  à  partir  de  1855, 
tnb  entimes  additionnels  au  principal 
èHTOlretonlribationfi  directes,  dont  le 
fMtfera  affecté  an  remboursement  et 
aiiernce  des  intérêts  de  Tempront  déter- 
■JÉ  par  rart.  1»^  et,  s'il  y  a  lieu,  aux 
ton  des  chemins.  Cette  imposition  se 
lUindn  a?ec  tes  centimes  spéciaux  dont 
meonrrement  pourra  être  antorisé  cha- 
pe nmée  par  la  loi  de  finances,  en  yertu 
ihloidaSl  mai  1836. 


8ls8  ma  IB^a.  —  Loi  ^  «iiOEÔe  ;!•  ville 

MCU.TlSô.) 

âmivni^pte.  La  ville  d'AM  (Xam) 
«iMloriséB  Â  s'im^ser  extraordinaire- 
MliiaiaM,  dix  centimes  additionneU 
ftirtKipaides  ifaatre  contributions  di- 
jiihiidwant  produire  dix  mille  trois  cent  ' 
■gttrtBct  dix  neuf  francs  (iO,379  fr.)  en- 
'2i,totiaés  à  ouvrir  des  ateUera  de  tni- 
**<t  Tie  de  dimner  de  l'occopaiion  aux 
"*■»  «Trières  et  ùdigentea. 


*=S  kna.  1854.  —  hoi  qui  autoriie  la  ville 

;  **>^  k  oontracker  un  emprunt  et  k  sUm- 

J»ff  otraordinakement    (2U,  BoiU  O^X, 

\ié^^  mique.  JUa  ville  d'Angers 
F"B?«t^iie)est  «moffisée,  i»  àempnin- 
PfftfaepabliciAé  et  concurneBce,  soit 
pmiDt  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
JJJJJ^à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
Mrosq  pour  cent,  ane  somme  de  cent 
PWjje  mille  franca  (150,000  fr.)  rem- 
pwjeen  dix  années,  et  destinée  à  ve- 
r®«aeaux  indigents;  2»  à  s'jmposer 
™JJJUiaircment,  pendant  dix  uis«  trois 
2™».îttatrc-Yiiigts  centièmes  addition- 
rfpnocipal  de  ses  quatre  contributiAns 
P^pour  le  remboursement  de  cet 

tej?*  ^^  —  liOi  qtd  antoriw  la  viUe 
||JjPMme  à  contrecter  un  emprunt  et  à 
I  ^JSJf  «trtordineirement  (XI ,  Bull.  CLX , 


^1^  unique.  La  ville  d'Angonlôme 
!■*«)  est  autorisée,  !<>  à  emprunter, 
~'^"  ité  et  concurrence,  soit  di- 
caissedes  dépôts  et  consi- 
u.?-;»  «  «u  taux  dUntérdt  qui  ne  pourra 
J"^  quatre  et  demi  pour  cent,  une 
"^^eqoaraate  miUe  francs  (40,0Q0Xr.), 


fj*^)  est  autoris 
V^PttbUcitéeti 
SJJ"»^  de  la  caisse 
ÎT^»àuniauxd'i 


199 

remboursable  en  quatre  années,  à  partir' de 
1855,  et  destinée  à  venir  en  aide  aux  indi- 
gents, conformément  à  la  délibération  du 
conseil  municipal,  en  date  du  12  novembre 
1853  ;  99  à  s'imposer  extraordhiafremettt, 
pendant  quatre  années,  cinq  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  contri- 
butions dfarectes,  pour  te  remfooursementde 
cet  emprunt. 

.  JD  ss  35  àvtJh  i85A.  —  Loi  qui  autorise  U  ville 
d^Arras  k  coatrecter  un  emprunt  et  k  sMmposer 
extraordinairement.  (XI ,  Bail.  GLX ,  n.  1319.) 

Article  unique,  La  ville  d'Arras  (Pas- 
de-Calais)  est  autorisée,  \^  à  emprunter, 
soit  avec  pvbHdtéet  coneurreoee,  soit  di- 
rectement de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations^ à  nn  intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme 
de  soixante  et  dix  sept  mille  cinq  cents 
francs  (77,500  fr.),  remboursable  en  sept 
années,  à  partir  de  1855,  et  destinée  à  Te- 
nir en  aide  aux  indigents  ;  ^  à  s'impo- 
ser extraordinairement,  pendant  sept  an- 
nées, à  partir,  de  1855,  six  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  devant  produirequatre-vingt 
dix  huit  mille  neuf  cent  quarante-cinq 
francs  (98,945  fr.)  environ,  pour  le  rem- 
boursement de  cet  emprunt. 


10  as;  25  àjuk  1854.  —  Loi  qui  autoriae  la  nlle 
de  Chartres  à  contracter  un  emprunt  et  à 
s'imposer  extraordinairement.  (XI ,  Bull.  GLX  , 
n.  1320.) 

Article  unique.  La  ville  de  Chartres 
(Eure-et-Loir)  est  autorisée,  !•  à  emprun- 
ter, soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
dûrectement  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
jignations,  &  un  intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme 
de  soixante  mille  francs  (60,000  fr.),  rem- 
boursable en  six  années,  à  partir  de  1855, 
et  destinée  à  secourir  les  indigents,  confor- 
mément à  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, en  date  du  13  décembre  1853;  2^  4 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  sept 
tins,  six  oentimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  devant 
produire  soixante  et  seize  mille  six  cent 
quatre-vingt  dix  francs  (76,690  fr.)  envi- 
¥iron,  pour  le  remboursement  de  cet  em- 
prunt et  l'ouverture  d'ateliers  de  cbarité. 


20  =3  25  ATEU.  1852^.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
de  Dieppe  à  contracter  un  einprunt  et  à  8*im- 
poser  eitraordinaitenieat  (XI,  BnU«  GUL, 
s.  1S21). 

Article  unique.  La  ville  de  Dieppe 
(Seine-Inférieure)  est  autorisée,  lo  à  em- 
prunter, soit  avec  publicité  et  concurrence. 
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toit  directement  de  I9  caisse  des  dépôts  et 
coDsignationi,  à  un  intérêt  qui  ne  poarra 
dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une 
tomme  de  vingt  miile  francs  (20,000  fr.), 
remboursable  en  quatre  années,  à  partir  de 
i855;  et  destinée  a  abaisser  le  prix  du  pain 
en  faveur  des  indigents;  2®  à  s'imposer 
extraordinairement>  pendant  quatre  années, 
A  partir  de  1855,  quatre  centimes  addition- 
nels an  principal  des  quatre  contribationt 
directes,  devant  produire  en  totalité  vingt 
cinq  mille  francs  (25,000  fr.)  environ, 
pour  le  remboursement  de  cet  emprunt. 


20  •■  25  ATEiL  1854*  "^  Loi  qui  «ntorite  la  ville 
de  LoaTiers  k  contracter  an  emprunt  et  à  B*im« 
poser  extraordinairement.  (Xi,  BoU.  GLX, 
n.  1322.) 

Artieh  unique»  La  ville  de  Louviert 
(Eure)  est  autorisée,  !<>  à  emprunter,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  direc- 
tement de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, &  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  quatre- vingt 
mille  francs  (80,000  fr.)»  remboursable  en 
dix  années,  et  destinée  k  venir  en  aide  à  la 
classe  ouvrière  ;  2^  A  s'imposer  extraordi- 
nairement, pendant  dix  ans,  à  partir  de 
1854,  dix  centimes  additionnels  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes,  de- 
vant produire  eu  totalité  cent  vingt-cinq 
mille  francs  (125,000  fr.)  environ,  pour  le 
remboursement  de  cet  emprunt  en  capital 
et  Intérêts. 

20  as  25  Av&iL  185ft.  —  Loi  qui  antorûe  la  ville 
dn  Mans  à  sMmposer  extraordinairement  (XI , 
Bail.  GLX,  n.l32S.) 

Article  unique.  La  ville  du  Mans  (Sar- 
tbe)  est  autorisée  &  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  1854,  trente  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  devant  produire  quatre-vingt  mille 
francs  (80,000  fr.)  environ,  pour  venir,  en 
aide  aux  classes  ouvrières  et  indigentes. 


20  s  25  4V1UL  1854*  —  Loi  qoi  aatorise  la  ville 
de  Moulins  k  contracter  an  emprunt  et  à  s*im- 
poser  extraordinairement  (Û,  Bull.  GLX, 
n.lS3A.) 

Article  unique.  La  ville  de  Moulins 
(Allier)  est  autorisée,  V*  à  emprunter,  soit 
avec  publicité  et  concurrence ,  &  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  soit 
directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment, une  somme  de  neuf  mille  francs 
(9,000  fir.),  remboursable  en  deux  années, 
à  partir  de  1855;  et  destinée  à  divers  tra- 
vaux d'utilité  communale  ;  2<^  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  prin- 


cipal de  ses  quatre  contributions  diree 
savoir  :  quatre  centimes  en  1855,  et  ti 
centimes  en  1856,  devant  produire  1 
mille  sept  cent  soixante  et  dii  fra 
(9,770  fr.)  environ,  pour  lé  remboonen 
de  cet  emprunt  en  capital  et  intérêt!. 


20  ■»  25  AVUL 185A.  —  Loi  qui  «utoriia  Ui 
de  Nancy  k  contracter  un  emprunt  et  k^ 
poser  extraordinairement.  (II|  BolL  CI 
n.  1325.) 

Artieleunique,  La  ville  de  Nancy  (M 
tbe)  est  autorisée,  i^  à  emprunter,  i 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  dîM 
mement  de  la  caisse  des  dépôts  et  e(| 
gnations,  k  un  intérêt  qui  ne  pourri 
passer  cinq  pour  cent,  une  somme  de  é 
vfaigt  six  mUle  firancs  (126,000  fr.],rt 
boursable  en  cinq  années,  &  partir  de  ii 
et  destinée  à  venir  en  aide  aux  inàigté 
et  aux  ouvriers  nécessiteux,  confonnéofl 
aux  délibérations  de  son  conseil  mimkipi 
en  date  du  23  décembre  1853;  S*  i  i^ 
poser  extraordinairement,  pendant  4111II 
années,  k  partir  de  1855,  trois  eenlM 
additionnels  an  principal  des  quatre  efl 
tributions  directes,  devant  prodninl 
totalité  cinquante  et  un  mille  M 
(51,000  ftp.)  environ,  pour  subvenir,  m 
Gurremment  avec  l'excédant  annuel  M 
recettes,  au  remboursement  decet  emm 

20  =  25  AVRIL  185^  —  Loi  qui  tator»^  ^1 
de  Nevers  k  sHmposer  extraordinairemeot  P 
Bull.  GLX,  n.  1320.) 
Article  unique.  La  ville  de  Nei 
(Nièvre)  est  autorisée  à  s'imposer  eiUl 
dinairement,  en  1854,  quinze  centl 
additionnels  an  principal  des  qnatre  f 
tributions  directes,  devant  prodnire  J 
quatre  mille  quatre  cents  francs  (i'  ' 
environ,  pour  venir  en  aide  aoi  < 
nécessiteux,  conformément  à  ^^  .. 
lion  de  son  conseil  municipal,  en  <»^ 
iO  décembre  1853. 


20  B  25  ATaiL  1854.  —  Loi  qui  valorise  u 
dXhléans  à  contracter  un  empnmiel  • 
poser  extraordinairement.  [%lt  '"^ 
n.  1327.) 

Article  unique.  U  ville  d'Orléan» 
ret)  est  autorisée,  l®  à  emprunter,  «w 
publicité  et  concurrence,  soit  direcM 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignatio 
un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  qi^ 
demi  pour  cent,  une  somme  de  ceni J 
mille  francs  (120,000  ftr.)  rcmbonrtW 
deux  années,  &  partir  de  1837,  et  aa 
&  secourir  les  indigents  ;  2»  à  i''a^P^ 
traordinairement,  en  deux  ans,  â  pv 
1857,  onze  centimes  addiUonncIs  au  q 
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I  des  quatre  contrihntions  directea, 
llerembomrsoneQt  de  cet  emprunt. 


■mS  Aoa  i85A.  —  Loi  qni  autorise  U  ville 
uBtom  àcontracter  un  emprunt  et  à  s^imposer 
r  «traorimairement.  (XI ,  BÔU.  GLX ,  n.  1S38*) 

Article  iffiigtM.  La  yfllede  Riom  (Puf- 
MMme)  est  autorisée,  1»  à  emprunter, 
JÙH  me  publicité  et  concurrence,  soit 
"*  '  eol,  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
»,  i  un  intérêt  qui  ne  pourra 
rdnq  pour  cent,  une  somme  de 
iBlHe  francs  (100,000  fr.)r  rembour- 
>eD  douze  années,  et  destinée  à  payer 
"de  reconstruction  de  la  grande 
Ides  fontaines;  S®  à  s'imposer 
lent,  pendant  douze  an- 
i,djx  centimes  additionnels  au  princi- 

trtto(pHitre  contributions  directes,  pour 
iSiaè,  concurremment  avec  Texcédant 
neettes  ordinaires,  au  remboursement 
tstUDfnmnt,  en  capital  et  intérêts. 


ï'tmsi 


^|NS5  iniL  1854.  —  Loi  qui  autorise  la  Tille 
kittSiliiit^iennaîii-en-Ijaye  k  s'imposer  extraor- 
LCuiremenL  (XI, Bull.  GLX,  n.  1339.) 

f\MiU  unique.  La  ville  de  Saint-Ger- 
^ÉM-Laye  (Seine-et-Oise)  est  autorisée 

^[^pMer  extraordinairement,  par  addi- 
^Jj.» principal  de  ses  quatre  contribu- 

Ijv  directes,  onze  centimes  et  demi  en 

W,etsii  centimes  en  1855  et  1856,  de- 
iJBt  produire  en  totalité  trente  sept  mille 
!*jJtt(37,0(K)  fr.)  environ,  pour  venir  en 

«ieiQx  classes  ouvrières  et  indigentes. 

L       

rn^Si  ^^''  ^^^*  "^  ^^  ^'  autorise  la  ville 
I  S*"*  *  "'imposer  extraordinairement.  (IX , 
''.WLCU,n.l530.) 

^^McU  unique.  La  ville  de  Sedan  (Ar- 
3P*)  est  autorisée  à  slmposer  extraor- 
it,  en  1854,  dix  centimes  addir 
an  principal  de  ses  quatre  contri- 
directes,  devant  produire  environ 
JJ>«J mille  francs  (15,000  fr.),  pour  venir 
«Meauiiodigcnts. 


P  *  36  mil  1854.  —  Loi  qui  autorise  la  TÎUe 
w  Soutons  à  contracter  un  emprunt  et  h  s'im> 
ï'*»  cilraoïdinairement.  (XI,  BnlL  CLX , 
■•Iwi.) 

làwf^  «ni^iM.  La  ville  de  Soissons 
2*«i)  est  autorisée,  1»  à  emprunter,  soit 
gy  Publicité  et  concurrence,  soit  direc- 
gyt  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna» 
JJJf»  a  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
pwe  et  demi  pour  cent,  une  somme  de 
gwcinq  mille  francs  (55,000  fr.),  rem- 
Jwlâbieen  deuiannées,à  partirde  1856, 
^«ttimécà  abaisser  le  prix  du  pain  ta 
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faveur  des  indigents  :  S^  à  continuer  pen- 
dant deux  années,  a  partir  de  1856,  le 
recouvrement  de  Timposltion  extraordi- 
naire autorisée  jusqu*à  la  fin  de  1855  par  la 
loi  du  21  décembre  1S48,  dont  le  produit, 
pour  ces  deux  années,  est  évalué  à  trente 
quatre  mille  francs  (34,000  fr.)  environ,  et 
sera  affecté  au  remboursement  de  l'em- 
prunt. 

20  =B  25  AVRIL  1854.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
de  Troyes  à  s*imposer  extraordinairement.  (XI , 
Bull.  (XX,  n.  1332.) 

Artieleunique,  La  villedeTroyes  (Aube) 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  1854,  huit  centimes  additionnels 
au  principal  de  ses  quatre  contributions 
directes,  devant  produire  vingt  mille  francs 
(20,000  fr.)  environ,  pour  venir  en  aide 
aux  classes  outriéres  et  nécessiteuses. 

20  »  25  AVRIL  1854.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
de  Versailles  à  contracter  ou  emprmm  (XI, 
BuU.  CLX,  n.  1333.) 

Article  unique.  La  ville  de  Versailles 
(Seine-et-Oise)  est  autorisée  à  emprunter, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  di- 
rectement de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, à  un  intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
trois  cent  mille  francs  (300,000  fr.),  rem- 
boursable en  dix  années  sur  ses  revenus, 
et  destinée  à  racbévement  de  Tbospice 
civil. 

20«>  26  avml1854*  ~  Loi  qui  supprime  la  com- 
mune de  Saint-Quentin-Tassilly,  canton  de  Gou- 
liboêuf  (Calvados) ,  et  réunit  son  territoire  ans 
cou^nunes  de  Sonmont  et  de  Bons ,  canton  de 
Falabe.  (XI,  Bull.  GLXI,  n.  13340 

Art.  i^^.  La  commune  de  Saint-Quen- 
tin-Tassilly ,  canton  Goulibœuf,  arron- 
dissement de  Falaise ,  département  du 
Calvados,  est  supprim^.  Son  territoire  est 
distrait  du  canton  de  Goulibœuf  et  réuni, 
savoir  :  la  section  de  Saint-Quentin  y  &  ta 
commune  de  Soumont ,  canton  et  arron- 
dissement de  Falaise;  et  la  section  de 
Tassilly,  à  la  commune  de  Bons,  même 
canton  et  même  arrondissement.  En  con- 
séquence, ces  communes  porteront,  &  l'a- 
venir, le  nom  de  Soumont-Saint-Quentin  et 
de  Bons-Tassillf . 

2.  Les  limites  entre  les  deui  communes 
sont  fixées  par  la  ligne  rose  et  par  les  let- 
tres Â  B  indiquées  au  plan  ci-anneié. 

3.  Les  portions  de  communes  réunies 
continueront  i  jouir,  comme  sections  de 
communes ,  des  droits  d*usage  ou  autres 
qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 
Les  autres  conditions  de  la  réunion  pro- 
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noneée  seront,  s'fl  7  a  lieu,  déterminée! 

par  un  décret  de  Tempeieiir. 

au  «■  36  Avin.  186ft.  -^ Loi  (|«i  réoBîfci  la  Mia- 
onne  d«  Bebedèra,  canton  de  Savt^ne  (Coml , 
deux  enclaves  diitraitt»  de  la  conwrane  ae 
Fouano ,  canton  d'Olmeto.  (H ,  Bull.  CLXI , 
n.  1335.) 

Art.  i«r.  Les  enclaves  cotées  I ,  J,  snr 
le  plan  anneié  à  la  présente  loi ,  sont  dis- 
traites de  la  commune  de  Fozzano,  canton 
d'dmeto ,  arrondissement  de  Sarténe 
(Corse) ,  et  réunies  à  la  commune  de  Bel- 
¥ed^,  canton  et  arrondissement  de  Sar- 
téne. 

S.  La  commune  de  Belredére  prendra, 
à  Tavenir,  le  nom  de  Belvedérè-Gampo- 
moro ,  et  son  chef-Uen  sera  fixe  à  Gampo* 
moro. 

3.  Les*  dispositions  qui  précédent  am*ont 
lien  sans  préjudice  de»  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  réo* 
nion  prononcée  seront ,  s'il  y  a  lien  »  ultè- 
rieorônent  déterminées  par  ttn  décret  de 
Tempereur. 

30  a  SO  AVKiL  1854.  —  Loi  portant  erittion , 
dans  le  département  de  la  Drôma ,  d^Bne  non* 
Vielle  commune ,  dont  le  chef-lien  eat  fixé  à 
Léonce! ,  et  qoi  dépendra  dn  canton  de  Saint* 
7ean-en>Royans.  (Xl  »  Bail.  CLXI,  n.  1336.) 

Art.  i*r.  Le9  terrains  circonseritt  par 
un  liseré  orange  sur  le  plan  anneié  à  la 
présente  loi  sont  distraits,  savoir:  ceux 
teintés  en  gris»  de  la  commune  d'Oriol, 
canton  de  Saint-Jean-en-Royant  »  arron- 
dissement de  Valence,  département  è»  la 
DrOme;  ceux  lavés  en  vert  pâle,  de  la 
commune  de  Chafflit ,  canton  de  Ghabenil, 
et  ceux  teintés  en  vert  d'eau ,  de  la  com- 
mune de  Ghàteandouble ,  mêmes  canton 
et  arrondissement ,  et  formeront  à  l'avenir 
une  seule  commune  son»  le  nom  de  Léon- 
cel.  La  nouvelle  commune ,  dont  le  chef- 
lien  est  fixé  à  Léoncel ,  dépendra  du  can- 
ton de  Saint-Jean-en-Royani  • 

t.  Le  périmètre  de  la  commune  de 
lioncel  est  fixé  conformément  an  tracé 
du  liseré  teint  en  orange,  ci-dessus  \né* 

S.  Les  dispositions  qui  ptécèdait  auront 
lien  sans  préjudice  des  droits  d'usage  on 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  des  distrac- 
tions prononcées  seront ,  s'il  y  a  lieu,  dé« 
terminées  par  un  décret  de  l'empereor. 

2^  as  26  k-naj.  1854.  -^  Loi  qni  diatrait  le  terri» 
toire  de  Botcador  de  la  commune  de  BranparU, 
canton  de  Pieyben  (Finistère) ,  et  le  réunit  à  la 
commune  de  Bolmenr,  canton  dfi  Huelgoat. 
(XI,Bnll.  CLXI,  n.  1887.) 


Art.  l«r.  Le  territoire  de  Boteidoi 
commtmedeBrasparts,  canton  dePleybe 
arrondissement  de  ChAteaulin,  dépvl 
mou  du  Finistère ,  teinté  en  janne  or 
pian  et^annexé,  est  distrait  de  cette  w 
nrane  et  réuni  à  la  commone  de  Botma 
canton  deHnelgoat,  même  anondiisem 
En  conséquence,  les  limites  de  la  co 
nme  de  Botmevr,  sur  et  point,  sont  Hi 
par  la  ligne  bien*  indiquée  snr  ledit  pl^ 

S.  Les  dispositions  (pîl  précèdent  aim 
liM  sans  préjudice  des  droite  d'ossge 
autres  qui  pourraisnt  être  respectirni 
aeqnis.  Les  antres  conditions  de  la  f 
nion  prononcée  seront ,  s'il  y  a  lien,  d 
rienramcnt  déterminées  par  un  dérreC 
rempeieiit* 


20  e»  26  ATKit  1S5A.  ^  Loi  qax  rétmlt  1  li  coi 
mue  de  Pejriasas,  canton  d^Aurignat  (Vtol 
Qeiwina),  nne  portion  de  tenitoireÀbiili*' 
la  comnranê  de  Fabaa ,  canton  de  FUmM 
Dodon.  (XI ,  BolL  CLXI ,  n.  1538.) 

Art.i«'.  La  portion  de  territoire  tainléi 
en  couleur  carmélite  sur  le  plan  cî^dbsn 
est  distoalte  de  la  commune  de  f  alMS^ 
canton  de  l'Ile-en-Dodon ,  arrondissoiMM 
de  Saint-Gaudens ,  département  ds  I 
Haute-Garonne ,  et  réunie  à  la  comotf 
de  Peyrissas,  canton  d'Aurignac,iDé| 
département.  La  limite  entre  tes  dfl 
communes  est  déterminée ,  d'un  côté,  |f 
le  ruisseau  du  Tragué,  et  de  Fautre,!)! 
les  ruisseaux  dn  Carpon  et  deLaDdorie- 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  « 
ront  lieu  sans  préjudice  des  droits  â'ottj 
on  autres  qui  pourraient  être  respectiv( 
ment  acquis.  Les  autres  conditions  de  1 
distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a  li%1 
r  un  décrt|| 


déterminées  ultérieurement  par 
dePempereur, 


i 


20  =s  26  ivaiL  1854.  —  Loi  qui  érige  en  c — 

la  section  du  Poûligaen  (Loîre-lûfériearel.  P» 

BnU.  CLXI,n.l5S9.) 

Art.  i«r.  La  section  du  Pouligaen  c«t 
distraite  de  la  commune  de  Batz,  cantoo 
dn  Groisic,  arrondissement  de  SavenaT 
(Loire-Inférieure)  ,  et  érigée  en  coamn» 
distincte,  dont  le  cheMicu  est  fixéanPoa- 
liguen.  En  conséquence,  la  limite  ^<^J^ 
commune  du  Pouliguen  et  la  commune  de 
Bats  est'fixée  conformément  an  tracédela 
ligna  teinte  en  Termillon  sur  le  plan  annei» 
A  la  présente  loi. 

t.  Les  dispositions  qui  précédent  «o- 
rottt  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  antres  qui  pourraient  être  respecUre- 
ment  acquis.  Les  antres  conditions  de  » 
distraction  prononcée  seront,  s'il  j  a  ik»» 
déterminées  par  un  décret  de  rcmperenr 
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%x%  kniu  185ft.  —  Loi  qai  fixe  tes  limites. 
tttre  les  côflinraûes  Ae  Bàtaté  et  du  Vieil-Batfgé 
fIbioHrtLc»!»}.  itl ,  Ml.  UJXl ,  R.  iSaft-) 

Art.  1^.  Les  limites  entre  lés  communes 
ABao^,  aiTondissement  dadit  départe- 
HMkt  d«ltaine-et-Loire,  et  du  Vieil-Baugé, 
feètoe  arrondissement ,  sont  fixées  confor- 
Biiunt  aa  tracé  de  la  ligne  violette  cô- 
Uei,  I,  S,  4  et  &  sur  le  plan  anneié  à  )a 

Clûi.  En  conséquence ,  le  terrîtoi^ 
entre  cette  ligne  et  Tancieune  U- 
.MiHi  distraiit  de  la  commune  du  Vieil- 
Mi^et  léimi  à  la  commune  de  Baugé. 
1  les  dispositions  qui  précèdent  au- 
Mit  Heu  sans  pr^udice  des  droits  d^usage 
M&Qtres  qtii  pourraient  être  respeclive- 
uent  acquis.  Les  adtres  conditions  de  la 
wnction  prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu , 
«teainées  par  un  décret  de  TempeiBur. 


Kb^Htui,  isQj^.  ^  Loi  ipri  réanlk  \  !•  eom- 
>*MdeB|gneax«ie  portion  de  terriloite  «tis- 
2"ile  ^  k  eoBUflue  de  Sainl-ilil«U>e.$amt- 
noMot  (Haiue-et-Loire).  (XX,  BuU.  CUa, 

^  \^>  Le  territoire  circonscrit  par 
*^tablea  et  par  «n  liseré  rouge  sur  le 
.fi|weié  à  la  présente  loi  est  distrait 
«aceiiiDaBe  de  SBint-Hilaire-Saint-Fto- 
JjMjnlonde  Saumur  sud-est,  arrondis- 
SSf^  ^  Saumur  (Alaine-et*I.oire),  et 
^«ia  commune  de  Bagneui,  mène 
gr'o*  ËB  conséquence ,  ta  limite  entre 
.«iWBBinhcsde  Saint-Hilaire-Saint.FIo- 
watBagQeai  est  filée  conformément  au 
w«  de  la  ligne  ronge  cotée  B ,  Ç,  audit 

^  U  dispositions  qui  précédent  auront 
•J  MM  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
^qoi  pourraient  être  respectivement 
fVJrl^  aatres  conditions  de  la  dls- 
.ÎJJj"  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
***"«D*M  par  un  décret  de  Vempereur. 

*** jjjn.  IB64.  —  Loi  ^  ^Istfâit  i&  com- 
"<|>«  a'fiting^.âa  eSAton  d'A«idaii-l»ltl»ltitfn 
«derwQttdisMniMit deBd^  (Moselle)  , «t  U 
^n  canton  et  à  rarrondissedMiit  de 
"•«"«^e.  {XI,  BnU.  CLXI,  n.  1342.) 

^^wique,  La  commune  d'Erzange 
rÎT*^  ^n  canton  d'Audun^te-Roman 
Zlf^«ïM^*eniwil de  Bricy,  departe- 
T?J*  ta  Moséïle ,  H  Téunie  m  canton  et 
i^Bdisscment  de  Thionvilfe ,  même 
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Sauvage  et  les  terrains  nommés  Champ  de 
manœuvres ,  lavés  en  jaune  et  en  Vert  sur 
le  plan*  annexé  à  la  présente  loi,  sont  dis- 
traits delà  commune  deDevantMès-Ponts, 
canton  et  arrondissement  de  Metz,  dépar- 
tement de  la  Moselle ,  et  réunis  à  la  com- 
mune du  Ban-Saint-Martin;  même  cantota. 
En  conséquence ,  la  limite  entre  les  deux 
communes  est  fixée  conformément  au  tracé 
des  lignes  rouge  ^t  Jaune  cotées  A,B, 
D,€,andit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d*usage  ou 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  réu- 
nion prononcée  venmt ,  s*il  y  a  lieu ,  ulté- 
rieurement déterstinées  par  «d  décret  ilo 
rea^Mreur. 


180  AfeSa  imti.  IM»  -^  Loi  portant  qûcU  Uni- 
4oin  distrait  de  ia  eomonane  de  Goadekerqite- 
Branche  et  réuni  à  la  ville  de  Donkerqne  par  la 
loi  du  2  février  1850  fera  pariie  du  canton 
onest  de  celte  ville.  (XI ,  Bull.  CLXI ,  n.  13Ai.) 

Article  têniçiue.  Le  territoire  distrait 
de  la  commune  de  Goudekerque-Branche 
par  la  loi  du  2  février  1850 ,  et  réuni  par 
ladite  loi  à  la  ville  de  Dunkerque  »  fera ,  à 
Tavenir,  partie  du  canton  ouest  de  cette 
viUe. 


.80  ■■  »  kwA  1854- ^Loi  qui  réunit  à  la  totâ" 
mone  de  Saint4iaiir  et  an  canton  de  Graiid- 
villiers  (OifleJ  un  hameau  et  une  portion  de 
territoire  distraita  de  la  commune  de  Thérinea 
et  da  canton  de  Songeons.  (XI ,  Bull.  CLXI , 
n.  1315.) 

Art.  l«r.  Le  hameau  de  la  Ghanisséé  H 
la  portion  du  territoire  teintée  en  jaune  snr 
le  plan  annexé  k  ^  -présente  loi  sont  dis- 
traits de  la  commune  de  Thérines  et  du 
canton  de  Songeons ,  arrondissement  de 
Beauvais  (Oise),  ot  réunis  A  ta  commune 
ide  Mnt-rMaur  et  au  canton  de  Çrrandvii- 
tiers,  taéme  arrondissement. 

1t,  La  linifte  entre  les  deul  commdnes 
est  fixée  par  la  ligne  brisée  A  B,  figurée  en 
l>leu  an  plan  d-annexé. 

S^.  Lés  dispositions  ^nf  précédettt  attl^t 
Iftfu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  'et 
HUt^  qui  pouitafent  être  réspectiverheOt 
acquis.  Les  autres  cbdditions  de  la  dfo- 
tf action  prononcée  seront,  s*il  t  a  lieu,  ul- 
térieurement déterminées  par  un  décret  de 
l'empereur. 


1  SO  •»  26  iViai.  iSâa.  -^  Loi  cjui  fixe  la  limite 

•"^  55  tnai  ifl^  —Loi  <tui  réunit  à  la  corn-  entre  .les  Communes  de  Seiiahtes  et  de  iTiîleib- 

;^  Bato^int-Martiû  an  haméate  tt  des  ^^J  (<>***)•  (^»  »^U.  GLXl ,  n.  ISftÔ.) 

'^(£S!S'l!r^!!T'^^%  deDmnt-!«j.  x^t.  !•'.  La  limite  entre  les  communes 

»-«eii^..(n ,  BttiLcui,  n.  laéà.)  .^g  tenantes  et  de  Villembray ,  cantoti  ae 

^^  *  Le  territoire  du  hameau  du  'Songeons,  arrondissement  de  Beauvais, 
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département  deFOise»  est  fixée  conformé- 
ment aa  tracé  de  la  ligne  Uvée  en  bleu  sar 
le  plan  annexé  &  la  présente  loi.  En  consé- 
(pience,  la  portion  da  village  de  Lanlu  et 
te  territoire  y  attenant  compris  entre  cette 
ligne  et  Tancienne  limite  indiquée  audit 
plan  par  la  ligne  rose  A ,  B ,  sont  distraits 
de  la  commune  de  Senantes  et  réunis  à 
celle  de  Villembray. 

i.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d*usage  on 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu»  déter- 
minées par  un  décret  de  Tempereur. 


SO  M 16  ATML  1854.  —  Loi  qui  axe  U  limite 
entre  les  commanes  de  la  Verrie  et  de  Gham- 
bretaad  (Vendée).  (XI,  BalL  GLXI,  n.  1347.) 

Art.  1«'.  Le  terrain  teinté  en  jaune  sur 
le  plan  annexé  à  la  présente  loi  est  distrait 
de  la  commune  de  la  Yerrie ,  canton  de 
Mortagne,  arrondissement  de  Napoléon- 
Yendée,  département  de  la  Vendée»  et 
réuni  à  celle  de  Ghambretaud ,  même  can- 
ton. En  conséquence,  la  limite  entre  la 
commune  de  la  Yerrie  et  celle  de  Gham- 
breiaud  est  fixée  dans  la  direction  du  liseré 
jaune  indiqué  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres' qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  conditions  de  la  distraction 
ordonnée ,  autres  que  celles  prévues  par  les 
art.  5  et  6  de  la  loi  du  18  juillet  1837 ,  et 
celles  fixées  par  la  présente  loi,  seront,  s'il 
y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par 
un  acte  du  gouvernement. 


25  rtnusft  ss  26  ,avul  1854*  ~  Décret  impérial 
qai  ouvre  on  crédit  représentant  les  sommes 
versées  par  des  départements,  des  commanes  et 
des  propriétaires,  pour  concourir,  avec  les  fonds 
de  rStat ,  k  Texécotion  de  travaox  publics  ap- 
partenant à  Texercioe  185S.  (XI ,  BulL  GLXI , 
n.  13A8.) 

^Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'art.  13  de  la  loi  du  6 
juin  1843  portant  règlement  définitif  do 
budget  de  l'exercice  1840 ,  ainsi  conçu  : 
«  Les  fonds  versés  par  des  départements , 
«  des  communes  ou  des  particuliers ,  pour 
«  concourir  avec  ceux  de  4'£tat  à  l'exécu- 
«  tion  de  travaux  publics,  seront  portés 
«  en  recette  aux  produits  divers  du  biid- 
«  get;  un  crédit  de  pareille  somme  sera 
«  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre 
«  des  travaux  publics,  additionnellement  à 
«  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le 


-*25  FÊV.,  15  IHABf,  fO  ATML  1851. 

«  budget  pour  les  mêmes  travaux, et [i 
«  portion  desdits  crédits  non  emplo] 
«  pendant  le  cours  d'un  exercice  pou 
o  être  réimputée ,  avec  la  même  affeel 
o  tion,  aux  budgets  des  exercices  soft 
o  quents ,  en  vertu  d'ordonnances  royi 
«  qui  prononceront  l'annulation  des  m 
«  mes  restées  sans  emploi  sur  Tewé 
«  expiré  ;  »  vu  l'état  cl-annexé  des  i 
mes  versées  dans  les  caisses  du  trésor 
des  départements ,  des  communes  et 
propriétaires  intéressés,  pour  conoc 
avec  les  fonds  de  l'Etat  à  l'exécatioB 
travaux  publics  appartenant  à  Vi 
1853  ;  sur  le  rapport  du  ministre  de  ri 
culture,  du  commerce  et  des  travaux 
blics ,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Il  est  ouvert  au  ministii 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des 
publics ,  sur  les  fonds  de  l'exercice 
(ira  et  2«  section  du  budget)  un  cré( 
la  somme  de  sept  cent  trente  iniUB 
cent  quatre  francs  vingt  neuf 
(730,804  fr.  S9  c),  formant  le  m 
l'état  mentionné  ci-dessus.  Cette 
de  sept  cent  trente  mille  buit  cent . 
francs  vingt  neuf  centimes  (730,804 
29  c.)  est  répartie  entre  les  sectim 
cbapitreS  du  budget  de  l'exercice  ' 
désignés  ci-aprés,  dans  les  pro] 
suivantes  : 

V  «6cfton.  Chap.  10.  Routes  et 
12,416  f^.  98  c.  Chap.  12.  Routes  et 
(rectifications),  9,580  fr.  Chap.  U 
gation  intérieure  (rivières),  24,401 
88  c.  Gbap.  15.  Navigation  intérieoie 
naux),  6,200  tr.  Gbap.  16.  PorU  o  ' 
mes  (phares  et  fanaux) ,  77,942  fr. 
•—  2«  ieetion.  Chap.  3.  Améliorati 
rivières ,  74,000  fr.  Gbap.  5.  Travata 
chévement  et  d'amélioration  des  porte 
ritimes;  19,804  fin.  94  c.  Giiap.  8.  EUl 
sèment  de  grandes  lignes  de  chemins  oe"! 
606,458  fr.  11  c.  Somme  égale  au  aw^ 
Unt  du  ciMit,  730,804  Cr.  29  c. 
.  2.  Nos  ministres  de  l'agricultart,  g 
commerce  et  des  travaux  publics,»* 
finances  (MM.  Magne  et  Bineaa)  san 
chargés,  etc. 

15  MiM  ee  26  iv»iL  1854.  —  Décret  »«P^^ 
autorise  on  virement  de  crédits  ao  Dooffim 
ministère  de  ragricaltore,  da  commerce  «v 
travaux  publics,  exercice  1853.  (}U>  Bail*  CW 
n.  1349.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  desajg 
ministre  secrétaire  d'EUt  au  dépsfv^m 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  nr 
vaux  pubUcs;  vu  l'art.  12,  quatnèmej 
ragrapbe,  du  sénatus-consulte  du  2»  ^ 
cembre  1852;  notre  conseil  d'Bw  »* 
tendu,  avons  décrété: 
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«Ml*'*  Le  ciédit  de  1,608,800  fr., 
t,  sur  l'eiercice  18S5 ,  par  la  loi  de 
Ida  8  juillet  185S ,  pour  le  service 
I  et  dépôts  d'étalons ,  chapitre  36 
dget  de  Fanclen  ministère  de  Tinté-, 
î^eragricultore  et  da  commerce ,  est* 
Ul}Si9>800fr.ypar  Taddition  d'une 
r4etll,000  fr.y  provenant,  savoir: 
;  1SD,000  (r»\  du  chapitre  20  de  la 
iè^  du  budget  de  Fancien  ministère 
i  publics  {iubverUion  aux  corn- 
r  fowr  travaux  à  exéeuter  par 
i  it  coneesiUm  de  péag^)  et  pour 
^flr. ,  du  chapitre  4  de  la  2*  section 
e  hoA^Héiablissemeta  de  eafiaux 
Hgation).  Total  pareil,  211,000  fr. 
{rnilede  cette  discussion ,  le  crédit  du 
'  e|SO,  1'®  section  du  budget,  fixé  à 
I  fr.,  par  la  loi  du  8  juillet  1852,  est 
liS0O,OQO  fr. ,  et  le  crédit  du  chapitre 
"(  2«  section ,  fixé  à   4,950,000  fr. , 

&  4,889,000  fr. 
Pm  ministres  de  l'agriculture,  du 
et  des  travaux  publics ,  et  des 
(MM.  Hagne  et  Bineau)  sont 
II,  etc. 


'l!B"i 


UWL  185A.  —  Décret  impérial  qui  auto* 

lirement  de  crédita  aa  budget  da  mi- 

^^^.  de  ragricoltore ,  da  commerce  et  des 

Jpuimblic»,  exercice  1853.  (XI,  Bull.  CXU, 

?«} 

m,  etc.,  vu  la  loi  du  8  juillet 
it  fixation  du  budget  général 
et  des  recettes  de  l'exercice 
\h  l'art.  12,  quatrième  paragraphe , 
consulte  du  25  décembre  1852  ; 
tport  de  notre  ministre  secrétaire 
département  de  l'agriculture,  du 
et  des  travaux  publics ,  notre 
P  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 
!•'.  Les  crédits  ouverts  pour 
1S53,  par  la  loi  du  8  juillet 
^  ,._  les  chapitres  suivants  du  budget 
■  ■JBjgtère  de  l'agriculture ,  du  com- 
08 et  des  travaux  publics ,  sont  réduits 
ginomme  dé  un  million  trois  cent 
■M francs,  savoir: 

i^it^ion.  Ghap.  9.  Subventions  à  la 
«"e des  retraites,  245,000  fr.  Chap.  10. 
5^l«  et  ponts  ,  travaux  ordinaires  , 
jMOO  fr.  Chap.  11.  Routes  et  ponts, 
1^1  ordinanres  ,  lacunes  30>000  fr. 
^<  15.  Navigation ,  canaux ,  travaux 
■««ifres,  60,000  fr.  Chap.  20.  Subven- 
jwpoor  travaux  par  voie  de  conces- 
§■  de  péage  40,000  fr.  —  2«  eeetion. 
^  4.  Etablissement  de  canaux ,  80,000 
'•Chip.  5.  Ports,  380,000  fr.  Chap.  6. 
■Ration  de  dommages  causés  par  les 
«étions,  QO,00O  fr.  Chap.  8.  Btablis- 
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de  chemins  de  fer,  355,000  fr. 
Total,  1,300,000  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice  1853  par  la  loi  précitée ,  sur  les 
chapitres  suivants  du  budget  du  ministère 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  sont  augmentés  d'une 
somme  égale  de  un  million  trois  cent 
mille  francs  par  virement  des  chapitres 
désignés  dans  l'art,  i^^  ci-dessus,  savoir  : 
10  Chap.  14. 1'®  section.  Rivières  travaui 
ordinaires,  280,000  fr.  2»  Chap.  41. 
1^*  section.  Encouragement  aux  pêches 
maritimes,  600,000  fr.  S©  Chap.  2.  2«  sec 
tlon.  Construction  de  ponts,  420,000  fr. 
Total  égal,  1,300,000  fr. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
finances  (MM.  Magne  et  Bhieau)  sont 
chargés ,  etc. 

12  s  26  iTAiL  185A.  —  Décret  impérial  relatif 
aaz  droits  d'usage  dans  les  forêts  de  TElat  et 
dans  les  bois  des  commîmes  et  établissements 
pobUcs.  (XI ,  Bail.  GXU  ,  n.  1351.) 
Napoléon ,  etc.,  vu  les  art.  62,  63,  64 
du  Code  forestier;  vu  les  dispositions  de 
l'ordonnance  réglementaire  rendue  pour 
l'exécution  du  Code  forestier;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances  ;  notre  con- 
seil d'Etal  entendu,  avons  décrété: 

Art.  1*^'.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'affranchir 
les  forêts  de  l'Etat  de  droits  d'usage  eo 
bois,  au  moyen  d'un  cantonnement,  le  di- 
recteur général  des  forêts  en  adresse  la 
proposition  à  notre  ministre  des  finances, 
qui  statue  sur  Topportunité ,  après  avoir 
pris  l'avis  de  l'administration  des  do- 
maines. Si  cette  opportunité  est  reconnue, 
fi  est  procédé  par  deux  agents  forestiers 
aux  études  nécessaires  pour  déterminer  les 
off^  à  faire  à  l'usager. 

2.  Les. offres  sont  soumises  par  l'admi- 
nistration des  forêts  à  notre  ministre  des 
finances  qui ,  après  avoir  pris  l'avis  de  la 
direction  générale  des  domaines,  prescrit, 
s'il  y  a  lieu ,  au  préfet  de  les  signifier  à 
l'usager. 

3.  Si  l'usager  déclare  accepter  les  offres, 
fi  est  passé,  entre  le  préfet  et  lui,  en  la 
forme  administrative ,  un  acte  constatant 
son  engagement,  sous  réserve  dé  notre 
homologation. 

4.  Si  l'usager  propose  des  modifications 
au  projet  qui  lui  a  été  signifié  ou  refuse 
absolument  d'y  adhérer,  fi  en  est  référé 
au  ministre  des  finances,  qui  statue  et  or- 
donne, s'Hy  a  lieu,  au  préfet  d'intenter 
Faction  en  cantonnement. 

5.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'effectuer  le  ra- 
chat d'un  droit  d'usage  quelconque,  autre 
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que  Fasage  -en  bois ,  suivant  la  facnUé  m- 
cordée  au  gonverDement  par  l'art.  64  du 
Gode  forestier ,  il  est  statué  sur  F  opportu- 
nité de  ce  rachat  par  notre  ministre  dM 
finances ,  sur  ia  proposition  de  Fadminis- 
tration  des  forêts ,  après  avoir  pris  Favis 
de  Fadministration  des  domaines.  Si  le 
droit  d'usage  appartient  à  une  commune , 
le  préfet  est  préalablement  appelé  à  donner 
son  avis  motivé  sur  Fabsolue  nécessité  de 
Fusage  pour  les  babitants.  Lorsque  le  mi- 
mstre  des  finances  a  déclaré  l'opportunité , 
le  préfet  notifie  la  décision  au  maire  de  4a 
commune  usagére ,  en  lui  prescrivant  de 
faire  dyêlibérer  le  conseil  municipal  paur 
qu'il  exerce ,  s'il  île  juge  à  propos  ,  le 
pourvoi  qui  lui  est  réservé  par  ie^paragra- 
pbe  2  de  Fart.  64  .du  Code  forestier.  Il  est 
ensuite  .procédé  conformément  aux  dispo- 
sitions de  Fart,  i^' ,  paragraphe  2 ,  eid«s 
art.  2 ,  3  et  4  du  présent  décret. 

6.  Les  communes  ou  établissements  pa- 
blics  qui  veulent  (rfTraniïhir  leurs  bois  des 
droits  d'usage  quelconques,  par  voie  deean- 
tonnement  ouderachat^en  adressent ila'de- 
mande  au  préfet,  qui  statue  sur  Fopi^oitu- 
nité,  après  avoir  pris  Favis  des  agents  fo- 
restiers. S'il  .s'agit  d'un  droit  rachetable  à 
prix  d'argent,  prévu  au  paragraphe  2» 
art.  64  du  Gode  forestier,  il  «st  ^procédé 
conformément  aux  dispositions  fies  para- 
graphes 2  et  3  de  Fart.  5. du  préfteut  dé- 
cret. 

7.  Les  études  préalables  pour  déterminer 
les  offres  de  cantonnement  ou  de  rachat 
sont  faites  suivant  le  mode  tracé  par 
Fart,  i^^,  paragraphe  2,  du  présent  dé- 
cret. Toutefois ,  sur  la  demande  âe  la 
commune  ou  de  Fétabh'ssement  propri^ 
taire ,  il  est  adjoint  aux  deux  «genis.  fo- 
restiers un  troisième  expert ,  dont  ia  dési- 
gnation appartient  A  la  commune  ict  à 
l'établissement.  Ge  troisième  ei^ert  lait , 
coBcorramment  avec  les  agents  forestiers. 
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nislre  «des  finanees.  Si  Fusager  rel 
d'tadhérér  aux  offres ,  Faction  devant 
tribunaux  ne  peut  être  tnleotée  ^. 
le  maîne  4iu  les  aânaiinstrateaBs,«omiil 
fonmes  présentes  par  les  lois.  iLesioÉ 
mités  et  frais  auxquels  les  agents  fbnsl 
seraient  recoures  avoir  droit ,  et  tes  m 
tioDs  du  troisième  expert,  aeromt  soppA 
en  entier  par  les  curammws  en  éli 
méats  publics. 

8.Xes.art.  liâ/iiS,  ti4,  Hft,il 
145  de  Fondimnanee  4r#faleidn  1«<^4 
1827  sent  abrégés. 

9.  Noire  ministre  ées  &iaiices(H. 
aean)  estehargé^etc. 


A  MAM=:^27  ATKiL  1856.  —  IMcset  impériit 
tant  conoeasion  d*im  chemin  de  fer  3e  C 
k  Albi.  (XI,''Bnll.  GLXII,  n.  1352.) 

l)îapo1éon ,  etc.,  sur  le  i;apportiIeA 
ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  dé|M 
de  FagricuUure ,  du  commerce  et  àa 
vaux  publics  ;  vu  la  demande  fonfiè 
6  avril  1853  ,  par  le  sieur  Boisse, 
au  nom- et  comme  fcmdé  de  poayoin 
sieurs  de  Solages  père  et  fils  et  compai 
propriétaires  des  mines  de  houille  de 
maux ,  ladite  demande  4eiidant  à  1^ 
semant  d'un  «hemin  de  fer  de  Gai 
AIbi;  vu  le  mémoûre  descriptif  des  t 
è  exécuter ,  les  plans  et  devis  à  Fappi 
les  projets  de  tarifs  des  droits  de  pei 
prix  de  transport  à  percevoir  sur  le  d 
de  fer  projeté; 'VU  le  registre  de  l'^ 
preBcvtte  en  etécntion  ëe  la  loi  dut 
1841 ,  tlcdtt  registre  ouvert  le  10  mai 
et  e)os  lie  29  du  même  mois  ;  vu  les  n 
fUieDs  de  la  commission  d'enquête 
duletes'Set  17  juin  1853  ;  vu  leswp! 
et  avis  des  ingénieurs  'en  chef  des  m 
chaussées  et  des  nrines ,  et  du  préw 
Vaui,  en  date xles  29  et  31  jaillet,  «t  3 
iSSS  ;  vu  les  avis  du  conseil  généni 


cuBcurremmeni  avise  les  agems  lores tiers,  -'»•'"»  »«  .«»  -^»«'  ««  *.w^..«,^.  o-—  , 

les  études  Bécessaires  .pour  la  détermkia-  Pontaet  chaussées  et  du  comité  cokw 

tion  des  offres.  La  commune  ou  l'établis-  <*«*  chamins  de  fer,  en  date  des  i7jw 

sèment  propriétaire  est  appelé  par  le  préftit  «l  **  *ovembfel853  ;  vu  te  certiM* 

i  déclarer  s'il  entend  donner   suite. aux  Hvré,  le  8  ffrvcier  1854,  fW  "^Jf"^ 

offres  de  cantonnement  ou  de  rachat.  Jùar  général  de  la  caisse  des  dépôts»  «| 

sa  déclaration  affirmative ,  les  .«lires  sont  «nations,  constatant  le  dèpôUe  «m 

aoumises  à  notre  ministre  de  l'intérieur.  ^«'««^^  représentant  un  cantionnemeB 

Bn  cas  d'avis  favorable,  le  ministre  de»  ««"""«"i"  "»!»!«  franrs!  «n  la  loiidu^M 


finances  statue  sur  la  convenanee  et  l'op- 
portunité des  ofiTres.  Il  est  ensuite  pne- 
€édé  c<mforménient  aux  art.  3  et  <4  du 
présent  décret.  Toutefois,  les  modifica- 
lioas  qui  aéraient  proposées  jpar  Fusager, 
dans  le  oas  prévu  par  Fart.  4 ,  doivent 
être  acceptées  par  la  commune  ou  l'éta- 
blissement propriétaire ,  et  approuvées  ip«r 
le  mfaiistre  de  l'intérieur,  avant  d'être 
aoumises  à  notre  homologation  par  te  nl- 


cinquante  mille  francs  ;  vu  la  loiida^ 
1841  ;  vu  le  (lénatns*  consulte  da  i 
cembre  1852 ,  art.  Â  ;  vu  la  loi  du  1» 
let  1845 ,  iitre  7 ,  et  la  loi  da  rlO 
1853,Utre4;  notre  conseil  à^Xm 
tendu,. avons  décrété: 

Art..iw,  nest/ait  cenBesslonauiJ* 
de  Solages  père  et  fils  et  compagnie  i 
priétaiieB  des  mines  de  honiUe  de 
maux ,  d'«m  chemin  de  fer  ^  ^^^*"!Lii#- 
▲mt,  «ix.elatts8t  et  «ox  eooâiiism»^ 
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Al  ebarges  approuvé ,  le  IPr  ftfrier 
ii  par  notre  ministre  de  Tagriciiltiire» 

nmerceet  des  iravanx  publics.  Ledit 

dtt  chaiiset  lestera  annexé  em  pr6* 


:  Si,  i une  épcupie qaelcon<iae  ayant 
'  \  des  quinze  premières  années, 
t  âi  délai  filé  ptonr  racbévement 
ii  tasm^  le  gouYemement  faU  exé« 
0m  M  concède  une  ligne  deatinée  L 
■toehr  AiU  au  réseau  des-  chcmiBS  de* 
Vu  pissant  par  Gannaux ,  n  aura  la  fa- 
Irii  de  racheter  la  ligne  principale  du 
a  de  fer  de  Garmanx  à  Albi,  en  rem- 
k  la  comiMgnie  les  sommes 
^  aara  dépensées  utilement  pour  Tè- 
Dt  de  ladite  ligne ,  plus  l'intérêt 
i  lommes  i  quatre  pour  cent  (4  p. 
n^Readant  un  an.  A  défaut  de  justifica- 
iMAïaDtede  la  compagnie  pour  établir 
■MMaat  des  dépenses  fiaites ,  il  sera  pro» 
ifH  à  ma  estimation  à  diie  d'experte. 
>rexpirat!on  des  qirinze  prenièfes 
f/  le  prix  du  rachat  sera  réglé  sui- 
tu  conditions  insérées  à  Fart.  50  du 
"r  des  charges*  ▲  quelque  époque  que 
_M  ait  lien ,  on  appliquera  à  la  re-. 
MNa  matériel  mobile  et  des  approrl- 
BjjJMBts  les  clauses  stipulées  aux  art. 

f^flrfftrmément  à  l'art.  10  de  la  loi 

let  1845,  les  concessionAaires  ne 

t  pas  émettre ,  pour  la  liaMsatiom 

prise»  d'actions  ou  de  promesses' 

négociables,    avant  de  s'être 

I  en  société  anonyme  d&ment  an- 

'  I<s  actions   de  la   eompagoie  ne 
tètre  négociées  qu'après  le  verse- 
^des  deux  premiers  cinquièmes  du 
IttU  de  chaque  action:  Il  est  interdit  à 
*j8ttt  de  change  de  se  «prêter  4  la  né* 
pHiandes  actions  ou  prouesses  d'ac- 
9^éa  it  compagnie  avant  le  versement 
1  premiers  cinquièmes  du  montant 
le  action. 

^Jfaie  rainistie  de  ragricalture ,  du 
[J^trceetdes  travaux  pnblics  (M.  Ma- 
H«t  chargé,  etc. 

'^itehêrett  pour  la  MiMMHtn.iU  ^kMÛnd* 
f*r  dt  Carmaux.  à  JibL 

j j"^  1".  Lm  mean  de  Solofia  et  compâgaift^ 
l^'mat  ï  eaéeutar  h  leurs  frais,  TÛqaB»  et  pé^ 
Ifi  ^  k  termmer  dan»  le  délai  de  tvois  an»  aoi 


P'wd,  k  dat«r  du  décret  de  conecasion^  ton»     mUri 

1*niax  An  rli*«B«n  A»  tgnm  J*  f —  i  k  AlliL.       fAiiili 
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aboiitini  an.  Tarn  en  faoe  d'AlH  i  on  prèa  le  £ra- 
bourg  de  la  Madeleine. 

S.  Lea  concessionnaires  devront  soumettre  fc 
Tapprobation  de  Tadministretion  sopérieare,  dan% 
na  délai  de  trois  mois  k  dater  da  décret  de  con« 
ceisionv  le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer  rap* 
porté  k  TécheUe  de  un  k  cinq  mille,  en  se  confor« 
mant  aux  indications  de  Tarticle  précédent,  lia- 
indicpieront  sur  ce  plan,  sans  préjudice  des  dis» 
positions  de  Tart.  d  ci-après,  la  position  et  le 
tracé  des  gare»  de  stationnement  et  d'évitemcnt, 
ainsi  qoe  Us  lieux  de  chargement  et  de  décha^ 
{^ment.  A  ce  même  plan  devront  aure  joints  un 
profil  en  long  suivant  Taxe  du  chemin  de  fer,  na 
certain  nombre  de  profils  en  travers,  le  tableam 
des  pentes  et  rampes,  et  un  dévia  explicatif  comi»- 
prenant  la  description  des  ouvrages.  En  cour»- 
aexécntionr  les  concessionnaires  auront  la  faculté^ 
de  proposer  les  modifications  <in*ils  pourraient  jo* 
ger  utile  d^introdnixe;  mais  ces  modifications  ne- 

Eourront  être  exécutées  que  moyennant  Tappio» 
ation  préalable  de  Tadminisiration  supérieure». 

A.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  d^ari 
seront  exécutés  pour  une  seule  voie,  sauf  l'établi»* 
sèment  d'un  certain  nombre  de  gares  d'évitemeat. 
La  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  est 
fixée  k  quatre  mèicea.  dix  centimètres  dans  les- 
parties  en  levée,  et  k  trois  mètres  cinquante  sept 
dans  les  trancixées,  entre  les  parapets  des  pont»- 
et  dans  les  souterrains.  Dans  les  parties  où  il  y 
aura  double  voie  la  largeur  du  chemin  de  fer  en* 
couronne  sera  portée  k  huit  mètres  trente  centi- 
mètres. La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  inté-- 
rieurs  des  raila  devra  être  de  un  mètre  quarante- 
quatre  centimètres  k  un  mètre  quarante  cinq  cen-' 
timètres.  La  distance  entre  les  deux  voies,  dan» 
les  parties  où  elles  seront  établies,  sera  an  moinai 
^[alek  un  mètre  quatre-vingts  centimètres  (1  m. 
80  c.),.  mesurée  entre  les  faces  extérieures  desf  ail» 
de  chaqpe  voie.  La  laideur  des  accotements,  ou,  ei» 
^autres  termes,  la  largeur  entre  les  faces  exté-* 
rieures  dee  rails  extrêmes  et  Tarête  extériem^  du 
chemin,  sera  an  moins  égale  k  un  mètre  ci»* 
quante  centimètres  (Im.  50  c.)  dans  le»  parties  en» 
levée,  etk  un  mètre  (1  m.)  dans  Les  tranchées  et 
les  rochers,  entre  les  parapets  des  pont»  et  dan» 
les  souterrains,  non  compris  les  fossé»  nécesseire» 
k  r  écoulement  des  eaux, 

5.  Les  alignements  devront  se  rattacher  snivaniu 
des  courbes  dont  le  rayon  minimua|  est  fixé  k. 
tiois  cents  mètres  (300  m.),  et,  dans  le  cas  de^ca< 
rayon  miaimumr  Us  raccordements  divwimt,  att-- 
tant  q«e.  possabU,  s'opérer  sur  des  paliers  horisoiv- 
taux.  Le  maximum  des  pentes  et  rampe»  du  tracé 
n'excèdes»  pa»  quànxe  millimètre»  par  mètre.  Les 
concessionnaires  ansontU  facnltè  de  propose*  aux< 
dispositions  de  cet  article,  comme  k  ceUesde  l'av- 
ticU  précédent,  les  modification» dont  Texpérience 
pourt»-  indiquer  l'utilité  ou  la  convenance  ;  mai» 
ce»  modification»  ne  pourront  être  exécutées  que' 
moyennant  Tapprobation  préalable,  de  radmini»^ 
tration  supérieure. 

6b  L0  nombre^,  retendu»  et  l'emptacement  des 
d'éviteœimt  sevont-  déterminé»  par  l'admi- 
I,  lès  conoeationnaiores  ptéalidilement  en-* 


îÇ^ 


à  Albi^.     tendoK  Ladépendamment  des  gares  d'évitement, 
nbl»  et     le»  oonnesaionnviKS  s«r<mt  tenu»  d'étabKr  povif 


jjJ^.Mwiète  que  ce  chemin  soit  prctioâbi»  et> 

*f*M  éiiis  tonte»  se»  partie»  k  Feoipiraflion  dm     l»  serrice  de»  localité»  travevsées  par  le  dkemin  â» 


fiaé. 


lu  cheaûn  de  fier  aura  son  origine  k  on  prèi 
T^u,  et  se  dirigera  vers  le  Tarn,  suivant  n» 
^qaÎMn  déterminé  par  ra^ninialntio» ;  H 


hv  cfmàtaém  dan»  le  -voisinuge  de  ces  chemin», 
de»  giwe»  on  povt»  sec»  destiné»  tant  aux  station-' 
nements  qn^an>  oheifementa  et  ans  décharge*' 
ment»,  et  dont  U  nmiff  TempUMunent  el  U- 
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NDContre  ds  ces  chemins  et  des  coors d'eni 
navigables  ni  flottables. 

1^.  Dans  le  cas  o&  des  roales  impirialsi  | 
départementales,  on  des  chemins  Tidnanx,  ran 
on  narticnliers  seraient  trareraës  k  lev  nireav  j 
le  cnemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  A 
ao-desBos  on  abaissés  annlessoi»  de  la  sorfaeedoll 
rontes  de  plos  de  trois  centimètres.  Les  raibll 
chemin  de  fer  devront ,  en  ontre,  être  disposftl 
manière  k  ce  qn*il  n'en  résulte  aucnn  obstade  11 
drcolation.  Des  barrières  seront  tennes  temêmq 
chaqoe  côté  dn  chemin  de  fer,  partoot  o6  i 
mesure  sera  jugée  néoeasaire  par  radmiAÎitnl 
Un  gardien ,  payé  par  les  concessionnaires ,  i 
constamment  préposé  à  la  garde  et  an  s 
ces  barrières. 

15.  Les  concessionnaires  seront  tenns  de  i 
blir  et  d*assnrer  à  leurs  frais  récoolemeot  de  b 
les  eaui  dont  le  cours  serait  arrêté ,  s  , 
modifié  par  les  travanz  dépendant  de  Teiitai , 
Les  aqaêducs  qui  seront  construits  èi  cet  effgîi 
les  rontes  impériales  on  départementales  taoàê 
maçonnerie  ou  en  fer.  «^ 

16.  A  la  rencontre  des  rivières  flotitbhs  tjL 
navigables,  les  concessionnaires  serrai  teB»'»» 
prendre  toutes  les  mesures  et  de  piyer  twiH 
firais  nécessaires  pour  que  le  service  de  U  vd 
tion  et  dn  flottage  n'éprouve  ni  interraptiM 
entrave  pendant  Texécntion  des  travaux.  La  wà 
condition  est  expressément  oUigatoire  port 
concessionnaires  k  la  rencontre  des  routes  ii 
«aies  et  départementales  et  autres  chenùBS 
blics;  k  cet  effet ,  des  rontes  et  ponts  profil 
seront  construits  par  les  soins  et  anx  frais  àeH 
cession  naires  partout  oh.  cela  sera  jugé  n^ceN 
Avant  que  les  communications  existantes  poil 
être  interceptées,  les  ingénieurs  des  loeuità 
vront  reconnaître  et  constater  si  les  travMU 
visoires  présentent  une  solidité  suffisante  f 
peuvent  assurer  le  service  de  la  circolstioai 
délai  sera  fixé  pour  U  durée  et  Texécation  à 
travaux  provisoires* 

17>  Les  percées  ou  souterrains  dont  Tei 
sera  nécessaire  auront  au  moins  qnatre  i 
cinquante  centimètres  de  largeur  entre  les  | 
droits  au  niveau  des  rails,  et  cinq  mètres 
quante  centimètres  de  hauteur  sous  la  def ,  k 
tir  de  la  mrfaoe  du  chemin  ;  la  distance  v 
entre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails  sera  aa  s 
de  quatre  mètres  soixante  et  quinte  centii 
Si  les  terrains  dans  lesquels  les  sonterraioi  r 
ouverts  présentaient  des  chances  d*ébooleBwi 
de  filtration,  les  concessionnaires  seront  t«W*| 
prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  c 
solides  et  imperméables.  ,     . 

18.  Les  puits  d'airage  et  de  constrncUotJ 
souterrains  ne  pourront  avoir  leur  oaveyj 
aucune  voie  publique,  et  Ik  o&  ib  seront  o««"" 
seront  entourés  d*une  margelle  en  maçon» 
deux  mètres  de  hauteur. 

10*  Les  concessionnaires  pourront  i 
dans  la  construction  du  chenun  de  fer  lef  fl 
riaux  communément  en  usage  dans  lo  tf" 
publics  de  La  localité  ;  toutefois,  les  tètes  d«  t 
les  angles,  socles,  couronnements,  extriipaH 
radiers  seront,  autant  que  possible,  en  w«*| 
taille.  Dans  les  localités  où  U  n'existeik  pM-^, 
pierre  de  taUle,  l'emploi  de  la  l»»*!»*  Jî' 
moellon  dit  iCtippartU  sera  toléré.  Les  r»b  «J 
très  élémenU  constitutifs  de  la  voie  de  fer  deff» 
être  de  bonne  qualité  et  propres  k  r«mpuri^ 
destination.  Le  poids  des  rails  sera  an  mou»" 
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surface  seront  déterminés  par  Tadministration, 
après  enquête  préalable* 

7.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  Pappréda- 
tion  appartiendra  k  l'administration,  le  chemin 
de  fer,  k  la  rencontre  des  routes  impériales  on 
départementales,  devra  passer  soit  au-aessus,  soit 
au-dessous  de  ces  routes.  Les  croisements  de  ni- 
veau seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ru- 
raux ou  particuliers. 

8.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  patser  au- 
dessus  d'une  route  impériale  ou  départementale, 
ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  pont  ne 
sera  pas  moindre  de  huit  mètres  pour  la  route 
impériale,  de  sept  mètres  pour  la  route  d^arte- 
mentale,  de  cinq  mètres  pour  le  chemin  .vicinal 
de  grande  communication,  et  de  quatre  mètres 
pour  le  simple  chemin  vicinal.  ]La  hauteur  sous 
clef,  k  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera  de 
cinq  mètres  au  moins  ;  pour  les  ponts  en  char- 
pente, la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre 
mètres  trente  centimètres  au  moins;  la  largeur 
entre  les  parapets  sera  au  moins  de  huit  mètres, 
et  la  hauteur  de  ces  parapets  de  quatre-vingts  cen- 
timètres au  moins. 

•  9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessous  d'une  route  impériale  ou  départementale, 
on  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  pa- 
rapets du  pont  qui  supportera  U  route  ou  le  che- 
min sera  fixée  au  moins  k  huit  mètres  pour  la 
route  impériale,  k  sept  mètres  pour  la  route  dé- 
partementale, k  cinq  mètres  pour  le  chemin  vi- 
cinal de  grande  communication,  et  k  quatre 
mètres  pour  le  chemin  vicinal.  L'ouverture  du 
pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  huit  mè- 
tres, et  la  distance  verticale  entre  Tintrados  et  le 
dessus  des  rails  ne  sera  pas  moindre  de  quatre 
mètres  cinquante  centimètres. 

10.  Lorsque  le  chemin  traversera  une  rivière, 
nn  canal  ou  un  cours  d'eau,  le  pont  aura  la  lar- 
geur de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  fixées  k 
l'art.  8.  Quant  k  l'ouverture  du  débouché  et  k  la 
hauteur  sous  clef  eu-dessus  des  eaux,  elles  seront 
déterminées  par  l'administration  ,  dans  chaque 
cas  particulier,  suivant  les  circonstances  locales. 

11.  Les  ponts  k  construire  à  la  rencontre  des 
routes  impériales  et  départementales  ,  et  des  ri* 
vières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage , 
seront  en  maçonnerie  ou  en  fer.  Ils  pourront  aussi 
être  construits  avec  travées  en  bois  et  piles  et  cu- 
lées en  maçonnerie  ;  mais  il  sera  donné  k  ces  piles 
et  culées  l'^aisseur  nécessaire  pour  qu'il  soit  pos- 
sible ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en 
bois ,  soit  des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en 
maçonnerie. 

12.  S'il  y  a  lien  de  déplacer  les  routes  existantes, 
la  déclivité  des  pentes  ou  rampes  sur  les  noovelles 
directions  ne  pourra  excéder  trois  centimètres  par 
mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départemen- 
tales, et  cinq  centimètres  pour  les  chemins  vicinaux* 
L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier 
les  droonstances  qui  pourraient  motiver  une  dé- 
rogation k  la  règle  précédente. 

13.  Les  ponts  k  construire  k  la  rencontre  des 
routes  impériales  et  départementales  et  des  rivières 
ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  ainsi  que 
les  déplacements  des  routes  impériales  et  départe- 
mentales, ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  de 
projets  approuvés  par  l'administration  supérieure. 
Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées,  et  après  les  enquêtes 
d'usage,  pourra  autoriser  les  d^laoements  desche- 
""'"^  vicinaux  et  la  consinicUon  des  ponts  k  la 
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toeia^  kilcgraninies  par  mètn  courant  tnr  let 

I  de  ciroolation  t  et  de  trente  kilogrammes 

|lk  eu  où  les  conçevioxinaires  Toodraient 

pàa  rails  sur  longrines. 

L  Le  chemin  de  fer  sera  j/IOtoré  et  séparé  des 

"1  particalières  par  fo»  mors  on  des  po- 

e  liaBes.  Les  barrières  fermant  les  com- 

s  particalières  s^onvriront  sur  les  terres 

flecheminde  fer. 

s  terrains  destinés  à  servir  d*emplace- 
■xsbemin  de  fer,  et  )i  tontes  ses  dépen- 
^teOesqae  gares  de  croisement  et  de  station» 
1^  lieox  de  chargement  et  de  déchargement, 
■^'0  rétablissement  des  commonications  dé- 
1  interrompnes  »  et  de  nowreanx  lits  des 
m»  seront  achetés  et  payés  par  lescon- 
k  Les  concessionnaires  sont  sobstitués 
i  comme  ils  sont  sonmis  à  tontes  les  obli- 
pn  dérivent  pour  ^Administration  de  la 
mailSAl. 
U'entreprise  étant  d'atilité  publique,  les  oon- 
imim  sont  investis  de  tons  les  droits  que  les 
Hvigiements  confèrent  li  l'administration  elle- 
Kpoor  lestravanx  de  TEtat.  Ils  pourront,  en 
'     ice ,  se  procoreï  par  les  mêmes  voies  les 
i  de  remblai  et  d'empierrement  néces- 
i  construction  et  à  Tentretien  du  chemin 
ib jouiront,  tant  pour  l'extraction  que 
i  trôsport  et  le  dépôt  des  terres  et  mate- 
nt da  privil^es  accordés  par  les  mêmes  lois  et 
s  au  entrepreneurs  de  travaux  publics , 
e  par  eux  d'indemniser  h  l'amiable  les 
s  des  terrains  endommagés,  ou,  en  cas 
Drd ,  d'après  les  r^lemenfs  arrêtés  par 
1  de  préfecture ,  sauf  recours  au  conseil 
isqae,  dans  aucun  cas,  ils  puissent  exer- 
Nra  k  cet  égard  contre  l'administration, 
«indemnités  pour  occupation  temporaire 
'~ition  de  terrains,  pour  chômage,  modi- 
i  destruction  d'usines,  pour  tout  dom- 
Kioonque  résultant  des  travaux,  seront  sop* 
et  payées  par  les  concessionnaires, 
lio  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon 
H  dans  la  ïone  des  servitudes ,  et  qui , 
des  règlement*  actuels ,  devraient  être 
r  les  officiers  du  génie  militaire ,  le  se- 
»  agents  des  concessionnaires,  mab  sous 
et  la  surveillance  de  ces  oi&ciers ,  et 
nt  aux  projets  particuliers  (|ui  auront 
ment  approuvés  par  les  mmistres  de 
des  travaux  publics.  La  même  faculté 
accordée,  par  exception ,  pour  les  tra« 
■rie  terrain  militaire  occupé  par  les  fortifi- 
ât, tontes  les  fiob  que  le  ministre  de  la  guerre 
qall  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient 

%  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol 

[toociAé  pour  l'exploitation  d'une  mine,  l'ad- 

"Irstion  déterminera  les  mesures  k  prendre 

^  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne 

pu  ^  l'exploitation  de  la  mine ,  et ,  récipro* 

*Bt,  pour  que,  le  cas  échéant ,  l'exploitation 

«  mine  ne  compromette  pas  l'existence  du 

y  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  à 

dans  ISntérieur  de  la  mine,  à  raison  de  la  tra- 

1*^       '**"**  de  fer,  et  tous  les  dommages 

^•*nt  4e  cette  travenée  pour  les  concession* 

■  ^S*."***  »in«  »  seront  à  la  charge  des  tonees- 

^J*"?  ^  chemin. 

J^  ^>  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des 
"w  renfermant  des  carrières ,  ou  les  traverser 
^«««Mejnent,  il  ne  pourra  être  livré  k  la  cir- 


culation'avant  que  les  excavations  qui  pourraient 
en  compromettre  la  solidité  n'aient  été  rem- 
blayées on  consolidées.  L'administration  détermi- 
nera la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  con« 
viendra  d'entreprendre  à  cet  effet  et  qui  seront 
d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  çt  aux  frais  des 
concessionnaires. 

27»  Pendant  la  durée, des  travaux,  qu'ib  effec- 
tueront par  des  moyens  et  des  agents  à  leur  choix, 
les  concessionnaires  seront  soumis  au  contrôle  et 
à  la  surveillance  de  l'administration.  Ce  contrôle  et 
celte 'surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher 
les  concessionnaires  de  s'écarter  des  dispositions 
qui  leur  sont  prescrites  par  le  présent  cahier  des 
charges. 

28*  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur 
des  parties  de  chemin  de  fer,  de  manière  que  ces 
parties  puissent  être  livrées  k  la  circulation,  il  sera 
procédé  k  leur  réception  par  un  ou  plusieurs  com- 
missaires que  l'administration  désignera  ;  le  procès- 
verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  va- 
lable qu'après  homologation  par  l'administration 
supérieure.  Après  cette  homologation ,  les  conces- 
sionnaires pourront  mettre  en  service  lesdites  par- 
ties du  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de 
péage  et  l*»  prix  de  transport  ci-après  déterminés. 
Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront 
définitives  que  par  la  réception  générale  et  défini* 
tive  du  chemin  de  fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux ,  les 
concessionnaires  feront  faire  k  leurs  frais  un  bor- 
nage contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  che- 
min de  fer  et  de  ses  dépendances  ;  ils  feront  dresser, 
également  k  leurs  frais  et  conlradictoirement  avec 
l'administration,  un  état  descriptif  des  ponts,  aoae* 
ducs  et  autres  ouvrages  dart  qui  auront  été  étanlis 
conformément  aux  conditions  du  présent  cahier 
des  charges.  Une  expédition  dûment  certifiée  des 

Srocès-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral  et 
e  l'état  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  des  con- 
cessionnaires, dans  les  archives  de  l'administration 
des  ponts  et  chaussées. 

30*  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  ' 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état ,  et 
de  manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile 
et  sûre.  L'état  dudit  chemin  et  de  ses  dépen- 
dances sera  reconnu  annuellement ,  et  plu^  son- 
vent,  en  cas>d'nrgence  ou  d'accidents,  par  un  ou 
plusieurs  commiasaires  <^ue  désignera  l'adminis- 
tration. Les  frais  d'entretien  et  cev.x  de  réparation, 
soit  ordinaires ,  soit  extraordinaires ,  resteront  en- 
tièrement k  la  charge  des  concessionnaires.  Pour 
ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations , 
les  concessionnaires  demeurent  soumis  au  con- 
trôle et  k  la  surveillance  de  l'administration*  Si  lo 
chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constam' 
ment  entretenu  en  bon  état,  il  y  sera  pourvad'of- 
fice ,  k  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais 
des  concessionnaires.  Le  montant  des  avances  faites 
sera  recouvré,  comme  en  matière  de  contributions 
directes ,  et  sur  des  mandats  que  le  préfet  du  dé- 
partement rendra  exécutoires. 

31.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  ré- 
ception des  travaux  seront  supportés  par  les  con- 
cessionnaires. Ces  frais  seront  impuléssur  la  somme 
que  les  concessionnaires  sont  tenus  de  verser  an- 
nuellement k  la  caisse  centrale  du  trésor,  confor- 
mément k  l'art.  06  ci-après. 

32.  Si,  dans  le  délai  d'une  année,  k  dater  du 
décret  de-  concession ,  les  concessionnaires  ne  se 
sont  pas  mis  en  mesure  de  commencer  les  travaux 
qu'ils  sont  chargés  d'exécuter!  et  s'ils  ne  les  ont  pas 
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dwjdMf»  ne  nn  préievA  qw  sor  la  partis^ 
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effaetiraiMii  eommeneéi,  Se  avoirt  dédmr  dt     payer  tMfeie  k»  cmiribBtioBS 

plaia  droH  de  la  conœaioa  dn  chemia  de  fer,  et 

sans  qa*il  y  ait  lien  à  anenne  mise  en  demeon  ni 

notification  qoelconane.  Dans  le  cas  de  déchéanee 

préine  an  paragnphe  préeddent,  hi  somme  de 

cimpiante  mille  francs  déposio,  ainsi  fpm  mn  dît 

k  Fart.  60  ci-après,  à  titre  de  cantionnement,  de» 

▼iendvB  la  prcoriété  de  PEtaA  el  restera  aeqaise'en 

trésor  pnbbe.  Les  travanz  mie  foie  eommencés ,  le 

CMitionnement  scn  rendu  par  eiMpiiène  et  pr9> 

portionnellemeat  à  r«r«ncement  dee  trermoL 

S8.  Faute  par  les  concessionnaires  d'aToir  en* 
tfiMment  exécute  et  terminé  les  traranx  h  leur 
clivge  dans  les  délais  fixée,  faute  anssi  par  eux 
d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lenreont 
impoeéce  par  le  présent  cahier  de»  chaïf^,  ils-  en- 
t»nrront  la  déchéance,  et  il  sera  ponrva  kla  contî- 
naation  et  h  Fachëvement  des  travavr ,  comme  I 
reeéentîoB  des  antres  engagements  contractés  par 
eor,  par  le  moyoi  ^nne  adjudication  qu'on  ov 
vrira  nr  lee  danses  du  présent  cahier  des  charipee, 
et  sur  une  mise  II  prix  des  ouvrages  déjk  constrmts, 
dee  matériaux  approvisionnés,  des  terrains  achetée» 
et  des  portions  de  chemin  déjà  mises  en  exploita- 
tion. Les  concessionnaires  évincés  recevront  des 
nouveaux  concessionnaires  la  valenr  que  Tadjudi- 
ealion  aura  déterminée.  La  partie  non  encore 
restituée  du  cautionnement  deviendra  la  propriété 
de  l'Etat.  Si  radjndication  ouverte  n*amène  aucuar 
résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur 
les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  six  mois,  et 
srestte  seconde  tentative  reste  également  sans  ré' 


90.  Dee  réglemente  d^administration  pid£(|Vl 

rewflHi  aprèe  qwe  lee  conoeisionnaires'  avoeC  ■ 

délansaineitmt,  ^il  t  a  fien,  ks  nuail 

kpott 

siedsl 

dépendent.  Tonlei  les  è 

penee  cnfentralBera  rewéention  de  ces  memm 

de  cas  «Qspeeitienv  resteront  k  la  charge  des 

ceanontnaireak  Lee  conceseîonnaires  seront  1 

du  siwiMieHw  h  ^approbation  deTadmiairtn 

lee  règiemotto  de  toute  nature  qa*ils  feront  poi 

W  service  et  Texploitation  du  chemia  de  fivrl 

règlements  dont  il  s*agit  dans  les  deux  p       '"*■ 

peécédantt  seront  ob^gateires  pour  les 

naires  et  pour  ceux  qui  obtiendraient 

naeni  Pantoiintioa  tfîHablir  dee 

^BemfaeanÀament  on  de  prolongenieiit,  eTt 

générai ,  pour  toutes  lee  pereonnee  qoiempraall 

raient  Ivage  du  chemin  de  fer.  '- 

S7.  Les  machinée  locomotive»  seiunt  

sur  leemeileun  modàleeconnu»  ;  ettes  deneetM 
suenerleorfumée,  etdevronteatis£sire,d*aiilMi% 
tontes leMunditionepreacrites  ou  h  peeKriK  ptfl 
ganveenement  pour  la  mise  en  ôreaUtim  i 
cette,  liasse  de  nàadiines»  Les  voiture» devcrpM 
devron* également  «tre  d»  meillenr  modUe;*^ 
eeeont  toulee  snspenduee  sur  ressort»  et  geniai 


l«'iïiie2cmnàh^s''8«ronréS^  hanqnetlee.  fl  y  en  aura,  de  truie  cla«»  aaajjj 

de  tous  *oit»  h  la  concession ,  et  les  por^     Le»  voafreede  la  première  classe  seront  coasue 


lion»  de*  chemin  déjh  exécutée»  ou  qui  seraient 
mise»  m  exploitation  deviendront  immédiatement 
la  propriété  de  l'Etat.  En  ca»  Jlnlerrupiion  par* 
tJeUe  on  totide  de  Fexploitation  du  chemin  de  fer, 
Tadministration  prenant  imméftiatement,  aux  fraie 
et  risques  des  concesRonnaires ,  lee  mesures  néces- 
eafae»  pour  assurer  provisoirement  le  service.  S 
^ns  les  trois  mou  de  l'organisation  du  service  pro- 
yisoke  les  concessionnaires  n*ont  pas  valablement 
niati6é  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer 
rexploitation ,  et  s'il»  ne  Tout  pas  effectivement 
reprûe ,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par 
M  ministre  des  travaux  publics.  Les  dispositions  de 
l'art.  97  et  du  préaent  article  ne  eeront  point  aip- 
pUoables  au  cas  où  le  retard ,  ou  la  cessation  dise 
travaux  ,  ou  l'interruption  de  Texploftation  pro- 
viendraient de  force  majeure  réffuièrement  cou* 
elutée. 

wQ.  Les  coneesskmneires  s'engagent  à  Iburnir  el 
&  mettre  sur  les  raib ,  dans  le  délai  fixé  pour  l'a- 
<^vement  des  travaux,  soit  en  machines  locomo- 
tive, soit  en  voitures  de  toute  classe ,  soit  en  w«^ 
genede  marchandises  et  de  bestiaux,  soit  en  plates- 
mraies  pour  le  transport  des  voitures,  un  matérid 
sufllsant  pour  Pexploitatiovtle  ta  ligne.  Ifc  aPenga* 
gent  kaugm  enter  successivement  le  nombre  des  ma- 
chênes,  voitures,  wagons  et  plates-formes,  en  raison^ 
de^  l'accroissement  de  la  circulation»  sur  lee  réqni- 
eitioBs  qai  leur  seraient  adressées  par  le  ministre  de 
VagricuKure,  du  commerce  et  dee  travaux  publice. 

30.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  rai^ 
euB  de  la  surface  de»  terrains  occupés  par  le  chei' 
mm  de  fer  et  par  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera 
Calculée  comme  pour  lee  canaux  ,  conformément 
h  la  loi  du  25  avril  180S.  Les  bâtiments  et  maga- 
ain»  dépendant»  de  l'eaploiuticm  du  ehemia  du 
fise  sesont  assimilés  aux  propriétés  bâtie»  dans  la 
^.etlaseo:        -''.«'- 


guniB»>etfermée»è glace»;  eelleedela 
claserseroBi couvertes,  ferméeehgleoesetaaM 
daa  lMm<piettee  rembounéee  ;  celles  dele  t    ' 

rVaaae  lisent  eowrerte»  et  fennéee  h  vitres. 

oee  eeront  numérotées  dan»  lee  voitarode  ii 
sième  dasK  comme  dans  celles  de  premières 
deuxième  classe.  Les  voituse»  de  toutes  las  d^^ 
devront  remplir  k»  condition»  ré|^  ou  à  tép 
pour  Le»  voitures  qui  servent  an  tcuiaport  da|l 
sonnes.  Les  wagon»  de  marchandise»  et  de  bsitiM 
et  les  plate»4auiua  seront  de  bonne  etsoliéatf 
«traction. 

Sft.  Pour  indeamiier  le»  eoncessionmiie» 
travaas  et  dépenses  qu'Os  s'engagent  à  fars 
puéeent  eahier  dee  chargée ,  et  sou  la 
expresse  qu'il»  en  rempliront  exactemi  _ 
le»  cdiligalioae ,  le  gouvemenent  l«it  ^'^ 
pour  un  laps  de  qnatre»vingt  dix,  neaf  ew**T 
dater  da  l'éipoque  fixée  pour  l'ackèvement  âei^ 
venz,  l'autorisation  de  percevoir  leedroibd«P«f 
et  ke  prix  de  transport  ci-aprè»  détenninà*  «  jj 
expressément  entendu  que  les  prix  d»  ^''^F^''||j! 
seeont  due  anx  eoaeessioniMiire»  qn'antaat  <g 
efisâtoeBaient  eux-mêmes  ce  transport  è  IcanUI 
et  par  leurs  propres  moyen»*  La  perceptioB  iw 
lien  par  kilomètre  ,  sans  éfard  aux  fractions^i 
dietanee;  ainsi,  un  kâomètae  entamé  sers  p^ 
comme  »'il  avait  été  paicooru.  Néanmoias,  pM 
toute  distance  percourue  amindredesix  kiM 
ties ,  le  droit  sera  perçu  eomme  pour  nefcfl^"" 
tree  ceitien..  Le  poids  de  la  taaae  est  de  a* 
haogrammea;  lee  fraotione  de  poids  ne  !«■ 
oOBimtée»  que  par  centième  de  tenue  ;  aiaâfW^ 
paêd»  cômpri»  entre  aéro  et  dix  kik^gnmmsspi^ 
comme  dix  kilogrammes  ;  enflkra  dix  et  viagt  k"^ 
mes,  il  paiera  comene  viagt  kilognei^ 
vingt  et  trente  kilogrammes ,  il 
b.L.'( 
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IKMRE  FBAKÇAIS.  - 

mriBVitlMr  âesr^lements^éciaiu,  les  aoaces* 

feh■■■maltaldns,  le  minimum  et  le  Dundmnm 
iMiHK  da  floarois  de  voya^ean  et  de  msrehan* 
ek  da  convois apécieox  des  poAes,  «inai  que  la 
du  trajet.  Dans  chaqoe  convoi ,  les  emttùm* 
im  aannfc  la  Cacvlté  de  placer  ides  voitaces 
a,poar  leBfndllea  les  prix  seront  réglés  par 
DBtcalian,  sur  la  proposition  des  ooncosion'- 
'0m\  wù  fl  est  esEpreasément  stipulé  «qœ  le 


MI.  ^  4  «ARt  ttM.  SH 

noialire  de  pUceaà  .donner  dans  ces  Toitnres  a'ei- 
cédora  pu  le  eiaqûème  du  nombre  total  de» 
plaot8*âu  eunroi.  A  moias  d'antorisatic»)  néciale 
•t  nérocakle  der«dminiakf«tion,  tont  ooavoi  régii- 
iier  de  voyagea»  devra  contenir,  en  quantité  anf- 
fisante ,  diee  «oilarea  de  toute  clsése  destinées  aoK 
■pewoMBesqui se  présealeront  dans  les bneaiu dn 
•chemin  de  fer. 


TàîOP. 

'Pat  tète  et  -par  kUomèlre. 

H^iyiSii,  NON  eotnprU  Cimpât  du  dixième  ntr  U  prix  dti  ptaett, 

convertes,  ganoties  et  fermées  )iglaees:(l'*  classé).    •     . 
ooorertes  £ermées  h  glaces  et  k  banquettes  rembomiées 

^^1^] 

ivertea  et  feacmées  à  vitres  (3*  classe).     •     .     •     .     . 

Bettina, 

t  Taobes»ta«reaiiX)  chevaux.,  moilels  »l)ôtes  de  trait.     .    . 

loBX'etporoB.  >.....,.• 

,jMnebis».agneaax,  chèvres.    .     .  •.     ...     .     .    •  .. 

"Par  tonne  et  par  kilomètre. 

Poônm. 

etpoisBons'frais,  h  la -vitesse  des  voyageurs. 

M«Mkandiiê$. 


ebme.  —  Tontes  -moulées,  fer  et  plomb  onwé8,'ea!hrre  et 
'Mm  BiélauL  ouvrés  ou  non ,  vinaigres ,  boissons ,  spirîtnenx  i 
haflo,  cotons,  lainages,  bois  de  menuiserie,  de  teinture  et' 
l^lMiafNM  «exotiques,  sncte.,  café,  drogues ,  épiceries ,  dem'ées 

'  "^"^'aisyet  lehjetS'aninrfaBtniiéa. .    . 

reAMe.-— 'filés,  iprams^  jfarkies,  l^mes  furineux,  sels, 

et  filtre ,  charbon  de  ibois ,  Jsois  k  briller  (dit  de  evrde) , 

"juJiis,  êhevrona,  pfamches,  madriers^  -beistde  charpente ,  mar- 

I  «R  tn  Uoct  pâenre  die4aiUe,  bitaiHes,  fer  .en  barres  «on  en  feuilles, 


liMiwsiasn.  —  Vins,  modlian8,3nflnlièrasy  ca!llBirx,9aÛe  ,'«r- 

^y  toiles,  fasiqnes,  ardoises. 

Mille,  ooke«  msme,  oendres,  Imniers  et  engrais , inierres  à  fchaux 
kwt  k  pUHre,  ipavis  «t  maténiaux  de  tout  georerpour  'la  constructioil 
f  M.  i«  séparation  des  mates ,  minerais  de  ifer,  fcMile  brote  et  «èl 


OhjeUditnri.  ^ 

1  "et  chanot  destinés  au  transport  «arle  chaasûtda  fer,  y 

ntàvida. 

i  autre  voiture  destinée  aBitranaport  anrile  chemin  de  lier,  y 
^<|MaBt.à  vide,  et  machine  locoBBOtiva  ne  tadnanl  pas  de.«o»vob 
(Us  maobmes  locomolâvca  «enmt  conaidéirées  .et  taxées  'oonme 
Bfwntpaade  convoi ,  lenqne  le  oanvoi  remorqBét  soit 
I  "ii  veyagavs,.  soit  en  marchandises,  ara  ooai^ortepa  paatm  péage 
i  «tmaina  égal  k  oelm  qui  serait  perçuanr  une  maaMW iloôomo- 
i  •  ine.uioa  son  allège ,  marchant  sans  rien  tsalner.) 

l  Par  pièce  et  par  kilomètre. 

pdlan  k  Abox  en  k  quatre  roues,  k  un  £oaid  et  ii «ne  seule  ban- 

LlMttedamTiBKlérian. 

e  k<qnalre.Tones ,  k  deux  fonds,  et  k  '4eux:baBqnattes  dans 


.«ilessedsavoya-. 
•ans  av^pUoàent 
banquotto,  et  trois, 
banquettes.  Les  voyagonn  excédant  «e 
Mabse  paiMoniie  prix  des  places  de  deniiéuie  rfslaase*) 
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SIS  BMFUUI  WmAMÇAMB, 

Dans  le  cm  où  le  prix  de  rbectolitre  de  blé  s'é- 
lèverait, sur  le  marché  régolateor  de  Toalonse , 
k  Tingt  deux  francs  on  an-denas,  le  gooremement 
pourra  eiicer  des  concesnonnaires  qne  le  tarif  du 
transport  des  blés,  grains,  farines  et  lëgnmes  fa- 
rineux, péage  compris,  soit  réduit  de  moitié  et  ne 
puisse  s'élever  au  maximum  qn*à  buit  centimes 
(8  c.)  par  tonne  et  par  kilomètre.  Les  marcban- 
dises  qui,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  seraient 
transportées  à  la  vitesse  des  voyageurs ,  paiercmt  k 
raison  de  trente  six  centimes  la  tonne.  Les  cbe- 
vauz  et  bestiaux,  dans  le  cas  indiqué  au  paragra- 
phe précédeni,  paieront  le  double  des  taxes  por* 
tées  an  tarif.  Dans  le  cas  où  les  conceuionnaires 
jugeraient  convenable,  soit  pour  le  parcours  to- 
tal, soit  pour  les  parcours  partieb  de  la  voie  de 
fer,  d'abaisser  au-dessous  des  limites  déterminées 
par  le  tarif  les  taxes  qu'ils  sont  autorisés  à  perce- 
voir, les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées 
qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour 
les  voyageurs,  et  d'un  an  pour  les  marchancbsee. 
Tous  cbangemento  apportés  dans  les  tari£i  seront 
annoncés  un  mois  d  avance  par  des  affiches.  Os 
devront  d'ailleurs  être  homologués  par  des  déci- 
dons de  Tadmini^ation  rapérieure ,  prises  sur  la 
proi>osition  des  concessionnaires,  et  rendues  exÂ- 
ontoires,  dans  chaque  département,-  par  des  arrê- 
tés du  préfet.  La  perception  des  Uxes  devra  se 
faire  par  les  concessionnaires  indistinctement  et 
sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  les  concession- 
naires auraient  accordé  à  un  on  plusieurs  exp.édi- 
tenrs  une  réduction  sur  l'an  des  prix  portés  au 
tarif,  avant  de  la  mettre  k  exécution  ils  devront 
en  donner  connaissance  à  Tadministration ,  et 
celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une 
fois  consentie ,  obligatoire  vis-k-vis  de  tous  les  ex* 
péditeun  et  applicable  à  tous  les  articles  d'une 
même  nature.  La  taxe,  ainsi  réduite,  ne  pourra, 
comme  pour  les  autres  réductions  j  être  relevée 
avant  un  délai  d'un  an.  Les  réductions  ou  remises 
accordées  à  des  indigents  ne  pourront,  dans  au- 
cun cas,  donner  lien  à  l'application  de  la  dispo- 
sition qui  précède.  En  cas  d'abaissement. des  ta- 
rifs, la  réduction  portera  proportionnellement  sur 
le  péage  et  le  transport. 

39.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas 
plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  k  payer,  pour 
le  port  de  ce  bagage  aucun  supplément  du  prix  do 
sa  place. 

ftO.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux 
et  antres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  précé- 
dent seront  rangés,  pour  les  droits  k  percevoir, 
dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  ie  pins 
d'analogie.  Les  assimilations  de  classes  pourront 
être  provisoirement  r^lées  par  les  concessionnai- 
res; elles  seront  soumises  immédiatement  à  Tad^ 
ministration,  qui  prononcera  définitivement. 

ftl.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
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cinq  mille  kilogrammes  (5,000  kil.),  ni  k  isii|| 
circuler  les  voitures,  autres  que  les  madiines  lo 
motives,  qui,  châtiment  compris,  pèseraient] 
de  huit  milTe  kilogrammes  (8,000  kiL).  Si, 
obstant  la  disposition  qui  précède ,  les  coi 
sionnaires  transportent  les  masses  indiviobles 
sant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  et  Isia 
circuler  les  voitures,  autres  que  les  mschinci 
comotives ,  qui,  chai|;ement  compris,  pèwni 
plus  de  huit  mille  kilogrammes,  ib  denout, 
dant  trois  mois  au  moins,  accorder  les  mèmi 
cilltés  à  tons  ceux  qui  leur  en  feront  la  demai 
42*  Les  prix  de  transport  déterminés  aa 
ne  sont  point  applicables,  1*  aux  denrées  et  d^ 
<pi  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  li^ 
nf  ,  et  qui ,  sons  le  volume  d'un  mètre  coliii 
pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes  (200 
Z*  à  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit 
nayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or  oud'aigeil 
mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,"' 
précieuses  et  autres  valeurs;  3*>  et,  engà 
tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage  pi 
isolément  moins  de  cinquante  kilogrinumi 
moins  que  ces  paquets,  colis  ou  eicédanb  de 
gage  ne  fassent  partie  d'envois  pesait  eassrt 
au  delà  de  cinquante  kilogrammes  dFobjeli 
voyés  par  une  même  personne  k  une  voka»  | 
sonne,  et  d'une  même  nature ,  quoique  emb 


k  part,  tels  que  sucre,  café,  etc.  Dans  les 
ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  tramport  » 
rêtés  annuellement  par  l'adminiatralioDi 
proposition  des  concessionnaires.  Aa-d< 
cinquante  kilogrammes,  queUe  que  soit  Ja 
tance  parcourue,  le  prix  detran^rt  d'un 
pourra  être  taxé  k  moins  de  quarante  o 
(40  c.). 

(^.  Âtt  moyen  de  la  perception  des  droiUil 
prix,  réglés  amsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  um 
exceptions  stipulées  an  présent  cahier  des  chri 
les  concessionnaires  contractent  l'obligation  H 
enter  constamment,  avec  soin,  exactitude  ati 
rite,  et  sans  tour  de  feveur,  le  transport  des  f 
geurs,  bestiaux,  denrées,  marchanda  et  i  ' 
anéloonques  qui  leur  seront  confiés.  Les  ' 
denrées,  marchandises  et  matières  qn4 
seront  transportés  dans  Tordre  de  leur 
d'enregistrement.  Toute  expédition  de  i 
dise  dont  le  poids,  sous  un  même  enoiMll^ 
cédera  vingt  kilogrammes  sera  constatée,  a  l'ii 
diteur  le  demande,  par  une  lettre  de  voitr 
dont  un  exemplaire  restera  aux  maim  de  h  o( 
pi^ie  et  l'antre  aux  mains  de  l'expéditew* 
•même  constatation  sera  faite,  sur  la  demanoi 
Texpéditeur  pour  tout  paquet  on  ballot  pe 
moins  de  vingt  kilogrammes,  dont  la  valeor  i 
été  préalablement  déclarée.  Les  concesiionDal 
seront  tenus  d'expédier  les  marchandises  doi 
deux  jours  qui  suivront  la  remise.  Tootem^ 


déterminés  au  tarif  précédent  ne  sont  point  m^ca-     Texpéditeur  consent  k  un  plus  long  délai,  il  j«< 
bles,  !•  à  toute  voiture  pesant,  avec  son  charge-     d'une  réduction,  d'  "    ' 


ment,  plus  de  quatre  mille  cinq  cents  kilogrammes 
(A,500  kil.)  ;  2»  k  toute  masse  indivisible  pesant  plus 
de  trois  mille  kilogrammes  (3,000  kil.).  Néan- 
moins, les  concessionnaires  ne  pourront  se  refu- 
ser ni  k  transporter  les  masses  indivbibles  pesant 
de  trois  mille  k  cinq  mille  kilogrammes,  ni  k  lais- 
ser circuler  toute  voiture  qui,  avec  son  charge- 
ment, pèserait  de  quatre  mille  cinq  cents  k  huit 
nulle  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 
Les  coneessionnaires  ne  pourront  être  contraints 
1  transporteries  masses  indivisibles  pesant  plus  de 


d'après  un  tarif  ai . 
le  ministre  des  travaux  publics.  Us  fr«i* 
soires  non  mentionnés  an  tarifa  tels  que  ceiil 
chargement,  de  déchargement  et  d'entrepôt  é 
les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  «" 
fixés  annuellement  par  un  règlement,  qni 
soumis  à  l'approbation  de  radministration» 
rieure^  Les  expéditeurs  on  destinataires  rerfej 
libres  de  faire  eux-mêmes  et  k  leurs  frais  le  &« 
et  le  camionnage  de  leurs  marchandisesi  c» 
concessionnaires  n'en  seront  pas  moin»  ttfW 
leur  égard,  de  remplir  les  obligations  énooeM 
paragraphe  !•'  du  présent  article.  Dans  le  en 
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eoiuentiraient,  pour  le  fac-  port  des  dépêches  sur  tonte  Téiendae  de  1«  ligne  ; 
ft*  rétendue  dn  parcours  «  les  heures  de  départ  et 
d'arrivée,  soit  de  jour,  soit  do  nnit,  la  nurche  et;,lea 
stationnements  de  oe  convoi ,  seront  réglés  par  le 
ministre  de  Tagricnltare,  du  commerce  et  des  tra- 
vau  publics  et  le  ministre  des  finances  t  les  con- 
cessionnaires entendus  ;  5°  indépendamment  de  ce 
train,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours ,  h  Taller  et 
an  retour,  un  ou  plusieurs  convoie  spéciaux  dont  la 
marche  sera  réglée  comme  il  est  dit  ci-dessus.  La 
rétribution  pajée  aux.  concessionnaires,  pour  cha- 
que convoi»  ne  pourra  excéder  soixante  et  quinse 
centimes  par  kilomètre  parcouru  pour  la  première 
voiture  ,  et  vingt  cinq  centimes  pour  chaque  voh> 


nie  camionnage  des  marchandises,  des  ar- 

DCBts  particuliers  à  un  ou  plusieurs  expédi- 

ib  seront  tenus,  avant  de  les  mettre  h  exé- 

d'en  informer  Tadministration,  et  ces  ar- 

^   ents  profiteront  également  à  tous  ceux  qui 

«à  fenient  la  demande. 

i]iiQiDsd*ttne  autorisation  spéciale  de  Tad- 

MioD,  il  est  interdit  aux  concessionnaires, 

itevènei  portées  par  Fart.  A19  du  Gode  pé- 

liuire  directement  ou  indirectement,  avec 

'  »  de  transport  de  voyageurs  ou  de 

par  terre  on  par  eau,  sous  quelque 

t  ou  Dorme  que  ce  puisse  être,  des 

■KDts  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  fa-     ture  en  sus  de  la  pfemière ,  h  moins  que  le  trans> 

toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes     port  ne  soit  fait  par  des  trains  rapides ,  marchant 

Us  règlements  d'administration  publique     •  des  vitesses  exceptionnelles ,  auquel  cas  les  prix 

' •>    .  -  seront  établis  ii  raison  des  irais  résultant  de  rao- 

croiasement  de  vitesse ,  et  fixés  de  gré  k  gré  on  k 
dire  d^experts;  6*^  les  concessionnaires  pourront 
placer  dans  Les  convois  spéciaux  de  la  poste  des 
voitures  de  toutes  classes  pour  le  transport,  à  leur 
profit ,  des  voyageurs  et  des  marchandises  ;  7*  les 
concessionnaires  ne  pourront  être  tenus  d'établir 
des  convois  spéciaux  on  de  changer  Je»  heures  de 
départ,  la  marche  et  le  stationnement  de  ces 
convois ,  qu'autant  que  l'administration  les  aura 

Prévenus  par  écrit  quinse  jours  à  l'avance  ; 
0  néanmoms,  tontes  les  fois  qiren  dehors  des  ser^ 
vices  r^puliers  l'administration  requerra  l'expédi* 
tion  d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour,  soit 


lien  exécution  de  l'art.  36  ci-dessus  prescri- 

liMes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 

e  ^alité  entre  les  diverses  entreprises 

I,  dans  lenrs  rapports  avec  le  service  dn 

bfer. 

>Kaiiiilitaires  oa  marins  voyageant  en  corps, 

flMi  qae  les  militaires  ou  marins  voyageant 

Im  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé 

PWÛtenir  à  la  réserve,  envoyés  en  congé 

%m  en  permiasbn,  ou  rentrant  dans  leurs 

,  tiprès  libération,  ne  seront  assujettis,  eux  et 

^?^  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  ci- 

pm.  Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  di- 

I  éei  troupes  et  nn  matériel  militaire  on  na- 

Ittrnn  des  points  desservis  par  la  ligne  du 

^**îlâefer,  les  concessionnaires  seraient  tenus 

Jtai  inunédiatement  k  sa  dispositiout  etk 

■•^*«xe  dn  tarif,  tons  les  moyens  de  trans- 

MMUii  pour  Fexploitation  du  chemin  de  fer. 

P  M  ingénieurs,  inspecteurs  de  l'exploita- 

UfeUBcroale,  oonunissaires  et  sous-commia- 

HMsefaés  k  la  surveillance  dn  chemin  de  fer, 

t  tniuportés  gratuitement  dans  les  voitures 

'"^'^MMÛmaires.  La  même  faculté  est  accordée 

Il  dM  contributions  indirectes  et  k  ceux  de 

trttion  des  douanes,  chargés  de  la  snr- 

ia  ckemin  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  per- 

ideFimpôt, 

uiervice  des  lettres  et  dépêches  sera  fait 
•  ilnit:lok  chacun  des  trains  de  voya- 
Bstde  marchandises  cûrenlant  aux  heures  or^ 


IJ»  de  l'exploiutios,  les 
F**"*  ^  raserver  gratuitement  deux  compar* 
^^  V^ciaox  d'une  voiture  de  deuxième  classe 
2*Mevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agenU 
■J*ttusu«ervice  des  postes,  le  surphude  la  voi- 
?l''**°^è  U  disposition  des  concessionnaires  ; 
^Bbvobme  des  dépêches  on  la  nature  du  ser- 


^Jiwpides  marchant  k  des  vitesses  exceplion- 
2^ Pour  ces  derniers,  les  prix  seront  éublis  k 
J*»  a»  frais  résultant  de  l'accroissement  de  vi- 


de nuit ,  cette  expédition  devra  être  faite  immé» 
diatement ,  sauf  robservation  des  règlements  de 
pcdice.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé  de  gré  k 
ffré  on  k  dire  d'experts,  entre  l'administration  et 
le»  concessionnaires;  9*  l'administration  des  postes 
for»  construire,  k  ses  frais,  les  voitures  qu'il  pourra 
être  nécessaire  d'affecter  spécialement  au  transport 
et  k  la  manutention  des  dépêches.  Elle  réglera  U 
forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures ,  sauf  l'ap- 
probation ,  par  le  ministre  de  l'agriculture ,  os- 
commerce  et  des  travaux  publics ,  des  dispositions 
qui  intéressent  la  régularité  et  la  sécurité  de  la  cir» 
enlation.  Elles  seront  montées  sur  châssis  et  sur 
rouas.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  huit  mille  kilo- 
grammes, chargement  compris.  L'administration 
des  postes  fera  entretenir,  k  ses  frais ,  ces  voitures 
spéciales;  toutefois  t  l'entretien  des  ch  Assis  et  des 
roues  sera  k  la  charge  des  concessionnaires  ;  10*^  les 
concessionnaires  ne  pourront  réclamer  aucune  aug> 
mentation  des  prix  ci-desAis  indiqués,  lorsqu'il  sera 
nécessaire  d'employer  des  plates-formes  au  trans- 
port des  malles-postes  ou  des  voitures  spéci^es  en 
r^aration  ;  11®  les  concessionnaires  seront  tenus  - 
j^rv^"*^  w»  oepecnes  on  la  narare  au  aer-  de  fournir,  k  chacun  des  point»  extrêmes  de  la  ligne, 
g,md  insnfltoante  la  capacité  des  deux  corn-  ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires,  un 
F^*<nts  k  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  emplacement  sur  lequel  l'administration  des  postes 
yenployer  une  on  deux  voitures  spéciales,  le  pourra  faire  construire  des  bureaux  d'entrepôt  des 
not  cessera  d'être  gratuit  et  sera  payé  k  ra  son  dépêches  et  des  hangars  pour  le  chargement  et  le 
JMiagt  cinq  centimes  an  plus  par  kilomètre  et  déchargement  des  xnailes^ostes.  Les  dimensions 
^^^l^tbne  pour  tous  les  convois  autres  que  les     de  cet  enaplacement  ne  devront  pas  excéder  huit 

mètres  en  tous  sens  ;.  12^  la  valeur  locative  du  tei^ 
rain  ainsi  fourni  par  les  conoesnonnaires  leur  sera 

.......uv  ^s,  «  ov«dwi«i«»u««i  uo  «1-     pa^ée  de  gré  k  gré  ou  k  dire  d'experts  ;  1S<*  sa  po- 

i«t  fixés  de  gré  k  gré  ou  è  dire  d'experts,  sition  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  qui 
pc  les  concessionnaires  voudront  changer  les  y  seront  construits  aux  frais  de  l'administration  dea 
>>  de  départ  de  leurs  convois  ordinaires ,  ils  postes  ne  puissent  entraver  en  rien  le  service  des 
y  taansd  en  avertir  Padmlubtration  des  postes  concessionnaires  ;  1A<^  l'adminbtration  se  réserve 
pMjoan  à  l'avance  ;  3**  nn  train  spécial  régu-  le  droit  d'établir  k  ses  frais,  sans  indemnité ,  tous 
r^^oiJowmMiUr  de  ta  poste  y  aéra,  misgra-  les  poteaux  ou  appareils  nécessaires  à  l'échange 
^wnent  chaque  jour,  k  l'aller  et  au  retour,  à  la  des  dépêches  sans  arrêt  de  trains,  k  la  conditioB 
"■■pontion  do  ministre  des  finances,  pour  le  trans-     que  ces  appareils ,  par  leur  nature  on  par  leur 
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SU 

•pgtkion  ,  n'apiporlent  pas  d^eatrare  aax  ditifêrents 
«enrioes  de  lal^e  on  dasatatioAs. 

^.  Las «oacoaioBiiaires  seront  teires,fc  lo^tfi 
«é^jsilkm,  de  faire  partir,  par  coaroi  ordinaire, 
Jm  iragons  oa  Toitares  oeUalatres  emploji^es  an 
.transport  des  préreBos,  aconés  em  eondamné».  Les 
.wagons  seront  oonstniits  aux  frais  de  l'Eut  on  des 
départements,  et  leors  dimensions  ééternAnées 
par  vm^arrèlé  da  nialstre  de  Tintérienr.  Les  em- 
ployés de  radbatmitration,  gardiens,  genâ«rmes  et 
msonaéers  piaeés  dans  les  ^vagens  on  voriores  cet- 
lolaiies ,  ne  seront  assajettts  qii*k  la  moitié  de  la 
taxe  du  tarif  de  lia  dernière  classe.  Le  transport 
^es  voitnres  et  des  angons  sera  gratoit. 

AO.  Le  gooveineiveiit  se  Tésarve  la  faoalté  de 
faire,  le  long  des  voies,  «otites  les  censtnietions,  de 
l>08er  tona  les  «ppaitails  nécessaires  h  l'établisse*- 

jgaent  d'ona  iigae  tAégrapbiqae  éteotri^foe  ;  il  se  .  .       . 

«réBcrre  aussi  le  droit  de  fiun»  tonlies  les  réparations     tincte  et  spéciale  )e  service  des  transports, 
let  da  prendre  tonlea  les  meaares  propres  à  assurer     «tnq  dernières  années  qui  précéderont  le  t 
i«  service  de  la  ligne  télégrapèiiqne ,  «ans  noire     ta  oonoession ,  le  goorememént  aura  ''' 
«ii8«vioe  dnobeminde  fer.  Snrla  demande  de 
JUâdministratioa  des  lignes  télégraphiques ,  •  il  sera 
«éservé ,  dans  les  garas  des  viUes  et  des  4iaoalités  tjoi 
«eroat  désignées  «Itérisnremeirt  ,  le  terrain  néees- 
«aire  k  l'étabUsseaaenfc  de  maisonnettes  destinées  \ 
vaaavoir  le  hnrean  tdlëgrapliiqae  et  son  matériel. 

Les  oeBoe8aioanatres<9anMat  tanns  de  faire  glirdet     ,  ^-^ — » •  

par  lenrs  agents  les  fib  et  les  appareib  dès  lignes     oombnstâtlea  et  approvisîonnements.de 
diactriqaes ,  de  donner  aux  omplavés  télégraphi-     «t  objets  immobiliers  non  vottpris  dam 
l{Bes  connaissance  de  tom  les  acieidents  qoi  ponir-     vatien  précédente ,  l*fit«t  sera  tenu  de }' 
nùent  aarvenir,  et. de  lavr  «n  -fanre  connaître  las     «dre  h  dire  d'experts,  si  les  concessiomi 
causes.  £n  cas  do  raptvre  da  fil  télégraphique ,     •«fuièront;  «rt  réciproqoemont ,  à  TËtat  ^ 
tes  en^loyés  da  cbeBÛn  de  laraoïront  à  racoroolier 
proviawraincaiiaB  bontasépcvéstd^près  les  inMftic- 
^ons  4iai  leor  seront  donnéas  à  »oet  effet.  Les 
«gants  de  k  télégraphie,  Toyagoant  pMv  le  service 
de  la  ligne  électrique  ,>aaront  W'droit  de  «iroaler 
l^atiiiteaent  dana  les  voitures  da^aanin  de  fer. 
Mm  cas  de  mplare  dn  fil  télégraphiqae  -on  d'aeci* 
lAents  graves,  nne  locomotive  seia  mise,  imméâia* 
à  la  disposition  -de  rinspectaor  téli 


quels  ils  «iraient  droit  U  Texpiration  de  Ul 
-  oession,  selon  Tart.  51  ci^après. 

$1.  A  Tépoqae  fixée  ponr  rexpiraticn  c 
aaate  concession,  et  par  le  fait  senl  de  cetl 
tion,  le  goovemement  sera  subrogé  à  tons  li 
des  concessionnaires  dans  la  propriété  deti 
et  des  ouvrages  désignés  an  plan  cadastjRdtl 
-iionné  dans  Tart.  29.  Il  entrera  imnrédiav 
cnjoadasance  dn  chemin  de  fer,  de  tootestl 
-pendances  et  de  tons  ses  prodaîts.  Les  cent 
aaires  seront  tenvs  de'  i«ntettre  en  bon  éti 
4!retien  le  dientin  défier,  tes'oavrages  qni  1 
po-ient-et  sesdépen^knces ,  telles  qae  ( 
lie  chargement  et  de  déchaînement,  éta] 
■aax  points  de  départ  et  d'arrivée,  matsonïd 

•et  de  surveillants,  bvreanx  de  |    

«Mnes  fines ,  «t,  en  général,  tons  « 
-mobiliers  qui  n'aoront  pas  ponr  destit 


mettre  saisie-arrêt  sur  les  revenus  da  ( 
ftor/otde  les  omptoyer  h  fSta3>Kr  m  h 
^jbomia  «t  toaies  wes  dépendanees.ii  I 
aionnait«s  ne  se  muaient  pas  ■en  ii 
taire  pteinement  et  en'lièf  entent  &  « 
Qnant  anx  objets  mobiliers,  vels'qae  i 
comotives, -tiagons,  t^ariots,  voîtttrcs, 


pbiqae  de  ia  lifl^  noor  le  transporter «ar  le 
de  l'accidant ,  avec  les  hommes  «t  les  matériaux 
néceaudres  &  la  réparation.  Ce  tranœort  sera  gra» 
toit ,  et  il  devra  è£re  effiectaé  dans  des  coaidilions 
telles  qu'il  ne  paisse  «ntraver  tn  vien  la  )ciM«riation 
pabliqae.  Dans  le  cas  oè  des  d^laeaments  ^  fils , 
appareils  oa  poteaaa  devioHdmart  nécessaiBas  par 
snite  de  travaoa  oxéentés  sur  le  chemin  ,.oas  dépla- 
cements auraient  lien  aox  frais  des  concession* 
saires,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignas 
télégraphiques. 

50.  A  tonte  époque,  «près  Pexpiration  des  quinse 
premières  années,  à  dater  du  délai  fixé  par  l'art,  l*' 
pour  l'achèvement  é»  travaux,  le  gouvernement 
«nra  la  faculté  de  racheter  la  «oncessioa  entâèré 
dn  chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix  dn  rachat, 
nn  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par 
tes  concesnoanaires  pondant  les  sept  années  qui 
auront  précédé  celle  ok  le  rachat  sera  eAîCtué,  en 
«n  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  fables 
«■nées  et  Ton  étdbtira  le  produit  net  nxoven  des 
«înq  autres  années.  Ce  produit  net  moyen  formera 
fe  montant  d'une  annuité  qui  seva  due-  et  payée 
aaxconceasionnaires  pendant  chacune  dès  années 
«estant  à  courir  sur  la  durée  de  la  concession.  Dans 

anwun  cas ,  le  monuat  de  Pannuité  ne  sera  inlé-     «nflan»! 

«ieur  an  produit  net  de  la  demIèMdes sept  années  ^  prolongement  auront  Ix  hCùU,  vaop°  ^ | 
pviaBsponr  terme  de  comparaison.  Les  concession-  tarife  ci-deasus  déterminés  et  i*o^^^!.  --  1 1" 
Hb^es  recevront ,  en  outre ,  dans  les  trois  mois  glementsde  police  et  de  sctvice  *^*^'"  J^j»  s 
^i  suivront  le  rachat,  les  rembounemente  «m.*     Slir,  de  faire  circuler  leurs  voUur»*  ▼««" 


ies-cottcessionnaires  seront  tenus  de  \tst 
tonent  à  dire  d'experts,  femiefôis , 
tenu  de  Teprendre  que  les  approt 
néofessatfes  k  l'exploitation  du  chemin  ( 
mois. 

1(3.  Dians  le  cas  oit  le  gouvetnemefti  l 
raitou/avtoriserait  la  construciion  de  tw 
périales ,  départementales  on  vicfnih» , 
oa  de  ehemins  de  fer  qfftitrateWèraiMrt  1 
dofer>qui  fait  l'objet  de  la  présèUt»  «ow 
««iHcesstonnaires  ne  poutront  i^^^^J 
stacle  b  ces  traversées  ;  mais  toUtes  à^' 
vnat  prises  pour  qu^i  nVn  résulta  a 
h  taionstïnction  on  an  sawioe  du  chemin  « 
nicvcnns  finrb  pour  les  cetàcessionï» 
'  m^  V9Wi  «BéMction  on  té«te  autc 
«ieaae  da  !r«ato,ide  leanal , tde «lteri^]< 
«ravaox  de  «aavigatiw»,  d«is  la  ««5?/ 
ait»é  le  chemin  de  fer  beiMéâé  en  tmj^ 
aent  cahiw  des  charges ,  e»  dans  toàte  m 
tféa  voisine  oa  éloignée,  ne  pouw*  ^j°^^ 
tare  k  aucune  i&dainnlté  ée  la  V^  ^ 
«lonnaires. 

5ft.  Le  gouvernement  se  réserve  cxpw 
le  droit  d*accOrder  de  nouvelles  conccanWM 
mins  de  fer  s'embrancbant  sur  le  cheaufl  ^ 
Tobjet  du  présent  cahier  des  charges  ôuj 
raient  établis  en  prolougeïnent  du  m*"^"  ^ 
Les  'concessionnaires  ne  pourront  i 
obstacle  It  ces  embranchements  t  ^^  \ 
l'occasion  de  leur  établissement,  aucûûe  » 
^elconque ,  pOurtu  qu*iln*en  résuUe  r 
slade  à  la  circulation  ni  antïiuis  ttdk  ^ 
pour  les  concesstonàairies.  Les  compa^J^  * 
sionnaires  de  chemins  de  fer  d'cmhraûclieœ 
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■flriaitkaiifli  dsftr  <|iiifimt  Yt^ttâm 
MBBÎen ,  pour  letqMb  «cOe  frc«Hé 
I  k  Viguà  deidits  embrancboBaiite 
nto.  Dam  le  cas  où  les  diTerses  com- 
I  Be|K>nrFaieiit  s^enten'dre  entre  elles  sor 
Jl  iê  ertl»  facidlé»  le  gonvernemeat  ala- 
^rlttdUBodtët  qm  fl^^àèveeaknt  entr* 
%ipaL  Daas  la  cas  oA.  «ne  compagnie 
nAoBmX  on  de  prolongeinent  joignant 
Bqiîftnt  Tobjetde  Ta  présente  conces* 
itpas  de  la  faculté  de  circnler  snr  cette 
I  ami  dasH  celni  où  la  eomflagiile 
t  as  cette  dernière  ligne  ne  vcm 
Ittcaltr  mr  les  prolongements  et  env> 
iMb»  les  compagnies  seraient  tenues  de 
roitte'elles  de  manière  que  le  serrice 
rt  ne  aoit  jamais  interrompu  eux  points 
s  diverses  ]igneiL  Celle  des  compafraies 
DBik  cas  de  se  servir  dNm  matériel  <|ni 
tpÊU  propriété  paiera  une  indemiuté 
■t  avec  ]'mage  et  la  détérioratien  de  ce 
L  Dans  le  cas  a&  les  compagnies  ne  se 
ri  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  Tindem- 
ir  les  moyens  d'assurer  la  continnàtîom 
il  or  tonte  la  ligne,  le  gouvernement  y 
1  cFofflce  et  prescrirait  toutes  les  me* 
in«.  Les  concesaionnaires  pourront 
I,  parles  décrète  qui  seront  ultérien- 
m  pour  Texploitation  des  chemins  de 
jUMlongeiieat  oa  d^embranckement  joi- 
[ai  leur  est  concédé,  à  accorder  anx 
ces  cliemina  une  réduction  de 
ï  calculée  :  t*  si  le  prolongement  on 
t  n*a  pas  pins  de  cent  kilomètres, 
*tm  (19  p.  100)  dtt  prix  perça  par  lea 
'^'"ihtt;  9r  al  le  prolongement  ou  Tem- 
ftexeède  Cent  kilomètres,  qttinse  povir 
^t*  lûO)  ;  S**  si  le  prolongement  ou  Tem 
'WBt  eicède  deux  cents  kilomètres,  vingt 
A  (30  p.  100)  ;  H"  si  le  prolongement  ou 
Rliement  excède  trois  cents  kilomètres, 
lTP0Br«eût(2Sp.l00). 
«Cttt  par  les  ofmeeasiomkairet  de  s^eB- 
PWK  toatt,  propriéteire  de  mines,  naiaières 
p<fai  demanderait  &  faire  construire  à^e» 
Mutraocliement  particulier  sur  le  chemin  . 
I*  Carmaux  k  Albi,  Tadministration  sta* 
fft  h  demande  »  le»  oonoesdonnaires  es* 

tav  les  eci»  les  pkan»  et  profils  de» 
lentspartionliers  devront  être,  préalap 
j^te  exécution»  soumis  k  l'approbation 
Wrtwtion  snpérienre. 
juj  embranchements  seront  construits  de 
>  ce  qn*il  ne  résulte  de  leur  établissement 
"*weiila  circulation  générale,  ni  énih 
iijnitienlien  pour  le»  canceasioaBDaira. 
«IdiBiiiûtration  ponera,  è  toute  époque, 
1^  modificationa  qui  seraient  jugées 
u  lOttdare,  le  tracé  ou  rétablissement 
deidits  embranchements,  et  ces  chan- 
*"wt  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 
*^*n>e,  après  avoir  entendu  lies  pro- 
^^noxoktit  Tenlèvement  temporaire  des 
'••wadere,  dans  le  cas  oit  les  établisse* 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en, 
Û  î*'^*  ^*^^  transports* 
«»  waitements  des  gardiens  d*aigoille  et 
■mm**»^**  embranchements  particuliers- 
JT"  là  charge  des  propriétaire»  de  ce»  em^- 
5J««n»MU.  Ces  gardiens  seront  nommés  et 
"P"  le»  conteasîonnaires,  et  les  Érais  qui  en 
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rénltetonilev»«NMl  fembownés  par  letdito  pro» 

Friétairea*  En  eaa  de  difficulté,  il  aéra  statué  par 
y^Mi^wi u^i itiow i  k»  fQncesBinniiairas  «p^marK^Sr 
60*  Le  mMéiM  destiné  au  service  des  embras- 
chwaiata  particnUers  sera  établi,  entretenu  eT 
feuuuvelé  ans. frais  des  propriétaires  de  ceë  eiiiM-> 
brcncbeiaents»  B  sera  construit  sur  les  modèlei 
adoptés  peur  le  aarrice  de  la  ligne  principale,  et 
sera  somnÔBaux  mêmes  formalités  de  réception  et 
de  cemtrôlB  que  le  matériel  des  concessionnaire»» 
M.  Les  concessionnaires  seront  responsables 
des  avaries,  anUes  que  celles  provenant  de  force 
majeure,  que  le  matériel  appartenant  aux  proprié- 
taire» des  établissements  embranchés  pourrait 
éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur 
la  ligne  principale. 

62.  La  traction  des  wagons  appartenant  ua 
propriétaires  des  embranchements  particulier» 
aura  lieu  ,  snr  lesdits  embranchements,  par  le» 
soins  et  aux  frais  de  ces  propriétaires,  et  il  en  sera 
de  même  pour  les  chargements  ou  les  dédbaive* 
ments  à  opérer  sur  ces  embranchements.  Les 
concesaionnaifes  ne  seront  tenus  d'opérer  la  trao> 
tion  desdits  wagons  qu'entre  le  point  de  sondure 
de  chaque  embranchement  et  les  diverses  gares  obi 
stations  delà  ligne  principale,  et,  dans  ce  dernier 
cas,  les  prix  de  transport  portés  au  tarif  seront 
ûxést  pour  chaaue  nature  de  marchandises,  ainsi 
qu^il  soit  :  1"  classe  par  tonne  et  par  kilomètre, 
SOmill.;  2*  classe,  ^  mill.;  3*  classe,  ftO  mi&; 
classe  spéciale  comprenant  la  houille  et  les  mar^ 
cbandises  assimilables,  S5miU.;  wagon  on  cha- 
riot destiné  au  trensport  sur  le  chemin  de  fer,  y 
passant  k  vide,  SO  mill.  Lea  droits  de  péage  rest^ 
ront  tels  qu'ils  sont  déterminés  par  le  tanf.  Tout . 
chargement  inférieur  k  trois  tonnés  paiera  comme 
pour  trois  tonnes. 

63.  Lea  concessionnaires  se  soumettront,  dans 
rexécntion  do  diemin  de  fer,  aux  dispositions  des 
circulakea  de  l'administration  dos  travaux  public» 
des  20  murs  18A0  et  10  novembre  1861;  portant 
interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jour», 
fériés. 

6ft.  Les  egento  et  gardes  que  les  concessionnaires 
établiropt,  soit  pour  opérer  la  perception  de» 
droits,  soit  j>qiir  la  surveillance  et  la  police  du 
chemin  de  fer  et  de»  ouvrages  qui  exl  dépendent»  ^ 
pourront  être  assermentés,  et  seront,  daos  ce  cas, 
assimilés  aux  gardes  champêtres. 

65.  Dn  règlement  d'administration  publique 
désignera,  leis  concessionnaires  entendus,  les  em- 
ploi» dont  la  moitié  devra  éttre  réservée  aux  anciens 
militaire»  de  l'armée  de  tètre  et  de  mer  libérés  dn 
service» 

66.  n  sera  institué/ près  des  concesâonnaires  un 
inspectetir  commissaire,  spécialement  chargé  de 
surVeiller  les  opérations  desdits  concessionnaires, 
pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attribu- 
tions des  ingénieurs  de  l'Etat.  Le  traitement  de  ce 
comndssaire  restera  à  la  charge  dea  concession- 
naires. Pour  y  pourvoir,  et  acquitter  en  même 
tonps  les  frais  mis  &  leur  chaige  par  l'art.  31  ci- 
dessus,  les  concessionnaires  seront  tentis  de  verser 
chaqi:|e  année  à  la  caisse  centrale  du  trésor  une 
somme  qui  ne  pourra  excéder  deux  mille  francs. 
Dan»  le  caaob  le»  concessionnaire»' se  verseraient* 
pa»  ladite  somme  a«x  époque»  qui  seront  fixées,  il* 
sera  procédé  au  recouvrement  comme  il  est  dit  anr 
dernier  paragraphe  de  l'art.  30. 

67.  Les  ccncessionnaires  devront  faire  élection 
de  domicile  è  Albi.  Dans  le  cas  de  non  élection 
dé  domicile,  toute  notification  ou  signification  à 
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«ux  «dressé*  sera  Valable  lonqn^elle  aéra  faite  an 
aecvétariat  général  de  la  préfecture  du  Tarn. 

68.  Les  contestations  qui  s'élèveraient >mtre  les 
concessionnaires  et  Tadminiatration,  an  sajet  de 
fezécation  on  de  Tinterprétation  des  danses  dn 
présent  cahier  des  charges,  seront  jogées  adminia- 
trathrement  par  le  conseil  de  préfecture  dn  dépar- 
tement dn  Tarn»  sauf  recoors  an  conseil  d'Etat. 

60.  Avant  la  signatore  dn  décret  de  concession! 
le»  concessionnaires  seront  tenns  de  déposer  mie 
somme  de  cinquante  mille  francs  (50i000  fr.)i  en 
numéraire  ou  en  rentes  sur  TEtat  calculées  con* 
fermement  k  Tordonnance  du  10  janvier  I825i  on 
«n  bons  dn  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec 
transfert  an  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  no- 
minatives ou  k  ordre.  Cette  somme  de  cinquante 
mille  francs  formera  le  cautionnement  de  Tentre- 
prise.  Le  cautionnement  sera  rendu  aux  concea- 
âionnaires  conformément  h  fart  32. 

70.  Les  conventions  à  passer  par  le  minisire  de 
ragricnlture,  dn  commerce  et  des  travaux  publics 
en  exécution  du  présent  acte,  devront  être  réglées 
par  des  décrets  de  Tempereur. 

71*  Lesdites  conventions  ne  seront  passibles  que 
da  droit  fixe  de  un  franc. 


17  MAM  Œ  27  AVBiL  1854.  —  Décret  impérial  re- 
latif à  la  faculté  des  sciences  de  Paria.  (XI,  Bull. 
CLXU,n.  1353.) 

Napoléon ,  ete. ,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 
de  rinstraction  publique  et  des  cultes, 
avons  décrété  : 

Art.  l«^  La  chaire  de  botanique,  ana- 
tomie  et  physiologie  végétales  de  la  faculté 
des  sciences  de  Paris ,  est  et  demeure  sup- 
primée. La  chaire  d^organographie  végé- 
tale de  ladite  faculté ,  prend  le  titre  de 
Chaire  de  botanique.  Le  cours  de  bota- 
nique dure  deux  ans  et  commence,  chaque 
année,  le  !•'  mars;  Tune  des  deux  années 
est  consacrée  k  l'anatomie  et  à  la  physio- 
logie végétales ,  Tautre  à  la  boUniqué  des- 
criptive. 

S.  II  est  créé  à  la  faculté  des  sciences  de 
Paris  une  chaire  de  physiologie  générale. 

3.  M.  Claude  Bernard,  docteur  4s  scien- 
-ces,  est  nommé  professeur  de  physiologie 
générale  à  la  faculté  des  sciences  de  Paris. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Fortoul)  est 
chargé,  etc. 

!•»  «  27  1V1UL1854.  —  Décret  impérial  relaUf  à 
la  chaire  de  géologie  et  minéralogie  de  la  fa- 
culté des  sciences  de  Rennes.  (XI ,  Bull.  CLXU, 
n.  135A.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secréUire  d*Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
rordpnnance  royale  du  12  septembre  1840, 
qui  a  créé  une  faculté  des  sciences  à 
Rennes  ;  vu  Tart.  â  de  cette  ordonnance 
qui  dispose  que  le  professeur  chargé  du 
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coonde  géologie  et  minéralogie  à  laditel 
culte  n*aura  que  le  titre  de  professeor' 
Joint;  vu  le  décret  du  9  mars  1852,  ai 
décrété: 

Art.  1«'.  L'art.  2  de  rordonnaneei 
citée  du  12  septembre  1840  est 
en  ce  qui  concerne  le  professeur  adj  A 
géologie  et  minéralogie  de  la  (iacalfl 
sciences  de  Rennes.  '  * 

8.  M.  Durocher,  docteur  es 
physiques  actuellement  professeur 
de  géologie  et  minéralo^  de  la  facnllé 
sciences  de  Rennes,  est  nommé  profei 
titulaire  de  géologie  et  minéralogie  à  11 
faculté. 

3.  Notre  ministre  de  rinstraçtioi 
blique  et  des  cultes  (M.  Fortool) 
chargé,  etc. 


6  «=  27  ivaiL  185A.  —  Décret  impéritl  qnî 

rise  rétablissement  d^nn  service  de  toe^j 

chaîne  noyée  dans  la  Seine  et  dansfOise, 

le  remorquage  des  bateaux  qui  navigaenti 

les  écluses  de  la  Monnaie  et  de  Pontoiie. 

BulLGLXII,n.  1355.) 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  del 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparM 

de  l'agriculture,  du  commerce  etder 

vaux  publics  ;  vu  la  demande  du  tkm^ 

deaux  (Eugène)  fils ,  tendant  à  ob' 

l'autorisation  d'établir  un  service  de  U 

sur  chaîne  noyée  dans  la  Seine  et 

rOise ,  entre  l'écluse  de  la  Monnaie  « 

Seine  et  l'écluse  de  Pontoise  sûr  rO« 

les  pièces  des  enquêtes  ouvertes  sur 

mande  k  Paris,  Rouen  et  Gompiégot 

l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  F 

en  date  du  16  septembre  1855;  va 

de  la  chambre  de  commerce  de  RoaeB 

30  décemhrel853  ;  vu  la  lettre  du .  ' 

police,  en  date  du  26  décembre  1853 

l'avb  du  conseil  général  des  ponts  et  c|U 

sées ,  en  date  du  16  mars  1854,  «vooifl 

crété:  ^ 

Art.  l«r.  Le  sieur  Godeaux 
fils  est  autorisé  à  établir,  i  ses  îm, 
ques  et  périls ,  entre  l'écluse  de  la  W 
sur  ta  Seine  et  l'écluse  de  Pontoise 
l'Oise ,  un  service  de  touage  sur 
noyée ,  pour  le  remorquage  des  w 
qui  naviguent  entre  ces  deux  écas^ 
tout  aux  clauses  et  conditions  du  cf" 
des  charges  arrêté,  le  4  avril  1854 
notre  ministre  de  l'agriculture ,  dn 
merce  et  des  travaux  publics,  w 
des  charges  restera  annexé  an  présent* 
cret.  ,.  ^ 

2.  Notre  ministre  de  Vagriculturt 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  w 
gne)  est  chargé ,  etc. 
CMir  du  ckargti  pour  NtabUttmeta  ié  io«H*  " 
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\^éiktdvu  ta  Seine  et  dans  tOae^  entre  tee  ieUuee 
|1i  Homme  tt  de  PontoUe, 

L  i".  Le  aienr  Godeiinx  fils  est  autorisé  \  éta- 
1 1  Ks  firaisi  risques  et  périls,  entre  réciu&e  de 
:  la  Seine,  et  récloae  de  Pontoise, 
le,  «n  service  de  touage  sur  chaîne  nojée 
f\t  Temorqaage  des  bateaux  qui  naviguenk 
V  «M  deu  écinaes. 

^liafenQistton  dMtablir  ce  service  serasoo- 
a^an  cgaditiom  déterminées  par  les  articles 

bîa  dotée  de  la  permission  sera  de  trente  ans, 
rda  délai  £aé  pour  Tachèrement  des  tra* 

liepermisRonnaire  terminera  tons  les  tra- 

t  Bécessaires  à  rétablissement  du  service  dans 

lai  de  deux  années  k  partir  du  décret  d'auto* 

b  B  eonstitnera ,  dans  le  délai  d*un  an ,  une 
'é  anonyme  pour  Texploltation  de  la  présente 


^  &  Toat  antre  mode  de  traction  on  de  transport 
»,  établi  ou  à  établir  sur  U  Seine 
le,  sera  admu  sur  ces  rivières  concorrem- 
tavec  les  loueurs  de  la  compagnie, 
tie  touage  sera  fait  au  moyen  d*nne  chaîne 
'>  au  fond  du  fleuve  et  de  bateaux  loueurs 
it  k  la  vapepr,  à  Pinstar  du  i^stème  adopté 
^  entre  le  pont  de  la  Tournelle  et  le 
itiFAsglais,  en  amont  de  Paris.  Toutefois,  le 
naire  sera  Ubre  d'introduire,  à  ses  iis« 
ift  périb,  tels  perfectionnements  de  détail 
li^pra  convenable  dans  TappUcation  de  ce 


B  betean  toueur  devra  être  soumis  aux 

i  prescrites  par  les  règlements  sur  les 

là  vapeur.  L^administration  se  réserve  le 

^àe  réglementer  la  composition,  la  vitesse 

"Ibbo  et  le  tonnage  des  convob  an  doubU 

t  de  me  de  la  sécurité  et  de  la  liberté  de  la 

La  compagnie  devra  faire  sans  préférence,  et 
tordre  des  déclarations,  le  remorquage  de 
les  bateaux,  chargés  ou  vides,  soit  €^u*ila  se 
■~\t  aux  extrémités  de  leur  chaîne,  soit  quUls 
oit  aux  ports  intermédiaires,  pourvu  que 
d'eau  soit  réglé  suivant  la  cote  de  Mantes, 
iHs  aient  k  bord  l'équipage,  les  ancres,  cordes 
es  nécessaires. 

KUe  sera  reqionsable  vis-h-vis  de  Tadminis- 
D  des  contraventions  qu'entraînerait  le  sta- 
aement  des  bateaux  pour  lesquels  il  aurait  été 
i^^We  déclaration  régulière,  h  fin  de  remorquage, 
Jf^^  ce  stationnement  sera  de  son  fait. 
f  'il  Ces  départs  auront  lieu  à  heure  fixe  et  de» 
'  être  asses  nombreux  pour  qu'un  bateau 
jamais  son  tour  plus  de  vingt  quatre 

.12.  Dn  règlement  ,de  police  déterminera,  la 
^  ^  entendue,  le  nombre  et  la  position  des 
K  dans  lesquels  seront  reçues  les  déclara* 
i  des  mariniers  qui  désireront  faire  usage  du 
le,  la  forme  dans  laquelle  ces  déclarations 
r^-tt  élites  et  reçues,  les  lieuf  de  stationnement 
bw  teneurs  et  des  bateaux  qui  voudront  se  faire 
«oaorqoer,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  et  le 
^  «NDbre  des  convois  réguliers  ou  supplémentaires, 
b  composition  des  équipages,  les  points  où  la 
«Wne  devra  être  interrompue,  etc. 

1$.  La  compagnie  ne  pourra  transporter  des 
Burchandistt  pour  son  propre  compte. 
U.  Elle  sera  responsable  envers  les  tiers  de  tous 


les  dommages  que  l'exécution  des  travaux  ou  ï» 
service  de  touage  pourrait  occasionner,  soit  en  ce 
qui  ocmcerne  la  liberté  ou  la  sécurité  de  la  navi- 
gation,  soit  en  ce  qui  touche  la  propriété  privée 
et  les  droits  acquis,  sans  que  dans  aucun  cas  il 
puisse  y  avoir  recours  contre  l'Etat. 

15.-  Les  droits  h  percevoir  par  la  compagnie, 
pendant  toute  l'a  durée  de  la  permission,  sont  ré- 
glés par  le  tarif  ci-après  :  —  Pour  un  batewà  chargé 
à  moài4  au  moim,  A  la  remonte,  1  cent,  par 
tonne  et  par  kilomètre  ;  à  la  descente,  à  mîll.  par 
tonne  et  par  kilomètre.  —  Pour  cm  bateau  ayàd 
moine  de  te  moUUde  ion  ehargement.  A  la  remonte, 
1  cent,  par  tonne  effective  et  {fttr  kilomètre  ; 
3  milL  par  tonne  non  effective  et  par  kilomètre. 
A  la  descente,  A  mill.  par  tonne  effective  et  par 
kilomètre  ;  2  mill.  par  tonne  non  effective  et  par 
kilomètre.  Sans  toutefois  que  ce  bateau  puisse 
payer  plus  qu'un  bateau  chargé  k  moitié,  ni  moins 
qn  un  oateau  vide.  —  Pour  un  battau  à  ««is,  à  ta 
remonU  ou  à  U  deieente,  20  cent,  par  kilomètre 
pour  un  tonnage  de  moins  de  150  tonnes  ;  35  cent, 
par  kilomètre  pour  un  tonnage  de  150  k  250 
tonnes  ;  50  cent,  par  kilomètre  pour  un  tonnage 
de  plus  de  250  tonnes.  Pour  le  transport  des  en- 
grais, les  prix  par  tonne  effective  seront  de  5  mill. 
k  la  remonte,  et  25  mill  à  la  descente.  Lorsque 
le  prix  du  blé  k  Paris  dépassera  vingt  cinq  francs 
par  hectolitre,  le  tarif  k  la  remonte  sera  réduit  à 
5  milL  par  tonne  de  substances  alimentaires  de 
toute  nature,  excepté  les  vins,  pour  lesquels  le 
tarif  ci-dessus  sera, maintenu.  La  compagnie  sera 
libre  de  réduire  k  un  simple  droit  d'attache  de  dix 
francs  le  tarif  de  touage  des  bateaux  vides  en  re- 
tour qu'elle  aurait  remorqués  k  charge.  La  com-* 
Sagnie  poucra  exiger  le  paiement  du  tarif  avant 
'admettre  un  bateau  dans  un  convoi. 
10.  La  perception  aura  lieu  par  tonne  de 
mille  kilogrammes  et  par  kilomètre  :  toute  frac- 
tion de  tonne  sera  comptée  comme  tonne  en- 
tière ,  toute  fraction  de  kilomètre ,  comme  kilo- 
mètre entier. 

17.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  con- 
venable ,  soit  pour  le  parcours  total ,  soit  pour  le 
parcours  .partiel  de  la  chaîne  ,  d'abaisser  au-des- 
sous des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes 
qu'elle  est  autorisée  k  percevoir,  les  taxes  abaissées 
ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  d'un 
an  au  moins.  Tous  changements  apportés  dans 
les  tarifs  seront  annoncés  un  mob  d  avance  par 
des  affiches.  Ib  devront,  d'ailleurs,  être  homolo- 
gués par  des  décisions  de  l'adminbtratiou  supé- 
rieure ,  prises  sur  la  proposition  de  la  compagnie, 
et  rendues  exécutoires  par  un  arrêté  du  préfet.  La 
perception  des  taxes  devra  se  faire  indbtincte- 
ment ,  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  la  com- 

Sagnie  aurait  accordé ,  k  un  ou  k  plusieurs  expé- 
itenrs,  une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  an 
tarif,  avant  de  la  mettre  k  exécution,  elle  devra 
en  donner  connaissance  k  l'adminbtration ,  et 
celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une 
fob  consentie ,  obligatoire  vis-k-vb  de  tons  les 
expéditeurs.  La  taxe,  ainsi  réduite,  ne  pourra 
comme  les  autres  réductions ,  être  relevée  avj^nt 
un  délai  d'un  an. 

18.  L'adminbtration  se  réserve  le  droit  de  réviser 
les  tarife  tous  les  cinq  ans,  après  avoir  pris  l'avb  de 
la  chambre  de  commerce  de  Parb ,  sans ,  tonte- 
fob,  que  ces  tarifa  puissent  être  abaissés  au-des- 
sous des  trois  cinquièmes  des  prix  fixés  par  l'art.  15* 
La  compagnie  devra  tenir  ses  livres  dans  la  forme 
qui  sera  prescrit»  par  l'administraticm ,  et  souf  le 
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joatrûk  des  ingénienn  et  tatres  agents  de  b  na- 
vigation désignés  à  cet  effet ,  de  telie  sorte  ^a^on 
foit  toojoars  à  même  de  constater  le  produit  net 
.de  chaqm  année  «  s*il  j  a  lien. 

10.  La  compagnie  jouira  dn  droit  de  tréma- 
tage  ,  soit  en  roote ,  soit  an  passage  des  ponts  et 
écloses;  1°  sur  les  bateaux  halés  par  des  chevaux  ; 
S*  sur  les  convob  remorquéi  qui  se  font  aider  par 
des  chevaux  ;  3«  sur  tous  les  autres  bateaux  qui  se 
laissent  gagner  de  vitesse  par  les  toucurs  d'une 
heure  entre  lX>ise  et  Paris.  (Rèdement  du  28  mars 
1836.) 

10.  ToiAefois ,  ce  droit  ne  sera  définitiTsment 
niaintenn  k  (a  compagnie  qu'autant  qu'il  serait 
bien  constaté  que  la  vitesse  des  bateaux  toaeuxsn^est 
pas  inférieure  b  celle  des  remorqueurs  libres. 

21*  Lorsqu'un  toueur  et  un  antre  bateau  k  Ta- 
peur marchant  en  sens  inverse  se  rencontreront  » 
lebataAu  descendant  ralentira  sa  marche,  et,  dans 
le  croisement,  chaque  bateau  suivra  le  chenal,  en 
prenant  à  sa  droite.  (Ordonnance  royale  du  28 
mai  18A3.1 

22.  Si  les  deux  bateaux  sont  dans  le  même 
sens ,  le  bateau  libre  s'éloignera  de  la  route  du 
toueur ,  en  prenant  à  sa  droite, sM  gagne  le  touenr 
de  vitesse,  et  à  gauche  s'il  est  dépassé  ;  le  tooeur 
devra  faire  les  manoeuvres  nécesâsires  pour  s'éloi- 
gner autant  que  possible  en  sens  inverse. 

23.  La  chaîne  devra  être  placée  d'après  les  or- 
dres de  l'administration ,  et  maintenue  de  telle 
forte  que,  dn  c6té  du  halage  ,  la  moitié  an  moins 
dn  chenal  navigable  reste  libre  pour  qu'aux  croi- 
stments  avec  les  bateaux  halés ,  cenx-d  conservent 
toujours  le  c6té  du  chemin  de  halage.  Dans  ces 
rencontres,  le  toueur  devra  toujours  rdentir  le 
|eu  de  sa  machine. 

2A.  En  ce  qui  concerne  l'éclairage  de  nuit ,  les 
mesures  à  prendre  en  temps  de  brouillard  pour 
ériler  les  rencontres,  les  passages  des  échises  et  des 
ponU ,  les  toueurs  seront  assimilés  aux  autres  ba- 
teaux à  vapeur  marchant  sur  La  Seine ,  et  les  con- 
vois qu'ils  traînent,  aux  convois  remorqués  par  des 
remorqueurs  Ubres. 

25*  Le  permissionnaire  versera  k  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  pour  garantie  de  ses 
obligations  envers  l'Ëtat,  un  cautionnement  de 
Cinquante  mille  francs,  qui  l^estera  k  la  di^osition 
de  1  admini!>tration.  tJn  second  cautionnement  de 
cinquante  mille  francs ,  qui  pourra  être  en  im- 
meubles ,  sera  affecté  k  la  garantie  des  dommages 
et  intérêts  qui  pourraient  être  prononcés  en  profit 
des  tiers  contre  la  compagnie. 

26.  Faute  par  le  permissionnaire  d'avoir  établi 
le  service  dans  les  délais  fixés ,  et  faute  aussi  par 
lui  de  remplir  les  diverses  obligations  qui  lai  sont 
imposées  par  le  présent  cahier  des  charges ,  il  en- 
courra la  déchéance,  et,  dans  ce  cas,  l'administra- 
tion ,  suivant  qu'elle  le  jugera  convenable ,  ordon- 
nera U  seppression  pure  et  simple  de  la  chaîne  i 
aux  frais  du  permissionnaire,  on  r adjudication  du 
service,  laquelle  sera  ouverte  sur  les  clauses  dn  pré- 
sent cahier  des  chai-ges  et  sur  une  mise  k  prix  du 
matériel.  Le  permissionnaire  dédiu  recevra  ,  dans 
ce  dernier  cas ,  du  nouveau  permissionnaire ,  la 
valeur  que  la  nouvelle  adjudication  «ara  déter- 
aunée. 

27*  £n  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  da 
service,  radministration  prendra  immédiatement, 
MU  frais  et  risques  de  la  compagnie  ,  les  mesores^ 
nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service, 
^i ,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service 
I^tovisoirei  la  compagnie  n'a  pas  valablement  jw- 


tifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  contint 
ploitation,  la  déchéance  pourra  être  pronand 
le  ministre  des  travaux  publics. 

28.  Les  diaponlionsdes  artiderptéoédeot 
tives  k  la  déchéatice  du  permJssioimaBteMJ 
ront  pas  appUcaMes,  si  le  retard  danslIaiUl 
du  service  ou  Pinterraption  de  TeiploiUttiM 
venait  de  force  majeure  tégotièEement  on 

20.  Gomme  tontes  les  ooneeBsioas  faitai 
domaine  public ,  la  présente  peraaission  «il 
joari  révocable  sans  indemmfté ,  en  tatt  | 

Eartie,  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée  par  Al 
a  révocation  ne  pourra  être  piÙBOoeés  fit 
la  forme  de  la  présente  permission. 

80*  A  l'expiration  de  la  permission,  la  o| 
gnie  sera  tende  de  vider  las  lieux  si  f  adjaU 
tion  ne  croyait  pas  devoir  maintenir  le  m  ' 
louage  ou  de  céder  son  matériel  k  dire  d'egq 
concessionnaire  qui  pourrait. être  appelée 
céder  dans  l'exploitation  de  ce  aerviec. 

Si.  La  compagnie  et  ses  agents  se  cou 
aux  règlements  généraux  faits  ou  k  iùn 
nant  la  police  de  la  navigation ,  «as 
donoances  particulières  qui  seraient 
le  préfet  de  police  et  le  préfet  de  Sa 
exécution  dm  décrets  et  ordonnano» 

32.  Les  contraventions  ««xdispositioBs< 
cèdent  seront  constatées  par  des  proo»i 
dressés  par  les  agents  de  l'administratioa. 

83.  Le  permissionnaire  sera  asiimiiéàfmi 
preneur  de  travaux  publics,  et  les  coatsA 
qui  s'élèveraient  au  sujet  de  FinterpiétatiM 
présent  cahier  des  charges  seront  jugéespsr  k 
seil  de  préfectore  de  la  Seine}  sanf  reoonii 
seil  d'Etat.  ^_ 

Sft.  Il  est  expressément  interdit  au  pend 
naire  de  faire  tontes  cessions  k  tue  ov  ^ 
compagnies  de  chemin  de  fer  |  de  mèisefill 
pérer  toutes  frisions  avec  elles. 

35.  Pendant  la  dorée  dos  travaux  qoN 
tuera  par  des  moyens  et  des  agents  k  son 
compagnie  sera  soumise  à  la  survedUnos) 
contrôle  de  l'administration.  Ce  contriyte  «t 
surveillance  auront  pour  objet  d'eaapèdisr  laj 
pagnie  de  s'écarter  des  dimositioas  qei  loil 
prescrites  par  le  présent  cahier  des diaigefc 

36.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  1 
die  k  Paris  ;  dans  le  cas  de  non  élection  de 
cile ,    tonte  notification  ou   s^ification  ^ 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faitejn  " 
tariat  général  de  la  préfecture  de  police,        J 

87.  S'il  est  bien  constaté  par  une  eifèiaiom 
fiinq  ans  que  le  tooage  ne  peut  noire  à  la  itfVj 
tion  ,  le  gouvernement  pourra  exiger  ds  j»  ^ 
pagnie  qu'elle  en  fasse  un  easai  sur  on  puia^** 
Atle  de  la  Seine  entre  l'Oise  et  Aoneo. 


22» 27  AVML 185A*  —  Décret  bapénû  >>« 

fixation  des  droits  d'entrée  sur  les  cotonni 

et  étoffes  k  pantalons,  k  leur  importation 

Bdgiqoe  en  France.  (XI,  Boll.  CLUI|  n. 

ïïapoléMi ,  etc.,  svr  le  rapport  de 

ministre  secrétaire  d'Etat  aa  départeiaj 

de  ragricnlture,  du  commeree  et  desji 

Tavi  publics  ;  vu  \&  disposition  de  r«n-^ 

de  la  convention  commerciaie  coDcloe 

22  août  1852 ,  entre  U  France  et  la  JM 

que,  portant  qu'une  ta»  «P*^?"J^ 

poida»  combinée  avec  la  finesseï  &  vs^ 
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iltase  de  Yiogll-ciiiq  pour  cent  a4;.  coimiMisioa  mitte,  qvt    s*Mt  réunie  à 

,  sera  sakslitiiée ,  pour  tes  étoffe»  Paris  em  décembre  1853  ;  tu  les  ratifica* 

■selles  iiuu6  dits  eot&fmetteêmk'  tiQss  échangées  le  12  avrii:  préleni  mois , 

i  Belgique  en  France ,  à  la  prohi-  avons  déeré&é  : 

':  etiste  actnettement;  Yti  la  dé-  Art.  !•'•  Les  droits  d'entrée  sur  les  ce- 

réeliangée  le  même  jour,  laquelle  toonettes  et  étoffes  à  pantalons,  à  leur 

^ceaanission  nnite  sera  char*  importation  de  Belgique  en  France  par  les 

rdétcnninier  la  quotité  des  droits  frontières  de  terre  et  par  mer,  sont  fiiés 

kkéUbiûr  sur  les  tissus  dont  il  ainsi  qu!iLsuU: 
lis  preeès^erbanx  de  ladite 

ifcéacttUBi  em  ohatae ,  dam  TespaM  ie  9  milH^  )  moixu  d«  15  fils.  l'25«  ^ 

.  Jl5filset  ploA     .  225 

/  en.  coton  imr  présentent ,  en  aaoTemrV  eo  1  m  «t.  «  aa 

I      gUo8   et  en   triune  dan»  l*i»p«ce  di  jjf„®î,  '^\,.'     '  J  ^ 

>pwit»t)     10i»illi«èl»..  ...     ......     .}P*«»deMfib.     .  150\i^.ijjç^ 

croisée*  \  en  coton  mélangé  de-  Hn  préwntant  >  en  \  .  j.  £.  «  «« 

f     «lOTanncencWSne  eten  trame  dans!*y™î  •    Vi'    *    iS 
Fei^delOmtUimèt»». jplusdeftOfib.     .    2  5ft 

^  en.colon  mélangé  de  laine  (sans  distinction,  du  d^é  de  fintaiel^    1  50 

l  admis  en  France  aux  droits     17  révusa  »  27  itkil  1854.  —  Décret  impérial 

pâV  l'art»   1''   que    les   tissua         portant  antorisation  de  la  société  d*assnrances 

LâVee  des  fila  belges.  Les  étolTes  à         wmnaUea  contre  la  gtôle,  perticoUère  au  dépar- 

i  coton  et  laine  ne  seront  ad-  î!?^"'?^^!  "'  ^i^'kTf  '  ^  ^*°*'  ^^  '  ^'^' 

lorsque  la  chaîne  sera  de  pur  '^^'  ^^^^  »  ^-  ^^^'^ 

:  trame  mélangée  de  coton  et  de  Napoléon,  etc.,  sur  le /apport  de  notre 

;  étoffes  ajant.  la  trame  en  pure  ministre  secrétaire  d'£tat  au  département 

i  assujetties,  aux  conditions  ^^  ragricuUnre,  du  commerce  et  des  tra* 

r  général.  Dans  le  compte  des  fils  vaux  publics;  notre  conseil  d'Statentoidu» 

Beation  des  éleflD»i  à  panta-  «vous  décrété  : 

tflb  qm  ne  sont  pas  simples  comp-  Art.  !•'.  La  société  d'assurances  mu* 

r  autant  de  fils  qu*il  y  aura  de  tnelles  contre  la  grêle,  particulière  au  dé- 

pour  en  composer  un  seuU  parlement  de  TEure,  formée  à  Evreui,  est 

cette  dispositi£in  n'est  pas  a^  autorisée.  Sont  approixYés  les  statuts  de 

L  file  relofs  de  la  chaîne  en  tant  ladite  société  tels  qu'ils  sont  contenus 

V  ne  sent  retors  qu'à  deux  bouts,  dans  l'acte  passé,  le  28  janvier  181V4,  de- 

'  admis  à  l'importation  que  des  vant  M*  Langlois  et  son  collègue,  notaijras 

(Je  tissus  lisses  ou  croisées  ayant  k  Evreux,  lequel  acte  restera  anneié  a» 

.  lisières ,  et.  Timportateuf  des  présent  décret. 

i  panl^Jpns  devra  dédarei  le  nom^  9.  la  présente  antorisatton  pourra  être 

Ifito  en  cbûneet  en  trame  que  coeH  révoquée ,  en  cas  de  violation  ou  de  non 

ism  levgeur  le  tissu  présenté.  exéeution  des  statuts  approuvés,  sans  pré* 

ministres  de  Tagriculture ,  du  Judiœ  des  droits  des  tiers. 

et  des  travaux  publics ,  et  des  3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  au 

(lÊM^  Macne  et.  ftiaeen)  sont  commencement  de  chaque  année,  au  ml- 

l^eto^  nistre  de  ra^icuUure,  du  commerce  et 

j  des  travaux  publics,  et  au  préfet  du  dé*' 

Kfin.l«5a.  ^  Décret  impérial  qui  sup.  J"**?^  *L  ^'^I'.a'""  %Î*  ni*  w 

ikdroitétabUiiiasorUedelapoadxette»  *^  ^e  situation  arrêté  an  51  décembre 

iibOL  auxn,  n.  1357.)  précédent* 

1  PtA     «irfeMnnnvt  «lAimiM  *'  ^^^^  ministre  de  ragricuUure^  du. 

■  dtnie ,  du  commerce  et  des  tra-    ^"^^  •**  «î*»**»»  ^*^^ 
Délies;  vu  l'art.  34  de  la  loi  du.  -— — 

"    î  1814 ,  avons  décrété  :  W  fétbim  »  «  amo.  185^.  —  IMcr«t  impérial 

-  4^   «      ,     ...     ,^ g.              ,      .  portant  aatorJaation  de  la  société  anonyme  for* 

HP.  Le  droit  de  devx  ftanCS  vingt  niée  fc  Pari»  som  U  dénomination  de  OmpagnU 

i  établi  a  la  sortie  de  la  pou-  du  chemm  d$  fer  tU  SaitURamba-t  à  GpenokU. 

i  et  demeure  supprimé.  (XI ,  Bull.  snpp.  LXXVi  »  n.  ISôi.) 

^Hoft  ministres  de  l'agricultufe ,  du  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ce  et  des  tr&vanx  publics ,  et  des  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

^(HM.  Magne  et  Bineau)    sont  de  l'apiculture,  du  commerce  et  destrar 

>>  etc.  vaux  publics;  vu  qotre  décret,  en  date  dtt 
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7  mai  1853,  qai  a  approavé  une  conrention, 
en  date  en  6  mai  précédent,  portant  con- 
cession dn  chemin  de  fer  deSaint-Ramt)ert 
à  Grenoble  ;  yu  le  cahier  des  charges  annexé 
A  ce  décret;  yn  la  loi  du  10  juin  1853, 
qoi  a  approuvé  les  art.  3  et  6  dudît  cahier 
des  charges  ;  notre  conseil  d*£tat  entendu, 
BTons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  société  anonyme  formée  A 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
du  cïietnin  de  fer  de  SairU-Ranibert  à 
Grenoble  est  autorisée.  Sont  appronvéi 
les  statuts  de  ladite  société  tels  qu*ils  sont 
contenus  dans  Tacte  passé,  le  13  février 
1854,  devant  M«  Foucher  et  son  collègue, 
notaires  4  Paris,  lequel  acte  restera  annexé 
au  présent  décret. 

â.  La  société  sera  soumise  à  toutes  les 
obligations  qui  dérivent  du  cahier  des 
charges  susmentionné. 

3.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré* 
judice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous 
les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  aux  pré- 
fets des  départem«)ts  de  la  Seine,  de  T Ain 
et  de  risére,  au  préfet  de  police,  à  la  cham- 
bre de  commerce  de  Paris  et  aux  greffes 
^es  tribunaux  de  commerce  de  Paris  et  de 
Crrenoble. 

5.  Notre  ministre  de  Tagricnlture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 

TITRE     I«'.    FoUIATIOlf,    OMET,    SiHOMIXATXOll  t 
OOMiaLK  ST  DUftîs  DB  LA  «OGIÊtA. 

Art  i*'.  Il  est  formé,  entre  les  propriétaire» 
des  actions  ci-après  créées  t  une  société  anonyme 
avant  pour  objet  Texécntion  et  l'exploitation  d'nn 
chemin  de  fer  de  Saint-Rambert  à  Grenoble,  tel 
qn'il  est  désigné  au  décret  du  7  mai  1853  «  au . 
cahier  des  charges  y  annexé,  et  à  la  loi  dn 
10  jnin  185S. 

2.  La  société  prend  la  dénomination  de  Cotn» 
pcgnie  du  chemin  de  fer  d§  Samt-Rtanbert  à  Qre* 

3.  Le  siège  de  la  société  et  son  domicile  sont 
établis  à  Paris. 

t'  La  société  commencera  à  partir  de  la  date 
dn  décret  qui  Tanra  autorisée ,  et  finira  avec  la 
concession. 

TITRE  IL  Db  la  coBCBSSioir. 
5.  La  concession  dn  chemin  de  fer  de  Saint- 
Bambert  à  Grenoble  ayant  été  accordée  à  HM.  le 
duc  de  Valmv,  Firino,  Gaillard  (Eugène)  ,  Le- 
febyre ,  Vassal,  Réveillon,  Fontenay  et  Gaillard 
(Emile) ,  les  comparants  es  dits  noms  mettent 
entièrement  la  société  en  leur  lieu  et  place ,  à  la 
charge  par  elle  de  satisfaire  à  toutes  les  clauses  et 
'Obligations  qui  résultent,  pour  lesdiLs  concession- 
tnaires,  du  décret  du  7  mai  1853,  du  cahier  des 


charges  y  annexé,  et  de  la  loi  du  6  juin  18SS^ 
concessionnaires  auront  droit  au  rembeuiMI 
des  frais  matériels  relatift  à  Fentreprise,  jq«|d 
promulgation  dn  décret  «pprobatif  des 


statuts.  Le  compte  de  ces  frais ,  appuyé  d«s{i 
justificatives ,  sera  réglé  par  rassemblée  géal 

TITRE  IIL  FoRM  SOCIAL ,  Acnow ,  tbueh 

6*  Le  fonds  social  est  fixé  à  la  somme  de 
cinq  millions  de  francs,  divisé  en  cinmunte 
actions  de  cinq  cents  francs  chacune.  C3iaqi»i 
donne  droit  i  une  part  proportionndle  à^ 
prooriété  de  Factif  social  et  dans  les  béndna^ 
de  rentreprise.  ... 

7»  Les  cinquante  mille  actions,  entièm 
souscrites ,  appartiennent,  aux  personnel 
dénommées,   dans    les    propoctiou  ni 
(5fWMitf/s«  noms.) 

g.  Le  montant  des  actions  est  paysbh 
caisses  qni  seront  désignées  par  le  conMil  A 
nistration.  Le  premier  versement  est  fixé  I 
cents  francs  par  action.  Tout  appel  nllén' 
fonds  devra  être  annoncé  ,  dix  joon  «b 
avant  Tépoqne  fixée  pour  le  paiement,  doit 
journaux  d'annonces  légales  de  Psriietds! 
noble  désignés  par  le  conseil  d^adminirtntioii 
conseil  d'administration  pourra  aotonei  \ 
sèment  anticipé  du  prix  des  actions,  mais  l 
ment  par  voie  de  mesure  générale ,  appliu 
toutes  les  actions  \  il  fixera  le  tanx  de  Fioll 
servir  aux  actionnaires  sur  les  venemeill 
cipés. 

0.  Contre  le  premier  versement  de  deu 
francs  ci-dessus  énoncé ,  il  sera  remis  wt{ 
droit  des  titres  nominatifs  n^ociables,  indS 
les  principales  dispositions  des  présenti  ststati 
titr^  seront,  après  le  vetsement  des  dnA 
miers  dixièmes  ,  échangés  contre  des  titreid 
ti£i  au  porteur.  Les  souscripteurs  originairei 
oessionnaires  successifii  sont  soKdairemeBl  gl 
jusqu'à  concurrence  de  U  moitié  dû 
chaque  action. 

10<  Les  titres  nominatifs  et  les  titres  «^^ 
teur  sont  extraits  d*nn  reg^re  k  souche  i  fri 
dn  timbre  sec  de  la  compagnie  et  rerètos  de  I 
gnature  de  deux  administrateurs  on  dHin  i 
nistrateur  et  d'un  employé ,  délégués  à  est 
par  le  conseil  d'administration  ;  chaque  plia 
fait  sur  le  montant  de  l'action  sera  ooiutatl 
les  titres. 

11.  La  cession  des  actions  au 
par  la  tradition  du  titre ,  et  celle  jes  titra  noifl^ 
natifs  conformément  k  l'art  80  du  Codedscgg 
merce.  La  société  ne  reconnaîtra  d'autres  traiMl 
que  ceux  inscrits  sur  ses  rentres. 

12.  Le  conseil  d'administration  pourra 
ser  le  dép6t  et  la  conservation  des  titres  dio| 
caisse  sociale ,  et  déterminera  la  forme  dei  ' 
cats  de  dépôt ,  les  frais  auxquels  ce  dëpM  y* 
être  assujetti,  le  mode  de  délivrance  et  lesgM 
ties  dont  Texécntion  de  cette  mesure  doit  é^ 
tonrée  dans  l'intérêt  de  la  société  et  deiafitl 
naires. 

13.  Les  actions  sont  indivisibles,  et  la  ^_ 
reconnaît  qu'un  seul"  propriétaire  pour  cïu<ï* 
tion.  Tous  les  copropriétaires  d'une  action  g 
tenus,  dès  lors,  de  se  faire  représenter aupn* 
la  société  par  une  seule  et  même  personne. 

14.  Les  droits  et  obligations  atlachéi  k  "< 
suivent  le  titre  dans  quelques  mains  qu'il  P**! 
possession  d'une  aetion  emporte  adhésion  ««• 
tuU  de  la  sociéléé  Les  héritiers  on  créaoatfi" 
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ne  peuvent,  soas  qiidqae  prétexta     «  les  mêmes  pouvoirs  qoe  les  autres  menlïres  da 
conseil. 


MioK, provoquer  l*«pçosition  des  scelles  sw 
Iw  et  Tilean  de  la  sociélé ,  ni  s'immiscer  en 
Il  manière  dans  son  administration  ;  ils  doi- 
fipoar  rexerdce  de  leurs  droit* ,  s*en  rappor- 
1  ioTentaires  wciaox  et  ans  délibérations  de 
■bUcgénérale. 

.  Àiébntdevecsement  au  épo<ioes  déter* 

Bi,Tintérét  aéra  dû  pour  chaque  joor  de  re- 

A,)iniioicle cinq  pour  cent  par  an.  La  80« 

oercer  Faction  personnelle  contre  les 

I,  eQe  pourra  aussi  »  soit  distinctemeqt 

rnite  pcnonnelle ,  soit  concurremment 
.  (aire  vendre  les  actions  en  retard.  A 
t,  Icsmiinéros  de  ces  actions  seront  pu- 
lljuslajoomavx  indiqués  à  Tart.  8.  A  partir 
ème  joar  après  cette  publica|ion .  la  so- 
is mise  en  demeure  et  sans  autre  forma* 
I  le  droit  de  flaire  procéder  k 
le  des  actions  sur  duplicata  k  la  bourse  de 
b  II  par  le  ministère  d*un  agent  de  change.  L« 
lina  iaite  anx  risses  et  «périls  de  Taction- 
•ntirdataire.  Les  titres  des  actions  ainsi  vn> 
mroQt  mils  de  plein  droit ,  et  il  sera  délivré 
jUnpiétean  de  nouveaux  titres  ayant  le  même 
eles  titres  annulés.  En  conséquence, 
I  qui  ne  portera  pas  la  mention  r^- 
HMiersemento  qui  auraient  dû  être  opérés 
mikn  admise  h.  la  n^ociation  et  au  trans- 
ilmpotation  du  prix  à  provenir  de  la  vente, 
bdédocUon  des  frais  et  mtérèls  dus ,  s'opérera 
~«Bfaiit  par  les  vorsements  les  pins  an- 
.      tftt  exigibles;  le  déficit  sera  k  la  charge 
^m(|b  m  versements ,  mais  dans  les  limites 
•M.  il  L'excédant  du  prix  de  la  vente  ,  s'Q  y 
«i«fpirticndra  h  TacUonnaire  retardataire. 
Tbas  de  perte  d'un  titre  nominatif,  la 
"Ipie  se  pôit  être  tenue  d'en  délivrer  un 
■que  nûyennant  caution ,  conformément 
Ijrt.  151, 152  et  155  du  Gode  de  commerce* 
^wwn  litre  sera  délivré  un  an  seulement 
"qve  la  déclaration  de  perte  aura  été  insérée 
-  WowMox  désignés  à  l'art.  8.  La  caution 
gjfcaargée  on  an  après  avoir  été  fournie.  La 
^*jOB  de  perte  sera  faite  dans  les  termes  et 
I  la  fonne  qui  seront  indiqués  par  le  con« 
Witoinislration. 


20.  Par  dérogation  k  l'art.  10,  qui  précède ,  le 

Srtmier  conseil  d'administration  sera  composé 
es  membres  dont  les  noms  sulTent ,  savoir  : 
(&ils«iU  Ui  nom».)  Ce  premier  conseil  ne  sera  sou- 
mis à  aucun  renoavellement  jnsqaes  «t  y  compris 
une  année  après  l'époque  fixée  par  le  cahier  de» 
charges  pour  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne 
entière.  A  cette  époque,  il  sera  nommé  conformé- 
ment à  l'art.  19  ci-dessus. 

21.  Le  conseil  d'administration  est  investi  d«s 
pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'administration  de 
la  société  ;  il  passe  et  autorise  les  marchés  de  tonte 
nature  ;  il  autorise  les  achats  de  terrains  et  immeu- 
bles nécessaires  pour  rexécution  et  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  ;  il  règle  les  approvisionnements  et 
autorise  leai  achats  de  matériaux,  machines  et  au* 
très  objets  nécessaires  à  l'exploitation  ;  il  fixe  le» 
dépenses  générales  de  l'administration  ;  il  aato- 
rise  tout  achat  ou  Tente  d'objets  mobiliers  ;  il  an* 
torise  la  revente  des  terrains  et  bâtiments  qui  de- 
viennent inutiles ,  la  recette  des  prix  de  vente  ;  il 
autorise  tontes  mainlevées  d'oppositions  ou  d'in- 
scriptions hypothécaires ,  ainsi  que  tous  désiste- 
ments de  prîvil^es  avec  ou  sans  paiement  j  il 
exerce  toutes  actions  judiciaires  et  autorise  tons 
compromis  ou  transactions  ;  il  détermine  le  pla- 
cement des  fonds  disponibles  et  règle  l'emploi  de 
la  réserve.  Il  autorise  tons  retraits,  transferts, 
transports  et  aliénations  de  fonds,  rentes  et  valeurs 
appartenant  à  la  société  ;  il  donne  toutes  quit* 
tances  ;  il  arrête  les  r^Iements  relatifs  k  l'organi- 
sation du  service  et  à  Pexploitalion  du  chemin  de 
fer ,  sons  les  conditions  déterminées  par  le  cahier 
des  charges  ;  il  fait  les  traités  relatifs  h  l'exécution 
de  l'art.  59  du  cahier  des  charges  ;   il  adresse  au 

rvemement  toutes  demandes  de  prolongement 
chemin  de  fier  ou  d'embranchement ,  sauf  au- 
torisation préalable  on  ratifications  de  ces  de* 
mandes  par  l'assemblée  générale.  Il  nomme  on 
révoque  tons  employés  et  accents,  détermine  leurs 
attributions  et  fixe  leurs  traitements  et  salaires  ;  il 
traite ,  transige  et  compromet  sur  tons  les  intérêt» 
de  la  compagnie  ;  il  détermine,  dans  les  condt* 
tions  du  cahier  des  charges  ,  les  modifications  k 
apporter  aux  tarifs,  les  transactions  y  relatives  et  le 
mode  de  perception  des  prix  du  tanf  ;  il  statue  sur 
tous  les  intérêts  qui  rentrent  dans  l'administration 
de  la  société  ;  il  soumet  k  l'assemblée,  générale 
toutes  propositions  d'emprunt ,  de  prolongement 
on  d'embranchement ,  de  fusion  ou  traités  avee 
d'autres  compagnies,  de  prolongation  ou  renou* 
.vellement  de  la  concesaion ,  de  modifications  ou 
additions  aux  statuts,  et  notamment  d'augmenta- 
tion du  fonds  social  et  de  prorogation  ou  de  dis- 

_^  »^,««  ,,^.  W.I.V»»  .  MM     »oh»ti<«  de  la  société. 

^  la  société.  22.  Le  conseil  d'administration  peut  déléguer 

Us  administrateurs  sont  nommés  par  Pas-  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  à  telles  penonne» 
^  générale  des  actionnaires  ;  leur  fonctions  ,  que  bon  lui  semble  ,  mais  seulement  par  un  man. 
«»n  années.  Us  peuvent  être  réélus  ;  leur  aat  spécial  et  pour  un  -objet  déterminé.  Il  peut 
m«»«  .>    X  ^.  .,  m        ..     ,        aussi  conférer  k  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  des 

pouvoirs  permanents  pour  l'administration  des 
affaires  sociales  courantes  et  journalièresi  Le  con- 
seil peut  déléguer  quelques-uns  de  ses  membres 


yP*  U  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jus* 
m  «MBrrence  du  capital  de  chaque  action  ;  au 
^»  «W  appel  de  fond»  est  interdit. 

IITRE IV.  Amnmsï&iTioii. 

ij9,  U  eompttnie  est  administrée  par  un  con- 

MtoiBDoaéde  douae  membres.  Chaque  adminis- 

*|jf  »it  être  propriétaire  de  cent  actions,  qui 

«  nliéaables  pendant  la  durée  de  ses  fonc- 

^i*!*^  de  ces  actions  sont  déposés  k  la 


kinl       ~~'*'«'«   *w  pcu^env  cire   reeios;  icar 
"ÏÏT"*?*  »'opèrepar%uième,  dans  l'ordre 
"^•^  tirage  au  sort.  Dans  le  cas  où  il  y  au- 
wmplacer  un  ou  plusieurs  adminis 


f  ta  tirage  au  sort.  Dans  le  cas  où  il  y  au- 

«■de  remplacer  un  ou  plusieurs  adminis^ 

pir  sQite  de  décès ,  de  démission  ou  autre 


^leeonseij  pourvoira  Inirmème  k  son  rem- 
■«"•«provisoire,  jnsqu'k  la  première  assem- 
■fnjrale ,  qui  nomme  définitivement  ;  l'ad- 
«ttatear  ainsi  nommé  ne  reste  en  exercice  que 
K,. 'rçp*  <**  devaient  expirer  les  fonctions 
JJ?«  qnil  remplace.  L'administrateur  nommé 
'"'Wireiiicni  par  le  oonseU  d'administration 


pris  de  préférence  parmi  ceux  qui  résident  k  Gre- 
noble pour  surveiller  d'une  manière  spéciale  l'exé- 
cution des  décisions  du  conseil,  en  ce  qui  concerne 
la  construction  et  TexplolUtion  du  chemin. 

23.  Conformément  k  l'art.  S2  du  Gode  de  com- 
merce ,  les  membres  du  conseil  d'administration 
ne  contractent ,  k  raison  de  leur  gestion , 
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c^ligalion  j^enmmelle  on  solidaire  i  rdativcraenK 
aox  engagements  de  la  «ociétë.  lia  ne  répondait 
qae  de  rexécution  de  lenr  mandat. 

2A.  Le  conaeil  d*adminiatration  nomme  chaqiiai 
annëe  on  préaident  et  mi  oa  deni  Tice'prëndbnta. 
En  caa  d^absence  da  préskltmt  et  dea  vfce^pr^ai 
denta ,  le  coifceil  désigne  cehii  de  sea  membrâ  qui 
doit  remplir  les  fonctions  de  préndent.  Le  préé* 
dent  et  les  vice-présidents  peuvent  être  rééltia. 

29.  Le  conseti  d'administration  se  rémiit  aoul 
souvent  que  Tintérèt  de  la!  société  Teatge  '  et  a» 
moins  deux  fois  par  mois.  Les  décisions  son!  "pri- 
ses  It  la  majorité  des  membres  présenta;  en  ca» 
de  partage ,  la  voix  du  président  est  prépoadé-> 
rente.  La  présence  de  cinq  admitaislratenr»  esH 
nécessaire  ponr  valider  les  délibérationa.  D»n»é» 
cas  où  cinq  adminisfratenrs  seulement  sont  pré* 
seirts,  toute  décision,  potir  être  vsdable ,  doit 
réunir  an  moins  qnatjra  voix. 
,  26.  Nttl  ne  peut  voter  par  procoration  dans,  le 
conseil  d*administration  de  la  compagnie*  Dana.le< 
cas  où  deoa  membres  dismdenta  sor  onv  qnestaoni 
demanderaient qn^elle fûft  ajonmée' jnaqa'àoe  que* 
Topinion  d^nn  on  plusieurs  a(Sninistrateurs  absenta 
fût  connue,  il  pourra  être  env^  k  tousiles  admima» 
tratem^  absenta  une  copie  on  un  extrait  du  paooès» 
verbal,  avecinvitation  de  venir  voter  dana  une  pro^» 
cbaine  réunion ,  dont  le  jour  sers'fikèpar  la  lettvr- 
d%iiviUtion  et  k  buitaine  au  plustM,  ou  d^adMiser. 
par  écrit  leur  opinion  an  préaident  ;  calni-oi:  es: 
donnera  lecture  au  conseS  ,  après  quoi  la  dédsicm 
sera  prise  à  la  majorité  des  membres  pnéaentib 
Dans  aucun  cas ,   rappiication  de  la   disposition 


a^  n^est  actionaaira^  laimftmB.  La. 
pouvoira  est  détemnaée  par  le  consaiL  d*a^M!| 
tration.  L'assemblée  générale  est  réguliîni 
eonstitnée  lorsque  les  adionnaires  pressai»:] 
an  nombre  de  tzente.  et  lepsésaotent  le  " 
du  capital  au  m'nimnmt. 

33.  Dans  le  cas  où,  sur  nne<  paMonirei 
tion^  les  actionnaires  pcéaaidana  rompliinsnli 
les  conditions,  cindesma  impQaéws.poaa  conti 
rassemblée  générale,,  il  est  procédé  èuune 
convocations  à. vingt  jours  d'intervalla  Le 
Miâoaispriaas  p«c  Vassembiée  généBala^  daai 
seconde  rénnion  sont  valables,  quelquaoïoi 
nombne  dea  actsonsaiiea  présentsset.  d»aal 
Mfwéaentées  ;  maia  elles  ne,  pevseiKtpoBtertpi 
les  objeAs  mia  à  Tordee  da  jour  de  lapnmiin^ 
nion  et  indiqués  dans  les  avis  de  coni 

3A*  Les  aélibécationa  relatives  aa 
demandead'embraasbemeni  onde.  pmlangMl 
reDonveUament^a  coaseasion  on  cou 
«aUe^  ainsi  que-  celles  qm  ansaient.poDt  (AM 
traité»  d'acqulsittoo  de  li^aea  dedùaiia  ma 
apporta,  réunions,  fusion  ou  aHiancei  mot 
tMs  compagnies,  la  modification  doistalB  , 
notamment  Taugmentatioa  du  £ondi<  lociiltfl 
prorogation  ou  dissolution  de  la  soâAté,iiB|i 
vent  être  prises  qqe  dana  une  asseasblée  gèBÉ 
nfamisfiant  trente  actâonnaiMS  au  moii»etBe| 
sentant  le  cinquième  an  moins  da  fiutdiM 
Les  décision»  relatives  av«  objets  mentiom  ' 
la  paragraphe  premier  du  présent  arlkie  ^^ 
obligatoires  qu-après.  anoir  été.  ai^BeQvé«|l 
gouvernement. 

35*  Les  convocations  ordinaire»  et 
ivirassont  annoncées  par  un  avis  imà^é.tl 
ioujQs  an  moins  avant  Tépoque  de  la  léiimoa 
las  j,onmaux.  désignés  en  Tart.  8»tk  délai« 
dnit  ^  qninae.  jovs  dans  le  oia  d'une  séOQ9âsi| 
vocation.  L&  réunion,  a  lieu-  à  Paria,  an  " 
fSM   P#<  Ift    convocation.    Lorsqve  Pa 
générale  a  ponr  objet  de  délibérer  sur  les. . 
tions  mentionnée»  en  Tart.  3A«.  lea.aviada 
cation  doivenfc  ea  faire  mention» 

36^  Lea  propriétaires  d'action», 
P«anee^  on  leurs  fondé»  de  pouvoirs,  doivent,^ 
avoirs  le  droit  d^assîster  k  i'asaemMée  générâtes 

Î)oser  leure  titres  et  leurs  procurations  an  a^ 
a.  compagnie  i  Sari»,  trois  joui»  au  moins  al 
l'époqae  fixée  ponr  la  réunîoai*  l«es  a<^ti(»utf 
domiciliés  à  l'étcangcr  penvent  faixe  le  d^ 
leurs  titres  entre  les  mains  des  personnes  qoi  f" 
ront  désignée»  par  le  conseil  dVdJminiitratioat 
être  signés,  par  deux  adnûniMntnûs  ^  &  moint:  le»  certificat»  de  dépOt,, de  mémeqael«*B^ 
Ml .  wti  «wl»    tiona,. devront^  être,  déposés  èuPads  damle  tt 


qui  précède  ne  peut  retarder  Taocomplissemeni 
oes  obligations  imposées  k  la  compagnie'  par  la- 
cabier  des  cbarges  de  la  oonceasion,  ni  Pexmtion. 


des  injonctions  qui  seraient  notifiées  par  la  goo*' 
vemement  en  vertu  du  cahier  daa  ehargas^ 

27.  Les  délibérations  du  conseil  d'administra*^ 
tie»  sont  constatées*  par-daeprooèB^eibansaignéai 
par  le  président  et  deuxmembns-  ajutnlipria  pmki 
à'  la  d^bération.  Les  copieston.  extraits  de  oes  dé* 
Itérations  k  produire  en  jnslioe&  ou  ailèswn  aonlt. 
aignés  par  le  président  ocr  par  cehii  de»  meDobcea. 
qû  en.  remplit  les  foncttona^ 

28»  Les  transferts  de  rentaa  et-  effets  pnUic»  an* 
pertenant  k  la  société^  lea  aciea.  dkcquisitionr,  oe 
vente  etd^ébbange  de»  pMpriétéaJmmobilièvea  de 
In  sooiétét  les  transactiûo»,  maiidiés:efe  actaeenn 
gageant  la  sooiété,  les  'aoqnitat.eti  rndomimenta». 
ainsi  que  le»  mandats  sur  la  banque  et  snrtpotiaa* 
dépositaires;  de  fonda  de  la .  compagnie ,  doilKent- 


d!une  délégation  expresse'- dm.  oonseilk 

adsttinialvatenron  k  tonte  antsepeasonne.  cirdessqs^indiqué^  Il  est  remia  &  dwque 

20.  fi«a.  fonotipnadea,  administaatea»  aonA.gi»r>  -    une  oa^  d!adnussion»  Cette  carie  est  al 
tui  tes  ;  ils  reçoivent  des  jetons.'de  peéaanoa  dooll^.    et  p^raonnelle*  Les  certificai&.da  dépdts»q»a^ 
valmi»  cfli^  fkxÀAn»r  VaaAt>rmU^,i,Àt»ii'a\tt.  ^^g  gu  j'a^f^  j2  ctlcs  récépissés  nQmiaatiftdWti 

par.  la.  banane  de  France,  par  le  comptoic 


val^ew  en!,  fixée  par.  l'as&emblée'^nécala., 
TITRB-  V.  AasaKBLfui  eitisALv. 


30.  LIassemblée  générale  régoliàcement-  eoosti^ 
tuée  représente  l'universalité  di»s40tioiuiAire«;,«esr 
décisions  sont  obligatoire»  pour,  tonib  mème^  ppiu: 
le»  absents. 

31<  L'assemblée  générale  de»,  actionnair;^  se 
réunit  cbaqnn  année  dans  le  coQxant  da  moia. 
diavril.  En  outre»  le  conseil  d'administration  peut, 
convoquer  eitraordinaicement  une  assemblée  gé*. 
nérale  toutes  les  fob  qu'il  en  reconnaît  TutUité.. 

32.  Tout  titulaire,  ou  portaui;  de  vingt  actions 
est  de  droit  membre  de  l'assemblée  générale*  IjTmI 
>MtBffilt  être'  portew  de  pQW«ir«  CactiowAiraa. 


compte  et  le  sous^omptoir  des  chcmim  âa 
donnent  droit,  pour  le  dépôt  de  vingt  acUooii 
plus,  k  Kremise  de» cartes  d' admission. Lfsart 
x>lée  générale,  pouirn  que.  le  dépAt  des.  titic»^ 
eu  lien  trois  jour»  au.  moins  avût  l'époqo^ 
pour  l'assemblée  générale;. 

37.   L'assemblée  générale  est  présidée,  pi 

S  résident  ou.  l'un  des  vice-présidents  du.  coaj 
'administration,  et  en  cas  cl'empéchemfnt«. 
le  membre  que  le  conseil  d'administration  • 
désigné  k  cet  effet.  Le»deox  plus  forts  actioniwl 
présents  remplissent  les  fonctions  de  scni****^ 
et  sur  leur»  refus,  lea  deu^t  plus  forts  actiona*»"* 
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jjÊtiuik  «Mptatian.  Le  tecrétaire  «t 
ilpir  le  nmaa. 
VManlklée  giaiinA»  cntond  ci  diMBato  les 

t  Is  approuTe,  i*il  y  «  Uea;  «Ile  fixe  les 


2t3 


âif  de  U  40(iétë  Mra  dreué  le  31  4ioe«bM  4e 
•tihaqae  «anée  ;  cet  invenUice  eeca  •oomit  à  Ëei* 
«eMbléegénéEAle  des  actionaaires  dam  aa  xàmion 
•mioeUe. 


.  Elle  nomme  les  adminietrateiuia  en  45.  I<e»  prodaiU  de  reatseprÎM  aendumi  dî- 
nent de  ceux  dont  les  fonctions  sont  bord  k  acquitter  les  dépenses  <rentretien  et  dW 
B  yi*8y  a  lien  de  remplacer  par  soite  joleitation  dn ckemiiii  les  frais  d^adiAiniitrationf 
ledtaÛMion  <m  antre  censé. fStte  statoe  Tisatéttt  et  famortitioment  des  emprunts,  et  gé- 
— -^ —  d'acqniiitlon  et  idJéBatêen    jtéralement  tontes  les  charges  sociales. 

A6.  Après  le  paiement  des  cbai^pes  mentionades 
dans  Tartide  précédant,  il  est  prélevé  chaqne 
année  snr Im Aénéfioes nets  :  1<» ane eelennedv* 
tinéa  à  constituer  inn  fonds  d'àmertisaemeBt,  et 
calonlëe  de  Ufle  aorte  que  ia  capital  social  suit 
compUlement  amorti  cinq  ans  avant  rexpisation 
de  la  conoeasion  s  2°  Uois  ponr  cent  dndit  capital 
destiné  à  servir,  p<Mv. les  actions  amOTlies  on  non 
anunrties,  oainterAt  annuel  de  trois  ponr  cent,  la 
pertioA  afférente  an&  actions  amorties  dsvant  être 
versée  an  fonds  d'amortissement,  afin  de  complé- 
ter Tannaité  aécessaive  pour  amortir  la  tobaliitéda 
capital  dans  ie  délai  otidessns  fisé.  A  dëiiat  de 
xessonroM  jnffisantes,  iil  sera  pourvu,  ins^'h  con- 
cnrrence  de  trois  ponr  cent,  att  paiement  de  oet 
aaaanUssementct  de  ^1  intérêt,  aa  mayot  dm 
aommes  qui  serafteat  daes  par  TËtat,  k  naon  de 
la  garantie  d^térèt  accordée  ii  la  société.  Cinq 
ponr  cent  an  moins  dn  produit  «et  de  rentreprâe 
aeront  affectés  ensaite  à  la«onstitntion  d'an  fonds 
do  «éserva  destiné  k  faire  fsoe  ans  dépenses  ân- 
prévnes.  Quand  ce  Utoâs  de  réaerve  aan  atteint 
an  million,  le  prélèvement  ci-dessus  ponrra^ètra 
suspendu;  il  reprendra  son  cours  aoas{t6t  qtôe  la 
fonds  dé  réserve  -sera  descendu  au-dessous  de  oa 
ée  h  oonsta-  dkifiBre.  Dans  le  cas. où^  reçues  ne  seraient  paa 
à  rassemdilée  aaffisantes  ponr  assurer  Tintérèt  garanti  par  TElft, 
luBnn  d'enx,     «nxienua  da  déeiset  <de  coneesnoa,  la  aoupa- 


que  cena  OMMpBés  an  pasagra- 
■  éebrt.  21.  Elle  délibère  sur  les  propo- 
it  lui  être  soumises  en  exécution 
et  donne  an  conseil  d'admi- 
a  fcspoovoirs  néoessairas.  Elle  prononce 
wrcnfarmant  dans  les  Umites  des  sta- 

s  ks  âatéièts  de  la  sociélé. 

I  déliUrations  d«  rassemblée  générale 

sa  la  majorité  des  voix  dsp  membres 

I  représentés.  La  mdorité  doit  être  des 

isémsle  cas  où  les  déUbérations  portent 

s  spécifiés  en  Tart  ZH.  Yingt  actions 

"l  k  une  Toix,  sans  que  le  mtaie 

spû  «voir  pha  de  dismaiz,  soit  par 

,  ioit  comme  fondé  de  pnnvoîBs.  Le 

ta  lien  lorsqu'il  est  r&lamé  parle 

tr  dix  memboDes  an  moins  de  Tassem- 


s  nfloératioas  de  Passendïlée  ^[énérsie, 
-"•crmément  ans  «tatals ,  obligent   fes 
L  Skeseont  «nastatées  par  des  ptocÉa- 
.  i4par  les  membres  da  bureau,  oa  an 
V^lajnajoriié  d^entre  eux.  Les  extrait  de 
'  -Tobaux  k  produire  en  justice  sont  cer- 
e^président  du  conseil  d'administration, 
'sflle  de  présence,  destinée  k  consta- 
sdeamembres  assistant  à  rassonAlée 
s  r^résentées  par  cbaonn  d' 
s  à  la  miaate  de  cbacan-des  pro^ 
,  ainsi  qne  les  pouvoirs.  Cette  feuille 
r  chaque  actionnaire  en  jBntrant  en 


•  IitUIts, 
^  ■»!  rons  m.  jjkscauj 

t  Teiécation  des  travaux  et  jasqoV 

mt  de  la  ligne  entière,  il  sera  payé 

i  un  intérêt  de  quatre  pour  cent 

s  umunes  par  eux  versées,  sauf  ce  qui 

né  pour  les  versements  anticipés  par 

s  da  conseil   d'administration,  ainsi 

:&  U  sera  pourvu  à  ce  paiement  : 

l'intérêt  aneat  aux  plaeeamals 

»  par  la  compagnie,  dce  revenus 

«parties  de  la  ligne  mises  en  eiploita- 

u  71e  de  tous  les  produits  aocesscores  de 

^  s  2°  en  cas  d'insuffisance,  au  moyen  de 

e  de  rEtat,  en  se  conformant  k  l'art.  5 

'aaebsrges  ;  enfin,  s'il  y  a  lieu,  par  an 

*"*«»  k  capital  sodaL 

kl'aelièvementde  la  ligne  eatitee,  le 

•  recettes  et  des  dépenses  de  l'exploita- 
"Mé  et  soumis  chaque  année  k  liasse»- 
^Le  produit  net,  déduction  faite  de 

Jéépenses  d'entretien  et  d'exploitation, 

rlf^  premier  !ieu  à  effectuer  les  paie- 

««ts  piéms.à  Sarticfe  précédent.  L'ex- 

\*^ y  en  a,  sera  employé,  jnsqa'à  cencar- 

a  quart,  à  la  restitution  des  intérêts  qui 

*?«  être  prélevés  sur  le  fonds  social,  et  le 

^«aétre  distobué  h  titre  dé  divideade. 

Wjamise  en  exploitation  de  la  ligue 

■isnoiTaitiire  général  de  l'actif  et  dn  pas. 


gniedeara,  aaaat  diavoinanann  heeMe'garaiitie, 
piéleaerj  jnsqa'à  dae  ooncorrence,  sur  le  fonds  de 
réserve,  la  aoaune  séoeasaire  pour  y  faire  face. 
Le  surplus  des  produits  sera  r^arti  entre  toutes  les 
actiona  amorties,  oranoa  ssnottesaaaf  l'appIiÂtion 
de  l'art  7  da  cahier  des  charges  relatif  au  partage, 
entre  PEtat  et  la  omnpegnie,  de  la  portion  des  pro- 
duits excédant  hait  pour  «ent  da  capital  dépensé. 
La  portion  affiérante  aux  actions  amorties  sera  âi*> 
trmoée  aux  propriétaires  des  titres  qui  auront  été 
délivrés  m  échange  de  ces  actions. 

êfl.  LtMaqne  l'Eêat  aura,  à  titre  de  garant,  payé 
ioat  na  partie  de  raaauilé  par  lui  garantie,  Ica 
pcodnits  nets  de  l'eariiefrise  excédant  trois  poar 
cent  seront,  les  années  suivantes,  exclasivemeat 
employés  an  repsbounement  des  sommes  p«r  lui 
versées  en  capital  et  uitéréts,  confarmément  à 
l'art.  5  du  cahier  des  charges. 

ft8.  Lorsque  Ffitat  anra  été  ainsi  remboursé  des 
sommes  qu'il  aunrpayées  en  raison  de  sa  garatfUe, 
s'il  est  arrivé  qae  dans  ie  coun  d'une  oa  de  pla- 
sieurs  années,  les  actions  n'aient  pasveçn  l'IatéÉêt 
de  trois  ponr  cent,  on  qae  le  aervice  de  IWaorti»- 
aernent  ait  éprouvé qnelque  altération,  les  produits 
libres  destinés  à  être  répartis  k  titre  de  dividende 
aeront  employés,  jusqu'à  due  coacnrrei(pe ,  et 
avant  tonte  répartition  de  dividende,. i  «omfdéfeer 
le  fonda  d'amortissement  et  l'intérêt  de  trois  pour 
cent  BUT  tontes  les  actions,  ponr  les  anaéeaoù  ces 
fonds  et  Aes  iai^âts  n'aaraient  été  servis  qn'iaooin- 
plétement 

"69.  Le  fonds  d^amortissement  se  compose  t  l^da 
pr^vement  annuel  stipulé  en  l'art,  jô  qui  pré- 
cède ;  2^  des  intérêts  afférents  aux  actions  amorties; 
S*'  çle  Tintér^t  des  soxoxnes  ngn  encore  employées 
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20  <s=  27  AVRii.  i85ft-  "  Décret  impérUl  i 
U  formation  d'un  sixième  escadron  dans  d 
des  53  régiments  de  cavalerie,  qui  n*eno 
actuellement  qne  cinq.  (Û,  BuH 


à  ramortiasement.  Ce  fonds  est  employé  chaqae 
année,  jusqa*à  due  concurrence,  à  compter  de 
Tannée  qui  suivra  la  mise  en  exfdoitation  de  la 
ligne  entière,  an  remboursement  d^nn  nombre 
-  d^aetions  à  déterminer  comme  il  est  dit  en  Tarticle 
auivant. 

50.  La  désignation  des  actions  &  amortir  a  lien 
an  moyen  d*nn  tirage  an  sort  qni  se  fait  publique- 
ment à  Paris,  chaque  année,  aux  époques  et  sui- 
vant les  formes  déterminées  par  le  conseil  d*admi- 
nistration.  Les  numéros  des  actions  désignées  par 
le  sort  pour  être  remboursées  sont  publiés  dans  tes 
journaux  indiqués  è  Fart  8.  Les  propriétaires  des 
«étions  désignées  par  le  tirage  an  sort  pour  le  rem- 
boursement, recevront  en  numéraire  le  capital  de 
leurs  actions  et  les  dividendes  jnsqu^au  jour  indi- 
qué pour  le  remboursement  ;  et ,  en  échange  de 
leurs  actions  primitives,  des  actions  spéciales  qui 
ne  donnent  plus  droit  qu*à  la  part  proportionnelle 
des  bénéfices  mentionnés  dans  le  dernier  paragra- 
phe de  Tart  /kO*  Ces  actions  conservent,  pour  les 
attributions  relatives  2i  Tadminislration  et  pour  le 
vote  aux  assemblées,  les  mêmes  droits  que  les  ac- 
tions non  amorties. 

51.  Le  paiement  des  intérêts  et  des  dividendes 
se  fait  aux  époques  et  aux  caisses  qni  seront  dési- 
gnées par  le  conseil  d'administration.  Tous  inté- 
rêts et  dividendes  qui  n^ont  pasité  touchés  h  Tex- 
piration  de  cinq  années,  après  Tépoque  de  leur 
échéance,  sont  acquis  h  la  société,  conformément 
k  Tar't.  2277  dn  Gode  Napoléon. 

TITRE  VU.    DlSPOSITlOHS  OftHfoALIS,  UQVIOlTlOVi 
CONTUTATIOnS. 

52.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  k  quel- 
que époque  et  pour  quelque  cause  qu^elle  ad- 
vienne, le  conseil  d'administration  convoque  im- 
médiatement rassemblée  générale  et  lui  soumet  un 
projet  de  liquidation.  L^assemblée  détermine  le 
mode  de  liquidation  à  suivre,  et  nomme,  s'il  y  a 
lieu,  les  liquidateurs. 

53.  ATexpiration  de  la  concession,  tontes  les 
valeurs  provenant  de  la  lic^nidation  seront  em- 
ployées, avant  toute  répartition  aux  actionnaires, 
1°  à  mettre  le  chemin  en  état  d'être  livré  au  gou- 
vernement, dans  les  conditions  déterminées  par  le 
cahier  des  charges  de  la  concession  ;  2"  k  complé- 
ter Tamortissement  des  actions,  dans  le  cas  où  il 
resterait  encore  des  actions  non  amorties,  auquel 
cis  la  somme  disponible  serait  paiement  répartie 
entre  lesdites  actions  jusqu'à  concurrence  de  leur 
montant. 

5A.  Toutes  les  contestations  qni  pourront  s'élever 
pendant  la  durée  de  la  société  ou  lors  de  sa  liqui- 
dation, soit  entre  les  actionnaires  et  la  société, 
soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes  et  à  raison 
des  affaires  sociales,  seront  jugées  par  des  arbitres, 
conformément  aux  art.  51  et  suivants  du  Gode  de 
commerce. 

55  Dans  le  cas  de  contestation*  tout  actionnaire 
doit  faire  élection  de  domicile  à  Paris,  et  tontes 
notifications  et  assignations  sont  valablement  faites 
an  domicile  par  loi  élu,  sans  avoir  égard  à  la  dis* 
tance  de  la  demeure  réelle.  A  défaut  d'élection  de 
domicile,  cette  élection  a  lien  de  plein  dro}t,  pour 
les  notifications  judiciaires  et  extrajudiciaires,  an 
parquet  dn  procureur  impérial  près  le  tribunal  de 

Eremière  instance  du  département  de  la  Seine, 
e  domicile  élu  formellement  ou  implicitement , 
comme  il  vient  d'être  dit ,  entraîne  attribution 
de  juridiction  aux  tribunaux  compétents  dv  dé- 
partement de  la  Seine, 


n.  1370.) 

Napoléon,  etc.»  va  les  ord( 
19  février  1831,  organique  des 
de  cavalerie»  9  mars  1854,  portant 
sion  d'un  escadron  dans  chaeon 
régiments,  et  8  septembre  1841, 
tative  des  cadres  des  corps  de  toutes 
considérant  que,  par  suite  de  Fi 
ractivité  des  contingents  restés  ' 
sur  les  classes  de  1852, 1851, 1850  el 
les  corps  de  cavalerie  ont  reçu  nn 
sèment  d'effectif  tel  que  les  cadres 
sont  devenus  tout  à  fait  insufiSsanto 
subvenir  aux  eiigences  du  senice 
ministration  intérieure  des  escadronii 
Fins  truc  tion  des  nombreuses  rocma 
jeunes  chevaux;  que  la  8appreRiiM[| 
sixième  escadron  .prescrite  par  Vi 
nance  du  9  mars  1834  n*a  été  qoele 
tat  des  nécessités  budgétaires  deîr 
que  la  reconstitution  de  cet 
une  mesure  indispensable  poar  d( 
rorganisation  de  la  cavalerie  la 
qu'elle  doit  avoir  pour  que  cette  arme 
passer  avec  facilité  du  pied  de  pàii 
de  guerre,  et  faire  face  à  toutes  lesj 
tualités  ;  sur  le  rapport  de  notre 
secrétaire  d'Etat  au  département 
guerre,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Il  est  formé  un  sixième 
dron  dans  chacun  des  cinquante  ti 
ments  de  cavalerie,  qui  n'eo 
actuellement  que  cinq.  Le  cadr« 
sixième  escadron  sera  composé  ea 
sous-officiers  et  brigadiers,  de  la 
manière  que  ceux  actueltement  ei 

2.  Il  est  également  créé,  dans  ' 
ces  mêmes  régiments  :  1<>  grand  étal 
un  troisième  emploi  de  chef  Sîa 
un  troisième  emploi  de  capitaine  aiQi 
major,  un  deuxième  emploi  de  ir 
aide-major,  un  deuxième  emploi 
vétérinaire  ;  2o  petit  état-major  :  on 
emploi  d'adjudant  sous-officier. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  emplois  ^^ 
de  cette  nouvelle  création,  conforai 
aux  règles  prescrites  par  la  loi  dn  It 
1852  et  l'ordonnance  du  16  mars  1831 

4.  Chaque  fois  qu'un  régiment  de 
lerie  sera  mobilisé,  le  chiffre  des  marée 
des  logis  sera  porté  à  huit  et  celai  dsl 
gadiers  à  seize,  par  escadron. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M* 
lant)  est  chargé,  etc. 


20  MARS  a.  A  HAi  18511-  —  IMor«t  ifflp< 
crée  une  chambre  de  conuneroe  &  Bar-i 
mpprime  la  chambre  oonsnltatire  a«s  < 
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Bfaetwea  de  cette  viUe.  (XI ,  BaiL  GLXIV, 
I.) 

on,  etc.,  sur  le  raifort  de  notre 
i  secrétaire  d*£tat  an  département 
iltore,  dn  commerce  et  des  tra- 
kjiibUcs  ;  notre  conseil  d*£tat  entendu, 
lééciété: 

,  l«.  Il  est  créé  une  chambre  de 
t  ï  Bar-le-Bac ,  département  de 

ediambre  sera  composée  de  nenf 

I  chambre  consultative  des  arts  et 
letores  des  Bar -le -Duc  est  sup- 

ftotre  ministre  de  Pagriculture,  du 
i  et  des  traTaai  publics  (M.  Ma- 
t  chtrgé,  etc. 


*h  MAI  185/^.  —  Décret  impérial  qui 
t  Padmiasion  temporaire,  en  franchise 
h,  des  BQifii  bruts  destines  i  être  exportés, 

ktonnrsion  en  acide  stéariqne  on  en  chan- 

>(U,  BolL  GXUV,  n.  1376.) 

ion,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

fe  secrétaire  d*Etat  au  département 

koiUire,  du  commerce  et  des  tra- 

IfoUics;  Yu  Tart.  5  de  la  loi  d« 

Ii836;  VOL  notre  décret  du  20  octo- 

'^\  avons  décrété  : 

U«.  Les  dispositions  de  notre  décret 

Itétobre  iS55,  qui  autorise  Tadmis- 

joraire,  en  franchise  de  droits» 

[  brut  pour  la  fabrication  des  bou- 

'  Qes  destinées  à  Texportation, 

aux  suifs  bruts  destinés  à 

après  cooyersion  en  acide 

i  ou  en  chandelles. 

K4e?ra  être  exporté  cent  kilogrammes 

facide  stéarique  ou  de  chandelles  par 

*^~  »  de  suif  brut  admis  tem- 

jit  en  franchise  de  droits. 
[nos  ministres  de  Tagriculture,  du 
^ce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
(MM.  Magne  et  Bineau)  sont 
II»  de 


3  ss  6  MAI  ISSft.  —  Loi  qoi  exempte  ,  pendant 
trente  années,  de  la  contribution  foncière  et  de 
celle  des  portes  et  fenêtres  les  maisons  qoi 
seront  élerëes  snr  tes  terrains  Tendns  aux  aborda 
dn  LoaTre  et  des  Toileries  (1).  (XI,  Bol).  GLXV, 
n.  1379.) 

Art.  l«r.  Seront  exemptés,  pendant 
trente  années,  de  la  contribution  foncière 
•t  de  celle  des  portes  et  fenêtres ,  les  mai- 
sons qui  seront  élevées  sur  les  terrains  ven- 
dus en  exécution  de  la  loi  du  4  octobre 
1849,  du  décret  du  25  décembre  1852  et 
du  décret  du  15  novembre  1853,  et  dont 
les  façades  seront  assujetties  k  un  système 
régulier  de  construction  sur  la  rue  de 
Rivoli,  sur  la  place  du  Palais-Royal,  et  en 
regard  de  la  colonnade  du  Louvre. 

Cette  exemption  s'appliquera  aux  mai- 
sons et  à  leurs  dépendances.  lies  trente 
années  courront  à  partir  de  la  promulga* 
tion  de  la  présente  loi. 

2.  Les  parties  des  constructions,  objets 
de  la  présente  loi,  destinées  à  Thabitation 
personnelle,  donneront  lieu,  conformément 
à  ràrt.  2  de  la  loi  du  4  août  1844,  à  Taug- 
mentation  du  contingent  départemental 
dans  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière, à  raison  du  vmgtiéme  de  la  valeur 
locative  réelle,  à  dater  de  la  troisième 
année  de  Tachèvement  des  bâtiments, 
comme  si  ces  bâtiments  ne  jouissaient  que 
de  rimmunité  ordinaire  d*impdt  foncier 
accordée  par  Tart.  88  de  la  loi  du  3  fri- 
maire an  7  aux  maisons  et  usines  nouvel- 
lement construites  ou  reconstruites  (2). 


27  ATRiL  =s  6  MAI  1854*  —  Décret  impérial  por* 
tant  promnlgation  de  la  convention  conclue 
entre  la  France  et  la  principaaté  de  Waldeck , 
poor  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
OBavres  d'esprit  et  d'art.  (XI,  BolL  GLXY, 
9.  1380.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Une  convention  ayant  été  cou- 


tation  le  20  mars  ;  rapport  par  M.  Ré- 

Mftivril  (Mon.  dn  22);  adoption  le  20 

^  22),  k  la  maiorité  de  212  voix  contre  5. 

B  Apport  de  M.  RhêU  contient  sur  cet  ar- 

seij^jcations  qoe  j*ai  cru  devoir  recueillir  î 

■t.  2  do  projet ,  a-t-il  dit ,  a  pour  bot  de 

KjjTwéUtion  de  l'art.  2   de  la   loi  du 

^tttt»  qui  semble  avoir  lié,  pour  la  fixation 

'"itagents  départementaux ,  Texistence  de  la 

"iben  personnelle  et  mobilière  à  celle  de  la 

*«m  foncière.  Eu  effet ,  cet  article  ex^ 

«qoe  le  contingent  départemental ,  dans  la 

y**»»  personnelle  et  mobilière  ,  sera  aug- 

*J«>portio«nellement  k  la  valeur  locative  de 

wniM  comlniiles ,  à  nusun  amt  ctê  nmitm 

«■VM^  *  l«««rtr»fcrt*w  foNcOrr.  Mais  cette 

54. 


stipulation  est  corrélative  à  Tart.  88  de  la  loi  da 
3  iriiuaire  an  7  qui  stipule  ,  en  principe  général , 
pour  les  maisons  nouvelles  qui  ne  doivent  être 
soumises  k  la  contribution  que  la  troisième  année 
après  leur  construction,  et  non  pour  le  cas  excep- 
tionnel où  les  maisons  sont  Poojet  d'une  exemp- 
tion  prolongée  d'impM  foncier. 

•  L'art.  2  a  voulu  détruire  le  doute  et  exprimer 
que  l'exemption  ne  porte  ni  sur  la  contribution 
personnelle  ,  ni  mr  la  contribution  mobilière. 

«  Cette  sage  restriction  de  l'exemption ,  en  ter- 
mes si  précis,  avait  amené  la  commission  k  exami- 
ner  s'il  ne  serait  pas  convenable  aussi  d'expliquer 
que  la  somme  d'impM  représentant  l'exemption 
de  la  contribution  foncière  et  de  celle  de  portes  et 
fenêtres  ,  stipulée  en  faveur  des  maisons  désignées, 
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due,  le  4  férrier  dernier,  entre  la  France 
et  la  principauté  de  Waldecket  Pjrmont, 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété 
des  CBUvres  d'eapril  et  d*ari,  cette  conven- 
tion ayant  été  ratifiée  par  les  deui  gouver- 
nements contractants,  ei  les  ratifications 
ayant  été  échangées  à  Francfort»  le  14  du 
présent  mois  d'avrO,  ladite  convention» 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  el 
entière  exécution. 

Canv€ni(on. 
8.  M.  Pemperenr  des  Français  et  S.  À. 
9.  le  prince  souverain  de  Waldeck  et  de 
Pyrmont,  etc.,  également  animés  du  désir 
de  donner  une  base  plus  solide  aux  garan- 
ties déjà  existantes  en  feveur  des  Français 
et  de  leurs  ayants  cause  dans  la  principauté 
de  Waldeck,  et  en  faveur  des  sujets  de  la 
pvlneipaaté  et  de  leurs  ayants  cause  en 
France,  contre  la  réimpression  et  fa  repro- 
doctioniUicilee  dea  ouvrages  de  littérature 
et  des  compesitJMB  nraucales,  par  suite 
dn  décret  dis  S8  mars  i85ft,  et  par  suite 
des  lois  eit  erdonnaneee  qui  régissent  la 
matière  dane  la  principauté,  9ont  convenus 
de  conclure,  dans  ce  iMt,  nn  traité  spécial. 
A  cette  fin,  ito  ont  nommé  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires ,  savoir  :  S.  M.  Tempereur 
des  Français,  le  sieur  Auguste,  marquis  et 
Tallenay,  grand  eAcier  ée  Tordre  impérial 
de  la  Légion  d*Hoiuwur,  grand-croix  de 
Tordre  d'Iscbelle-ia -Catholique  d'Espagne 
et  de  Tordre  dn  Fhitipp^-le-Magnanime  du 
grand  duché  de  Hesse^  commandeur  de 
Tordre  de  la  Conception  de  Portugal  et  de 
Tordre  de  Saint-Grégoire  de  Rome,  oiScier 
de  Tordre  de  LéopoM  de  Belgique,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire prés  la  sérénissime  confédération 
germanique,  son  ministre  plénipotentiaire 
près  S.  A.  le  duc  de  Nassau,  et  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
prés  U  ville  libre  de  Francfort;  et  S.  A.  S. 
le  prince  souverain  de  Waldeck  et  de  Pyr- 
mont,  le  sieur  Adolphe,  baron  de  Holzhau- 
sen,  commandeur  de  Tordre  de  Louis  delà 
Hësse  grand-ducale,  avec  étoile,  chevalier 
de  Tordre  de  Saint-Jean-de-Jérusalem ,  de 
Tordre  de  la  maison  de  Hohenzollern,  con- 
seiller intime  actuel,  son  envoyé  et  ministre 
plénipotentiaire  i  It  diète  germanique; 
lesquels,  après  s'être  communiqué  teura 
pleins  pouvoirs,  tronvéa  en  bonne  et  due 
forme,  sont  coBvenns.def  articles  suivants  : 


Art.  i***.  Les  hautes  parties 
tantes  s'engagent  réciproquement  à 
Jouir  les  nationaux  dans  les  Etats 
tifs,  quant  aux  ouvrages  d'esprit, 
livres,   écrits  périodiques,  comt 
musicales  et  autres  productions  litl 
de  la  même  protection  contre  la 
sion  ou  reproduction  illicite  dont  joi 
les  nationaux  dans  leur  propre 
aorte  que  toutes  les  lois,  ordoni 
stipulations  aujourd'hui  existantes 
pourraient  être   promulguées  à  Fi 
relativement  à  la  contrefaçon  et  la 
duction  ilKcites,  seront  également 
cables  aux  ressortissants  des  deux 
Quant  à  ce  qui  a  rapport  à  fexpoi 
à  la  vente  des  réimpressions  et 
tiens  illicites  des  œuvres  mentioni 
dessus,  provenant  de  tout  autre  pays 
des  deux  pays  contractants,  tes  haotsij 
ties  s'en  réfèrent,  quant  à  fKésao^ 
stipulations  aqjourd'bni  exiftates 
le»  deux  Etats. 

2.  Les  stipulations  de  Tarticle  pi 
s'appliqueront  également  i  la 
tion  ou  à  l'exécution  des  œuvres 
tiques  ou  musicales,  en  tant  que  les 
chacun  des  deux  Etats  garanr* 
garantiront  par  h  suite  proteetioa, 
œuvres  susdites,  exécutées  ou  repi  ' 
pour  la  première  fois  sur  les 
respectifs. 

3.  Pour  assurer  A  tous  les  ouvn 
tellectuels  la  protection  stipulée 
articles  précédents,  leurs  auteurs 
établir,   au   besoin,  par  un  témi 
émanant  d'une  autorité  publique,  qoal 
vrage  en  question  est  une  œuvre  oi'  *^ 
qui,  dans  le  pays  où  elle  a  été  _ 
jouit  de  la  protection  légale  contre  la 
trefaçon  ou  réimpression  illicile. 

4.  Les  deux  hautes  parties  contracUl 
s'engagent  à  assurer  par  tous  l«s  mja^ 
leur  pouvoir  Texécution  des  stipslattl 
contenues  dans  les  articles  préo6deDts« 
A  faire  jouir  réciproquement  leurs  ~ 
tissants  de  la  protection  légale  accof 
aux  nationaux.  Les  tribunaux  de  clii 
pays  auront  k  décider,  d'après  la  légisM 
existante,  la  question  de  contr<ifa{ODOl 
reproduction  illicite. 

5.  La  présente  convention  ne  p 
faire  obstacle  à  la  publication  ou  à  la 
des  réimpreasions  ou  reprodnetioitf  i 


ne  ponrraiit  JMMÎfl,  pendant  u  dorée  de  l*esemp- 


Udh  ,  pe«er  sur  le  contingeiHI  dépertemenftsl.  Biais 

les  terme*  de  U  loi  dn  17  anrril  1^5  ae  boos  ont      ne 


dans  ccUb  des  poites>«t  fenêtres,  «l  40e  ki 
«ânoMs  iMoveUennntGOiMtniitesoofecoi 
i  oolisécB  et  ne  Tiendiovt  MCieftie  M 

Ils  eiq>rnnent,   en   effet,       tinrent  qne  io^t^lUs  Mnmt  émmm  *y*- 

d  une  mentère  formelle  ,  que  les  propriétés  bâties      Le  principe  es«  positif ,  fl  devenait  sopenlB  m 
<çû  awront  éU  délmiics  nn  démolies  seront  Tofayel     rappeler  par  im  «mendement  » 
d  on  dé|^ement  dans  la  contribution  foncière  et 


ancnne  cramte. 
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\  d^  éié  publiées  ou  ctfmmandées 

oa  en  partie,  dans  ebacun  des 

fÊUU,  Xoatefols,  la  publication  on  la 

|4tt  léimpressions  on  reprodactions 

\  ci-deanis  ne  pourra  plus  avoir 

mois  après  U  promalgation  du 

Itnilé  é^m  les  deux  SUts. 

(ov  {Militer  l'eiéention  de  ee  traité» 

parties  contractantes  se 

it  TégnHérenient  les  lois  et 

■qneclMcunê^d'elIes  aurait  pro- 

ipronralfuerait  à  rarenir  pour 

!  commerce  légitime  contre  la 

00,  la  rétepression  et  reproduc- 

I  stipulations  de  ce  traité  ne  sau- 
le droit  des  deux  hautes 
ntBtractnUea  de  fiir?«iHer,  de  per- 
i«  d^iaterdlre,  à  leur  cMwenance, 
I  législatives  ou  administra- 
teoBunerce,  la  représentation,  Tei- 
ï  Ml  la  ineote  de  prodoetions  litté- 
*  Jk  uèiBe,  aucune  des  stipulations 
{convention  ne  saurai!  être 
i  de  mamère  à  contester  le  droit 
;  parties  contractantes  de  profai- 
ortatkm,  sur  leur  propre  territoire, 
(  «pie  lear  législation  intérieure  ou 
s  avec  d'antre»  Etats  feraiei^  en- 
ia  catégorie  des  reproductions 

présente  convention  aura  force  et 

pendant  six  années,  à  partir  du 

lapronnilgationeB  sera  faite  d'après 

panieaMises  à  ebaei»  des  deux 

hifoel  joar  ne  penm  dépasser  de 

féckange  des  ratifications. 

prtseate  eonvention  sera  ratififée. 
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et  rechange  des  ratifications  aura  lieu  à 
Francfort-sur-Mein,  dans  le  délai  de  deux 
mois  au  plus  tard.  Après  rechange  des 
ratifications,  le  présent  traité  sera  publié 
par  les  deux  hautes  parties  contractantes 
aussitôt  que  possible,  et  il  sera  mis  en 
vigueur  après  la  publication  accomplie 
dans  les  deux  Etats.  En  foi  de  quoi,  lesdits 
plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  traité, 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
Fait  à  Francfort-sur-Hefn ,  le  4  février 
1854.  (X.  S.)  Signé  Talléwat.  (L.  S.) 
Signé  Baron  nn  Hoi.zhausen. 

S.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
affoires  étrangères  (MUT.  Abbatncci  et 
Drouyn  de  Lhuys)  sont  chargés,  etc. 


S  ss  7  MAI  1854.  —  Sënatus-consalte  qui  règle  )* 
constitution  des  colonies  de  la  Martinique ,  de 
U  Goadelouf  e  et  de  la  Réunion  (1).  (XI,  Balt. 
CI.XVI,  a.  1382.) 

TiTBE  I«r.  iHiposition  applicable  à  toutes 
les  colonies. 

Art.  1*^.  L'esclavage  ne  peut  jamais  être 
rétabli  dans  les  colonies  françaises  (2). 

TiTRK.  II.  Dispositions  applicables  aux 
colonies  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe et  delà  Réunion. 
2.  Sont  maintenus,  dans  leur  ensemble, 
les  lois  en  vigueur  et  les  ordonnances  ou 
décrets  ayant  aujourd'hui  force  de  loi, 
1^  sur  la  législation  civile  et  criminelle  v 
2*  sur  Texercicedes  droits  politiques;  o®  suc 
Torganisation  judiciaire  ;  4°  sur  Texercice  des 
cultes  ;  5<>  sur  Tinstruction  publique  ;  6®  sur 
le  recrutement  des  armées  de  terre  et  de 
mer  (3). 


QToj.  rordoiuaajice  du  21  avxjl  1825  sur  le 
lent  de  Tlle  Bourbon  et  de  ses  dépen- 
ronh>naimce  du  9  février  Î827  sur  le 
tt  de  P9€  de  la  Martinique  et  ceiu!  de 
6«adda^p«  etde  set  dépendaMsesi  Yoy. 
^loi  du  2à  avril  1833  concernant  le  réguât 
"svK.  coloiue»»  et  deux  ordonnaace»  du 
1833 ,  modificatives  des  ordonnances  du 
et  du  f^  février  1827. 
décret  dtt  21  avril  «H  eoaaiiliitioiLdK 
1848  (art..6à- 
|'V^.I«»n«la»sqitie  j*af  placées  sou»  Tart.  73 
iCkHUâel8i4«tMasrsirl.  1"  de  la  loi  du 
IftSSh.    'Voy.  tMceve   rordoanaace  du 
l  iK3A  qjBfi  '  étend  aux  ookniM»-lc»disp«fli« 
»  de  rordonaance  duO  fiévmr  IMS,  felatWe 
^  aoadamaé»  qui  aa  font  resarque  ipar  leur 

'nite  ;  ToidoMMaee  dv  26  jviOet  18H 

U  magvtBatoM;  ovâMMocce  dea 
I  2&  septembre,  18  octobre  IttU^.  porta»!. 
Qi»dee  isatisea  de  paêi  h  Bonnion  ,  k 
B  et  à  la.Martiniqw  i  ordsn»aac«da 
l849f  qw  augmente  le  ■owbw  de  cou* 
_^__  >  àla  Cour  de  Bouabon;.  ««doimaiMe  du 
iBfane  jour,  qui  augmaale  le  nonlse  des  «Madbvos 


Dentatiotti 
l«aSrel 


du  nnnislère  public  à  la.  Martinique ,  k  la  Guade» 
loupe  et  k  Bourbon  ^  oedonaaace  du  1*'  févrîe» 
18A8,  ^  modifie  Tart.  ft7i  do  Gide  pénal  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe  ;  trois  décrets  du 
27  avrîtldftS  concernant,  le  premier,  les  liypolbè- 
q«es  et  l'expropriation  fbrcée  ;  le  deuxième  ,  Tin- 
itmclion  publique  ;  le  troisième ,  Tinstilution  àti 
jurjs  cantonnaux  ;  décret  du  3  mai  18A8,  qui  ap> 
plique  aux  colonies  les  dispositions  qui  régissent 
ea  Friuiee  le  reeratement  de  Tarmée,  rinscriptioft 
maritime  et  les    gardes   nationales;    décret  dir 
7  avril  1848  relatif  à  U  répression  de  la  mendicité' 
el  du  vagabondeM  ;  Tarrélé  du  21  octobre  18ft9 
sus  l'appiioation-de  la  loi  du-  ft  juillet  1844  sur  les 
brevets  dfinvcnlioa  ;  la  toi  du  7  août  1850  sur  la. 
preise  v  loi  disft  déeûnbre  1880  concernant  les  re- 
gistres tenus  p«v  les  curés  et  d(»servants  pour  con- 
stater Tétat  civil  des  personijres  non  libres  anté- 
rievrenentau  dëcvet  d'abolition  de  Tesclavagcr. 
loi  du  7  décembre  1890  rdative  à  la  proitni|g»- 
lion  du  Code  de  commerce  aux  colonies  i  détSret 
du  18  décembre  1850  relatif  k  rétablissement  d*évé- 
dsës  dans  les  cotonies  de  le  Martinique,  de  la  Gua- 
dslDap*  eS  de  BourlMm  ;  décret  du  22  janvier  1S52: 
portant  aippUcation  aux  colonies  des  Perses  lois  «rk»' 


Digitized  by 


Google 


EMPIBB  FBA9{AIS.  —  KAPOLÉOH  III.  —  3  Mkl  i854. 


3  (1).  Les  lois  ,  décrets  et  ordonaances 
ayant  force  de  loi  ne  peayent  être  modi- 
fiés que  par  des  sénatus-consultes,  en  ce 
qui  concerne,  1^  Texercice  des  droits  poli- 
litiques;  â»  Tétat  civil  des  personnes; 
Z^  la  distinction  des  biens  et  les  différentes 
modiûcations  de  la  propriété  ;  4^  les  con- 
trats et  les  obligations  conventionnelles  en 
général  ;  5<*  les  manières  dont  s'acquiert  la 
propriété  par  succession ,  donation  entre- 
vifs, testament,  contrat  de  mariage,  vente, 
échange  et  prescription;  6^  rinstitution  da 
jury  ;  ?<>  la  législation  en  matière  criminelle  ; 
8<^  Tapplication  aux  colonies  du  principe  de 
recrutement  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

4.  Les  lois  concernant  le  régime  com- 
mercial des  colonies  sont  votées  et  promul- 
guées dans  les  formes  prescrites  par  la 
constitution  de  fempire  (2). 

5.  En  cas  d'urgence,  et  dans  Tintervalle 
des  sessions,  le  gouvernement  peut  statuer 
sur  les  matières  mentionnées  en  Fart.  4 
par  décrets  rendus  dans  la  forme  de  règle- 
ment d'administration  publique  ;  mais  ces 
décrets  doivent  être  présentés  au  Corps 
législatif,  pour  être  convertis  en  lois,  dans 
le  premier  mois  de  la  session  qui  suit  leur 
publication. 

6  (3).  Les  décrets  de  Tempereur  rendus 
dans  la  forme  de  règlement  d'administration 
publique  statuent,  1®  sur  la  législation  en 
matière  civile,  correctionnelle  et  de  simple 
police,  sauf  les  réserves  prescrites  par 
Fart.  5  ;  2»  sur  Torganisation  judiciaire  ; 
Z^  sur  Texercice  des  cultes;  4fi  sur  Tin- 
struction  publique  ;  5<>  sur  le  mode  de  re- 
crutement des  armées  de  terre  et  de  mer  ; 
60  sur  la  presse  ;  7^  sur  les  pouvoirs  extraor- 
dinaires des  gouverneurs,  en  ce  qui  con- 
cerne les  mesures  de  haute  police  et  de  sû- 
reté générale;  &<>  sur  Tadministration 
municipale,  ea  ce  qui  n'est  pas  réglé  par  le 
présent  sénatus-consulte  ;  9^  sur  les  nia- 
tières  domaniales  ;  lO®  sur  le  régime  mo- 
nétaire, le  taux  de  l'intérêt  et  les  institu- 
tions de  crédit;  11»  sur  l'organisation  et 


les  attributions  des  pouvoirs  adminiibi 
tifs;  120  sur  le  notariat,  les  officiers i 
nlstériels  et  les  tarifs  judiciaires;  i5<» 
l'administration  des  successions  vacants 

7.  Des  décrets  de  Fempereor  régM 
1"*  l'organisation  des  gardes  nationiki 
des  milices  locales  (4)  ;  2»  la  police  mi 
pale  ;  3^  la  grande  et  la  petite  voirie; 
police  des  poids  et  mesures  ;  et,  en  gteÉ 
toutes  les  matières  non  mentionnées  i 
les  articles  précédents,  ou  qui  ne  sont 
placées  dans  les  attributions  des 
neurs  (5). 

8.  Des  décrets  de  l'empereur 
ordonner  la  promulgation,  dans  les 
nies,  des  lois  de  la  métropole  coneen 
les  matières  énumérées  dans  Fart.  6.  , 

9  (6).  Le  commandement  génénl 
haute  administration,  dans  les  coloniesdl 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  debS^ 
nion,  sont  confiés,  dans  chaque  eoloniii 
un  gouverneur,  sous  l'autorité  directe  i 
ministre  de  la  marine  et  des  coloiiiei.i 
gouverneur  représente  Fempereor;!! 
dépositaire  de  son  autorité.  Il  rend  des ( 
rêtés  et  des  décisions  pour  régler  la 
tières  d'administration  et  de  police,  et] 
l'exécution  des  lois,  règlements  et  " 
promulgés  dans  la  colonie  (7).  Ha 
privé  consultatif  est  placé  près  du 
neur.  Sa  composition  est  réglée  par 
décret  (8)* 

10.  Le  conseil  privé ,  avec  FadjoMi 
de  deux  magistrats  désignés  par  le  god 
neur,  connaît  du  contentieux  adiDioii| 
tif  dans  les  formes  et  sauf  les  lecoors 
blis  par  les  lois  et  les  règlements  (9). 

11 .  Le  territoire  des  colonies  de  la  1 
tinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Iti 
nion  est  divisé  en  communes.  Il  7  *  ^ 
chaque  commune  une  administraUoo 
posée  dn  maire,  des  adjoints  et  du 
municipal.  Les  maires,  adjoints  et  < 
lers  municipaux  sont  notâmes  par  le  gsi 
vemeur. 

12.  Un  conseil  général  nommé 


la  métropole  ;  décret  dn  20  février  et  dn  20  avril  for 
la  presse  périodique  ;  décret  da  15  janvier  portant 
application  de  diverses  lois  aux  colonies  ;  décret 
da  19  mars  qoi  modifie  le  décret  qui  précède  ; 
décret  du  28  mai  qui  proroge  certaines  dispositions 
dn  décret  du  27  avril  1848  sur  les  hypothèques  ; 
décret  du  Ift  septembre  relatif  aax  pouvoirs  discipli- 
naires des  procureurs  généraux  et  des  gouverneurs 
des  colonies  à  Tégard  des  notaires ,  des  avoués  et 
autres  ofBciers  ministériels  ;  décret  du  16  janvier 
1854  &iur  Fassistance  judiciaire. 

(1)  Comp.  art.  2  loi  du  2A  avril  1833. 

(2)  Voy.  loi  du  24  avrfl  1833.  art.  2,  $  5;  loi 
du  12  juillet  1837  sur  les  entrepôts;  loi  dn  29 
avril  1845  sur  le  régime  de  douanes  aux  Antilles  ; 


Fordonnance  du  18  octobre  1848  <or  1^  ' 
des  douanes  k  l'Ue  Bourbon.  .^a 

(3)  Gomp.  art.  2  et  3  d«  la  loi  du  24  «vrillSI 

(4)  Yoy.  art.  3,  $  4»  loi  dn  24  avril  1833- 

(5)  Vov.  .ordonnance  dn  21  août  1825,  cbapl 
S ,  et  ordonnance  du  9  février  1827i  ch«P'  '* 
le  S  2  de  Fart.  9  ci-après. 

(6)  Voy.  art.  l**  ordonnance  dn  21  août  iS 
art.  0  ordonnance  dn  24  ao4t  18S3  :  «rt. 
ordonnance  da9février  1827,  etOordonsanM 
24  aoât  1833. 

(7)  Yoy.  art.  11  loi  du  24  avril  1838.      ^^.^ 

(8)  Voy.  art.  4  ordonnance  du  21  août  189 
art.  5  ordonnance  da  9  février  1827.  Ji 

(9)  Voy.  Fordonnance  du  SI  août  18S8:0^ 
donnante  dn  96  février  1838.  ' 
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kgoaTerneor,  moitié  par  les  membres 
(nsdls  mimicipaax ,  est  formé  dans 
des  trois  colonies  (i).  Le  mode 
BClioD  et  le  nombre  de  membres  de  cha- 
tODseil  général,  ainsi  que  la  durée  des 
,  UDt  déterminées  par  décret  de 
ifoeoT,  rendu  dans  la  forme  d*an  ré- 
Mut  d'administration  publique. 
tS(2).le  conseil  général  vote;  i^  les 
d'intérêt  local;  2®  les  taxes  néces- 
p4Nir  racquittement  de  ces  dépenses 
Mfie paiement,  s'il  y  a  lieu,  de  la  con- 
itioD  dae  à  la  métropole»  à  Teiceplion 
tirifs  de  douanes ,  qui  seront  réglés 
bnnément  à  ce  qui  est  prévu  aux 
4et  5;  3<>  les  contributions  extraor- 
Ées  et  les  emprunts  à  contracter  dans 
irttdela  colonie.  Il  donne  son  avis 
flNtn  les  questions  d'intérèi  colonial. 


Il  connaissance  lui  est  réservée  par 
ri|kDienls,  ou  sur  lesquelles  il  est  con* 
fo  le  gouvernenr.  Les  séances  du 
Hféuéral  ne  sont  pas  publiques. 
i.D  est  pourvu,  dans  les  trois  colonies, 
_^des  crédits  ouverts  au  budget  général 
'  Détropole,  aux  dépenses  de  gouver- 
ttetde  protection  concernant  les  ma- 
d-iprés  savoir  :  gouvernement,  ad- 
in  générale,  justice,  culte,  sub- 
i  l'instruction  publique,  travaux 
MTTJces  des  ports,  agents  divers ,  dé- 
"^  d'intérêt  commun,  et  généralement 
dans  lesquelles  TËtat  aura  un 
direct.  Toutes  autres  dépenses  de^ 
'  i  la  charge  des  colonies.  Ces  dé- 
font obligatoires  ou  facultatives» 
it  une  nomenclature  fixée  par  un  dé- 
deFempereur. 
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sont  valables  qu*aprés  avoir  été  approuvés 
par  les  gouverneurs,  qui  sont  autorisés  à  y 
introduire  d'office  les  dépenses  obligatoires 
auxquelles  le  conseil  général  aurait  négligé 
de  pourvoir  à  réduire  les  dépenses  facul- 
tatives, à  interdire  la  perception  des  taxes 
excessives  ou  contraires  à  l'intérêt  général 
de  la  colonie,  et  à  assurer,  par  des  ressour- 
ces sufiQsantes ,  Tacquittement  des  dépen- 
ses  obligatoires ,  et  spécialement  du  con- 
tingent à  fournir,  s'il  y  a  lieu,  à  la  métro- 
pole. Le  mode  d'assiette  et  les  régies  de 
perception  seront  déterminés  par  des  rè- 
glements d'administration  pubUqne. 

17.  Un  comité  consultatif  est  établi  prés 
du  ministre -de  la  marine  et  des  colonies.  Il 
se  compose,  !<>  de  quatre  membres  nom- 
més par  l'empereur  ;  2»  d'un  délégué  de 
chacune  des  trois  colonies  choisi  par  le  con- 


seil général  (3).  Les  délégués  ne  peuvent 
être  choisis  parmi  les  membres  du  Sénat , 
du  Corps  législatif  et  du  conseil  d'Etat,  ni 
parmi  les  personnes  revêtues  de  fonctions 
rétribuées.  Ils  reçoivent  une  indemnité; 
ils  sont  élus  pour  trois  ans  et  rééligibles. 
Les  attributions  du  comité  consultatif  des 
colonies  et  l'indemnité  des  délégués  sont 
fixées  par  décrets  de  l'empereur.  Un  ou 
plusieurs  des  membres  nommés  par  l'em- 
pereur seront  chargés  spécialement  par  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  de 
remplir  roRlce  de  délégués  pour  les  diver- 
ses colonies  auxquelles  il  n'est  pas  encore 
accordé  de  constitution. 

TiTBB  UI.  Des  autres  colonies 
françaises. 

18.  Les  colonies  autres  que  la  Martini- 
que, la  Guadeloupe  et  la  Réunion,  seront 


Lttcolomes  dont  les  ressources  cou-  ^^^^  ^^  i  empereur,  jusqu  a  ce 

tt^wront  reconnues  supérieures  à      „^y  ^j  ^^  .^^^^^  4  leur  égard  par  un  se- 
Jdjenscsloca  es  pourront  être  tenues    itus-consnlte. 
wnir  on  contingent  au  trésor  public.    "«»'»'»-^""?"'*'« 

Titre  IV.  Dispositions  générales, 

19*  Les  lois,  ordonnances,  décrets  et  rè- 
glements en  vigueur  dans  les  colonies  con- 
tinuent à  recevoir  leur  exécution,  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  an  présent  se- 
natns-consulte. 


colonies  dont  les  ressources  contribu- 

leront  reconnues  insufOsantes  pour 

~'  à  lears  dépenses  locales  pourront 

ttoe  subvention  sur  le  budget  de 

U  loi  annuelle  des  finances  réglera 

i^otlté  du  contingent  imposable  à  cha- 

^ionie,  on,  s'il  y  a  lieu,  la  quotité  de 

mention  accordée. 

Ia  budgets  et  les  tarifs  des  taxes 

«nrètés  par  le  conseil  général,  ne 


20  ATMi.  1»*?  MAI  185^  —  Loi  qai  autorise  le  dé- 
partement àa  Gers  à  ■'imposer  extraordinaire- 
(XI ,  Bull.  GULYr,  n.  1383.) 


tg^jttjtarine  du  art.  n3  de  Tordonnance  da 
|««18S5  et  180  de  Tordonnantse  dn  9  février 
F'»» membre»  des  conseils  ffénéranx  éUient 
Cf nlî^ le r^ sorone  liste  double  de  candi- 
gjj2|*oW»pttles  conseils  mnnicipanx  de  la 

UifS**.?^  «WtteUs  coloniaux  éuWîspar 
|«  ai  ma  13SS  ëuient  élns  par  lescoll^es 
^"''™»*  (M»  •«.  13  de  cette  loi)  ;  les  consôU 


coloniaux  ont  été  supprimés  par  le  décret  du  27 
avril  1848. 

(2)  Sur  cet  article  et  les  trois  suivants,  coœp.  les 
art.  180  et  suivants  ordonnance  du  21  août  1825  ; 
arl.  196  et  suivants  ordonnance  du  9  février 
1827  ;  art.  5  et  suivants  loi  du  2A  «ml  1833. 

(3)  Comp.  art.  19  de  la  loi  du  2A  «vril  1833; 
les  délégués  des  colonies  avaient  été  supprimés  par 
le  décret  dn  27  «vrU  1848. 
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Article  unique.  Le  département  da  Gers 
est  autorisé ,  confomiémeiit  à  la  demande 
que  le  cooseil  général  %m  a  fail«  dans  la 
session  de  lass,  à  s'iiniioser  exlraordmai- 
rement ,  en  1855,  un  eentime  addiliennel 
au  principal  des  quaire  eon^'ibutioM  di« 
rectes,  dont  le  produit  sera  consacré  à  v«- 
nir  en  aide  aux  communes  pour  rachève» 
ment  des  chemins  vicinaux.  Cette  imposi- 
tion sera  perdue  conourremraent  av«e  les 
centimes  spéciaux  dont  le  reeouTrenseni 
pourra  être  autorisé  par  l^rloi  de  finances» 
en  vertu  de  la  toi  du  21  mai  1856. 


position,  le  service  des  intérêts  sera  m 
an  moyen  d'un  préléveinenl  annuel  sar 
eentftms  fecultatirs. 

5.  Le  département  est  autorisé  i  pi 
ver,  en  1854,  sur  les  ressources  créées 
la  loi  du  9  juin  1835,  une  somme  de 
qmrante  mille  francs  (140.000  fr.}, 
sera  appliquée  aux  travaux  neufs  des  roi 
départementales  actueltement  classéeic 


29  Avmii^=s7  MAI  185A*  — Loi  qui  aut^rù»  le 
déparlement  de  la  Gironde  à  s*iiopos«r  eUrvQf* 
dinairemexit.  {XI ,  Bal).  GLXYI ,  n.  158/).) 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Gironde  est  autorisé,  conformément  i  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1853 ,  à  s^imposer  ex- 
traordinairement,  pendant  cinq  ans»  à  par- 
tir de  1855,  trois  centimes  admtionneU  au 
principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  affecté  aux  travam. 
des  chemins  vicinaux  de  grande  commu^ 
nication,  et  à  donner  des  subventions  aux 
communes  pour  les  aider  dans  ramélioraf 
tion  de  leurs  chemins  vicinaux.  Cette  lia* 
position  sera  recouvrée  concurrem^me-nt 
avec  les  centimes  spéciauXf  dont  la  percen*^ 
tion  sera  autorisée  chaque  année ,  par  U> 
loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  Sli 
mai  1836. 


29  ATftix.  Bs  7  MAI  il8SA.  —  Lpi  qui  antorlse  le 
département  de  MÛD«'et-IjOii«  à  contracter  an 
emprunt  et  à  s'imposer  «4trM(4û%V^Bn|^^t. 
(XI,  Bull.  CLXYI.n.  1555.) 

Art.  l«r.  Le  départem^t  de  Majnemt* 
Loire  est  autorisé,  conCprméraenià  k  d<H 
mande  que  le  conseil  général  en  e  lÛte 
dans  sa  session  de  1853,  à  emprunter  que 
somme  de  cent  vingt  mftle  ft-ancs  (120,000 
fr,),  qui  sera.  a{>pUiqiiée'au  paleoseot  de  la 
dette  eontraetée  par  le  dépurteBent  pour 
racqui«tion  du  chàteavL  de  Sainte-fiemne. 
Le  tattxderintèrét  ne  piMurvâ4ép«ssef  ebici 
pour  cent.  L'emprunt  sera  réalisé. «veeiMi-» 
blicité  et  concurrence.  Toutefois,  le  pré- 
fet est  autorisé  i  tr^ter  de  gré  à  gré  i^ve« 
lÂ  q^sse  des  dép6ts  et  cpoitgqatidna.. 

2.  Le  d^pttrteiaepft.  jde  lIiine>ot»Loiee 
eg^  également  autorisé  4  s'imposer  extraor- 
djnaircment ,  pendaat  les  années  186()  et 
1861,  un  centime  soixante  et  quinsec^^ 
tiémes  ad^iUoftRCil»  9n  principal  des  qnelre 
CjOntrihutioiia  directes,  dent  le  pittdult 
sera  affeclé  au  Tembeursemenl  eÇau  p«|^ 
ment  de»  intérêts  de  Temprant  ei^desso». 
Jus^u*^  réfo<^e  du  recQuvr«miit  d«  Vm- 


Zi  AYBa  X»  1  «Al  186A.  ~*  Loi  qui  aatoriie  11 
partement  de  la  Marne  à  cb^tractar  nnei^ 
et  à  s'imposer  exUraordinaixem«at  (21  ^ 
CLXVI.n.  1886.) 

Art.  l«r.Le  départeiaent  delaMsni 
autorisé,  conformément  à  la  daœsadl 
le  conseâ  aénéral  en  a  faite  dans  as  i 
de  1853»  a  emprunter,  à  un  taaxd'i 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  psartf 
une  somme  décent  six  mille fk'MKs(i064 
fr.),  quisera  appliquée  À  racqulAi»fl 
meubles  pour  les  sQuS'préfecturesdi lui 
et  de  Sainte-Meneboald,  et  tmiw 
reconstruction  et  d'appropriation  de 
tel  occupé  par  la  première  de  c^  i 
préfectures.  L'emprunt  aura  lieu  ans 
pifcité  et  concurrence.  Toutefois,  le] 
est  autorisé  é  traiter  directement  i^ 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  à 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  celoi 
dessus  fixé,  J 

2.  Le  département  de  la  Marne  e»i 
lement  autorisé  à  sUmposer  exlri  "' 
rement ,  en  1855  »  trois  cealiuM» 
dixièmes  additionnels  au  principal  dtt 
tre  contributions  directes,  dont  lepr' 
sera  aCTepté  au  remboursement  et  M 
vice  des  intérêts  de  Temprunt  ci-  ' 
le  surplus  de  la  dépense  ^  en  princip 
intérêts,  sera,  s'H  y  a  Heu ,  prélevé 
produit  des  centimes  facultatifs  da  < 
teittMrt.. 


29  AVRii.  m,  7  «AI  1854.  —  Loi  qoi  ««tû"^]*- 
partemeat  ée  la  Sartbe  i  8*impo«er  «»•« 
-  * {XI .  BoB.  CLXfl,  ■•  *«7.1 


Article  unique.  Le  département 
Sarthe  est  autorisé,  conformémenUM 
mande  que  le  conseil  générsi  «»  »  ™ 
dens  sa  session  de  1853,  à  s'impos^ 
traordinairement,  en  1855,  sept  cepr 
addUloBBels  an  principal  des  quatre 
tnbutloiis  directes,  dont  le  prodvl 
affecté  aux  dépenses  d'aeqeisî^ 
prepriation  ^  d*ameublemiii(  r 
pour  l'établissemeBt  d^un  dépét 
cîtéaaMaai. 


prodmli 


20  ATRiL  SB  7  MAI  185A. 


-  Loi  qni  J^JS 
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irt.1*.  Le  déptrlemealde»  Beux-Sé-    av«c  pubUcité  et  concarrcnce ,  à  un  inté. 

rtt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent. 
sMt  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et 
c^BHinations,  aui  conditions  de  cet  éta- 
miMenieiit,  une  somme  de  cinquante  mille 
frano»  (»o,000  fr.),  remboursable  en  deoi 
années,  et  destinée  à  venir  en  aide  aui  in- 
digents; 2»  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  pendant  les  deux  années  1854  et 

^^     ..'-  --  — r-'  —    ^p5ï>>  onre  Centimes  additionnels  au  nrin- 

IMl«i»brention  votée  par  le  con-    dpai  des  auatre  eontributions  di^ea^X 

l|WnI,  à  titre  de  concours  pour  Texé-    vaut  produire  cinauante-trois  miSe  fran^ 

m^éu  ehemln  de  fer  de  Poitiers  k  la    (53,o&)  fr.)  eniX,  pouî  te  ^mbour.^ 

ment  de  cet  emprunt. 


iot  autorisé^  conformément  à  la  de 
A  que  le  conseil  général  en  a  faite 
^  M  session  de  1853,  à  emprunter,  à 
t«u  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
"-pou  cent,  une  somme  de  trois  cent 
iBteetiiQiiize  mille  francs  (575,000 fr.)» 
ma  ippii(iiiée,  avec  les  quatre  pre- 
"sumuiiésde  Timpodition  extraordi- 

eiéée  par  la  loi  du  10  juin  185S,  au 

mtdeli  subvention  votée  par  le  con- 
l|teéni,  à  titre  de  concours  pour  l'exé- 
*^ûu  chemin  de  fer  de  Poitiers  k  la 

te  et  à  Hochefort.  L'emprunt  attira 
<vec  publicité  et  concurrence,  toute- 
f^i^etesl  aatorisé  i  traiter  de  %H 

avec  la  caisse 


msé  a  traiter  de  gre    «q  .„„     ^        ,.,^ 

des  dénôts  et  ronsi-     ^  t,    "Ï,r7  *^'  **54*  -Loi  <{ai  autorise 


I)  à  on  taux  d'intérêt  qui  ne  soit 
.  Wwr  à  celui  ci-dessus  fixé. 
Mitervlce  deâ  intérêts  de  l'emprunt 
•^1,  de  1854  à  185T,  à  l'aide  d'un 
Bt  annuel  sur  les  centimes  fa- 
A  partir  de  1858,  le  produit  de 
ion  etéée  par  la  loi  du  10  juin 
Kra  appliqué  au  remboursement  et 
dnieot  des  IntérêU  de  l'emprunt.  Le 
lUmandes  fonds  nécessaires  à  ce  der- 
^■jce  sera,  s'il  y  a  lieu,  pjrélevé  sur 
jwièiBc  seetion  du  budget  départe- 


Ufàn?  »^i  1854.  ^  Loi  qui  aatoriso  1« 
* «iffli  à  contracter  un  emprant  et  k  s'im- 
*«»wdiniireineiït.   (XI,  Bail.  GLXVI, 

^kmiqué.  La  ville  d'AIbi  (Tarn) 
Jrisée,  i«  à  emprunter,  à  un  taux 
-V  ({ni  de  pourra  dépasser  ciAq  pour 
"fi  somme  de  ,trois  cent  vingt  cinq 
^  (325,000  Yr.)  y  remboursable  en 
i  «81  années,  et  destinée  à  l'extinc- 
■  fftaie  partie  de  ses  dettes;  2<»  à  s'im- 
■*  «xlraordinairement,  pendant  vingt 
é'é!"&.*  partir  de  1855,  sept  cenli- 
j*jjj*i  «ddittoimels  au  principal 
ljj*8  cotttrilftitions  directes ,  pour 
^j  concurremment  a?ec  Texcédant 
'  ^  recettes  de  son  budget,  au 
I  -*n*  de  cet  emprant.  L'jmposi- 
P|wierdiaaHie  de  huit  centimes  ad- 
SJ*  Mt«riBée,  dans  cette  viBe,  par 
rj «août  1860,  cessera  d'être  perçue 
"J^  wcottvrementde  l^impot  auto- 


i  im^     7^  ^  contracter  on  empniBt  et 
!«aVï^j^*ordinairemenU    (XI,  Bull. 

te'ÎSÎ*^.^  ^1^^«  I>ii»kerqae 
;    ^  est  aworwée,  lo  à  emprunter,  soit 


lenûpnmt  comenli  par  la  loi  du  10  juin  1851, 
(XI ,  Bull.  CLXVI ,  n.  1391.)  ^ 

Article  unique.  La  viUe  d'Orléans  (Loi- 
ret) est  autorisée  à  élever,  de.  quatre  un 
quart  pour  cent,  k  cinq  pour  cent  au  maxi- 
mum, le  taux  de  l'intérêt  de  l'emprunt  de 
trois  cent  mUle  francs  (500,000  fr.)  consenti 
par  la  loi  du  lO  jnin  1853. 


29  mu,  =  7  K  AI  1854*  —  Loi  <iai  ontoriae  h 
ville  de  Saumor  à  contracter  on  emprant.  fiU, 
Bail.  CLXVï,  n.  1592.) 

Article  unique,  hà  ville  de  Sanmur 
(Maine  et-Loire)  est  autorisée  à  emprunter 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  i 
un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre 
et  demi  pour  cent,  la  somme  de  deux  cent 
dix  mille  francs  (210,000  fr.),  remboursa- 
ble en  vingt  années  sur  ses  revenus ,  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires,  et  destinée  à  ^ 
éteindre  une  partie  de  ses  dettes  >  à  venir 
en  aide  aux  indigents  et  aux  ouvriers  né- 
cessiteux, et  à  faire  face  aux  travaux  d'a- 
cbévement  de  l'hôtel  de  ville. 


29  Avwi.  =^  7  «A»  18H.  —  Loi  qai  avtôrâe  la 
Tdle  de  Valence  à  ootttMotef  on  entrant  et  à 
s'imposer  extraordinairemeat  (XI,  BvU.  CLX¥I, 
n.  J.993.} 

Article  unique.  La  viUe  de  Valence 
(Drôme)  est  autorisée,  1©  a  emprunter,  soit 
avec  pttbUeité  et  concurrencer,  à  un  tant 
d'ÎBtérét  q«l  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  soit  directement  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignallonsy  aiu  conditions  de 
cet  éUbtisaenent,  une  somme  de  trois  cent 
mille  francs  (300,oo©  fr.),  remboursable  eii 
douze  àotiém,  et  éeMinèe  à  rétablissement 
de  foMaânts  pi^Hqaes }  «•  à  s'imposer  ex- 
traordkiairemeitt,  par  addition  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes,  sa- 
voir :  h«ii  centimes  pendant  chacune  def 
années  1855»,  1856  el  1857,  et  quatorze 
centimes  pendant  les  neuf  années  soivan- 
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fBtêf  devant  produire  en  totalité  deoi  cent 
cinq  mille  huit  centf  francf  (205,800  fr.) 
environ,  pour  subvenir,  concurremment 
avec  l*eioédant  annuel  des  recettes,  au  rem- 
bovrsement  de  cet  emprunt.  L'imposition 
CKtraordinaire  de  six  centimes  addition- 
nels, autorisée  par  la  loi  du  5  juin  1850, 
cessera  d'être  perçue  à  partir  de  i8S8. 


29  ATKiLa*7  MAI  18S»A>  —  Loî  qiû  aotorÎM  la 
coroinmie  de  l«  Chapelle  (Seine)  à  contracter 
un  empiunt.  (XI,  BnlL  CLXVI,  n.  1S94.) 

Article  unique.  La  commune  de  la  Cha- 
pelle (Seine)  est  autorisée  à  emprunter,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  à  un  Intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  soit 
directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations ,  aux  conditions  de  cet  établis- 
sement une  somme  de  quatre-vfadgt  douze 
mille  francs  (9f  ,000  tr.),  remboursable  en 
dix  années  sur  ses  revenus,  et  destinée  à 
Tagrandissei^ent  du  marché  aux  bestiaux 
éUbli  dans  cette  localité. 


29  AvaiL  «B  7  mki  185A.  —  Loi  qui  6xe  la  limite 
ontre  la  commane  de  Casalabrira ,  canton  de 
Petreto  (Cône) ,  et  la  commnne  d^Olmeto ,  can- 
'ton  de  ce  nom.  (XI ,  Bull.  CLXVI ,  n.  1S05.) 

Art.  i**^.  La  portion  du  territoire  indi- 
quée sur  le  plan  ci-annexé  par  une  teinte 
jaune  est  distraite  de  la  commune  de  Gasa- 
labriva,  canton  de  Petreto,  arrondissement 
de  Sarténe  (Corse),  et  réunie  à  la  commune 
d'Olmeto,  canton  de  ce  nom.  Le  polygone 
indiqué  sur  le  plan  par  une  teinte  verte 
est  distrait  de  la  commune  d'Olmeto  et 
réuni  à  la  commune  de  Casalabriva.  En 
conséquence,  la  limite  entre  les  deux  com- 
munes de  Casalabriva  et  d'Olmeto  est  fixée 
conformément  au  liseré  teint  en  rouge  sur 
ledit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lien  sans  préjudice  des  droits  d*usage  on 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  des  distrac- 
tions prononcées  seront,  s*il  y  a  lieu,  dé- 
terminées par  un  décret  de  l'empereur. 


16  AVBiL  wts  7  MAI  1854*  —  Décret  impérial  qui 
prohibe  la  sortie  et  la  réexportation  du  nitrate 
de  sonde.  (XI ,  BnlL  CLXVI .  n.  1396.) 

Napoléon,  etc.,  vu  Fart.  34  de  la  loi  du 

17  décembre  1814;  vu  l'ordonnance  du  18 
janvier  1817;  vu  le  décret  du  24  février 
1854;  sur  le  rapport  de  nos  ministres  se- 
crétaires d*£tat  aux  départements  de  la 
guerre  et  des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  i^^.  Les  dispositions  de  notre  dé- 
cret du  24  février  dernier,  qui  prohibe  la 
sottie  et  la  réexportation  des  objets  dési- 


III.  — 16,  19,  29ÀTRIL  1854. 

gnés  dans  le  tableau  y  annexé,  sont  élai- 
dues  au  nitrate  de  soude. 
2.  Notre  ministre  des  finances  (M. 
l)  est  chargé,  etc. 


10  ATiu.  os  7  KAi  1854.  —  Décret 
antorise  un  virement  de  crédits  an 
ministère  des  finances,  exercice  1853.  (Xli^ 
CLXVI,  n.lS07.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  8  ji 
1852,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  et  des  recettes  de  !'( 
1853;  vu  Tart.  12  du  sénatus-coi 
25  décembre  1852  ;  sur  le  rapport  de 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépai 
des  finances  ;  notre  conseil  d'Etat  eal 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  crédits  ouverts  pour  H 
cice  1853,  par  la  loi  du  8  juillet  1852, 
les  chapitres  suivants  du  budget  do  ni 
tére  des  finances,  sont  réduits  d' 
de  quarante  mille  treize  francs  lept  centi^. 
mes  (40,013  fr.  7  c).  Empruntttfkiam 
pour  canaux.  Chap.  6.  AmortissenNll; 
des  emprunts  à  rembourser  par  le  tiéii% 
13  fr.  7  c.  —  Remboursements  et  n  "^ 
tions.  Chap.  80.  Escomptes  sar 
droits,  40,000  fr.  Total,  40,013  fr, 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le 
exercice  1853,  par  la  loi  précitée,  «o 
chapitres  suivants  du  budget  du  mil  '  ' 
des  finances,  sont  augmentés  d'ane 
égale  de  quarante  mille  treize  francs  i 
centimes  (40,013  fr.  7  c.)  par  viremesll 
chapitres  désignés  ci-dessus.  ^EmpPi 
spéciaux  pour  canaux.  Chap.  5.  \9\b 
et  primes  des  emprunts  à  rembourser 
le  trésor,  13  fr.  7  c.  RemboursemttU 
restitutions.  Chap.  76.  Remboarseoi 
sur  produits  indirects  et  divers,  40, 
Total,  40,013  fr.  7  c. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M* 
neau)  est  chargé,  etc. 


rtmm 


19  Avan.  —  7  mai  1854.  —  Décret  iaf^^ 
autorise  nn  virement  de  crédits  sa  ""JÎ] 
ministère  des  finances,  exercice  185A.  (^*  ' 
CLXVI,  n.  1398.) 

Napoléon,  etc. ,  vu  la  loi  du  10  join  1! 
portant  fixation  du  budget  général  dM 
penses  et  des  recettes  de  l'exercice  IttM 
vu  l'art.  12  du  séoatus-consulte  da^| 
cembre  1852  ;  sur  le  rapport  de  notre 
nistre  secrétaire  d'Etat  des  finances;  d 
conseU  d'Etat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  1«'.  Le  crédit  ouvert  pour  Fexew 
1854,  parla  loi  dul0juinl853,sarlecliij 
tresuivant  du  budgetduministéredesmH 
ces,  est  réduit  d'une  somme  de  trois  es 
soixante  et  douxe  mille  trois  cents  fnii^ 
(372,300  tr.).  —  Frais  de  réffU,  dip^* 
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^tftiM  et  d'exploUatxan  de»  impôts  et 

\  menus.  Postes.  (Transport  des  dépêches.  ) 

4&ip.  67.  Matériel,  57^,500  fr. 

'  S.  l»  crédits  ouverts  poar  le  même 

e  1954,  par  la  loi  précitée,  sur  les 

pititt  suivants  du  budget  du  ministère 

I  finances  sont  augmentés  d'une  somme 

'  i  et  tiois  cent  soixante  et  douze^  mille 

(  eeaU  francs  (372,300  fr.)  par  vire- 

1  do  chapitre  désigné  dans  Tart.  !•' 

,  savoir  :  —  Ferais  de  régie,  de 

I  el  d^exploUàiion  des  impôts  et 

.  Postes.  (Administration  et  per- 

)  Chap.  65.  Personnel,  187,600  fr. 

64;  Matériel ,  70,000  fr.  Postes. 

prtdesdépéebes.}  Chap.  66.  Per- 

•mel,  114,700  fr.  ToUl,  372,300  fr. 


2S3 

i  laquelle  il  appartient,  et  s'il  n*a  le  maxi- 
mum du  traitement  atUché  au  grade  qu'il 
occupe. 

5.  Toutes  dispositions  antérieures,  con- 
traires à  celtea  du  présent  décret ,  sont 
abrogées. 

6.  Notre  grand  chancelier  de  Tordre  im- 
périal de  la  Légion  d'Honneur  (M.  le  duc 
de  Plaisance}  est  chargé,  etc. 


29  ATaiL*.  7  »Ai  1154.  —  Décret  impërial  por- 
Uni  qa*en  Algérie  ,  dam  le  ressort  des  justices 
de  paix  établies  en  territoir«  militaire  ,  la  con- 
naissance des  crimes  el  délits  commis  par  les 
indigènes  appartient  aux  conseiU  de  ffuerre. 
(XI ,  BuU.  CLXVI ,  n.  lAOO.) 


tÊ  ina,  ss  7  MAI  1854.  —  Décret  impérial  por- 
tBAoïgaflisation  de  Tadministration  intérieure 


,  -      ,  ,       , „  Napoléon,  etc.,  vu  les  art,  4  et  42  de 

3.  notre  ministre  des*  finances  (M.  Bi-     I  ordonnance  du  26  septembre  1842;  vu 
■Ma)  est  chargé,  etc.  Tart.  2  du  décret  du  10  avril  1851  ;  vu  ra- 

vis émis  par  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  guerre  ;  sur  le 

^ «^.««„     rapport  de  noire  garde  des  sceaux,  minis- 

'*!«  panda  Âanceiiêrie  deTaLégîôn  d'Hon-     ?**  Secrétaire  d'Elat  au  déparlcmeut  de  la 
M».  (XI,  Bull.  CLXVI ,  n.  1399.)  justice,  avons  décrété 

ifipoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

e chancelier  de  Tordre  impérial  de  la 
I  d'Honneur,  avons  décrété  : 
Ail.  i«.  L'administration  intérieure  de 
«çiBde chancellerie  se  compose,  savoir  : 
2£w secrétariat  général;  2»  de  deux  di- 
;2JJ;  fane  dite  la  division  adminis^ 
iPw,  faotre  la  division  des  fonds  et 

^\H  ^?^^  ^^  bureaux  de  la  grande 

"*'"  rie  comprend  :  l®  deux  chefs  de 

2®  cinq  chefs  de  bureau  de  prcr 

i  il*'  ^  <leuxiéme  classe  pour  le  service 

[Mwaa  du  secrétariat  général  et  des 

Jw  «visions  ;  5»  d'un  contrôleur  ;  4»  de 

rjî"*  principaux ,   de  commis  rédac- 

2!»  ^  commis  d'ordre  et  d'expédition- 

i^I«  traitements  des  divers  employés 
Sr^  de  la  manière  suivante.  Chefs  de 
J««»,  «,000  à  9,000  fr.;  chefs  de  bureau 
22  «>»8«,  5,000  à  6,000  fr.;  chefs  de 
gJWde  2»  classe,  4,000  à  6,000  fr.;  con- 
F*"»  3,600  à  4,000  fr.;  commis  prin- 
g*ï»  3,000  à  3,600  fr.;  commis  rédac- 
g*»  î,500  à  2,800  fr.;  commis  d'ordre, 
15^2,400  fr.;  expéditiqnnaires,  1,200 

*  Us  régies  pour  l'avancement  sont 
'frétées  :  fiul  ne  pourra,  à  moins  de 
jslfnces   exceptionnelles    laissées  à 
Miation  de  notr^  grand  chancelier, 
«promu  i  une  classe  supérieure,  s'il  n'a 
■«oins  deux  années  d'exercice  dans  celle 


Art.  i«r.  En  Algérie,  dans  le  ressort  des 
justices  de  paix  qui  existent  ou  qui  seront 
créées  en  territoire  militaire,  la  connais- 
sance des  crimes  et  délits  commis  par  les 
Indigènes  continue  d'appartenir  aux  con- 
seils de  guerre. 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de  la 
guerre  (MM.  Abbatucci  et  Vaillant)  sont 
chargés,  etc. 

3  s:  9  nti  1854.  —  Loi  qui  approuve  on  échange 
de  terrains  entre  l'Elat  et  les  héritiers  Jean- 
Pierre  (Simon)  (1).  (XI,  Bon.  CLXVII,  n.  l^Ol.) 

Article  unique.  Est  approuvé  l'échange 
d'un  terrain  de  sept  ares  enclavé  dans  la 
forêt  domaniale  de  Nayemont  et  Lenver- 
goutte,  et  appartenant  aux  hériliers  Jean- 
Pierre  (Simon),  contre  une  parcelle  conte- 
nant dix  ares,  détachée  de  cette  forêt  lors 
de  la  déUmitatioii  générale  effectuée  en 
1853,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
facte  intervenu,  le  19  novembre  1B&5,  entre 
le  maire  de  Corcieux,  délégué  à  cet  effet 
par  le  préfet  des  Vosges,  d'une  part,  et  les 
héritiers  du  sieur  Jean-Pierre  (Simon)» 
d'autre  part. 


3^9  MAI  ISSft.  •--  Loi  qui  auloriM  le  départa- 
ment  de  la  Loire-Inférieure  k  contracter  on 
emprunt  et  à  b^imposer  extraorclinairemenU 
(XI ,  BuU.  CLXVII ,  n.  1402.) 

Art.  l«r.  Lé  département  de  la  Loire- 
Inférieure  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 


JLîî^ii**®'»  ^®  5  «*"1  î  rapport  par  M.  Melki  le  18;   adM>Uon  le  20  (Mon.  du  2î),  h  la 
-•jwuéde  221  voix  conUe  1. 
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dans  M  gession  de  1853,  à  emprunter,  à  un 
tau  d*intérdt  qvi  ne  pourra  dépaMer  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  deui  cent  mille 
francs  (200,000  fr.),  qui  sera  appliquée  aux 
IraYaux  de  restauration  des  routes  dépar- 
tementales. L*enprunt  aura  lieu  avec  pu- 
blicité et  concurrence.  Toutefois,  le  préfet 
est  autorisé  à  traiter  de  gré  à  gré  avec  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supérieur  à 
celui  ci-dessus  fixé. 

2.  Le  département  de  la  Loire-Inllêrienre 
est  également  autorisé  à  s'fanposer  extra- 
ordinairement,  pendant  cinq  ans,  i  partir 
4e  1855,  trois  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes, dont  le  produit  sera  affecté,  tant  au 
Temboursement  et  an  serrice  de  l'emprunt 
ei-dessus,  qu'aux  travaux  des  roules  dé- 
partementales  actuellement  classées. 


cipal  des  quatre  contributions 
devant  produire  en  totalité  cent  , 
mille  six  cents  firancs  (104,600  fr.)  enti 
pour  concourir  au  remboursement  À  j 
emprunt. 

3  =^  9  MAI  1854.  -*  Loi  «roi  «atonie  U  f 
Sens  à  t'imposer  eitraoraixiaireinent  (XI,! 
CLVm,  n.  IftOS.) 

Article  unique.  La  viUe  de  Sens  (Ta 
eat  autorisée  à  s'Imposer  ex 
ment,  en  1B54,  vingl  centimes  i 
an  principal  de  ses  quatre  conti 
directes,  devant  produire  vingt  et  i 
trois  cent  quatre-vingt  dix  francs  c 
pour  venir  en  aide  aux  ouvriers  et  i 
digents. 


3  =■  9  MU  1854.  —  'Loi  vqni  modifie  celle  du 
30  «vril  1846  qui  a  autorisé  le  d^rtement  dei 
Ba&ee»-Pyrënëes  à  s'imposer  extraordiqaireinent. 
(XI,  BuU.  CLXVII.  n.  1403.) 

Article  unique.  Conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  des  Basses- 
Pyrénées  en  a  faite  dans  sa  session  de 
4853,  la  loi  du  50  avril  1846  est  modifiée 
ainsi  qu'il  suit  :  Sur  les  six  centimes  addl* 
tionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  créés  par  cette  loi,  trois 
seront  annuellement  appliqués,  à  purtir  de 
1855,  jusqu'au  iw  janvier  1858,  aux  Ira- 
vaui  des  chemins   vicinaux  de   grande 
eommunication.  Cette  imposition  sera  re- 
eouvrée   indépendamment   des    centimes 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être 
autorisée  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de 
la  loi  du  21  mai  1836. 


3  =  9  MAI  1854.  —  Loi  qui  distrait  la  oomofll 
de  Saint-Isaire  do.  canton  de  Saint-Senun,  atl 
réunit  au  canton  de  Saint-A£GriqM  (AtctcmI 

ffi.  Mi.  CLxvn,  n.  i4ed.)  , 

Article  unique.  La  commune  de  Sil 
Izaire  est  distraite  do  canton  de  8sist4 
nin,  arrondissement  de  Saint-AfflriqiM 
partement  de  l' Aveyron,  et  réunie  aa 
ton  de  Saint-AlTrique,  même  départais 


8=9  MAI  1854.  —  Loi  qui  aotorisa  la  ville  de 
Ghlteaoroux  à  contracter  on  emprunt  et  k  sUm- 
poser  cxtraordinairement.  (XI ,  BuU.  CLXVII , 
n.  1404.) 

Article  unique.  La  ville  de  Ch&teauroux 
(Indre)  est  autorisée,  1®  à  emprunter,  soit 
•vec  publicité  et  concurrence,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  soit 
directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment, la  sommé  de  deux  cent  cinquante 
deux  mille  francs  (852,000  fr.),  rembour.- 
sable  en  douze  années,  et  destinée  à  subve- 
nir aux  frais  d'agrandissement  et  d'ameu- 
blement de  son  collège  érigé  en  lycée 
impérial,  et  aux  autres  dépetisesénumérées 
dans  la  délibération  municipale  en  date  do 
SS  novembre  1853  ;  8«  à  s'imposer  extra- 


IQ  ATin.e.0  MAI  185è.  ^  Décret  imiM' 
tant  répartition  du  prodait  des  eentiaeiM 
aux  remises,  modérations,  dégrèvenMntid 
valeur  sur  les  contributions  foncière,  M 
nelle-mobiliêre  et  des  portes  et  feoétreiae] 
(XI,  BuU.  CLXVn,  n.  1407.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'état  B annexé  à l| 
du  budget  général  des  dépenses  et^ 
cettes  de  l'exercice  1854,  duquel  il  m 
qu'il  a  été  imposé  additionnellemeDt  | 
remises,  modérations  et  non  valeurs,! 
centime  au  principal  des  contributiopsl 
cière  et  personnelle-mobilière,  aio»  « 
montant  des  impositions  départemeD^ 
communales  concernant  ces  coEiriliwwP 
99  trois  centimes  au  principal  de  »m 
tribution  des  portes  et  fenêtres,  «ï*"*?! 
tant  des  impositions  départcmenl«M 
communales  relatives  à  cette  conlnWMI 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secmHJ 
d'Etat  au  département  des  finances,  iw 
décrété  : 

Art.  1  «".  Le  produit  des  centimes 
aux  remises,  modérations,  dégréYM 
non  valeurs  sur  les  contributions  loi 
personnelle-mobilière  et  des  portes  »' 
nêtres  de  l'année  1854,  est  réparu 
manière  suivante  :  un  tiers  du  proaj 
sommes  Imposées  dans  les  rôles  ûec 
département  est  mis  i  la  disi«^*/iTi 
préfets;  les  deux  autres  tiers  resM»»» 


ordinairement,  pendant  onze  ans,  à  partir    disposftion  de  notre  niiD>'^^.f?^S 
de  1855,  dix  centimes  addiUoiinela  au  prin-    pour  «tre  par  lui  distribués  oiww""^ 
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lies  divers  départemenU  en  raison  d< 
Kpertes  et  de  leoiss  l)esoins. 
i  fienHit  ùB^ul^s  iur  k  fonds  de  1854, 
kflUBdaU  diliTi>ée  rar  le  fonds  de  i8&3^ 
iB'nraîBDt  pas  été  aeqoittés,  faate  da 
aUtion  aux  caisses  du  trésor  ayani 
[ttioa  du  délai  fiié  pour  le  paiement 
s'di^eases  de  ce  dernier  exereice. 
3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Bi- 
Mi>}atebargé,  etc. 

i  

■Mn«*:9  vit  ISSJk.  —  Décret  Imfiéïial  ^1 
Hanie  des  Tirements  de  crédits  au  oadget  du 
KMifera  de  Fiaftérieqri  ezerdoe  1853.  ÛU , 
■bLCLXVU,!».  laOft.) 

rXipoiéoB,  etc.i  sur  le  rapport  de  notre 
JiUitre  secrétaire  d'Etat  au  départenteni 
#riB(érienr;  tu  la  loi  du  8  jnitlet  1869 
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portant  fixation  eu  budget  des  recettes  et 
dépenses  de  reicrcice  1853  ;  vu  les  décréta 
des  28  mars  ei  6  juillet  1853  portant  fixa- 
tion et  répartition  des  crédita  du  niinistén 
de  rintériewt  «onforfluénsent  aux  modifica- 
tions introdnites  dans  ses  attribtttions  ; 
ceux  des  15  septembre  et  5  décembre  18SI( 
portant  alloeation  de  crédita  supplémeo- 
taiies  sur  Texerciee  1853;  ai  celui  du  21 
février  1854  prononçant  des  virements  de 
erédits  eatre  les  «bapitres  du  budget  dti 
ministère  de  rintérienr,  pour  le  mênn 
exercice  ;  vu  l'art»  12  du  sénatos-consulte 
du  25  décembre  1852  ;  notre  conseil  d'£tat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i•^  Des  virements  de  crédits  sont 
opérés  entre  les  chapitres  du  budget  du 
ministère  de  rintérieur  ponr  l'exercice 
1853v  conformémeot  an  taMean  ci-après  : 


DÉMOlfATfOIl  M»  aikTICBS. 


D^>eiises  ordixuùres  doi  epjadaouBtés  à  plv» 
(Tmaan,  etc 

Tm^ort  des  condamnés  au  bagne  et  aux 
uaisons  Gîmtrales 


Stnlce  de  VaneUn  mmUtkrê  dt  U  ptUicê 
gMraU, 

Frais  de  pdice  à»  i'agglomératioa  lyOA* 

naise 

Secours  aux  étrangers  réfbgiés  en  France. 
Totaux 


aàÉant 


antérieurs. 


fr,    c. 
340»000  00 


557400  11 
719,400  00 


10.ai6,590 11 


fr. 
40,000 

87.230 


77,250 


fr. 
40,000 


57.230 


77,230 


.Ko8  ministres  de  rintérieur  et  des 
»  (MM.  de  Persigny  et^Bineau]  sont 
i,etc. 

^«•Imâi  1554.  —  Décret  impérial  qui  appelle 
IfMtivité  onàtre-Vingl  miHe  jeunes  soldats  de 
««Une  de  1863.  (XI,  Boll.  CLXVH,  n.  1409.) 

LjCipoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  23  avril 
K3,qais\ait  autotisèun  appel  de  quatre- 
W  mille  bommes  sur  la  classe  de  1853, 
Nfte  recrutement  des  troupes  de  terre 
>« mer  ;  vu  la  loi  du  13  avril  1854,  aux 
■■»  de  laquelle  l'appel  autorisé  par  la 
JJ»  25  arril  1855  est  porté  de  quatre- 
■Jt  idlle  hommes  à  cent  quarante  milieu 
«décret  du  14  avril  1854,  qui  fixe  la 
2™^  ^  listes  dn  contingent  de  ladite 

rjMe  m  29  mai  prochain  ;  sur  le  rapport 
*  notre  minfatre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 


'  CftiDlTS 


fr.    c. 

8,e5a,ooo  00 
saodooooo 


594,420 11 

662,170  00 


10,310,50011 


partement  dé  la  guerre ,  avons  décrété  c 
Art.  l«r.  Sur  les  cent  quarante  mille 
jeunes  soldats  formant  le  contingent  4e  la 
classe  de  1853^  quatre-vingt  mille  sont 
appelés  à  Tac ti vite  pour  les  armées  de  terre 
et  de  mer. 

2.  L^poque  du  départ  de  ces  quatre* 
Vingt  miHe  Jeunes  soldats  sera  détermina 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  guerre, 

3.  Notre  ministre  de  la  guorre  (M.  Vail- 
lant) est  chargé,  etc.  {Suit  le  tableau.) 


22  XAis  vm9  Mât  1854«  —  Décret  impérial  portant 
«ntonéation  '  de  la  société  anonyme  fomée  k 
Grasse  sons  la  dénomination  de  U  ProMiw«« 
compagnie  d*assarance8  maritimes.  (XI,  Bull* 
8app.XXXVlI,  n.  1576.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
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ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  Tagricaltare,  dn  commerce  et  des  ira- 
faux  publics  ;  vu  les  art.  29  à  37,  40  et  45 
du  Gode  de  commerce  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  arons  décrété  : 

Art.  1«.  La  société  anonyme  formée  à 
Grasse  (Var)  sous  la  dénomination  de  la 
Provence,  compagnie  d'assurances  mari- 
times, est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société  tels  qulls  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  24  février 
1854,  devant  M«  Pierre-Paul  Martelly  et 
son  collègue,  notaires  à  Grasse,  lequel  acte 
lestera  anneié  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
eiécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministre  de  l'agriculture,  dn 
commerce  et  des  travaux  publics,  au  préfet 
du  département  du  Var,  et  au  greffe  du 
tribanal  de  commerce  de  Grasse. 

4.  Noire  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


SO  MAKs  s-O  MU  1854.  —Décret  impérial  qai  re- 
connaît comme  élabliasement  d*atiiité  publique 
la  société  de  l'industrie  de  la  Mayenne.  (XI, 
Bull.  snpp.  LXXVn ,  n.  1577.) 

Napoléon,  etc.,sur1erapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
ragricttiture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  société  de  Findustrie  de  la 
Mayenne  est  reconnue  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique.  Sont  approuvés 
les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'exemplaire  déposé  aux 
archives  du  ministère  de  Pagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics'. 

2.  Notre  ministre  de  Pagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


5  AT&iL  tsr  9  MAI  1954>  -*-  DécTCt  impérial  qui  aa- 
.  torise  Tacceptation  de  la  donation  d'une  somme 
de  150,000  fir.  faite ,  par  S.  M.  l'impératrice , 
pour  la  fondation  de  douze  lits  dans  les  hos' 
pices  d'incurables  k  Paris.  (XI,  Bull.  supp. 
LXXVn,  a.  1578.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  l'intérieur;  la  section  de  l'intérieur,  de 
finstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
conseil  d'Etat  entendue ,  avons  décrété  : 

Art.  4«f .  Le  directeur  de  Tadministration 
générale  de  l'assistance  publique,  k  Paris» 


.  -^  30  VÀBS ,  e  ATBII. ,  8  MAI  1854. 

est  autorisé  à  accepter,  aux  clauses  et  eoi» 
ditions  exprimées,  la  donation  faite  i  c 
administration  par  S.  M.  Timpérati 
suivant  acte  public  du  19  septembre  l« 
d'une  somme  de  cent  cinquante  mille  frai 
pour  la  fondation  de  douze  lits  dans  I 
hospices  d'incurables.  ,| 

2.  Notre  ministre  de  rintérienr  (M.  M 
Persigny)  est  chargé,  etc. 


8  :=  12  MAI  18SA.  —  Loi  qui  autorise  le  députa 
ment  des  Hautes-Alpes  k  contracter  un  emprait 
et  à  s'imposer  extraordinairement.  (U,  fiil 

CLxvin.n.  ms.) 

Art.  l«r.  Le  département  des  Uanitt;^; 
Alpes  est  autorisé,  sur  la  demande  qo^ 
conseil  général  en  a  faite  dans  sa  mséI' 
de  1S53,  k  emprunter  i  un  tauxd'intéA^ 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  aaà, 
io  une  somme  de  cent  vingt  boit  ntift 
francs  (128,000  fr.),  qui  sera  appliqoée  â 
l'achèvement  des  roules  départementdei 
actuellement  classées;  2»  une  somme 4e- 
cent  quatre- vingt  douze  mille  fruci 
(192,000  fr.),  qui  sera  employée  aux  tçh  ' 
vaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  atft  - 
munication.  Ces  emprunts  seront  contm» 
tés  avec  publicité  et  concurrence.  Toa(eftf| 
le  préfet  du  département  est  aotorisii 
traiter  de  gré  k  gré  avec  la  caisse  des  àM  ■ 
et  consignations,  à  un  taux  d'intérêt  mi 
ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessos  fSt 

2.  Le  département  des  Hautes-Alpestf 
également  autorisé  à  s'imposer  eitraorif  * 
nairement,  par  addition  au  principal 
qaatre  contributions  directes,  peai 
douze  ans,  à  partir  de  1855, 1<»  deux 
times,  dont  le  produit  sera  affecté  au  ^— 
ment  des  annuités  de  l'emprant  de  oUf i 
vingt  huit  mille  francs;  2^  trois  ceotiffiBli 
dont  le  montant  sera  appliqué  au  serviii 
des  annuités  de  l'emprunt  de  cent  qaitil* 
vingt  douze  mille  francs.  Cette  deraién 
imposition  sera  recouvrée  indépendamment 
des  centimes  spéciaux  dont  la  percepUon 
sera  autorisée,  chaque  année,  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1856. 

3.  L'imposition  extraordinaire  de  troif 
centimes,  établie  par  la  loi  du  13  octobre 
1849,  ne  sera  pas  mise  en  recouvrement  es 
1855. 

8  a=  12  MAï  1854.  —  Loi  qui  autorise  le  départfr 
ment  d'Indre-et-Loire  à  sUmposer  «xtraoroiM- 
rement  (XI,  Bull.  CLXVIH,  n.  laU) 
Article  unique.  Le  département  d'Indre- 
et-Loire  est  autorisé,  conformément  à  li 
demande  que  le  conseil  général  en  a  fiite 
dans  sa  session  de  1853,  à  s'imposer  eitri- 
ordinairement,  pendant  deux  ans,  à  partir 
de  1855,  un  centime  additionnel  aa  pria- 
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des  qnatre  coDiribationt  diractes, 
le  produit  sera  affecté  à  la  dépense  de 

Uon  d'nne  caserne  de  gendarmerie 
et  à  racquiflition  des  terraini 

ires  à  cette  construction. 


hies  11  haï  1854-  —  I^  qui  «otoriie  le  départe- 
ment de  rTonne  à  tMmp08«r  extraordinairement 
9\ï  contacter  un  emprunt  (XI,  BoU.  GLXYIII, 

ilUIS.) 

irt.  1«.  Le  département  de  TTonne  est 
HBtsrisé,  conformément  à  la  demande  que 
htoméi  général  en  a  faite  dans  sa  session 
4e  i853,  à  s'imposer  extraordinairement» 

r  addition  au  principal  des  quatre  contri- 

i  directes,  i^  sii  centimes,  pendant 

i  m,  à  partir  de  1855  ;  â»  huit  centi- 

K,  pendant  quatre  ans,  à  partir  de  1858; 

*  filtre  centimes  pendant  quatre  ans,  à 
lirtir  de  1862  ;  4»  trois  centimes  en  1866. 
te  prodoit  de  ces  centimes  sera  affecté  aux 
Inraoi  d'acbévemenl  et  de  restauration 
Ib  routes  départementales  actuellement 


f.  Le  département  de  TTonne  est  égale- 

Btmtorisé  à  emprunter,  k  un  taux  d*in- 
i  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
lut,  une  somme  de  cent  huit  miHe  francs 
{m,000  fr.),  qui  sera  appliquée  à  la  dé- 

S tt  d'achèvement  de  Tasile  départemen- 
da  aliénés.  L'emprunt  aura  lieu  avec 
"lié  et  concurrence.  Toutefois,  le 
est  autorisé  à  traiter  de  gré  à  gré 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
taux  qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui 
fixé. 

3.  Le  département  de  l'Yonne  est  auto- 
'  i  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
deax  ans,  à  partir  de  1855,  deux 
additionnels  au  principal  des 
tre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
féra affecté  au  remboursement  et  au 
des  intérêts  de  l'emprunt  ci-des- 
|M.  Le  complément  des  sommes  nécessai- 
tti  ee  service  sera  prélevé  sur  les  centimes 
wtatifs  du  budget  départemental. 


Sutt  a  13  MAI  1854.  -*  Décret  impérial  por- 
tât aatorisation  de  la  société  anoDynie  formée 
kParitioiis  la  dénomination  de  U  MarUimt, 

^(XIi  BnU.  «app.  LXXVIU ,  n.  1588.) 

Napoléon,  ete.,  sur  le  rapport  de  notre 
■iniitie  secréUire  d'Etat  au  département 
^  fagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
Tm  publics;  vu  les  art.  29  à  37,  40  et  45 
^  Code  de  commerce  ;  notre  conseil  d'Etat 
«tCBda,  avons  décrété  : 

Art.  1«.  La  société  anonyme  formée  à 
Hiissons  la  dénomination  de.  la  Jfart- 
tirne  est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
«Utats  de  ladite  société  tels  qu'ils  sont  con- 


tenus dans  les  actes  passés,  les  17  et  22 
mars  1854,  devant  M«  Roquebert  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuU  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
préfet  du  département  de  la  Seine,  au  préfet 
de  police,  à  la  chambre  de  commerce  et  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Paris* 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne) est  chargé»  etc. 


26  A-T&n.  ss  IS  MAI  185A.  —  Décret  impérial  por- 
tant fixation  des  allocations  attribaéesanx  agents 
diplomatiipies  et  consulaires  qui  auront  été 
oluigés,  poar  cause  de  guerre  ou  de  force  ma- 
jeure, de  rentrer  en  France.  (XI ,  Bull.  CXXIX , 
n.l422.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
des  affaires  étrangères;  considérant  que 
les  agents  diplomatiques  et  consulaires 
obligés,  pour  cause  de  guerre  ou  de  force 
majeure,  de  quitter  leur  résidence,  subis- 
sent des  pertes  considérables  par  suite  de 
la  rupture  précipitée  ou  de  l'abandon  forcé 
de  leur  établissement  â  l'étranger  ;  qu'en 
outre,  à  leur  arrivée  en  France,  ils  doivent 
pourvoir  i  toutes  les  dépenses  qu'entraîne 
la  nécessite  de  reconstituer,  dans  des  con- 
ditions défavorables,  leur  établissement 
privé;  considérant  qu'il  est  juste  de  les 
indemniser,  et  voulant  concilier,  autant 
que  possible,  les  droits  acquis  et  l'équité 
avec  l'économie  qui  doit  présider  aux  dé- 
penses publiques,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  agents  diplomatiques  et 
consulaires  qui  auront  éte  obligés,  pour 
cause  de  guerre  ou  de  force  majeure,  de 
quitter  le  poste  dont  ils  sont  titulaires  et 
de  rentrer  en  France,  pourront,  à  dater  du 
Jour  de  leur  rentrée  en  France,  et  pendant 
six  mois,  recevoir,  à  titre  d'indemnité,  un 
traitement  spécial  dont  la  quotité  est  dé- 
terminée dans  le  tableau  annexé  au  présent 
décret. 

2.  A  l'expiration  des  six  mois  pendant 
lesquels  ils  jouiront  de  rallocation  spéciale 
ci-dessus  indiquée,  les  agents  qui  réuni- 
ront plus  de  dix  années  de  service  pourront 
être  admis  an  traitement  d'inactivite  d'a- 
près les  conditions  établies  par  l'ordon- 
nance du  22  mai  1833. 

3.  L'agent  appelé  à  reprendre  ses  fonc- 
tions ou  nommé  à  des  fonctions  nouvelles, 
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4.  MoinmfcrittndMaffaiiwftnDiM 

-    (M.nroa^4eLlHqri)«(tebarg<,etc.  I 


OU  révoqué,  cesseront,  queUe  qoB  soit  la 
durée  de  leurs  serYice»,  d'avoir  droit  an 
allocations  qui  pourraient  leur  avoir  été 


DiasHAnoM  dm  gbabbs  ras  aobkts 

rt  des  traiteineiKi  d'activité 
«errant  de  ba»e  «w  aUoMtiom  accordëet. 


^"5Ï"î!î^M°"*'  «««tr^pliimpotwtiaires  I  de  150.000'à  25(k0ft(K 
de  l«cla»e.,ant  un  traitement.     .    .  J  da  100.000  à  mSw 
Blinistres  plénipotentiaire»  de  !»•  cUuie.      (  *^*      " 

*  (de 


.           60.000  &   99,000 

Ministres  plénipotentiaire,  de  2«  classe.  ^  ^'^    *^'^®  ^    ^'®®® 

Ministre»  plénipotattUaire»  de  a«dâaw.' 

d*afiaire»  en  titsa.      .    .  


■OMAirt 

do  tnitennent  sp<dsl 
po«rsÛBM>is. 


00,MO< 
50.000 

ao.ooo 

25.000 
18,000 
19,000 
U,OM 
12.000 
9,000 
8,000 
7.000 
5,000 
A,000 
9,000 
7,000 


Chargé» 

Consnk  généraux.    -,-... 

Gonsob  de  l"»  classa,    ...         ••••••••-.. 

Consa!»  de  2«  classe.     .♦...'.* 

Premiers  secrétaires  d'ambassade  on  de  U^tin 

SecréUire»  de  légation.      .     .       "««"««wm 

Deaiîèm«i  secrétaire»  tfambasKidê  ou  de  lAratîoi, 

Premier  drogman  à  Conslantinople.     .    "***"*°' 

SecréUire  interprète  à  GwaUntlnopfe.  .  .' 

Premiers  drogman»  de  consolât»  généwiai. 

Deuxième»  drogmans  à  Con»t»ntwople  "     " 

Interprète»  en  Chine.  .     .    ,    .  

Drogmans*chancelier»  de  coniiiâts  ^néran». 

Troisième»  drogman»  à  Constaatinople  •*.... 

lirqgmans-chanoeliars  de  eonsolata.  .  *•*•'•••• 
i  Deuxièmes  drogman»  de  con»dategfai«,V.!  ..'  \  \  *  *  *  ', 
Tons  autres  agenta  rétribués  directemeirt  par  liftai.  ».**]'{  La  moitié  de  leur  traîl 

'    *     '  (     fixe;  maximam,  2,ft90ft 
r  La  moitié  de  le  «lOfenne  ' 

Ghancelien  anioaemant  rétriboé»  mr  Im  »»%a,'»   j      .         .,  ^■"'*  wnii»»  timieSi 

<l»co.«n«r«irio«es  sor  les  produit»  d«  cbanceUarie.  {     irapuUUe   sur   k  fiidJI 

commua  deschancellcMil 

maximum,  2400  fr*      1 


0.009 


3,000 


^&rï:droi\u<îîi^t;::so^^^  ^^o»^  ««"™«  *  «n  ^^  mimmtu^ 

««•fcjtant  le  dépôt  de  li™,  gravures,  ete.. 
effisctaé  dans  les  cbaucelleriès  diplomatiques  et 
fJMwilwres.  an  verto  de.  traités  sur  la  propriété 

n*  1423.;  ^ 


qtuttte  centimes  (50  c.)  par  certificit 
2.  Ifotre  ministre  des  aflktires  étranger 
(M.  Drouyn  de  Lhoys )  est  chargé,  elc. 


.  Napoléon,  etc.,  tb  l'ordoimmee  du  6 

ÏSIT^'*  }^^  "^^  ^  *»''  <*«  chancelle, 
ries  consulaires;  sur  le  rapport  de  notre 
nMnfaJre  secrétaire  d'EUt  au'^dép.rtement 
des  affaires  étrangère»,  avo«s  déevété  : 
ArL  i«r   Laa  certiacat»  destinés  i  con- 

^^t^^^^  **»•»  ^  »^«»»'  g«fun»^ 
iahographies,coniposstionsma8icates,ete' 
«ffectué  dans  nos  chancelleries  dipfommtil 
queset  consulaires,  en  vert»  de  disposi- 
tion» spéciales  inscrites  dms  le»  tfaltés 
«UT  Ja  propriété  littéraire  et  artistique. 


0  s-  13  MAI  1854.  —  Décret  impérial  poituitç 
les  graisses  de  toute»  sortes,  sanf!agMÎM«" 
poisson^  paieront  &  l'importMion  lesdrôIUfi» 
bliinir  leoiif  brot.  (H,  BnU.  GUOSt-n»  iW 

KapoWoii,  etc.,  sur  le  rapport  denottl 
ministre  secrétaire  d*Elat  au  départeoieif 
de  Pigrîcaltunre,  du  commence  et  dss  in^ 
Yani  pvbiies;  tu  Fart.  54  de  ht  loi  (!«<' 
décembre  1814;  va  noire  décret  d«  5  in* 
f«Sî,  avons  décrété  : 

Art.  ♦•'.  Les  graisses  de  tontes  Bwi«» 
wuf  les  graisses  de  poissons,  psieroDei 
i'teportfttloD  les  drois  éUMis  sw  le  m 
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M  pir  notre  décret  da  5  mars  18S2. 
!.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  du 
OHDeree  et  des  traTaux  publica,  et  des 
iuBces  (MU.  Magne  et  Bineau)  font 
(targte,etc. 

a«lS  Mal  1854.  -*•  Loi  portant  vè|lHiitiit  dé- 

fiMiUàiimdeet  de  râMidm  18M  (1).  (U, 
M.CUX,a.lA25.) 

TITiB  Pr.  RÈMBHEITT  DV  VITD««  B8 

l'bxxkcicsISM. 
S I».  l^TCifton  des  dêpentet. 

Art.  l«r.  Les  dépenses  ordinaires  et  ex- 
toordiDaires  de  l'exercice  1851,  consta- 
ta dans  tes  comptes  rendus  par  les  mi- 
iitm,  sont  arrêtées,  conforménent  au 
tMen  A  d-annexé,  à  la  somme  d'an  mil- 
lurd  qoatre  cent  quarante  huit  millions 
fntn  cent  quatre-yingt  un  mille  sept  cent 
niuflteet  treize  francs  quatre-ringt  quatre 


La  paiements  effectués  sur  le  même 
toike,  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture, 
Mrtfiiés  à  un  mifliard  quatre  cent  qua* 
inte  deux  millions  six  cent  quarante 
wu  mille  huit  cent  neuf  francs  cin- 
VMiledeax  centimes.  Dépenses  ordinaires, 
1|368,853,024  fr.  58  c;  travaux  extraordl- 
**0, 75,789,784  fr.  94  c. 

Et  les  dépenses  restant  à  payer,  à  cinq 
■ISoiu  boit  cent  trente  huit  mille  neuf 
^  soixante  quatre  francs  trente  deux 
MiniM. 

Ui  paiements  A  effectuer  pour  solder  les 
Mpases  de  l'exercice  1851  seront  ordon- 
MKés  sir  les  fonds  de  l'exercice  cou* 

Î»(,  selon  les  régies  prescrites  par  les  ari. 
8  et  10  de  la  loi  du  33  mai  1854. 

{  U.  FisaUon  det  erMiU. 

2*  les  crédits,  montant  à  un  milliard 
4Qtrecent  quatre-vingt  cinq  millions  sept 
Mt  loiiaote  et  quatorze  mille  huit  cent 
9*tK- vingt  deux  francs  un  centime 
{*.«5,774,882  fr.  1  c),  ouverts  confor- 
'''^t  aux  tableaux  A  et  B  ci-anncxés 
P*!"'  les  dépenses  ordinaires  et  extraordi- 
1^  de  rexercice  1851,  déduction  faite, 
tteiècution  de  l'art.  11  de  la  loi  du  20 
^  1845,  de  la  somme  de  dix  huit  mil- 
w  six  cent  quatre-vingt  six  mille  huit 
^  trente  quatre  francs  douze  centimes 
M6,854  fr.  12  c),  pont  les  dépenses 
o>  WTioe  colonial  à  régler  défloltivemeol 
^vec  les  comptes  généraux  de  l'exercice 
3852  (tableau  D),  sont  réduits, 

1^  D'une  somme  de  vingt-cinq  millions 
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deux  cent  quarante  sept  mille  deux  cent 
quatre  -  vingt  seize  Arancs  soixante  neaC 
centimes,  non  consommée  par  les  dépenses 
constatées  à  la  charge  de  l'exercice  1851, 
et  qui  est  annulée  définitivement. 

20  De  celle  de  cinq  millions  huit  cent 
trente  huit  mille  neuf  cent  soixante  quatre 
francs  trente  deux  centimes,  représentant 
les  dépenses  non  payées  de  Texercice  1851^ 
qui,  conformément  à  l'art.  1*'  ci-dessus^ 
sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  des  exiev* 
cices  courants. 

5<*  £t  de  celle  de  douze  millions  qua» 
tante  cinq  mille  huit  cent  onze  francs  qua- 
rante huit  centimes,  non  emplofée,  à  l'é* 
poque  de  la  clôture  de  l'exercice  1851 ,  sur 
les  produits  affectés  au  service  départemeu- 
Ul  et  à  divers  services  spéciaux  doni  les 
dépenses  se  règlent  d'après  le  montant  de» 
ressources  réalisées,  laquelle  somme  est 
transportée  aux  budgets  des  exercices  185ii! 
et  1855,  pour  y  recevoir  la  destination  qui 
bii  a  été  donnée  par  la  loi  de  finances  du  29 
juillet  1850  et  par  les  lois  de  règlement 
des  exercices  1849  et  1850,  savoir  :  a» 
budget  de  l'exercice  1852  :  service  dépar^ 
temenUl,  7,566,151  fr.  51  c.;au  budget 
de  l'exercice  1855  :  service  départemental, 
5,422,196  fr.  14  c;  divers  services  spé- 
ciaux, 1,057,464  fr.  3  c, 

Ces  annulations  et  transports  de  crédits,, 
montant  ensemble  à  quarante  trois  mil* 
lions  cent  trente  deux  mille  soixante  et 
douze  francs  quarante  neuf  centimes,  sont 
et  demeurent  divisés  par  ministère  et  par 
chapitre  conformément  au  tableau  A  ci- 
annexé. 

3.  Au  moyen  des  dispositions  contenue»' 
dans  les  deux  articles  précédents,  les  cré- 
dits du  budget  de  Texercice  1851  sont  dé- 
finitivement  fixés  A  la  somme  d'un  milliard 
quatre  cent  quarante  deux  millions  six  cent 
quarante  deux  mHIe  huit  cent  neuf  francs 
ciaquaniedeux  centimes  (1, 442,642309  fr. 
52  c.},  égale  aux  paiements  effectués,  et  ce* 
crédits  sont  répartis  coaCormémeat  ai» 
même  tableau  Aé 

S IIL  FkDOiion  des  reeelfef. 

4.  Les  droits  et  produits  constatés  an 
profit  de  l'Etat,  sur  Texercice  1851,  sont 
arrêtés,  conformément  au  tableau  G  ci- 
annêiê,  A  la  somme  d'un  milliard  troi» 
cent  soixante  mllllons  neuf  cent  quatre- 
vingt  huit  mille  deux  cent  soixante  et  douze 
francs  vingt  quatre  centimes. 

Les  recettes  effectuées  sur  le  même  exer- 
cice, jusqu'A  l'époque  de  sa  clôture,  sont 
fixées  A  un  milliard  tcois  cent  cinquante 


1853  (nppl-  K  «n     «dopUcMB  le  6  tenu  (Mon.  da  8)  >  à  rananimité  di 
-ls2!7m«nil85A}      215  roiau 


dlMnntaiirale  10 
■»•);  rapport  par  11. 
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deux  millions  cinq  cent  quarante  lept  mille 
sept  cent  trente  quatre  Arancs  seize  cen- 
times. 

Et  les  droits  et  prodoits  restant  à  recoa- 
vrer,  à  hait  millions  quatre  cent  quarante 
mille  cinq  cent  trente  huit  flrancs  huit 
centimes. 

5.  Les  recettes  de  rexercice  1851,  arrê- 
tées par  l'article  précédent  i  la  somme  de 
1,552,547,754  fr.  16  c,  sont  augmentées, 
en  exécution  des  lois  de  règlement  des  bud- 
gets de  1B49  et  de  1850,  des  fonds  noB 
employés  à  Tépoque  de  la  clôture  de  cet 
derniers  exercices  sur  les  crédits  affectét 
au  service  départemental  et  à  divers  ser- 
vices spéciaux,  13,561,606  fr.  53  c.  En- 
semble, 1,366,109,340  fr.  69  c. 

Sur  cette  somme  totale,  il  est  prélevé  et 
transporté  aux  exercices  1852  et  1833,  en 
conformité  de  Tart.  S  de  la  présente  loi, 
une  somme  de  douze  millions  quarante  cinq 
mille  huit  cent  onze  francs  quarante  huit 
centimes,  pour  servir  à  payer  les  dépenses 
du  service  départemental  et  des  autres  ser- 
vices spéciaux  restant  à  solder  à  la  clôture 
de  l'exercice  1851,  savoir:   à  l'exercice 

1852,  7,566.151    fr.  31  c;  à  Texercice 

1853,  4,479,660  fr.  17  c. 

Les  recettes  de  l'exercice  1851,  montant 
ainsi  à  1,354,063,529  fr.  21  c.  s'accrois- 
sent, en  outre,  des  fonds  généraux  du  bud- 
get de  1850  que  le  règlement  définitif  du 
service  colonial  de  cet  exercice  a  laissés 
disponibles,  1,059,945  fr.  65  c. 

Les  voies  et  moyens  du  budget  de  rexer- 
cice 1851  demeurent,  en  conséquence,  fixés 
à  la  somme  d'un  milliard  trois  cent  cin- 
quante cinq  millions  cent  vingt  trois  mille 
quatre  cent  soixante  et  quatorze  francs 
quatre-vingt  six  centimes. 

S  IV.  Fixation  du  réauUat  général 
du  budg^, 

6.  Le  résultat  général  du  service  ordi- 
naire du  budget  de  l'exercice  1851  est  dé- 
finitivement arrêté  ainsi  qu'il  suit  :  recettes 
fixées  par  l'article  précédentàl,355,123,474 
fr.  86  c;  paiements  fixés  par  l'art.  l«r  à 
1,368,855,024  fr.  58  c.  Excédant  des  paie- 
ments, 13,729,549  fr.  72  c. 

Excédant  de  dépense  du  service  colonial, 
ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  D  cl-anorxé, 
et  sauf  règlement  définitif  de  ce  service 
avec  les  comptes  de  rexercice  1852 
13,209,534  fr.  12  c.  Excédant  de  paie- 
ments sur  le  service  ordinaire  26,939,083 
fr.  84  c. 

Lès  paiements, effectués  pour  le  service 
extraordinaire  sont  fixés,  par  rart.  1*^,  à 
la  sommé  de  soixante  ei  treize  millions  sept 
cent  quatre-vingt  neuf  mille  sept  cent  qua* 
tre-vingt  quatre  francs  quatre-vingt  qua- 


torze centimes  (73,789,784  fr.  94  c],  con- 
formément au  tableau  Eci-annexé. 

Excédant  final  de  dépense,  réglé  à  h 
somme  de  cent  millions  sept  cent  viag 
huit  mille  cent  soixante  huit  francs  wisMm 
etdixhuit  centimes  (100,728,868 fr.7ScL 
eoDfonséneDt  au  tableau  E.  Cet  excéM 
sera  transporté  parmi  les  avances  el  ék^ 
vertf  du  trésor  qui  demeurent  provisoire 
ment  à  la  charge  de  la  dette  flottante,  m 
exécution  des  lois  en  vigueur. 

TITRE  IL  RteLEMEHT  des  SEtVIOi 
SPÉCIAUX  RATTACHÉS  POVE  OKDU  AI 
BI7D6ET. 

7.  Les  recettes  et  les  dépenses  desic^ 
vices  spéciaux  rattachés  pour  ordre  « 
budget  général  de  l'exercice  1851  dan» 
rent  définitivement  arrêtées  et  régléHill 
somme  de  vingt  millions  sept  cent  eto» 
quante  six  mille  sept  cents  franci  dit  i^t, 
centimes,  conformément  au  résultat  gèàt 
rai  du  tableau  F  ci-annexé,  savoir  :  Ugisa 
d'Honneur,  7,1 38,968  fr.  62  c;  imprincdl 
impériale,  3,235,937  fr.  79  c;  caisse  éê 
invalides  de  la  marine,  8,818,051  rr.79e4l 
service  de  la  fabrication  des  monmiaé 
médailles,  1,563,741  fr.  97  c.  Xatd« 
20,756,700  fr.  17  c. 

8.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  servkl 
spécial  des  chancelleries  consulaires,  pw 
rexercice  1850,  sont  arrêtées,  coDfomè* 
ment  au  tableau  G  ci-annexé,  à  la  sooai 
de  huit  cent  soixante  deux  mille  sept  cflit 
dix  neuf  francs  soixante  trois  centiiHi 
(862,719  Ar.  63  c] 

TITRE  III.  RÈfiLBlf  EUT  DU  SEBVICI  dI» 
PAKTBlfElITAL  POCR  l'BXEKCIGE  i8M.  .| 

9.  Les  recettes  et  les  dépenses  do  servi* 
départemental  de  l'exercice  1851,  provisei' 
rement  arrêtées  par  les  conseils  gènénn 
des  départements,  et  réglées  définitiTeBMit 
par  des  décrets  du  gouvernement,  es  exé- 
cution de  rart.  24  de  la  loi  do  10  mii 
1838,  sont  fixées  à  la  somme  de  cent  on» 
millions  deux  cent  soixante  trois  mille  sqjt 
cent  soixante  sept  francs  vingt  huit  centi* 
mes  i  conformément  au  tableau  H  ci- 
annexé,  savoir:  ministère  de  Fintérieiirt 
104,355,620  fr.  10  c;  ministère  de  rit* 
struction  publique,  6,071,331  tt.  32e*; 
ministère  des  finances,  836,815  fr.  86  e. 
Total,  111,263,767  iT.  28  c. 

TITRE  lY.  RÈGLBMBlfT  VC  SBKVICBOS* 
LOZIIAL  POUR  L'BXBRGIGE  1850. 

10.  Le  service  colonial  de  l'exercice  1850 
est  réglé,  en  recette  et  en  dépense,  a  ta 
somme  de  dix-huit  millions  huit  cent  qui- 
tre-vingt  dix  huit  mille  deux  cent  huit  fraatf 
cinquante  huit  centimes  (18,898,208  fr. 
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Ac),  conformément  aa  tableau  I  cmIq- 
né. 

Il  somme  d'un  million  cinquante  neuf 
ileneafceDt quarante  cinq  francs  soiiante 
0i  mimes  (1,059,945  fr.  65  c),  dont 
•  troufe  réduit,  conformément  au  même 
Mksa,  le  prélèvement  effectué  sur  les 
fonds  «iniraax  du  budget  de  Texercice 
IVM)  pour  coovrir  r  in  suffisance  présumée 
des  nssoorces  du  service  colonial  de  cet 
euRùe,  est  appliquée  au  budget  de  Vexer- 
ciaf851,  en  accroissement  de  ks  ressour- 
^  conformément  à  Fart.  5  de  la  pré- 
nie  loi. 

imE  y.  Dispositions  PARTICULIÈRES. 

11.  Les  crédits  d'inscription  acconlés 
nrreiercice  1851,  par  la  loi  du  29  juillet 
ifiSO,  poar  les  pensions  militaires,  sont 
définitivement  arrêtés»  conformément  au 
tebltao  J,  ci-annexé  à  la  somme  d'un  mil- 
liotcioq  ceot  mille  francs  (1,500,000  fr.) 

il  La  situation  des  approvisionnements 
«kint,  à  l'époque  du  31  décembre  1851» 
ta  les  ports  et  établissements  de  la  ma- 
rtK, est  arrêtée  à  la  somme  de  cent  quatre- 
Vtegt  dii  huit  huit  millions  quatre  cent 
«liuole  deax  mille  cent  quarante  deux 
iiincslTenle  sept  centimes  (198,462,142  fr. 
37  e),  conformément  au  tableau  K  ci- 
annexé. 


»i*Tw»s-i5  MAI  185/k.  —  Décret  impérial 
F^t  aatorÎMtioii  de  la  société  anonyme  fbr- 
■nà  Puis  soQs  la  dénominallon  de  Compagnit 
^^Pimt-Remr  {Sonant).  (XI,  Buli  supp. 

Kapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
«Ire  secrétaire  d*Elat  au  département 
•'igricnltare,  du  commerce  et  des  tra- 
JJjnblics  ;  vu  les  art.  29  à  37,  40  et  45 
■•  Code  de  commerce  ;  notre  conseil  d*£tat 
•j«lo,  avons  décrété  : 

Art.  4«r,  La  société  anonyme  formée  à 
JJJfsoos  la  dénomination  de  Compagnie 
JJjwj  do  Pont-Remy  (Somme)  est  au- 
jjf"ée.  Sont  approuvés  les  statuts  deja-. 
^wciélé  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
"J«  passé,  le  14  février  1854,  devant 
■J^t  Bertrand  et  son  collègue,  no- 
T*  a  Paris,  lequel  acte  restera  annexé 
«  Prtsent  décret. 

^'  Ï4  présente  autorisation  pourra  être 
?2J^»  en  cas  de  violation  ou  de  non 
2}?^»nde8  statuts  approuvés,  sans  pré- 
'^  des  droits  des  tiers, 
jj*  Lt  société  sera  tenue  de  remettre, 
J"  w  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
JJJ«»n  au  ministre  de  l'agriculture,  du 
r'jwceet  des  travaux  publics,  au  préfet 
JJ^rteinent  de  la  Somme,  au  préfet  de 
'^^f  a  la  ebambre  de  commerce  et  aux 
54. 
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greffes  des  tribunaux  de  commerce  de  Paris 
et  d'Abbeville. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


12  AVKiL  ss  10  haï  1S54.  —  Décret  impérial  qui 
-autorise  la  fondation  d'une  cai»e  d*épargne  et 
.  de  prévoyance  à  PhilippeTÎUe.  (XI,  BuU.  supp. 
LXXIX ,  n.  15W.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  la  guerre  ;  vu  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  Philippeville,  en  date  du  14 
mars  1853,  relative  à  la  création  d*nne 
caisse  d^épargne  et  de  prévoyance  dans 
cette  ville;  l'avis  du  conseil  de  gouverne- 
ment de  TAIgérie  du  23  mai  1853;  Favia 
du  comité  consultatif  de  FAIgérie;  les  lois 
des  5  juin  1835,  31  mars  1837,  22  juin 
1845  ;  rordonnance  du  28  juillet  1846  ;  la 
loi  du  30  juin  1851  ;  le  décret  du  15  avril 
1852  ;  la  loi  du  7  mai  1853  ;  notre  conseil 
d*£t«t  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*!*.  La  fondation  d'une  caisse  d'é- 
pargne et  de  prévoyance  à  Philippeville  est 
autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de  la 
dite  caisse  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non  exécu- 
tion des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Philippeville 
sera  tenue  d'adresser,  au  commencement 
de  chaque  année,  par  l'intermédiaire  du 
préfet,  au  gouverneur  général,  qui  le 
transmettra  au  ministre  de  la  guerre,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  31  dé- 
cembre précédent. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (H.  Vail- 
lant} est  chargé,  etc. 


22  ATiui.  as  15  MAI  186â«  —  Décret  impérial  qui 
reconnaît  comme  établiasement  dVtilité  pu- 
bliqne  la  société  de  secours  mutuels  entre  les 

.  marins,  di^  martier  de  Dieppe ,  fondée  sous  le 
patronage  de  S.  M.  Timpéralrice.  (XI,  BulL 
supp.  LXXIX.n.  1507.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  la  loi  du  15  juillet  1850, 
relative  aux  sociétés  de  secours  mutuels  ; 
vu  le  décret  du  14  juin  1851,  portant  rè- 
glement d'administration  publique  sur  les* 
dites  sociétés  ;  vu  le  décret  du  26  mars 
1852;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  i«r.  La  société  de  secours  mutuels 
entre  les  marins  de  la  circonscription  ma- 
ritime du  quartier  de  Dieppe,  fondée  sous 
le  patronage  de  l'impératrice  et  sous  la  dé- 
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nomination  de  Soeiété  dé  Notrê-Dame-de^ 
Ifon-Secours,  est  reconnue  comme  éta* 
blissement  d'utilité  pablique. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  cette 
société  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  Pacte 
passé,  le  3  avril  1854»  devant  H*  Lanel  et 
son  collègue,  notaires  à  Dieppe  ;  cet  acte 
restera  anneié  au  présent  décret. 

3.  Le  règlement  d'administration  inté- 
Tieore  de  la  société  sera  soumis  à  l'appro- 
bation de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

4.  La  soeiété  devra  transmettre  tou  les 
ans^  à  notre  ministre  de  l'intérieur,  dans 
les  formes  et  aui  époques  qui  lui  seront 
indiquées,  un  résumé  de  ses  «pératkmi  d 
un  état  de  sa  situation. 

5.  L'autorisation  accordée  par  l'art;  i*' 
aéra  révoquée  en  cas  d'inexécution  ou  de 
violation  des  lois  et  règlement  en  présent 
décret  et  des  statuts. 

6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  de 
Persigny)  est  chargé,  etc. 


—  29  MAms,  20  ATmiL,  10  mai  1S54. 

nation,  conformément  aux  règlements 
vigueur. 

4.  Les  sous-officiers,  caporaux,  tamboi 
et  soldats  de  ces  mêmes  compagnies 
répartis  dans  les  compagnies  coaseni 
suivant  les  besoins  du  service. 

5.  Le  ministre  de  la  guerre  (Mé  YnOlii 
est  chargé,  etc. 


aO  ATKiL  =  18  MAX  185/1.  —  DëcMt  impérial  qui 
licencie  trois  compagniei  de  vétérans.  (XJ,  Bm 
CXXXn,  B.  1432.) 

Napoléon,  etc.,  considérant  que  l'effectif 
des  compagnies  de  sous-officiers  vétérans» 
de  canonniers  vétérans  et  de  vétérans  du 
génie  est  de  beaucoup  au-dessous  du  com- 
plet déterminé;  sur  le  rapport  du  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre,  avons  décrété  : 

Art.  l^c.  La  troisième  compagnie  de 
sous-officiers  vétérans,  la  troisième  com- 
pagnie de  canonniers  vétérans  et  la  eoinpA- 
gnie  de  vétérans  du  génie  sont  licenciées. 

2.  La  compagnie  de  canonniers  vétérans 
portant  le  numéro  5  prendra  le  numéro  3. 

3.  Les  officiers  des  compagnies  licenciées 
recevront,  selon  leur  position,  une  desti- 

f  importés  directement  en  sain. 
T  a;i«£K  \  P*'  navires  françai 

™     ^      et  de  Bonne 


eraapris  U  TÎUe  < 
^d^aiaenra. 


inçais    des  pay*^  ( 

^oapailornf  ^^  } 

ledaCap.    .     J  V 


10  »  18  MAI  1854*  —  Décret  impérial  qui  ùt 
Fart.  3  de  Fordonnance  du  8  février  1826  >  n 
dne  ponr  Tezécation  du  traité  de  nangati 
eonchi ,  le  26  janvier  de  la  même  amiëe,  a 
la  France  et  TAngletefre.  (XI ,  BidL  CUJG 
n.  1433.)  " 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  ad 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeoN 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des 
vaux  publics;  vu  le  traité  de  navigati 
conclu,  le  26  janvier  1826,  entre  la 
et  l'Angleterre;  vu  l'ordonnance daSiéra 
1826,  rendue  ponr  Texécution  dudit 
avons  décrété  : 

Art.  l^r.  Sont  et  demeurent  abrogées] 
dispositions  contenues  en  l'art.  3  ^  T( 
donnance  du  8  février  1826. 

2.  Nos  ministres  de  l'agricultniej 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  i 
finances  (MM.  Magne  et  Binean]  sont  eb 
gés,  etc.  

10  a  18  MAI  1854'  ^  Décret  impérial  qai  » 

difie  le  tarif  d'entrée  ponr  les  laines  bnites.  ( 

B«lLCLXXn.n.l4SA.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départ 
de  ragriculture ,  du  commerce  et  desl 
vaux  publics;  vu  l'art.  34  de  la  loi 
17  décembre  1814;  vu  notre  décret 
5  mars  1852,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  tarif  d'entrée  pour  les  hi 
brutes  est  modifié  ainsi  qu'il  suit: 

o'»^ 

1  t^iÂ      i  ^  toisons  entièresL    0  50  f    i. 
à  troid.  .  (  ^^^  ^^  déchets.    .    0  25  (  Uoli 
V  «i..»i   S  ^  toisons  entières.     0  55        ^^ 
à  cJiawi.  j  j^j^^  ^  déchets.    .     0  30  . 
Droits  actndi» 


2.  Nos  ministres  de  Fagriciltare,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Magne  et  Binean)  sont  char- 
gés ,  etc. 

2d  naas  «  20  mai  1854.  —Décret  Impénal  q« 
apçroove  des  modifik^itioBa  ans  sUInto  de  la 
société  d'assurances  mntneUes  mobilières  contre 
Tincendie ,  particulière  an  département  de 
Seine-et-Marne,  formée  k  Hélun.  (XI,  Bnll. 
sapp.  LXXX,  n.  150^) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra« 


vaux  publics  ;  vu  le  décret  du  28avriH8M, 
qui  autorise  la  société  d'assuranoes  ^ 
tuelles  mobilières  contre  rinc6Ddie,piv 
culiére  au  département  de  S&ne^WÊ 
et  approuve  ses  statuts  ;  vu  les  ^^^ 
tions  proposées  auxdits  statuts,  par  dtfiv 
ration  du  conseil  général  de  la  toâétij^ 
date  du  16  mai  1853;  notre  coosefld'W 
entendu,  avons  décrété  :  ^^ 

Art.  1«.  Les  modificatioiis  i9V^ 
aux  art.  11, 15,  41,  42  et  53  de»  sUj» 
de  la  société  d'assurances  matoelte^r 
bUières  contre  Fincendie,  parlical^* 
département  de  Seine-et-Blarae,  torw»* 
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,  sMt  apfnrfNiTée»  telles  qo'eHes  soot 
ioes  (biDB  ractepaBsé,  leii  nia»i854, 
it  M*  Fiuer  et  «on  eoltégue,  notaires 
iXèiQii,  lequel  acte  restera  anoeié  an  pr^ 
llrtdéciet.  ^ 

f  1  Ces  modifications  ne  seront  eiécn- 
ei,  8  moin»  d'adhésion  des  soeiétaires, 
ji'àrapiralion  des  polices  existantes. 
5.  Notoj  ministre  de  ragricnHiirc,  an 
teauBoeeet  des  travaux  pubHes  (M.  Bfa* 
pe)a(  chargé,  ete. 


»itti  =  20iiAi  laS/l.  —  Décret  impérial  por. 

tot  wtorisation  de  la  société  anonyme  formée 

Anna  «ras  la  dénomination  de  SoeUti  da  ptt- 

f«**AP«-tt.  (XI,Ball.  supp.  LXXX,n.  1605.) 

^poléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

•"Kre  secrétaire  d*Etat  au  département 

•iigrieDltnre,  du  Commerce  et  des  tra- 

Wjjblics  ;  vu  les  art.  29  à  57,  40  et  45 

yy^fe  commerce  ;  notre  conseil  d'Etat 

«■««,  ayons  décrété  : 

^.  1".  La  société  anonyme  formée  i 

2*  {Seine)  sous   la  dénomination  de 

^^dét paquebots  de  Paris  est  auto:- 

««.Soirt  approuvés  les  statuts  de  ladite 

S*'***^»  qu'ils  sont  contenus  dans  Tacte 
.les  17  et  20  mars  1854,  devant  M«  E. 
herel  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
JW  «le  restera  annexé  au  prés^t  dé* 

lia  présente  autorisation  pourra  être 
^y^'  «n  cas  de  violation  ou  de  non 
5?"0Pdes  statuts  approuvés,  sans  pré- 
PWB  des  droits  des  tiers. 

*U  société  sera  tenue  de  remettre, 
Jfcs  six  mois,  on  extrait  de  situation  au 
JJnérede  fagriculture,  du  commerce 
f««  travaux  publics,  au  préfet  du  dépar- 
JJJttl  de  la  Seine,  au  préfet  de  police,  à 
I  jraambre  de  commerce  et  au  greflCe  du 
''wwlde  commerce  de  Paris. 

♦JJotre  ministre  de  Tagriculture,  dn 
2JÏWN»  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
P»)  ttt  chargé,  etc. 


—49  MARS,  14  ATUL,  22  MAI  1854.  245 
30  Jtrin  1851  ;  le  décret  dn  15  avril  1852  ; 
la  loi  dn  7  mai  1853,  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*v.  La  fondation  d'une  caisse 
d*épargne  et  de  prévoyance  à  Bône  est 
autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de 
ladite  caisse  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révoquée 
en  cas  de  violation  ou  de  non  exécution 
des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Bône  sera  tenue 
d'adresser,  au  commencement  de  chaque 
année,  par  l'intermédiaire  du  préfet,  an 
gouverneur  général ,  qui  le  transmettra  au 
ministre  de  la  guerre,  un  extrait  de  son 
état  de  situation  au  31  décembre  précé- 
dent. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.Vail* 
lant)  est  diargé,  etc. 


^•Sï'T?"  *®*-  -Wo»et«pé«i*i  qui 
^*J  M  fondation  d'one  cause  d'épun»  et 
M«?^*^^  Bône.  (XI.  BnU.  «npp.  LXXX, 

JJyoléon,  etc.,  sor  le  rapport  de  notie 
«Wre  secrétaire  d'Etat  au  département 
•"«oerre;  vu  la  délibération  do  conseil 
2|"Pa^  .de  Bône,  en  date  du  10  août 
Jj^roalnre  à  la  création  d'ane  caisse 
^»»e  et  de  prévoyance  dans  cette 
««,Uv»dn  conseil  de  gouvemeiMnt  de 
^JMs  du  7  novembre  1853;  l'avis  dn 
sSL  .^"'^*'^  de  l'Algérie  ;  les  lois  des 
yS„*»35,,3l  mai«  1837,  22  juin  184&; 
*«rttoniiaac^  du  28  JoiUet  1846;  la  loi  du 


22  ■:«  2^  VAi   189ft.  —  Décret  impérial  portant 

Eromulgation  dn  traité  d'alliance  concfai  entra 
I  France  ,  U  Grand»Aretflgne  et  (a  Tonpxie. 
(SI,  Bail.  GLXXUI,  n.  1A3&.) 

ïiapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre el  secrétaire  d*Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Un  traité  d*aHiance,  destiné  à  garantir 
l'intégrité  et  rindépendanee  de  l'empire 
ottoman,  ayant  été  signé  à  Constantinople, 
le  12  mars  de  la  présente  année  1854,  entre 
l'empire  français,  le  royaume-nni  de  ta 
Grande-Bretagne  el  d'Irlande,  et  la  Sn- 
Uime^Porte  ottommie  ;  ce  traité  ayant  été 
ratifié  par  tes  gonvemements  contractants, 
et  les  ratifications  respectives  ayant  été 
édumgées  le  8  mai,  ledit  traité,  dont  la 
teneur  suit,  recevra  sa  pleine  el  entière 
eoLécntion.  S.  M.  l'empereur  des  Français 
et^ft.  M.  ta  reine  du  royaunle-nni  de  la 
Grande -Bvetagae  et  d'Irlande  ayant  été 
invaéas  paf  S.  M.  1.  le  sulUn  à  l'aider  à 
repoasser  l'agression  dirigée  par  S.  M.  Yem- 
percfir  de  tontes  tes  Rnssies  contre  les 
territoiies  de  la  Snblime-Porte  ottomane, 
aflitsston  par  laquelle  Fintégrité  de  l'em- 
pire ottoman  et  l'indépendance  du  trône  de 
S.  M.  I.  le  sultan  se  tiroiivent  menacées, 
et  leursdites  majestés  étant  pleinement 
persuadées  que  reiistracede  l'empire  otto- 
man, dans  ses  limites  actuelles,  est  essen- 
tielle an  maintien  de  la  balance  dn  pouvoir 
entre  les  Etats  de  KEurope,  et  ayant,  en 
conséquence,  consenti  à  donner  à  S.  M.  I. 
lesnltan  l'assistance  qu'il  a  demandée  dans 
ee  but,  il  a  paru  convenable  à  ienrsdltes 
majestés  et  à  S.  M.  I.  le  sultan  de  conclure 
on  traité  «fin  de  constater  lenrs  intenlioiis 
eottfonnéiBent  A  ce  qui'précède,  et  de  régler 
la  nuiièffe  d'après  laquelle  leursdites  ma- 
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jestéfl  prêteront  assistance  à  8..M.  I.  le  sal- 
Un.  Dans  ce  but,  leursdiles  majestés  et 
S.  M.  I.  le  sultan  ont  nommé  pour  être 
lears  plénipotentiaires,  savoir  :  S.  M.  Tem- 
perear  des  Français,  M.  le  général  de  divi- 
sion comte  Baraguey  d'Hilliers,  vice-prési- 
dent du  Sénat,  grand-croix  de  Tordre  impé- 
rial de  la  Légion  d'Honneur, etc.,  etc.,  etc., 
son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire prés  la  Porte-Ottomane;  S.  M.  la 
reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  le  très  honorable  Strat- 
ford,  vicomte  Stratford  de  RedclilTe,  pair 
du  royaume-uni,  conseiller  de  sa  majesté 
britannique  en  son  conseil  privé,  chevalier 
grand-croix  du  très  honorable  ordre  du 
Bain,  son  ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  prés  la  Porte-Ottomane  ; 
et  S.  M.  I.  le  sultan,  Mustapha-Rechid- 
Pacha,  son  ministre  des  affaires  étrangères  ; 
lesquels,  après  s'être  réciproquement  com- 
muniqué leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  qui  suivent  : 

Art.  !•'.  S.  M.  l'empereur  des  Français 
et  S.  M.  la  reine  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  ayant  déjà, 
à  la  demande  de  S.  M.  I.  le  sultan,  ordonné 
à  de  puissantes  divisions  de  leurs  forces 
navales  de  se  rendre  à  Gonstantinople,  et 
d'étendre  au  pavillon  et  au  territoire  otto- 
mans la  protection  que  permettraient  les 
circonstances,  leursdites  majestés  se  char- 
gent, par  le  présent  traité,  de  coopérer 
encore  davantage,  avec  S.  M.  I.  le  sultan, 
pour  la  défense  du  territoire  ottoman  en 
Europe  et  en  Asie  contre  l'agression  rosse, 
en  employant  à  cette  fin  tel  nombre  de  leurs 
troupes  de  terre  qui  peut  paraître  nécessaire 
pour  atteindre  ce  but;  lesquelles  troupes 
de  terre  leursdites  mAjestés  expédieront 
aussitôt  vers  tels  ou  tels  points  du  territoire 
ottoman  qu'il  sera  jugé  à  propos  ;  et  S.  M.  I. 
le  sultan  convient  que  les  troupes  de  terre 
françaises  et  anglaises,  ainsi  etpédiées  pour 
la  défense  du  territoire  ottoman,  recevront 
le  même  accueil  amical  et  seront  traitées 
avec  la  même  considération  que  les  forces 
navales  françaises  et  britanniques  em- 
ployées depuis  quelque  temps  dans  les 
eaux  de  la  Turquie. 

2.  Les  hautes  parties  contractantes  s'en- 
gagent, chacune  de  son  côté,  à  se  commu- 
niquer réciproquement,  sans  perte  de 
temps,  toute  proposition  que  recevrait 
l'une  d'elles  de  la  part  de  l'empereur  de 
Russie,  soit  directement,  soit  indirecte- 
ment,, en  vue  de  la  cessation  des  hostilités, 
d'un  armistice  ou  de  la  paix  ;  et  S.  M.  I. 
le  sultan  s'engage,  en  outre,  à  ne  conchire 
aucun  armistice  et  à  n'entamer  aucune 
négociation  pour  la  paix,  ou  à  ne  conelure 


s  de  11^ 


aucun  préliminaire  de  paix,  ni  aucun  tnité 
de  paix  avec  l'empereur  de  Russie,  wai^ 
connaissance  et  le  consentement  des  li 
parties  contractantes. 

3.  Dés  que  le  but  du  présent  traité  i 
été  atteint  par  la  conclusion  d'un  traité I 
paix,  S.  M.  l'empereur  des  Français'i 
S.  M.  la  reine  du  royaume- uni  def 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  prendK 
aussitôt  des  arrangements  pour 
immédiatement  toutes  leurs  forces  i 
taires  et  navales  employées  pour  réalinr; 
l'objet  du  présent  traité,  et  toutes  laig! 
teresses  ou  positions  dans  le  itmiml 
ottoman  qui  auront  été  temporairanMltj 
occupées  par  les  forces  militaires  de  f 
France  et  de  l'Angleterre  seront 
aux  autorités  de  la  Sublime-Porte  ( 
mane,  dans  l'espace  de  quarante  jours,  H 
plus  tôt,  si  faire  se  peut,  à  partir # 
l'échange  des  ratiGcations  do  traité^ 
lequel  la  présente  guerre  sera  termioée. 

4.  Il  est  entendu  que  les  armées  vxÛp 
liaires  conserveront  la  faculté  de  PtcbM 
telle  part  qui  leur  paraîtrait  convenablein 
opérations  dirigées  contre  l'ennemi  w 
mun,  sans  que  les  autorités  ottomaDei,Ni  | 
civiles ,  soit  militaires ,  aient  la  prétealNl 
d'exercer  le  moindre  contrôle  sur  IflUI 
mouvements;  au  contraire,  toute  aide  A 
facilité  leur  seront  prêtées  par  ces  auteli»  : 
tés,  spécialement  pour  leur  débarqoemfli^  j 
leur  marche,  leur  logement  ou  cam[ 
leur  subsistance  et  celle  de  leurs  chevj 
et  leurs  communications,  soit  qa' 
agissent  ensemble,  soit  qu'elles  ai 
séparément.  Il  est  entendu,  de  l'antre 
que  les  commandants  desdites  armées 
gagent  à  maintenir  la  plus  stricte  ' 
pline  dans  leurs  troupes  respectives, 
fieront  respecter  par  elles  les  lois  et 
usages  du  pays.  Il  va  sans  dire  qa^ 
propriétés  seront  partout  respectées. 
est,  de  plus,  entendu,  de  part  et  d'aol 
que  le  plan  général  de  campagne  sera 
enté  et  convenu  entre  les  commandants 
chef  des  trois  armées ,  et  que  si  nne  ptf^^ 
notable  des  troupes  alliées  se  tronvait  g 
ligne  avec  les  troupes  ottomanes 
opération  ne  pourrait  être  exécutée 
renuemi  sans  avoir  été  préalablement 
certée  avec  les  commandants  des  f 
alliées.  Finalement,  il  sera  fait  droit, 
toute  demande  relative  aux  besoins 
service,  adressée  par  les  commandants 
chef  des  troupes  auxiliaires,  soit  an  gor* 
nement  ottoman,  par  le  canal  de  leors  ^ 
bassades  respectives,  soit  d'urgence,  If 
autorités  locales,  à  moins  que  des  olqtr 
tiens  majeures,  clairement  énoncées,  n» 
empêchent  la  mise  à  exécution. 

5.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  » 
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chancellerie    de    U    Légion    d'Honneor» 
6,000  fr.  Tolal,  1,439,000  fr. 
3.  Nos  ministres  sont  chargés,  etc. 
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ipieations  seront  échangées  à  GonstanCi- 

ifft  dans  l'espace  de  six  semaines,  ou 

tôt,  si  faire  se  peut,  à  partir  du  jour 

la  signature.  En  foi  de  quoi ,  les  pléni- 

iliaires  respectifs  !*ont  signé  et  y  ont 

le  cachet  de  leurs  armes.  Fait  en 

pour  un  seul  et  même  elTet,  à  Con- 

itinople,  le  12  mars  1B54.  (£.  5.)  Signé 

„1AGUET  D'HiLLiBRS.   {L,  S.)   Signé 

IhiATFoiD  DE  Redcliffe.  (L.  S.)  Signé 

Kotre  mîDistre  des  affaires  étrangères 
^Droafn  de  Lhujs)  est  chargé,  etc. 


|B2t  >Ai  1854.  —  Décret  impérial  porUnt  que 
le  département  de  la  Haute-Sa6ne  formera  dé- 

*  lomuisQn  arrondissement  forestier.  (XI ,  Bail. 
OJmn,  B.  1437.) 

Kapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
sioistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
te  finances,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  Le  département  de  la  Haute- 
Siône  formera  désormais  un  arrondisse- 
■nt  forestier  qui  prendra  le  numéro  32, 
tfqusDn  pour  chef-lieu  layllle  de  Yesoul. 

1  Notre  ministre  des  finances  (M.  Bi- 
itto)  est  chargé,  etc. 


3S  «  35  MAI  1954.  —  Décret  impérial  portant 
promalgalion  de  la  convention  conclae  entr« 
la  France  et  le  royaame-oni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  relativement  aux  prîtes. 
(XI,  BaU.  CLXXIV,  n.  1443.) 

Napoléon  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété: 

Art.  l«r.  Une  convention  suivie  d*une 
annexe  ayant  été  conclue,  le  10  mal  de  la 
présente  année  1854,  entre  la  France  et  le 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande ,  pour  régler  le  mode  de  juge- 
ment et  de  partage  des  prises  faites  dans 
le  cours ^de  la  présente  guerre,  et  les  actes 
de  ratifications  ayant  été  respectivement 
échangés ,  le  20  du  même  mois ,  ladite 
convention ,  dont  la  teneur  suit ,  recevra 
sa  pleine  et  entière  exécution. 

Convention. 

S.  M.  rempereur  des  Français  et  S.  M. 
la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande ,  voulant  déterminer. 
la  juridiction  à  laquelle  devra  appartenir 
te  jugement  des  prises  qui,  dans  le  cours 
de  la  guerre  actuelle ,  pourront  être  opé- 
rées en  commun  par  les  forces  navales  des 
deux  nations  ,  ou  des  prises  qui  pourront 
être  faites  sur  des  navires  marchands  ap- 
partenant aux  sujets  de  Tun  des  deux  pays 
par  les  croiseurs  de  l'autre ,  et  voulant  ré- 
gler en  même  temps  le  mode  de  répartition 
des  produits  des  prises  effectuées  en  com- 
mun, ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires à  cet  effet ,  savoir  :  S.  M.  l'empe- 
reur des  Français ,  le  sieur  Alexandre  Co- 
lonna,  comte  Walewski,  grand  officier 
de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'Honneur, 
grand  croix  de  l'ordre  de  Saint-Janvier  des 
Beux-Siciles  ,  grand-croix  de  l'ordre  du 
Banebrog  de  Danemark ,  grand-croix  de 
l'ordre  du  Mérite  de  Saint-Joseph  de  Tos- 
cane ,  etc. ,  etc. ,  etc. ,  son  ambassadeur 
près  sa  majesté  britannique  ;  et  S.  M.  la 
reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande ,  le  très  honorable 
G«)rges-WilUam-Frédéric  comte  de  Cla- 
rendon ,  baron  Hyde  de  Uindon ,  pair  du 
royaume-uni ,  conseiller  de  sa  majesté  bri- 
tannique en  son  conseil  privé ,  chevalier 
du  très  noble  ordre  de  la  Jarretière  ,  che- 
valier grand-croix  du  très  honorable  ordre 


Maîiii,  1854.  =■  Décret  impérial  portant 
iiution,  pour  Tannée  lg5A«  da  crédit  d'inscrip- 
tion des  pensions  civiles  régies  par  la  loi  on 
•/«mlê55.  (XI,  BuU.  CLXXm,  n.  1439.) 

IfiiwIéoQ,  etc.,  vu  l'art.  20  de  la  loi  du 
ijois  1853,  sur  les  pensions  civiles,  et 
\m^  38  da  règlement  d'administration 
iPSqrc  du  9  novembre  suivant;  vu  le 
pwé  des  extinctions  réalisées  en  185i  sur 
ippemioDs  inscrites  à  la  charge  des  diffé- 
i^tes  caisses  de  retraite  supprimées  par 
iWi  précitée,  ledit  relevé  s'élcvant  à  la 
JJJjne  totale  de  un  million  quatre  cent 
^te  neaf  mille  dix  sept  francs  vingt 
*tt  cenlimes  ;  sur  le  rapport  de  noire 
•"wslre secrétaire  d'Etat  des  finances;  la 
KeUoQdes  finances  de  notre  conseil  d'Etat 
ttjttdiie,  avons  décrété: 
J^rt.  !•'.  Le  crédit  d'inscription  des 
gaoM  civiles  régies  par  la  loi  du  9  juin 
«•weslfixé,  pour  l'année  1854,  à  quatorze 
«W  trente  neuf  mille  francs. 
^  Ce  crédit  est  réparti  entre  les  diffé- 
JJtg  ministères  ainsi  qu'il  suit  :  ministères 
•Eut  et  de  la  maison  de  l'empereur,  30,000 
"[•jiDlnistérede  la  justice,  195,000  fr.;  mi- 
■Wére  des  affaires  étrangères,  27,000  fr.  ; 

■«Jjstéredes  finances,  949,000  fr.;  mi-     Ta..ci  »ia.m-u.vi-.  u«  *.^,  uv««.«»..^ -^ 

^m  de  l'intérieur,  35,000  fr.  ;  ministère  du  Bain ,  principal  secrétaire  d'Etat  de  sa 
•  «  guerre,  60,000  fr.  ;  ministère  de  l'in-  majesté  britannique  pour  les  affaires  étran- 
«niçlionpubliqaeet  des  cultes,  90,000 fr.;  gères  ;  lesquels  après  avoir  échangé  Icura 
JJ'J'ilére  de  l'agriculture,  du  commerce  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  due  forme,  sont 
^m  travaux  publics,  47,000  fr.  ;  grande     convenus  des  articles  suivants  : 
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Art.  i^.  Lonqu*ane  prise  sera  faite  en 
commun  par  les  forces  navales  des  deax 
pays ,  le  j«8eraent  en  appartiendra  à  la 
juridiction  du  pays  dont  le  pavillon  aura 
été  porté  par  l'officier  qui  aura  en  le  com» 
■MBdemeni  svpérienr  dans  l'action. 

S.  Lorsqu'une  prise  sera  faite  par  un 
crolaeur  de  Tune  des  deux  nations  alliées , 
en  présence  et  en  vue  d'un  croiseur  de 
l'antre ,  qui  aura  ainsi  contribué  à  intimi- 
der l'ennemi,  et  à  encoorager  le  capteur, 
le  jugement  en  appartiendra  à  la  Juridic- 
tion du  capteur  effectif. 

3.  En  cas  de  capture  d*nn  bâtiment  de 
la  marine  marchande  de  Fun  des  deux  pays, 
le  jugement  en  appartiendra  toujours  à  la 
jnridiction  dn  pays  du  bâtiment  capturé  ;  la 
<jargaison  suivra ,  quant  à  la  juridiction ,. 
le  sort  du  bâtiment. 

4.  En  eu  de  condamnation  dans  les  cir- 
constances prévues  par  les  articles  précé-  - 
4ieiiU  :  10  Si  Ja  capture  a  été  fafle  par  des 
bâtiments  des  deux  nations ,  agissant  en 
commun ,  le  produit  net  de  la  prise ,  dé- 
duction faite  des  dépenses  nécessaires,  sera 
divisé  en  autant  de  parts  qull  y  aura^ 
d'hommes  embarqués  sur  les  bâtiments 
«apteurs  ,  sans  tenir  compte  des  grades , 
et  les  parts  revenant  aux  hommes  embar- 
<iués  sur  les  bâtiments  de  la  nation  alliée 
seront  payées  et  délivrées  â  la  personne 
^i  sera  dûment  autorisée  par  le  gouver- 
nement allié  à  les  recevoir ,  et  la  réparti* 
lion  des  sommes  revenant  aux  bâtiments 
respectifs  sera  faite  par  les  soins  de  chaque 
gouvernement ,  suivant  les  lois  et  règle- 
ments du  pays.  ^  Si  la  prise  a  été  faite  par 
les  croiseurs  de  l'une  des  deux  nations 
alliées ,  en  présence  et  en  vue  d'un  croiseur 
de  l'autre,  le  partage,  le  paiement  et  la 
répartition  du  produit  net  de  la  prise,  dé- 
duction faite  des  dépenses  nécessaires,  au- 
ront lien  également  de  la  manière  indi- 
quée ci-dessus.  V^  Si  la  prise  faite  par  un 
•croiseur  de  l'un  des  deux  pays  a  été  jugée 
par  les  tribunaux  de  Fautre ,  le  produit  net 
de  la  prise ,  déduction  faite  des  dépenses 
nécessaires ,  sera  remis  de  la  même  ma- 
nière au  gouvernement  du  capteur,  pour 
être  distribué  conformément  â  ses  lois  et 
règlements. 

5.  Les  commandants  des  bâtiments  de 
guerre  de  leurs  majestés  se  conformeront, 
pour  la  conduite  et  la  remise  des  prises , 
aux  instructions  jointes  à  la  présente  con- 
vention ,  et  que  les  deux  gouvernements  se 
réservent  de  modifier,  s'il  y  a  lieu,  d'un 
commun  accord. 

6.  Lorsque ,  pour  l'exécution  de  la  pré- 
sente convention ,  il  y  aura  lieu  de  procé- 
der â  l'estimation  d'un  bâtiment  de  guerre 
capturé ,  cette  estimation  portera  sur  sa 


usin 


valeur  eil)6Ctive ,  et  le  gouvernement 
aura  la  faculté  de  déléguer  un  on  pins 
oflSciers  compétents  pour  concourir  i  U 
timation.  En  cas  de  désaccord,  le  sort  i 
Cidera  qnd  officier  devra  avoir  la  voix  pi 
pondérante. 

7.  Les  équipages  des  bâtiments  cafiti 
seront  traités  suivant  les  lois  et  règlemci 
du  pays  auquel  la  présente  conventlooi 
Cribue  le  Jugement  de  la  capture. 

8.  La  présente  convention  sera  ratil 
et  les  ratifications  en  seront  échsagM 
Londres,  dans  le  délai  de  dii  jours/ 
plus  tôt ,  si  faire  se  peut.  En  foi  de  (pi 
les  pMnipotentiaires  respectifs  ont  ià 
hi  présente  convention  et  y  ont  sppof 
cachet  de  leurs  armes.  Fait  à  LobÉI 
le  10*  jour  du  mois  de  mai  de  rannée 
grâce  de  Notre-Sdgnenr  1854.  (L  1 
Sfffné  Wauwski.  (£.  5.)  Sipé  Cl 

BENDON. 

AifirsxB  A  hé.  ceifYutiioif  ntaml 
Fbaucb  et  la  Graki^e-Brrasiib  I 

«Nil  A  LORDKBS  ,  LB  10  «Al  lâM* 

InsirucHoni  pour  t»$  i^ommandavl^i 
bâtimenti  de  guerre  de  5.  If.  Ve» 
rêur  des  Français  et  de  S,  Jf. 
reine  du  royonm^-utii  dt*  <a  ^fw 
Bretagne  et  dirUmde. 

Vous  trouverez  ci-j(^nt  copie  é'ome 
vention  signée,  le  10  de  ce  mois,  tf^ 
S.  M.  l'empereur  des  Français  et  S.  1 
peine  du  royaume- uni  de  la  Crrande-1 
tagne  et  d'Irlande ,  pour  régler  la 
tion  à  laquelle  devra  appartenir  le  Jn 
ment  des  prises  opérées  en  commno 
les  forces  navales  alliées ,  on  faites  r^ 
navires  marchands  appartenant  aux 
de  run  des  deux  Etats  par  les  croiseof 
l'autre ,  ainsi  que  te  mode  de  rtpartïl 
dn  produit  deS  prises  elTeetnées  eu 
mun.  Pour  assurer  l'exécution  <<e 
convention ,  vous  aurez  à  vous  confort 
aux  instructions  suivantes  : 

Art.  l•^  Lorsque,  par  suite  d'une 
tion  commune ,  vous  serez  dans  le  r' 
rédiger  le  rapport  ou  le  procès-verbal 
capture ,  vous  aurez  soin  d'indiquer 
exactitude  les  noms  des  bâtiments 
guerre  présents  â  l'action ,  ainsi 
leurs  commandants ,  et ,  autant  que 
sible,  le  nombre  d'hommes  embarqn 
bord  de  ces  bâtiments  au  commem 
de  l'action,  sans  distinction  de  f^r^ 
Vous  remettrez  une  copie  de  ce  rapport 
procès- verbal  à  l'officier  de  la  pulssana 
liée  qui  aura  eu  le  commandement  super 
dans  l'action,  et  vous  vous  conformereï 
instructions  de  cet  ofiicier  en  ce  qm  ( 
cerne  les  mesures  à  prendre  pour  la  wn- 
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ti  k  jugement  des  prises  ainsi  faites     délivrance  qu'il  aara  faite  du  pa(|uet  ca- 
cheté et  de  Teipédition  du  procéê-yerbal 


I  toja  son  commaDdement.  Si 

ta  été  commandée  par  un  otBeier 

»tre  nation ,  tous  yous  conformerez 

légiements   de  votre  propre  pays , 

(<Toas  T«u  iMomerez  à  remettre  à  l*offi- 

r  kplw  élevé  en  grade  de  la  puissance 

lepTésent  i  Taction  une  copie  certifiée 

pnniit  ou  du  procéi-Terbal  que  vous 

*Jk  Impie  voua  aurez  effectué  une 
mm  présence  et  <«  vued'un  Mti- 
t  de  guerre  allié ,  vous  mentionnerez 
ot  dans  le  rapport  que  voua  rédi- 
,  s'il  s'agit  d*iin  bAtfment  de  guerre , 
I  le.proeéa-verbal  de  capture ,  s'il 
d'an  bâtiment  de  commerce,  le 
B  dliommes  que  vous  aviez  à  bord , 
nmencement  de  Taction  ,  sans  dis- 
I  et  grades ,  ainsi  que  le  nom  du 
nt  de  guerre  allié  qui  se  trouvait  en 
et,  s'il  est  possible  y  le  DomtMre 
embarqués  à  bord ,  également 
(  distiaetion  de  grades.  Vous  remets 
I1M  copie  certifiée  de  votre  rapport 
hverbal  au  commandant  de  ce 

Lors<iue,  en  cas  de  violation  de  blo- 
delFinsport  d'objets  de  contrebande, 
tnopes  de  terre  ou  de  mer  ennemies , 
dedépéebes  officielles  de  ou  pour  l'en- 
rons  serez  dans  le  cas  d'arrêter  ou 
QD  bâtiment  de  la  marine  marchande 
pifs  allié,  vous  devrez,  i«  rédiger 
lioeés-verbal  énonçant  le  lieu ,  la  date 
^  motif  de  l'arrestation,  le  nom  du  bft- 
eehii  du  capitaine,  le  nombre  des 
>de  l'équipage,  et  contenant, en 
la  description  exacte  de  l'état  du 
et  de  sa  cargaison;  %9  réunir  en 
paquet  cacheté,  après  en  avoir  fait 
eattire ,  tous  les  papiers  de  bord ,  tels 
actes  de  nationalité  on  de  propriété , 
sports ,    chartes-parties  ,  connaisse- 
i^ts,  factures  et  autres  documents  pro- 
1*  i  constater  la  nature  et  la  propriété 
nliltJiQent  et  de  la  cargaison;  Z^  mettre 
2|Kellé8  sur  les  écoutilles;  4^  plac«  à 
M  im  officier  avec  tel  nombre  d'hommes 
; yj«»  jugerez  convenable,  pour  prendre 
••^^jinent  en  charge  et  en  assurer  la 
^dttite;  5«  envoyer  le  bâtiment  au  port 
{piQs  voisin  de  la  puissance  dont  il  por- 
w  te  pavillon;  6»  faire  remettre  le  bâti- 
waui  autorités  du  port  où  vous  l'aurez 
*>  conduire,  avec  une  expédition  du 
Pys-verbal  et  de  l'inventaire  ci-dessus 
■JUonnés,  et  avec  |e  paquet  cacheté 
««teoant  les  papiers  de  bord. 

4,  L'officier  conducteur  d'un  bâtiment 
^Puué  se  fera  délivrer  un  reçu  constatant 
'>  («Bise  qu'il  en  aura  faite,  ainsi  que  la 


et  de  l'inventaire  ci-dessus  mentionnés. 

5.  En  cas  de  détresse ,  si  le  bâtimeni 
capturé  est  hors  d'état  de  continuer  sa 
route^  l'officier  chargé  de  conduire  dant 
un  port  de  la  puissance  alliée  une  prise 
faite  sur  la  marine  nuurchande  de  cette 
puissance  pourra  entrer  dans,  un  port  de 
son  propre  pays  ou  dans  un  port  neutre» 
et  il  remettra  sa  prise  à  l'autorité  locale» 
s'il  entre  dans  un  port  de  son  pays ,  et  an 
consul  de  la  nation  alliée  ,  s'il  entre  dans 
un  port  neutre,  sans  préjudice  des  mesures 
ultérieures  â  prendre  pour  le  jugement  de 
la  prise.  Il  veillera ,  dans  ce  cas,  â  ce  que 
le  rapport  ou  procès-verbal  et  rinventàire 
qu'il  aura  rédigés ,  ainsi  que  le  paquet  ca- 
cheté contenant  des  papiers  de  bord, 
soient  envoyés  eiactement  à  la  juridiction 
chargée  du  jugement. 

6.  Vous  ne  considérerez  point  comme 
prisonniers  et  vous  laisserez  librement  dé- 
barquer les  femmes ,  les  enfants  et  les  per- 
sonnes étrangères  au  métier  des  armes  ou 
à  la  marine,  qui  se  trouveront  à  bord  des 
bâtiments  arrêtés.  Sauf  cette  exception  et 
celles  que  vous  suggérera  le  soin  de  votre 
sûreté,  vous  ne  distrairez  aucun  individu 
du  bord  ;  dans  tous  les  cas ,  vous  conser^ 
verez  à  bord  le  capitaine ,  le  subrécargne 
et  ceux  dont  le  témoignage  serait  essentld 
pour  le  jugement  de  la  prise.  Vous  traite- 
rez  comme  prisonniers  de  guerre,   saut 
l'exception  ci-dessus  indiquée  au   para- 
graphe i«r ,  tous  les  individus  queleonquee 
trouvés  â  bord  des  bâtiments  ennemis. 
Vous  n'imposerez  â  la  liberté  des  sujets 
alliés  ou  neutres,  trouvés  sur  les  bâtiment» 
alliés  ou  neutres ,  d'autre  restriction  que 
celle  qui  pourra  être  nécessaire  pour  la  sé- 
curité du  bâtiment.  Quant  à  vos  natio- 
naux., vous  les  traiterez  confi^mément 
aux  instnictions  générales  dont  vous  êtes 
muni,  et  vous  n'aurez,  en  aucun  cas,  à 
les  remettre  â  une  juridiction  étrangère» 
Les  hommes  distraits  exceptionnellement 
du  bord  des  bâtiments  capturés  devront 
être  ultérieurement  renvoyés   dans  leur 
pays ,  s'ils  appartiennent  â  la  nation  id- 
liée;  et,  s'ils  sont  neutres  ou  ennemis ,  11^ 
seront  traités  comme  s'ils  se  fussent  trou- 
vés sur  des  bâtiments  capturés  par  vous^ 
isolément.  (X.  S.)  Signé  A.  Walbivski.^ 
(£.  5.)  Sigfié  Clabekdon. 

2.  Nos  ministres  des  affaires  étran*» 
gères ,  et  de  la  marine  et  des  colonies  ^ 
(MM.  Drouyn  de  Lhuys  et  Ducos)  sont 
chargés ,  etc. 

20  as  35  «AI  1854*  —  Loi  qui  modifie  Fitit.  S  <fte 
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la  loi  du  25  mai  18S8  Mir  les  jnitices  de  paix  (1) 

(XI,  Bull.  CLXXV,  n.  1445.) 

Article  unique.  Uart.  3  de  la  loi  du 
25  mai  1838  est  modifié  ainsi  qa*il  suit  : 

Art.  3.  Les  juges  de  paix  comiaissent 
•ans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  cent  francs, 
éi,  à  charge  d'appel ,  à  quelque  valeur  que 
la  demande  puisse  s'élever; 

Des  actions  en  paiement  de  loyers  ou 
fermages ,  des  congés ,  des  demandes  en 
résiliation  de  baux  fondées  sur  le  seul  dé- 
faut de  paiement  des  loyers  ou  fermages , 
des  expulsions  de  lieux  et  des  demandes  en 
validité  de  saisie- gagerie;  le  tout  lorsque 
les  locations  verbales  ou  par  écrit  n'ex- 


cèdent pas  annuellement ,  dans  les  d 
conscriptions  des  justices  de  paix  ( 
Paris  (2),  Lyon,  Marseille,  Borde»! 
Rouen ,  Nantes ,  Lille  ,  Saint-Etiem 
Ntmes,  Reims  et  Saint-Quentin,  qui 
cents  francs ,  et  deux  cents  francs  parK 
ailleurs.  ^ 

Si  le  prix  principal  da  bail  consiste  l 
denrées   ou  prestations  en  nature  apfii 
ciables  d'après  les  mereuriales,  révaHi 
tien  sera  faite  sur  celles  du  jour  <lefl| 
chéance ,  lorsqu'il  s'agira  du  paiement 
fermages.  Dans  tous  les  autres  cas, 
aura  uea  suivant  les  mercuriales  du  i 
qui  aura  précédé  la  demande.  Si  le 


(1)  PrésenUtion  le  !•'  avril  (Mippl.  C  du 
Mpn.)  ;  rapport  par  M.  Farart  le  34  (Mippl.  E  du 
Moa.)  ;  adoption  le  1^'mai  (Mon.  d^  3) ,  2i Tuna* 
nimité  de  224  voix  : 

ExpaUàu  motif». 

•  La  loi  des  16  et  24  >oAt  1790  »  qui  îMtitna  les 
justices  de  paix,  avait,  par  ses  art.  9  et  10  du 
titre  3 ,  dénni  et  limité  Dbut  compétence.  En  ma- 
tière parement  personnelle  et  monilière ,  elle  n'ex- 
cédait pas  50  francs  en  dernier  ressort,  et  100  fr., 
&  charge  d*appel.  En  matière  de  baux,  elle  ne 
déférait  an  ji^ie  de  paix  que  les  litiges  ayant  pour 
objet  les  réparations  locatives  des  maisons  et  fer- 
mes, les  indemnités  pour  non  jouissance ,  ou  les 
dégradations  alléguées  par  le  propriétaire.  Mais 
quant  aux  causes  qui  se  présentaient  le  plus  sou- 
vent ,  les  demandes  en  paiement  de  loyers  de  plus 
de  100  fr. ,  en  résiliation  de  baux  poor  défaut  de 
paiement ,  les  congés  ,  les  expulsions  de  lieux ,  et 
les  demandes  en  validité  de  saisie-gagerie ,  elles 
étaient  eidnsivement  attribuées  aux-  tribunaux  de 

Sremiëre  instance.  De  là  des  lenteurs  de  procé- 
are  peu  compatibles  avec  la  célérité  qu'exigent 
ces  contestations,  et  des  frais  dont  Ténormité 
relative  faisait  que  le  propriétaire  se  résignait  à  la 
perte  de  ses  loyers,  ou  écrasait  le  locataire  malheu- 
reux. 

«  Le  législateur  de  1838  voulut ,  dans  une  cer- 
taine mesure ,  mettre  fin  à  ces  résultats  iacheax. 

«  Sans  s*occuper  autrement  de  la  somme  à  la- 
quelle s'élèveraient  par  accumulation  les  loyers 
demandés  ,  Fart.  3  de  la  loi  du  25  mai  prit  pour 
base  l'importance  du  bail ,  et  renvoya  devant  lé 
juge  de  paix  les  matières  qu'il  énumère ,  lorsque 
les  locations  verbales  ou  par  écrit  n'excèdent  pas 
annuellement  à  Paris  400  fr.,  et  200  fr.  partout 
ailleurs. 

«  L'exception  faite  pour  Paris  est  facilement 
comprise  et  justifiée  :  une  population  immense , 
l'agglomération  d'une  classe  ouvrière  nombreuse , 
la  réunion  de  tous  les  commerces  et  de  toutes  les 
industries ,  la  présence  d'une  foule  considérable 
d'étrangers,  avaient  amené  une  élévation  de 
loyers  telle  qu'une  location  de  quatre  cents  francs 
y  représentait  à  peine  une  location  de  deux  cents 
francs  dans  la  plupart  des  communes  urbaines  ou 
rurales  de  France. 

«  Mais  depuis  seize  ans  que  cette  loi  est  appli- 
quée et  qu'on  a  pu  en  apprécier  tous  les  avantages, 
ib  mouvement  ascensionnel  de  toutes  les  valeurs 
ae  s'est  p<$int  arrêté  ;  et ,  sans  en  rechercher  les 


causes ,  il  faut  constater  ,  en  fait ,  qu'an  mSisi 
ces  progrès  la  valeur  locative  a  pris,  danscerfi 
centres  industriels  et  commerciaux  ,  un  a 
ment  qui  appelle  en  leur  faveur  l'extcuioa  i 
compétence  admise  d'abord  pour  Paris leolemsi 

«  La  sollicitude  du  gouvernement  a  él^  prM 
quée  par  une  pétition  des  habitants  de  Lyl 
Mais ,  avant  d'y  donner  suite ,  le  gouvemeniefl 
fait  porter  en  même  temps  l'information  mt 
taines  localités  où  la  concentration  de  U  d 
ouvrière  pouvait  rendre  utile  la  même  proroge 
de  juridiction.  Des  organes  représentant  Tifl 
trie  et  le  commerce  ont  été  consultés:  Ie«  cb 
bres  de  commerce ,  les  conseils  de  prudlioi 
ont  répondu,  et  cette  enquête  a  révâé  la  née 
d'étendre  l'exception  créée  pour  la  capitale! 
villes  de  Lyon  ,  Marseille  ,  Bordeaux,  Bosfl 
Nantes ,  Lille ,  Saint-Etienne,  Nîmes,  Reims 
Saint-Quentin. 

»  Peut-être  un  jour ,  l'impulsion  donnée  •« 
les  intérèU  et  les  progrès  toujours  croisssntsd» 
fortune  mobilière  et  immobilière ,  rendront  cr" 
mesure  utile  h  d'autres  villes ,  et  même  *  ' 
les  communes  de  l'empire  ;  mais  ponr  /»H 
qu'avec  la  prudence  qu^exige  une  *^^"J^^ 
compétence ,  il  ne  faut  l'appliquer  que  1*  ^ 


Paris,  etc.  t  fiM 
^     UomiJB» 


le  rédaction  a  été  proposée  par  ".«Tj^J 
I  Corps  législatif.  Elle  se  trouve  josUfiee»  1 
»ort  de  M.   Favar  en   ces  termes:  •  t» 


besom  s*en  est  réellement  manifesté.  > 

(1) Le  projet  du  gouvernement  disait:  •n'a 
«  cèdent  pas    annuellement   à  *^ 
nouvelle 
sion  du 

le  rapport  ae  aa.  ravar  e«  tw  *»*»—-  .  j 
membre,  a-i-il  dit,  a  fait  observer  q»'«"'  ,^3  j 
texte  du  projet  on  pourrait  soulever  un  P®"'*^ 
aller  jusqu'à  supposer  qu'un  juge  de  pa«  ^ 
compétent  jusqu'à  concurrence  d'une  locs 
de  400  fr.  rfaw  VtwêmU  <f  ipm  w//*,  etqnece  m 
juge  cesserait  de  l'être  kon  «ii(«duns  la  circoai 
tion  de  sa  justice  de  paix.  Cet  honorable  nieffl 
a  cité  pour  exemple  la  ville  de  Lille,  dont  J«  « 
conscriptions  de  justice  de  paix  se  conipos*  _ 
fractions  »nir«  mwrot  et  de  iractions  *Jrtr« 
Ce  fait  se  reproduit  pour  d'autres  ville»  ~" 
des  justices  de  paix  formées  de  section»  u 
de  sections  rurales.  La  commission  a  w<*°  ,.  . 
médiatement  la  justesse  de  l'obserralion  ;  ^«^ 
bien  présumé  que  ce  ne  pouvait  être  1*  "  P  ^^ 
du  gouvernement  et  du  conseil  d'Etat,  ^j. 
attachée  à  trouver  une  rédaction  q"*  "\^tf 
rattre  ce  défaut  de  précision  ou  celte  ^'^^ 
dans  le  texte  du  projet  de  loi.  Le  »2?*'^:' j) 
de  l'observation  (»•  l^^ï^"  ' 
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Iriieipal  da  ImU  consiste  en  prestations 
H  appréciables  d'après  les  mercuriales  , 
pfû  i*agit  de  baai  à  colons  partiaires  , 
ede  paii  déterminera  la  compétence, 
nt  pour  base  du  revenu  de  la  pro- 
I  le  principal  de  la  contribution  fon- 
)  de  Tannée  courante ,  multipliée  par 


|as)5iii  185A'  —  Loi  sur  la  taxe  des  let* 
,     tRi  (1).  pu,  BaU.  GLXXY,  n.  14ft6.) 

Art.  i«.  À  dater  du  1»  jnillet  1854 ,  la 
B des  lettres  affranchies  circulant  à  Tin- 
r,  de  bureau  à  bureau ,  est  réduite  à 
jt  centimes  par  lettre  simple.  Les  lettres 
I  affranchies  sont  taiées  à  trente  cen- 

Ua  lettres  dopt  le  poids  «cédera  sept 
"^  i  et  demi ,  et  qui  ne  pèseront  pas 
_J  de  quinze  grammes,  seront  taiées  à 
Iffente  centimes  si  elles  sont  afftanchies, 
l^ioixante  centimes  si  elles  ne  sont  pas 
[MeMes.  Les  lettres  et  paquets  de  pa- 
|tfnd*an  poids  excédant  quinze  grammes» 
Pl'excédant  pas  cent  grammes,  sont 
Ws  à  quatre-vingts  centimes  en  cas  d*af- 
pMiis8ement,et  à  un  franc  vingt  cen- 
P^neo  cas  de  non  affranchissement. 
I  -  Ui  lettres  ou  paquets  dont  le  poids  dé- 
^fVNia  cent  grammes  seront  taiés  à  qua- 
l'Migts  centimes  ou  un  franc  vingt 
par  chaque  cent  grammes  ou 
I  de  cent  grammes  excédant ,  selon 
daoront  été  ou  qu'ils  n'auront  pas  été 

Jf»  lettres  et  paquets  de  et  pour  la 
i  et  PAIgérie  sont  soumis  aux  mêmes 

^Toote  lettre  revêtue  d'un  timbre  insuf- 
tnt  sera  considérée  comme  non  affran- 
fe,et  taxée  comme  telle ,  sauf  déduction 
^rii  du  timbre. 
,JLe  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
'•■«lire  les  nouveaux  timbres-postes  né- 
*(>iires  pour  l'affranchissement  des  çor- 
^pwdances. 

^U  port  des  imprimés  et  journaux, 
JjÉîrculaires  ou  avis  divers,  imprimés, 
Vhographiés  oo  autographiés ,  sous  quel- 
9^  ferme  qu'ils  aient  été  expédiés  sans 
«rinchissement  préalable,  sera  payé  par 
[npéditetir  au  prix  du  tarif  des  lettres, 
*'^,  pour  une  cause  quelconque,  il 
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n'aura  pas  été  acquitté  au  point  de  desti- 
nation. 

.  En  cas  de  refus  de  paiement ,  l'acte  de 
poursuite  pour  le  recouvrement  dudit  port 
s'opérera  par  voie  de  contrainte  décernée 
par  le  directeur  du  bureau  expéditeur, 
visée  et  déclarée  exécutoire  par  le  Juge  de 
paix  du  canton. 

5.  À  l'avenir ,  les  lettres  chargées  et  les 
lettres  recommandées  ne  formeront  qu'une 
seule  catégorie  de  lettres,  sous  le  titre  de 
lettres  chargées» 

Il  sera  perçu  pour  chaque  lettre  chargée 
une  taxe  fixe  de  vingt  centimes ,  en  sus 
du  port  réglé  par  les  tarifs  pour  la  lettre 
ordinaire. 

L'affranchissement  sera  obligatoire. 

Sont  maintenues  les  autres  dispositions 
de  la  loi  du  5  nivôse  an  5  concernant  les 
lettres  chargées. 


20^25  Mil  i85ft.  —>  Loi  qni  approuve  an  échange 
de  terrains  entre  TEtat  et  la  Tille  de  Monlpellier 
(HéranltJ.  (XI.  Bull.  CLXXV,  n.  1447.) 

Article  unique.  Est  approuvé ,  sous  les 
condilions  énoncées  au  contrat  adminis- 
tratif du  20  décembre  1853,  l'acte  d'é- 
change •  sans  soulte  ni  retour ,  par  lequel 
l'Etat  cède  à  la  ville  de  Montpellier  un 
terrain  de  trente-cinq  ares  sept  centiares 
cinq  milliares ,  destiné  à  former  une  rue 
latérale  à  l'embarcadère  du  chemin  de  fer 
de  Montpellier  à  Nîmes ,  contre  deux 
portions  de  chemins  communaux  conte- 
«nant  ensemble  trente  neuf  ares  trente  cen- 
tiares, et  traversant  le  polygone  du  génie 
à  Montpellier. 


20  B>  25  Hii  1854.  —  Loi  (jni  tntorise  le  dëpar* 
tement  de  riabe  k  «^imposer  extraordinaire- 
ment.  (XI ,  Bull.  GLXXY,  n.  1448.) 

Article  unique.  Le  département  de 
l'Aube  est  autorisé ,  conformément  à  la 
demande  que  son  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1855 ,  à  s'imposer  ex- 
traordinairemcQt ,  i^  pendant  cinq  ans ,  à 
partir  de  1855 ,  un  centime  additionnel  au 
principal  des  quatre  contributions  directes» 
dont  le  produit  sera  affecté  au  paiement 
dé  la  dépense  de  construction  du  bâtiment 
des  archives  départementales;  99  pendant 
l'année  1855  ,  deux  centimes  additionnels 
aux  quatre  contributions  directes ,  dont  le 


JÇÇ*»  k  titre  d'amendement,  de  rédiger  ainsi 

jj*»  au  deuxième  paragraphe  de  Vert.  5  (c'est  la 

"^«m  qui  se  trouve  an  texte).  ^ij  rreseniauQn  le  a  avru   (suppi.  kj 

J«tiûendement  a  été  adopté  par  1  a  commission .  Mon.  )  ;  rapport  par  M.  Monier  de  la  Sixe 

l<«menâement  de  la  commission  a  été  transmis  1"  mai  (Mon.  du  S);  discussion  et  adof 

«"«nseil  d'Etat  qni  Fa  examiné  et  adopté  dans  (Mon.  du  6),  à  Tunanimilé  de  235  voix. 


L'article  ainsi  amendé  a  été  voté  sans  discussioD 
par  le  Corps  législatif. 

(1)  Présentation  le  4  avrU   (snppl.  C  et  D  dn 

"'  "'     *      '    '    Sixeranne  le 

idoption  le  & 


•«éaacedn  10  avril 
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produit  sera  consacré  aux  dépense»  de 
eanstraction  et  d'amélioration  de  divers 
édifices  départementaux* 


20  as  25  MAI  l^ft.  —  Loi  qui  aotorbe  ledépar^ 
partement  de  la  Corse  à  s'imposer  extraordinai» 
rement.  (XI,  Bail.  GLXXV.  o.  1A49.) 

ArticU  %miquê.  Le  département  de  la 
Corse  est  autorisé ,  conformément  à  la  de* 
mande  que  le  conseil  général  en  a  dite 
dans  sa  session  de  1853,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement  pendant  dix  ans,  à  partir 
de  1855,  huit  centimes  additionnels  an 
principal  des  quatre  contributions  direc* 
tes,  dont  le  produit  sera  appliqué  aux  dé- 
penses de  rinstruction  primaire. 


90  ss  95  MAI  1054.  -^  Loi  qoi  aotoriao  k  ville 
d^Avranches  k  contracter  un  emprant*  (XI, 
Bull.  GLXXV,  n.  U50.J 

Article  unique,  La  ville  d'Avranches 
(Manche)  est  autorisée  à  emprunter,  soit 
avec  publicité  et  eoncurrence  »  à  on  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent ,  soit  directement  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations ,  aux  conditions  de 
oet  établissement ,  une  somme  de  quatre- 
vingt  mille  francs  (80,000  fr.),  rembour- 
sable en  douze  années  sur  ses  revenus ,  et 
destinée  à  la  conversion  d'une  partie  de  ses 
dettes.  ' 


20  =  25  MAI  185A.  —  Loi  ({ni  antorise  la  ville  de 
Lineux  à  contracter  un  emprunt.  (XI.  BnlL 
CLXXV,  n.  1452.) 

Article  unique,  La  ville  de  Lisieux 
(Calvados)  est  autorisée  à  emprunter,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent , 
fl«it  directement  de  la  caisse  des  dépéU  et 
consignations ,  aux  conditions  de  cet  éta- 
blissement, une  somme  de  trente  mille 
francs  (30,000  ft.),  remboursable  en  quatre 
années  sur  ses  revenus  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires ,  et  destinée  à  secourir 
les  bidigents. 


20  »  25  MAI  165é«  —  Loi  qui  auloriiB  la  fflto 
Saint'Qnentin  li  contraottr  on  e 
Bull.  CLXXV,  n.  1453.) 

ArUele  unifué.  La  ville  de  Salnt^Ii 
tin  (Aisne)  est  autorisée  à  enpnnteri 
somme  de  quatre  cent  cinquante 
francs  ,  remboursable  an  moyen  de  I 
cédant  annuel  de  ses  recettes,  et  destioi 
subvenir  aux  dépenses  devant  résulter 
l'érection  de  son  collège  en  lycée  impéi 
Cet  emprunt  sera  contracté,  soit  dira 
ment  à  la  caisse  des  dépôts  et  oomig 
tions,  aux  conditions  de  cet  établissoM 
soit  avec  publicité  et  concurreooe,i 
intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
cent  et  pour  une  durée  de  vingt 
an  plus ,  soit  enfin  à  la  société  de 
foncier  en  opérant  le  rembounemeat- 
trente>cinq  annuités ,  au  plus , 
ment  aux  statuts  de  la  société ,  et 
fectant  à  la  garantie  de  l'einj^  I 
terrains  communaux  indiqués  dau 
délibération  du  conseil  municipal. 


20  »  25  MAI  1854.  —  Loi  qui  antorise  la  ville  de 
Laval  à  contracter  on  emprunt.  (  XI ,  BnlL 
CLXXV,  n.  1451). 

Article  unique,  La  ville  de  Laval 
(Mayenne)  est  autorisée  à  emprunter  ,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  à  un  intérêt 
qai  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  soit 
directement  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations ,  aux  conditions  de  cet  éta- 
blissement ,  la  somme  de  cent  mille  francs 
(100,000  fir.),  remboursable  en  trois  an- 
nées, à  partir  de  1863  ,  sur  ses  revenus , 
et  destinée  à  maintenir  la  réduction  du 
prix  du  pain  en  faveur  des  indigents. 


20 «•25 «AI  1854.  —Loiqai  autoriielav 
Tourcoing  k  s'imposer  eitrMardiaiîreuMri 
BuU.  CLXXV,  n.  14540 

Article  unique.  La  ville  de  Tooreel 
(Nord)  est  autorisée  à  s'imposer  exti 
nairement  en  1854 ,  quarante  six  eeirtta 
additionnels  au  principal  des  quatre  ( 
tribtttions  directes,  pe«r  venir  en  aidsi 


2a»25  MAI  1854.  —Loi  qui  distraH le tcrriti 
des  hameaux  de  Sedières  et  d*Artifes  dis  la  o 
mune  de  Champagnac-la-Noaille ,  cantoa 
gletons  (Corrèae),  et  le  réunit  à  la  oommn»^ 
Gergoui»  e»toâ  deLaroche.  (XI,  BnlL  OS 
n.l455.) 

Art.  l«v.  Le  territoire  des  hâneU 
Sedières  et  d' Artiges  colé  n.  1  sur  te 
ci-annexé  est  distrait  de  b 
Cbampagnac-la-Naaille,  canton 
tons  ,  arrondissemfnl  de  TuHe, 
ment  de  la  Corrèze,  et  réuni  A  la  c 
de  Clergoux,  canton  de  Laroche,  mes» 
rondissement.  En  cooséqttenee ,  la  Ho 
entre  les  deux  communes  est  fixée  pi 
liseré  bien  inéiqné  audit  plan  eain  les 
tues  A  et  B. 

S.  Les  dispositions  qui  précédent  an 
lieu  sans  pi^ndiee  des  droits  d^oMi»; 
autres  qui  pourraient  être  respectivi 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  ré 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu»  déter 
nées  par  un  décret  impérial. 


10  —  25  MAI  1854.— Décret  im|>ériai(WiU^ 
que  lea  dispositioBa  eiceptionnellet  âettsiT 
à  7  du  décret  du  27  avrU  1848 .  «r  !«•  Mf^ 
thèques  et  l'expropriatioii  forcée  aux  colonie  i 
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igtumni  «lëcatoires  à  la  Ga«deloap«  penduii 
dag  vmées.  [^  ,.BoU.  GLXXY,  n.  USd.) 

ATâpeléoii ,  etc. ,  rar  le  rapport  de  noire 
«îDistM  Ncrétaire  d'Etet  de  ta  mArine  et 

tioiom;  vu  le  décret  du  27  tfril 
porUBt  application  aux  eolenks  des 
iiVtiitioB»  du  Gode  Napoléon ,  cooeer* 
Hat  tel  hypothèques  et  respropriation 
kffk,  vm  diferaes  eiceptions  éUibliea 
MU UK période  de  cinq  ans,  à  partir  de 
llfioaii^ation  de  cet  acte  dans  les  colo- 
lin;  m  le  décret  du  38  mai  I8&3  qui  a 

Pé  d'wie  année  les  dispositions  du 
précité  ;  attendu  la  situation  où  an 
tetsmw  la  propriété  fonciérf»  à  la 
109e, avons  décrété: 
Alt.  t«r.  Les  dispositifs  exception- 
«Htttoart.  St,  3,  A,  5,  6  et  7  du  décret 
éi  »  arrii  1848 ,  sur  les  formalités  el 
Mii  de  parga  légale  des  immeubles  dans 
m  eolonies ,  demeurent  eiécutoires  à  la 
w»*«>wpe ,  pendant  cinq  années  »  à  par- 
w  de  l'eipiration  du  délai  d*uiie  année 
MNé  par  le  décret  du  28  mai  185S, 
iNMigQé  dans  cette  colonie  le  21  juin 

HlTMl. 

1  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
"  '  i(M.  Dttcos)  est  chargé ,  etc. 


Uim^SJ  MU  1»A.  -Déerat  impérial  qui 
ywro  dw  fnftftifiontiena  ans  rtatnls  de  tm 
fy^t  oompagnie  d'afforaMo»  iB«riliaB«s  état 
ifajà  B«jrd««uk   (XI»  ftiU.  Mipp.  LXXXI, 

/Apelé^Q,  etc.,  sur  le  rtpporl  de  notre 
PNitre  flsfréUùre  d'Etat  m  département 
«ilgriCQitiire»  du  commerce  et  d»i  Ira» 
îfttpoWcs;  tu  rordottM9ce  royale  du 
2,MT«>to  1B46,  portant  autorisation 
ec  a  société  anonyme  formée  à  Bardeaux 
^M^déBMntoatiQn  de  la  Gatotmf,  com- 
Mtt  d'asimnanees  maritimes»  et  appto*^ 
wsD.desas  slatuU;  vu  la  délibéraUim 
mk 30 aoftt  18S3,  par  Faaaemblée  gé- 
f*J2î«  aoiopoaireftde  ladite  eompagide, 
l*^  d'aagmaater  le  fonds  social  et  da 
J«ger  les.  art.  6,  «),  U,  25,  2T,  37  et 
«deiéitg  sUtots;  noti«  cqmôI  iTEtat 
•«d«»^a»ans  décrété  i 
^  !•'.  Sont  approuvées  les  moéifiea- 
2>^iiislatirts  da  id  Garonm,  compa- 
Pywgaaces  anritimes,  éUblie  à  Bor- 
JJ*,  telle»  qu'elles  sont  contenues  dans 
2»*ÇMsé  les  8,  9, 11,  17  et  18  février 
"^  (levant  M«  Àeloque  et  son  coUégne, 
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notaires  à  Paris ,  lequel  acte  mstera  anneiè 
au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  di» 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma*- 
gne)  est  cbargé,  etc. 

28  :v  28  Mal  leSft.  —  Loi  relative  aux  traitement» 

dek  iikagiatrats  de  Tordre  judiciaire  et  des  pré- 

aidenta  et   coxiaeiUex»naltres  de  la  Cour  de» 

Mwptes  (l).  (XI,  B«U.  CLXXYI,  n.  1504.) 

Art.  l«r.  Les  traitements  des  magistrats 

de  la  Cour  de  cassation,  des  cours  impé* 

rialeset  des  tribunaux  de  première  instance 

cessent  d'être  divisés  en  traitement  fixe^ 

droits  d'assistance  et  suppléments  de  Irai» 

teraent. 

Ces  allocations  réunies  constituent  le 
traitement  des  magistrats. 

2.  Dans  le  cas  de  vacance  d'une  place 
de  Tordre  judiciaire ,  et  dans  tous  les  cas 
où  il  est  pourvu  au  service  d'an  magistrat 
privé  de  la  totalité  de  son  traitement ,  le 
magistrat  chargé  de  l'intérim  touche  le 
traitement  affecté  à  la  fonction  qu'il  rem- 
plit, et  le  traitement  de  celui-ci  passe  au 
magistrat  qui  le  remplace,  sans  qu'en  aucun 
cas  il  pubse  y  avoir  cumul  de  deux  traite** 
ments. 

3.  Les  dispositions  de  l'art.  l«r  seront 
appliquées  aux  traitamenta  des  président» 
et  conseillers  -  maHres  de  la  Cour  des 
comptes. 

-4.  Les  dispositions  contraires  à  la  pré* 
•ente  loi  sont  abrogées. 


^«-28 nu  1854.  —Loi  qui  mUotue  1«  dëpwr^ 
tement  du  Nord  à  s'imposer  «xtraordinair«mexil.> 
(XI ,  BaU.  CLXXVI ,  n.  1505.1 

Article  unique.  Le  département  du  Nord 
est  autorisé,  conforménoen^  à  la  demande 
que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1853,  à  s'imposer  extraerdinai- 
rement  pendant  quatre  années,  à  partir  dft 
1855,  trois  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contribuUons  directes» 
pour  en  affecter  le  produit  au  paiement 
d'une  subvention  d'un  miUian  de  francs,, 
qu'il  a  votée,  à  titre  de  concours,  pour 
Texécution  d'un  embranchement  sur  Cai»- 
brai,  concédé  i  la  compagnie  du  chemin 
deferduKord. 


2S  =»«  28  vu  1854.  «-  Loi  ^  autorise  le  dëpar» 
tement  da  Pay-de-Dôme  à  s'imposer  exUraordi- 
nairemenL  pÛ,  Bull.  CLXXVI,  n.  1506.) 


l^fMwiUUcm  ItianMTs  (aappLAdaJtoi.)9     idavr»  («appl.  D  dn  MoB.hnpport  ptr  Ai 
iS^cXut  ^^  i^'^»Ê^  b  l«  mil     bojs  (d'Apgen)  !•  Il  afrfl  (»ppl:.B  do  Mi 


Du- 

.  ,    . .  llo».)ç 

. .  adoption  le"l*<'mai  (Mon.  dai}i'  k  IVinanimité  de 

d*iip«  diapqfitioa  «dcUUoaaeUa  la     2SI8  voi«^ 
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ArHeîetMUquê,  Le  département  dn  Puy- 
de-Dôme  est  autorisé,  sur  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1853,  à  s'imposer  eitraordinairement 
pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1855,  deux 
centimes  additionnels  an  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
duit sera  employé  à  venir  en  aide  aux  com- 
munes, dans  des  cas  extraordinaires,  pour 
les  travaux  de  leurs  chemins  vicinaux.  Cette 
imposition  sera  recouvrée  concurremment 
avec  les  centimes  spéciaux  dont  la  percep- 
tion sera  autorisée,  chaque  année,  par  la 
loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  dn  21 
mal  1836. 


23  »  38  MAI  185ft.  —  Loi  qui  avtozîae  It  vflle  de 
Cherboorg  k  contracter  an  emprant.  (XI,  BnU. 
CLXXYI,n.l507.) 

Article  unique.  La  ville  de  Cherbourg 
(Manche)  est  autorisée  à  emprunter  avec 
publicité  et  concurrence,  à  un  taux  d'inté- 
rêt qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 
la  somme  de  six  cent  soixante  quatre  mille 
francs,  remboursable  en  dix  sept  ans,  sur 
ses  revenus  ordinaires,  et  destinée  à  la 
construction  de  divers  établissements  d'u- 
tilité publique. 


23  s  28  MAI  1854*  ~  Loi  qui  «utorise  la  ville  de 
Colmar  à  contracter  nn  emprnnt.  (XI ,  Bail. 
CLXXVI,n.  1508.) 

Article  unique.  La  ville  de  Colmar 
(Haut-Rhin)  est  autorisée  à  emprunter,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  soit  directement  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  aux  conditions  de 
cet  établissement,  la  somme  de  cent  vingt 
quatre  mille  sept  cent  soixante  cinq  francs 
(124,765  fr.),  remboursable  en  sept  années, 
sur  le  produit  de  coupes  extraordinaires  de 
bois ,  et  destinée  à  couvrir  le  déficit  du 
budget. 

23  s=  28  MAI  185ft.  —  Loi  qui  antorÎM  la  ville  de 
Périgoeax  k  contracter  an  emprunt.  (XI,  Bail. 
CLXXVl,n.l509.) 

Article  unique.  La  vflle  de  Périgueux 
(Dordogne)  est  autorisée  à  emprunter,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  soit  directement  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations ,  aux  conditions  de 
Cet  établissement,  la  somme  de  quarante 
mille  francs  (40,000  fr.),  remboursable  en 
quatre  ans,  à  partir  de  1858,  sur  ses  reve- 
nus ordinaires,  et  destinée  à  abaisser  le  prix 
*du  pain  en  faveur  des  indigents. 


la  commone  d*AiibergenTi]le,  canton  âelbo!i%j 
arrondiasement  de  Versaillei  (Seine-et-Oise) ,  M 
«elle  d'£p6ne ,   canton  et  arrondisêement  | 
Mantes.  (XI,  BulL  CLXXVI,  n.  1510.) 
Art.  l«r.  La  Umlte  entre  la 
d'Aubergenville,  canton  de  Meulan 
rondissement  de  Versailles  (Seine-et-OiM 
et  la  commune  d'Epône,  cantoa  et 
dissementde  Mantes  (même  dépari 
est  fixée  par  le  liseré  orange  indiqué 
plan  ci-annexé.  En  conséquence,  le  \m 
toire  coté  7  et  8  audit  plan  est  distrait' 
la  commune  d'Epône  et  réuni  à  la  M 
mnne  d'Aubergenville. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent 
lieu  sans  préjudice  des  droits  (Tangi'lf^ 
autres  qui  pourraient  être  respectiveotflj 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  M 
traction  prononcée  seront,  s'il  y  aliei,dlp 
terminées  par  un  décret  impérial.        *• 


5  ss  38  MAI  1854.  —  Décret  impérial  qai  fiulP 
cotisation  è  payer,  pendant  rezerdoe  185i,  pi| 
s  de  bois  à  ouvrer  poor  ri| 


^3  7=  28  MAI  1854.  —Loi  qui  fixe  la  limite  entre 


le< 

aionnement  de  Paria.    (  XI ,   BnlL 

n.  1511.) 

Napoléon,  ete.,  sur  le  rapport  deo 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dét 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  ( 
vaux  publics  ;  vu  le  procès- verbal  de  lad 
libération  prise,  le  6  mars  1854,  pari 
communauté  des  marchands  de  bois  id 
vrer  pour  l'approvisonnement  de  P>rô,l 
dite  délibération  ayant  pour  objet  de  p  ^ 
voir,  dans  un  intérêt  commun,  auidép( 
que  pourront  nécessiter,  pendant  le  c 
de  la  présente  année,  le  transport  et  la  ci 
servation  de  ces  bois  ;  vu  les  lois  anor  ' 
des  finances  portant  fixation  du  I 
des  recettes  ;  notre  conseil  d'Etat  enU 
avons  décrété  ; 

Art.  l«r.  Il  sera  payé,  à  titre  dec 
tion,  sur  les  bois  flottés  en  trains,  pendi 
l'exercice  1854,  savoir  :  !<>  pourclu 
coupon  de  charpente  flotté  sur  les  rivièi 
d'Yonne,  de  Cure  et  d'Armençon,  ainsi  q 
sur  le  canal  de  Bourgogne,  4  fr.  30  < 
dont  2  fr.  à  l'entrée  et  2  fr.  30  c.  à  la  soK 
tie  ;  99  pour  chaque  coupon  de  charron 
nage  desdites  rivières,  3  fr.  40  c,  àm 
2  fr.  à  l'entrée  et  1  fr.  40  c.  à  la  sorfl^  i 
sans  préjudice  du  droit  payable  au  paijj 
sage  sous  le  pont  de  Sens  pour  cotisaUr'^ 
spécialement  affectées  au  service  desf 
et  éclusées  indispensables  sur  TYor 
30  pour  chaque  coupon  de  charpente  1 
venant  des  rivières  de  Marne  et  basse  Se 
5  fr.  30  c,  dont  2  fr.  à  rentrée  et  5  W 
30  c.  à  la  sortie  ;  4^  pour  chaqoe  p^'^  <*) 
sciage  provenant  desdites  rivières,  6ir«i 
dont  2  fr.  à  l'entrée  et  4  flr.  à  la  sortie;  1 
50  pour  chaque  coupon  de  charronoas^ 
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^Tenant  desdites  rivières .  S  fr.  70  c, 
t  2  fr.  à  l'entrée  et  1  fr.  70  c.  à  la 
e  ;  6*  poor  chaque  éclusée  de  bois  de 
_eou  desapin  de  quelque  rivière  qu'elles 
^iennent,  54  fr.,  dont  16  fr.  à  l'enlrée 
Ii8  fr.  i  la  sortie  ;  7^  selon  T  usage,  les 
I^BS  ou  parts  de  la  rivière  d'Aube  se- 
h^  comptés  à  raison  de  trois  pour  deux 
^la  TÏyin  de  Marne  ;  ceux  des  rivières 
>  PaUe-Seine,  Morin,  à  raison  de 
KpooroD.  Indépendamment  des  coti- 
i  ci^lessus  applicables  aux  coupons 
ts  de  la  rivière  d*Aube,  il  sera  payé, 
min  départ  de  Brienne,  par  chaque  cou- 
'ïoopart,  5fr.,  pour  le  service  des  flots 
norts  de  cette  rivière. 
i  La  cotisation  est  exigible  pour  tous 
8  flottés  en  trains,  aussitôt  l'arrivée  à 
,  ^destination.  Néanmoins,  pour  les  bois 
ji  destination  des  ports  au-dessous  de  Pa* 
'^  elle  sera  exigible  à  leur  passage  à 


L' 


l^  Le  paiement  aura  lieu,  savoir  :  1»  pour 
"tintions  générales,  entre  les  mains  de 
t  général  de  la  compagnie ,  à  Paris  ; 
~r  la  cotisation  spéciale  aux  flots  et 
8  de  l'Tonne,  entre  les  mains  de  Ta- 
Jl  spécial  préposé,  à  Sens  ;  5<»  et  pour 
J^C^tion  spéciale  aux  ports  de  l'Aube, 
liriaiiie,  entre  les  mains  de  l'agent  gêné- 
Wàee  préposé. 

.4 L'agent  général  et  les  agents  préposés 
l^oovrement  des  cotisations  spéciales 
t  autorisés  à  faire  toutes  les  démarches 
nrsuiles  pour  assurer  le  paiement  des 
JatioBs  par  toutes  voies  de  droit  ;  et, 
woin,  la  perception  s'effectuera  comme 
utiére  de  contributions  publiques. 
^  le  présent  décret  reproduit  en  carac- 
plbibles  et  apparents  sera  affiché,  pen- 
^  tout  le  cours  de  l'eierciee  1854,  dans 
^l^ux  des  agents  de  la  compagnie 
^Jwés  à  la  perceptions  des  cotisations, 
rj:  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
^06  et  des  travaux  publics  et  des 
I  (MM.  Magne  et  Bineau)  sont 
>,  etc. 

P*28  «AI  1854.  —  Décret  impérial  <jui  rap- 
|*oe  1«  direction  générale  de  1  administration 
Wfrienre.  (XI,  BulL  CLXXYI,  n.  1512.) 

JJipoléon,  etc.,  sur  la  proposition  de 
F«  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
PJt  de  l'intérieur  ;  vu  les  décrets  du 
Piwier  1853,  eoncemant  l'organisation 
WBnnistèrede  l'intérieur,  avons  décrété  : 
J^l.iw.  La  direction  générale  de  l'ad- 
WWration  intérieure  est  et  demeure  sup- 

J;  Notre  ministre  de  rinlérieur  (M.  de 
^m)  est  chargé,  etc. 
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fiO  AVBH.  »  1»'  JUIN  1854.  —  Décret  impérial  qni 
approuve  la  convention  panée,  le  20  avril  1854, 
entre  le  ministre  de  ragricultare,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  YEaU  (XI,  Bull.  CLXXVII. 
n.  1519.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  19  juillet  1845, 
qui  a  autorisé  l'adjudication ,  par  la  voie 
de  la  publicité  et  de  la  concurrence ,  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  avec 
embranchement  sur  Reims,  d'une  part,  et 
sur  Metz  et  la  frontière  de  Prusse,  vers 
Sarrebruck,  d'autre  part  ;  vu  l'ordonnance 
du  27  novembre  1845,  qui  a  approuvé  l'ad- 
judication passée  le  25  du  même  mois  pour 
la  concession  dudit  chemin  ;  vu  l'ordon- 
nance du  17  décembre  |1845,  qui  homolo- 
gue les  statuts  de  la  société  anonyme  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  ;  vu 
le  décret  du  25  mars  1852,  relatif  à  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  Metz  à  Thion- 
ville,  et  la  convention  intervenue  le  même 
jour  entre  le  ministre  des  travaux  publics 
et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Strasbourg;  vu  le  décret  du  17  août  . 
1853,  relatif  à  la  concession  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Mulhouse  avec  embran- 
chement sur  Goulommiers,  de  Nancy  à 
Gray  et  de  Paris  à  Yincennes,  Saint-Mandé 
et  Saint-Maur,  et  la  convention  y  annexée; 
vu  le  décret  du  21  janvier  1854,  qui  ap- 
prouve des  modifications  aux  statuts  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Strasbourg  ;  tu  la  loi  du  6  mars  1838» 
l'ordonnance  du  14  mai  1838,  la  loi  du  15 
juillet  1840,  la  convention  du  12  octobre 
et  l'ordonnance  du  16  octobre  de  la  même 
année,  relatives  au  chemin  de  fer  de  Stras- 
bourg à  Bàle  ;  vu  le  décret  du  25  février 
1852  portant  autorisation  de  concéder  le 
chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  la  frontière  * 
bavaroise,  près  Wissembourg,  et  le  cahier 
des  charges  y  annexé  ;  vu  le  décret  du  même 
jour,  portant  concession  du  chemin  de  fer- 
de  Strasbourg  à  Wissembourg,  et  modifica- 
tions des  conditions  de  remboursement  du 
prêt  de  douze  millions  six  cent  mille  francs, 
fait  par  l'Etat  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Strasbourg  à  Bftie;  vu  tes  dé- 
crets des  15  avril  et  17  août  1853^  qui  ap- 
prouvent des  modifications  et  additions 
aux  statuts  de  la  Qompagnie  du  chemin  de 
fer  de  Strasbourg  à  Bàle  ;  vu  le  sènatus- 
consulte  du  25  décembre  1852,  art.  4  ;  vu 
la  convention  provisoire  passée  aujourd'hui 
entre  notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Est  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  ; 
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Art.  l«r.  La  convention  patlée,  le  2^     répartition  «k  la  dépense  entre  le»  den  pays,  «I 

avril  1854,  entre  notre  ministre  secrétaire  ^^  P^^  ^  percevoir  sur  ]a  partie  destinée  k  k 

d'EUt  an  département  de  i^agrieultare,  du  fî'<»ïaiion  de»  voiture» ,  piéton» ,  cberaux,  ba 

commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  i2!*r«ltr^.    îTîl^^/îf  *\  î*  pontdeyroi 

eo«p.g„ted^chemU«defe?derE.t.  e.t  ÎÏL-^-îï'rpI;;^  i.ï:'Cra.tJ 

approuvée.    En   conséquence ,    toutes    les     fi«ation  du  traité  intemationaL 

clauses  et  conditions  stipulées  dans  ladite 
convention,  tant  à  la  charge  de  TEtat  qa*à 
la  charge  de  la  compagnie,  recevront  leur 
pleine  et  entière  eiécution. 

2.  La  convention  ci*dessus  mentionnée 
restera  anneiée  au  présent  décret. 

5.  Notre  ministre  de  Tagriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


Entre  les  »oiu»igné»,  le  ministre  de  Tagricnltore, 
dtt  commerce  et  de»  travaux  public»,  agi»tant  au 
nom  de  TEtat,  sous  la  réserve  de  Tapprooation  des 
présente»  par  décret  de  Temperear,  d*une  part, 
et  la  société  anonyme  éublie  à  Pari»  aooa  la  dé- 
nomination de  Qnnp€giUê  au  ckêmku  de  fnr  dg 
CEit,  ladite  compagnie  représentée  par  MM.  le 
comte  Eugène  de  S^nr,  président  da  conseil  d'ad- 
ministration ;  Hippolyte-Panl  Jajr,  Vincent  Dn- 
bocbet,  baron  d'Hervey,  Louis-Alexandre  Bai- 
gnières,  duc  de  Galiera,  Jean-Baptiste-Edouard 
Roux,  Auguste  Perdonnet,  membrea  du  comité  da 
direction,  spécialement  avtorisés  par  délibératioa 

da  conseil  d*administration,  en  date  du  29  dé-  .  ^  ^ 

cembre  1853  ;  les  administrateurs,  élisant  domicile  qaotone  ans  dn  capital  employé  par  eDs  r 
an  siège  de  ladite  société,  k  Paris,  à  Tembarcadère  canstmction  de  la  partie>dadit  pont  affedés  kl 
dudil  chemin,  me  de  Slra^oorg,  et  agistanten  circulation  ordinaire  et  rintérét  h  û  pour  cobl 
verla  de  pouvoirs  qui  low  ont  été  donnés  par  ce  capital.  Le  tarif  provisoire  dont  il  eito  '^ 
rassemblée  générale  des  actionnaires,  en  date  da  fut  mention  sera  déterminé  d^nn  conumm 
28  septembre  1853,  pour  partie  des  stipulations 
ci-après,  et  pour  le  surplus  soos  la  réserve  de  Tap- 

Srobation  de  cette  assemblée  générale  daxu  un 
élai  de  trois  mois  an  plus  tard,  d*aalre  part,  il  a 
été  convenu  ce  qui  sait  : 

L  La  rénnion  daa  coacesssonv  des  dmmina  de  

fer  de  Slrasboorg  à  Bâie  et  à  liVissembonrg  aua     indiquées  dans  un  cahier  des  charge»  nppi^ 
conrrsHon»  de  U  CdBapecnie  des  cbemlaa  de  ier      taire  annexé  à  la  présente  convention;  lodri 


IV.  La  compagnie  praadra  entièrenent  k| 
charge  la  dépense  k  laii|uelle  donneront  heaVm 
cation  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  i  la  xii 
gauche  dn  Rhin  et  les  travaux  de  la  partie  da  pd 
comprise  sur  le  territoire  françata.  Hle  est,  dè^ 
présent,  antorisée,  i*  è  oecoper,  meyennantM 
redevance  annnelle  de  dix  francs  par  hectea^i*"' 
terrains  appartenant  à  l'Etat  et  qui  sénat 
sairesà  Téteblissement  de  la  voie  et  de  ses  t 
dance»  ;  2*^  k  percevoir,  pour  le  pavage  sur  U, 
française  du  pont  du  Grand-Rhin  et  en  sosdnj 
cours  réel,  la  Use  d*un  kilomèlre  par  chaqnei 
de  (rois  cent  mUle  (ranca  employée  k  1»  ca 
tion  de  œUe  partie  dn  p«BC,  eau  4pK,aa» 
cas,  le  nombre  de  kilomètres  anqnd  t\  * 
cette  taxe  supplémentaire  puisse  être  s 
cinq  i  3"  à  percevoir,  pour  le  pa»age,8ar'J< 

1>arlie,  des  voitures,  piétons,  chevaux,  bestiinx, 
e  tarif  qui  aura  été  fixé  d'accord  entrai» 
nement  français  et  le  gouvernement  gim 
n  est,  dès  à  présent,  entendu  qu'on  tarif 
attire  »era  réglé  pour  une  durée  de  cinq  ( 
qa*à  cette  époque  il  sera  substitué  à  ce  UriC 
soire  un  tarif  définitif  étebli  de  manière  k  i 
à  la  compagnie  ramortiasement  en  quatre 


par  le  gouvernement  français  et  par  le 
ment  grand-ducal. 

y,  Lesdauseset  eonditionsda  cahier  des 
aauexé  an  décret  dn  17  aoOt  tfS$  sMst  d 
applioablesàla  ooneeasion  mentionnée  dsmN 
ci-desm»,  sous  la  réserve  de  divenes  modim 


i  compagnie  l  .    _ 
de  TEst,  réalisée  par  le  traité  ci-annexé,  qui  a  été 
autorisé  ou  ratifié  par  les  assemblées  générales  des 
deux  compsgnies ,  est  approuvée. 

II.  n  est  fait  concession  à  la  compagnie  des 
cbemins  de  fer  de  FEst,  qui  Tacoepte,  dTmi  chemin 
de  fer  destiné  à  relier,  aaua  solution  de  coniiwriké, 
la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg  avec  le  chemin  da 
fer  grand-ducaL  Ce  chemin  de  fer  partira  de 
la  gare  de  Strasbourg  et  aboutira  à  la  rive  gauche 
du  Rhin,  en  face  de  Kehl,  en  nn  point  qui  sera 
déterminé  par  Fadministration  supérieure,  la 
cttmpaguie  entendue;  il  feancbira  le  Rhin  an 
xnojren  d?un  pont  qui  sera  disposé  de  manière  à 
livrer  deux  voies  pour  k  paMage  des  trains,  et  à 
ouvrir,  s«r  nne  chaossée  einpierrée  et  bordée  de 
trottoirs,  une  communication  entre  les  deux  rires 
du  fleuve  pour  la  cireulation  des  voitures  et  des 
piétons^ 

IIL  La  compagaâe  s^engaga  Veaéeuter  In»  tf»> 
▼aux  du  cheaiin  de  fer  et  du  puut  dès  qi^un  traité 
international  h  intervenir  aura  autoriié  l'état 
blissement  da  pont,  ainsi  que  le  raccordement  du 
chemin  de  fier  grand«ducal  avec  la  ligne  française, 
«t  tara  réglé  1m  eonditioiis  de  la  construction,  la 


a  jprésenU   

de  ce  dernier  cahier  des  chai^;es  seront  éffUaâ 
appfieables  &  toutes  les  lignes  concédées  k  la  et 
pagaie  des  diemins  de  fer  de  FEsL 

VI.  LacoBceaaion  des  lignes  concéda  * 
corporées  k  U  comp^piie  dea  chemins  es  fer 
TEst  en  vertu  de  la  présente  convention  ae  "V 
qn*one  seule  et  même  entreprise  avcchaw^ 
sions  antériearement  accordées  k  ladite 
gnie  ;  en  conséquence,  eQe  prendra  fin 
celle-ci  le  27  novembre  1964,  et  Is  i»i  . 
bénéfices  audelk  de  hait  pou»  cent,  aii»  9^^ 
faculté  de  rachat, .  seront  eiercés  commeilA' 
stipulé  dans  les  paragraphes  2,  3  et  A  de  rtf^i 
la  convention  ci-dessus  mentionnée  do  ITH 
1853. 

VII.  La  présente  convention  et  les  adsi  y  I 
nexéa  ne  seront  passibles  qoe  dn  dioit  fitf  •< 
franc. 

Géisr  di$  tkargu  saf iptfwfulaw  e  fsarfa  -  ^    ^ 

compagnU  dt$  chenÛM  de  f*r  dt  CEtt. 
Art  1".  Le  terif  des  objeU  dire»  est  lUé  dl 
manière  suivante,  par  pièce  et  par  UoniM 
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,  I  oa  chariot  ?ide  panfaat  portar  jmqii^à  6 
igoa  <m  chariot  vide  poovaiMt  pôrias  aonleaso»  de  6  toai^ea» 
He      /IiOcomottiveftpea«atjaaqa*àlft  tontes.    .     •    . 
)  LocomotiTaB  pesant  aonkaana  de  18  tonnes.     . 
p»     I  Tenders  jusqu'à  10  tonnes.  .     ...... 

X  VTenden  av-desana  de  10  tonnes. 


O'OO* 

0  12 

1  80 

2  25 

0  90 

1  35 


0'06« 

0  08 

1  20 
1  50 
0  60 
000 
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•UmcUiuis  locomotives  seront  considère  et 
"^«maM  ne  remorquant  pas  de  convois»  lon> 
toooToiremOTqaé,  soit  en  voyageon»  soit  en 
uadÏKS,  ne  comportera  pas  on  péage  au 
%ii  k  «ehd  qui  aérait  perça  sor  U  maL-hiflFe 
"tive  avec  son  all^e  marchant  sans  rien 
Icprix  à  payer  pmr  nn  iragon  chaig4-ne 
jamaB  être  inférimar  h  celni  k  payer  po«r 
..lojnaichaBtà  vido. 
[giUi droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
Hjjwnés  «n  tarif  ne  sont  point  applicables  à 
U^amte  indivisible  pesant  pins  de  trois  miDe 
Des.  Réanmoina,  la  compagnie  ne  poarra 
à  tran^orter  le»  masses  indivisUues  pe- 
-r;?^milie  à  cinq  mille  kilogrammes,  mais 
[*o«»de  péage  et  les  prix  de  transport  seront 
PmA  de  moitié.  La  compagnie  ne  poarra 
'«oiraiirte  à  transporter  les  maaies indivisibles 
■«  pjm  de  cinq  mille  kilogrammes.  Si,  non* 
^  «  di^osiiion  qui  précède,  la  compagnie 
.  ■jj^da  masses  indivisibles  pesant  plus  de 
.■"aekaogrammea,  elle  devra,  pendant  trois 
••Boia»,  accorder  les  mêmes  facilitéi  à  tons 
'fu  en  feraient  la  demande. 
Ta  *  ^  tranaport  des  lettres  et  dépêches  sert 
^  les  conditions  atipolées  aux  cahiers  des 
""^des  14  décembre  18A/I,  pour  la  ligne  de 
eaa  à  Troyes,  19  juillet  18Û5,  pour  ETligne 
■**  îoe  "****""^  et  ses  embranchemenU, 
>erl852,  poor  la  Lgme  de  BAleà  Strasbourg 
"wmbourg,  25  maral852,  pour  l'embra»- 
«de  Metz  à  ITkionviUe»  26 mars  1862,  poor 
.deBUsme  à  Gray,  17  août  1S53.  pour  iea 
'«Paris  à  Mulhouse,  avec  embranchement 
L^^»iers,  de  Nancy  k  Gray  et  de  Vj». 
!""»*Wi  toutefois,  iea  modifications  sniv«ntea„ 


payer  po«r     sor  lequel  Tadministi 


des  porta»  en  misaioB  une  place  de  voiture  de 
deuxième  dasse,  on  de  première  claaae,  si  le  convoi 
ne  comporte  pas  de  voitnres  de  deuxième  ela«e; 
5®  la  compagnie  sera  tenue  de  fournir  à  cbacoa 
des  points  extrême^  de  la  ligne,  ainsi  qu'aux  prio- 
cipales  stations  intermédiaires,  qui  seront  dé&ignées 
par  radministralion  des  postes,  un  emplacement 
sor  lequel  l'administration  pourra  faire  constmire 
des  bar«aiix  de  poste  ou  d'entrepOt  des  dépêchée, 
et  des  hangars  poor  le  chargement  et  le  décltar> 
gement  des  malles-postes.  Les  dimension»  de  cet 
emplacement  seront,  au  maximum,  de  soixante 
quatre  mètres  carrés  dans  les  gares  des  départe- 
menu,  et  du  donble  &  Paris  ;  0"  la  valeur  locative 
du  temiii  aànai  fourni  pdk  la  oompagnielui  sera 
p*yée  de  gré  h  gré  ou  à  dire  â*experti  ;  7*  sa  poai^ 
tion.  tma.  choisie  du  manière  qae  les  bAtiments  «fid 
y  seront  construits,  aux  frais  de  radminktratioa 
des  postes,  ne  puissent  entraver  en  rien  le  service 
de  la  compagnie  ;  8*  Padministration  se  réserve 
IfS  droit  d'établir  k  ses  frais,  sans  indemnité,  mail 
ammi  sens  reaponsaibilité  pour  la  compagnie,  tow 
poteaux  et  appareil»  nécessaire»  k  l'échange  de» 
dépêche»  sans  arrêts  de  train,  à  la  condition  qoe 
ces  appareils,  par  leur  nature  ou  leur  position» 
n'anpcnrtent  pas  d'entraves  aux  différents  services 
de  la  L'gne  on  des  stations  ;  9"  les  employés  char- 
gés de  la  surveillance  du  service,  les  agents  pré« 
posés  k  réchange  et  k  l'entrepôt  des  dépêche», 
anroni  aecès  dans  les  gares  on  stations,  poor  l'exé* 
cution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règle- 
ments de  police  intérieure  de  la  compagnie. 

4.  Le  poids  du  chargement  des  wagons  appar* 
tenant  k  d^autres  compagnies  et  admis  k  circuler 
sur  les  chemins  de  fer  de  l'Est  poarra  atteindre, 
sans  augmenUtion  du  taiii,  la  limite  dapoid» 
que  la  compagnie  adopte  pour  s«  propres  charge- 


B*  «we»  ordinaires  de  l'exploàUtion,  1»  c*««. 
«f«  tenue  de  réserver  gratuitement  den& 
l^ents  spéciaux  de  deuxième  classe,  cm  on 
^«qoiTalent,  pour  recevoir  les  letrres,  les  dé- 
«  le»  agentsnécessaires  au  service,  le  sorpln» 
■|j.™'*'!»t«nt  à  la  disposition  de  U  compa- 
«•  U  viteoe  moyenne  des  convois  spéciaux 
J^oijosition  de  l'administration  des  poste» 
A**'®  moindre  de  quarante  kilomètres  k 


o— -  --'uvuu.tut.  f*-*^    wi^w,  uaus  u 

Ji^mT  '^  ««nrice,  une  vitesse  supérieure  ; 
J^mpagmesera  tenue  de  transporter  gratui- 
mL^^  J°***  !**  «mwisde  voyageur»,  tout 
Se^w    f*.  ^^^^^  *«»«  mission  on  d'un 

STcLl.  f^      ^P""  pat  le  directeur  généaal 
P»POH«  OU  son  délégué.  H  sera  accordé  kîagent 


20  ATMii  5=  l»  mv  1854.  —  Décret  impérial  qui 
approuve  la  convention  jpa&sée,  le  20  avril  1856* 
entre  le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  et  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Paris  k  Lyon.  (M,  BulL  CLÎXVH» 
n.  1520.} 

N«|H>léoay  etc.,  gar  le  rapport  de  Botrv 
ministre  secrétaire  d*Etat  an  département 
de  ragridinare,  da  commerce  et  des  tra* 
Yaux  publies;  vu  nos  décrets  du  5  janvier 
1852,  relatif^  à  la  concession  du  cbemte. 
de  fer  de  Paris  à  Lyon,  les  caliier  des  clMtr- 
ges  et  eonroilion  en  date  dodit  jour  j  m- 
neiés  ;  vu  notre  décret  do  20  mars  185Î 
portant  approbation  des  statuts  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  ; 
Yu  notre  décret  du  17  août  1853,  relatif  à 
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la  concession  d^un  chemin  de  fer  de  Laroche 
k  Auierre  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Pariftà  Lyon,  et  la  convention  j  annexée  ; 
TU  notre  décret  du  1 2  février  1B52,  qui  con- 
cède à  une  compagnie  an  chemin  de  fer  de 
Bijon  à  Besançon,  et  le  cahier  des  charges 
y  annexé  ;  vu  notre  décret,  en  date  du  11 
septembre  1852,  qui  homologue  les  statuts 
de  la  société  anonyme  formée  pour  la  con- 
struction et  TeiploilatioB  du  chemin  de  fer 
de  Dijon  i  Besançon,  ensemble  les  statuts 
de  kdite  société;  vu  notre  décret  du  17 
août  1853,  qui  approuve  la  convention 
passée  pour  la  concession  d'un  chemin  de 
fer  de  Besançon  à  Belfort  ;  vu  le  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  1852,  art.  4; 
yn  les  avant-projets  rédigés  pour  la  con- 
struction des  chemins  de  fer  de  Ghàlon  à 
Dole  et  de  Dole  à  Bourg  par  Lons-le-Sau- 
nier;  ensemble  les  dossiers  des  enquêtes 
luiquelles  ont  donné  lieu  lesdits  avants 
projets  ;  vu  la  loi  du  3  mai  1841  ;  vu  la 
convention  passée,  le  20  avril  1854,  entre 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  ragrlculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*r.  La  convention  passée,  le  20 
avril  1854,  entre  notre  ministre  secrétaire 
d*Etat  au  département  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon,  est  approuvée.  En  conséquoice, 
toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées 
dans  ladite  convention ,  tant  à  la  charge 
de  TEtat  qu'à  la  charge  de  la  compagnie, 
recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  La  convention  ci-dessus  iki en tionnée 
restera  annexée  au  présent  décret. 

3.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (!!•  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 

Entre  le  miniftre  de  ragricnltiure,  da  commerce 
et  des  travaux  public»,  agi»ant  an  nom  de  TEtat, 
80U8  la  réserve  de  rapprobation  des  présentes,  par 
décret  de  Temperenr,  d'une  part  ;  et  la  société 
anonyme  établie  k  Paris,  sons  la  dénomination  de 
Compagnie  du  chemin  d*  ftr  de  Paris  à  Lyon,  ladite 
compagnie  représentée  par  BiM .  Dassier  (Auguste) 
et  Hottingner  (Jean-Henri),  ses  administrateurs, 
élisant  domicile  au  âéae  de  la  société,  k  Paris,  k 
rembarcadère  dndit  chemin,  boulevart  Masas,  et 
agissant  en  vertu  d^nne  délÛ>ération  du  conseil 
d  administration  de  ladite  compagnie,  en  date  dn 
8  mars  1854,  et  sous  réserve  c'e  l'approbation  de 
rassemblée  générale  de  ses  actionnaires,  dans  un 
délai  de  trois  mois  au  plus  tard,  d*autre  part,  il  a 
été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  La  réunion  des  concessions  des  che- 
mins de  fer  de  Dijon  k  Besançon,  avec  embran- 
chement d'Aui^onne  à  Gray,  et  de  Besançon  k  Bel- 
fort,  k  celle  dn  chemin  de  fer  de  Paris  k  Lyon, 
xéalisée  par  le  traité  ci*annexé,  intervenu  entre  la 


compagnie  des  chemins  de  fer  de  Dijon  kBesaaj 
et  de  Besançon  k  Belfort,  et  le  conseil  â*adflii 
tration  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon, 
approuvée. 

2.  Le  ministre  de  ragricultnre,  du  cornai 
•t  des  travaux  publics  concède  k  la  compagnia 
Lyon,  qui  s'engage  k  les  exécuter  entièrem^ 
ses  frais,  risques  et  périls,  les  chemins  de  fer 
▼ants  X  1*  VD  chemin  de  fer  de  Châlon-sar^ 
k  Dole  ;  2*  un  chemin  de  fer  de  Bourg  k  Lofl 
Saunier  ;  3*  un  chemin  de  fer  de  Lons-le-Sann 
Dole  on  à  Besançon,  ou  k  un  point  iotermél 
entre  Châlon  et  Besançon,  aux  conditiom  et 
lés  réserves  indiquées  dans  le  cahier  des  chsifi 
annexé.  Le  capital  néceasaiie  pour  rexéeolioi 
chemins  susdits  sera  formé  an  moyen  d'obligati 
qui  ne  pourront  être  émises  qu*anx  époqnei,  j 
les  sommes  et  dans  la  forme  qui  seront  déta 
nées  par  le  minisire  de  ragricnltnre,  dn  ocam 
et  des  travaux  publics. 

S.  Les  clauses  et  conditiom  dn  cahier  da  dj 
ges  joint  au  décret  dn  12  février  1852,  relatiii 
chemin  de  fer  de  Dijon  k  Besançon,  seront  i| 
quées  aux  chemins  de  fer  mentionnés  dans  fil 
ci-dessus,  sons  les  réserves  et  modificalioiu  il 
quées  dans  le  cahier  des  chaires  annexé  k  la  | 
sente  convention.  Les  dispositions  dn  titic  2 ai 
dernier  cahier  des  charges  sont  déclaréei  aj^il 
blés  k  Tensemble  des  lignes  concédées  k  la  om^ 
gnie  dn  chemin  de  fer  de  Paris  k  Lyon. 

4.  Les  concessions  des  lignes  concédée  oi. 
corporées  k  la  compagnie  du  chemin  de  bt 
Pans  k  Lyon,  en  vertu  de  la  présente  cODveni 
ne  feront  qu*une  seule  et  même  entreprise  «?8| 
concessions  actuelles  ;  eç.  conséquence,  ellafl 
dront  fin,  comme  celles-ci,  le  5  janvier  1955.^ 
revenus  nets  de  toutes  ces  lignes  seront  coni 
sans  distinction  de  compte,  et  les  garantiei  S\ 
rèls  accordées  par  TEtat  aux  deux  compagnil 
Paris  k  Lyon  et  de  Dijon  k  Besançon  ne  pr 
ront  effet  que  lorsque  les  revenus  susdits  nV 
ront  pas  la  somme  annuelle  garantie  à  ces 
compagnies,  aux  termes  de  leurs  cahiers  det 
ges.  Les  dispositions  de  Tart.  9  du  cahier  des  ( 
ges  annexé  an  décret  dn  5  janvier  1852,  reial 
an  chemin  de  fer  de  Paris  k  Lyon,  concerna 
partage  des  bénéfices,  entre  TEtal  et  la  compij 
au  delk  de  huit  pour  cent,  s^appliqoerontk 
semble  des  produits  nets  des  lignes  exploitée! 
la  compagnie  dn  chemin  de  fer  de  Paris  k  î^ 
En  conséquence,  après  le  5  janvier  1871i  Iç  P 
tage  commencera  aussitôt  que  lesdits  produits  ■ 
des  lignes  exploitées  dépasseront  huit  pour  oi 
dn  capital  d^établissement.  La  faculté  de  rsck 
stipulée  an  profit  de  TRtat,  ne  pourra  être  exerc 
que  sur  Tensemble  des  lignes  comprises  d«fll 
concession. 

5.  L'art.  7  du  cahier  des  charges  du  chemisi 
fer  de  Paris  k  Lyon,  relatif  au  compte  coanntf 
vert  k  la  compagnie  par  le  trésor,  sera  appi' 
k  toutes  les  lignes  mentionnées  dans  la  pr 
convention.  Les  fonds  versés  au  trésor  seront^ 
jours  k  la  disposition  de  la  compagnie,  pov 
cution  des  travaux  ;  mais  ils  ne  pourront  éti 
tirés  qu'an  fur  et  k  mesure  des  besoins,  arec 
torisatiort  de  M.  le  ministre  de  ragricolt'" 
commerce  et  des  travaux  publics. 

6*  La  compagnie  sera  autorisée,  si  elle  1( 
mande,  k  faire  un  embranchement  sor  Is 
le  point  de  départ  de  ce  chemin,  le  point 
Suisse  auquel  il  aboutira,   la  direction,  les  ^ 
tions  d'exécution  et  d'exploitation  de  cet  ' 
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IfMOt,  seront  ultërienrcment  délermtnés  par 
iilinistration,  après  raccomplÏMemeoc  des  for- 
*"■'  légales. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  serait  mise  en 
on  de  la  partie  des  terrains  et  bâtiments 
toit  par  la  première  compagnie  conces- 
K,  soit  par  1  Etal,  sar  la  ligne  de  Paris  à 
1,  en  excédant  des  besoins  actuels  da  service, 
Ini'niruentpas  encore  été  ajiénës  par  le  do- 
e,leiditsterrains  et  bâtiments  étant  considérés 
■e  conquis  dans  la  concession  autorisée  par 
BCtda  5  janvier  1852,  la  compagnie  s*en- 
ti*i  cooconrir  aux  travaux  de  construction 
wifeYiise,  projeté  h  Lyon,  jusqu*à  concnr- 
\it  lasomme  de  deux  cent  quatre-vingt  mille 
^qoi  Tiendra  en  déduction  de  la  part  aflfé- 
1  lïiat  dans  la  construction  de  ce  quai  ; 
inrrer  les  terrains  nécessaires  pour  l'ouverture 
B  ne  de  vingt  mètres  de  largeur,  destinée  à 
N  en  communication  la  gare  de  Vaise  avec  le 
iflDJetédeVaise. 

lapréscnle  convention  et  les  actes  y  annexés 
^'^t  passibles  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

fitt  chargée  relatif  à  ta  ritmion  de»  chemins 

ffc  de  Dijon  à  Betançon  et  de  Besançon  à  Belfort 

Mkmnfagnie  da  chemin  dt  fer  de  Paris  à  Lyon. 

K  Clauses  &vkciki.T.s  adx  cbbmins  de  fer 

CiiW»  A   DOLK    ET  DE    BOUEO  A   BeSAKQON. 

1".  Les  chemins  de  fer  qui  font  Tobjetde  la 
te  concession  se  composent  de  trois  sections 
!ta:  la  première,  de  Chalon-sur-Saône  à 
»»  deuxième,  de  Bourg  h  Lons-le-Saunier  ; 
"■«ne,  de  Lons-le-Saunier  k  Dole  ou  à  un 
jjlïligne  de  Châlon  k  Dole  le  plus  rapproché 
Nedecette  dernière  ville,  lequel  sera  déter- 
f»  Taclaiinislration  supérieure.  Le  gouver- 
*«  réserve  la  faculté  d'exiger  que  le  tracé 
«rnier  chemin  soit  modifié  de  manière  à 
"•"i  »it  à  Besançon,  soit  k  un  point  intermé- 
«nlreDole  et  Besançon,  si  dans  un  délai  de 
*»i  k  partir  du  décret  de  concession,  les  dé- 
«nlâ  et  les  communes  intéressés  se  sont  en- 
"Jjconditionsni  réserves,  et  par  des  délibé- 
ijpilièrement  homologuées,  k  fournir  k  la 
""e nne  subvention  égale-  à  la  moitié  de 
de  dépense  que.ce  dernier  tracé  présen- 
»  celui  qui  aura  été  déterminé  par  Tadmi- 
*  npérieure,  ainsi  qu'il  est  indiqué  ci>des- 
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(£"'  '^J^jot  vide,  pouvant  porter  de  3  k  6  tonnes.    .     . 
T'^'  '^'•»_"ol  vide,  pouvant  porter  au-dessus  de  6  tonnes. 


sus.  Ces  différents  tracés  seront  arrêtés  par  l'admi- 
nistration supérieure,  la  compagnie  entcïldue. 

2.  Les  travaux  de  la  première  et  de  la  troisième 
section  seront  commencés  daps  un  délai  de  trois 
ans,  au  plus  tard,  k  partir  du  décret  de  concession, 
et  seront  achevés  six  ans  après  ce  dernier  terme! 
Toutefois,  ce  délai  de  six  ans  commencera  k  cou- 
rir du  moment  où  la  rente  trois  pour. cent  se  sera 
maintenue  pendant  six  mois  k  quatre-vingts  francs 
ou  au-dessus,  sans  que  la  compagnie  puisse  dans  ce 
cas  attendre,  pour  commencer  les  travaux,  l'expi- 
ratiop  du  délai  de  trois  ans  ci-dessus  mentionnée. 
Les  travaux  de  la  deuxième  section,  de  Bourg  k  Lons- 
le  Saunier,  devront  être  terminés  dans  un  délai  de 
trois  années  après  l'époque  fixée  pour  l'achèvement 
des  .deux  autres  sections.  Le  délai  de  trois  ans  ac- 
cordé pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
Besançon  k  Belfort  ne  commencera  k  courir  qu'k 
partir  du  !•' janvier  1855. 

3.  Les  alignements  devront  se  ralUcher  suivant 
des  courbes  dont  le  rayon  minimum  est  fixé  à  trois 
cent- cinquante  mètres,  et,  dans  le  cas  de  ce  rayon 
minimum,  les  raccordements  devront,  autant  que 
possible,  s'opérer  sur  des  paliers  horizonSaux.  Le 
maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excé- 
dera pas  dix  nùlliinètres  par  mètre  ;  il  pourra  ce- 
pendant être  porté  exceptionnellement  k  quinze 
millixMèlres  par  mèlre,  avec  l'approbation  spéciale 
de  l'administration.  La  compagnie  aura  la  faculté 
de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  les  mo- 
difications dont  l'expérience  pourra  indiquer  l'uti- 
lité ou  la  convenance  ;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  élre  exécutées  que  moyennant  l'approba- 
tion préalable  et  le  consentement  formel  de  l'ad- 
ministration supérieure. 

^  Û.  Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé 
s'élèverait  sur  le  marché  régulateur  de  Gray  k  vingt 
trois  francs  et  au-dessus,  le  gouvernenient  pourra 
exiger  de  la  compagnie  que  le  prix  du  transport 
des  blés,  grains,  farine^  et  légumes  farineux,  péage 
conapris,  soit  réduit  h  la  moitié  du  tarif  fixé  par  le 
cahier  des  charges,  et  ne  puisse  s'élever,  au  maxi- 
mum, qu'k  huit  centimes  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre. 

TITRE  II.  Clauses   communes    a   l'ensemble  des 

IslGNES   CONCÉDÉES    00    INCORPORÉES    A    LA    COMPA- 
GNIE   DD    CHEMIN    DE    FER    DE    PaRIS    À   LtON, 

5.  Le  tarif  des  objets  divers  est  fixé  de  la  ma- 
nière suivante  : 


PÉAGE, 


J      (  J^coœotive  pesant  de  12  à  18  tonnes.     ,     , 
ijj«     \  i°*^<^D^otive  pesant  au-dessus  de  18  tonnes.  . 

^.     Ttnder  de  7  k  10  tonnes. 

«oTon  VTender  au-dessus  de  10  tonnes. 


l»com  '  locomotives  seront  considérées  et 
Heconi™*  "®''^™0'^n"ant  pas  de  convoi,  lors- 
^n^'  ^^^^^V^^y  soit  en  voyageurs,  soit  en 
'■'^al!*'  ,"^  ^^^'"POï'tera  pas  un  péage  an 
**^e  '  ^°^  *^"^*  perçu  sur  la  mach'ne 
lîoer.  Lç  *!®^.  *on  allège  marchant  sans  rien 
prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne 
v4. 


pourra  jamais  é<re  inférieur  k  celui  k  payer  pour 
un  wagon  marchant  k  vide. 

6.  Les  droits  de  péage  et  Jes  prix  de  transi)ort 
déterminésau  tarif  ne  sont  point  applicables  k  toute 
masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilo- 
grammes. Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se 
refuser  k  transporter  les  masses  indivisibles  pesant 
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de  trois  mille  à  cinq  mille  kiiogrammM;  niBtt  les     nir,  à  ses  frais,  les  voitures  spéciales;  tontefoiii 

droiu-  de  péage  ot  les  prit  de  transport  seront     Tentretien  des  châssis  et  des  roues  sera  à  la  cliii|^ 

augmentés  de  aMiitié.  La  compagnie  ne  poorra     de  la  compagnie;  10*  la  compagnie  ne  paanj 

être  contrainte  h  transporter  les  messes  indivisibles 

pesant  pins  de  cinq  mille  kilc^ammes.  5t,  non» 

obitani  la  disposition  (|ni  précède,  la  compagnie 

transporte  des  masses  indivisibles  pesant  pins  de 

cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois 

mois  an  moios,  accorder  les  mêmes  tacilUés  k  tnos 

ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

7.  Le  serrice  des  lettres  et  dépêches  sera  fait 
comme  il  snit  :  1*>  k  chacun  des  trains  de  voya- 
genre  et  de  marchandises  circulant  aux  heures 
ordinaires  de  l'exploitation,  la  compagnie  sera 
tenue  de  réserrer  gratuitement  deux  comparti- 
mmits  spéciaux  d*uno  voiture  de  deuxième  classe 
potir  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents 
nécessaires  an  service  des  postes,  le  sorplns  de  la 
voiture  restant-  k  la  disposition  de  la  compagnie  ; 
2^  si  la  volume  des  dépêches  ou  la  nature  do  ser- 
Tice  rend  inaufflsante  U  capacité  de  deux  compar- 
timent» à  dènx:  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lien 
de  substituer  une  voiture  spéciale  aux  wagons 
ordinaire»,  le  transport  de  cette  voiture  sera 
également  gratuit.  Lorsque  la  compagnie  voudra 
changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordi- 
naires, elle  sera  tenue  d'en  avertir  Tadtaiinistration 
des  poètes  qninie  jours  k  Tavance  ;  3"  un  train 
spécial  régulier,  dit  train  jotumaligr  d*  la  po$t$^ 
sera  mis  gratuitement  chaque  jour,  à  Taller  et  an 
retour,  h  la  disposition  du  ministrje  des  finances, 
pour  le  transport  des  dépêches  sur  toute  Tétandue 
de  la  ligne  ;  ip  retendue  dn  parcours,  les  heures 
de  départ  etd*arrivée.  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  la 
marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi,  seront 
réglés  par  le  ministre  des  travaux  publics  et  le 
ministre  des  finances,  la  compagnie  entendue  ; 
5**  indépendamment  de  ce  train,  il  ponrra  y  avoir 
tous  les  jours,  à  l'aller  et  au  retouri  nu  on  plusieurs 
convois  spéciaux,  dont  la  marche  sera  r^lée 
comme  il  esi>dit  ci<dessns.  La  rétribution  payée  k  la 
compagnia  pour  chaque  convoi  ne  pourra  excéder 
soixante  et  qurnxe  centimes  par  kilomètre parcouTU 
pour  la  première  voiture,  et  vingt  cinq  centimes 
pour  chaque  voilure  en  sus  de  la  première  ;  6**  la 
compagnie  pourra  placer  dans  les  convob  spéciaux 
de  la  poste  des  voitures  de  toute  classe,  pour  le 
transport,  h  son  profit,  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises; 7°  la  compagnie  ne  pourra  être  tenue 
d^établir  des  eenvois  spéciaux,  ou  de  changer  lea 
heures  de  départ,  la  marche  ou  le  stationnement 
de  ces  convois,  qu'autant  que  l'administration 
l'aura  prévenue,  par  écrit,  qaime  jours  k  l'avance; 

8*  néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dohor»  des  ser-      ^^ , 

vices  réguliers ,  l'administration  requerra  l'expé-  sur  le  chemin  de  fer  de  Lyon  et  embranchemenB» 
dit  ion  d'un  convoi  exiraordinaire,  soit  de  jour,'  pourra  atteindre,  sans  augmentation  de  tarut  « 
soit  de  nuit,  cette  expédition  devra  être  faite  im-  limite  du  poids  que  la  compagnie  adopte  poarJ» 
médiatement,  sauf  l'observation  desrèglement»  de 
police.  Le  prix  sera  uiték'ieuremenl  réglé,  de  gréa 
gré  ou  k  dire  d'experts,  entre  l'administration  et 
la  compagnie;  9*  l'administration  des  postes  fera 
construire,  h  ses  frais,  les  voitures  qu'il  pourra  êtrO' 
nécessaire  d'affecter  ^cialement  aux  transports  et 
h  la  manutention  des  dépêches,  tant  sur  les  con- 
vois ordinaires  que  sur  les  convois  spéciaux.  Elle 
réglera  la  forme  et  les  dimnnsjons  de  ses  voitures, 
sauf  l'approbation,  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  des  dispositions  qui  intéressent  la  régula- 
rité et  la  sécurité  de  laf  lircnlation.  Kllcs  seront 
montées  sur  châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne 
dépassera  pas  huit  mille  kilogrammes,  chargement 
compris  L'administration  des  posites  fera  enlrete^ 


voitures  ^>écijde»  en  réparation;  It"  la 
nmyenne  des  convois  spéciaux  mis  a  la  di^ioâlil 
de  l'administration  des  postes  ne  pourra 
moindre  de  quarante  kilomètres  à  l'heure,  t 
d'arrêt  compris:  l'administration  pourra  « 
une  plus  grande  vitesse  dana  le  cas  où  la  coni 
gnie  obtiendrait  pins  tard,  dans  la  marche  et  i 
service,  une  vitesse  supérieure  ;  12*  la 
sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  pari 
lea  convoie  de  vo^agenrs,  tout  agent  des 
chargé  d'une  misaion  on  d'un  service 
et  porteur  d'un  ordre  de  service  régulier 
Paris  par  le  diredenr  général  des  postes  stt 
délégué.  Il  sera  aocordé  à  Fagent  des  pari»! 
mission  une  place  de  voitore  de  deuxièms  * 
on  de  première  classe  si  le  convoi  ne  coi 
de  voiture  de  deuxièn&e  classe  ;  13"  la 
sera  tenue  de  fournir  à  chacun  despoiota 
mes  de  la  ligne,  ainsi  qu'aux  principales 
intermédiaires  qui  seront  désigpfiées  par  Fi 
tration  des  postes,  un  emplacement  au 
l'administration  ponrra  faire  construire  dei 
reaux  de  poste  ou  d'entrepôt  des  dépêches 
hangars  pour  le  chargement  et  le  décliaig 
des  malles-postes.  Les  dimensions  de  cet  eo 
moit  seront,  an  maxinonm,  de  soixante 
mètres  carrés  dans  lee  gare»  des  départemokl 
du  double  k  Paris  ;  14**  la  valeur  locative  da  " 
rain  ainsi  fourni  par  1»  compagnie  lui  sera 
de  gré  à^  gré  ou  &  dire  d'experts  ;  15**  la  p( 
sera  choisie  de  manière  que  les  hâtinient»< 
seront  oonstruit»,  aux  frais  de  l'admioislraticni' 

Iiostes,  ne  puissent  enhruver  en  rien  le 
a  eompagnio  ;  16**  l'administration  se 
droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité,  n» 
sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  toas] 
ou  appareils  nécessaires  k  rechange  des  di 
sans  arrêt  de  train,  h  la  condition  que  cesapj 
par  leur  nature  on-  leur  position,  n'apportent 
d'entravesanx  différent»^ervice»de  la  ligne  ~' 
stations;  17**  les  employés  chargés- de  la: 
lanee  du  service,  les  agents  préposés  k  l'écbi 
fc  l'entrepôt  des  dépèches,  aui  ont  accès  3aiit| 
gares  ou  stations  pour  l'exécution-  de  leur  ser^ 
en  se  conformant  aux  règlement»  de  pdioa 
rienre  de  la  compagnie. 

8.  Le  poids  dn  chargement  des  vragom  •pP»'' 
tenant  k  d'antres  compagnies,  et  admis  à  circeiar 


propres  chargements. 

9.  Le  maximum  de  la  somme  annuelle  h  venir 
par  la  compagnie  pour  acquitter  les  frais  <lep<J»*» 
de  contrôle  et  de  surveillance,  concernant  !«•• 
semble  des  lignes  comprises  dans  sa  concession.  «* 
fixé  à  cent  mille  francs. 

iO»  Le»  art  50,  53  et  59  da  cahier  dascbijif» 
du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Lyon,  et  les  art.  aOij^ 
et  49  dn  cahier  de»  charges  du  chemin  <1^,^ 
Dijon  k  Besançon,  sont  nmdiiiés  en  ce  qu'ils^ 
de  contraire  anx  dispositions  des  arU  5»  6,  7  *^' 
qui  préoèdent 
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oMipvse  (ta  «<ésulUt  MMNiMiife  tfc  nuren- 


«MptaMiKi  «JoB  «iMt«èiin«t  du  nobfliw  des 

t'   AiMHKneaU  «jipariMMat  «ax  services  de  Tii- 
fiadtare  et  do  commerce.  (XJ«  Bull.  CUULVU, 
,  Î1521.). 

I       BBS  iXXABS  B'aUTS  BT  KËYIBKS. 

uinnE  I«f .  Matières  premières,  «ui- 
Ittrei  lie  consommation  $t  objets  com- 

Ali  l«^  L*agent  comptable  «st  re^n^ 
^MkdesiMiières  de  touie  imtore  ei4es 
;||jrts  oonfectiofliiés  déposés  dans  les  ma- 
■0m  m  kfUKOL  commis  À  sâ  garde. 
LJL  i^ogéiiiear  est  responsaMe  des  ma- 
Hmdeloisie  Miare  qai  tari  sont  Kvrtos 
Ifiiirle  service  des  «teKers  qs'il  dinge. 
i  S.  Itt  «omptabMilés  en  matières  de  Ta- 
•pltMipUMe  «t  de  l'ingénieur  «irt  pour 
Mrt  de  dépan  «n  inToiilairc  dressé  datis 
Éi  ternes  délerminées  par  Tart.  4  ci- 

:  4.  Los  leoensemeBts  des  matières  sont 
iftk  ^r  M  fontiomiaire  oa  agent  désigné 
fttleéiRctettr  de  l'école,  Uos  matièfes 
iMpesées,  mesurées  ou  comptées  en  pré- 
m»  da  comptable,  qui  doit  tes  prendre 
1^  charge.  Les  inyentalrcs  étaMts  dans  la 
itaKda  modcte  n.  i«^  aont  certiQés  par 
i  j^yii  a  été  chargé  de  faire  les  reoeé- 
i  MMMs  recoDaus  et  acceptés  par  te  comp- 
knspoosabte  et  atrêkès  par  le  dif«c- 

i  Les  eatiées  et  lea  aorties  des  matières 
1  Ken  qa'en  ^vertu  d'ordres  délivrés  et 
b  par  te^iFflcteor»  Les  eotiées  ont  lieu 

r  te  «dres  «de  réeepittdn  »  qui  sont  dé- 

te  iTmi  Mwe  é  amiclM  (m(»déte  n.  2). 

i.Mnies  ont  lieu  sur  des  ordres  de  li- 
qui  soBt  dèlacliés  d'un  livre  è 
î  (modèle  o.  5).  Les  litres  4  aeudie 
««ires  de  réceptioa  et  d'tsrdtcs  de  ttttai- 
«noesa^aat  que  poar  «ne  seule  gesilon. 

6.  Eq  rabseKoe  du  dircctear,  lorsque 
fgBénieur  en  remplit  les  foncUons  par  in- 
*m,  tes  ^wâires  4e  léeeptkm  et  les  oi4res 
^{maison  sont  déKvnês  par  un  profiessear 
«^ledélégaéàceteffet. 
^Les  teetores  e«  mésmires  4es  ma- 
■wnirréM  à  Tageat  complabte  par  tes 
•■«isswirs  doivent,  lorsqa'on  tes  prodoit 
•  fwyew  à  f  nppui  d'un  mandai  oa  pour  la 
«■*<*caiioB  de  iVcmploi  d^use  avance,  être 
*^è»t8  d'aa  cerl^cat  du  directeur  indi- 
JJJit  la  daté  de  Perdre  de  réception  dé- 
«**  i  i  a^ent  comptable. 

4.  Us  «atrées  et  les  sorties  des  matières 
wteote  nalare  sont  iascriies  sar  un  jour- 
*■'  (tiodélc  n,  4)  par  ordre  de  date,  sans 
«»»âficaUon. 

5.  Le  premier  articîc  du  journal  et  du 
«i«  à  smicbc  d'ordres  de  réception  se 


tiÉPe. 

tik  Les  articles  da  jmrmarl  wtii  tap. 
|>erté8  à  an  -^ad  livre,  xnk  Ton  ouvre  les 
comptes  détermia^  par  la  notnenctature 
mentioanée  en  rarl.  i^  ci-après.  Ces  comp- 
tes sont  établis  dans  la  Torme  du  modéte 
n.  5. 

11 .  Le  lapoK  da  premier  article  du  Jour- 
•al  aax  comptes  da  grand  livre  a  lieu  dV 
près  les  détails  cwns^^sdans  Tinventaire. 

12.  La  nemendature  d'après  laquelte 
«ont  établis  tes  inventab^,  et  qui  déter- 
mine les  comptes  à  oavrir  au  grand  Tivre, 
est  arrêtée  par  le  directeur  de  l'école,  sur 
les  propositions  de  l'agent  comptable  et  de 
rîBgénioar,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

13.  Les  livres  à  aooche  d'ordres  de  ré- 
ception et  d'ordres  de  Itvraisen,  le  journal 
de  tous  les  comptes  du  grand  livre  sont 
totalisés  à  la  fin  de  chaque  mois. 

14»  Pour  constater  l'exactitude  du  re^ 
^rl  des  articles  du  Journal  au  grand  livre, 
oa  récapitate  chaque  mois  les  résultats  de 
tous  les  comptes  du  grand  livre  dans  un 
réMmé  mensuel  (modèle  n.  6).  Le  total  de 
la  colonne  des  entrées  de  ce  résumé  doit 
élre  égal  au  total  de  la  colonne  des  entrées 
iia  journal .  Le  total  de  la  colonne  des  sorties 
doit  être  égal  au  total  de  la  colonne  des  sor- 
ties du  journal.  En  outre,  les  totaux  des 
livres'  à  souche  du  directeur  doivent  -être 
aemhiables  é  eeat  da  journal  et  du  résumé 
mensuel  des  comptes  da  grand  livre.  La 
sûnilitade  de  œs  divers  résultats  est  certi- 
fiée par  ledlreclear  au  bas  da  résumé  men- 
suel. Ce  document  est  eavoyèi  l'admi- 
nistr^ition  centrale  daas  la  première  quin- 
zaine da  aaoïs  qoÂ  sait  celui  pour  lequel  il 
est  établi. 

15.  L'agent  comptable  «I  fiagénieur 
tiennent,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  une 
comptabilité  spéciale  des  matières.  En  con- 
séquence, chocon  d'eui  tient  un  journal  et 
an  grand  livre. 

16.  Le  diredewir  p««t  preiscrire  à  Tageat 
eomptabte  de  tenir  la  comptabilité  en  ma- 
tières de  l'ingénienr,  sur  la  demande  <le  ce 
foactionnaiie.  Dans  ce  cas,  toutefois,  Tin- 
géaieur  demeure  responsabte  de  l'emploi 
des  matières  qui  loi  sont  livrées  pour  le 
Mrv4ce  des  ateliers,  ainsi  -que  de  la  régn- 
laifté  des  écritures.  Il  vérifie  et  signe  les 
pièces,  états  et  comptissdont  la  production 
est  prescrite  par  te  présent  règlement. 

17.  Le  directeur  ttent  spéciatement,  pour 
chacune  des  comptabilités  de  l'agent  comp- 
table et  de  l'ingénieur,  un  livre  à  souche 
d'ordres  de  réception  et  un  livre  à  souche 
d'ordres  de  livraison.  Ces  livres  à  souche 
sont  conservés  par  te  directeur. 

18.  Les  ordres  de  réception  et  les  ordres 
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tion  de  ces  inyeotaire§  est  consméep» 
directear.  L'agent  comptable  et  Ti 
reçolYent  chacun  une  eipèdition  de 
Tentaire  qui  les  concerne. 

22.  Immédiatement  après  rintenl 
clôture ,  te  total  des  quantités  qu'il 
State  fait  Tobjet  d*un  ordre  de  IIti 
directeur,  et  d'un  article  de  sortie  su 
nai.  Les.  quantités  partielles  par 
sont  portées  en  sortieanx  comptes  da 
livre  qu'elles  concernent.  Après  cette 
niére  opération ,  la  comparaison  da 
des  entrées  de  chaque  compte  aTee 
tal  des  sorties  constate  soit  un  déficilyi 
un  excédant.  Pour  balancer  les 
on  procède  de  la  manière  indiquée 
art.  25,  24  et  25  ci-après. 

23.  On  récapitule  sur  un  borderen 
les  déficits  et  tous  les  excédants. Ce' 
reau  est  remis  au  directeur,  avec  le 
livre  à  l'appui.  Le  directeur  conro 
conseil  des  ateliers  pour  examiner  là 
sultats  consignés  sur  le  bordereau,  ' 
approuver,  s'il  y  a  lieu.  Le  résolut 
délibération  est  constaté  par  an 
verbal  dressé  dans  la  forme  du 
n.  9.  Dans  le  cas  de  déficits  coo! 
le  directeur  en  réfère  au  ministre.      . 

24.  Lorsque  les  résultats  du  bordes 
mentionné  en  l'article  précédent  ontéléj 
prouvés,  le  montant  totaldes  déficits 
l'objet  d'un  ordre  de  livraison  du  di 
et  d'un  article  sommaire  de  sortie  auj 
nal.  Le  montant  des  excédants  fait  H 
d'un  ordre  de  réception  du  directeur  ^^ 
article  sommaire  d'entrée  au  journal.  Qa 
les  ordres  de  livraison  et  de  réception  r 
cernant  les  déficits  et  les  excédants  os 
délivrés,  les  totaux  des  deux  livres  à 
che  du  directeur  doivent  être  sembla! 
De  même  quand  les  articles  concernani 
déficits  et  les  excédants  ont  été  passa 
journal,  il  doit  y  avoir  égalité  entre  le 
tal  de  la  colonne  des  entrées  et  celui  d 
colonne  des  sorties. 

25.  Les  déficits  partiels  portés  sur  le 
dereau  des  déficits  et  excédants  sont 
portés  à  la  colonne  des  sorties  aux 
du  grand  livre  qu'ils  concernent.  Us< 
dants  partiels  portés  sur  le  même  bordi 
sont  rapportés,  à  la  colonne  des  entrées, 
comptes  du  grand  livre  qu'ils  concem 
Tous  les  comptes  alors  se  trouvent  balan 

26.  Lorsque  les  écritures  indiquées 
les  articles  précédents  ont  été  pasi 
on  établit  un  compte  définitif  de  la 
tion.  Ce  compte  est  dressé  conforméi 
au  modèle  n.  10.  Il  est  certifié  sincèi 
véritable  par  l'agent  comptable  on 
l'ingénieur,  selon  la  comptabilité  qu'il 
cerne,  et  vérifié  par  le  directeur. 

27.  Les  comptes  définitifs  de  la  gestion 
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de  livraison,  détachés  des  livres  A  sonche, 
sont  envoyés  mois  par  mois  à  l'admipistra- 
tion  centrale,  ha  ordres  de  livraison  con- 
cernant les  objets  confectionnés  vendus  à 
des  particuliers  eu  livrés  au  domaine  sont 
préalablement  représentés  au  directeur,  afin 
qu'il  certifie  sur  la  souche  qu'ils  ont  été 
revêtus  du  reçu  de  la  partie  prenante. 

19.  Les  matières  de  consommation  em- 
ployées dans  les  ateliers  ne  donnent  lieu 
qu'à  un  article  par  mois  au  journal  de  l'in- 
géiiieur.  À  cet  effet,  d'après  les  indications 
fournies  par  l'ingénieur,  au  moyen  d'un 
bordereau  détaillé  (modèle  n.  7),  le  direc- 
teur délivre  un  ordre  de  livraison  des  di- 
verges matières  consommées  pendant  le 
mois.  Cet  ordre  de  livraison  est  l'objet 
d'un  article  de  sortie  détaillé  au  journal 
de  l'ingénieur.  On  procède  de  la  même 
manière  pour  les  matières  de  toute  nature 
qui  ont  été  employées  pendant  le  mois,  en 
vertu  de  bulletins  de  commande,  pour  l'en- 
tretien et  les  réparations  des  outils  et  du 
matériel  des  ateliers,  ainsi  que  pour  les 
exercices  des  élèves. 

20.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  livrer  à  l'agent 
comptable  des  objets  confectionnés  dans 
les  ateliers,  l'ingénieur  dresse  an  bas  du 
bulletin  de  commande  (modèle  n.  8)  le  bor- 
dereau des  matières  premières  employées 
pour  l'exécution  du  travail.  Sur  le  vu  de 
ce  bordereau,  le  directeur  délivre  :  1«>  un 
ordre  de  livraison  pour  l'ingénieur;  cet  or- 
dre indique  les  quantités  nettes  de  matières 
composant  les  pièces,  les  quantités  de  dé- 
chet résultant  de  la  fabrication  et  les 
quantités  totales  qui  doivent  être  portées 
en  sorties  sur  le  journal  de  l'ingénieur  ; 
20  un  ordre  de  réception  pour  l'agent  comp- 
table, indiquant  le  nombre  et  la  nature 
des  pièces,  sans  mentionner  les  quantités 
des  matières  qui  les  composent  (sauf  le 
cas  où  les  pièces  doivent  être  livrées  au 
poids  ou  à  la  mesure).  Cet  ordre  de  récep- 
tion est  l'objet  d'une  écriture  d'entrée  au 
journal  de  l'agent  comptable.  Il  doit  indi- 
quer, pour  ordre,  les  prix  de  vente  arrê- 
tés par  le  conseil  des  ateliers  ;  en  cas  de 
rabais  lors  de  la  vente,  l'ordre  de  livraison 
indiquera  les  prix  réduits.  Les  objets  con- 
fectionnés pour  le  service  des  ateliers  et  de 
l'école,  avec  Tautorisation  du  directeur, 
n'entrent  pas  dans  la  comptabilité  de  ra- 
gent comptable.  Les  matières  qui  les  com- 
posent et  les  déchets  résultant  de  la  fabri- 
cation sont  portés  en  sortie  sur  le  journal 
de  l'ingénieur,  d'après  un  ordre  de  livrai- 
son du  directeur. 

21.  Le  51  décembre,  le  directeur  de  l'é- 
cole fait  dresser  des  inventaires  des  ma- 
tières de  toute  nature  pour  clore  la  comp- 
tabilité de  la  gestion  qui  finit.  Unecxpédi- 
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4eax  comptabilités  sont  envoyés  par  le 
ir  à  Tadminlstration  centrale,  aa 
tard  le  28  février  de  l'année  qai  suit  la 
re  de  la  gestion.  Il  y  joint  :  les  jour- 
et  tes  grands  livres  de  Tagent  comp- 
et  de  l'ingéniear  ;  une  copie  des  in- 
ayant servi  de  point  de  départ  à 
lilité  de  la  gestion  (art:  1^'^;  et 
eepiedesinventaires  declô  ture  (ar  t .  21  ) . 
envoie  en  même  temps  à  Vad- 
ion  centrale  :  les  bordereaux  de 
de  consommation  employées  (mo- 
1. 7,  art.  19)  ;  les  procès- verbaux  des 
et  des  excédants  (modèle  n.  9, 
25);  le  compte  général  annexe  (mo- 
is, art.  29);  le  compte  analytique 
n.l2  bis,  art.  29)  ;  la  balance  des  - 
eourants  pour  ventes  à  terme  d*ob- 
tionnés  (modèle  n.  15,  art.  52). 
les  documents  énumérés  ci-dessus 
arrêtés  et  signés  par  le  directeur. 
Le  résumé  mensuel  des  comptes  du 
livre  ne  présentant  aux  entrées  et 
que  le  nombre  des  objets  con- 
1,  sans  indiquer  leur  nature,  Ta- 
rennptable  dresse  chaque  mois  un  état 
des  objets  entrés  et  sortis  (modèle 
).  Cet  état,  certifié  par  le  directeur, 
'  it  au  résumé  mensuel  dont  renvoi 

it  par  l'art.  14  ci-dessus. 

Le  compte  définitif  (modèle  n.  10, 

26)  de  la  comptabilité  de  l'agent 

ible   doit   être    accompagné   d'un 

général  annexe  (modèle  n.  12), 

itant  les  détails  de  toutes  les  entrées 

toutes  les  sorties  des  objets  confec- 

et  du  reliquat  à  la  fin  de  la  gestion. 

compte  général,   dressé  par   l'agent 

'  le,  est  certifié  par  le  directeur.  On 

t  un  compte   analytique  (modèle 

M*). 

Afin  de  constater  l-exactitode  des 
_       d'objets  confectionnés  portées  sur 

Kumal  de  l'agent  comptable,  et  d'éta- 
à  cet  égard  une  corrélation  entre  la 
iaptabilité  en  matières  et  la  comptabi- 
CB  deniers,  l'agent  comptable  tient  un 
val  des  ventes  d'objets  confectionnés 
des  recouvrements  effectués  (modèle 
13).  Sur  ce  journal,  deux  colonnes  (a  et 
mt  ouvertes  pour  les  ventes  effectuées^ 
aeponr  les  ventes  au  comptant,  l'autre 
■ries  ventes  à  terme.  Trois  autres  co- 
Ma  (e,  d  et  e)  concernent  les  recouvre- 
_J9At  :  la  première  a  pour  objet  les  re- 
Bnements  au  comptant;  la  deuxième, 
^nconvrements  sur  les  ventes  à  terme;  la 
Même  est  réservée  pour  l'inscription  des 
(BDces  irrécouvrables  ;  les  sommes  qui  y 
Bt  portées  doivent  être  justifiées  par  des 
Uces  authentiques.  Les  articles  du  journal 
Bi  concernent  des  ventes  à  terme  sont 


rapportés  à  un  grand  livre  (modèle  n.  14). 

31.  Les  articles  du  journal  de  Tagent 
comptable,  pour  la  comptabilité  en  ma- 
tières (modèle  n.  4);  qui  concernent  des 
sorties  d'objets  confectionnés,  doivent  In- 
diquer les  numéros  des  articles  correspon- 
dants dn  jonrnal  des  ventes  des  objets  con- 
fectionnés (modèle  n.  15),  et  vice  versa, 

32.  liC  directeur  de  Técole  adresse  à 
l'administration  centrale,  au  commence- 
ment de  chaque  mois,  une  copie  certifiée 
des  écritures  passées  pendant  le  mois  pré- 
cédent au  journal  des  ventes  d'objets  con- 
fectionnés. A  la  fin  de  l'année,  il  envoie 
une  balance  dressée  conformément  au  mo- 
dèle n.  15. 

55.  A  la  fin  de  chaque  mois,  Tagent 
comptable  dresse  un  bordereau  de^  recettes 
provenant  des  ventes  d'objets  confection- 
nés. Le  montant  en  est  versé  entre  les 
mains  du  receveur  des  domaines  qui  en 
donne  quittance.  Ce  bordereau,  établi  con- 
formément au  modèle  n.  16,  est  arrêté  par 
le  directeur  et  envoyé  à  l'administration 
centrale.  • 

54.  Pour  constater  les  mouvements  des 
matières  dans  chacun  des  ateliers  qu'il 
dirige,  l'ingénieur  fait  tenir  des  livres  auxi- 
liaires dont  il  détermine  le  nombre  et  la 
forme. 

35.  Les  mouvements  des  matières  dans 
les  divers  ateliers,  ainsi  que  ceux  des  pièces 
en  cours  de  confection,  ont  lieu  d'après  les 
ordres  de  l'ingénieur,  et  sans  Tintervention 
du  directeur. 

56.  L'administration  centrale  adresse  à 
la  Cour  des  comptes,  pour  la  vérification 
des  comptes  deTagentcomptable,  le  compte 
définitif  de  la  gestion,  accompagné  des 
documents  ci-après  :  1®  l'inventaire  d'ou- 
verture de  la  gestion  ;  2^  les  ordres  de  ré- 
ception (accompagnés  d'un  bordereau  ré- 
capitulatif, dressé  par  l'administration 
centrale);  3®  les  ordres  de  livraison  (ac- 
compagnés d'un  bordereau  récapitulatif, 
dressé  par  l'administration  centrale)  ;  4<>  le 
journal  de  l'agent  comptable  ;  5^  le  grand 
livre;  6»  l'inventaire  de  clôture  de  la  ges- 
tion ;  7®  le  procès- verbal  des  déficits  et  des 
excédants;  8<>  les  états  mensuels  détaillés 
des  entrées  et  des  sorties  des  objets  confec- 
tionnés; 9<>  le  compte  général  annexe  con- 
cernant les  objets  confectionnés;  lO®  le 
compte  analytique  des  objets  confection- 
nés; 11<^  une  copie  du  journal  des  ventes 
des  objets  confectionnés  ;  12<>  une  copie  du 
grand  livre;  15o  la  balance  en  fin  de  ges- 
tion; 140  les  bordereaux  mensuels  de 
versements  au  domaine.  Pour  la  vérifica- 
tion du  compte  de  l'ingénieur,  l'adminis- 
tration centrale  envoie  à  la  Gourdes  comj:* 
tes  le  compte  définitif  de  la  gestion,  gc* 
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compagne  des  documents  ci-aprés  :  i^  Tin- 
ventaire  d'ouverture  de  la  gestion  ;  2o  les 
ordres  de  réception  (accompagnés  d'un 
bordereau  récapitulatif,  dressé  par  Tadmi- 
nistratioQ  centrale)  ;  Z^  les  ordres  de  livrai- 
son (avec  un  bordereau  récapitulatif,  dreftsé 
par  radminislration  centrale)  ;  À^  le  journal 
de  ringénieur  ;  5»  le  grand  livre;  6®  Tinven* 
taire  de  clôture  de  la  gestion  ;  1^  le  prooés- 
\erbal  des  déiicits  et  des  excédants. 

57.  Lorsqu'un  agent  com^ble  ou  un 
ingénieur  cesse  ses  fonctions,  sa  oompiabi^ 
lité  est  arrêtée  au  moment  oé  il  remeC  le 
service  à  son  successeur.  A  cet  effet,  Vmh 
dresse  un  inventaire  des  «Mtiéres  de  toute 
nature  (art.  5)  ;  on  constate  les  déGcits  «t 
les  excédants  (art.  22  et  23),  on  arrête  les 
livres  à  souche,  te  journal  et  tous  les 
comptes  du  grand  livre  (art.  24  et  25)  ; 
enfin,  on  établit  le  compte  définitif  de  la 
gestion  du  fonctionnaire  sortant  (art.  26), 
Des  livres  nouveaux  sont  ouverts  poar  la 
€om{><tabilité  du  fonclionnairequi  entre  en 
exercice. 

Chapitre  II.  Mobilier. 

58.  La  comptabilité  du  matériel  <l*ei- 
ploitation,  de  rouUllageetdu  mobilier  des 
ateliers  est  tenue  par  ringénieur. 

59.  L'économe  tient  la  comptabilité  re- 
lative au  mobilier  des  b&timents  de  Tadmi* 
nistralion,  des  cuisines,  des  réfectoires,  des 
dortoirs,  des  salles  d'étude,  et  en  général 
de  tous  les  locaux  qui  ne  font  pas  partie 
4es  ateliers. 

40.  La  comptabilité  des  objets  mobiliers 
consiste  en  inventaires  quinquennaux  éta- 
1)lis  dans  la  forme  du  modèle  n.  17. 

41.  Les  augmenlations  et  les  diminu- 
tions du  nombre  des  objets  mobiliers  font 
Tobjet  de  bordereaux  trimestriels  (modèles 
n.  18  et  19),  dressés  par  l'ingénieur  ou  par 
l'économe,  suivant  le  cas,  certifiés  par  le 
directeur  et  accompagnés  des  pièces  justi- 
ficatives. Lorsque  des  objets  mobiliers  sont 
remis  au  domaine,  la  livraison  doit  être 
constatée  par  un  reçu  apposé  au  bas  d'un 
état  détaillé. 

42.  Il  est  tenu  pour  chaque  comptabilité 
des  objets  mobiliers  un  bordereau  des  ob- 
jets successivement  détruits  par  l'usage  ou 
par  vétusté,  et  qui  doivent  être  portés  en 
sortie.  Ce  bordereau  est  trimestriel.  II  est 
dressé  par  l'ingénieur  ou  par  l'économe, 
suivant  le  cas,  et  certifié  par  le  directeur. 

43.  Â  la  fin  de  chaque  année,  le  direc- 
teur fait  constater  par  des  récolements  gé- 
néraux les  objets  mobiliers  existant  dans 
l'école.  L'ingénieur  fait  le  récolement  qui 
concerne  les  ateliers.  L'économie  fait  le  ré- 
colement qui  concerne  les  autres  parties  de 
rétablissement.  Pour  chacun  de  ces  set- 


vices,  un  proçés-verbal  conslate  c 
nent  les  résultats  dniécelenient,  en  ( 
connaitre  le  nombre  des  ot^^s 

44.   Le  dkectevr  env^  A  l'ad 
tration  centrale,   i^  au   cemii 
de  chaque  période  <|qiaqnennale, 
péditioa  de  cbscuii  des  inveotaireftl 
objets  mobiliers;  2»  au  comn 
de  chaque  trimestre,  tes  ' 
trimestre  précédent,  constatani  kbê■^ 
mentatioBs  et  les  dimimitioBs  ;  ees  I 
rNuix  doivent  être  appuyés  des  4 
trjmestriete  âes  ^jets  déirettis; 
commencement  de  chaqne  année,  F 
cès-yerbaux  des  récolements  d'in¥ 
au  31  décembre  de  l'année  i 

45*  L'administra  tien  envete  à 
des  comptes,  à  titre  de 
sor  la  comptabilité  des  ot^ets  i 
i'^  au  conmencenient  de  clM^ne  ^ 
quinqucnnate,   une  expéditioa  de  < 
des  inventaires;  2o  au  con 
chaque  année,  les  bordereaux 
des  augmentations  et  des  dimû 
nombre  des  objets  mobiiters  pen 
née  {MTécédenle  et  les  procès- verta 
récolements  d'inventaij-es  arrêtés 
ministie« 

TITRE  H.  COHPTABILITÈ  EN  Xi 
DES  ÊTABLISSEIIISHTS  D*A6B1CCI.^ 
D«8  tCOLES  VÉTÉRINAIRES,  DES  i 
ET  DÉPÔTS  D^ÉTALOKS,  ET  DKS  Èrj^ 
SEMEKTS  T&ERMAUX. 

Cmamive  i^^  EiiBMéiHmemi  u^ 
um  éirêeteur  4i  wn  lagent  va 
un  régii^evr^  «oiK  vn  régiMw  i 

.   €i^9nt  comptmMe. 

46.  La  comptabilité  des  étali 
ayant  soit  un  direcienr  et  un  agent  ( 
table  ou  un  régisseur,  soit  un  régii 
un  agent  comptable,  est  étabite  sut^ 
mêmes  bases  que  celle  des  écoles  d'à 
métiers. 

47.  L'agent  comptâbte  est 
des  matières  et  denrées  appart^ianlà] 
déposées  dans  les  magasins  et  loc 
rétablissement. 

48.  La  comptabilité  en  matières  t 
gent  comptable  a,  pour  point  de 
un  inventaire  dressé  dans  les  formes  i 
minées  par  l'art.  4  du  présent  régh 
conformément  au  modèle  n.  i. 

49.  Les  entrées  et  les  sorties  des  i 
et  denrées  n'ont  lieu  qu'en  vertu  d'< 
délivrés  et  signés  par  le  directeur  ou  [ 
fonctionnaire  qui  le  remplace.  A  cet  ( 
le  directeur  tient  un  livre  è  souche  i 
dres  de  réception  et  un  livre  à  scMicbe  i 
dres  de  livraison.  Cette  ^tte  du  i 
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lé(pe  gtf  les  »L  5»  7  et  15  dit  préiMil 
'    ûl 

i.UconpUbUUéde  ragimi  compte- 
consiste  en  un  journai  d'entrée  et  de 
Ife  et  en  on  grand  livre.  Elle  est  sonniie 
Indispositions  des  «rt.  8, 9, 10, 11  et  13 
(lésnU  règlement. 

il.PoQr  qne  Ton  paisse  conMIer  daiift 
ttoptalHlité  en  deniers  VeiactHude  de» 
ittBs  provenant  des  matières  endenée» 
e&  sortie  comme  yendues  sur  le 
de  l'agent  comptable»  il  tient  un 
spécial  des  ventes  et  des  reeouvfe* 
Mlictiiés  (modèle  n.27).  Les  articles 
ijonmal  qui  concernent  des  vestes  k 
tioat  lapportés  à  un  grand  livre  (m»- 
1.38). 

les  articles  du  journal  de  TagCBl 
hble  poor  la  coraptabilité  en  wm^ 
(modèle  n.  4)  qui  coneernent  dt» 
doivent  iadiqoer  les  numéroi  des 
I  correspondants  du  journal  des 
Il  (modèle  n.  27),  et  réciproquement. 
Im  ventes  d'aimnaux  doivent  élre 
m  le  journal  des  ventes,  qooi- 
ae  concernent  pas  la  comptabilité 
bières,  mais  bien  la  comptabilité  des 
fiU  mobiliers. 

lUdirecleui:  adresse  a  radmînistrd- 

cçstnle,  au  commencement  de  cka* 

Wmestre,  une  copie  certifiée  des-écri- 

ijUttées  pendant  le  trimestre  précé- 

tiajoarnal  des  ventes.  Â.  la  fin  de 

i,  il  envoie  une  balance  dressée  coii- 

Itaejat  au  modèle  n.  29. 

'A  la  lin  de  chaque  mois,  Faipent 

",)Ubl8  dresse  un  bordereau  des  meeites 

pwat  des  ventes  do  toute  nature.  Le 

ptetefteat  versé  à  la  caisse  dn  teee- 

domaines»  qui  en  donne  quittance. 

^rean,  établi  conTorroément  a»  mo* 

3ô)  est  arrêté  par  le  directeur^  et 

NàradmiDistration  centrale» 

1^  La  nomenclature  d'après  laquelle 

«ti^  les  iaventaiFes,  et  qui  déter- 

Wtoeomptesà  ouvrir  au  grand  livre, 

'''^par  le  directeur,  sur  les  prepo* 

^  de  l'agent  comptable. 

J^s  livres  à  souche  du  direetenr,  te 
^1  et  les  comptes  du  grand  livre  de 
l  coBiy table  sont  totalisés^  à  la  fi»  <te 
•mois,  et  un  lésumé  Hiensuel  des 
»«  des  comptes  du  grand  livre  est 
Jj*  4  l'administration  centrale  (art.  13^ 

^^  ordw»  de  réceplion  et  les  w^dre» 
"!*^n,  détachés  des  livres  k  souiche, 
Jïûyés,.  mois  par  mois,  à  radminis* 

^Menlrate.  Les  ordres  de  Uvratson 
Vnal^ement  représentés  au  direc- 

I'aÎa^  ^*  **  certifie  sur  la  souche  qu'ils 

"  "«revêtus  du  reçu  de  la  partie  pre- 


nante. Les  Uvres  k  souche  sont  eonsenrés 
par  te  directenr. 

59.  Le  31  décembre,  le  directeur  fait 
diemff  rinventaire  des  nnrtières  et  denrées 
tiistnaldans  rétablissement,  afin  de  dote 
ifteomptabilité  de  la  gestion  qui  finit.  Une 
eipédilion  de  finventaire  est  eonservé» 
par  le>  dnrecteur  ;.  une  autre  eipédilion  est 
remise  à  l'agent  comptable. 

60»  Immédiatement  après  rinventaire  de 
clôture,  on  procède,  pour  constater  les 
défiieils>  et  eicédants,  de  la  manière  indi» 
qnée  par  les  trois- premiers^  paragraphes  de 
l'art.  ^. 

61.  L'agent  comptable  dresse  un  borde^ 
reau  des  déficits  et  des  excédants,  et  la 
soumet  au  directeur,  avec  le  grand  livre 
à  l'appui.  Si,  après  examen,  le  directeur 
admet  les  résultats  de  ce  bordereau,  il 
autorise  l'agent  comptable  à  en  passer 
écritures  sur  son  journal.  Pour  cette  opé- 
ration, on  se  conforme  aux  dispositions 
des  art.  24  et  25.  Dans  le  cas  de  déficits, 
considérables^  le  directeur  en  réfère  aa  mi* 
nistre. 

62.  Lorsque  tons  les  comptes  sont  balaii* 
ces,  l'agent  comptable  établit  ua  compte 
définitif  de  la  gestion,  conformément  ait 
modèle  n.  10.  Ce  compte  est  certifié  sin- 
cère et  véritable  par  l'agent  comptable» 
et  vérifié  par  le  directeur. 

63.  Le  compte  définitif  de  la  gestion 
expirée  est  envoyé,  par  le  direeliNir,  à  Fad- 
mtnistration  centrale,  au  plus  tard  le  28'  fè* 
vrier  suivant.  Il  y  joint  :  le  journal  et  le 
grand  livre  de  l'agent  comptable;  le  bor- 
dereau des  déficits  et  des  excédants;  une 
copie  de  l'inventaire  ayant  servi  de  point 
de  départe  la  comptabilité  de  la  geslàui  et 
une  copie  de  Fin ven taire  de  ctôtufe..  loi» 
les  documents  énumérés  ci- dessus  net 
arrêtés  et  signés  par  le  directeur.  Us  sont 
envoyés,  p«r  l'administratiott  centrale^  kïm 
Cour  des  comptes,  pour  la.  ▼^ificaAisG  te 
compte  de  l'agent  comptable.  £lle  y  jbinit 
les  ordres  de  réception  et  les  ordie»  ém 
livraison ,  avec  deux  bordereaux  réeapiltt» 
latifs  dressés  dans  ses  bureaux. 

64.  Lorsqu'un  agent  comptable  suecéd» 
à  un  autre,  on  procède  de  la  manière  indi* 
quée  par  l'art.  57. 

%'  2.  Hbiiiimt. 

65.  La  comptabilité  du  mobilier  (mobi- 
lier proprement  dit,  matériel  d'exploita- 
tion>  animaux)  est  tenue  par  Tagent  com^ 
table. 

66.  Cette  partie  du  service  est  régie  par 
les  art.  40  à  45  du  présent  règlement,  sauf 
les  dispositions  de  détail  qui  ne  sont  pas 
applicables  i  l'établissement. 

67.  Par  exception,  les  comptes  concer- 
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nant  les  animaux  sont  dressés  dans  la  forme 
des  modèles  n.  30  et  SI ,  soivanl  les  cas. 

68.  Les  augmentations  et  les  diminutions 
du  nombre  des  animaui  font  l'objet  de 
bordereaux  trimestriels,  dressés  par  l'agent 
comptable  et  certifiés  par  le  directeur.  Ces 
bordereaux  sont  établis  dans  la  forme  des 
modèles  n.  ââ  et  25  ou  n.  24  et  25,  suivant 
les  cas.  Ils  doivent  être  accompagnés  des 
pièces  jusliGcatives. 

69.  Les  naissances  et  les  morts  d'ani- 
maux sont  constatées  par  des  procès-ver- 
baux ou  des  certificats  dressés  dans  les  for- 
mes actuellement  en  usage.  Ces  procès-ver- 
baux sont  joints  aux  bordereaux  trimestriels 
(modèles  n.  22,  25,  24  et  25). 

Chapitre  II.   Etablissement  ayant  un 
directeur  et  pas  d'agent  comptable. 

$   i*^    MATlillBS  ET   DBM&ÊES. 

'70.  Dans  les  établissements-  ayant  un 
directeur  et  n'ayant  pas  d'agent  comptable, 
la  comptabilité  est  tenue  par  le  directeur; 
elle  consiste  en  un  journal  et  un  grand 
livre. 

71.  Le  journal  (modèle  n.  26)  contient 
trois  colonnes  pour  les  entrées  des  matières 
et  denrées  :  Tune  pour  celles  qui  provien- 
nent de  l'établissement,  la  deuxième  pour 
celles  qui  sont  achetées  au  dehors,  la  troi- 
sième pour  les  excédants.  De  même,  trois 
colonnes  sont  affectées  aux  sorties  des 
matières  et  denrées  :  Tune  pour  celles  qui 
sont  employées  ou  consommées  dans  l'éta- 
blissement, la  deuxième  pour  celles  qui 
sont  vendues,  et  la  troisième  pour  les 
déficits. 

72.  Le  contrôle  de  la  comptabilité  en 
deniers,  en  ce  qui* concerne  les  recettes 
provenant  des  ventes,  s'effectue  au  moyen 
des  dispositions  des  art.  51,  52,  53,  54  et 
55  du  présent  règlement. 

73.  Le  premier  article  du  journal  se 
compose  du  résultat  sommaire  d'un  inven- 
taire dressé  par  le  direfcteur  pour  servir  de 
point  de  départ  à  la  comptabilKé  de  la 
gestion  (modèle  n.  1).  Ce  résultat  sommaire 
est  porté  dans  la  colonne  n.  1 . 

74.  Les  articles  du  journal  sont  rapportés 
au  grand  livre,  où  un  compte  est  ouvert  à 
chacun  dés  articles  d'une  nomenclature 
des  matières  et  denrées  dressée  parle  direc- 
teur. Cette  nomenclature  sert  de  base  aux 
inventaires, 

75.  I^  riepprjt  iftui  comptes  du  grand 
livre  du  premier  airtjpl^  ^v  ioqrnal  a  Ijeu 
d'après  les  détails  consignés  dans  Tinven^ 
taire. 

76.  Les  quantités  portées  en  entrée  au 
journal,  d^ffs  la  colonne  n.  1,  doivent  être 


(modèle  n.  31).  Les  quantités  portées 
entrée  dans  la  colonne  n.  2  doivent 
justifiées  par  des  doubles  des  nu 
ou  factures  certifiés  par  les  foui 
Les  quantités  inscrites  en  sortie 
journal,  à  la  colonne  n.  4,  doivent 
justifiées  par  des  reçus  des  parties 
nantes  (modèle  n.  32).  Les  quantités' 
scrites  en  sortie  dans  la  colonne  n.  5 
contrôlées  par  les  écritures  coi 
dantes  du  journal  des  ventes  et  pifl 
bordereaux  de  versement  au  domaine* 

77.  Les  factures  ou  mémoires 
lières  ou  denrées  livrées  an  directeorj 
des    fournisseurs   doivent,   lorsqu'i 
produit  au  payeur,  à  l'appui  oo 
justification  d'un  paiement,  être 
d'un  certificat  du  directeur  indiqi 
numéro  de  l'article  du  journal  où 
portées  en  entrée  les  quantités 
dans  ces  factures  ou  mémoires. 

78.  Le  journal  et  les  comptes  da 
livre  sont  totalisés  à  la  fin  de  chaque 
Le   directeur  récapitule  les  résnli 
tous  les  comptes  du  grand  livre 
résumé  mensuel  (modèle  n.  6).  Ce 
certifié  par  le  directeur,  est  envoyé 
ministration   centrale   dans  la  pi 
quinzaine  du  mois  qui  suit  celui  poar 
il  a  été  établi.  Le  directeur  y  joint  les 
justificatives   mentionnées  en  Tart. 
savoir  :  1<>  les  déclarations  de  vei 
2®  les  doubles  des  factures  ou  mi 
o*  les  récépissés  ;  4«  les  bordereaux 
sèment  au  domaine. 

79.  Le  51  décembre,  le  direct! 
dresser  l'inventaire  des  matières  et 
existant  dans  l'établissement  (art. 
en  passe  écritures  au  journal  par  un 
sommaire  de  sortie ,  dans  la  colonne 
Les  quantités  partielles  de  rinventai 
portées  en  sortie  aux  comptes  du 
livre  qu'elles  concernent.  Apurés  celte^ 
ration,  la  comparaison  du  total  des 
de  chaque  compte  avec  le  total  des 
constate  soit  un  déficit,  soit  uneit 
Le  directeur  dresse  alors  un  bordi 
déficits  et  des  excédants.  Il  passe  écril 
à  son  journal  des  résultats  de  ce  boi 
reau ,  afin  de  pouvoir  balancer  tons 
comptes  du  grand  livre.  ^^ 

80.  Lorsque  tous  les  comptes  sont  W 
ces,  le  directeur  établit  un  compte  ^^ 
de  la  gestion,  conformément  au 
n.  10.  _  — 

81.  Le  compte  définitif  de  la  m 
expirée  est  envoyé  par  le  directcnr an 
ministration  centrale,  au  plus  tard  le  w 
vrier  suivant.  Il  y  joint  :  son  journal  cl  « 
grand  livre;  le  bordereau  des  ,^^"^'^{3 
des  excédants;  une  copie  de  l'invenwnj 


justifiées  pa¥dçç^!^ç|9r«t|oo6  de  versements  '  ayant  servi  de  point  de  départ  à  la  comf: 
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.^1'*,?^^'®"^®'  "P.®  <^^Pi<^  <*c  *'*n-  ^ées  est  tenne  par  le  régisscnr.  Cetfe  comp- 
tabilité est  assujettie  aux  dispositions  des 
art.  70  à  82  du  présent  règlement,  en  y 
substituant  le  mot  régisseur  au  mot  direc- 
teur, 

S  2.  Mobilier. 

86.  La  comptabilité  du 'mobilier  est  tenue 
par  le  régisseur.  Elle  est  soumise  aux  régies 
posées  dans  les  art.  40  à  45,  67 ,  68  et  69 
du  {irésent  règlement,  sauf  les  dispositions 
de  détail  qui  ne  sont  pas  applicables  à  réta- 
blissement. 

TITRE  in.  Conservatoire  des  arts 

ET  MÉTIERS,  ÉTABLISSEMENTS  SANI- 
TAIRES ET  BUREAUX  DE  VÉRIFICATION 
DIS  POIDS  ET  MESURES.       • 

87.  La  comptabilité  du  conservatoire 
des  arts  et  métiers,  des  établissements 
sanitaires  et  des  bureaux  des  vériûcateurs 
des  poids  et  mesures ,  n*a  pour  objet  que 
du  mobilier;  elle  est  tenue  :  !<>  pour  I» 
conservatoire  des  aris  et  métiers,  par 
l'agent  comptable;  20  pour  les  établisse- 
ments sanitaires,  savoir  :  par  les  directeurs 
ou  autres  officiers  faisant  fonctions  de  di- 
recteur» pour  les  lazarets  ;  par  les  agents 
principaux,  pour  les  bureaux,  consignes 
et  mouillages;  S®  pour  les  bureaux  de  véri- 
fication des  poids  et  mesures,  par  les  véri- 
ficateurs. 

88.  La  comptabilité  consite  :  1*"  en  un 
inventaire  quinquennal ,  dressé  dans  la 
forme  du  modèle  n.  17;  2o  en  un  borde- 
reau annuel  des  augmentations  et  des  dimi- 
nutions du  nombre  des  objets  mobiliers  ; 
50  en  un  bordereau  spécial  des  objets  dé- 
truits; 40  en  un  procès-verbal  de  récole- 
ment  de  Tinvenlaire  fait  à  la  fin  de  Tannée, 
et  constatant  le  nombre  total  des  objets. 

TITRE  IV.  Dispositions  générales. 

89.  Les  matières  ou  denrées  livrées  par 
des  fournisseurs  en  vertu  d'une  adjudica- 
tion ou  d'une  soumission,  pour  la  nourri- 
ture ou  Tentretieri  des  animaux,  ne  donnent 
lieu  à  aucune  écriture  dans  la  comptabilité 
en  matières,  lorsque  les  livraisons  s'effec- 
tuent à  la  ration,  pour  la  consommation 
immédiate,  ou  par  abonnement,  à  un  prix 
déterminé  par  tète  et  pour  un  temps 
donné. 

90.  Ne  sont  pas  comprises  dans  la  comp- 
tabilité en  matières  les  denrées  livrées  di- 
rectement à  l'économat  pour  la  consom- 
mation. 

91.  Au  moyen  des  informations  pério- 
diques qui  lui  sont  adressées,  l'administra- 
tion centrale  fait  tenir,  pour  chaque  éta- 
blissement, une  comptabilité  spéciale  des 
entrées  et  des  sorties  des   matières  de 


de  clôture.  Ces  divers  documents 
arrêtés  et  signés  par  le  directeur.  Ils 
eovoyés  à  la  Cour  des  comptes  par 
linislralion  centrale,  qui  y  joint  :  !<>  les 
rations  de  versement  ;  2»  les  doubles 
mémoires  ou  factures  des  fournisseurs  ; 
te  récépissés  des  matières  et  denrées 
Hommées  dans  l'établissement.  Chacune 
•Mirais espèces  de  pièces  est  accompa- 
T  d'an  bordereau  récapitulatif  dressé 
fadmiaistration  centrale.  Le  total  du 
lu  des  déclarations  de  versement, 
i  celui  de  l'inventaire  d'ouverture  de 
«lioD,  doit  être  égal  au  total  de  la 
me  n.  1  du  journal.  Le  total  du  borde- 
Ides  mémoires  doit  être  égal  au  total 
■|  colonne  n.  2  du  journal.  Le  total  du 
au  des  récépissés  des  matières  ou 
i  délivrées  pour  le  service  de  l'éta- 
eot  doit  être  égal  à  celui  de  la  co- 
BB.  4  du  journal,  déduction  faite  du 
|de l'inventaire  de  clôture.  Le  total  des 
I  portées  au  journal  des  ventes ,  dé- 
'1  faite  des  soldes  débiteurs  au  31  dé- 
B  de  l'année  précédente  et  des  ventes 
taax,  doit  être  égal  au  total  de  la 
î  n.  5  du  journal  (modèle  n.  26). 
nments  et  pièces  énumérés  ci-dessus 
lâivoyés  à  la  Cour  des  comptes  par 
inistration  centrale.  Elle  y  joint  : 
8  copie  du  journal  des  ventes  ;  2®  une 
Ida  grand  livre  ;  3»  la  balance  en  fin 
'^lion;  4»  les  bordereaux  fle  versement 

L  Lorsqu'un  directeur  cesse  ses  fonc- 

V  â  arrête  sa  comptabilité  au  moment 

iRfflet  le  service  à  son  successeur. 

i^  effet,  il  dresse  un  inventaire  des 

s  et  denrées  existant  dans  l'établis- 

j  il  constate  par  un  bordereau  les 

let  les  excédants;  il  arrêteson  jotir- 

i  tons  les  comptes  du  grand  Ûvre; 

,  11  établit  un  compte  définitif  de  sa 

M.  Des  livres  nouveaux  sont  ouverts 

i\k  comptabilité    du  directeur  qui 

\  exercice. 

$  2.  Mobilisa. 

L  Le  directeur  tient  la  comptabilité  dd 

"■'r  de  toute  espèce,  matériel  d'exploi- 

,  animaux,  mobilier  proprement  dit. 

J.  Cette  partie  du  service  est  régie,  sauf 

i  dispositions  de  détail  qui  ne  sont  pas 

^^bles  à  l'établissement,  par  les  art.  40 

>,  67, 68  et  69  du  présent  règlement. 

^iTRE  III.    Etablissement  n'ayant 
qu*un  régisseur, 

%   !•'.   MaTIArBS  et   OBMRiBS. 

85.  La  comptabilité  des  matières  et  deii*> 
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tonte  nutore  et  da  mobilier.  Celte  comp- 
Ubilité  sert  de  base  aa  xonupte  gteéral 
«■Buel  qai  doit  être  publié  par  le  ninisire, 
«n«iécation  de  Tart.  10  de  la  loi  du  24  avril 
i835. 

9â.  Sont  et  demeurent  abrogées  tonlet 
dispositions  contraires  à  celles  da  présent 
règlement,  dont  l'application  remonteia  «a 
i«  janvier  1854. 

93.  Le  présent  règlement  sera  inséré  an 
BalleUn  des  lois.  Arrêté  à  Paris,  le  29  «vrM 
1834.  {Contresigné  Maohb.} 


Q  MAI  s=r  l«r  juix  135i|.  —  Décret  inpéri«I  tftà 
modifie  le  tarif  du  péage  perça  &  la  traversée 
«lo  pont  du  Rhin  situé  eotie  Strasbourg  et  Kebl. 
(11,  Bail.  CLXXVU,  n.  1522.) 

Napoléon,  etc. ,  vu  Tart.  11  de  la  loi  du 
44  floréal  an  10  ;  vu  le  décret  du  18  Tmc- 
tidor  an  13,  qui  a  placé  dans  les  «ttriba- 
tions  du  département  des  finances  la  per- 
ception des  droits  de  péage  sur  le  pont  dn 
Bbin  à  Strasbourg;  vu  le  tarif  actuel  des 
droits  de  péage  sur  ce  pont ,  approuvé  par 
décret  du  27  juillet  1808  et  modiaé  par 
Tordomiance  du  16  février  1833,  et  les 
décrets  des  11  septembre  1851  et  30  octo- 
bre 1852;  vu  les  nouvelles  conventions 
arrêtées  avec  le  gouvernement  badois;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*£tat  des  finances ,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  A  partir  du  l«r  juillet  prochain, 
les  droits  de  péage  auxquels  les  piétons, 
les  moutons  et  les  cfaévres  soât  assujétis  à 
ta  traversée  du  pont  du  Bhin,  situé  entre 
Strasbourg  et  Kehl,  seront  abaissés,  savoir  : 
le  droit  des  piétons  à  5  c. ,  et  celui  des 
moutons  et  des  chèvres  à  2  c. 

2.  Les  dispositions  et  règlements  eo 
Tigoeur  auxquels  il  n*est  pas  dérogé  par 
le  présent  décret  sont  et  demeurent  maln- 


3.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
€l  des  finances  (MM.  Drouyn  de  Lhuys  et 
Bineau)  sont  chargés,  etc. 


10  haï  a  iw  YoiH  1854.  —  Décret  impériia  re- 
latif sa  règlement  des  honoraires  et  frais  de  dé* 
placements  dos  «oz  inçënieors  des  pouls  et 
«haasfiées  ponr  leor  intenrenlion  dans  les  «f- 
iaires  d'intérêt  communal  oo  privé.  (XI ,  Bail. 
CLXXVII.  n.  1523.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
^es  travaux  publics  ;  vu  les  art.  13  et  75 
du  décret  du  7  fructidor  an  12  ;  vu  Fart.  6 
du  décret  du  13  octobre  1851,  dont  le 
paragraphe  4  est  ainsi  conçu  :  «  Les  hono- 
«  raires  et  frais  de  déplacement  qui  seront 
«  dus  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
«  pour  les  travaux  dont  ils  seront  chargés^ 


«  soit  pour  le  compte  des  déparlemestii 
«  de  communes  ou  d'associatfoos  f 
«  liâtes,  soit  pour  rinstmction  des  i 
«  où  leur  intervention  est  à  la  fois  reif 
«  dans  un  intérêt  général  ou  dans  i 
€  rèt  particulier, «eront  réglés  par  on  d 
«r  spécial  ;  »  noire  comeii  d*£tat  ente 
avons  décrété: 

Art.  1***.  Les  IngéBieurs  des 
chaussées  «t  les  agents  placés  sous  1 
ordres  ne  reçoivent  a«cane  r 
à  titie  voit  d^bonoraires  ou  de  vaci 
soit  de  frais  de  voyage  «t  de 
charge  des  comntmes,  associations  o 
ticiriicrs  inléressés,  lorsque  leur  r 
neai  et  leurs  opérations  ont  i 
les  vérificalions  ou  constatations 
dans  rintérèt  puUic,  pour  assurer  1 
lion  des  lois  et  réglenaents 
particuliers ,  et  notamment  :  1*  U  i 
lion,  postérieurement  au  récoleBOll,! 
points  d'eaux  et  ouvrage  régulitens^ 
usines  hydrauliques,  étangs,  ' 
prises  d'eau  dlrrigation,  à  moins  i 
vérification  n'ait  lieu  sur  la  ' 
intéressé;  2f*  les  visites,  posb 
la  réception  définitive  des  rectif 
déroutes,  ponts,  canaux,  iravaaid 
sèchement  et  autres  ouvrages 
à  moins  de  dispositions  contraires  i 
lées  au  cahier  des  charges  des  codq 
3«les  vérifications,  postérieureinentj 
réception  définitive  des  travaox  de  i 
nature  eiécutés  par  les  communes  c 
associations  territoriales. 

â.  Les  ingénieurs  et  les  agents  i 
cadres  «nt  droit  à  raliocation  de  4 
ioj9%t  et  de  séjom:  à  la  charge  des  i 
les ,  sans  honoraires  ni  vacations,  1 
leur  déplacement  a  posr  objet,  V  ï 
tioa  d'avant-projets  on  rapports  pri 
ior  la  deoaande  des  intéressés,  poar  < 
tar  l'uiiilité  de  travaux  d'eiKtigueoiaitrl 
enrage,  de  dessèchement,  d*irngsUoas| 
autres  ouvrages  analogues,  i  T"  ^ 
qneli  riatervention  des  Ingénieiis  < 
légnlièreneDt  airîorisèe  pour  le  c    ~ 
communes  ou  d'associations  teiriM 
la  rédaction  d'office  des  mêmes  i 
Jets,  quand  ils  sont  suivis  d'exé( 
après  avoir  été  adoptés  par  les  mU 
on  quand  les  travaux  sont 
i'adrainistralion ,  dons  les  cas  oè  I 
nents  particulieris  lui«n  auraient  j 
le  draii;  kiTérificaUoQ ,  s'il  j  a  fiea, 
projets  de  mèmt  aalme  piésentés  ptf| 
partteiiers,  les  communes  ou  les  r 
tions  territoriales;  2»  le  contrôle  ' 
van ,  lorsque  rexéenlion  n'est  pas  f 
à  un  ingénieur,  ainsi  qu*il  est  pr 
l'art.  4,  et  lorsque  ce  contrôle  est  ( 
sèment  réservé  ou  prescrit  par  les  i 
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WteipédaM  qoi  antorfsent  les  tniTaux 

Hlsassoctetions  ;  5<»  le  contr(Hie  en  cours 

lltfeiitiGii  et  la  réception ,  après  acbéve- 

i  M  an  outrages  exécutés  par  voie  de 

Messiefl de  péage»  tels  que  rectiiication 

«rsites,  ponts ,  canaux,  ou  autres  tra- 

'  un  coMédés ,  lorsque   Tobligation  de 

fifer kl  frais  de  cette  nature  a  été  stipulée 

«cahier  des  eiiarges  de  la  concession  ; 

^llBSlfKtîon  de  demandes  relalives  à 

è  ntibiBseraent  d'usines  hydrauliques» 

fNp»  de  barrages  ou  de  prises  deau 

iNpKwt,  oa  à  l»  modiflcation  de  règle- 

Jptedéià  existants;  I»  réglementation, 

,  j;y»  Het»,  des  mêmes  établissements, 

JJIi'Bs  cïislcnt  déjé,  sans  être  pourvus 

•jjwfeations régulières  ;  le  récolement  des 

PJJi  prescrit  par  les  règlements  ;   la 

Wtttion postérieurement  au  récolement, 

jpji»t»  d'eau  et  ouyrages  régulateurs 

2]^'*r*™ioliques,  étangs,  barrages 

Wte  d'eau  d'irrigation,  lorsque  cette 

\  WÊx^on  a  Meu  sur  la  demande  d'un 

'  JJWé;  S»  l'tnstmction  des  demandes 

j  P^^essioB  de  dunes  ou  de  lais  et  relait 

IJ^  Us  frws  de  Toyage  dus  aux  ingénieurs 

^agents  sous  leurs  ordres  sont  cal- 

•*»prés  le  nombre  de  kilomètres  par- 

.  mSi^}  *  ^*^^^^  qu'au  retour,  à  partir 

;  yj^réiwlenee,  et  à  raison  de  cinquante 

^  P«r  kilomètre  pour  fes  ingénieurs 

jj  Ifentc centimes  pour  les  ingénieurs 

"'  X  vingt  centimes  pour  les  con- 

. }  o«  piqueurs.  Ce  tarif  est  réduit 

»itiépo«r  tous  les  trajets  effectués  en 

■T»  *p  fer.  Les  frais  de  séjour  sont 

)  par  joor ,  pour  les  ingénieurs  en 

Lti!?'*?*  francs  ;  pour  tes  ingénieurs 

*w,  à  dix.  francs  ;  pour  les  conduc- 

•flnpIoYés  secondaires ,  à  cinq  francs. 

^ks  ÎDgénieurs  se  son  t  occupés  dans 

^  Blême  tournée  de  plusieurs  affaires 

^^t  Ken  k  rattocallon  de  frais  de 

^  fe  montant  total  de  ces  ft*ais  est 

;  diaprés  la  distance  effectivement 

,  et  réparti  entre  les  intéressés 

;DBenement  aux  frais  qu'eût  exigés 

Jtwn  isolée  de  chaque  affaire.  Il  est 

y  de  la  même  manière  pour  les  frais 

'^  Il  n'est  pas  alloué  de  firais  pour  les 

lents  qui  n'excèdent  pas  les  limites 

P commune  où  résident  les  ingénieurs. 

^^^Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 

IjJ.ïgeirts  placés  sous  feors  ordres  ont 

Ifeîlî!!!!?^''  d'honoraires  à  la  charge 

■«ïwwsés,  sans  (Vais  die  Yoyage  et  de 

F«w vacations,  lorsqu'ils  prennent  part, 

^  aernande  des  communes  ou  des  as- 

m^Tt  **^"^^ori«'«s,  et  avec  Tautorisa- 

|rû«radmhiistration,  à  des  travaux  à 

^'^  ûesqoeh  leur  intertention  n'est  pas 


2G7 

rendue  obligatoire  par  les  lois  cl  règlements 
généraux,  notamment,  lorsqu'ils  sont  char» 
gés  de  la  rédaction  des  projets  définitifs  el 
de  l'exécution  de  travaux  d'endigoement» 
de  curage ,  de  dessèchement ,  d'irrigation 
ou  autres  ouvrages  analogues  qui  s'exécurr 
tent  aux  frais  de  ces  communes  ou  associa- 
tions territoriales,  avec  ou  sans  subvention 
dtt  gouvernement.  Ges  honoraires  sont 
calculés  d'après  le  chiffre  de  la  dépense 
effectuée  sous  leur  direction,  déduction  faHe 
de  la  part  contributive  du  trésor  public,  et 
à  raison  de  quatre  pour  cent  sur  les  pre- 
miers quarante  mille  francs,  et  de  un  pour 
cent  pour  le  surplus.  Ils  sont  partagés  entc« 
les  ingénieurs  et  les  agents  dans  la  pro> 
portion  qui  sera  déterminée  par  un  arrêté 
ministériel.  Les  salaires  des  surveillants 
spéciaux  sont  imputés  séparément  sur  les. 
fbnds  des  travaux.  Il  n'est  pas  dû  d'hono^ 
raires  sur  les  fonds  fournis  par  des  tiers» 
pour  concourir  à  des  travaux  d'intérêt 
généraf  à  la  charge  de  l'Etat.  Dans  le  cas 
où  les  ingénieurs  et  aeents  des  ponts  et 
chaussées  qui  ont  part  a  le  rédaction  des 
projets  définitifs  ne  sont  pas  chargés  de 
l'exécution  des  travaux,  ils  reçoivent  seule- 
ment la  moitié  des  honoraires  stipulés  ci* 
dessus. 

5.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  art* 
1 ,  3,  4,  les  frais  d'opération  et  d'épreuve 
sont  supportés  par  les  Intéressés. 

6.  Les  frais  de  voyage  et  de  séjour,  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  2,  font  l'objet 
d'états  énonçant  la  date  du  déplacement» 
la  distance  parcourue  et  le  temps  employé 
hors  de  leur  résidence  par  chacun  des  in- 
génieurs et  des  agents  placés  sous  leurs  or* 
dres.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'appliquer  Tart.  4 
du  présent  règlement ,  les  honoraires  sont 
réglés  par  des  certificats  constatant  le 
degré  d'avancement  des  travaux  et  le  mon^ 
tant  des  dépenses  faites.  Les  frais  d'opéra- 
tion ou  d'épreuve  sont  justifiés  dans  les 
formes  prescrites  pour  la  justification  des 
dépenses  en  régie  dans  le  service  des  ponts 
et  chaussées..  Le  tout  est  soumis  par  l'in- 
génieur en  chef  4  l'approbation  du  préfet. 

7.  Apres  la  vérification  des  pièces,  le 
préfet  arrête  l'état  des  frais  ou  honoraires^ 
Cet  état  est  notifié  aux  parties,  accompagné 
d'une  expédition  des  pièces  justificatives. 
Le  recouvrement  s'opère  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  7â  du  décret  du 
7  nructidor  an  12. 

8.  II  n'est  pas  dérogé  par  le  présent 
décret  aux  dispositions  spéciales  d'après 
lesquelles  soilt  réglés  les  frais  relatifs  aii 
contrôle  et  à  la  surveillance  des  chemins 
de  fer  concédés. 

9.  Dans  le  cas  où  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  les  agents  sous  leurs 
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ordres  «gisMnt  en  qualité  d*expert«  commis 
par  les  cours  et  tribunaux,  il  n*eftt  pas 
déroge,  à  leur  égard,  aui  régies  qui  éta- 
blissent la  rémunération  des  experts. 

10.  Notre  ministre  de  l'agricullure,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne) est  chargé;  etc. 


10  MAI  sss  ±"  jom  1854*  —  Décret  impérial  re> 
latif  an  règlement  des  honoraires  et  frais  de  dé- 
placement dus  aux  ingénieurs  des  mines  pour 
leur  intervention  dans  1rs  affaires  d^intérèt  dé- 
partemental, communal  ou  privé.  (XI  i  Bull. 
CLXXVU.n.  1524.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
des  travaux  publics;  vu  les  décrets  des 
18  novembre  1810  et  24  décembre  1851, 
relatifs  au  corps  des  mines;  vu  Tart.  6, 
paragraphe  4,  du  décret  du  24  décembre 
1851 ,  portant  :  «  Les  honoraires  et  Trais 
«  de  déplacement  qui  seront  dus  aux  ingè- 
re nieurs  des  mines  pour  les  travaux  dont 
«  ils  auront  été   chargés,   soit  pour  le  , 

«  Compte  des  départements,  des  communes  peur  ou  de  toutes  autres  usines  sooiup 
«  ou  d'associations  territoriales,  soit  pour  au  régime  des  permissions,  ou  la  moi^ 
«  rinstruction  d'affaires  où  leur  interven-    cation  de  règlements  déjà  existants;  II» 


objet  :  10  la  rédaction  d'avant-projets  on 
de  rapports  préparés  sur  la  demande  dM 
intéressés  pour  constater  l'utilité  de  Ta- 
ploitation  de  mines,  minières  on  carrién% 
tourbières  ou  usines  métallurgiques,  oaè 
toute  autre  entreprise  dont  ils  auraient  éti 
régulièrement  autorisés  à  s'occuper,  pov 
le  compte  des  départements,  des  commoan 
ou  d'associations  territoriales,  sauf  Ta* 
ception  mentionnée  au  paragraphe  2  è 
l'art.  4  ci-dessous;  la  rédaction  d'oSeï 
des  mêmes  avant-projets,  quand  ils  soit 
suivis  d'exécution,  après  avoir  été  adoptÉ 
par  les  intéressés  ou  quand  les  travaux  soA 
ordonnés  par  l'administration,  dans  les  en 
où  les  règlements  particuliers  lui  en  aorM 
réservé  le  droit  ;  2®  les  visites  de  liew  ill 
demande  des  intéressés,  en  vue  de  la  tm 
statation  des  faits  relatifs  à  des  recher^ 
de  mines  ou  au  bornage  des  concessiossil 
mines  ;  5o  l'instruction  dedemandesenaote' 


risation  d'établissement  des  usines  dénoffi» 
mées  dans  l'art.  75  de  la  loi  da  ii  avA 
1810,  de  lavoirs  à  mines,  d'appareils  4 flp 


«  tion  est  à  la  fois  requise  dans  un  intérêt 
<t  général  et  dans  un  intérêt  particulier, 
«  seront  réglés  par  un  décret  spécial;  o 
notreconseild'Ëtat  entendu,  avons  décrété: 
Art.  1«^.  Les  ingénieurs  des  mines  et 
les  agents  placés  sous  leurs  ordres  ne  re- 
çoivent aucune  rémunération,  à  titre  soit 
d'honoraires  ou  de  vacations,  soit  de  frais 
de  voyage  et  de  séjour,  à  la  charge  des 
départements,  communes,  associations,  ou 
particuliers  intéressés,  lorsque  leur  déplace- 
ment et  leurs  opérations  ont  pour  objet  : 
les  vérifications  ou  constatations  à  faire, 
dans  l'intérêt  public ,  pour  assurer  l'exé- 
cution des  lois  et  règlements  généraux  efe 
particuliers,  des  cahiers  des  charges,  des 
concessions  de  mines  et  des  actes  de  per- 
mission d'usines,  notamment  :  i»  l'instruc- 
tion des  demandes  en  concession  de  mines 
ou  des  permissions  d'exploitation  de  mi- 
nières, carrières  et  tourbières;  2»  le  bor- 
nage des  concessions  de  mines,  la  surveil- 
lance et  la  police  des  appareils  à  vapeur, 
le  poinçonnage  du  poids  des  leviers  et  des 
soupapes  de  sûreté;  3®  la  vérification,  pos- 
térieurement au  procès-verbal  de  récole- 
ment,  des  usines  dénommées  à  l'art.  73  de 
la  loi  du  21  avril  1810,  et  des  lavoirs  à 
mines,  à  moins  que  la  vérification  n'ait  lieu 
sur  la  demande  d'un  intéressé. 

2.  Les  ingénieurs  des  mines  et  les  agents 
placés  sous  leurs  ordres  ont  droit  à  l'al- 
location de  frais  de  voyage  et  de  séjour,  à 
la  charge  des  intéressés,  sans  honoraires  ni 
yacations,  lorsque  leur  déplacement  a  pour 


glemenlation,  s'il  y  a  lieu,  des  mêmes  éti* 
blissements  lorsqu'ils  existent  déjàaii 
être  régulièrement  autorisés  ;  le  récoleiM» 
des  travaux  prescrits  par  les  décrets  ou» 
rêtés  d'autorisation  ou  les  règlcmeots  cdit 
cernant  les  usines  dénommées  à  l'art. 
de  la  loi  du  21  avril  1810 ,  et  les  lavoi 
mines  ;  la  vérification,  postérieuremeoti 
procès- verbal  de  récolement,  des  n"" 
établissements,  lorsque  cette  vérifical 
lieu  sur  la  demande  d'un  intéressé.  ^ 
première  épreuve,  au  moyen  de  la 
de  pression,  des  chaudières  et  antres 
destinées  à  contenir  la  vapeur,  lorsqoe 
ingénieurs  ne  reçoivent  pas ,  soit  sur 
fonds  départementaux ,  soit  sur  lès  foi 
communaux,  des  allocations  spéciales  po* 
la  surveillance  des. appareils  à  vapear»  ^ 
3 .  Les  frais  de  voyage  dus  aux  ingénwj 
ou  aux  agents  sous  leurs  ordres  sont  ^ 
culés  d'après  le  nombre  de  kilomètres  Jj 
courus,  tant  à  l'aller  qu'au  retour, 
de  leur  résidence,  et  à  raison  de  c 
centimes  par  kilomètre  pour  les  ingéiuj 
en  chef;  trente  centimes  pour  les  ingéoiw 
ordinaires  ;  vingt  centimes  pour  les  gaj* 
mines  ou  conducteurs.  Ce  tarif  est  rw 
de  moitié  pour  tous  les  trajets  cffectoe» 
chemin  de  fer.  Les  frais  de  séjoor  " 
réglés ,  par  jour  :  pour  les 
chef,  à  douze  francs  ;  pour 
ordinaires,  à  dix  francs;  pour .-  „  ^ 
mines  ou  conducteurs,  à  cinq  francs.  WJ 
que  les  ingénieurs  se  sont  occupés,  ûjj 
une  même  tournée,  de  plusieurs  affasw 
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à  rallocation  de  frais  de    deni  pour  cent  pour  les  dii  premiers  mille 


denaot  lieu 

rojage,  le  montant  total  de  ces  fï'als  de 
rayageest  calcolé  d*aprés  la  distance  effec- 
tiremeot  parcourue ,  et  répartie  entre  les 
iiéressés  proportionnellement  aux  frais 
ta'eùt  eiigés  Tinstruction  isolée  de  chaque 
iffaiie.  Il  est  procédé  de  la  même  manière 
poor  In  frais  de  séjour.  Il  n*est  pas  alloué 
de  tnu  pour  les  déplacements  qui  n'ex- 
cèdent  pas  les  limites  de  la  commune  où 
lésideot  les  ingénieurs. 
4.  Les  ingénieurs  des  mines  et  les  agents 
plicés  sons  leurs  ordres  ont  droit  à  Tal- 
kitioo  d'honoraires  à  la  charge  des  inté- 
iwés,  sans  frais  de  voyage  et  de  séjour  ni 
nealioDs,  lorsqu'ils  prennent  part,  sur  la 
teiDde  des  départements,  des  communes 
N  des  associations  territoriales ,  et  avec 
fulorisation  de  Tadministration ,  à  des 
tnTaDi  à  l'égard  desquels  leur  intervention 
B'eil  pas  rendue  obligatoire  par  les  lois  et 
>Ntents  généraux,  notamment  lorsqu'ils 
i»l  chargés  de  la  rédaction  de  projets 
<^tifs,  et  de  la  direction  de  travaux 
Riilifs  à  des  exploitations  de  mines ,  mi- 
■fees,  carrières,  tourbières  ou  usines  mé- 
Wwgiqacs,  ou  de  tous  autres  travaux 
^gues  dont  ils  auraient  été  régulière- 
JjJBUatorisés  à  s'occuper.  Dans  le  cas  où 
MSingémears  des  mines  et  les  agents  placés 
2JS  km  ordres,  qui  ont  pris  part  à  la 
ndaclion  des  projets  définitifs,  ne  sont 
U*  chargés  de  la  direction  des  travaux , 
V  ncoJTeot  seulement  la  moitié  des  hono- 
P[w  stipulés  ci-dessus. 
[»■  S'il  s'agit  de  la  rédaction  de  projets 
Pnilifs  CD  de  la  direction  de  travaux  re- 
P« à Feiploitation  de  mines,  minières, 
pttiéres  ou  d'usines  métallurgiques  ou  de 
J^auires  travaux  analogues,  les  hono- 
pes  sont  fixés  par  le  ministre,  d'après  la 
P^Posilion  du  préfet. 

Vj-  S.l^f.  Pour  les  travaux  d'exploitation 
••  tourbières,  exécutés  pour  le  compte  des 
JJ^anes  ou  d'associations  territoriales, 
«honoraires  sont  réglés  à  raison  de  cin- 
JïDle  centimes  par  pjle  de  tourbes  sèches 
wdji métrés  cubes.  Ne  sont  pas  comprises 
""«  ces  allocations  les  dépenses  en  main- 


francs  et  un  pour  cent  pour  le  surplus, 
g  3.  Ces  honoraires  sont  partagés  entre 
l'ingénieur  en  chef,  l'ingénieur  ordinaire, 
le  conducteur  ou  surveillant  des  tourbages, 
par  on  arrêté  du  préfet,  qui  est  porté  à  la 
connaissance  du  ministre. 

7.  JLes  honoraires  réglés  par  l'art.  6  ci- 
dessus  peuvent  être  remplacés  par  des 
abonnements  consentis  par  les  communes 
ou  associations  propriétaires  des  marais 
tourbeux,  ou  d'après  tout  autre  mode  qui 
serait  conforme  à  des  usages  locaux.  Ces 
abonnements  ou  règlements  particuliers  ne 
doivent  pas  excéder  une  somme  équivalente 
à  la  rémunération  fixée  à  l'article  pré- 
cédent, de  cinquante  centimes  par  pile  de 
tourbes  sèches  de  dix  mètres  cubes  ;  ils 
doivent  être  approuvés  par  le  ministre. 

8.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les 
art.  4,2,  4,  6  et  7,  les  frais  d'opération 
et  d'épreuve  sont  supportés  par  les  inté- 
ressés. 

9.  Les  frais  de  voyage  et  de  séjour,  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  2,  font  l'objet 
d'états  énonçant  la  date  du  déplacement, 
la  distance  parcourue  et  le  temps  employé 
hors  de  leur  résidence  par  chacun  des  in- 
génieurs et  des  agents  placés  sous  leurs 
ordres.  Pour  les  cas  prévus  à  l'art.  5 ,  les 
états  dressés  par  les  ingénieurs  sont  trans- 
mis, par  le  préfet,  accompagnés  de  ses  pro- 
positions, au  ministre,  qui  statue.  Pour  les 
cas  prévus  par  les  art.  6  et  7  ,  l'état  des 
honoraires,  calculés  d'après  les  bases  ci- 
dessus  indiquées,  est  dressé  par  l'ingénieur 
ordinaire,  vérifié  par  l'ingénieur  en  chef, 
et  transmis,  avec  toutes  les  pièces  justifi- 
catives, au  préfet  du  département. 

10.  Après  vérification  des  pièces,  ou 
après  la  décision  ministérielle,  pour  les  cas 
prévus  à  l'art.  5,  le  préfet  arrête  l'état  des 
frais  ou  honoraires.  Cet  état  est  notifié  aux 
parties,  accompagné  d'une  expédition  des 
pièces  justificatives. 

il.  Il  n'est  pas  dérogé,  par  le  présent 
décret,  aux  dispositions  spéciales  d'après 
lesquelles  sont  réglés  les  frais  relatifs  au 
contrôle  et  à  la  surveillance  des  chemins 


wt  vendus  par  adjudication  ou  autrement 
■pfofit  de  communes  ou  d'associations 
ptoriales,  sur  devis  estimatif  dressé  par 
■jogénieurs  des  mines,  les  ingénieurs  qui 
w  procédé  à  la  reconnaissance ,  à  l'em- 
ijqaement  des  terrains  et  au  devis  esti- 
■JW reçoivent  :  deux  pour  cent  du  pro- 
JW  de  la  vente ,  lorsque  le  montant  ne 
JW»  P««  dix  mille  francs.  Si  ce  produit 
^  m  élevé,  il  est  alloué  aux  ingénieurs 


cas  où  les  ingénieurs  des 
agents  sous  leurs  ordres  agis- 
sent en  qualité  d'experts  commis  par  les 
cours  et  tribunaux,  il  n'est  pas  dérogé  à 
leur  égard  aux  règles  qui  établissent  la 
rémunération  des  experts. 

13.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


30  uAi  SB  i»  jDiif  1854.  —  Loi  snr  rezécation  de 
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CLXXVIII.n.  1527.) 

Art.  l«r.  La  peine  da  travaux  fbreé» 


ment  ecéés-  par  décrets  de  rempeteur,  sur 
b  terrUoire  d'une  o«  d»  ptasiesn  pMscs- 


.  (1)  PréMDUtion  le  ft  jaia  1852  (Mor.  dn  9)  r 
rapport  par  VL  dn  Mirai  le  4  n>A»  îéS^  (*i>ppl>  îi 
du  Mon.). 

Prësentation  d'an  décret  modificatif  le  3  mai 
1854  (suppl.  F  du  Mon.};  discussion  Le  2  mal 
(Mon.  du  û)t  et  adoption  le  3  (Mon.  du  5]i  à  la 
majorité  de  225  voix  contre  3. 

Voy.  décret  du  27  mers  1852,  t.  52,  p.  316. 
«  âieflsiears,  ce^  nn  imp<)rtaafe  et  difficile  pro- 
blème qu'une  bonne  lëgialalion  pénale  ;  pour  le 
résoudre,  il  ne  sulBt  pas  d'élre  parvenu,  après  de 
longues  controversée,  h  se  fixer  sur  Torigine  et  Té-^ 
tendue  du  droit  de  punir ,  sur  le  but  que  doit  at- 
teindre la  peine. 

«  Si ,  aujourd'hui ,  on  est  cTaccord  p«nr  recon- 
naître que  le  châtiment  a  pour  hva»  et  pour  li- 
mite la  justice  et  Putililé  soeiale  ;  qu'il  doit  pro- 
curer à  la  fois  l'expiation  du  crime ,  l'amende- 
ment du  coupable,  la  préservation  de  la  société, 
reste  toujours  ,  comme  difficulté  considérable ,  la 
recherche  des-  moyens  les  plus  efficaces  pour  as- 
surer ce  triple  résultai. 

«  Celte  difficulté  de  nos  jours ,  en  France  ,  a 
pour  cause  principale  l'élat  avancé  de  notre  civili- 
sation, elle  caractère  particulier  de  nos  mœurs. 

«  Sur  notre  terre,  la  brutalité  de  certains  châ- 
timents corporels  pratiqués  encore  dans  le  reste 
de  TËurope,  est  impossible  ;  elle  est  repoussée  plus 
encore  par  le  respect  de  la  dignité  humaine  cpii 
nous  distingue ,  que  par  la  douceur  de  nos  habi- 
tad(.s. 

«  IL  nous  faut  donc  trouver  rinlimidation  en 
dehors  de  la  dureté  de  lu  peine  ,  ou  renoncer  à, 
opposer  au  développement  des  appétits  coupablbs 
une  barrière  suffisante. 

m  Lorsqn'en  1810 ,  l'immortel  auteur  de  nos 
Godes  réorganiaa  noire  législation  criminelle  anté- 
rieurement si  imparfaite  et  si  confuse  ,  il  voulut 
rendre  le  châtiment  plus  exemplaire  en  augmen- 
tant son  infamie  ;  l'exposition,  la  marque,  le  car- 
can, la  mort  civile,  eurent  pour  but  d'imprimer 
aux  condamnés  les  plus  danprereux  une  flélriasure 
indélébile.  On  se  se  préoccupa  alors  assc»  ni  du 
oontact  des  condamnés'  pendant  Paocomplisse-i- 
ment  de  leur  peine ,  ni  de  leur  fiitnirtitin  dana  la 
société  après  ù  peine  bubic. 

«  Cette  imprévoyance  n'a  pas- tardé  à  portertas. 
iruils. 

«  L'av^mentatîon  croissante  dti  nombre  des  ré- 
cidives ,  Ias  crimes  grava»  et  répétés- commis  par 
des  bande»  dirigées  par  dee  repris  dejiistice, 
sont  venus  prouver  d'une  manière  éclatante  que 
nos  prisons,  nos  maisons  centrales,,  noa bagnes, 
étaient  des  foyers  de  corruption  dans  lesquels  s'or- 
ganisaient pour  le  mal  les  associations  les  plus 
dangereuses.  Devant  ce  spectacle  ,  notre  société  a 
été  prise  d'eflroi  ;  elle  a  repoussé  avec  horreur  les 
condamnés  libérés,  moins  à  cause  des  faits  qui 
avaient  motivé  leur  condamnation  ,  de  la  flétris- 
sure qui  leur  était  imprimée  ,  qu'k  cause  de  leur 
corruption  notoire. 

«  Quelle  a  été,  devant  cette  répulaion  énergi- 
que, unanime,  la  situation  des  libérés?  Placéapar 
les  précautions  de  la  surveillance  dans  l'impossi- 
bilité de  dissimuler  leur  infamie  ,  ils  ont  traîné 
partout  avec  eux  le  poids  humiliant  de  leur  passé; 
le  travail  honoéle.  leur  a  été  refusé;  lorsqn'U»  ont. 


cherché  à  éviter  le  mal,  ils  y  ont  été  presque  fata- 
lement replongés  ;  sans  espoir  de  reconquérir  j». 
mai»  reafcime  et  la  oonifarnce  cfo  leur»  seaabliM», 
lia  ont  fini  par  n'avoir  plus  consctenoeque  et  tinr 
propre  dégradation.  Avilia,  désespéré»,  ils  ont 
jQcé  une  guerre  k  mort.à  cette  société  daaslaqoeil» 
on  semblait  ne  leur  avoir  laissé  reprendre  piict 
que  pour  le  crime  et  pour  la  honte  ;  et  peaduat 
que  ces  dangers  s'accmnulaient ,  les  mœurs,  p^ 
fortea  que  lea  lois ,  faisaient  sucoeanvement  ëtfth 
raître  les  sévérités  ou  les  flétrisrare»  inscrites  li 
Code  de  1810. 

«  On  abolissait  le  carcan  et  la  marque ,  VfOf»» 
sillon  devenait  facultative.  Dans  les  bagnes,  <W 
nous  devons  plus  spécialement  vous  entretenir, Il 
boulet  et  l'accouplement  tombaient  en  dé»uéliiâgii 
les  travaux  n'avaient  plu»  de  force  et  de  péniMIr 
que  le  nom  ;  la  tâche  facile  du  forçat  s'arqu'ltail 
en  plein  air,  au  milieu  des  owFriers  des  porta,  dns 
une  espèce  d»  quasi-liberté;  le  bagne  peiéaôkkM 
point  son  intimidation,  qu'on  en  était  lemiik!. 
commettre  des  crimes  dans  les  maisons  oaitnte 
pour  être  condamné  h.  la  douceur  relative  des  titr 
vaux  forcés. 

m  L'intimidation  s'affaiblissait  donc  seDâ% 
roent,  en  présence  du  progrès  de  la  cormptiraw  - 
condaatinés ,  et  dn  phéril  inhérent  à  la  ûtnaii^  ' 
faite  par  les  loi»  et  par  lea-  rnsBora-  aux  Repririn*^ 
justice.  'f 

«  Déj&,  en  1821,  le  mal  était  doMnii  ami  pW^ 
tant ,  assez  considérable  pour  que  le  gowreafc  ^ 
ment  de  cette  époque  résolût  la  suppression  ^  i 
bagnes  et  projetât  de  substituer  U  la  peine  destg* ,' 
vaux  forcés  celle  de  la  transportation.  ïat  Iwn " 
qn«rante-deux  conseils  généraux,  consultés  suri 
projet,  lui  donnaient  leur  assentimait. 

••  Le  gonvernemeofet  ^e  juillet  s^estansit,.  à' 
verses  reprise?,  préoccupé  des  réformas  que 
mait  notre  système  pénal.  «j 

m  Nous  n'avons  pas  à  juger  ici  lea  modificalifll^î 
apportées  par  la  loi  de  1832  au  Code  de  18%, '^ 
leur  bot  principal  fut  d'arriver^  en  dimionanl'l'  ^ 
sévérité  du  châtiment,  h  obtenir  dans  la  répre««*  ; 
plus  de  certitude.  Cetie  loi  laissait  d'ailleanâi* 
tactes  toutes  lei  graves  questions  qui  naiositOT; 
régime  des  prisons  et  du  retour  du  condarané.dai*» 
Ia  sociclc» 

«  En  18Û6  et  1847 ,  deux  projets  de  lois  sorlil 
pnsons  et  sur  les  bagnes  furent  sttccesnwŒfllf 
présentés  par  M.  JOuchâteL  Tous  deux  éUieBU»- 
spires  parla  préférence  accordée  au  système* 
l'imprisonnemont  iodividnel  sur  l'emprifoiwi^  : 
ment  en  commun.  ^  *j 

«  D'après  le  premier  de  ces  projets,  rjsolemewj 
du  condamné  devait  cesser  après  douxe  ans,  cnJEj 
de  peine  supérieure  ou  peq>étuelle  ;  la  ChandW^ 
des  Députés  modiÛs  cette  disposiUon  PrTj 
amendement ,  et  décida  qu'après  ce  laps  de  éam  j 
saisie  condamné  serait  soumis  k  la  transporU^  | 
«  L'idée  de  la  transportalion  repareissait  am»  ! 
pour  la  seconde  fois  dans  les  Chambres  françuJfli  ; 
mais  elle  ne  reçut  pas  du  gouvernement  OB  «^  j 
coeil  favorable.  ^  1 

«  Ce  projet  fut  retiré;  il  avait  le  double  »«".* 
décréter .  sauf  la  durée,  Ptwii&rmilé  du  1»P«* 
pour  tftus  les  ccimek,  et  de  Uis»etsiihsisterws** 
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coow&ienta  de  la  rentrée  dans  le  «éin  delà  «ociété 

Ses  condamnés  dangereux. 
•  n  est  aussi  permis  de  penser  qu'il  donnait 

èa  proportions  eiagérées  à  k  durée  de  Tisole- 

aent. 

Enfin,  il  sonleTaît^  au  point  de  vue  de  la  dé- 
ae,  ([ui  ne  devait  pas  sMIeverk  moins 4e '120 


tts,  les  plus  graves  objections  financières. 

«Le projet  de  18ii7  différait  du  précédent  en  ce 

(|R  11  peine  des  travaux  forcés  y  conservait  un 

e  distinct:  elle  devait  être  subie  dans  un 

.  spécial ,  crée  en  Algérie  ;  la  trans- 

Q  n*y  avait  pas  trouvé  place.;  on  semblait 

qo'élle  fût  considérée  comme  un  adou- 

t  de  la  peine.   Ce  dernier  projet  n'était 

|to  «Dcore  venu  à  discussion  lorsqu'édata  la  révo- 

Mbn  de  Février. 

«Les grandes  secousses  publique»  ont  toujours 
!•»  résultat  une  modification  dans  les  institu- 
tian j)énales  ;  elles  sont  aussi  une  douloureuse 
Wtaioki  de  voir,  de  louoher  de  plus  prés  les  pé- 
tiknàaux,  et  de  faire  réfléchir  à  leurs  causes. 

«Si,  après  février,  une  premièie  concession  fut 
(le it reprit  révolutionnaire  en  élevant  lama» 
jrtédti  jury,  TAsseaiblée  constituante  ellcmëme 
«tada  pas  à  demander,  dan»  le  sens  conserva- 
li»t  la  réforme  île  notre  législdtion  pénale.  A 
ft^àe  ce  moment,  la  question  Fut  sérieusement 
lifeirélbde.  Bientôt  «près  ,  sous  la  Législative  , 
«comblait,  en  ce  qui  concerne  la  déportation  , 
Wieone  laissée  dans  nos  Codes ,  et  une  proposi- 
%deMM.  Boiuvilliers  et  DupeliUThonars,  dans 
«|p«De  apparaissait  de  nouveau  l'idée  de  la  trans- 
Jf^an ,  était  prise  en  considération  par  ceUe 

^  Tel  était  Tétat  des  cboses  lors  du  grand  acte 
♦J  décembre. 

«Déjà,  dans  son  message  du  12  novembre 
jffVi  Loais^Napoléon  ^vait  dit,  comme  président 
PjBépnbHquc  : 

l]|«x mille  condamnés  renfermés  dans  ntis-ba- 
rjj|ft  grèvent  le  budget  d^nne  charge  énorme,  se 
JJJjrareDt  de  plus  en  plus  et  menacent  inces- 
f'^Bu&eat  la  société.  11  me  senîble  possible  dB 
^^4»  la  peine  des  travaux 'forcés^plus  efficace, 
J'inoralisatrice ,  moins  dispendieuse  et  plus 
^"^^ïine,  en  l'utilisant  au  progrès  de  la  coloni- 
"^a française.  » 

jj  vu  rapport  inséré  au  Moniteur,  le  21  février 
^^fel  le  premier  acte  d*exécution  de  cette 
jr*»ce  rapport  annonça  la  prochaine  évacua- 
2*  w  bagnes;  bientôt  après,  elle  était  confir- 
l^Pv  le  décret  du  27  mars ,  et  Tenvoi  k  la 
J^^feprès  de  2,000  forçats.  La  loi  doift  vous 

J"*  ^  est  la  réalisation  déOnitive. 
.J'^'^leest  la  plus  importante  et  la  plus  effi- 
jT^Vjvons  ait  été  jusqu'à  ce  moment  proposée 
j^  '■'X^rèl  de  la  conservation  sociale ,  il  eét 
jg^'lertyrai  de  dire  que  phiaieurs  autres  d'une 
l"^ J^lle  sont  également  venues  témoigner  de 

WbcitQde  éclairée  et  active  qui  anime  le  chef 


*««* 


*i«r 


pour  ramélioration  de  notre  légidation 


j^î^jM»  suffit  de  citer  le  décret  sur  laïupture 

J*^w»  condamnés  k  la  surveillance  ; 
,*  uloîtQf  les  crimes  commis  à  l'étranger  par 


^  ^Ic  tories  individus  dangereux,  et  enfin  les 
^    wemment  .présentée»  sur  la  composition  et 

,  ï*''^  du  jury. 

'  Tou  c«s  projets  émanent  â*ane  pensée  com- 


mune, tous  ont  pour  la  société  un  caractère  émi- 
nemment préservateur. 

«  Celui  qui  est  soumis  h  votre  examen  ne  se  com- 
pose que  d'un  petit  nombre  d'articles. 

«  Deux  idées  principales  le  dominent  ;  l'accom- 
plissement des  travaux  forcés  hors  du  territoire 
continental  ;  ^'obligation  d'un  séjour  perpétuel 
dans  les  colonies  pénales,  même  après  la  peine 
subie ,  pour  tous  les  condamnés  au-dessus  de  huit 
ans ,  el ,  pour  ceux  au-dessous  de  huit  ans,  d'un 
séjour  égal  à  la  durée  de  leur  peine. 

«  Cette  obligation  de  séjour  est  la  disposition 
véritablement  nouvelle  du  projet  ;  elle  est  sans 
précédents  dans  notre  législation  ,  et  nous  n'en 
connaissons  pas  d'exemple  dans  les  législations 
«étrangères. 

«  La  peine  des  travaux  forcés  se  trouve  ainsi  as- 
sociée à  une  transporlalion  au-delh  des  mers,  et  k 
une  relégation  habituellement  perpétuelle  dans  le 
lieu  où  la  transport  ation  s'est  opérée. 

«  La  peine  nouvelle  est  une  peine  mixte  ,  qui, 
sans  perdre  le  caractère  primitif  des  travaux  forcés, 
tient  k  la  fois  de  la  déportation  française  et  de  la 
transportation  'britannique. 

«  Les  adversaires  du  projet  l'accusent  d'être  un 
emprunt  inopportun  fait  à  1  Angleterre  ;  c'est  dans 
les  exemples  et  dans  les  faits  fournis  par  la  longue 
liistoirc  de  la  transportation  anglaise  ,  qu'ils  pui- 
sent leurs  princ^)ales  attaques  ;  nous  y  trouvons, 
oioos,  d'utiles  enseignements,  des  arguments  con- 
sidérables. Avant  de  rendre  compte  des  délibéra- 
tions de  votre  commission  et  des  discussions  qui 
se  sont  agitées  dans  son  sein,  il  nous  semble  utile 
de  vous  présenter  un  réi^nmé  concis  et  fidèle  de  ce 
qui  i'est  passé  chez  nos  voisins. 

M  II  faut  d'abord  savoir  que,  dans  la  Grand-Bre- 
tagne ,  la  transportation  est  le  plus  élevé  des  châ- 
timents après  la  peine  de  mort,  et  qu'il  n'existe  pas 
d'autre  intermédiaire  çntre  le  dernier  des  suppli- 
ces et  un  en^prisonnement  de  quelques  années  i 
la  transportation  est  donc  cliex  eux  la  plus  habi- 
tuelle et  la  plus  importante  des  peines. 

«  Avant  1718i«  ren^prisonnement  a^ait  lien  wr 
les  .pontons. 

«  C'est  dans  le  cours  de  cette  année  qu'-un  bili 
du  parlement  anglais  adopta,  pour  la  première 
fois,  le  principe  de  la  transportation  ;  tous  les  con- 
damnés k  plus  'de  trois  ans  de  détention  furent 
soumis  à  cette  mesure.  EUe  n'avait  alors 'rien  de 
bien  rigoureux  :  les  eoiwicts  (c'est  le  nom  qu'en 
Angleterre  on  donne  aux  tr^insportés)  étaient  ha- 
bituellement dirigés  en  Amérique  sur  la  province 
deMaryland;  ceux  qui  pouvaient  payer  leur  pas- 
sage se  trouvaient  libres  en  mettant  le  pied  sur  le 
sol  américain.;  les  autres  étaient  louib  à  des  plan- 
teurs par  les  ciipitaines  des  navires,  qui  se  cou- 
vraient ainsi  des  frais  de  la  traversée.  On  ne  se 
préoccupait  alors  ni  de  l'amélioratioo,  ni  de  la 
^répression  des  condananés  ;  la  transportation  était, 
pour  l'Angleterre,  un  moyen  commode  et  écono- 
mique de  ne.pas  avoir  de  prisons  et  de  se  débar- 
rasser de  ses  criminels.  Pendant  près  d'un  siècle 
FAmérique  les  reçut  avec  moins  de  dégoût  que  de 
profit;  naais  lorsque  les  colonies  amérioaines 
eurent  atteint  le  degré  de  prospérité  qni  leur  per- 
mit un  peu  plus  tand  de  se  séparer  de  la  mère- 
patrie,  elles  se  plaignirent  d'être  le  réceptacle  des 
condamnés  de  la  métropole.  Les  convicts,  k  me- 
sure qu'ils  devinrent  'moins  utiles,  étaient  trouvés 
pins  dangereux.  Une  métaphore  célàlwe  de  Fran« 
klin  les  assimila  aux  serpents  k  sonnettes  ;  ce  fut  ■ 
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un  des  griefs  sérieux  invoqués  por.  les  promoteurs 
de  l  émancipation. 

«  Dès  1775,  la  guerre  de  Tindépendance  força 
le  gouvernement  anglais  à  .'uspendre  Tenvoi  des 
condamnés  ;  on  reprit  Tancien  système  de  Tem- 
prbonnement  sur  des  pontons. 

•  En  1787,  après  une  interraptiob  de  douce 
années,  la  découverte  de  ]a  Nouvelle-Hollande 
permit  de  revenir  àla  transporiation.  Botani-Bay, 
Norfolk  reçurent  les  premiers  convois  de  convictls. 

•  On  pen  plus  tard,  d*autres  expéditions  de  con- 
damnés furent  faites  à  Van-Diemen. 

«  Vers  1808,  des  désordres  graves  s'étaient  in- 
troduits dans  la  maiche  de  ces  colonies  nouvelles  ; 
rindiscipline  avait  gagné  jusqu'aux  soldats,  Paulo- 
rité  d^un  gouverneur  fut  méconnue,  il  fut  embar- 
qué et  ramené  de  vive  force  en  Angleterre. 
.  «  Ces  désordres  avaient  pour  cause  principale  la 
trop  grande  proportion  des  condamnés  dans  la 
pcpulalion  de  ces  îles  ;  le  progrès  de  Témigrulion 
venue  de  la  mère-pairie  ne  larda  pas  h  faire  dispa- 
raître celte  couse,  et,  depuis  1820  jusqu'en  183Û, 
les  colonies  de  la  Nouvelle-Hollande  furent  le 
théâtre  d'une  remarquable  prospérité  et  d'un  pro- 
grès sonteiin. 

«  Le  système  qui  fut  pratiqué  envers  lesconvicts, 
pendant  cetle  période,  mérite  d'être  signalé  :  il  est 
connu,  de  l'autre  côté  du  détroit,  sons  le  nom 
d^auignation.  C'était,  dans  la  réalilé,  pour  les  con> 
damnés,  une  espèce  de  domettieité  obligatoire  ou 
d'esclavage  mitigé  :  on  les  plaçait  cliex  des  parti- 
culiers, qui  profi'aicnt  sans  rétribution  de  leur 
travail,  et  ne  leur  donnaient  en  échange  que  la 
nourriture  et  le  vêlement.  Le  colon  qui  les  rece- 
vait ainbi  avait  &ur  eux  l'autorité  d'un  maître  ;  le 
châliment  ne  pouvait  cepend.<nt  leur  être  infligé 
qu'en  verlu  de  l'ordre  du  magistrat.  Ce  système, 
défectueux  au  point  de  vue  de  Pinsuffisance  de 
l'intimidation,  ne  méritait  peut-être  pas  tontes  le> 
critiques  qui  lui  ont  été  adressées.  On  Ta  beau- 
coup accusé  d'inégalité  et  d'injustice,  en  préten- 
dant que  le  sort  du  condamné  dépendait  du  ca- 
ractère du  maître  auquel  il  était  livré.  Il  eût  été 
S'ns  juste  de  reconnaître  qu'il  dépendait  surtout 
e  sa  propre  conduite  et  de  l'utilité  des  services 
qu'il  rendait. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  li  partir  de  1854,  une  vive 
attaque  se  produisit  dans  le  parlement  contre  le 
.  système  d'assignation  et  contre  la  transporiation 
elle-même.  Des  comités  furent  institués  pour  l'é- 
tude de  la  question.  Rien  ne  saurait  mieux  prou- 
ver ses  difficultés  sérieuses  que  la  contradiction  et 
la  variation  des  mesures  qui  furent  alors  successi- 
vement proposées ,  prises,  abandonnées. 

«  En  1837,  un  premier  comité  se  prononça 
poor  l'abolition  de  la  transportatiun. 

«  En  1838,  un  second  comité  conclut  k  son 
maintien,  mais  en  condamnant  l'assignation. 

•  Bientôt  après,  il  estdécidéqne  les  transportés, 
an  lieu  d'être  placés,  comme  par  le  passé,  ches 
des  particuliers,  demeureront  sous  la  main  du 
gouvernement  :  que  la  transportation  sera  res- 
treinte k  un  nombre  limité  de  convicts  ;  qu'ils  ne 
seront  plus  envoyés  qu'à  Van-Diemen  et  à  Norfolk, 

•  Des  ordres  furent  même  donnés  dans  ce  sens, 
an  commencement  de  18/10,  pour  défendre  la 
transportation  &  la  Nonvelle-Galles  ;  mais,  k  la 
suite  d'un  changement  de  ministère,  ces  ordres 
forent  rapportés. 

•  En  1842  on  commença  l'expérience  d'un  nou- 
veau sys'.ème  qui  reçut  le  nom  de  probation. 


•  Voici  en  quoi  il  consistait  : 

«  Le  transporté,  k  Son  arrivée  dans  la  col 
était  renfermé  dans  des  stations  pénales  où  il 
occupé  à  des  travanx  pour  le  compte  da  goi 
nement.  Le  temps  de  cette  première  péri( 
considérée  k  la  fois  comme  nne  punition  eti 
épreuve,  n'était  pas  limité. 

«  En  quittant  la  station  pénale  (*),  le  conâaM 
recevait  un  laissez-passer  pour  entrer  au  ser^ 
d'un  colon.  Un  traité,  fait  sous  l'autorité  da  _ 
verneur,  réglait  les  conditions  de  ce  service, 
comportait  un  salaire  et  ne  pouvait  dorer 
d'une  année.  Ce  délai  expiré,  le  transportent 
plus  tenu  qu'k  la  résidence  dans  La  colooia^ 
qu'k  l'expiration  de  la  peine. 

«  Cette  expérience  fut  peu  satisfaisante; 
donna  lieu  k  des  dépenses  fort  considènM 
échoua  surtout  par  l'effet  de  l'inexpérience) 
l'inaptitude  des  fonctionnaires  cbargësdefq 
tion. 

«  Pendant  qu'on  se  livrait  k  celte 
assez  mal  conduite,  l'idée  de  l'empri 
solitaire,  fécondée  par  les  exemples  des 
Unis  et  de  la  Suisse,  avait  fait  eu  Angleied 
comme  en  France  k  la  même  époque,  im  ra|â 
chemin. 

m  Dès  1838,  le  parlement  avait  adopté  «■( 
règle  absolue  en  matière  d*emprisonnenieB|i 
séparation  de  tous  les  prisonniers,  préfciM 
condamnés. 

«  En  18A0,  on  commençait  la  constrartîoi 
célèbre   établissement  de  Pentonville,  et, 
fin  de  18A2,  ses  cellules  étaient  en  partie  hi 

«  D'illustres  hommes  d'Etat,  au  premier  I 
desquels  il  faut  citer  lord  Grey,  ne  dissimoU 
plus  la  préférence  qu'ils  donnaient  so/ls  tt 
portation  k  la  réclusion  cellulaire. 

«  On  fut  naturellement  amené  k  la  pensée! 
socier  ensemble  les  deux  systèmes. 

■  Une  première  combina  ison  fut  tentée  en  t 
Les  condamnés  à  la  transportatiun  étaieut  di 
en  deux  catégories,  basées  s^r   la  différence i 
durée  de  la  peine.  Lorsqu'elle  ne  dépassait 
sept  années,  les  condamnés  restaient  pendant 
huit  mois  soumis  au  régime  cellulaire.  Après<f 
préparation,  suivant  que  leur   conduite  arait^ 
bonne  ou  médiocre,  ils  étaient  transportés i  r 
Diemen,  avec  un  billet  de  permis  on  avec  nn 
tificat  de  probation  ;  si  elle  avait  été  maavâiKr 
les  envoyait  k  la  péninsule  de  Tasman  ;  ils  étaill 
privés  de  leur  liberté  et  astreints  aux  tcaraaxpi 
blics. 

«  Quant  aux  condamnés  k  nn  plas  long  teM 
ils  ne  subissaient  pas  la  préparation  derempàjl 
neracnt  solitaire  ;ils  étaient  immédiatement dii 
gés  sur  Norfolk  ou  sur  Van-Diemen,  pour  J  tt 
ver. er  différents  degrés  d'épreuves,  et  passer* 
cessivement  par  1rs  travaux  p ubacs,  k  eertifuii* 
probatùm  et  le  billet  de  permis. 

■  Cetle  combinauon  compliquée  folk  M 
expérimentée  ;  elle  était  subordonnée  k  layoM 
des  colons  d'employer  des  convicts  en  permii cni 


(*}  Indépendamment  des  stations  pénales  & 
lesquelles  on  essayait  de  classer  les  condanonés  f 
ordre  de  moralité,  il  y  avait  des  stations  dé  pv 
tion  pour  ceux  qui  manquaient  k  la  ^^?^ 
dans  les  stations  pénales,  et  des  stations  de  dep 
pour  ceux  qni,  après  avoir  obtenu  on  l*i^ 
passer,  ne  trouvaient  pas  place  chex  les  coloi»- 
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m.  Les  demandes  de  ce  genre  diminuèrent 
Sment  dam  une  proportion  sensible.  Ce 
joint  aa  doute   qu^cn  conservait  encore 

lemériledcla  combinaison  nouvelle,   dëter- 
à  suspendre  la  .transporlatibn   pendant 
années. 

I  Cest  après  ces  essais  divers  que  le  gouverne- 

uglaisest  enfin  a^ivé  au  système  ac(uelle- 

kl  en  ligueur.  Il  croyait  avoir  reconnu   que 

tisalkm  des  travaux    publics    aux   colonies 

liait  les  difficultés  les  plus  graves,  et,  depuis 

il  s'était  préoccupé  de  la  poss^>ilité  de  faire 

or  le  territoire  métropolitain  la  détention 

Jetrarail  en  commun.  Sous  cette  inspiration, 

'  Missement  avait  été  créé  sur  la  presqu*Ue  de 

i,  dans  des  conditions  exceptionnellement 

«les,  et  les  premières  expériences  avaient 

les  résultats  les  plus  satisfaisants*  C'est  de 

ement  des  constructions  de   Porlland   en 

que  date  le  dernier  système.  Il  se  résume 

aoe  idée  très  simple  :  1  association,  dans  un 

raaessif,  de  Temprisonnement  séparé,  du 

len  commun,  et  de  la  transportalion.  La 

te  troove  ainsi  divisée  en  trois  périodes,  dont 

(^premières  sont  destinées  h  servir  de  pré- 

iriioD  &  la  Iroisième. 

•  Le  condamné  subit  d'abord  à   Penlonville 
■rave  da régime  cellulaire;  il  est  ensuite  soumis 

wrtland  à  la  discipline  sévère  du  travail  com- 
pte; poisv  celte  double  profcauon  terminée  dans 
■^patrie,  il  est  conduit  dans  une  colonie 
imn  permis  de  séjour,  et  y  demeure  jusqu'à 
^tion  de  sa  peine.  La  durée  des  premières 
'mres  varie  suivant  la  gravité  de  la  condamna- 
encoorae,  et  si^rtoul  suivant  le  caractère  et  la 
laite  do  condamné. 

•  Us  résultais  obtenus  de  ce  mode  nouveau 
Hp'à  ce  jour  sont  excellents.  Ils  sont  dus  h  une 

'  mse  et  habile  conxbinaison  des  divers  élé- 
dont  rhumanité  peut  disposer  avec  le  plus 
«xèsponr  l'amélioration  des  coupables  :  l'iso- 
"  it,  le  travail,  la  discipline,  l'éducation  pro- 
inelle  et  morale,  et  par-dessus  tout  l'ensei- 
ent  religieux. 
«Ce  succès  incontestable  aurait  jugé  d'une 
"■iiïe  définitive  pour  l'Angleterre  la  question 
tt  transportation  ,  si,  indépendamment  des 
'lés pénales  qui  ont  été  heureusement  réso- 

EeQe  ne  soulevait  aussi  des  difficultés  écono- 
tt  qui,  dans  une  certaine  mesure,  subsistent 

.  •J'Wfp'îi  présent,  toute  colonie  pour  laquelle 

'  wï''  ''**  convicls  n'est  pas  nécessaire,  les  a  re- 

^fii     "**^  <^égoûl  ;  le  besoin  seul  les  a  fait  ad- 

2**Je.0n  se  rappelle  l'énergie  des  prolestatious 

kg  fAmérigne  ;  la  Nouvelle  -  Galles  a  suivi   cet 

^Pl*!  et  elle  est  déii  exceptée  des  lieux  de 

"^rtation.  Aujourd'hui  c'est  le  tour  de  Van- 

i  î  ses  habitants  insistent  avec  la  plus  vive 

;»e  pour  arriver  au  résultat   obtenu   par  la 

relle-Gallçs ,  et  leur  insistance   augmente   k 

e<Itte  se  développe    leuï  prospérité.   Mais 

^qoe  le  parlement  retentit  des  pétitions  de 

JHDjenaen,  les  colonies  naissantes  de  l'Australie 

i«>tale  demandent  des  convicts,  les  reçoivent 

«Jisîacllon,  et,  dans  une  démise  dépèche  au 

■pleGrey,  le  gouverneur  de  cette  possession  loin- 

•JJje  pouvait  dire  avec   vérité  :  Tout  marche  d$  la 

I  7**<  t*  pUu  uaiifaiicnie  ;  it  n'ttt  aucun  dittnteur 

•«Wi  dt  permis  qui  m  soit  placé;   la  conduite  de 

'^  ^ti  pritonniers  est  tiriguUhre,  que  la  prison  est 

54. 


ciose^  et  que  les  anciennes  appréhensions  disparaissent, 
«  Il  est  probable  qp'une  amélioration  si  sen- 
sible dans  la  moralité  des  convicts  aura  ponr  ré- 
sultat de  dominer,  sinon  de  faire  disparaître,  la 
répulsion  que  leur  témoignent  les  colonies  pros- 
pères. IMEais  fât-il  vrai  que  le  maintien  de  la  trans- 
portation anglaise  ne  fût  possible  qu'avec  des  colo- 
nies naissantes;  qu'il  y  eût  périodiquement  né- 
cessité d'en  changer  les  lieux  et  le  théâtre,  qui 
pourrait  prévoir  l'époque  h  laquelle,  l'œuvre  de  la 
civilisation  étant  consommée,. s'élèverait  au-devant 
do  la  colonisation  une  barrière  infranchissable? 

«  Tels  sont  les  faits  que  nous  révèle  l'histoire  de 
la  .transportation  en  Angleterre  ;  nous  aurons 
plus  tard  k  en  tirer  les  enseignements  qu'ils  com- 

Fortent,   et  à  signaler  la  différence  qui   sépare 
institution  anglaise  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis. 

«  Nous  pouvons  maintenant,  sans  plus  de  pré- 
ambule, arriver  à  vous  rendre  compte  des  travaux 
de  votre  commission. 

«  Nommée,  comme  vous  le  savez-,  dans  la  session 
de  1852,  elle  aurait  pu  rigoureusement  achever 
dans  le  cours  de  cette  session,  malgré  les  difficul- 
tés du  sujet,  l'examen  qui  lui  avait  élé  confié  ; 
mais  elle  pensa,  après  un  commencement  sérieux 
d'études  et  d'investigations,  qu'il  y  avait  utilité  k 
ajoitmer  ses  délil  éralions  à  la    session  suivante. 

«  Le  décret  du  27  nuirs  était  déjk  en  cours 
d'exécution,  une  première  expérience  se  faisait,  qui 
pouvait  nous  fournir  sur -le  climat  de  la  Guiane, 
sur  les  dépenses  de  transport  et  de  séjour,  sur  le» 
conditions  de  travail,  sur  les  chances  dn  mortalité, 
des  renseignements  utiles  et  presque  indispensa- 
bles ;  nous  pensâmes  unanimement  qu'il  y  avait 
intérêt  et  avantage  k  les  attendre. 

«  Lorsque,  an  début  de  la  présente  session, 
votre  commission  a  repris  ses  travaux,  le  gouverne- 
ment s'est  empressé  de  mettre  k  sa  disposition 
les  divers  documents  qu'il  possédait.  Ces  docu- 
ments, s'ils  n'ont  pas  complètement  trompé  notre 
attente,  ne  lui  ont  pas  non  plus  donné  une  satis- 
faction complète.  Ils  renferment,  il  est  vrai,  sur 
le  climat,  sur  les  frais  d'établissement  et  de  trans- 
port, des  détails  d'un  certain  intérêt  ;  mais  les  faits 
auxquels  ils  s'appliquent  sont  essentiellement 
transitoires  et  exceptionnels  ;  ces  documents  ne 
préjugent  pas  sérieusement  l'avenir,  ils  laifient 
intactes  les  difficultés  du  projet  :  c'est  ailleurs  qu'il 
faut  en  chercher  la  solution.  Le  principal  ensei- 
gnement qu*on  peut  y  puiser,  c'est  l'importance 
qu'a  pour  le  succès  de  toute  entreprise,  k  son  dé- 
but surtout,  le  choix  des  fonctionnaires  chargés  de 
sa  direction.* 

«Ce  préliminaire  vidé,  nos  délibérations  ont  dû 
d*abord  porter  sur  l'adoption  ou  le  rejet  du  prin- 
cipe même  de  la  loi. 

«  Le  projet  constitue-t-il  une  Iranformation 
utile,  heureuse,  de  la  peine  actuelle  des  travaux 
forcés? 

«  Votre  commission  a  été  unanime  pour  le  re- 
connaître.  La  peine  actuelle,  de  l'aveu  de  tous,  est 
devenue  inefficace;  elle  a  perdu  son  caractère 
d'intimidation,  en  conservant  son  caractère  de  flé- 
trissure. Il  es€  donc  urgent  de  la  remplacer.  Il 
l*est  plu»  encore  peut-être  de  préserver  la  société 
contre  le  contact  des  libérés.  Ce  contact  impur, 
contagieux,  est  gros  de  périls;  la  proportion  des 
crimes  commis  par  les  récidivistes  le  prouve  jus- 
qu'k  l'évidence. 

«  La  loi  nouvelle  remédie  k  ce  dernier  danger, 
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en  ce  qui  concerne  les  forçats  libérés,  par  vn 
moyen  radical  que  rien  ne  peut  ni  suppléer  ni 
égaler.  La  perpéioilé  d'expatriation  qu  eUe  pro- 
nonce D^est  pas  sealement  ponr  la  société  one  pré- 
servation sans  égale,  elle  est  anssi  on  poissant 
moyen  d*inliniidalion. 

«  Tels  qnSIs  sont  réglés  par  la  nouvelle  loi,  Ica 
travanx  forcés  prennent  an  caraclère  pins  exem^ 
pUire  ;  ils  constituent  une  répression  plus  éner» 
giqua,  parce  qnUls  sont  snbis  au-delà  des  men, 
parce  que,  le  plus  sonventt  ils  le  sont  sans  poiai- 
bililé  de  retour. 

«Si  l'expiation  du  crime,  si  la  protection  de  la 
société  sont  mieux  garanties  par  fa  loi  nomralle, 
elle  permet  aussi  aespérer  un  amendement  plus 
facile  et  plus  probable  des  condamnés.  Ainsi  que 
nous  avons  eu  déjà  Toccasion  de  le  dire,  sur  le  sol 
métr<^olitain,  et  dans  les  conditions  actaeDas,  le 
condamné,  même  apràs  quHI  a  subi  sa  peine,  est 
presque  forcément  replongé  dans  le  crime  par  le 
mépris,  par  la  répulsion  des  honnêtes  gens,  par 
rimpossibilité  de  se  procurer  par  le  traviul  dThon- 
aêtes  moyens  d'existence. 

«  En  France,  il  était  fatalement  voué  au  déses- 
poir et  an  crime  ;  aux  colonies,  au  contraire,  Tes- 
pérance  loi  est  rendue  ;  il  j  trouve  Tintérét  k  bien 
faire,  les  facilités  du  travail,  les  encouragements 
et  les  récompenses  pour  le  bien.  Dans  cette  société 
nouvelle,  loin  des  lieux  où  sa  faute  fut  cômm'iseï 
il  devient  un  homme  nouveau  :  propriété,  famille, 
rapports  sociaux,  estime  de  lui-même,  tout  Ini  re- 
devient possible.  Dangereux  dans  la  métropole, 
dans  la  colonie  il  est  utile.  Pour  lui,  à  Texcitation 
irrésistible  du  mal  succède  l'excitation  puissante 
du  bien.  La  nouvelle  peine  est  donc  incontctta*' 
blement  plus  moralisatrice. 

«  Elle  n'est  pas  non  plus  déponrvne  de  tout 
avantage  an  po^ntde  vue  colonisateur.  Ce  n'est  Jà, 
suivant  nous,  que  son  rôle  accessoire,  il  ne  doit 
jamais  faire  iléchir  la  sévérité  de  la  discipline,  ni 
diminuer  Texemplarité  d^^Ia  peine  ;  mais  il  mésite 
pourtant  d'être  pris  en  considération.  Cest  «me 
erreur  de  croire  que,  dans  l'exécution  de  la  loi,  il 
y  ail  antagonisme  entre  l'intérêt  pénal  et  i*inlérèt 
colonisateur  ;  si  ces  deux  intérêts  ne  co*exi»tent 
pas  d'une  manière  complète,  ils  se  mccèdent  avec 
aiiantage.  Le  libéré  est  un  colon  d'autant  phu  ntile 
qu'il  a  mieux  sxpU  sa  peine  et  aeqnltté  le  chàti* 
ment. 

«  Pouvions-nous  hésiter,  devant  la  rénnion  de 
tels  avantages,  à  donner  notre  approbation  an 
projet  de  loi,  parce  que  la  substitutimi  de  la  peine 
nouvelle  à  la  peine  ancienne  se  tradoim  |iroba- 
blement  en  cnaiffes  nouvelles  ponr  nos  Ananoes? 
Jion,  évidemment  ;  il  s'agit  ici  d'un  intérêt  social 
trop  élevé  pour  le  subordonner  à  one  éannomie 
de  quelques  millions. 

«  Nous  le  pouvions  d' entant  anoimciiM,  si  l'ïvn» 
vre  est  bien  conduite ,  l'excédant  de  déprases 
qu'elle  entraînera  se  renfermera  dans  on  dbiffre 
modéré,  et  que,  dans  tons  les  cas,  cette  aorcbarge 
eera  bien  infiérieme  à  celle  qu*aarait  caoaéa  «ente 
antre  réforme  de  nos  bagnes  (*), 

C)  On  prévoit  que  cette  d^ienie  sera  de  000  fr. 
environ  par  forçat  et  par  an. 

Dam  Les  bagnes  elle  n'était  que  de  312  fr.  93  c  ; 
mais  le  produit  du  travail  du  forçat  dans  les  ba- 
gnes était  de  23A  fr.  II  est  diiBcile  de  oalcuI«ri 
quel  chiffre  ce  prodoit  s'élèvera  aux  colonies* 


1.      ,  ! 


•  Ce  projet  de  loi  a  cependant  rencontré  dMi 
phu  dHÛi  de  nos  coUègnes  une  vive  «t  ni 
Opposition.  L*un  d'eux,  menibre  de  llnstitut, 
la  yerve  et  Férudition  qui  le  distinguent,  a  ' 
dans  nn  mémoire  sur  la  déportation,  récea 
présenté  à  sa  docte  compegnie,  les  attaques 
raies  dont  le  principe  du  projet  de  loi  est 
tible. 

«  La  prinéipale  de  lees  attaqnea,  cdle  qui 
de  natnre  à  nous  âiranler  davant^e,  et  qu  ' 
être  prise  dam  la  considération  la  plm  se 
lors  on  rè^ement  à  faire  pour  rezécution  de 
aontelle,  corniste  à  dire  qu'elle  ne  pourra  psi 
«enrer  le  .'caractère  d'intimidation  qu'on 
donner  ;  que  l'élément  pénal  de  la  loi  dis, 
bientôt  devant  l'élëmentcolonisateur;  qQeb[ 
réduite  et  amoindrie  de  manière  à  resionlikri 
exil  plutôt  qn*à  on  châtiment,  perdra 
▼alenr  exemplaire. 

«  L*objection  serait  séiienae  ai,  en  fait,  dis 
Joitifiée  ;  mais  le  projet  n*a  pas  commis Is  ' 
aobordonner  l'élément  pénal  h  Télëment 
SateOT  :  la  peine  d'abord,  la  colonisatioo 
rit  snr  le  second  plan  seulement,  telle  eitU 
manifeste  de  la  loi  nouvelle,  telle  est  stni 
viction  très  énergique  de  votre  commission. 
»     «  Qui  empêcherait ,  dana  rexécntioa ,  fli 
conformer?  Pourquoi  Pexptation,  efficace, li" 
an  besoin,  ne  précéderaU-elle  pas  Yépotft 
demi-liberté  réservée  an  libéré? 

«  Qu'on  soutienne  qne  la  répresùot  eit 
facile,  moins  coûteuse  k  administrer  en  Fr 
qn^anx  colonies,  cela  est  admissible,  et  c'eit 
point  qne  nous  examineroxis  plus  tard  ;  mij 
nous  semble  de  toute  évidence,  que,  sauf  la  dl 
rences  dans  la  dépense,  la  répression  peat  ètrel 
l^anisée  aux  colonies  avec  autant  de  sévérité  ^ 
sur  le  continent. 

'«  11  ne £int  pas,  surce point,  se  laisser  alUri^ 
Hhisions  qne  les  faits  anglais,  malcompcis.fl 
▼ent  faire  neftre.  Le  système  de  la  loi  novTeJliJ 
jamais  été  [exécuté  en  Angleterre  dans  les  ml"^ 
conditions.  L'agglomération  des  criminels  letj 
endorcb  dans  la  peUte  ile  ,de  Norfolk,  tensit]^ 
du  chaos  et  du  désordre  que  d'une  répresain< 
telligente  ;  si,  plus  Urd,  les  complicatiom  extiW 
des  premiers  essais  de  probation,.  jointes  fc ''^■^^ 
périenoe  des  ijgantset  an  trop  grand  noml 
condamnés,  en  ont  compromis  le  mccès,  eels 
tenu  qn^à  de»  circonstances  accidentelles. 

«  Pourquoi  ce  qui  est  posûble  à  Porllsnd, 
nne  des  iles  de  la  Grande-Bretagne,  -ne  le  ~ 
pas,  avec  les  mêmes  fonctionnaires  et  les 
règlements,  en  Amérique,  en  Australie,  oa  à 
IGoiane?  ^ 

«  Le  système  actuellement  pratiqué  en  Ai^ 
terre  n'a  plds  rien  de  défectueux  sous  le  uppflW] 
Tintimidation  ;  celui  de  la  loi  nouvelle  Iw  «ii 
cependantà  cet  égard  incontestablementsii[ 
à  raison  de  l'élément  de  perpétuité  qu'il  reni 
et  que  la  loi  anglaise  ne  possède  pas. 

«  On  critique  enmite  le  mérite  du  projet 
le  rapport  de  son  utilité  colonisatrice  ;  onsoai 
que  le  mal  ne  peut  engendrer  que  le  mal  ;  qv*||i 
criminels  sont  de  détestables  instromanU detfflj 
Ionisation  ;  (pie  les  colonies  commencées  svecH^ 
concours  ne  tardent  pas  à  les  rejeter  de  leur  um  ^ 
et  que  c'est  là,  à  tout  considérert  vm  entrepo* 
impraticable  pour  la  France. 

«  Cette  critique  est  peut-être  moins  fondée  en- 
core que  la  précédente.  Pûtp^Ue  traie,  ce  ne  «» 
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aalm  que  l'AlgéfiB  (i).     tràvslaiiOB  des  condamnés»  e(  jusqii*à  e« 
«kcaad^rapAelieBiait  àla     qiit  c«t  em^èthemeat  ail  ce»âé,  la  peine 


nison  poin*  renoncer  à  1b  loi^  pnîscnwt 
I  e&pcit,  le  ptogtéi  de  la  colonisation  n  est 
avantage  accessoire  ;  mais  il  est  facile  de 
qa'^  est  dépoorvo»  d'exactitttde  ;  les 
ici  plus  haat  qae  toutes  le»  théoii0s. 
INroèontconanaencë  phnieors  des  edoaies 
pm  flociatHifles  da  TOVdmmm  «iglais?  par  U 
fSrtatJM.  Le  simple  bon  sens  indique  dtai^ 
latJà  oà  la  population  enropéenae  est  ift» 
■te  poBT  créer  l'oanvra  ciYÎlisatrice,  on  a^ 
■MDi  de  population  est  toujoors  pkia  utile 
■nble.  On  «  pu.  dire,  avec  vérité,  que,  depuis 
iMOBcement  du  sièela  decnier,  les  transp 
sraWat  été  les  pionniers  de  UfCivilisation  ; 
iralecedire  mieux  encore,  mamlenantipM 
Mpofté  ne  sera  plus  livré  à  La  colonisaticn 
ris  nue  expiation  moralisatrice. 
Irii  le  vérilab'e  grief,  ou  ploiôt  le  véritable. 
Iréss  adversaires  de  la  loi,  c'est  la  préférence 
nordent  an  régime  cellulaire  sur  la  trans- 
in.  VoyojM  si  c'est  pour  eux  une  situation 
Bt  etun  terrcdn  plus  solide. 
8  «'«gisMÎt  âLorganiser  une  peine  imiiyie 
Mies  crimes,  pour  tous  les  délits,  et  si  pour 
fallait  choisir  entre  la  tronsportalioB  oil 
iKBqnement  cellulaire,  nom  conoMvion» 
ttioB  :  mcia  il  s*agit  seulement  d^oqpaniser 
is  qui,  sauf  des  ces  infiniment  races*,  est  U 
Imible  et  la  plus  élevée  de  nos  Godas.  HP  va 
|B*ane  noojace  de  Temprisonnemait  oelln- 
i^art  effacer  le  Utsiinclion  fondamentale  des 
k  fioUe  que  soit,  leur  différence  de  grevité  ; 
Milondre  dan»  un  mAme  châtiment  toute» 
ito»  k  Tonlre  social  ;  c'est  retomber  dans 
Bounise  en  ISâA,  et  qn*en  lS/17  on  avttii 
ériter  ;  €*est  renoncerau.  prinei  j>al  «ran- 
'  pacift  Uà  BDumllai  ài  rafli|Mir^a««9Rd« 


les  travaux  forcés  en  cellule  disparatt  l*in-» 

qnis'attache  à  la  perpétuité  de  la  peine, 

•entieUe  appwtéo  par  k  projet 

la  sitaation  do  libéré. 

le  régime  cellofaitre  renfermé^  duos  de 

ites  ait  do»  avantages  certains  ;•  q»*il'  soit 

Mut  d'en  faire  wie  élude  définitivei  possible. 
*<Snibiaer  avec  la  tran^ortation  ;  quel*)so-> 
■kéa  préveons  et  des  accusés- soit  une  néces- 
_  digne  de  tonte  la  soHicitndedirge»- 

■■■nit,  voire  commission  est  dispoeée»  à  le 
^^^  le  dira  ;  mais  elle  n*a  pu  admettre  que 
fût,  en  matière  pénale,  une  panacée 
k  et  elle  se  croit  sûre  d'être  resiée  dan» 
sn  demeurant  fidèle  an  grand  principe  de 


'I^na  nous  somme»  pas  non  plv»  arrètëi  à 
tMiecfiiiqnc,  qui  se  fonde  sur  ce  qt^it  eÉt  été 


qu'il  eÉt  été 


intimnelde  procéder  h  une  révisirâ.  générale 
MiB  légidatiottv  avant  que  dit  commarcat  par 


]^lna  immnrtaatasi 

rérieion  général»  aurait  entralnédM  lan- 

%àm  difficidtés  que  1»  projet,  reatmiaU  h 

fé  dbnt  il  s'occupe,  a  pu  éviter.  Tuutea  les 

Mes  ponfliles  de  no»  codes  cviminei»  ne  sent 

P%dcHMa»mAM»;  il  j  aurait  phtt6t  péril.q»*a»> 

*M^e  11  les  précipiter.  La  réforme  réalisé»  par 

^wqmvous  «at  proposée  ne  fera  naa  obstade 

*^  «riia»  (ibangwnfflrtt  dont  L'util&é^  «•  UrnUi. 


Q I (év  leureneiR'  scvitir*  ooraît^îl  sage  eraj 
bien  sous  le  j^rétexte  du  mieux? 

a  Le  principe  de  la  loi  étant  ainài  adopté  par 
votre   commission,  il  n'était  pas  possible  qu'elle 

Frtt  en  considération  deux  amendements»  dont 
un  proposait  l'ajournement  de  la  loi,  tandis  que 
Faotca  lui  imprimait  un  caractère  provisoire. 

«.  Une  idée  commune  les  animait,  évidemment. 
Tua  et  L'autre:  Topin ion  qu'une  txpirienet  était 
ou  indispensable  ou  utile,  soit  pour  adopter  la  loi, 
soit  pour  lui  conférer  un  caractère  définitif.  Or» 
comment  une  pensée  pareille  pouvait-elle  trouver 
place  dans  une  loi  péniile?  comment  concevoir 
une  peine  infligée  par  forme  d'essai,  une  expé- 
rience provisoire  appliquée  à  un  châtiment  per- 
pétuel ;  le  doute  introduit  dans  les  matières  qui» 
par  leur  nature,  semblent  l'exclure  davantage  ?  La 
législation  criminelle  n*a  pas,  nous  en  convenons, 
le  privilège  d*échapper  à  la  grande  foi  des  choses 
hnmaiaes  :  Texpénence  elle  seule  peut  donner  la 
certitude  aux  résultats  les  plus  probables  pré>'us 
par  l'esprit  humain  ;  mais,  ]pas  plus  pour  les  instt« 
tntiims  pénale»  que  pour  les  institutions  politiques, 
le  législateur  ne  peut  procéder  par  voie  d'expert- 
mentationpréalable.  L'expérience  a,  d'ailleurs,  été 
faite  assês  longtemps  en  Angleterre,  et,  à  tout 
prendre,  elle  y  a  réûsi. 

•  Pour  nous,  qui  somme»  appelé»  k  profiter  de» 
faute»  et  des  essais  de  nos  devancier»,  le  sucoè» 
doit  être  plus  prompt  et  plus  focile  ;  il  n'est  pa» 
probable  qn*U  nous  échappe  si  nous  ne  négligeons 
rien  de  ce  qui  doit  nous  en  assurer  lo  bienfait. 

«  Une  dhcuBsioa  plus  grave  et  plu»  délicate  s'est 
ei^gée  dans  le  sein  de  la  comaission,  ^  l'occa» 
sion  d'amendements  divers  qui,  différant  dan» 
leurs  teruM»!  se  réunissaient  dans  une  même  pen- 
sée :  introdbire  dlif»  la  loi,  dont  le  teste  suppose 
que  la  peine  nouvelle  devra  toujours'  être  subie  en 
totalité  hor»dA  territoire  continental,  une  dispo- 
sition qui-,  permette  au" gouvernement  de  la  foire 
subir  en  tout  ou  en  partie  sur  le  sol  françai».  » 

(JEa:«reâ  d»  C Exposé  du  motift  dé  M.  du.  AîiraL)Z 

(1)  Le  rapport  de  BL  du  Miml  oontâenk  sur  ce 
paragcafphe  do»  cdMervation»  que  je  eioi»  devoir 
recueillir  : 

•.IbMtteBdmrt-en.  la  disposition  dePajtt.  1*' 
qû  oonlere  am  pouvoir  esâcutifle  droit  de  désignée 
pac  un  décret  la  lien  où  sera  subie  la  peine  ? 

«  Cette  désignation  doit-elle,  au  contraire,  être 
fait»  par  nue  k» ultérieure  eu  par  la  loi  actuelle? 

«T  art-H  convenance  à  eaoeptnr l'Algérie? 

••Teljbaaaotti  las  questions  diverses  dont,,  à  Toc- 
naion  de  l'art.,  i**,  votre  commission  a  été  saisie» 

«Que  le  lien,  dan»  leqpiel  la  peine  est  subie  «It 
pour  nésoltat  de  .la  faire  considérer  comme  plus 
sévère  on  plu»  douce  ;  qu'il  soit,  par  suite,  un  de» 
éléments  d'appréciation  de  sa  gravité,  cela  paraft 
inoei^estable.  Le  lien  n*est  cependant  pas  la  peine 
elie-mêon»;  les  inconaéDiantade-  l'arbitraire  dan» 
sa  désâgnation  sont  limités,  h»  ponvoir  exécutif  a 
pour  cetio  désignation  des  fiaciliiés.  et  des  avantage» 
qui  n'açpaiiiennei^,  an  même  degsé,  ni  an  poni^ 
voir  lépsbuiC  ni  an  pouvoir  judiciaire..  Si  le  lien 
de  la  tmaspoatalion  pouvait  et  de«ait  être  perpé» 
tMLetunâ^na,  il  }t  aurait,  iLest  vrai,  convenance  k 
cft  qn!it  fAt  désigné  ou  par  une  loi  ultérieure, 
commo  le  demandait  M.  Millet,  on  mieu&  encoce 
dam  kioi  actaeilfl  ;  maisAelle  n'estpa»  laailiMtiQiu 
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sera  sabte  provisoirement  en  France  (i).     et  A  tons  autres  iraTauid'atilitéiMibliq^ 

3.  Les  eondamnés  seront  employés  aux 
travani  les  plus  pénibles  de  la  colonisation 


?.  Ils  pourront  être  enchainés 
deux  ou  assujettis  à  traîner  le  boulil 


11  peat  devenir  nécessaire  pour  la  meilleare  exé- 
cation  de  la  peine,  qu'elle  soit  divisée  en  diverses 

5 hases,  qne  ces  phases  soient  subies  dans  des  lieux 
ifférents  ;  ces  divisions,  ces  destinations  sont  so»- 
ceptibles  d'être  changées. 

«  Suivant  les  époque^,  dans  les  mêmes  colonies 
le  eomiet  a  élé  tour  h  tour  recherché,  toléré,  re- 
poussé. L*affectalion  de  certains  lieux  à  la  déporta- 
tion est,  par  la  force  des  choses,  plutôt  variable 
que  perpétuelle.  Ces  considérations  ont  déterminé 
votre  commission  h  conserver  au  pouvoir  exécutif 
Tattribution  qui  lui  a  été  conférée  par  Tart  1*'.  Il 
y  a  12i  une  raison  d'utilité  qui  domine  les  habitu- 
des l^ulatives. 

•  LVxceution  faite  en  faveur  de  TAIgérie  nous  a 
paru  justiuée  par  de  nombreux  motifs  :  la  proxi- 
mité de  la  France,  l'évasion  plus  facile,  l'intimi- 
dation diminuée  et  surtout  la  situation  militante 
de  cette  colonie,  exceptionnelle  par  son  impor- 
tance autant  que  par  sa  situation.  » 

(1)  Ce  paragraphe  a  élé  ajouté  par  la  commis- 
sion du  Corps  législatif.  Le  rapport  de  M.  du 
Mirai  contient  li  ce  sujet  les  explications  suivantes  : 
«  Une  discussion  plus  grave  et  plus  délicate,  a-t-il 
dit,  s'est  engagée  dans  le  sein  de  la  commission,  à 
l'occasion  d'amendements  divers  qui,  différant 
dans  leurs  termes,  se  réunissaient  dans  une  même 
pensée  :  introduire  dans  la  loi,  dont  le  texte  sup- 
pose que  la  peine  nouvelle  devra  toujours  être 
subie  en  totalité  hors  du  territoire  continental, 
une  disposition  qui  permette  au  gouvernement  de 
la  faire  sabir  en  tout  ou  en  partie  sur  le  sol  fran- 
çais : 

■  On  disait  à  Pappui  de  cette  opinion,  ênergi« 
que  ment  soutenue  par  quelques-uns  de  vos  com- 
missaires : 

m  II  pourra  se  présenter  fréquemment  des  cas 
dans  lesquels  l'exécution  de  la  loi  sera  impossible  : 
unegnerre  maiitime,  une  épidémie  dans  la  colonie 
pénale,  l'absence  de  navires  prêts  à  effectuer  le 
transport.  Si  quelques-uns  de  ces  empêchements 
se  prolongent  que  deviendront  pendant  leur  durée 
les  condamnés  k  la  transportalion?  Ils  seront  pour 
nos  maisons  d'arrêt,  sans  subir  réellement  leur 
peine,  une  cause  d*encombrementet  de  contagion. 
Il  est  de  plus  certain  que  des  raisons  de  constitu- 
tion ou  de  santé  s'opposeront  fréquemment  h  la 
transportation  d*nn  assez  grand  nombre  de  con- 
damnés. Il  est  donc  indispensable  de  prévoir  dans 
la  loi  les  cas  de  nécessité  qui  rendront  parfois  son 
exécution  impossible,  et  il  faut  considérer  comme 
certain  que,  par  la  force  des  choses,  la  peine  des 
travaux  forcés,  pour  une  partie  quelconque  des 
condamnés,  continuera  de  s'exécuter  dans  la  mé- 
tropole. 

«L'accomplissement  de  la  peine  en  France, 
quelquefois  nécessaire,  sera  de  pins  souvent  utile. 

m  Les  établissements  dans  lesquels  la  nouvelle 

Seine  devra  être  exécutée,  ne  sont  encore  qu'au 
ébut  de  leur  création  ;  jusqu'à  leur  achèvement 
et  pendant  la  première  période  d'installation,  il 
sera  d'une  souveraine  importance  que  les  con- 
damnés ne  soient  pas  transportés  en  trop  grand 
nombre,  qu'on  n'excède  jamais,  sous  ce  rapport, 
les  reisonrces  et  les  possibilités  de  la  colonie  ;  l'a- 
venir de  la  mesnrei  dit  avec  raison  l'exposé  des 


motifs,  est  dans  cette  conduite.  Même  plus 
quand  auront  cessé  les  premiers  embarras 
premières  fautes  inséparables  d'un  débat,  il  p 
être  utile  de  modérer  ou  de  suspendre,  suivadi 
circonstances,  le  chiffre  de  U  transportalioai 
pourra  être  avantageux  de  nous  approprier,  i 
une  certaine  mesure,  préalablement  à  la  tril 
tion  des  condamnés,  la   pratique  anglaise 
préparation  cellulaire  dans  la  métropole. 

«  La  disposition  qui  introduirait  dans  la  Ifll 
principe  de-l'allernative  de  la  peine  contineal 
ou  coloniale  n*aurait  donc  que  des  avantages; 
serait  la  meilleure  garantie  du  succès  des  no«i 
mesures,  en  laissant  pour  leur  application 
latitude  sans  limite. 

«  Sans  doute,  elle  donnerait  h  l'administra 
un  pouvoir  discrétionnaire  dont  notre  droit 
minel  offre  peu  d'exemples;  mab  ce  poaroir 
crétionnaire  est  déjà  inscrit  dans  le  projet  à» 
presqu'à  chacun  de  ses  articles.  Cest  le 
ment  qui  désigne  le  lieu  de  la  transportalion, 
est  chaîné  de  taire  le  règlement  pour  l'i 
de  la  peine,  qui  accorde  on  refuse  lesoo 
de  terrain  et  les  droits'civils,  qui,  i  son  gré, 
les  femmes  condamnées  aux  colonies  oa  les 
sur  le  territoire  de  la  métropole.  En  Angletl 
l'administration  est  investie,  en   ce  qui  conà 
les  transportés,  d'un  pouvoir  non  moins  ' 
qui  ne  soulève  aucune  plainte. 

«  Le  droit  de  grâce  ne  permet-il  pas,  d'aillé 
au  gouvernement,  de  transformer,  de  modifii 
son  gré,  en  les  adoucissant,  toutes  les  peines? 

«En  admettant  que  Pintroductiondarolah 
cette  alternative  pût  entraîner  quelques  ino 
nients,  ils  seraient  moindres  que  ses  avantagea' 
tonte  comparaison  faite,  il  est  démontré  qf  " 
modification  demandée  est  atile,  elle  doit 
adoptée. 

•  A  cela  on  a  répondu  : 

«  Si  Ton  n'a  pas  prévu  les  cas  de  néceisité< 
pourront  s'opposer  à  Texécutioa  de  la  loi.  c*est( 
était  inutile  de  les  prévoir.  L'administration 
sera  dans  le  fait  seul  de  cette  nécessité  le   ~ 
qu'on  propose  de  lui  accorder;  lapraliqw/' 
toujours  reconnu  ce  droit  pomr  les  autre*  "' 
et  la  responsabilité  ministérielle  n'a  jaaisi> 
compromise  pour  en  avoir  usé.  On  peut 
introduire  dans  la  loi  sans  inconvénient,  poon 
cas  exceptionnels,  une  disposition  «de  la  inème 
turc,  qui  laissera  toujours,  suivant  les  sitnalionii 
une  peine  rigoureusement  déterminée  ;  il  n'y  •'■' 
là  ni  alternative  ni  arbitraire. 

«  FiU  dehors  de  cela,  la  modification  propoM 
est  inadmissible.  La  raison,  les  principes  prt^ 
tent  contre  l'alternative  des  peines,  contre  l'sni»' 
traire  du  pouvoir  en  cette  matière. 

«  La  peine  doit  être  ceruine,  elle  doit  éM 
égale.  Quand  elle  a  élé  prononcée  par  le  J'V»  j! 
est  acquise  k  la  société,  au  condamné.  Si  1^,^ 
de  grâce  la  diminue  quelquefois  ou  l'adoucit  en  l> 
commuant,  ce  droit  personnel  au  souverain,  <^ 
ne  s'exerce  jamais  que  dans  le  cercle  de  U»^ 
mence,  ne  saurait  être  confondu  avec  l'arbil»»'' 
administratif. 

«L'alternative  demandée  aurait  pour  <»»*• 
qoenoe  nécessaire,  incerlitnde  et  inégalité  du»  ■* 
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lilR  de  punition  diseipUnaire  oa  par  me* 
i  un  de  sûreté. 

.  4.  Lm  femmes  condamnées  aux  travaux 

ÏBpoarront  être  eonduites  dans  un  des 

Dts  créés    aux  colonies;  elles 

i  séparées  des  hommes  et  employées 

I  tn?aox  en  rapport  avec  leur  Age  et 

clearsexe(l). 

&.  Les  peines  des  travaux  forcés  à  per- 

tétaité  et  des  travaux  forcés  à  temps  ne 

teroBl  prononcées  contre  aucun  individu 


Agé  de  soixante  ans  accomplis  au  moment 
du  jugement  ;  elles  seront  remplacées  par 
celle  de  la  réclusion,  soit  A  perpétuité,  soit 
A  temps,  selon  la  durée  de  la  peine  qu^elle 
remplacera  (S). 

L'art.  72  du  Gode  pénal  est  abrogé  (3).. 

6.  Tout  individu  condamné  A  moins  de 
huit  années  de  travaux  forcés  sera  tenu,  A 
Texpiration  de  sa  peine,  de  résider  dans  la 
colonie  pendant  un  temps  égal  A  la  durée 
de  sa  condamnation  (4). 


'llHe,  confnsion  des  pouvoirs  administratif  et  ja- 

.hLi  pane  ainsi  inslilnëe  serait  bUiphah;  la 
ikw  actuelle  serait  à  la  fois  sopprimëe  et  main- 
fV^  n  y  aurait  là  une  source  aabus,  de  faveurs 
wrègle,de  réclamations  et  de  sollicitations  in- 


J^  alternative  ne  serait  pas  prohibée  par  les 
Jii'Wo.  qu'il  faudrait  encore  la  rejeter. 
'    *">Qi's'eii  convaincre,  il  suffit  de  se  rendie 

E>desmoli£i  qui  ont  fait  décider  par  le  projet 
peine  serait  subie  sur  le  territoire  colonial 
»ar  le  sol  français. 
«Iji  France  n'a  pas  h  sa  disposition,  comme 
Sy'^g  à  Porlland,  une  île  dans  sa  métropole. 
BaCrt (pie  trois  moyens  de  faire  exécuter  les  tra- 
IJ^wcè  cor  le  sol  français  :  le  maintien  des 
WM»,  le  régime  des  maisons  centrales,  Tempri- 
-•■p8»*«ellulaire. 

•Ken  de  tout  cela  n'est  praticable  :  ce  serait 

«leoaiatien  des  abus  actuels,  ou  la  confusion 

J» peina;  ce  serait  aussi  la  suppression  du  prin- 

Moen&itdela  loi  :  Texpalriation.  Comment 

"^-oo  transporter  un  condamné  aux  colo- 

Mprèsqae,  durant  10, 15  on  20  ans,  il  aurait 

»  »  peine  en  France  ?  Cette  ironsportation 

■je  ne  paraîtrait-elle  pas  alors  empreinte  de 

pdedaretëPSonâge  ne  serait-il  pas  trop  avancé 

f^^^^  pût  espérer  qu'il  s'acclimaterait  dans 

►élb!!?^^^*  patrie  et  qu'il  y  rendrait  des  services  ? 

i  gnW  n'anrait-dle  pas  été  usée  par  cette  longue 

«t'iiJtroduction  d'une  pareille  alternative  se- 
,J^ outre,  pour  la  loi,  une  perpétuelle  cause 

•^lieo  d'être  définitivement  résolue,  la  sup- 
P*i>n de» bagnes  deviendrait  ainsi  une  question 
2*J'P«nâante  ;  le  régime  d'une  peine  de  celte 

Py>ncc  serait  soumis  à  toutes  les  chances  des 
^«•ow do  personnel  adminis;ratif. 

•^ germe  de  mort  énerverait  la  loi  et  ne  Ini 
r[*^  pins  que  le  caractère  d'une  simple  expé- 
jj"**5  ce  serait  une  porte  toujours  ouverte  k 
T? les  résistances,  à  tous  les  mauvais  vouloirs,  k 

j^exemple  de  l'Angleterre  est  mal  à  propos 
22j|f.  ce  sont  des  actes  du  Parlement  qui  ont 
rJJ»ne  les  périodes  successives  de  la  cellule,  du 
*"«ien  commun,  et  de  la  transportalion. 
jji[« principes  des  législations  des  deux  pays 
*««wd  ailleurs  essentiellement. 
•Si,  comme  cela  a  été  déjà  reconnu,  il  peut  être 
ffaiiocier  dans  une  -mesure  quelconque  la 
J2*?[J*  de  l'emprisonnement  cellulaire  à  la 
J^««» travaux  forcés,  rien  ne  prouve  encore 
3J:~^«?«>«»«tion  ne  puisse  èlré  pratiauée  dans 
■»P«ie«ion$  maritimei.  Ce  sera  là  un  des  poinU 


importants  li  décider  par  le  règlement  d'adminis-^ 
tration  publique  confié  à  la  sagesse  du  gouverne- 
ment. Si,  plus  tard,  il  est  démontré  que  le  régime 
de  la  cellule  aux  colonies  n'est  pas  praticable,  ou 
qu'il  est  plus  avantageux  de  le  faire  subir  sur  le 
le  continent,  on  avisera.  Le  système  de  l'empri- 
sonnement cellulaire  esta  l'étude  ;  nous  ne  devons 
pas  le  préjuger  :  il  sera  tetnps,  lorsqu'on  l'établira, 
d'introduire  dans  la  loi  qui  en  réglera  le  mode  une 
disposition  spéciale  pour  sa  couâ>inaison  avec  les. 
travaux  forcés.  11  est,  du  reste,  bien  en.endu  que 
le  gouvernement  sera  toujours  juge  de  la  possibilité 
de  la  trnn&portation,  et  qu'on  ne  devra  conduire 
les  condamnés  dans  la  colonie  pénale  qu'autant 
qu'elle  sera  en  mesure  de  les  recevoir. 

m  Après  de  longues  discussions,  après  deux  con- 
férences avec  MM.  du  conseil  d'Etat,  la  majorité 
de  votre  commission,  tout  en  repoussant  le  système 
de  l'alternative,  a  reconnu  qu'il  était  utile  de  pré- 
voir les  cas  d'empêchement  que  rencontrerait 
l'exécution  de  la  loi.  Un  amendement  à  l'art,  l**" 
a  été  rédigé,  dans  ce  sens,  d'accord  avec  le  conseil 
d'Etat.  » 

(1)  m  L'art  A  porte  que  ■  les  femmes  condam- 

■  nées  aux  travaux  forcés  pourront  être  conduites 
«  dans  un  des  établissements,  etc.  •  L'administra- 
tion aura  donc  la  faculté  de  les  garder  en  France. 

«  Les  raisons  qui  l'ont  fait  décider  ainsi  sont  de 
deux  sortes. 

«  Les  femmes  condamnées  aux  travaux  forcés 
ne  sont  pas  dans  les  bagnes. 

■  EUessobissent  leurpeine  dans  l'intérieur  d'une 
maison  de  force.  Les  causes  de  la  transportalion 
ne  sont  pas  aussi  pre  santés  contre  elles  que  contre 
les  hommes.  Il  peut  arriver  aussi  qu'une  feiumc 
condamnée  soit  mère  de  famille,  dans  ce  cas,  l'in- 
térêt des  enfants  ou  du  mari  peut  faire  à  l'admi- 
nistration un  devoir  d'humanité  ou  de  morale  de 
ne  pas  la  transporter.  •  [Extrait  dt  fExpoti  de» 
motifs.) 

(2)  Comp.  art.  70  et  71  du  Code  pénal. 

(3)  Le  projet  du  gouvernement  adopté  par  la 
commission  contenait  un  art.  6  qui  était  ainsi 
conçu  :  ■  La  condamnation  aux  travaux  forcés  à 

«  perpétuité  n'emportera  pas  la  mort  civile.  Elle 

«  entraînera  la  dégradation  civique. 

m  Les  condamnai  aux  travaux  forcés  k  perpé- 

■  tuité  seront  en  état  d'interdiction   légale,  con- 

■  fermement  aux  art.  29  et  31  du  Code  pénal.  » 
Cet  article  a  été  retiré  dans  la  séance  du  3  mai.  On 
a  voulu  mettre  la  loi  actuelle  en  harmonie  avec  la 
loi  portant  abolition  de  la  mort  civile  qui  avait  été 
votée  dans  la  séance  précédente.  Voy.  les  art.  1  et  2 
de  cette  loL 

(4)  Cette  disposition  et  celle  qui  suit  forment  le 
complément  de  l'art.  1*'.  Elles  sont  la  sanction  d» 
toute  la  loi. 
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Si  la  peine  csl  4e  huit  années  il  sera 
tesn  d'f  résider  pendaDl  toale  sa  Tit  (1). 

Toutefois,  le  libéré  pourra  qotlter  m»* 
laenlaBéiiient  la  eoloftie  en  vertu  d'une 
autorisation  expresse  du  gouverneur.  li  m^ 
pourra,  en  aueutt  cas,  être  autorisé  à  se 
rendre  en  Fravee. 

En  cas  de  grftee,  le  libéré  ne  pourra  être 
dispensé  de  Kobligatioa  de  ta  résidence  (%) 
<|ne  par  une  disposition  spéciale  des  lettres 
de  grâce. 

7.  Tout  condamné  à  temps  qui,  à  dater  de 
son  embarquement,  se  sera  rendu  coupable 
d'évasion,  sera  puni  de  deux  ans  à  cinq 
ans  de  travaux  forcés. 

Cette  peine  ne  se  confondra  pas 
celle  antérieurement  prononcée  (3). 

La  peine  pour  les  condamnés  à 
tuité  sera  t'appHcation  à  la  double  chaîne 
pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au 
plus. 

8.  Tout  libéré  coupable  d*avotr,  con* 
trairement  à  l'art.  6  de  la  présente  loi, 
quitté  la  colonie  sans  autorisation,  on 
d'avoir  dépassé  le  délai  fixé  par  Fautorisa- 
tion,  sera  puni  de  la  peine  d'un  an  à  trois 
ans  de  travaux  forcés  (4). 

9.  La  reconnaissance  de  lldentitè  de 
l'individu  évadé,  ou  en  état  d'infraction 
aux  dispositions  de  l'art.  6,  sera  faite  soit 
par  le  tribunal  désigné  dans  l'article  sui- 
vant, soit  par  la  cour  qui  aura  prononcé  la 
condamnation. 

iO.  Les  infractions  prévues  par  les  art. 
7  et  8,  et  tous  crimes  ou  délits  commis 
par  les  condamnés,  seront  jugés  par  un 
tribunal  maritime  spécial  établi  dans  la 
colonie. 

Jusqu'à  rétatoUsseneBl  de  ce  tribunal,  le 
jugement  appartiendra  au  premier  eonseit 
de  guerre  de  la  colonie,  auquel  seront  ad- 
joints deux  officiers  du  commissariat  de  la 
marine. 

Les  lois  concernant  les  crimes  et  délits 
commis  par  les  forçats,  et  les  peines  qui 


lewr  sont  applicables,  eoat!imRroitt  à  ( 
exécutées. 

il.  Les eendaBanés  des  devxsexes<i 
seront  rendus  dignes  d'indulgence  \ 
bonne  conduite,  leur  travail  et  leurr 
tir,  pourront  obtenir, 

1^  L'autorisation  de  Iravailler  ara  I 
ditions  déterminées  par  l'admioisti 
soit  peur  les  habitants  de  la  colonie,  ; 
pour  les  administrations  locales  ; 

2**  Une  concession  de  terrain  et  Ié| 
culte  de  le  cultiver   pour   leur 
compte. 

Cette  concession  ne  pourra  devenir  4 
native  qu'après  la  llbéralion  du  < 

f^.  Le  gouvernement  pourra 
aux    condamnés  aux    travaux  fon 
temps  (5)  l'exercice,  dans  la  colonj 
droits  civils,  ou  de  quelques-nas  \ 
droits,  dont  ils  sont  privés  par  leirij 
d'iaterdiction  légale. 

Il   pourra  autoriser  ces 
jouir  ou  disposer  de  tout  on  partie  del 
biens. 

Les  actes  faits  par  les  condamoéa  i 
la  colonie,  jusqu'à  leur  UbératioaL,]it| 
ront  engager  les  biens  qu'ils  posi  "  ' 
jour  de  leur  condamnation,  ou  eenx] 
leur  seront  échus  par  succession,  ' 
ou  testament,  à  Texception  des  biens  I 
la  remise  aura  été  autorisée. 

Le  gouvernement  pourra  aecordir 
libérés  l'exercice,  dans  la  colonie,  i 
dont  ils  sont  privés  par  les  trti 
quatrième  paragraphes  de  Tart.  71 
Gode  pénal. 

13.  Ses  cooMssions  pao^isoiies  o«4 
ratives  de  terrains  pourront  être  fûtes  i 
individus  qui  ont  subi  leur  peine  et 
restent  dans  la  colonie. 

14.  Un  règlement  d'administratioft 
blique  déterminera  tout  ce  qui  eoor^ 
l'exécution  de  la  présente  loi,  et  w 
nMttt ,  i^  le  'régime  discipHnatte  des  ( 
bHssements  des  travaux  forcés;  V. 
conditions  sous  lesquelles  des  < 


(1)  Peu  importe  aans  doate  qoe  oatte  peina  de 
fanit  aniiëfs  ou  plus  procède  d*iuie  seule  eondam- 
netton  oo  de  plusieurs  condamnations  à  moins  de 
bmt  années.  Ici  l'on  doit  moins  eonaidérer  la  atèf^ 
rite  de  la  condamnation  <fue  Ut  durée  emisécntive 
de  la  peine  ^ne  le  oomlamné  doit  sabir. 

(2)  Pendent  un  teuapségal  à  )a  durée  d«  lu  con- 
damnation. L'oUigalion  de  la  résidence  su  règle 
sur  la  duré»  de  ia  peine  prononcée  et  non  snr 
celle  de  la  peûie  subie. 

(3)  Elle  emportera  pour  le  eondlnané  nne  non» 
vdle  eb%at>UB  d»  résidenee  qui  viundya  s*ajnnter 
k  la  première  (art  6,  $  i*')* 

SI  la  nonvellis  peinu^  léunie  kla  ptumâèru ,  £br> 
niait  une  durée  du  huit  années  ou  plue,  W  eon* 
damné  serait  tenu  de  résider  à  perpétuité  duM  U 


colonie.  —  Toy.  la  note  dn  f  2  du  ^«xtid 
précède. 

(a)  Le  temps  pendant  lequel  il  subira  sa] 
ne  s'imputera  point  sur  le  temps  de  la  rési* 
Il  y  a  plus,  cette   condamnation  çrodoira 
nonrellu  obligation  de  résidence  qui  s'ajoaM 
la  première  (art.  6,  S  *")  • 

(5)  Le  projet  du  gouvernement  et  celoi  (^^ 
comuuasion  disaient  :  ■  Le  gouTernemeni  p< 
■  accorder  aux  condamnés  Tezercice,  etc.  •_ 
«  ooMhmnée^»  eoaapvencil  ^  I*  ^ 
s  k  tempe  ei  les  oundaemé»  è  penA 

I  lu séMKe  ùa, 5  umî,  rartide a  W««^ 

Totode  lulotaurla  «oct  otvile  a  néeem' 
«.  .^Vuy^  FM.  è^eette  toi 
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INPOvifoIras  «H  déflalUvei» 

«t  êtR  Xattes  an»  coadanoét  «« 

.«légaid  àla4wteéB  to^peiM 

ecoBtw«iii,  i  icnr  koMw  ccn- 

,él«ir  travail  «i  à  leiv  npentir; 

tet4es  jérilkM  éa  concetsioifr- 

I  tt(i). Us dHpoMtifMw  delà  i^i^ieote 
H  «  rocepUM  de  mUm  iMietcribes  par  les 
I «l.««t«,  «ont  appKcalitef  avL  oomiaai- 
I  HlinsiDtérieiifeBaiit  pfoiMMéM  H  Mtt 
;  MKf  ttiérieMomii^conRtts  (2). 

N^^âei»  ma  iflSH.  ^i»  Loi  qui  autorise  le 
[  Jipirtemeot  de  TAriiSge  k  s'impoMr  «ilreorcB- 
f  iMRmenL(II,BBlL<]IJULVm,n.  1528.) 
{.y^kÊMtrnmftn.  Le4ép«rlement  de  l'A- 
«t  ntoriaé,  conforméineDt  à  la  de- 
'  que  le  conseil  général  en  a  faite 
a  iessioB  de  1853,  à  8*imposer  extra- 
it, par  addition  an  principal 
fBatre  contributions  directes»  et  pen- 
'dix  ans,  à  partir  de  1835^  !<>  six  cen- 


iimm,  AnA  le  prodaH  eera  affecté  m 
invaiix  mmU  elde  restauration  des  roateB 
^éparteBwntalet  actuellement  dassées  ; 
a^^TMIrecentinies,  dont  le  montant  sera 
-eewaeré  é  r«cbévement  des  chemins  vici- 
«aoK  de  grande  oommnnication.  Cette 
demièie  iiqposItkA  sera  recovyrée  IndA- 
peadamment  des  centimes  spéciaux  doirt 
la  perception  sera  autorisée,  chaque  an- 
«ée,  f«r  la  hH  de  finances,  ea  irertu  de  tn 
M  du  »  mai  1836. 


9B  «ikâieail*  9cni  1854.  —Loi  qtti  aatorise  le 
département  de  la  Creuse  k  s^imposer  eitraor* 
dinairemenl.  (XI.  BaU.  CLXXVUI.n.  1520.) 

ArtieU  unique.  Le  département  de  la 
€rau9e  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  bite 
dans  sa  session  de  1853,  à  s'imposer  extra- 
ordinairement,  par  addition  an  principal 
des  quatre  contrihutions  directes,  1*  pen- 
dant trois  ans,  à  partir  de  1^55,  cinq  cen- 
times, dont  le  produR  sera  affecté  aux 
travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande 


«L'irtide  deraier  dëdore  la  loi,  moin»  les 

K  et  9  (rajoud'hui  6  et  8),  «pplicable  aux 

IdnmatbiM  prononcées  antérieurement.  C'est 

tyliycntion  transitoire  dont  il  convient  de 

i  ■toniner  id  même  la  n  attnre  et  la  portée. 

«Betfitiks  articles  déclarés  applicables,  il  n'y 
t!Ê*  ^^  'P*  po'»«  ^Ire  'considéré  comme  une 
^PjwisB  :  c'est  l'opt.  !•',  en  ce  qu'il  change  le 
■  aeaécaUon  delà  peine.  X.es  auU^  atténuent 
iieutfaggraTer. 
I^Ledungement  de  lien  ue  touche  pas  k  la 
^v«  de  U  peine,  qui  demeoM  la  même.  H  n^ 
t  clungé  que  le  mode  d'exécution  qni  pevt 
tt  en  tout  temps  sans  rétroacti?ité.  La  dislinc- 
_'f^  constamment  admise. 
Lî^w  pourrait  pas  l'élrc,  si  la  loi  du  temps 
Wacopdimnation  avait  déterminé  un  lien  pour 
PJ*>boo  de  la  peine  :  mab  le  Gode  est  muet 
[••point. 

I L^^utte,  il  s'agirait  d'mse  peine  nourelle  ^e 
|P""*«n  de  la  loi  serait  enoore  irr^ochaÛe. 
jVf'''*  ^  oiGEiat,  sans  réteoactivité  mau^wise, 
!  V^||itt  une  peine  à  une  aulre,  si  la  peine  aa- 
^***  est  reconnoe  vicieuse  dans  son  exécution, 
J'P'y  nouvelle  mieux  organisée  pour  attein- 

l'iî""^  »gg'«»«  l«  àâtiment. 
^«I^Kgidatenr,  en  aecemplissant  une  «mélicK 
y»aefaitnae»Mn»iirs>  mÎMioa  modale  «t 
^^■rrstnce. 

^j^  ^^^  compare  les  deux  peines  on  plutôt 
Tiîî  "'*^**  d'exécution,  celui  du  Code  et  celui 
TtttoipropoBée,  en  faisant  abstraction  de  l'art.? 
î!lV<=^l)»  et  il  estimpowble  de  ne  pas  re- 
2!?y*  V^  le  mode  nouveau,  dans  ees  ccmuI^ 
?|*^«  des  adoucissemenis  et  desafvaotages  fni 
ry^<«t  largement,  peur  le  condamné,  réloi» 
^^t  des  iieux  o&  il  va  subir  sa  peine, 
^w  serait  une  étrange  doctrine  que  celle  du 
JjVcqttù  k  un  mode  d'exécution  proclamé 
zJJ»  pw  tout  le  monde,  dansereax  pour  la 
"^  «  dépravatenr  pour  le  condemné. 

vott  l'héfiterae  donc  pM  k  amnlonir  dns 


la  loi  cette  disposition  de  Tari.  16  (art.  15  «duel) 
qni  en  est  le  complément  nécessaire»  et  sans  la- 
quelle on  ordonnerait  vainement  la  suppression 
des  bagnes.  •  {Extrait  4$  CExpoêi  49»  meitsft,) 

La  (|oeation  de  rétroactivité  a  été  agitée  dans  la 
oommMsiou,  mais  elle  n'a  pas  eu  de  résultat. 
«  Cest  aiQonrd'hni  un  princ^  certain  de  droH 
criminel ,  consacré  par  la  jurisprudence  «t  ia 
doctrine,  a  dit  M.  du  Mirai  dans  son  rapport,  que 
la  différence  dans  le  mode  (Inexécution  de  la  peine 
BCVOiMitBe  pas  «ae  rétroaotiviM  ^  cela  fut  re- 
ODMBU  eas»  difficulté  iars  de  l'esamcn  fait,  mt 
18A6,  par  las-cours  de  France,  du  projet  de  kn 
sur  la  réforme  des  prisons.  Le  Code  pénal  ne  dit 
pas  même  en  quel  ueu  la  peine  des  travaux  forcés 
sera  subie.  Il  est  d'ailleurs  évident,  en  fait,  que 
Taggravation  qui  résuite  de  i«  loi  nouvelle  eA 
tout  entière  dans  les  «it.  7  et  9  (art.  6  et  8de  la 
lot)  qui  n'atteignant  pas  les  crinus  et  les  condwa» 
nations  anlérieuMs.  • 

(2)  Ces  Biots  «  tt  aux  erùnat  OMiirumrmumt  «ew* 
«sÀ  ■  ont  été  ajoutés  par  la  commission  du  Coq» 
législatif:  «€ne  ^omission,  a  dit  M.  du  Hiral,  i'é- 
taJt  giMeéedansP-ait.  t6  (aujourd*lni{  art.  1$).  Les 
prescriptioBs  de  la  loi,  k  Texeeption  des  art.  7  et 9 
(aujourd'hui  ait.  6  et  8)  n'y  étaient  déelaréei«p]ii- 
cables  qu'aux  condaumations  antérieurement  pro- 
noncées. Celte  application  -devait  évidemment 
s^étandre  aussi  aux  crimes  commis  antérieurement. 
La  conseil  d'Btat  a  été  d'accoid  mnc  nous  pour 
recommttre  l'utilitë  de  cette  rectiScation.  • 

L^article  du  projet  du  gouvernement  adopté 
par  iavommissioD  se  terminait  par  la  disposition 
enivai|te  :  ••  lies  elfols  de  la  mort  civile  cesseront, 
|Kmr  l'avenir,  4  l>égi(rd  det  individus  actoeUemem 
«mdawnés  k  Upeine  des  trauaux  fovoés  k  parpé- 
tnitéi,  k  partir  de  la  promulgation  de  la  pfémiriB 
loi,  sauf  les  droits  acquis  aux  tiers.  •  Cette  dispo- 
sition a  été  supprimée  dans  la  séance  du  3  mai.  .— 
IToir  la  note  sur  les  art.  5  et  12  et  Part.  5  delà  loi 
portait  abolition  de  la  mort  dvQe. 
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commuiiication  ;  â»  pendant  hait  ans,  À 
partir  de  185S,  dix  centimes,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  aux  travaux  des  routes 
départementales  et  des.  chemins  vicinaux 
de  grande  communication,  dans  les  pro- 
portions indiquées  par  la  délibération  du 
conseil  général  du  28  août  1853.  La  partie 
de  ces  centimes  extraordinaires  qui  sera 
affectée  aux  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  sera  recouvrée  concurrem- 
ment avec  les  centimes  spéciaux  dont  la  loi 
de  finances  autorisera,  chaque  année,  la 
perception,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai 
1836. 


J"/^  ■»  1"  Jo«  1854.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  de  la  Drôme  k  contracter  un  em- 
£' »'*'^'  *  s'imposer  exlraordinairement.  fXI , 
Bull.  CLXXVm ,  n.  1530.) 

Art.  1er.  Le  département  de  la  Drôme 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1853,  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  trois  cent  mille  francs 
(300,000  fr.\  remboursable  en  dix  ans,  à 
partir  de  1855,  et  qui  sera  appliquée  aux 
travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication.  L'emprunt  aura  lieu  avec 
publicité  et  concurrence.  Toutefois,  le  pré- 
fet du  département  est  autorisé  à  traiter, 
de  gré  à  gré,  avec  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

2.  Le  département  de  la  Drôme  est  éga- 
lement autorisé  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  pendant  dix  ans,  A  partir  de  1855, 
deux  centimes  trente  quatre  centièmes  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  dont  le  produit  sera  af- 
fecté au  remboursement  et  au  service  des 
intérêts  de  l'emprunt  autorisé  par  Tart.  1«% 
et  pour  le  surplus  aux  travaux  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication.  Cette 
imposition  se  confondra  avec  les  centimes 
spéciaux  dont  la  loi  de  finances  pourra, 
chaque  année,  autoriser  le  recouvrement, 
ea  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 


50  MAI  =:  i«  jvn  1854.  —  Loi  qui   autorise  le 
département  du  Loiret  à  s'imposer  extraordi- 
•  nairement.  (XI,  Bull.  CLXXYIU,  n.  1531.) 

Article  unique.  Le  département  du 
Loiret  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
«a  dernière  session,  à  s'Imposer  extraordi- 
nairement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  1®  un  cen- 
time en  1855,  dont  le  produit  sera  affecté  au 
paiement  des  travaux  exécutés  à  divers  édi- 
fices départementaux,  ainsi  qu'à  subven- 


tionner diverses  communes,  ponr  la  n 
tanration  de  leurs  églises;  2»  un  cent 
en  1855,  dont  le  produit  sera  eonsacré'^ 
besoins  du  service  de  Tinstruction  primi 
30  troià  centimes  pendant  six  ans,  à  p 
de  1855,  dont  le  produit  sera  affecté 
travaux  d'achèvement  et  d'amélioratio 
chemins  vicinaux  de  grande  comin< 
tion,  ainsi  qu'à  venir  en  aide  aux  coma 
dans  des  cas  extraordinaires,  pour  i' 
lioration  de  leurs  chemins  vicinaux.  I 
dernière  imposition  sera  recouvrée  coi 
remment  avec  les  centimes  spéciaux 
la  perception  pourra  être  autorisée  pi 
lois  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  d 
mai  1836. 


24  MAI  =  1"  joix  1854.  —  Décret  impàûlj 
tant  fixation  des  émoluments  attribaés,e» 
tiëre  civile  et  commerciale ,  aux  griffioi 
tribunaux  civils  de  première  iDslance  et 
greffiers  des  cours  impériales.  (lI.Bail.CLXI 
n.  1533.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  1 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
tat  au  département  de  la  justice;  yu  h^ 
des  21  ventôse  et  22  prairial  an  7  (11 1 
et  10  juin  1799)  et  le  décret  dalSja 
1808  ;  vu  l'arrêté,  du  8  messidor  an  8 
juin  1800)  et  les  art.  8  et  17  du  décrti 
30  janvier  1811  ;  vu  Tordoonance  dl 
octobre  1825  et  l'arrêté  du  8  avril  19 
vu  les  art.  1041  et  1042  du  Code  de| 
cédure  civile  ;  notre  conseil  d'Etat  entea 
avons  décrété  : 

g  l«^  Des  émoluments  des  greffiert  _ 
tribunaux  civils  de  première  instam 

Art.  l»r.  Les  greffiers  des  tribunaux 
vils  de  première  instance  ont  droit' 
émoluments  suivants  il»  Pour  dépôi 
copies  collationnées  des  contrats  l« 
tifs  de  propriété,  3  fr.  2»  Pour  eiti 
afficher,  1  fr.;  plus,  par  chaque  acqo 
en  sus,  lorsqu'il  y  a  des  lots  distincts, 
c.  3<>  Pour  soumission  de  caution  avec 
pôt  de  pièces,  déclaration  alTirmatiYe, 
claration  de  surenchère  ou  de  comou 
certificat  relatif  aux  saisies-arrêts  suri 
tionnement  et  aux  condamnations  f 
faits  de  charge,  acceptation  bénéGcib 
renonciation  à  communauté  ou  successii 

2  fr.  40  Pour  bordereau  ou  mandement 
collocation,  certificat.de  propriété, 
Si  le  montant  du  bordereau  ou  du  m 
ment  s'élève  à  trois  mille  francs,  on 
certificat  de  propriété  s'applique  à  an  ^ 
tal  de  pareille  soinme,  l'émolument  est 

3  fr.  5®  Pour  opérer  le  dépôt  d'un  '" 
ment  olographe  qu  mystique,  non  coi 
le  transport,  s'il  7  a  lieu,  6  fr.  6^  ^^ 
communication  des  pièces  et  des  procès* 
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rbaaioa  états  de  collation,  dans  les  pro- 
isres  d'ordre  et  de  distribution  parcon- 
(ioD,  quel  que  soit  le  nombre  des  par- 
si  la  somme  principale  à  distribuer 
îcèdepas  dii  mille  francs,  5  fr.;  si  elle 
ce  chiffre,  10  fr.  L'allocation  ac- 
par  Tart.  4  de  la  lot  du  22  prairii 
?I  est  supprimée.  7®  Pour  tout  acte,  dé- 
VilND  oa  certificat  fait  ou  transcrit  au 
Ee,  etqoi  ne  donne  pas  lieu  à  un  émo- 
mt particulier,  <iuel  que  soit  le  nombre 
Ijurties,  1  fr.  50  c.  8»  Pour  communica- 
bUDs  déplacement,  de  pièces  dont  le 
lit  est  constaté  par  un  acte  du  greffe , 
Dans  les  affaires  où  il  y  a  constitution 
iroué,  ce  droit  ne  peut  être  perçu  qu'une 
bpour  chaque  avoué  à  qui  la  communi- 
"~  est  faite,  quel  que  soit  le  nombre  des 
1,  e(  à  ta  chargé  de  justifier  d*one 
itioD  écrite  en  marge  de  l'acte  de  dé- 
.  9«  Pour  recherche  des  actes,  juge- 
et  ordonnances  faits  ou  rendus  de^ 
lus  d'une  année  et  dont  il  n'est  pas 
expédition  :   pour  la  première 
k  ÎDdiquée,  50  c;  pour  chacune  des 
fcs  suivantes,  25  c.  (loi  du  21  ventôse, 
4)  lOo  Pour  légalisation,  25  c.  (mê- 
^loiet  article  précités).  11°  Pour  l'in- 
hn  an  tableau  placé  dans  l'auditoire  de 
■pe  extrait  d'acte  ou  de  jugement  sou- 
à  celte  formalité,  50  c.  12°  Pour  visa 
floils,  25  c.  13*  Pour  chaque  bulletin 
istribution  et  de  remise  decause,  10  c; 
^our  la  mention  de  chaque  acte  sur  le 
ïtoire  prescrit  par  l'art.  49  de  la  loi 
J2  frimaire  an  7,  10  c. 
»  Lorsque,  dans  l'exercicice  de  leurs 
•lions,  les  greffiers  des  tribunaui  civils 
wmiére  Instance  se  transportent  à  plus 
;(iDq  kilomètres  de  leur  résidence,  ils 
^T«nl,  pour  frais  de  voyage,  nourriture 
ir,nne  indemnité,  par  jour,  de  8  fr.; 
K transportent  à  plus  de  deux  myria- 
^,  findemnité  par  jour  est  de  10  fr. 
Il  est  alloué  aux  greffiers  des  tribu- 
tivils  de  première  instance,  comme 
sment  du  papier  timbré:  1**  pour 
JQgement  rendu  à  la  requête  des 
ceux  de  simple  remise  exceptés, 
l*"!  2"  pour  chaque  acte  porté  sur  un 
>lrc  timbré,  40  c;  et  S»  pour  chaque 
lion  également  portée  sur  un-  registre 
'rt,i5c. 

*  Dei  greffiers  des  tribunaux  civils 
9fi  exercent  la  juridiction  commer^ 
fwie. 

!*•  les  allocations  établies  par  l'ordon- 
JJ?  des  9-12  octobre  1825  et  l'arrêté 
Wcalif  du  8  avril  1848,  au  profit  des 
J'i^rsdes  tribunaux  de  commerce,  sont 
!*^«éesaax  greffiers  des  tribunaux  civils 


28t 

de  première  instance  qui  exercent  la  Juri- 
diction commerciale  ;  néanmoins,  ils  n'ont 
droit  à  aucun  émolument  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'art.  8  du  présent  tarif. 

5.  Les  dispositions  des  art.  2,  3  et  4  du 
présent  décret  sont  applicables  aux  gref- 
fiers des  tribunaux  civils  qui  exercent  la 
juridiction  commerciale  ;  mais  Tallocation, 
à  titre  de  remboursement,  du  timbre  em- 
ployé aux  feuilles  d'audience,  est  fixée,  pour 
chaque  jugement,  à  50  c. 

§  5.  Des  greffiers  des  cours  impérialep 

6.  Les  greffiers  des  cours  impériales  ont 
droit  aux  émoluments  suivants  :  !<>  pour 
tout  acte  fait  ou  transcrit  au  greffe,  quel 
que  soit  le  nombre  des  parties,  3  fr.; 
2»  pour  chaque  bulletin  de  distribution  et 
de  remise  de  cause,  20  c;  S®  Il  leur  est 
alloué  une  somme  double  de  celle  due  aux 
greffiers  des  tribunaux  civils  de  première 
instance  pour  les  formalités  prévues  aux 
n.  8,  9, 10, 11,  12  et  14  de  l'art,  l©'  du 
présent  décret. 

7.  Les  greffiers  des  cours  impériales  ont 
droit  aux  allocations  établies  par  Fart.  2  et 
l'art.  3  du  présent  décret.  Leur  remise,  par 
chaque  rôle  d'expédition,  est  fixée  à  qua- 
rante centimes,  sans  diminution  des  droits 
de  l'Etat. 

g  4.  Dispositions  générales, 

8.  Les  greffiers  n'ont  droit  à  aucun 
émolument,  !<>  pour  les  minutes  des  arrêts^ 
jugements  et  ordonnances,  ou  pour  celles 
des  actes  et  procès -verbaux  reçus  ou  dres- 
sés par  les  magistrats  avec  leur  assistance; 
2»  pour  les  simples  formalités  qui  n'exigent 
aucune  écriture,  ou  dont  il  est  seule- 
ment fait  mention  sommaire ,  soit  sur  les 
pièces  produites,  soit  sur  les  registres  du 
greffe,  à  l'exception  du  répertoire  prescrit 
par  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ;  3®  pour 
l'accomplissement  des  obligations  qui  leur 
sont  imposées,  soit  à  l'effet  de  régulariser 
le  service  des  greffes,  soit  dans  un  intérêt 
d'ordre  public  ou  d'administration  judi- 
ciaire. 

9.  Les  greffiers  doivent  inscrire,  au  bas 
des  expéditions  qui  leur  sont  demandées,  le 
détail  des  déboursés  et  des  droits  auxquels 
chaque  arrêt,  jugement  ou  acte  donne  lieu. 
A  défaut  d'expédition,  ils  doivent  faire 
cette  mention  sur  des  états  signés  d'eux, 
et  qu'ils  remettent  aux  parties  ou  aux 
avoués.  Il  leur  est  alloué,  pour  chaque 
état,  un  émolument  de  dix  centimes.  Ils 
portent  sur  les  registres  dont  la  tenue  est 
prescrite  par  la  loi  toutes  les  sommes  qu'ils 
perçoivent.  Les  déboursés  et  les  émolu- 
ments sont  inscrits  sur  des  colonnes  sépa- 
rées. 
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10.  Lm  greffiers  ne  penyent  écrira  sur 
les  mioates  on  feuilles  d'audieiiee  et  svr  les 
registres  tinbrés  plus  de  trente  lignes  à  la 
page,  et  de  qoinie  à  vingt  s^Uabes  à  In 
ligne  sur  une  feuille  an  timbre  de  soiiante 
et  dix  centimes;  de  qnarante  lignes  à  In 
page  et  de  vingt  à  vingt-cinq  syllabes  à  la 
ligne,  lorsque  la  feuille  est  au  timbre  d'un 
franc  vingt  cinq  centimes,  et  plus  de  cin- 
qoanle  lignes  à  la  page  et  de  vingt  cinq  à 
trente  syllabes  à  la  ligne»  lorsque  la  feuille 
est  au  timbre  d*un  Aranc  cinquante  centi- 
mes. Toute  contravention  est  constatée 
conformément  à  la  loi  du  13  bramaire 
an  7  et  punie  de  Varaende  prononcée  par 
l'art.  12  de  la  loi  du  16  jnin  18â4»  saas 
préjudice  des  droits  de  limtee  à  la  charge 
des  contrevenants. 

11.  Les  émoluments  déterminés  pttr  le 
présent  tarif  sont  indépendants  des  droits 
ei  remises  fiiés  par  les  lois  des  21  ventôse 
et  2â  prairial  an  7,  le  décret  du  12  jnittet 
180S  et  tous  décrets,  lois,  ordonnances  et 
règlements  d'administration  publique  pos- 
térieurement publié».  L'ordonnance  du  18 
septerobi^  1833,  concernant  les  expropria- 
tions pour  cause  d'utilité  publique»  et  celle 
du  10  octobre  1841,  sur  les  ventes  judi- 
ciaires, continuent  k  être  exéeutées  dans 
toutes  leurs  dispositions. 

12.  Il  est  interdit  aux  greffiers  des  cours 
impériales  et  des  tribunaux  civils  de  pre- 
mière instance,  ainsi  qu'à  leurs  commis,  de 
recevoir»  sous  quelqne  prétexte  que  ce  soit, 
d'autres  ou  plus  forts  droits  que  ceux  qui 
leur  sont  alloués  par  le  présent  décret  ;  ils 
ne  peuvent  exiger  ni  recevoir  aucun  droit 
de  prompte  expédition.  Le  contrevenant 
est,  suivant  la  gravité  des  circon6tances> 
destitué  de  son  emploi  et  poursuivi,  pour 
l'application  des  peines  prononcées,  soit 
par  L'art.  23  de  la  loi  du  21  ventôse  an  7, 
soit  par  l'art.  174  du  Gode  pénaU  sans 
préjudice  do  la  restitution  des  sommes  per- 
çues et  de  tous  dommages-inlérèts,  s'il  y  a 
lieu. 

13.  Le  présent  règlement  sera  exécutoire 
à  partir  du  l«r  juin  1854. 

14u  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Ab- 
batuGci)  est  cliargé,  etc. 


3  MkM  =9  2  JUIN  185A.  —  Décret  impérial  portant 
autorisation  de  la  soctëlë  anonyme  formée  à 
Bordeaux  sous  la  dénomination  de  CAU'ume* 
wtmritimtt  compagnie  d'assuranoe»  maritimes. 
(XI,BaU.  supp.  LXXXIII,  m  leHO.} 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Elat  au  département 
de  l'agriculture,  du  comnierce  et  des  tra- 


vanx  fuUÊS9;  m  les  art.  29  à  37,40  el  i 
du  Gode  de  ce— lerce  ;  notre  conseil  d 
entendv»  vnm»  décrété  : 

Art.  t«r.  La  société  anmiyme  foi 
Bordeaux  (Gironde)  so»  la  < 
de  r  Alliante  marUime,  compagnie  i 
suraoces  maritimes ,   est  autorisés, 
approuvés  les  statuts  ëe  ladite  société  i 
qu'ils  sont  contenus  dans  Pacte  puié,] 
9  février  1854,  devant  M«  Ramband  cti 
coHégue»  notaires  à  Bordeaux ,  leqneil 
restera  annexé  ao  présent  décret. 

2«  La  présente  autorisation  pourra  { 
révoquée,  en  cas  de  violation  ou  de  i 
exécution  des  statuts  approuvés,  sa» g 
jndiee  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  i 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  soa  i| 
de  situation  au  ministre  de  Ynpkvt 
du  commerce  et  des  travaux  publier,  i 
préfet  du  département  de  la  Girooda,  i 
cbambre  de  conuneree^  an  greffe  di| 
bufial  de  commerce  de  Berdeaux. 

4.  Notre  ministre  de  ragrieultnre, 
commerce  et  des  trayaux  publics  (M.  I 
gne)  est  chargé,  etc. 


0  KIRS  es  2  jvtM  tSSft.  —  Décret  impérial  q^ 
prouve  les  nouveaux  statuts  de  la  société  d 
rance» mutuelles  contre  la  grêle,  formée  à  1) 
tous  la  dénomination  de  la  Bemteertfmt'^ 
mke.  (XI ,  Bail.  supp.  LXXXIII  »  n.  fm*}  ] 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  i 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparla 
de  l'agricullure ,  du  commerce  el  des  S 
vaux  publics;  vu  Tordonnance  du  fOS 
vembre  1« 44,  qui  autorise  la  Beau€e\ 
Feaîtnotae,  société  d'assurances  mol 
contre  la  grêle,  et  approuve  ses  stataly^j 
les  nouveaux  statuts  adoptés  parc"" 
tion  du  conseil  général  de  ladite  socM 
en  date  du  24  octobre  1853  ;  notre  r"' 
d'£tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l»'.  Les  nouveaux  statuts  * 
société  d'assurances  mutuelles  contre  1 
grêle  formée  à  Breux,  sous  la  dénominatr 
de/o  Beartceronne-VexinoUe f  sorrtt 
prouvés  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  r 
passé,  lelS  février  1854,  devant  ]»•  Vas* 
et  son  collègue,  notaires  à  Dreux  (F""" 
Loir),  lequel  acte  restera  annexé  aap 
décret. 

2.  Notre  ministre  de  ragricuitOTe, 
commerce  et  des  travaux  piÂlic»(»*  ^ 
gne)  est  chargé,  etc. 


81  »*r  «  S  ro»  180A.  -  Loi  portant  «W»*  I 
de  U  mort  civUe  (!)•  (XI,  Boit  CLU*«| 
n.  153ft.} 


(1)  Présentation  le  18  mars  (suppl.  B  du  Mou.)*;  rapport  par  K.  Kché  le  2)  àft'à  (sopp^*  ^^^ 
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I.};  discnssioD  et  adoption  le  2  mai  (Mon* 
liirananîmitë  de  22d  voix. 

t  le^fOuvernemeDl  «oamet  k  vos  dé* 
»  les  deiu  qaealions  aiûv«fiie5  : 
Amotl  civik  doit-elle  être  effacée  ùe  xkOlM 

.«QvUof  incapacités  lëgaies  doivent  élre  déscur- 
''  la  consëqaeace  des  coadaxonatioaa  à  dM 

»ifllicliies  perpéliieUes  ? 
■CediAcibs  problèmes  <!•  Aotre  IdgblatioA 
||âilctf«iMle«ol  été  fréquenuoent  ilttdiés  f)ar 
piiliciites,  et  ezaminés  par  le»  pouvoiw  poti- 

Uxililion  de  la  mort  civile  semble  avoir 
îrasenliment  du  plus  grand  nombre  ;  mAis 
ktttotù  à  été  plus  marqué  iouqu^îl  a  falUs 
jpoor  PaYenir  les  «ffats  civils  des  cendamna- 
RpétoelleL 

ua  de  vous  Muœettre  les  aliments  ^nt 
bili&blent  josli&er  le  projet  Ue  loi»  at  decom- 
t  les  objections  qu'Û  peut  rencontvart  pcr»> 
et'Bonsde  vous  retracer  rapidemeail*hîstoire 
I  ciraclères  saccesBils  de  la  pevte  des  droits 
par  faite  d'ime  condamnation  jttdioiaive  per- 
la privation  totale  on  partielle  c(ss  dro«l8«tMif 
llijoan  été  ches  hs  nations  civilisées  nne  peine 
•Boirejrésoltantde  certainschâtiment8.^i,  dans 
^islalioas  naissantes,  ou  dans  des  temps  de 
ma  et  d'agitations  publiques,  elle  a  été  élen- 
droits  les  {^Nsnatnrels  et  les  plas«acrés de 
e,oa  appliquée  avec  nne  excessive  rigueur, 
^^^  <k  lacivimatioa  ont  constamment  tendu 
i^ler  cette  peine  aeceisoire  de  ses  exagéia- 
■et  de  ses  inutiles  sévérités.  Marcher  prudem^ 
tdam  cette  voie  d'humanité  et  de  justice  est. 
Ht  semble,  a-endre  plus  efficaoe  «no  4kéorie 
jodicieusement  appropriée  k  la  nature  de 
^  délit,  est  une  source  féconde  et  iéffitime  do 
lilé». 

hà  législation    romaine    eaviai^geait   dans 
kne  tiois  attributs  principaux  : 
kh  liberté  nataretle« 
iftt  droits  de  cité, 
''«droits de  famille, 
lirant  la  gravité  de  la  peine  qui  lui  était  in- 
le  condamné  subissait  la  privation  totale 
de  ces  droits,  et  ces  changements  d'é- 
(Owtitiuient  dans  le  langage  juridique  do 
"'   iwuc(DM,<madMS-ct-m«RimaaajM<is  mimUio. 
rage,  ouma««ma«afWlifd<mititt(/o,  était 
.    bce  légale  de  la  plupart  des  condam- 
*fflictives  perpétuelks  ;  telles  étaient  ies 
^  mations  &  mort,  in  metiUlmiL,  in  eptu  «Mt- 
ttcsicari  non^  in  tulphunurium^  la.condani- 
<nx  bêles  féroces  ou  à  servir  dVmnscment 
^ple. 

l'^escUkTage,  cette  institution  de  Tantiquiléai 
nt  réprouvée  et  anéantie,  avait  des  con- 
s  bien  autrement  redoutables ^ue  la  mort 
Non  seulement  Tesdave  de  la  peine,  urvtu 
devenait  incapable  de  succéder,  de  donner, 
receroir,  de  contracter  un  mariage  ;  non  seu- 
'~il  sa  succession  était  ouverte  et  son  mariage 
•^A  nuis,  selon  Texpression  de  la  loi,  il  cessait 
•w«  on  homme  pour  devenir  nne  chose,  une 
l"pr«été,  une  valeur  vénale. 

•La déportation,  peine  par  laquelle  Auguste 
«ni  remplacé  celle  de  ^interdiction  de  l'caii  et  du 


feu,  avait  pour  effets  civils  la  perte  des  drwta  4? 
eiti  et  de  fmniUe  [mtdUieapilisditninniioy 

«  Ce  changement  d^élat  était  celui  qui  devait 
prendre  plus  tard  le  nom  de  moHcivîUi  d  différait 
en  des  points  essentiels  de  Tesclavage. 

«  I.e  condamné  conservait  la  qualité  d'honame 
libre  ;  il  exerçait  toutes  les  facultés,  était  capable 
de  tous  les  contrats  qui  dérivent  du  droit  des  gens. 
Son  mariage  n'était  pas  dissous;  ca  respect  du  lien 
conjugal,  que  le  christianisme  devait  élever  dans 
revenir  au  rang  d'un  dogme  religieux,  était  pro- 
clamé par  deux  païens,  Tempereui*  Alexandre  et 
son  ministre  Uipien. 

«  Il  est  utile  de  dire  aussi  que  ,  longtemps  à 
!Rome,  la  confiscation  des  biens  ne  fut  attachée  à 
aucune  peine,  même  la  plus  élevée.  Mai^  cv^ée 
par  Sjlla  comme  un  déplorable  instrument  poli- 
tique, elle  fut  rapidement  étendue  à  tous  les  con- 
damnés pour  crimes  publics,  et  resta  pendanilo^g- 
temps  Ite  droit  commun  de  Tempire. 

«  Ainsi,  à  Rome,  les  condamnations  afflictives 
perpétuelles  produisaient,  suivant  leur  gravité,  des 
effets  civils  distincts,  CucUnage  ou  la  mort  eiviU, 

«L'empereur  Justinien,  qui  donna  li  la  civilisa- 
tion du  sixième  siècle  un  si  noble  développement» 
effaça  ces  distinctions.  L^esdavage  cessa  d*ètce  la 
conséquence  d'une  peine  perpétuelle. 

«  La  mort  civile  seule  frappa  désormais  cette 
classe  de  condamnés. 

•  La  confiscation  elle-même  fut  abolie  par  Jnali- 
nien,  comme  la  spoliation  injuste  d^une  famille 
innocente  des  crimes  de  son  chel 

ji^otre  ancienne  législation  franfaiu  a  suivi  les 
traditions  de  celle  de  Joslinien.  Appliquée  à  dt» 
peuples  cbrétieas,  elle  a  maintenu  bien  baot  le 
principe  de  l'indissolubilité  du  lien  conjugal.  Tou- 
tefois, la  doctrine  de  la  confiscation  reparut  avec 
nos  troubles  civils.  Le  seigneur  féodal  en  fit  km 
instmmieut  d'oppression  et  une  source  de  ricl  «sar» 
La  maxime  qui  confisqut  U  wrftt^  tatfis^  If  iiemf 
fut  inscrite  dans  la  majeure  pa«iiede  nosGoulunm» 

«  Les  principes  nouveaux  qui  ^'«mparati&t  de 
notre  ^société  en  17â9,  ne  devaient  pa»  rendra  ki 
législation  favorable  k  ^in^titution  de  la  mcvt 
civile.  Les  incouvénicnls  et  les  anomalies  d)B<cslrle 
fiction  légale  étaient  plus  en  relief  que  ses  avan- 
tages. 

«  Le  Code  de  1791  ne  dispose  même  pm  qne.la 
condamnation  à  la  mort  naturelle  emporte  la  noort 
civile.  Il  ne  reconnaît  d'ailleucB,  k  aucune  des 
autres  peines  qu'il  prononce,  le  cmnactère'de  la 
perpétuité.  Les  effets  civils  qu'il  attribue  aux  peines 
les  plus  graves  sont  la  déchéance  de  tons  les  droito 
attachés  k  la  qualité  de  citoyen  actif,  «t,  pendant 
la  durée  de  la  peine,  l'interdiction  légale  ainsi  qae 
l'impossibilité  pour  le  condamné  d^exei«er  parlm- 
métne  aucun  droit  civiJ.  * 

«  Le  mot  de  mort  cioiie  n'est  pas  davantage  pro- 
noncé dans  le  Code  de  brumaire  «n  M,  et  cepen- 
dant, k  ceUe  époque,  le  législateur  Je  1792  et  1792, 
entraîné  par  les  agitations  révolutionnaires  et  par 
l'ardeur  d'une  lutte  internationale,  avait  rétabli  la 
jnort  civile  et  la  confiscation  centre  les  émigrés» 

•  Telles  étaient  les  dispositions  légidU»tives,  nor- 
anales  et  exceptionnelles  de  notre  pc^ys,  lo^vqne 
s'ouvrit  en  1801  la  discussion  du  livre  premier  du 
Code  Napoléon. 

«  La  rédaction  proposée  par  la  section  de  légis- 
lation du  con^il  d'£tat  rétablissait  la  «ort  civile 
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s  effet  de*  condamnaliom  b  une  peine  af- 
ilictiTe  perpétaelle.  Vivement  controversé,  mais 
en  définitive  adopté  dans  son  ensemble  par  le  con- 
seil d*Etat,  le  projet  de  la  section  fat  soumis  au 
Corps  législatif. 

•  Le  Tribunat,  appelé  k  donner  offidellement 
son  avis,  repoussa  cette  doctrine  h  une  grande 
majorité,  par  des  considérations  qui  bienl6t  vien- 
dront se  placer  dans  notre  discussion. 

«  Peu  après  le  retour  du  projet  an  Corps  I^is- 
latif,  un  message  suspendait  la  discussion  du  Code 
«ivil. 

«Le  conseil  d^Etat  reprit  bientôt  ses  travaux  pré- 
paratoires. Le  débat  sur  la  mort  civile  conserva 
une  asses  grande  vivacité,  et  cette  institution  ren- 
contra encore  pour  adversaires  des  hommes  d'Etat 
distingués,  si  elle  eut  pour  défenseurs  des  esprits 
éminents.  Mais,  enfin,  la  puissance  de  la  tradition 

Îirévalut  ;  peut-être  est-il  aussi  permis  de  croire  que 
a  législation,  encore  active  à  cette  époque  sur  les 
émigrés,  exerça  une  certaine  influence  sur  la  dé- 
cision. N'eAt-ce  pas  été  affaiblir  Taulorilé  de  ces 
lois  spéciales,  que  d'en  répudier  la  doctrine  dans 
la  légation  générale  de  FElat? 

•  Quoi  qu'il  en  soit,  la  deuxième  section  du 
chapitre  2  du  titre  premier  du  Gode  Napoléon  fut 
votée  par  le  Corps  légblatif. 

«  Précisons,  dès  à  présent,  l'économie  de  cette 
législation  dont  vous  êtes  appelés  k  fixer  le  sort. 

■  Le  condamné  frappé  de  mort  civile  est,  par 
la  fiction  de  la  loi  et  quant  à  ses  droits  civils,  con- 
sidéré comme  mort  naturellement:  Mon  civUù 
œqtûparatur  naturaliy  avait  dit  le  droit  romain. 
Notre  Code  applique  ce  précepte  à  la  lettre... 

«  La  succession  du  mort  civilement  est  ouverte 
€t  se  divise  ai  inieitat  entre  ses  héritiers  légaux. 

«  Réputé  mort,  il  est  retranché  de  la  famille 
comme  de  la  société,  et  ne  peut  ni  recueillir  une 
^  succession,  ni  être  l'objet  d'une  libéralité.  Les 
biens  qu'il  a  pu  acquérir  après  sa  condamnation 
tombent  en  déshérence  et  font  retour  &  l'Etat. 
Dépouillé  de  sa  personnalité  civile,  il  est  incapable 
de  contracter  une  union  l^itime. 

«Le  mariage  qu'il  avait  contracté  précédemment 
est  dissous.  Le  conjoint  devient  veuf  par  Tautorité 
de  la  loi,  comme  il  le  serait  devenu  par  la  mort 
naturelle. 

«  La  condamnation  a-t-elle  été  prononcée  par 
contumace,  ses  effets  ne  sont  pas  immédiats.  La 
mort  civile  n'est  encourue  que  cinq  années  après 
l'exécution  par  effigie  ;  mais  si,  après  celte  époque, 
le  condamné  fait,  par  un  débat  contradictoire, 
tomber  l'arrêt  qui  l'a  frappé,  vainement  il  recon- 
quiert la  vie  civile  pour  l'avenir  ;  son  patrimoine 
n'en  reste  pas  moins  acquis  à  ses  héritiers  ;  il  ne 
recouvre  pas  ses  droits  aux  hérédités  qui  se  sont 
ouvertes  antérieurement  ;  enfin  son  mariage  est 
irrévocablement  dissous. 

«  Le  Code  civil  avait  dit  que  la  condamnation  h 
la  mort  naturelle  emportait  la  mort  civile  ;  le 
même  effet  fut  attaché  par  le  Code  péntA  à  la  con- 
damnation aux  travaux  forcés  à  peipétuité  et  &  la 
peine  de  la  déportation. 

«  L'ensemble  de  cette  législation  n'a  subi  aucune 
modification  jusqu*en  1850.  Mais,  dans  cet  inter* 
valle  de  quarante  années,  des  jurisconi»ultes  dis« 
tingués  ont  ranimé  dans  l'opinion  les  scrupules  dn 
Tribunat  {*]. 

(•)  MM.  Rossi,  Adolphe  Chauvcau  et  Fauslin 
Hélii^  TaiUandier. 


«  Lorsque  la  loi  de  1816  eut  prononoë  l'sbg 
tion  du  divorce,  quelques  jurisconsultes,  goîj 
par  de  hautes  considérations  sociales  et  xé^pa 
plutôt  que  par  des  règles  rigoureuses  d'interp 
tion,  soutinrent  que  cette  loi  avait  implidtei 
efFacé  la  dissolution  du  maris^  du  nomlml 
effets  de  la  mort  civile.  Mais,  si  la  jurisprndi 
repoussa  cette  doctrine,  elle  n'éveilla  qw  | 
vivement  l'attention  des  criminalistessorlesa 
malies  de  ce  changement  d*état. 

«  En  1832,  survinrent  les  débats  des 
législatif  sur  la  réforme  du  Code  pénal. 

■  La  commission  de  la  Chambre  des  dépod 
demanda  si  la  mort  civile  devait  être  miinti^ 
ou  supprimée.  Elle  se  prononça  en  tenoa 
quents  pour  la  suppression,  mais  ne  peui 
qu'il  appartint  à  une  loi  pénale  de  stataertnri 
thèse,  et  se  contenta  d'appeler  l'attention  dBj 
vemement  sur  ce  grave  sujet. 

«  Cette  fin  de  non  recevoir  n'arrêta  pssIOLl 
landier,  Charamaule  et  Decases  :  les  dent 
miers  k  la  Chambre  des  députés,  le  troiaiéiBe 
Chambre  des  pairs,   proposèrent  la  sopprail 
immédiate. 

«  Le  garde  des  sceaux,  M.  Barthe,  necombÉ 
cet  amendement  que  parla  promesse  de  prà( 
tion  prochaine  d'un  projet  de  loi,  promeae 
les  événements'  éloignèrent  indâSniment  la 
sation.  Soulevée  encore  en  1834,  la  prop« 
subit  un  second  ajournement,  et  nous  ne  la  loj 
se  formuler  de  nouveau  dans  une  enceinte  1^ 
tive  qu*en  1850. 

■  A  cette  époque,  l'Assemblée  législative  fol 
sie  par  Tinitiative  parlementaire  de  la  <pd 
générale  d'abolition  de  la  mort  civile,  ped 
qu'un  projet  de  loi  sur  la  déportation,  préseoti 
le  gouvernement,  la  soulevait  à  un  point  de 
spécial. 

«  La  proposition  générale  a  abouti  ion  njil 
favorable  de  la  commission  nommée,  mais  n'a 
été  discutée. 

•  La  loi  sur  la  déportation  a  été  votée. 
.    «  Son  art.  3  dispose  qu'en   aucun  cas,  la  i 
damnation  à  la  déportation  n'emportera  lai 
civile,  et  substitue  h  cet  état  celui  de  Is  <ïèffi 
tion  civique  et  de  Tinterdiction  l^ale. 

«  .Toutefois,  le  texte  de  la  loi,  comme  le 
qui  l'a  précédé,  donnent  à  l'application  de^^ 
terdiction  légale  aux  déportés,  le  caraetire  d^ 
mesure  purement  provisoire,  et  destinée  à  t4 
voir,  soit  une  sanction  définitive,  soit  des  aggri 
tions  nouvelles  delà  loi  générale  qui  réglerait  p( 
l'avenir  les  effets  civils  des  peines  perpétodlek 

«  L'application  de  la  mort  civile  a  été  ainsi  1 
treinte  à  la  peine  de  mort  et  h  celle  desti 
forcés  &  perpétuité* 

«  Mais  bientôt  l'empereur,  réalisant  l'one 
pensées  qu'il  exprimait  dans  un  de  ses  plus  no 
messages  au  pouvoir  parlementaire,  décrëtaitP* 
cntion  des  travaux  forcés  dans  les  colonies,  et" 
nonçait  la  suppression  des  bagnes  en  France. 

«  Ce  nouveau  mode   d*exécotion  de  la  p 
rendait  inévitable  l'examen   du  maintien  d 
mort  civile  comme  effet  de  la  condamnalioa/ 
cet  examen  a  abouti  à  une  seconde  proposiii 
spéciale  de  suppression. 

•  Le  projet  de  loi  soumis,  depuis  l'année 
nière,  à  vos  «délibérations,  vous  propose  de  déçu 
que  la  peine  des  travaux  forcés  k  perpéluilén  ^ 
portera  plus  la  mort  civile,  mais  la  dégrada*!» 
civique  et  l'interdiction  légale. 
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>  AÙMi  M  nimnent  o&  le  projet  de  loi  «ctael 

1  est  présente,  des  troÎA  peines  perpétuellet 

|Mlla  était  attediëe  U  mort  civile,  une  seole, 

*    de  mort,  devrait  prodaire  désormais  cette 

icel^ale:  il  faut  le  reconnaître,  ces 

sau,  les  «us  accomplis,  les  autres  sur  le 

(te  Vitre,  amoindrissent  singulièrement  Tin- 

âe  ce  débat. 

Umortoivile  n*est  plus  dans  la  législation 

■fdk.crtte  institution  yivace,  traditionnelle, 

iMBcot  attaquée ,    énergiquemeut  défendue , 

ille  conseil  d'Etat  étuduit  la  moralité  et  les 

hMiges  en  1801  ;  et  ii  semble,  Messieurs,  que 

ri'arei  aajourd*hui  qu*à  vous   demander  si 

imt  faire  dbpsraitre  on  conserver  les  der- 

iK^iges  d'une  institution  presque  entière» 

détruite. 

^tefois,  celte  théorie,  qui  a  jeté  de  si  nom- 
»  et  de  si  profondes  racines  dans  le  Code 
Jhn,  mérite  bien  d'èlre  examinée  dans  le 
l^qai  la  constitue  et  dans  ses  éléments  gé- 

iMre  devoir  est  donc  de  vous  esquisser  le  ta- 
de  celte  controverse, 
mort  civile,  disent  les  partbans  de  son 
I,  n'est  que  le  corollaire  des  plus  grands 
'  réseivés  aux  plus  grands  crimes  ;  elle 
sion  du  droit  le  plus  légitime,  le  plus 
9  d'une  société.  N*esl-il  pas  juste,  en  ciTet, 
cailler  de  tous  les  droits  qui  dérivent  de  la 
■mune  et  civile  celui  qui,  par  l'énormilé 
ittentat,  a  rompu  tous  ses  liens  avec  la  so- 

I  fiction  légale  qui  le  raie  du  nombre  des 
kUul  enseignement,  puissante  intimida- 
itcliose  morale  et  juste.  Que  doit  donc  la 
ti  cet  odieux  criminel,  en  outre  descondi- 
■iispensables  à  la  vie  matérielle,  que  sou- 
w  lai  aara  laissée  par  un  sentiment  d'hu- 
«mpreinl  de  faiblesse? 

^  li  quelques  iniérèts  individuels,  quelques 
■^  particulières,  peuvent  élre  froissés  par 
ji  il  ne  faut  pas  oublier  qu'elle  protèce 
>**»  plos  généraux,  d'un  ordre  plus  élevé  . 
*  tendances  de  notre  législation  depuis 
■ions  ont  trop  souvent  méconnus  ou  dé- 

^*4it,  en  effet,  une  étude  bien  instructive 
"'■j'inle  que  celle  de  la  dégénérescence 
■e  de  notre  législation  pénale,  sous  Tin- 
•«lécole  humanitaire, 
'^d'abord  les  publicistes  quereller  isolé- 
riîf  •**  P®"^^  ^  raison  de»  leur  excessive 
T**^*'^  »ticces8ivenient  disparaître  de  nos 
BertaT'  ^  '?•''"*»  "  CtxpositUm  pubUqutf  au 
.«fflffle  peine  obligatoire  ;  puis  discuter  la 
•^crimes  comparativement  aux  peines 
■•«.el  débiliter  la  législation  par  un  dou- 
T*  •  «  déclassement  des  faits  dans  Tordre 
"|J«««ité  et  l'admissibilité  des  circonstances 


jT"5W50Tc  aujourd'hui  attaquer  la  sévé- 
■««ndainnationi  dans  leurs  efifets  civils? 
*■    '"*™«ncede  telles  doctrines,  l'horreur 


keân 


J  crune  s'affaiblit,  le  châUment  manque 
^.^'*»  **  c««e  d'être  exemplaire  au  grand 
C,    "  °*®'*1«  et  de  1«  civilisation. 
SuaÎÎ!?*'  f  «JUeurs,  subsUtuer  ï  la  mort 


morale  et  de  la  civilisation. 

'ÎLàÂIl'*'  **'^e''»"t  substituer  ï  la  mort 

riettt  iff*^*^"***  civique  et  rinterdiction  lé- 

"'  I  ,     **  ■'^■chés  aux  condamnations  lem- 

'•'«tïiTrox  forcés  h  temps,  k  h  déten- 


tion, k  la  réclusion,  an  bannissement.  La  dispa- 
rité entre  les  peines  est-elle  compatible  avec  l'éta- 
blissement d'une  parité  entre  les  effets  civils  des 
condamnations?  Cette  assimilation  n'esl-elle  pas 
la  preuve  de  Terreur  du  système  de  la  suppres- 
sion ?  Peut-on  admettre  que  l'homme  condamné  à 
un  châtiment,  qui  n'a  pour  limites  que  celles  de  sa 
vie,  conserve  encore  et  la  puissance  paternelle  et 
l'autorité  conjugale? 

■  L'interdiction  légale,  mesure  temporaire  ap- 
pliquée k  une  peine  perpétuelle,  frappe  d'ailleurs 
d'une  sorte  d'inaliénabillté  les  biens  du  condamné, 
et  compromet  ainsi  k  la  fois  les  intérêts  généraux 
et  ceux  de  la  famille. 

«  Enfin,  ajout e-t-on,  si  quelques-uns  des  effets 
de  U  mort  civile  paraissaient  exorbitants,  on 
peut  les  modiGer  sans  supprimer  le  mot,  sans 
faire  disparaître  l'inslilution,  et  sans  retrancher 
ainsi  de  notre  système  de  pénalités  une  des 
principales  conditions  de  son  énergie  et  de  sa 
puissance  préventive. 

•  Si  importantes  qu'elles  soient,  ces  apprécia- 
tions ne  modifient  pas  la  conviction  des  adversaires 
de  l'institution,  et  n'ont  pas  déterminé  Topinion 
du  gouvernement. 

m  La  théorie  de  la  mort  civile  repose  entière- 
ment sur  ce  principe,  que  la  société  peut  et  doit 
retirer  au  condamné  tous  les  droits  dont  elle  Ta 
investi.  Or,  ses  caractères  essentiels  et  constitutifs 
sont  h  la  fois  un  démenti  k  ce  principe,  une  peine 
impuissante  pour  le  condamné,  injuste  envers  la 
famille,  un  scandale  public,  une  violation  de  To- 
pinion et  des  moeurs,  celle  loi  générale  toujours 
plus  puissante  que  la  loi  écrite  c[ui  y  déroge. 

«  Quelles  sont>  en  effet,  les  principales  consé- 
quences de  la  mort  civile  ? 

«  L'ouverture  de  la  succession  «^  inttttat  du 
condamné  et  son  incapacité  de  succéder  ; 

«  La  déshérence  qui  frappe  les  biens  par  lui 
acquis  après  sa  condamnation  ; 

«  La  dissolution  du  maridge  antérieur  du  con- 
damné et  l'incapacité  pour  lui  d'en  contracter  un 
nouveau. 

■  La  $tuct»»un  est  eiaertt  ;  U  ecndamni  encor» 
vivant  est  dipouUlé  de  *t»  biens  t 

■  Le  droit  de  propriété  est-il  donc  un  droit  civil 
et  non  un  droit  naturel  ?  Ses  enfants  sont  appelés 
k  partager  son  héritage.  Les  liens  de  le  nature  et 
ses  devoirs  sacrés  peuvent-ib  donc  être  brisés  par 
une  fiction  légale  ?  Quelle  est  donc  la  moralité  de 
celte  législation  ?  L'enfant  peut-il  honnêtement 
recueillir  les  tristes  fruits  du  déshonneur  de  son 
père  ?  Non,  le  respect  filial  qui  prolonge  salutaire- 
ment  les  illusions  de  Tenfant  sur  l'innocence  de 
son  père,  le  respect  filial  qui  d'ailleurs  est  toujours 
un  acte  de  dignité  personnelle,  lui  défend  de  tou- 
cher k  cette  hérédité  fictivement  ouverte.  S'il  obéit 
k  la  loi,  il  est  jugé  comme  on  fils  impatient  et 
avide,  et  encourt  le  mépris  légitime  des  honnêtes 
gens  ;  s'il  n'obéit  pas,  la  situation  du  condamné  k 
une  peine  perpétuelle  est  moins  dure  que  celle  du 
condamné  k  une  peine  temporaire,  car  Tinterdic- 
tion  légale  ne  frappe  pas  les  biens  du  premier. 

■  Lt  condamné  est  ùwapdtle  de  emeeMer, 

•  Oh  I  sans  doute,  si  cette  incapacité  ne  frappait 
que  lui,  elle  serait  peu  susceptinle  de  critique  ;  ■ 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  droit  de  repré- 
sentation est  admis  k  un  degré  très  restreint  dans 
noire  législation.  Aussi  presque  constamment  cette 
incapacité  n'a-l-elle  pour  résultat  que  de  dépouil- 
ler les  enfants  d'une  succession  que  Taptitudc  lé- 
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gale  de  learpè^e  leur  aurait  permis  cle  recueillir, 
^ous  le  demandons,  uVst-ce  pas  étendre  la  res- 
ponsabilité et  la  peine  k  des  lètes  innooentes?  La 
"aison  et  la  ju&tice  s'accommodentelles  de  pareilles 
théories  ? 

a  Lts  bitm  ueqmU  ptur  U  eemdamni^  aprh  m  «an- 
dummaiiom,  Unnb*nt  en  diêkéremf  «t  fpnt  rttotar  à 
CEUt. 

«  L'application  de  celte  règle  suppose  presqne 
inéTÎtablement,  on  que  le  condamné  a  été  frappé 
par  contumace  et  a  prescrit  sa  peine,  ou  qu'il  a 
wérilc  et  obtenu  sa  grâce  du  souverain.  Dans  Tun 
et  Taulre  cas,  quWt-ce  donc  (}ue  cette  prétention 
du  droit  de  propriété  au  préjudice,  non  pas  du 
condamné  qui  jouit  et  aliène  jusqu^k  sa  mort,  mais 
au  préjudice  de  sa  famille»  et  cela,  en  vcrta  d'une 
décision  sans  publicité  et  sans  contradiction  ,  ou 
alors  que  la  société  a  prononcé  un  pardon  ?  CWfte 
dhhirenee  est-elle  autre  chose  qu'un  débris  de  ce 
système  de  la  confiscation,  théorie  ordinaire  des 
jours  mauvais,  constamment  répudiée  au  retour 
des  temps  réguliers  ? 

■  Li  condtmni  est  incapable  de  ecmtrtuter  un 
mariage  ligitime  ;  iit  était  nuwii  anUrieurmiMi, 
ton  mariage  est  dissout. 

«  Voilà  donc  la  conséquence  supi^me,  en  défî- 
nitive,  de  cette  institution  qu'on  regretterait.  Le 
mariage  n'est  plu»  que  Texercioe  d'Un  droit  civil  I 
étrange  confusion  de  la  forme  avec  l'essence  du 
droit.  La  législation  païenne  n'avait  pas  commis 
celte  méprise.  La  légi.*-lation  qui  a  gouverné  la 
France  pendant  des  siècles  avait  consacré  la  doo> 
trine  de  l'indirsolnbilité  du  mariage,  si  éloqucm- 
ment  enseignée  par  la  religion  chrétienne  et  par 
la  morale. 

«  Mais  si  «ne  philosophie  radicale  et  quelque 
peu  sceptique  a  pu  la  méconnaître,  celte  philoiio- 

}>hie  n'a-t-elle  pas  fait  son  temps?  N''est<ce  pas  ici 
e  lieu  de  dire  que  si  Findissolubilité  du  lien  con- 
jugal produit  quelquefois  des  malheurs  privés,  elle 
répand  dans  l'ordre  social  les  préceptes  les  plus 
salutaires  et  les  plus  féconds?  Oui,  c«tte  perpé- 
tuité de  l'union  légitime,  de  la  puissance  pater- 
nelle, du  respect  filial,  c'est  la  famille  honnâte  et 
▼ertueuse  qui  seule  convient  à.  une  grande  société. 

■  L'Afcsemblée  constituante  de  18^8  le  procla- 
mait solennellement,  lorsqu*au  milieu  des  con- 
fusions et  des  désolations  de  ce  temps,  elle  repous- 
sait dédaigneusement  le  projet  de  loi  qui  lui  était 
iprésenlé  pour  le  rétablissement  du  divorce.  Eh 
Bien  1  la  mort  civile  ne  fait  jpas  de  la  dissolnlicm 
du  mariage  seulement  une  faculté,  la  logique  de 
la  fiction  ne  serait  pas  satisfaite  :  Ifora  civi/tj  «lalu- 
raU  aquiparatur  ;  on  ne  peut  pas  rester  Tépoux 
<f «n  mort.  Auhsi  elle  rompt  de  vive  force  un  lien 
que  les  époux  ne  voudraient  pas  briser.  Selon  les 
expressions  du  rapport  de  1831,  sur  la  réforme 
pénale,  elle  donue  k  la  fidélité  des  effeU  dû  con- 
cubinage, elle  proscrit  une  vertu. 

«  Combien  le  premier  consul  avait  raison. 
Messieurs,  locsqu'il  disait  au  conseil  d'Etat,  dans 
on  langage  k  la  fois  saisissant  et  élevé  :  «  D'après  ce 
«  système,  il  serait  donc  défendu  k  une  temme 
«  profondément  convaincue  de  l'innocence  de  son 

•  mari,  de  suiwe  dans  sa  déportation  Tbomme 
«  auquel  elle  est  le  plus  étroitement  noie,  ou,  «i 

•  el!e  cédait  ik  sa  couviclion,  k  son  devoir,  elle  ne 

•  serait  plus  qu'une  concubine  ;  pourquoi  Oter  k 

•  ces  infortunés  ie  droit  de  vivre  l'on  aupt«s  de 


■  Tautre,  loiis  le  titre  honorable  d'épM 
«  times? 

•  La  société  eA  assex  vengée  pur  la  cond 

•  tion,  lorsque  le  coupable  est  privé  de  «i 
«  lt>rsqu  il  se  troxive  séparé  de  ses  aun^i 

■  habitudes.  Faut-il  étendre  la  peœejv 

■  femme  et  l'arracher  a«ec  violence  à  laH 

•  qui  identifie  son  existence  avec  ceBe  \ 
m  ^Km%  ?  die  vous  dirait  :  mieux  valait  h  ^ 
«  vie;  du  moins  me  seraii-il  permbdell 
«  mémoire  ;  mais  vous  ordonnes  qu'il  i 
e  vous  ne  voulez  pas  que  je  le  coœole  l.. 

«  Et  maintenant,  rappelons-noos  que  i 
civile  peut  quelopiefob  avoir  une  dorée  fT 
temporaire  :  elle  peut  être  encounie,eill 
vertu  d'une  condamnation  par  contnmc' 
comparution  de  Taocusé  fait  di^araîtreci 
sent  son  innocence  ou  en  amenant  vue  i 
tion  de  peine.  Quelle  est  alors  la  morale 
ouverture  anticipée,  et  cependant  définiii 
le  pas5é,  de  la  succession  d'un  homiae  (fi 
vre  légitimement  la   vie  civile?  Qwflel 
l'étrttugeté  de  cette  dissolution  prénalwés 
pendant  irrévocable  du  mariage  éesépT^ 
effets  ne  sont-ils  pas  monstrueux,  wrKN 
pense  qu'ils  peuvent  être  appliqués  h «>' 
parfaitement  innocent?  La  lëgislatioa  i 
avait  été  pCut-ètr^  moins  logique,  maisd 
humaine,  en  donnant  k  la  cooiparotioa 
damné  la  puissance  d'effacer  rétroadîrâii 
les  effets  de  la  mort  civile. 

•  Cette  étude  détaillée  des  effets  de  lai 
Tile  nous  semble  en  être  la  condamnai 
pousser  en  même  temps  le  reproche  (If  ' 
lions  faites  k  une  énervante  pbilantte^ 
gouvernement  ne  vous  propose  qu'âne  éâ 
forme  k  rhumanité,  k  la  ,u9tice  et  âlarail 
tinéc  k  uiorali:ier  le  châliment,  non  ïYi 

m  Vous  ratifierez  donc  ses  proponlioai 
tant  rarliclc  premier  du  projet  de  loi. 

■  Ce  vole   aura.   Messieurs,  une  r 
indirecte  quHl  est  de  notre  devoir  de  v 
Un  décret  du  6  avi-îl  1809,  qui  constitue ^^ 
législation  exceptionnelle  et  decirconitaiti 

législation  nonnale,  prononce  la  ~ 

comme  peine  principale  contre cerlains^n 
Uaires  ou  citoyens  français,  résidant  à  l*é 
qui  n^obéissent  pas  aux  ordres  qn'ihn^ 
gouvernement  dte  rentrer  en  France.  L" 
de  la  mort  civile  «nlèvera  k  certaines  «&{>( 
de  ce  décret  Icar  sanction  pénale  :  bmHI»! 
nement  ke  réscf%e  àe  soumctt»  ce  ^ 
nouvel  examen,  et  de  substituer  k  «tlepd 
primée  une  pénalité  nouvelle,  phu  conft* 
théorie  générale  de  nos  Ctydes.  ■  {Exireài 
poU  dee  mot^s.) 

(l)  «  Quels  devront  èlre  k  l'aveairte^ 
vils  des  condamnaliotts  pcipotselies  ? 

■  Ces  effets  sont  déterminés  par  lc$*rt« 
du  projet  :  ils  consistent  dans  la  d^»<W* 
que,  l'état  d'inlerdicliou  légiiîe,  Tiiicaj* 
donner  ou  de  recevoir,  soit  par  doaili* 
Wfs  soit  par  testament. 

•  La  dégradation  civique,  incapscw 
tuelle  qui  survit  k  la  grâce,  dépouille  le co* 
de  tous  droits  civiques  et  poliiiciuea,  >»  ^ 
prérogatives  de  la  famille  et  le  marqae  a  >> 
d  mfamie  qui  ce  peut  être  cH'^cée  <jii^* 
lulita^ioD. 
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I  eivi^iie  et  rintcrdlcUon  légale  éta-  Z  (2).  Le  condamné  à  une  peine  afflicUve 
I  pir  les  art.  28,  29  et  31  du  Gode  perpétnelle  ne  peat  disposer  de  ses  biens, 
ï{i).  en  tout  on  en  partie,  soit  par  donation 


•  projet  de  loi  adopte  et  consacre  !••  die- 

pkUiSm  fu  l'acte,  tt  da  Coda  p^mL  La 

I  ciffique  eafc  enooniae  àm  Jour  oà  !•> 

tim  omtradictoire  est  êmmm  inéwih- 

ktilicondamiiirtMii  eilpar  eoiilwnac»» 

rèkfMénition  pav  effiffio. 

"  Mttrierdietion  légale  comtitaé  par  le»« 

tHèa  Gode  pénal,  dont  le  projet  s*ap» 

*^ n»,  frappe  le»  bien»  et  la  per» 

,  pendant  la  dnrée  dlesa  peuMw 
■npreanon»,  pmtdmit  ùt éurH  et  ta  ptùttt 
ttpmieQr»  cenaéqaences  ({o*il  est  ntile  de 

1  atteint  I  par  nne  condamnatioB 
,.  d*tme  peine  perpétuelle,  et  qni 
ilpaftsa  libération  par  la  grâce,  aéra  per* 

Bt  en  état  d'Interdiction  légale* 
^Atienkla  comnantation  de  sa  peina  an 
tlemporaire,  an  s'il  est^gracié»  l*int«rdic- 
te  cesse  da  jonr  de  la  libération, 
kdmdamnation  a  élé.prononcée  par  con- 
ttme  le  condkmné  n'expie  pas  sa  peine 
,  U  ra  contraire,  à  raction  de  la  loi.  Pin- 
î  Ugale  ne  reçoit  pas  son  application* 
téncontunaxsont,  anxierme»aeUart.ft71 
Il  d^imtroction  criminelle,  considérés  et 
e  biens  d'absent,  à  partir  de  Texécntion 

ilé  de  disposer  on  de  recevoir  h  titre 

aractère  perpétuel  qui  survivra  k  la 

lontefois  par    des  motifs   qne  nons 

nneur  de  vous  exposer,  non»  vous  de- 

àtne  pas-labser  à  la  rébabilitation  seule 

la  faire  disparaître,  et  nous  propo- 

V  an  gouvernement  Ift^facnlté  d  en 

imné.  »  {Empûtidttnwtift.) 

lie  m.  Kicbé  contient  sur  Tait.  3  let 

suivantes  :  •  La  mort  civile  abolia». 

de  cea  idées  faites,  morales, 

Tum  desquelles  le  condamné  à- des 

ae  peut  conaerver  certains  droite 

itnoe  participation  à  la  chose  pn» 

nt  Pestime  publique.;  il  doit 

de  la  fortnne,  inconciliables 

devantlftpeineetavec  les  précautions 

omrt  les  évasions»  incompatibles  avec 

ç|iii  doivmt  presser  le  contnin«K 

tice  ou  cbfltier  sa  désobéissance. 

:  Messieurs,  ont  été  organisées  en 

Incomplètement  par  notie  Code  pénal 

^  «socia  an»  peines  afflictives  tempo» 

^héanoes  et  les  incapacité»  dont  Uanr 

ompoie  la  dégradation  civiqne  et  rintet^ 

a  ont  miii  sont  énergiques  et  vrais  ;.  lan» 
ituèdent  pas  les  borne»  des.  droits  dont  la 
rPJl^^oser  ;  il»  constituent  des  pénalités. 
PJa»  et  n'enveloppent  pas  l'état  des  fimi- 
■Iteen/anu  à  naître.. 

ition  civique  n'est  plus»  comme  en 
migoée  sur  la  place  publique  ;  mais  elle, 
te  pas  moins  une  flétrissure  profonde 
U  de  rbomme  qu'elle  repogan  de  Tonie 
'  ^  tonte  fonction,  de  U  magistratnca 
t  (pi  elle  déclare  suspect  de  profaner  la 
K«i  de  corromprei  l'enfsnce^  indigna  de 


porter  les  «nnea  pour  sa  patiia»  même  non  adnais 
à  s*«n  aorviv  pour  ses  jouissances  personnelles. 

•.  Le  vcBtt  de  nos  lois  est  que  cas  dégradations» 
qnisnrvirantli  l'eiéculion  de  la  peine  principaJa, 
napoissent  étM  effacées  qna  par  la  rébabilitatiom 
(Gode  d'instraction  crinùnal,  art.  619  et  solv.J» 

•  Quant  h  l'interdiction  légale,  elle  exclut  le 
condamné  da  tonte  administration  et  de  tonte 
jonissanoe  da  se»  biens  ;  mais  elle  n'a  rien  d'irré* 
vocable  ;  elle  se  plie  anx  changements  de  la  situa- 
tion du  condamné  ;  snbordonnée  à  U  durée  de  la 
peine,  alla  est  lavée  par  l'effet  de  la  grâce  on  de  la 
prescription. 

«  EUe  établit,  dans  le  régime  de»  bien»  du  con- 
tumaXf  k  qnelqua.époqua  qu'il  paisse  se  représen^ 
ter,  cette  unité  qui  manque  dans  le  système  de  la 
mort  civile. 

•  Quoique  anneiée  jusqu'ici  à  des  peines  d'une 
durée  limitée,  ^Interdiction  légolo  n'a  rien  dans  sa 
nature  qni  soit  plutôt  temporaire  qne  viager;  ella 
a,  eonuna  Tinterdiotion  pour  le  cas  de  démence, 
la  ^rée  de  la  situation  dont  elle  est  la  suite. 

«  Lnireprochera-tHm  de  frapper  les  biens  d'une 
sorte  d'indisponibilité  et  d'imppser  la  nécessité  de 
formalités  pour  oertaios  actes?  Mais  ce  reproche 
atteindrait  Ife  droit  qui  régit  des  sitnotion»  bien 
plus  nombreuses  :  celle  do  mineur.  D'ailleurs,  le» 
aliénations  et  les  mesures  nécessaires  ou  avanta-» 
genses  sont  possibles,  h  la  condition  de  certaine» 
formes  qne  nos  lois  simplifieront  un  jour  dan» 
l'intérêt  des  mineurs  et  de  ceux  qui  leur  sont  assi- 
milés. 

m  Notre  honorable  collègue  M.  Millet  a  formulé 
un  amendement-  tendant  à  subsliiuer  ii  ce  résrime 
celui  d'un  envoi  en  possession  accordé  aux  héri-> 
tin»  du  condamné  ^s  ils  sont  le» proches  parent»}, 
à  finstar  de  ce  qui  est  réglé  pour  le  cas  d'abaence. 
Mai»  ce  système,  peu  rationnel  lorsqu'il  ne  s*élèva 
aucune  présomption  de  décè»,  entraverait  pin» 
qu'nne  tntelle  la  circulation  des  biens,  obligerait 
les  héritiers  Si  donner  caution ,  amènerait  les  in- 
convénients d'un  partage  non  irrévocable  ou  la 
singularité  d\m  partage  irrévocable  avant  que  le 
condamné  ne  fût  mort. 

•  Votre  commission,  après  un  .mûr  examen ,  a 
adhéré  k  l'art.  2  du  projet  de  loi. 

(1)  •  Il  est  peu  utÛe  de  s'expliquer  sur  les  droits 
da  puissance  paternelle,  d'autorité  maritale.  Para- 
lysa pendant  toute  la'durée  de  la  peine  par  Teffet 
de  rinterdiction  légale,  leur  exercice  serait  libre 
si  la  peine  cessait  par  la  grâce  on  était  évitée  par  la 

Srescription  ;  mais  il  ne  s'étend  pas  hors  du  cerdo 
e  la  famille.  >  {Extrait  du  Rapport  de  AL  RteM,) 
Voy.  encore  le  passage  de  l'e&posé  des  moti& 
cité  à  la  note'soivante.. 

(2)  «  La  dégradation  civique  et  rinterdiction 
légale ,  effets  nécessaire»  des  condamnations  ans 
travaux  forcés  h  temps,  2i  la  détention,  k  la  réclu- 
sion, an  bannissement,  ne  sauraient,  certes,  être 
contestée»  comme  effets  civile  de  condamnations 
perpétuelles  ;  mai»  l'assimilation  des  effets  de  ces 
peine»  il  cenx  do  peines  purement  temporaires  a-t« 
elle  m  caractère  suffisant  de  sévérité? 

•  La  législation  de  1850,  sur  la  déportation» 
n'avait  admis  cette  similitude  que  provisoirement» 
et  an  cemettani  k  une,  loi  générale  et  nouvelle  In 
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entre-vifs  I  soit  par  testament,  ni  recevoir  à  ce  titre ,  si  ce  n*est  pour  cause  d^allmenti 


soin  de  prononcer  des  dispositions  plus  sévères  et 
mieux  élodiëes. 

•  Toulefoin,  la  commission  de  TAssemblée  l^is- 
lative,  chargée  d*examiner  la  proposition  de  sup- 
pression de  la  mort  civile,  avait  senleroent  pro- 
posé de  lui  substituer  cet  état  pénal  tout  organisé 
de  la  dégradation  civique  et  de  l'interdiction  légale 
dont  nous  avons  décrit  les  conséquences. 

«.Ce  système  avait  ksesyeui  le  mérite  incontes- 
table de  la  simplicité;  Il  n'apportait  dansTédifice 
de  nos  lois  aucune  perturbation,  et  était  empreint , 
d'ailleurs ,  d'une  sévérité  suffisante ,  surtout  en 
égard  au  caractère  de  pure  personnalité  que  la 
justice  et  l'humanité  attribuent  essentiellement 
aux  peines. 

m  Le  projet  de  loi  sur  rexécntion  de  la  peine 
des  travaux  forcés  dont  vous  êtes  saisis,  Messieurs, 
avait  consacré  cette  doctrine. 

•  Le  gouvernement  ne  s'en  est  pas  moins  livré' 
h  un  nouvel  examen  plus  attentif  et  pins  appro- 
fondi ;  il  a  étudié  un  à  un  tous  les  effets  de  la 
mort  civile,  et  a  recherché  s  il  était  moral,  ration- 
nel et  possible  de  créer  une  sorte  de  régime  inter- 
médiaire entre  la  mort  civile  supprimée  et  les. 
effets  légaux  des  peines  infamantes  temporaires. 

«  En  dehors  de  celles  des  conséquences  de  la 
mort  civile  que  nous  avons  repoossées  comme  in- 
compatiî^les  avec  notre  ordre  social  et  noi  mœurs, 
et  de  celles  qui  lui  sont  communes  avec  la  dégrada- 
tion civique  et  l'état  d'interdiction  légale,  nous 
n'avons  trouvé  que  trois  thèses  qui  pourraient 
servir  de  bases  h  ce  régime  intermédiaire  : 

m  La  déchéance  de  l'autorité  maritale  ; 

■  Celle  de  la  puissance  paternelle  ; 

•  L'interdiction  de  donner  et  de  recevoir. 

•  A  l'égard  du  condamné  époux  et  père  de 
famille  au  moment  de  sa  condamnation  contra- 
dictoire ou  par  contuinace ,  l'interdiction  légale 
ou  l'application  qui  lui  est  faite  des  règles  sur  l'ab- 
sence paralvsent  l'exercice  de  l'autorité  conjugale 
et  celui  de  la  puissance  paternelle. 

«  Si  la  peine  est  entièrement  subie ,  cette  sus- 
pension du  droit  équivaut  à  une  interdiction  ab- 
solue. La  question  ne  prend  donc  de  l'intérêt  que 
dans  l'hjpothèse  d'une  grâce  méritée  sans  doute, 
et  obtenue  par  le  condamné  du  chef  de  l'Etat. 

«  Faut-il  qu'à  ce  moment  le  gracié  soit  privé  de 
l'administration  de  ses  biens  et  de  la  double  auto- 
rité que  la  loi  et  la  nature  lui  ont  donnée  sur  sa 
femme  et  sur  ses  enfants?  Mais  alors  sur  quelle 
personne  déverser  ces  importantes  attributions? 
Comment  organiser  cet  état  nouveau  sans  précé- 
dent législatif,  que  la  science  do  droit  n'a  ni  élu- 
cidé ni  défini?  Ne  s'exposerait-on  pas  k  des  com- 
plications. Il  des  embarras  infinis  qui  auraient 
pour  double  conséquence  la  destruction  de  l'har- 
monie de  nos  codes,  et  l'introduction  d'un  étran- 
ger dans  le  sein  de  la  famille? 

«  A  l'égard  du  condamné  célibataire  au  mo- 
ment de  S4  condamnation,  il  n'était  pas  possible  de 
maintenir  cette  incapacité  de  contracter  mariage 
prononcée  contre  le  mort  civilement ,  incapacité 
qui  fait  du  concubinage  une  sorte  d'obligation 
légale.  Comment,  dès  lors,  lui  refuser  et  l'autorité 
conjugale  et  la  puissance  paternelle  ,  ces  deux 
droits  qui  sont  de  l'essence  de  toute  union  légi- 
time? Nous  avons  donc  repoussé  toute  idée  de  dé- 
chéance,  bien  convaincus,  d'ailleurs,  que  l'exercice 
de  U  haute  prérogative  da  souverain  s'inspirerait 


toujours  des  légitimes  intérêts  de  la  société^, 
serait  tempéré  par  le  souvenir  de  la  grandeor^ 
crime  commis. 

«  Au  contraire,  l'interdiction  da  droit  de 
ser  on  de  recevoir  à  titre  gratuit,  oonstitnsit 
incapacité  précise,  circonscrite,  dhme  applicd 
facile  :  nous  n'avons  point  hésité  à  vous  pragj 
de  la  prononcer,  et  nous  avons  reproduit  laj 
mes  du  troisième  paragraphe  de  l'art.  25  doO 
civil. 

•  Droit  naturel  ou  droit  civil,  la  faculté  de^ 
poser  11  titre  gratuit  est  bien  certainement 
ces  droits  dont  la  société  peut  dépouiller  a 
justice  et  sans  cruauté  celai  qui  ra  offensé» 
un  crime  infâme. 

«  Le  testament,  cet  acte  solennel  d'âne 
suprême  qii  subs:itue  ses  prescriptiom  m. 
de  l'Elat,  peut-il  être  imprudemment  ab«  *" 
aux  inspirations  du  crime?  La  faculté  de  r 
ne  pouvait-elle  pas  elle-même  devenir  un 
d'infamie  oa  favoriser  d'audacieuses  et  m 
gères  protestations*  contre  l'autorité  de  la 
jugée  ? 

«  L'art.    3   n'est  donc   qu'un  juste  hoi 
rendu  à  la  plus  saine  morale...  ■ 
mollfs,) 

Cet  article  a  été  combattu  au  sein  de  It 
mi%sian  du  Corps  législatif.  «  On  s'est 
ce  sont  les  termes  du  rapport,  s'il  ne  fallait  | 
-borner  au  système  de  la  dégradation  civique 
l'interdiction  légale.  Cest  ,  disail-(m,  nn  te 
connu,  on  mécanisme  organisé.  Ni  la  loi  i 
de  1831,  ni  le  travail  parlementaire  delSHI 
sont  allés  plus  loin.  F'aut-il  suivre  l'arL  } 
projet,  chercher  dans  les  débrb  de  la  mortd 
d'autres  incapacités,  comme  celle  de  dispoMTf 
recevoir  par  donation  ou  testament? 

«  Cette  probtbition,  ajoutaient  les  irei 
la  commission  qui  concluaient  au  rejet  de  ïi 
a-t-elle  une  grande  inflnence  d'intimidatioa? 
bras  d'un  voleur  de  grand  chemin  sera-t-il 
par  la  crainte  de  ne  pouvoir  faire  son  testi 

«  Faut-il  surtout  annuler  le  testament  Hl 
date  certaine  longtemps  avant  la  condamnatl 
Faut-il  proscrire  des  legs  pieux  ou  rcparateoBl 
•  On  va  ■  permettre  an  condamné  de  reeei 
les  successions  qui  lui  seraient  dévolues  «^  "^ 
parce  que  l'en  empêcher  serait  nuire  soorentà 
enfants  qui  ne  pourraient  représenter  nn  ^ 
vivant ,  et  qui ,  dans  les  ras  où  la  représentât 
n'est  pas  admise,  se  trouveraient  souvent  exdoi 
succession.  N'est-il  pas  inconséquent  de  loi  ren 
le  bénéfice  de  donations  ou  de  testament  qni' 
avec  les  successions  une  affinité  étroite?  Ail 
pourquoi  rendre  impossibles  les  donations  <m 
taments  contenant  partages  faits  par  les  asc 
dants,  actes  si  dignes  de  faveur,  et  empêcha 

Î)èred'un  condamné  de  prévenir  des  difficulWi 
iiisant  un  tel  partage,  nul  s'il  ne  comprend] 
tous  les  enfants?  (Art.  1076  et  1078  C.  Nap.) , 
m  Pourquoi  annihiler  ou  ébranler  les  doaatt 
faites  par  contrat  de  mariage  au  condamoé 
réidité  communes  k  sa  femme  et  à  ses  enfanb, 
même  celles  que  ce  condamné  ferait  poorW 
riser  l'établissement  de  ses  enfants  innocents? 

«  La  majorité  de  votre  commission,  »«»** 
connaître  la  portée  de  quelques-unes  ^^  ^  j 
jections,  s'est  ralliée  &  l'art.  3  par  des  consid 
rations  d'un  ordre  supérieur. 
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•  LesÎDcapacUësde  disposer  et  de  recevoir  par 
tion  on  testament  ne  sont  pas  uniquement 
«ntes  à  la  fiction  surannée  de  la  mort  civile  : 
fiction  même  aurait  pa  admettre  la  validité 
itetament  antérieur  k  la  mort  supposée.  Mais, 
ipacités  sont  dictées  par  une  pensée  morale 
! ,  ce  sont  des  induites  I  Les  accessoires 
nature,  associés  aux  peines  afflictives  per-  * 
s,  sont  moins  un  service  rendu,  à  Terom- 
des  châtiments,  qu*un  hommage  réclamé 
b  dignité  même  des  droits  dont  un  condamné 
être  destitué. 

Eit-ee  à  on  homme  que  la  justice  avait  voué 
'iiiand,  est-ce  k  une  voix  sortie  du  bagne  ou 
(le d'expiation  perpétuelle  ,  qu*il  doit  être 
I  de  s'écrier  :  Dieo  tettalor  H  erit  lex? 
li  celai  qui  exercera  le  droit  patriarcal  de 
h  loi  de  la  famille  autrement  que  nos  codes 
faite?  Est-ce  entre  de  telles  mains  que 

, t  abdiquer? 

f  H-on  pas  d'ailleurs  à  redouter  que  les  dis- 
de  cet  homme  ne  soient  inspirées  par 
is  mauvaises ,  et  que  la  crainte  d'une 
testamentaire  ne  paralyse  des  lémoi- 
dliéritiers  présomptifs? 
Qu'on  laisse  le  condamné  apte  à  recevoir  les 
^  ionsqae  la  loi  lui  défère  ,  cela  est  raison- 
dans  l'intérêt  de  ses  enfants;  mais  faut-il 
ce  II  recueillir  le  fruit  de  libéralités  ca- 
9  on  immorales,  le  prix  d^un  crime  peut- 
1^  des  dons  qui  viendraient  protester  contre 

^tttaox  donations  faites  par  contrat  de 
^  celai  qui  aurait  été  condamné  depuis, 
at  exécutées,  même  les  institutions  con- 
l«;  ponr  les  donations  de  ce  genre  qu'on 
t  depuis  sa  condamnation,  leur  nullité 
rien  de  bien  regrettable  *:  car  si  on  doit 
Maie  mariage  antérieur  à  la  condamna- 
on  peut  hésiter  à  encourager  le  mariage 
ijnv.  En  ce  qui  concerne  l'établissement 
Brfants  des  condamnés,  pendant  l'interdic- 
1^ conseil  de  fa}miile  avisera,  aux  termes  de 
tU  do  Code  civil, 

^  donations  et  testaments  d'ascendants , 
^t  partage,  dans  Tétat  actuel  de  la  légis- 
■  cl  de  la  jurisprudence ,  ne  sont  ni  asses 
■■rtit  ni  assez  exempts  de  difficultés  pour 
■«  occption  en  faveur  de  ces  actes  soit  bien 
•"Dailleors,  le  père  de  famille  ne  pourra-t-il 
•adonner  ou  léguer  à  ses  autres  enfants , 
*wme  ordinaire,  ce  qu'il  leur  destinait,  lais- 
^^  ^  »  succession  ab  intestat  la  part  ou 
■jn*dn  condamné? 

J^JJb»  à  les  enfants  du  coupable  sont  dignes 
^  ne  pourra-t-on  quelquefois  leur  donner 
"ttnent  ce  qu'on  aurait  destiné  h  leur  père  ? 
«isorplns,  la  défense  de  disposer  n*aura 
J«c»tion  pratique  bien  complète  que  dans  le 
■loitla  erâce,  soit  la  prescription,  aura  fait 
■«  wec  la  peine  l'interdiction  légale  ;  car, 
•j*  liens  de  cette  interdiction,  on  conçoit 
^«nent  que  le  condamné  puisse  faire  des 
onn  effet  immédiat,  qui  soustrairaient  une 
•propriétés  à  la  tnteUe  ;  les  arrête  lui  accor- 
Jttemenl  le  droit  de  tester  (*). 
»*'*  prohibition  de  disposer  résulte  Tannula- 

J  î^tten,  2ô  décembre  1322  ;  Nimeï  16  juiUet 
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tion  du  testament  que  le  condamné  aurait  fait 
même  antérieurement  h  la  condamnation ,  puis- 
que le  testament  exige  la  capacité  aux  deux  épo- 
ques de  sa  confection  et  de  la  mort  qui  le  conso- 
lide ;  puisque  la  validité  du  testament  suppose 
que  la  volonté  du  testateur  a  persévéré  jusqu'à 
la  mort,  et  que  depuis  son  arrêt  le  condamné 
n'avait  plus  de  volonté  capable  de  tester.  Admettre 
une  antre  théorie ,  ce  serait  supposer-  le  con- 
damné mourant  au  moment  de  sa  condamnation, 
ce  serait  rentrer  dans  les  fictions. 

«  La  loi  n'a  h  s'occuper ,  ni  des  dons  manuels, 
ni  des  donations  déguisées,  soumîtes  aux  règles 
générales  sur  la  capacité,  toutes  iss  fois  qu'on 
parvient  k  les  constater.  Cet  ordre  d'idées  a  con- 
duit l'attention  de  votre  commission  vers  ce  legs 
universel  virtuel ,  qui  résulterait  de  l'adoption  ; 
mais,  en  présence  des  règles  qui  confient  à  la  ma- 
gistrature le  soin  d'apprécier  la  moralité  et  les 
circonstances ,  un  texte  sur  cet  objet  serait  pea 
convenable.  » 

Lors  de  la  discussion  devant  le  Corps  légi>latif, 
l'article  a  été  attaqué  de  nouveau  par  M.  Legrand, 
membre  de  la  commission ,  et  par  M.  Rigaud. 
Ce  dernier  a  conclu  au  rejet  :  M.  le  rapporteur 
et  M.  Rouiier,  commissaire  du  gouvernement ,  en 
ont  demandé  le  maintien.  Je  crois  devoir  rap- 
porter ici  les  raisons  que  M.  Rouher  a  présentées 
pour  le  justifier  :  «  La  disposition  de  l'art.  3  se 
trouve  littéralement  écrite  dens  l'art.  25  du  Code 
Napoléon.  Le  conseil  d'Etat  est  loin  d'en  reven- 
diquer l'initiative.  Dès  1832 ,  lorsqu'on  discutait 
cette  question  de  la  mort  civile  ,  M.  Dumon,  qai 
s'expliquait  au  nom  de  la  commisûon  et  qui  se 
refusait  à  l'abolition  immédiate  de  la  mort  civile, 
avait  soin  de  constater  qu'il  faudrait  introduire 
des  dispositions  multiples  à  la  place  de  ce  qu'on 
se  proposait  de  supprimer;  et  il  insistait  parti- 
culièrement sur  la  nécessité  d'interdire  le  droit  de 
tester  à  un  homme  frappé  d'une  condamnation 
perpétuelle. 

«  Cette  interdiction  de  tester  n'a  été  suggérée 
ni  par  une  pensée  d'intimidation  ni  par  l'espoir 
d'obtenir  l'amendement  du  condamné.  Ce  n'est 

Sas  à  ce  point  de  vue  qu'a  été  écrite  la  disposition 
e  l'art.  3;  c'est  comme  hommage  obligé  à  la 
morale,  à  la  dignité  de  la  loi,  en  même  temps 
que  comme  stigmate  imprimé  au  front  du  cri- 
minel. Le  législateur,  en  réglant  la  succession ,  a 
lui-même  écrit,  pour  ainsi  dire,  le  testament  du  père 
de  famille  ;  il  a  fait  par  avance  la  répartition  de  ses 
biens,  selon  le  devoir  et  les  inspirations  probables 
de  l'affection.  Tout  ce  qu'il  a  édicté  sur  cette 
matière  porte  le  cachet  de  sa  sollicituile  et  de  sa 
hante  sagesse  ;  et  pourtant  il  a  recom.u  au  citoyen 
dont  la  situation  sociale  est  intacte ,   au  ciio^eu 

Sleinement  investi  de  sa  moralité,  le  droit  de 
éroger  aux  dispositions  que  la  loi  a  consaciées. 
Cette  volonté  du  testateur  devient  alors  cUe-mème 
une  loi  que  tous  doivent  respecter,  que  les  magis- 
trats sont  tenus  de  rendre  exécutoire.  Celte  faculté 
de  déroger  à  la  loi  générale  peut-elle  être  attri- 
buée à  l'homme  frappé  d'une  peine  afflictive  per- 
pétuelle? Ne  serait-il  pas  immoral  de  conférer -au 
condamné  on  pareil  pouvoir?  En  ce  qui  le  con- 
cerne, la  loi  est  1à.  Elle  a  pourvu  k  la  dévolution 
de  ses  biens.  Telle  est  la  portée  de  l'art.  3. 

«  Maintenant  cet  hommage  rendu  li  la  morale 
et  à  la  dignité  entralne-t-il  les  inconvénients  que 
Ton  a  signalés?  Pour  faire  le  procès  à  l'art.  3,  on 
a  placé  le  condamné  en  présence  de  devoirs  à 
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Tout  testament  par  lui  fait  antérieure- 
ment à  sa  condamnation  contradictoire, 
devenue  définitive,  est  nul  (1). 

Le  présent  article  n*est  applicable  an  con- 
damné par  contumace  que  cinq  ans  aprèf 
l'exécution  par  effigie. 

4  (2).  Le  gouvernement  peut  référer  le 
condamné  à  une  peine  afflictive  perpétuelle 


de  tout  on  partie  des  incapacités  prona 
cées  par  Varticle  précédent. 

Il  peut  lui  accorder  rexercice,  di 
lieu  d*eiécution  de  la  peine,  des 
civIlB,  ou  de  quelques-uns  de  ces 
dont  II  a  été  privé  par  son  état  dlntae 
tion  légale. 

Les  actes  faits  par  le  condamné, 


remplir  envers  un  bon  fils,  un  vienz  père  ou  nne 
compagne  dévouée.  Mais  il  est  permis  de  faire 
d'autres  suppositions  :  il  peut  arriver,  par  exemple, 
qu'un  homme  coupable  d*un  crime  de  vol  veuille 
acheter  le  silence  d*un  complice  sur  lequel  s^est 
appesantie  la  main  de  la  justice  et  qui  pourrait  le 
dénoncer.  Sa  libéralité  viendra  donc  enrichir  le 
condamné.  D*une  autre  part ,  il  peut  arriver  que 
le  condau^né  lui-même  n*use  de  la  faculté  que  lui 
accorderait  la  loi  que  pour  enrichir  son  complice. 
Les  hypothèses  fort  différentes  qu'a  présentées 
M.  Rigaud  se  piètaient  beaucoup  mieux  sans 
doute  à  son  argumentation  ;  mais  de  quel  côté  se 
trouve  la  vraisemblance?  Certes  il  est  permb  de 
raisonner  dans  la  supposition  de  pensées  per- 
verses. On  revendique  pour  un  condamné  la 
faculté  de  récompenser  un  de  ses  enfants  ;  mab 
peut-on  garantir  qu'ayant  à  se  prononcer  entre 
deux  de  ses  fils,  il  écartera  le  mauvais  et  préférera 
le  bon  ?  Si  les  auteurs  du  projet  y  ont  écrit  l'in- 
capacité du  condamné,  c'est  quMls  n'ont  pas  voulu 
bouleverser  les  dispositions  générales  de  la  I^is- 
lation  au  profil  du  crime.  La  Chambre*  en  votant 
l'art.  3,  s'associe  à  cette  pensée. 

«  Au  surplus  les  auteurs  du  projet  ont  fait  une 

6 art  légitime  aux  exceptions  dont  s'est  préoccupé 
L  Rigaud.  Ils  ont  déféré  au  gouvernement  le 
soin  d'apprécier  le  repentir  sincère ,  et  ils  lui  ont 
attribué  la  faculté  de  relever  le  condamné  de  tout 
ou  partie  des  incapacités  prononcées  par  la  loi. 
Us  se  sont  montrés  humains  et  pratiques.  Ces  sages 
combinaisons  obtiendront  l'assentiment  de  l'as- 
semblée. » 
L'article  a  été  adopté. 

Je  n'ai  point  ici  à  me  prononcer  sur  le  mérite 
de  l'art.  3.  Il  existe.  Il  est  inutile  par  conséquent 
de  rechercher  si  la  loi  nouvelle  a  bien  bu  mal  fait 
de  frapper  le  condamné  de  l'incapacité  de  disposer 
ou  de  recevoir  k  titre  gratuit.  Je  crois  cependant 
qu'il  eût  été  bon  d'admettre  une  exception  qai 
eût  consisté  &  permettre  au  condamné  de  disposer 
de  ses  biens  pour  l'établissement  de  ses  enfanta. 
On  l'avait  proposé  au  sein  de  la  commission.  Le 
rapport  en  fait  foi.  On  a  répondu  «  qa'en  ce 
qui  concerne  l'établissement  des  enfants  des  con- 
damnés, pendant  l'interdiction,  le  conseil  de 
famille  aviserait,  aux  termes  de  l'art.  511  du  Gode 
civil.  »  En  supposant  que  cela  soit  vrai ,  toujours 
est-il  que  l'incapacité  existera  après  que  le  con- 
damné aura  obtenu  sa  libération  par  la  grâce  ou 
qu'il  aàra  prescrit  sa  peine.  Mais  il  y  a  plus ,  Tin- 
capacité  ou  plutôt  l'indignité  existera,  même  pen- 
dajit  la  durée  de  la  peine,  pendant  l'interdiction 
légale.  Les  effets  civils  de  la  peine  exprima  dans 
l'art.  3  commencent  â  partir  de  la  condamnation  ; 
ils  ne  sont  point  suspendus  pendant  l'interdiction. 
Us  existent  avec  ceux  qu'elle  produit.  Ainsi,  pen- 
dant la  dnrée  de  la  peme,  comme  après  qu'elle  a 
été  bubie,  le  condamné  ne  peut,  soit  par  lui-même, 
soit  par  l'intermédiaire  de  ses  représentants  légaux, 
disposer  de  ses  biens  ^  titre  gratuit  au  profit  de 


Sersonne.  Cette  incapacité  procède  de  sm 
'indignité  et  non  de  son  état  d'interdiction. 
conséquent  le  conseil  de  famille  ne  peut,  e 
mément  k  Tart.  511  du  Gode  Napoléon,  m 
ce  qui  concerne  l'établissement  des  enfants. 

A.  la  vérité,  le  mal  n'est  pas  irremédiaUl 
gouvernement  pourra  relever  le  conda 
cette  incapacité.  L'art.  A,  %  1*',  lai  end( 
droit.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  qa'il 
toutes  les  fois  que  le  besoin  s'en  fera  s 

(1)  D'après  le  Gode  Napoléon,  la  nullité I 
tament  n^avait  lieu  que  du  jour  de  Pei^ 
soit  réeOe ,  soit  par  effigie.  I^a  condamnât' 
lui  donnait  aucune  atteinte.  Il  prodobait  k 
effets  si  le  condamné  venait  à  mourir  aTantl 
cution.  Aujourd'hui ,  Q  en  est  autrement.  ' 
dignité  commence  par  }«  seul  fait  de  faifl 
partir  de  ce  moment  le  condamné  cesse  i 
mteeri  Hatû* ,  et  son  testament  est  f"^ 
nullité. 

Toutefois  cette  nullité  n'a  lien  (_ 
l'indignité  du  ieslatenr  persbte  jouqa'aa  n 
où  s'ouvre  la  succession.  Dans  le  cas  conti) 
testament  est  valable.  La  personne  dont  il  è 
a  «m  la  capacité  aux  deux  époques  1"  de  la» 
fection  du  testament,  2°  dn  décès.  Gela  sojfil 
n'a  point  ^ard,  dit  Touiller,  t.  5*  n.  I 
capacité  passagère  survenue  dans  le  temps  j 
médiaire  entre  le  testament  et  le  décèif 
exemple ,  si  depuis  le  testament  fait,  le  ieri 
avait  perdu  les  droits  civils ,  et  qu'il  les  e( 
couvres  avant  sa  noort ,  le  testament  annik^ 
son  effiet.  » 

(3)  «  Les  incapacités  édictées  par  l'arU 
qui  constituent  une  nuance  entre  !««««* 
peines  perpétuelles  et  celles  des  peinci 
poraires,  ont  la  permanence  des  décDéanfll 
comprend  la  dé^adation  civique,  et  ne  lo 
effacées  par  la  cessation  de  la  peine  pn>< 
mais  seulement  par  la  réhabilitation.  Miis^ 
qu'il  y  ait  réhabilitation  ,  le  premier  alÎM 
l'art.  4  autorise  le  goovernement  k  le^er  la 
faâiitioB  de  disposer  eu  celle  de  recevoir;  cei 
dans  des  cas  très  exceptionnels  sans  doato< 
moyen  de  corriger  ce  que  l'art.  3  pourrait  i 
de  trop  absolu. 

«  L'art,  ft  permet  an  gouvernement  d'aeo 
an  condamné  l'exercice  dans  le  lieu  d'exM 
de  La  peine  (restriction  qui  abroge  fart,  j 
Code  pénal  actuel)  des  droits  civils  on  de  qoM 
uns  de  ces  droits  dont  il  a  été  privé,  non  pjj 
de  la  dégradation  civique,  mais  par  l'effet fl 
terdiction  légale. 

«  Si  le  condamné  a  tférité  d'être  admiil 
ConcetsioB  de  terrain  colonial ,  il  poona  ii 
nJAtrer  sans  être  en  tutelle. 

■  Il  en  résulte  que  les  actes  faits  par  i 
▼ertu  de  cet  affranchissentent  de  tutelle,  poi 
engager  les  biens  çju'il  posséderait  dans  les  coM 
mais  non  ceux  qui  lui  appartena-ftntA»wïï«» 
damnation,  ou  ceux  qirîî  à  acquis  depuis* 
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heod'eiécation  de  la  peine,  ne  peavent 
^  les  biens  qn'U  possédait  an  jour 
icondamnatioD,  on  qni  loi  sont  échus 
M  gratuit  depuis  cette  époque  (1). 
{î).  Les  effets  delamort  civile  cessent, 
raTenir,  à  l'égard  des  condamnés  ac- 
morts  civilement,  sauf  les  droits 
au  tiers  (3). 
LWde  ces  condamnés  est  régi  par  les 

itioiis  qui  précédent. 
Illj présente  loi  n'est  pas  applicable 
coodamnations  à  la  déportation,  pour 
commis  antérieurement  à  sa  pro- 
'tioii(4).    

S  mm  185/1  ~  Loi  qui  autorÎM  la  dé- 
^M  des  Boache»-iii-Rh6ne  à  s'imposer 
lintdmairemeiiL  (XI,  BuU.CLXXX,  n.  1535.) 

Hkk  unique.  Le  département  des 
tftes4a-Rhône  est  autorisé,  conformé- 
i  la  demande  que  son  conseil  général 
bile  dans  sa  session  de  1853,  à  s'im- 
atraordinairement,  en  1855 ,  trous 
Des  additionnels  au  principal  des 
bcootribationâ  directes,  dont  le  pro* 
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duit  sera  affecté  au  solde  du  déficit  du 
budget  départemental  de  1853. 


31  UAi=s  3  JciN  ISâA.  —  Loi  qui  aalorise  la  ville 
de  Brest  à  contracter  un  emprant  et  à  s'im- 
poser extraordmairement.  (XI I  Bull.  GLXXX, 
n.  1536.) 

Article  unique.  La  ville  de  Brest  (Finis* 
tére)  est  autorisée,  1»  àemprunter,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  à  un  taui  d'intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  soit 
directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, aux  conditions  de  cet  établisse* 
ment,  la  somme  de  cent  mille  francs 
(100,000  fr.),  remboursable  en  sii  ans,  et 
destinée  à  venir  en  en  aide  aui  ouvriers 
nécessiteux  et  aux  indigents  ;  ^  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  six  ans  à  par- 
tir de  1855,  six  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  affecté  au  rembour- 
sement et  au  service  des  intérêts  de  l'em- 
prunt. 

31  KAX  =  3  imn  185/k*  —  Loi  qui  antorise  la  ville 


pitrimoine  conservé  poor  les  familles. 
tOntsaprend  cette  cRversitë  du  mode  d'ad- 
l^oa  dos  biens  des  deox  mondes  ;  il  nV  a 
Ik  qndqw  chose  d'indiTÎsible  comme  ridée 
ifflortoa  comme  le  lien  du  mariage  »  (£«- 

_fiRappoHdeM.  Riche.) 
I  *  I<es  deox  derniers  paragrapbes  de  Part.  4 
•eut,  en  la  généralisant,  la  dernière  dis- 

^  de  Fart.  18  du  Coda  pénal.  Le  droit 
■^  an  gOQTernement  est  une  conséquence 
nble  dn  mode  d*exécntion  de  la  peine  de  la 
itolion  cl  de  celui  qui  sera  bientôt  consacré 
"eiéention  de  la  peine  des  travaux  forcés. 
*ténmafi.) 

y.  ci-dessos  la  loi  relative  à  Texécntion  de  la 
'«travaux  forcés. 

«  L'art.  5  confàre  aux  individus  actnelle- 
^teints  de  mort  civile  les  bénéfices  de  la 
»ioa  noQvelle  ;  il  fait  ainsi  disparaître,  au- 
f»p(^l«,  les  derniers  vestiges  d^une  insti- 
Knraqnée  et  injuste.  {Esepoti  d*ê  twtîfi,) 


la   commission , 


de 


)lia  membre  de  .- , — 

^^•Tait  demandé  «joe  ai  deux  penonnea 
'u  mort  civile  a  dissous  le  mariage  et  q«i 
'>K>i  voulaient  rétablir  légalement  letiv 
tme  simple  déclaration  de  cette  volonté 
l  officier  civil  tînt  lieu  de  toutes  les  forma- 
[jmlibles  et  produisit  tons  les  effetf  d'une 
ntioaaooveUe.  Cétait  im  hommage  readv 
««olobilité  du  lieu  conjugal.  La  commia- 
}^  pas  aocoeiUi  Tamendement.  «  Elle  a 
*  «ont  les  termes  du  rapport ,  que,  pour 
*5°^^**  formalités,  il  ne  fallait  pas 
»  de  la  simplicité  des  principes,  et  risquer 
tdes  dii&CQllés  en  matière  de  contrat 

lifeaUe  de  là  que  les  personnes  dont  la  aaoK 
F  «ausoos  le  mariage  et   qui  sont  libres  au- 
«nii  ne  peuvent  se  réunir  légalement  qu'en 
"H  UQ  oonvtan  utficge  et  «a  remplis- 


sant tontes  les  formalités  exigées  par  le  Gode.  Le 
premier  a  cessé  irrévocablement.  Elles  ne  peuvent 
le  rétablir.  Le  nouveau  mariage  ne  sera  point  la 
continuation  du  premier.  Il  n'aura  effet  que  da 
jour  de  sa  célébraticm.  Dn  nouveau  contrat  da 
mariage  régira  Tassocialion  conjugale. 

Toutefois  il  a  été  jugé  que  Tamnistie  accordée 
à  des  condamnés  morts  civilement  revalidait  de 

Flein  droit  leur  mariage  qui  avait  été  dissous  par 
effet  de  la  mort  civile.  (Rej. ,  31  juillet  1850, 
Dev.,  50.  1.  672),  et  la  communauté  qui  avait 
existé  entre  eux  (Cass. ,  8  décembre  1851,  Dev. ,  52. 
1.  215}.  Ces  arrêts,  en  les  supposant  bien  juridi- 
ques, s'expliquent  par  les  effets  particuliers  de 
Tamnistie  qui,  ayant  pour  but  d'effacer  complète- 
ment le  passé,  replace  les  amnistiés  dans  la  posi- 
tion oh  ils  étaient  avant  que  la  condamnation  ne 
fût  encotuue.  L'art.  5  ne  va  pas  aussi  loin*.  II  ne 
fait  cesser  les  effets  de  la  mort  civile  que  pour 
VojfeTÙr  ^  \  regard  des  condamnés  actuellement 
morts  civilement.  Il  n'efface  point,  comme  l'am- 
nistie, ceux  qu'elle  a  produits  pour  le  passé. 

Par  la  cessation  de  la  mort  civile  les  condamnés 
recouvrent  tous  leurs  droib  de  famille.  Ils  devien- 
nent aptes  à  recueillir  les  successions  et  tous  les 
autres  droits  qui  s'ouvriraient  par  la  suite. 

(ft)  •  La  loi  de  1850,  sur  la  déportation,  appli- 
quait aux  déportés  la  dégradation  civique  et  ^inte^ 
diction  l^ale ,  mais  réservait  expresscuient  h  une 
loi  ultérieure  le  droit  de  fixer  définitivement  leur 
situation  civile.  La  loi  qui  vous  est  somnise  aurait 
donc  pu- faire  peser  sur  ces  condamnés  les  incapa- 
cités que  l'art.  3  ajoute  à  la  dégradation  et  h  l'in- 
terdiction :  mais  le  respect  pour  des  di^ositions 
qui  anraient  pu  Atie  faites  a  décidé  les  auteurs  du 
projet  k  ne  pas  aggraver  pour  ces  déportés  la  situa- 
'  tion  qui  leur  avait  été  attribuée  provisoirement. 
Votre  commission  a' associe  à  de  tda  sentiments.  • 
{ExiraU  di  fLapport  es  U»  Jllché.] 
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de  Castres  h  contracter  on  emprunt.  (XI  i  BulL 
CLXXX,n.  1537.) 

Article  unique.  Layillede  Castres  (Tarn) 
est  autorisée  à  emprunter,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  directement  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un 
intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  cent  mille  francs,  rem- 
boursable en  douze  années,  sur  ses  revenus 
ordinaires,  et  destinée  à  venir  en  aide  aux 
ouvriers  nécessiteux  et  aux  indigents,  et  à 
pourvoir  aux  autres  dépenses  énumérées 
dans  la  délibération  du  conseil  municipal 
du  19  mars  dernier. 


31  MAI  =  S  JiTiii  185ft.  —  Loi  qni  amtorise  la  Tille 
de  Doaai  à  contracter  on  emprunt.  (XI ,  Bull. 
CLXXX,  n.  1538.) 

Article  unique,  La  ville  de  Douai  (Nord) 
est  autorisée  à  emprunter,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent ,  soit 
directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment, une  somme  de  cent  mille  francs 
(100,000  fr.),  remboursable  en  douze  années 
sur  ses  revenus,  et  destinée  k  la  conversion 
de  sa  dette. 


31  uAi  =3  3  JUIN  185A.  —  Loi  qnî  autorise  la  ville 
de  Fontenay-le-Gomte  k  contracler  on  emprant 
et  à  s'imposer  extraordinairement.  (XI ,  Bull. 
CLXXX,n.  1539.) 

Article  unique.  La  ville  de  Fontenay-le- 
Comte  (Vendée)  est  autorisée,  lo  à  em- 
prunter, soit  avec  publicité  et  concurrence, 
à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent ,  soit  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
de  cet  établissement,  la  somme  de  soixante 
et  dix  mille  francs  (70,000  fr.),  rembour- 
sable en  cinq  ans,  à  partir  de  1860,  destinée 
à  l'exécution  de  divers  travaux  d'utilité  com- 
munale, et  à  venir  en  aide  aux  indigents, 
conformément  à  la  délibération  de  son  con- 
seil  municipal  du  17  décembre  1855;  â®  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  dix 
ans,  à  partir  de  1855 ,  cinq  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  ses  quatre  con- 
tributions directes,  devant  produire  en 
totalité  trente  sept  mille  neuf  cents  francs 
(37,900  fr.)  environ,  pour  subvenir,  con- 
curremment avec  l'excédant  annuel  de  ses 
recettes,  au  remboursement  de  cet  emprunt. 


31  uki  =s  3  jviv  185ft.  —  Loi  qni  autorise  la  ville 
de  Laon  à  contracter  un  emprant  et  à  s'im- 
poser extraordinairement.  (XI ,  Bull.  GLXXX , 
".  1540.) 

Article  unique.  La  ville  de  Laon  (Aisne) 
est  autorisée,  1»  à  emprunter  avec  publicité 


et  concurrence,  à  un  taux  d'intérêt  qi 
ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  jj 
somme  de  cent  trente  et  un  mille  francl 
(131,000  fr.) ,  remboursable  en  vingt  ai 
et  destinée  à  diverses  dépenses  d'atu 
communale;  2<^  à  s'impoger  extraordimU 
ment ,  pendant  vingt  ans ,  douze  ceotW 
additionnels  an  principal  de  ses  qdl 
contributions  directes ,  devant  prodaiicl 
somme  de  deux  cent  treize  mille  cinq  oeÉ 
francs  (213,î^00  fr.)  environ,  pour  le  ni 
boursement  de  cet  emprunt. 


81  HAÏ  =  3  JoiN  1854.  —  Loi  qui  aulonieU^f 
de  Mulhouse  à  contracter  un  empnmt  età^ 
poser  extraordinairement.  (XI ,  BulL  CUDSii 
n.  1541.)  J 

Article  unique.  La  ville  de  Mi 
(Haut-Rhin)  est  autorisée,  1<>  à  empninl 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  i 
intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  eioq 
cent,  soit  directement  dé  la  caisse 
dépôts  et  consignations,  aux  conditioiu 
cet  établissement,  une  somme  dedena 
mille  francs  (âOO,000  fr.),  remboarsij 
en  douze  années ,  à  partir  de  1855, 
destinée  A  la  construction  d'ane  é(^ 
2®  à  s'imposer  extraordinairement,  pendi 
douze  années ,  à  partir  de  1855,  haitfl 
times  additionnels  au  principal  des 
contributions  directes,  devant  produii^ 
totalité,  deux  cent  soixante  et  doaze 
soixante  et  dix  francs  (272,070  fr.)  env 
pour  le  remboursement  de  cet  empras(« 


81  KAi  sss  3  juiH  1854*  —  Loi  qui  fixe  lalil 
■  entre  la  commune  de  Neuvilly,  canton  de 
mont  (Mepse) ,  et  les  communes  de  Lad 
et  de  Boureuilles,  canton  de  Varennes.  (SI| 
GLXXX,  n.  1542.) 


Art.  l«r.  La  limite  entre  la  comffil 
de  Neuvilly,  canton  de  Clermont,  arni 
disseinent  de  Verdun,  département  dé 
Meuse,  et  les  communes  deLacbalade 
de  Boureuilles,  canton  de  Yareones,  mêd 
arrondissement,  est  fixée  conformément  r 
tracé  de  la  ligne  rouge  cotée  A,  E,  G»^ 
J,  K,  L,  D,  sur  le  plan  annexé  à  laprésefl 
loi.  En  conséquence  les  territoires  cotés 
et  B  sont  distraits,  le  premier  de  la  coi 
mune  de  Lachalade,  et  le  second  de 
commune  de  Boureuilles,  et  réunis  a 
commune  de  Neuvilly.  _ 

S.  Les  dispositions  qui  précédent  anrot 
lieu  sans  pr^udice  des  droits  d'usage  (H 
autres  qui  pourraient  être  respectivemal 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  distriN 
tion  prononcée  seront,  s'il  y  a  lien,  réglwl 
par  un  décret  de  l'empereur.  .{ 


27  KH  «  3  mm  1854-  —  Décret  impérial  v^^' 
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«ax  mandats  ei^culoires  délirrës  par  les  préfets 
XM)ur  frais  et  honoraires  aniquels  donnent  lien 
[     les  tra?aDx  d'intërèt  public  exécutés  à  la  charge 
t     des  particuliers.  (XI,  Bull.  CLXXX,  n.  15A3.} 

S  NapoléoDj  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
luDinistre  secrétaire  d'Etat  aa  départemeat 
^âesfiQanees;  notre  conseil  d'£tat  entendu, 
«vons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  mandats  exécutoires  dé- 
lirrés  par  les  préfets  pour  frais  et  hono- 
raires de  toute  nature,  auxquels  donnent 
lieo  les  travaux  d'intérêt  public  exécutés 
4'affice  ott  de  gré  à  gré ,  à  la  charge  des 
lirticQUers,  seront  recouvrés  par  les  per- 
cuteurs des  contributions  directes. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Bi- 
MU)  est  chargé,  etc. 


grand-duché  de  Bade,  pour  la  garantie  ré- 
ciproque de  la  propriété  des  œuvres  d'es- 
prit et  d'art,  et  les  actes  de  ratifications 
ayant  été  échangés  le  12  du  présent  mois 
de  mai,  ladite  convention,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

Conventiorié 

S.  M.  l'empereur  des  Français  et  &< 
A.  R.  le  régent  de  Bade,  également  ani-^ 
mes  du  désir  de  protéger  les  sciences  et  les 
arts,  et  d'encourager  les  entreprises  utiles 
qui  s'y  rapportent,  ont,  à  celte  fin,  résolu 
d'adopter,  d'un  commun  accord ,  des  me- 
sures propres  à  garantir  réciproquement 
leurs  sujets  contire  la  réimpression  et  la  re- 
production illicites  de  leurs  œuvres  litté- 
raires ou  artistiques.  Dans  ce  but,  ils  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentaires  respec- 
tifs :  S.  M.  l'empereur  des  Français,  le 
sieur  Cbarles,  baron  de  Reinach,  son  chargé 
des  affaires  de  France  à  Garlsruhe;  et 
S.  A.  R.  le  régent  de  Bade,  le  sieur  Louis, 
baron  RUdt  de  Gottenberg,  grand- croix  de 
l'ordre  du  Lion  de  Zaëhringen,  chevalier 
des  ordres  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse  de 
première  classe,  et  de  Frédéric  de  Wur- 
temberg, grand-croix  des  ordres  de  Saint- 
Michel  de  Bavière,  de  Saint-Maurice  et 
Saint-Lazare  de  Sardaigne,  commandeur 
des  ordres  de  la  couronne  de  Wurtemberg 
et  de  Guillaume  de  Hesse-Electorale,  son^ 
ministre  de  la  maison  et  des  affaires  étran- 
gères; lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  l«r.  Les  hautes  parties  contrac- 
tantes s'engagent  réciproquement  à  faire 
jouir  les  nationaux,  dans  les  Etats  respec- 
tifs, quant  à  leurs  ouvrages  d'esprit  et 
d'art,  tels  que  livres,  écrits  périodiques, 
œuvres  dramatiques,  compositions  musi- 
cales, tableaux,  gravures,  lithographies, 
dessins,  travaux  de  sculpture  et  autres  pro- 
ductions littéraires  et  artistiques,  de  la 
même  protection  contre  la  réimpression  ou 


9  m  a  3  nia  1854-  —  Décret  impérial  qoi  an- 
torise  on  virement  de  crédit  au  budget  du  mi- 
Bislère  d'£tat,  exercice  1853 .  (XI,  BoU.  CLXXX, 

i  napoléon,  etc.,  yu  la  loi  du  8  juillet  1853 
i  jKirtant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
'«es  dépenses  de  l'exercice  1853  ;  vu  l'art.  12 
,,"*»  sénatns-consulte  du  25  décembre  1852; 
'  Considérant  que  l'insuffisance  des  fonds  al- 

teuês  au  chapitre  2 ,  première  section  du 
Wget  du  ministère  d'Etat  (exercice  1853) 

^oltedela  nécessité  de  dépenses  de  mobi- 

,  «r  ayant  le  caractère  de  frais  de  premier 

élablïssement;  considérant  que,  pour  faire 

Hce  k  cette  insuffisance,  il  y  a  nécessité 

«opérer  un  virement  de  crédit,  et  qu'une 

|w«oinme  de  vingt  six  mille  francs  (26,000  fr.) 

^te  disponible  sur  les  crédits  dès  services 

gï  bâtiments  (chapitre  19   du  budget, 

S*«niére  section ,  exercice  1853)  ;  notre 

«ODseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  i^eg  crédits  ouverts  au  chapitre 
™deia  première  section  du  budget  du  mi- 
jBlére  d'Etat  (exercice  1853)  sont  réduits 
««ne  somme  de  vingt  six  mille  francs 
(te,000  fr.) 

2.  Le  crédit  ouvert  pour  le  même  exercice 

«"chapitre  2  de  la  première  section  du     ^. .    ..  .     ,     ^. 

yéme  budget  est  augmenté  d'une  somme    ""««^c  Protection  con  re  la  réirapression  ou 
«e  vingt  six  mille  francs  (26,000  fr.) .  reproduction     vervtelfaltigung     illicite 

'  *^       -    V     '  .      -/  dont  jouissent  les  nationaux  dans  leur  pro- 

pre pays,  de  sorte  que  toutes  les  lois,  or- 


jS.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
fPIM.Fould  et  Bineau)  sont  chargés,  etc. 


»  lii  ~  5  ,p„  4854.  —  Décret  impérial  portant 
pomulgation  de  la,  conrention  conclue  entre 
"  France  et  le  grand-duché  de  Bade  pour  la 
?Jranlie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres 
«esprit  et  d'arl.  (XI,  Bull.  CLXXXI,  n.  1546.) 

.î^apoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
yiaisire  secréUire  d'Etat  au  département 
«les  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  xjne  convention  ayant  été  con- 
^'ae,  le  3  avril  1854,  entre  la  France  et  le 


donnances  et  stipulations  aujourdhui  exis- 
tantes ou  qui  pourraient  être  promulguées 
à  l'avenir,  relativement  à  la  contrefaçon  et 
à  la  reproduction  illicites,  seront  également 
applicables  aux  ressortissants  des  deux 
Etats.  Il  est,  toutefois,  bien  entendu  que 
les  nationaux  ne  jouiront  pas  dan$  l'autre 
pays  de  cette  protection  au  delà  du  terme 
■fixé  pour  la  durée  de  cette  protection  par 
la  législation  de  leur  propre  pays.  Quant  à 
ce  qui  a  rapport  à  l'exposition  et  à  la  vente 
de  réimpressions  et  reproductions  illicites 
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des  œa\res  mentionnées  ci-dessus,  prove- 
nant de  tout  autre  pays  que  les  deux  pays 
contractants,  les  hautes  parties  s'en  réfè- 
rent, quant  à  présent,  aux  dispositions  au- 
jourd'hui existantes  dans  les  deux  Etats. 
S.  Les  stipulations  de  l'article  premier 
s'appliqueront  également  à  la  représenta- 
tion ou  exécution  des  œuvres  dramatiques 
ou  musicales,  en  tant  que  les  lois  de  cha- 

<>cnn  des  deux  Etats  garantissent  ou  garan- 
.  ^liront  par  la  suite  protection  aux  œuvres 

^  susdites  exécutées  ou  représentées  pour  la 
première  fois  sur  les  territoires  respectifs. 
5.  Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  d'es- 
prit ou  d'art  la  protection  stipulée  dans  les 
articles  précédents,  il  suffira  que  l«irs  au- 
teurs établissent,  au  besoin,  par  un  témoi- 
gnage émanant  de  l'Mitorité  publique  com- 
pétente en  chaque  pays,  que  l'ouvrage  en 
question  est  une  œuvre  originale- qui,  dans 
le  pays  où  elle  a  été  publiée,  jouit  de  la 
protection  légale  contre  la  contrefaçon  ou 
réimpression  illicite. 

4.  Les  deux  hautes  parties  contractantes 
s'engagent  à  assurer  par  tous  les  moyens 
en  leur  pouvoir  l'exécution  des  stipulations 
contenues  dans  les  articles  précédents,  et 
à  faire  jouir  réciproquement  leurs  ressor- 
tissants de  la  protection  légale  assurée  aux 
nationaux.  Les  autorités  compétentes  de 
chaque  pays  auront  à  décider,  d'après  la 
législation  existante,  la  question  de  con- 
trefaçon on  de  reproduction  illicite. 

5.  La  présente  convention  ne  pourra  faire 
obstacle  à  la  publication  ou  à  la  vente  des 
réimpressions  ou  reproductions  qui  auraient 
été  déjà  publiées  ou  commandées,  en  tout 
ou  en  partie,  dans  chacun  des  deux  Etats, 
antérieurement  à  sa  publication.  Les  deux, 
hautes  parties  contractantes  se  réservent 
de  s'entendre  sur  la  0xation  d'un  délai 
après  lequel  la  vente  des  réimpressions  et 
reproductions  indiquées  dans  le  présent  ar« 
ticle  ne  pourra  plus  avoir  lieu. 

6.  Pour  faciliter  l'exécution  de  ce  traité, 
les  deux  hautes  parties  contractantes  se 
communiqueront  respectivement  les  lois  et 
ordonnances  que  chacune  d'elles  aurait 
promulguées  ou  pourrait  à  l'avenir  pro- 
iiiulguer  pour  garantir  le  commerce  légi- 
time contre  la  réimpression  et  reproduc* 
tion  illicites. 

7.  Les  stipulations  de  ce  traité  ne  sau- 
raient infirmer  le  droit  des  deux  hautes 
parties  contractantes  de  surveiller,  de  per- 
mettre ou  d'interdire,  k  leur  convenance^ 
par  des  mesures  législatives  ou  adminis-» 
tratives,  le  commerce,  la  représentation, 
l'exposition  {feilhaUung),  ou  la  vente  de 
productions  littéraires  ou  artistiques.  De 
même,  aucune  des  stipulations  de  la  pré- 
sente convention  ne  saurait  être  interpré- 


tée de  manière  à  contester  le  droit  des 
hautes  parties  contractantes  de  prohiba 
l'importation,  sur  leur  propre  territoiri 
des  œuvres  que  leur  législation  intèriem 
ou  des  traités  avec  d'autres  Etats  feraiei 
entrer  dans  la  catégorie  des  r«prodactiei 
illicites. 

8«  La  présente  convention  aura  force 
vigueur  pendant  six  années,  à  partiri 
jour  où  elle  pourra  être  mise  à  exécati^ 
Si,  à  partir  de  cette  époque,  elle  n'est  pi 
dénoncée  six  mois  à  l'avance  par  l'um  ( 
l'autre  des  deux  parties,  elle  continaei^ 
être  obligatoire  d'année  en  année,  et  < 
jusqu'à  ce  que  l'une  des  deux  parti» 
annoncé  à  l'autre,  un  an  à  l'avasee,  i 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

9.  La  présente  convention  sera  rati 
et  les  ratifications  en  seront  échaoi 
Garlsruhe,  dans  le  délai  de  deju  m 
partir  du  jour  de  la  signature,  ouplos 
si  faire  se  peut.  Elle  sera  mise  à  eiécatâ 
de. part  et  d'autre,  le  trentième  jour 
l'échange  des  ratifications.  En  foi  de 
les  plénipotentiaires  respectifs  ont  sii 
présente  convention  et  y  ont  appoii 
sceau  de  leurs  armes.  Fait  à  Carlsri 
3  avril  1854.  (L.  5.)  Signé  Ch.  Baros 
Eeinach.  (X.  S.)  Signé  L.  Baron  Bûiff. 

â.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
faires  étrangères  (MM.  Abbatucci  et 
neau)  sont  chargés,  etc. 


S9  MAa»  —  8  wïi»  1854.  —  Décret  impérial 
tant  aqtorisation  de  la  société  anonyme  f«™Jj 
2i  Paris  sous  la  dénomination  de  thnférm 
compagnie  d'assurances  sur  la  vie  huffli 
(XI ,  Bnll.  supp.  LXXXIV,  n.  1652.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  den 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  ù 
vaux  publics  ;  vu  les  art.  29  à  37, 40  et 
du  Code  de  commerce  ;  vu  l'avis  du  « 
seil  d'Etat  approuvé  par   rempereor, 
!•'  avril  1809,  inséré  au  Bulletin  dwM 
et  portant  qu'aucune  associa tioa  de 
nature  des  tontines  ne  peut  être  élaM 
sans   une  autorisation    spéciale   doon 
par  sa  majesté,  dans  la  forme  des  rej 
ments  d'administration  publique;  va 
lettre  du  ministre  des  finance  en  date 
18  février  1841  ;  notre  conseil  d'Etat 
tendu,  avons  décrété  :  . 

Art.  iw.  La  société  anonyme  formées 
Paris  (Seine)  sons  la  dénomination  de  ri»* 
périale,  compagnie  d'assurances  surji 
vie  humaine,  est  autorisée.  Sont  approaf» 
les  statuts  de  ladite  société  tels  qu'ils  s^ 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  14  «^ 
1854,  devant  M«  Roquebert  et  son  coW 
gue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  lesifl»  ^ 
auioKé  an  pissent  décret. 
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1  La  gestion  des  établissem^ts  d*asgo- 
MM  mntaelles  smr  ia  yie,  dont  la  coin* 
|Bie  sera  chargée ,  eonformément  au 
Biéme  paragraphe  de  Fart,  â  de  ses 
|Ms,  s'opérera  sons  toutes  les  coiidi- 
Miëe  sonreUiance  et  antres,  ainsi  que 
m  toates  les  réserves  qui  résultent  tant 
M  tMlQls  que  des  actes  d'autorisation 
10^  à  ehaeim  de  ces  établissements.  La 
wroiluee  administrative  déterminée  par 
'•rdoDotnce  royale  du  12  juin  1B42  eè  le 
HMdD  16  janvier  1854  s'étendra,  en 
Mb^i  la  gestion  et  à  la  situation  de  la 
liHSBtt  anonyme,  en  ce  qvà  concerne 
p'gmDties  auiqueUes  participent  les  ao- 
PBd'assoranees  mutuelles  dont  elle  aura 
kgntioD. 

%*  La  société  sera  tenue  de  remettre  , 
|li les sii mois,  au  ministre  de  Tagri- 
'^^,  da  commerce  et  des  travaux  pu- 
,  aa  préfet  de  la  Seine  ,  au  préfet  de 
i  la  chambre  de  commerce  et  au 
Tedu  tribunal  de  commerce  de  Paris,  un 
lit  de  son  état  de  situation ,  ainsi  qae 
poUe  des  différents  établissements  gérés 

Ëdés  par  elle ,  conformément  aux 
lions  de  leurs  statuts  particuliers. 
Ta,  en  outre,  adresser  tous  les  ans, 
Iwrtre  ministre  de  Tagricnlture,  du  com- 
J*w«tdes  travaux  publics  ,  un  rapport 
KtaiOé  SOT  ses  opérations,  tonliniéres  et 
jwteMDl  tous  les  renseignements  propres 
loire apprécier  la  nature  et  les  effets  des 
•■wiations  gérées  par  ses  soins, 
u*-  La  présente  autorisation  pourra  être 
PHpiée,  sans  préjudice  des  droits  des 
pfeocasde  violation  ou  de  non  exécu- 
P  toit  des  statuts  de  la  compagnie  ano- 
pK,  soit  des  statuts  propres  aux  asso- 
P«tt  tonliniéres  gérées  par  elle,  et  dans 
Igf^^^  plaintes  graves  contre  la  gestion 
Jfittt  associations.  Dans  le  cas  où,  usant 
|woit  de  révision  qu'il  s'est  réservé  à 
pd  de  Ym  ou  de  plusieurs  des  établis- 
pti  existants ,  le  gouvernement  y  in- 
Jwntaitde  nouvelles  conditions  générales 
ptoassnrancés,  ces  conditions  seraient 
™«atement  applicables  à  Vlmpêriale. 
r**  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
perce  et  des  travaux  publics,  et  des 
Sjjcej  (MM.  Magne  et  Bineau)  sont 


i!l7  '""  ^^-  —  ^^'"^  ŒBpérial  porUnt 
"«puon  de  la  biiUe  d^iustitution  canonique  de 
Tî^igneor  Gerbet ,  pour  Vénéché  de  Perpi- 
«^'  (H,  IhdL  CbXXXU ,  n.  1549.) 

Jrf^P»  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
J^«eciéUire  d'Etat  au  département 
2'»««iniclion  publique  et  des  cultes;  vu 
"  «*.  l«  et  la  de  la  loi  du  8  avrU  1802 
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(18  germinal  an  10)  ;  vu  le  tableau  de  la 
circonscription  des  métropoles  et  diocèses 
de  France ,  annexé  à  l'ordonnance  royale 
du  SI  octobre  1822;  vu  notre  décret  du 
19  décembre  1853 ,  qui  nomme  monsei- 
gneur Gerbet  à  l'évéché  dé  Perpignan» 
vacant  par  le  décès  de  monseigneur  de 
Saunbac-Belcastel  ;  vu  la  bulle  d'institu- 
tion canonique  accordée  *par  sa  sainteté 
Pie  IX  audit  évèque  nommé;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  bulle  donnée  k  Home,  le  7 
des  ides  d'avril  (7  avril)  de  l'année  de  l'in- 
carnation 1854,  portant  institution  cano- 
nique de  monseigneur  Gerbet  (Olympe- 
Philippe),  pour  l'évéché  de  Perpignan,  est 
reçue  et  sera  publiée  dans  l'empire ,  en  la 
forme  ordinaire. 

2.  liadite  bulle  d'institution  canonique 
est  reçue  sans  approbation  des  clauses,  for- 
mules ou  expressions  qu'elle  renferme,  et 
qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à  la 
Constitution,  aux  lois  de  l'empire,  aux 
franchises ,  libertés  et  maximes  de  l'Eglise 
gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite,  en  latin 
et  en  français ,  sur  les  registres  de  notre 
conseil  d'Etat;  mention  de  cette  transcrip- 
tion sera  faite  sur  l'original  par  le  secré- 
taire général  du  conseil. 

4.  r^otre  ministre  de  l'instruction  pu* 
blique  et  des  cultes  (M.  Fortoul)  est  char* 
gé,  etc. 

6  4TBII.  38  12  Jom  185ft.  —  Décret  impérial  por- 
tant autorisation  de  la  lociété  d'aaanrances  ma> 
taelles  immobilières  contre  rincendie  spéciale 
pour  la  Tille  de  Versailles.  (XI,  Biill.  supp. 
LXXXV,  n.  1657.)    . 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu,- avons  décrété  : 

Art.  !•'.  La  société  d'assurances,  mu- 
tuelles immobilières  contre  l'incendie,  spé- 
ciale pour  la  ville  de  Versailles,  ayant  son 
siège  dans  cette  ville,  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  société  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le 
13  mars  18^,  devant  M»  Finot  et  son 
collègue,  notaires  à  Versailles,  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré^ 
Judice  du  droit  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  au 
commencement  de  chaque  année,  au  minis- 
tre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  au  préfet  du  départe- 
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ment  de  Seine-et-Oise,  un  extrait  de  son 
état  de  situation  arrêté  au  31  décembre 
précédent. 

4.  Notre  ministre  de-  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


6  AVRIL  ==  12  roin  1854.  —  Décret  impérial  por- 
tant autorisation  de  la  société  anonyme  formée 
à  Marseille  sons  la  dénomination  de  Soeiéii  ano- 
nyme du  pont  de  liallemorU  (XI,  Bail,  fllipp. 
LXXXV,  n.  1658.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'ordonnance  royale  du 
40  mai  1842,  qui  approuve  le  projet  d'éta- 
blissement d'un  pont  suspendu  sur  la  Du- 
rance,  prés  de  Mallemort,  à  la  limite  des 
départements  des  6ouches-du- Rhône  et  de 
Vaucluse;  vu  les  art.  29  à  37,  40  et  45  du 
Gode  de  commerce;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  société  anonyme  formée  à 
Marseille  (Bouches-du-Rhône)  sous  la  dé- 
nomination de  Société  anonyme  du  pont 
de  Jdallemori  est  autorisée.  Sont  approu 
vés  les  statuts  de  ladite  société  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le  25  fé- 
vrier 1854,  devant  M»  Etienne-Auguste 
Pascal  et  son  collègue,  notaires  à  Marseille, 
lequel  acte  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

2.  La  société  est  substituée  à  tous  les 
droits,  comme  à  toutes  les  obligations  qui 
dérivent,  pour  le  sieur  François  Maurel,  de 
l'adjudication  passée  à  son  profit,  le  5  oc- 
tobre 1843. 

3.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
situation,  au  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  aux  pré- 
fets des  départements  des  Bouches-du- 
Khône  et  de  Vaucluse,  aux  chambres  de 
commerce  et  aux  greffes  des  tribunaux  de 
commerce  de  Marseille  et  d'Avignon. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


ment  des  finances  ;  vu  les  décrets  des  7  et 
8  mars  1848,  relatifs  aux  comptoirs  à'a^ 
compte;  vu  la  loi  du  10 juin  1853, ipî 
autorise  la  prorogation  de  ces  éiablJMiii 
ments  ;  vu  l'avis  de  la  chambre  de  coM 
merce  de  Lille,  en  date  du  23  déoemlq 
1853,  et  celui  du  conseil  municipal  de| 
même  ville,  du  8  mars  1854  ;  vu  les  «1 
29  à  37,  40  et  45  du  Gode  de  commeresl 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  è^ 
crété  : 

Art.  l«'f.  La  société  anonyme  fonnfei 
Lille  (Nord)    sous    la   dénomination  li| 
Comptoir  d'escompte  de  V arrondie 
dé  Lille  est  autorisée.  Elle  pourri, 
termes  de  la  loi  du  10  juin  1853,  pit 
du  bénéfice  des  dispositions  de  l'art.  l(l|f 
décret  du  24  mars  1848  et  de  l'art.) 
décret  du  23  août  de  la  même  année, 
approuvés  les  statuts  de  ladite  société 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  pM 
iw  mai  1854,  devant  M«  Meunier  et 
collègue,  notaires  à  Lille,  duquel  acte 
expédition  en  forme  restera  anneiéa 
présent  décret, 

2.  La  présente  autorisation  poona 
révoquée,  en  cas  de  violation  ou  de 
exécution  des  statuts,  sans  préjudice 
droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  publier, 
les  mois,  sa  situation  dans  les  jonmi 
d'annonces  judiciaires  de  l'arrondisseBI 
de  Lille  désignés  en  exécution  de  la  loi 
31  mars  1833;  elle  remettra  cet  étal 
situation  au  ministre  des  finances,  au  ' 
fet  du  département  du  Nord  et  au  fl 
du  tribunal  de  commerce  de  Lille. 

4.  La  société  devra  fournir  au 
des  finances  sur  sa  demande,  ou  i 
époques  périodiques  par  lui  détermia 
des  états    présentant  la   situation  de 
caisse,  du  portefeuille  et  des  comptes, 
que  le  mouvement  des  opérations. 

5.  La  gestion  de  la  société  pourra 
soumise  à  la  vérification  des  délégués 
ministre  des  finances  toutes  les  fois^ 
celui-ci  le  jugera  convenable.  II  seradoi 

à  ces  délégués  communication  du  regu 
des  délibérations,  ainsi  que  tous  tes  lin 
souches,  comptes ,  documents  et  p» 
appartenant  à  la  société.  Les  valem» 
caisse  et  de  portefeuille  leur  seront  égl 
ment  représentées.  ^ 

6.  Notre  ministre  des  finances  (11.  ■ 
nean)  est  chargé,  etc. 


10  MAI  ss  12  JUIN  185/t>  —  Décret  impérial  por- 
tant autorisation  de  la  société  anonyme  formée 
à  Lille  sons  la  dénomination  de  Comptoir  fCes» 
compté  de  CarrondUtement  de  Lille»  (XI,  Bull, 
tnpp.  LXXXV,  n.  1659.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  no{re 
ministre   secrétaire  d'Etat   au    départe- 


29  xvRit  =  m  Joi!f  1854.  -  Décret  impérid  PJ 
tant  autorisation  de  la  société  d'assurances  ij 
tuelles  contre  la  grêle,  parUcnlière au  dépw 
ment  de  Seine-et-Oise,  formée  à  Ptfjs.  (W,dw 
snpp.  LXXXVI,  n.  1669.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noW 
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ninistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
!>  4e  l'agricalture,  du  commerce  et  des  tra- 
[  nai  publies  ;  notre  conseil  d'£tat  entendu, 
^  tvODS  décrété  : 

l    Art.  1*'.  La  société  d'assurances  mu- 

'  loelles  contre  la  grêle,  particulière  au  dé- 

!  parlement  de  Seine -et -Oise,  formée  à 

:  ï&ris,  est  autorisée.  Sont  approuvés   les 

statuts  de  ladite  société»  tels  qu'ils  sont 

coDteoDsdans  l'acte  passé,  le  ât  avril  1854, 

derant  H°  Plou,  notaire  à  Gorbeil,  lequel 

aeie  restera  annexé  au  présent  décret. 

1  La  présente  autorisation  pourra  être 
jfroqoée  en  cas  de  violation  ou  de  non 
Aéeation  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
Jidicedes  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  au 
tanmeDcement  de  chaque  année  au  minis- 
ire de  ragriculture,  du  commerce  et  des 
InraQx  publics,  et  au  préfet  du  départe- 
iient  de  Seine-et-Oise ,  un  extrait  de  son 
Hat  de  situation ,  arrêté  au  31  décembre 
fiécédeot. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
«OBunerce  et  des  travaux  publics  (M*  Ma- 
^)  est  chargé,  etc. 


i^iuiai^  inn  1854-  —  Décret  impérial  portant 
aotorintion  de  la  société  anonyme  formée  à 

.  Paris  tous  la  dénomination  de  le  Globe ,  corn- 
fagnie  d'assurances  et  de  réassurances  contre 
fiocendie  et  Texplosion  du  caz.  (XI,  Bull.  &upp. 

•lmVI.n.l670.) 
Kapoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 


ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  art.  29  à  57,  40  et  45 
du  Gode  de  commerce  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  h  Globe, 
compagnie  d'assurances  et  de  réassurances 
contre  l'incendie  et  l'explosion  du  gaz,  est 
autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de 
ladite  société  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé,  les  50  avril  et  l^^  mai  1854, 
devant  M^  Mocquard  et  son  collègue,  no- 
taires à  Paris ,  lequel  acte  restera  annexé 
au  présent  décret. 

â.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  eu  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
préfet  du  département  de  la  Seine,  au 
préfet  de  police,  à  la  chambre  de  com- 
merce et  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  I^- 
gne)  est  chargé,  etc. 


10  =15  JDiN  1854.  —  Loi  sur  le  libre  écoulement 
des  eaux  provenant  du  drainage  (l).  {XI ,  BuU. 
CLXXXra.n.  1555.) 


ftJPréscnUtion  lel«'  avril  (snppl.  C  du  Mon.); 
Jjporl  par  M.  Carreau  le  9  mai  (Mon.  du  11); 
yrâsion  et  adoption  le  12  mai  (Mon.  du  14),  k 
*inajorilé  de  236  voix  contre  3. 
L  •  Messieurs,  dans  tous  les  temps  le  législateur  a 
^«e  préoccuper  vivement  de  la  question  du  ré- 
ipine  des  eaux.  Chacun  sait,  en  effet,  que  Teau  en 
^Ofnlilé  convenable  est  un  des  éléments  les  plus 
•^deja  végétation»  tandis  qu'au  contraire  son 
"fcïr  ^^^  improductif  le  terrain  qui  la  reçoit  en 
^^P  Scinde  ai)ondance,  ou  dans  lequel  elle  se- 
Jpnnt  trop  longtemps.  Nous  ne  voulons  pas  re- 
monter aax  législations  anciennes  qui  étaient  plus 
'iBaiMDs  suffisantes  pour  leur  époque,  mais  nous 
JjJ^"»  à  examiner  si  les  lois  qui  régissent  cette 
|*«tière  chcï  nous  sont  en  rapport  avec  l'état 
*locl  de  notre  culture,  avec  la  nécessité  de  pour- 
*""'  à  Talimentation  d^une  population  incessam- 
■l^nl  croissante,  et  enfin  avec  l'obligation  morale 
^noas  est  imposée  d'apporter  une  sollicitude 
«ojjtante  aux  questions  qui  intéressent  la  santé 
PMliqaa. 

.«i'agrîcultnre  a  su  augmenter  d'une  manière 
««TemarquaWc  la  quantité  de  «es  produits,  et 

r^Jos  n'avons  plus  \x  subir  de  ces  famines  qui  ont 
*»nTent,  dans  les  temps  passés  ,  décimé  les  po- 
î^alions;  mais  certaines  années  malheureuses 
J>«Jj  ont  donné  des  insuffisances  de  récoltes  qu'il 
?  '«In  combler,  en  allant ,  au  prix  de  sommes 
•amenaes,  chercher  des  grains  dans  des  pays  éloi- 


gnés et  plus  favorisés  que  nous  ne  l'étions  alors. 

«  Les  récoltes  des  années  1846  et  1853  sont  loin 
d'avoir  suffi  aux  besoins  de  la  France,  et  près  de 
600  millions  de  francs  ont  été  employés  k  se  pro- 
curer des  céréales  de  l'étranger.  Noire  gouverne- 
ment, après  avoir  pourvu  avec  autant  d'intelligence 
que  d'activité  aux  nécessités  de  la  situation,  s'est 
appliqué  à  rechercher  les  causes  de  ces  disettes 
périodiques ,  *  ainsi  que  les  moyens  d'y  porter 
remède. 

«  Il  a  constaté  que  l'insuffisance  de  production 
avait  presque  toujours  coïncidé  avec  des  sa  bon 
pluvieuses,  et  que  le  mal  s'était  fait  principalement 
sentir  dans  les  terres  argileuses.  Ces  terres,  si  fer- 
tiles pendant  les  années  suffisamment  sèches,  ont 
été,  en  1846  et  1853,  frappées  d'une  telle  stérilité, 
que  les  fermiers  n'ont  pu  guère  apporter  sur  les 
marchés  que  la  moitié  de  l'approvisionnement 
ordinaire,  d'où  l'on  doit  tirer  cette  conséquence 
que  les  moyens  employés  dans  notre  pays  pour 
1  assèchement  des  terres  humides  sont  complète- 
ment insuffisants.  Et  n'allez  pas  croire,  Messieurs, 
■  que  ces  terrains  soient  en  minime  proportion 
parmi  les  terres  cultivables  de  notre  France.  Les 
études  géologiques  démontrent  que  c^s  terrains 
retentifs  de  l'eau,  soit  dans  leur  couche  arable,  soit 
dans  leur  sou»-sol,  s'élèvent  h  la  quantité  de  près 
de  10  millions  d'hectares,  le  quart  environ  des 
terres  livrées  k  la  culture. 

«  Supposes  vn  moment  que  ces  10  millions 
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d'hectares  aient  été,  par  Fasséchement  et  laboione 
culture,  arnen^  à  leur  maximum  de  prodaction, 
que  le  quart  seulement  ait  été  semé  en  céréales,  et 
vous  aurez  une  augmentation  que,  dans  les  années 
humides,  on  ne  peut  évaluer  à  moins  de  25  mil- 
lions d*hectolitres  de  grains  en  plus  de  ce  qui  a  été 
produit  en  18Û6  et  1855  (*). 

«  Mais  vous  compreneï  que  pour  réabser  ces 
conditions,  il  faut  du  temps,  de  l'intelligence,  un 
capital  considérable  bien  employé,  et  enfin  une 
législation  qui  favorise  ce  que  la  science  a  démott- 
tré  à  la  pratique  agricole.  ,      „     ^  , 

«  Les  avantages  immenses  de  1  assèchement 
sont  devenus  plus  frappants  encore  depuis  l'inven- 
tion anglaise  de  l'assainiwement  par  tuyaux  en 
terre  cuite.  De  tout  temps  on  avait  pratiqué  des 
fossés  couverts^  au  fond  desquels  on  ménageait,  par 
divers  moyens,  un  passage  k  Teau  ;  mais  c'est  aux 
Anglais,  nous  devons  le  reconnaître,  et  en  premier 
Heu  à  M.  Smith  de  Deanston,  que  l'on  doit  ce 
perfectionnement,  que  l'on  peut  décorer  du  titre 
d'invention,  et  qui,  amélioré  depuis  plus  de  vingt 
ans,  est  devenu  et  plus  économique  et  plus 
effectif,  M  par  suite  praticable  sur  une  grande 

«Le'mot  ârAmagt  en  anglais  signiEe,  à  propre- 
ment parler,  écoulement,  assèchement  ;  on  1  em- 
ploie en  ce  sens  dans  son  expression  générale  ; 
mais  on  femploie  aussi  dans  un  sens  plusrestremt, 
pour  désigner  l'opération  qui  consiste  à  placer 
dans  un  champ  des  séries  régulières  de  tuyaux  qm 
enlèvent.  Thumidité  par  le  ao«s-aoL 

«Vous  comprendrez,  Messieurs,  que  nous  ne 
pouvons  entrer  ici  dans  des  détails  explicatifc  de 
la  théorie  et  de  la  pratique  du  drainage  ;  nous  ne 
rappellerons  qu'un  fait  :  dans  les  terres  argileuses 
ou  à  sons-sol  imperméable,  l'eau  reste  souvent 
rhi?er  stagnante  jusqu'à  la  surface  ;  on  est  obligé 
de  cultiver  en  sillons  sur-élevés,  et  de  tracer  de 
nombreuses  raies  d'écoulement  qui  enlèvent  les 
eaux  de  superficie  s  les  terres  ne  s'assèchent  dans 
leur  profondeur  que  par  l'évaporalion,  et  les  ra- 
cines des 'plantes  pourrissent  dans  l'humidité.  Au 
contraire,  lorsqu'on  bon  drainage  a  été  fait,  te 
plan  d'eau,  qui  était  auparavant  à  la  hauteur  du 
sol,  est  abaissé  d'un  taètre  environ,  la  terre  peut 
être  labourée  k  piaf,  ensemencée  plus  tôt  au 
printemps,  plu»  tard  à  l'automne,  desmodifica- 
cations  utiles  se  font  par  l'aération  dans  le  sol  et 
le  sous-sol,  le  bétail  est  soustrait  aux  influences 
pernicieuses  d'un  sol  et  d'une  nourriture  trop 
humide,  etc.,  enfin,  la  production  est  plus  forte  çt 
plus  assurée. 

■  Votre  commission  I  Messieurs,  savait  parfaite- 
ment qu'elle  avait  k  se  garantir,  soit  d'un  enthou- 
siasme irréfléchi,  soit  d'une  "indifférence  hostile 
aulprogrès;  aussi  a-t-elle  étudié  de  nombreux 
documents  écrits  et  a-t-elle  voulu  s'éclairer  des 
lumières  d'hommes  pratiques.  En  conséquence, 
elle  a  appelé  dans  son  sein  M.  Dajot,  ingénieur  en 
chef  de  Seine-et-Marne  et  M.  de  Hennezel,  ingé- 
nieur en  chef  des  mines  dans  la  Sarthe,  tous  deux 
chaigés  du  service  hydraulique  dans  leurs  dépar- 

(*)Les  renseignements  nombreux  et  précis  four- 
nis k  la  commission  établissent,  d'une  manière 
irrécusable,  que  les  terres  dramUê  ont  pro<fait 
dans  l'année  humide  de  1853  de  8  k  10  hectolitres 
déplus,  dans  les  mêmes  conditions,  que  les  terres 
non  drainées. 


tements;  et,  en  présence  des  eommisnirei  dl 
gottvememeiit,  elle  a  consulté  ces  ingénieoa  «» 
périmentés  non  seulement  sur  les  amélionti«|^ 
que  procure  le  drainage,  mais  aussi  sur  les  sut» 
tages  et  les  défauts  de  la  législation  actuelle  M 
eaux,  sur  les  modifications  qu'il  était  néceasairejj 
apporter,  et  enfin  sur  les  conséquences  qa'eat» 
nerait  dans  son  application  le  projet  de  loi  «pi 
nous  avons  k  étudier* 

•  n  n!e8t  presque  pas  de  département»  o4  11 
drainage  par  tuyaux  n'ait  été  pratiqué  xncfm 
ou  moins  de  développement,  et  nous  ne  vawft^ 
dire  d'une  manière  précise  la  totalité  <l*e^Wt 
drainés  en  France  ;  nous  savons  que  damk M» 
et-Cher,  la  Sarthe,  l'Oise,  la  Mayenne, le Nort,«l» 
les  surface»  drainées  s'élèvent,  dans  chacrai  JSJI 
départements,  de  250  k  300  hectares.  p>^.'>2 
parlement  de  Seine-et-Marne  il  y  a  déjsjWfP 
1,800  hectares  asséchés  par  tuyaux  {**). 

«  Les  améliorations  constatées  en  185Î*  jj 
récoltes  des  terres  drainées  antérieureiBealOM(J| 
telles,  que  partout  ce  sont  les  tnyaw  qai*» 
manqué  aux  draineurs,  et  que  par  saite  «"JJ**' 
opérations  ont  été  remises  ou  sa^endoM  (™ 

•  Vous  voyez,  Messieurs,  que  le  ^•ô^lJf 


plus  en  France  k  l'état  d»expèrimenUti«2v®Jî 
un  fait  qui  est  entré  dans  la  pratique  •«'^'S^ 
qui  est  entré  avec  cette  prudence  sage  et  réflW , 


qui  doit  caractériser  les  opérations  de  P«î 

«  Si  maintenant  nous  considérons  ce  JJ^Jj 
passé  en  Angleterre,  nous  voyons  qii'aprti  DJ 
pulsion  si  énergique  donnée  au  drainage  pwjj 
Robert  Peel,  ce  ministre  aussi  éminent  <*■ 
agronome  que  conmie  homme  d^^^*^*^| 
qui,  en  1851,  ne  s'étendait  que  sur  60,W0  ■ 
tares,  est  appliqué  maintenant  sw  près  «  • 
miUions  d'hectares,  et  progresse  presque  cW 
jour  en  proportion  géométrique,  de  sorU  < 
Tant  nombre  d'années  l'Angleterre  •'"^•j^A 
que  entièrement  percé  de  tuyaux  tfasécnew 
Un  fait  bien  digne  de  remarque,  c'est  l'*^ 
^omne  de  1852  on  n'a  pu  guère  ensemene»! 
froment  que  les  terres  drainées,  et  en  ***  1 
n'a  pu  également  semer  en  céréales aeinjBÎ 
les  terres  soumises  k  ce  régime.  Si  **"**Jj 
n'avait  pas  eu  son  drainage,  Finsuffiam*^  «^ 

n  Den»  fermas  de  200  et  de  250  l»ec»fj*j 
cune  sont  drainées  dans  leur  totalité,  en  oeu* 
Marne. 

£n  général  dans  ce  département,  ]»  F 
avance  les  fonds  nécessaires,  et  le  fermier  p 
rente  k  5  pour  100. 

Dans  le  département  de  ï«oir-etXher  «• 
plusieurs  drainages  terminés,  de  100  et  2W  ' 
tares ,  et  un  drainage  en  cours  d'exécnti«  * 
400  hectares. 

(**•)  Le  désir  d'avoir  des  tuyaux  est  tel  f|J« 
«eulçment  les  charrettes  des  fermiets  *«**JJ 
près  des  fours,  et  y  font  leurs  chargement»  d«l 
les  tuyaux  en  sortent*  mais  encore  ccrtamsiewi 
de  Sehaje^t-Marne,  plus  entrepreaanU,  ««JU 
chercher  des  tuyaux  jusqu'k  Rouen,  ne  "^"^ 
pas  k  la  dépcnso  de  transport,  mai»  sfluwg] 
qu'ils  auraient  un  gai»  considérable  k  «TOJrvjf*- 
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léeoiie  s6  fdt  fait  sentir  dVine  maaière  bi«n  plus 
«nelle  encore. 

«Noosponrrioiu  noas  étendre  daronti^i  mais 
BOBS  ?(nu  en  avons  abses  dit  pour  <|oe  tous  arri- 
nés,  comme  nou,  h  cette  profonde  et  sérieuse 
cftimctioB,  que  la  qaestion  da  drainage  eét  pour 
k  fitmCÊ  une  qaestion  d'intérêt  général,  et  que 
le  ^OTiiêrBement  doit  la  favoriser  )»ar  tods  les 
moyens  ipi  sont  en  son  pontoir* 

LUre  ieoulenunt  dtseaux 

lOtnoment  qu'il  est  reconnu  que  le  drainage 
«t  ne  opération  profitable  k  tous,  il  faut  en 
Mmim  les  conséquences,  et  rechercher  si  notre 
ifpsJation  et  la  constitution  de  la  propriété  pefi- 
•aitefit  k  mi  degré  suffisant  le  libre  écoulement 
4»eâiu,  soit  qu'on  opère  Tasséchement  par 
hik  comrerts,  soit  qu'il  suffise  de  fossés  k  ciel 
«Rrt,  soH  enfin  qu'il  s'agisse  d'évacuatenrs  dont 
•inble  r6le  ait  d'emmener  les  eaux  nauiblea 
fmesant  des  fonds  supérieurs,  et  de  procurer 
kl  mêmes  avantages  aux  terrains  qu'ils  traversent. 

«le  régime  gâiéral  des  eaux  est,  d'après  nos 
•bjàivisé  en  deux  parties  bien  distinctes  î  !•  les 
^îns  navigables  et  flottable»  ;  2?  les  cours  d'eao 
fi  ne  sont  ni  navigables-ni  flottables. 

•  U  eaot  de  la  première  catégorie  servent  aux 
|(N*(igricôle8|  indoatrielst  et,  de  plus,  elles  sont 
l-yi^oyées  comme  voies  de  Communication;  nous 
|inri(Htt  en  quelque  sotte  les  comparer  aux 
iMB  impériales. 

«Useaoxdela  seconda  catégorie  ne  peuvent 
fnaenirqa'aux usages  agricoles  et  industriels; 
»•«  lew  importance  relatii^e  est  loin  d'être  la 
{^'"tetdepttis  la  rivière  à  cours  permanent  qui 
mai  des  aànes,  jusqu'au  simple  fossé  qninS&met 
#tei  qœ  pendant  quelques  mois  de  l'année,  il 
*'  «M  énorme  distance  ;  et  si  nous  voulions  con- 

'V  notre  comparaison,  nous  ne  trouverions 
tt  cette  classification  si  juste  et  si  raisonnée 

Toies  â^Ntrtementalêa,  voies  de  grande  com- 

"  '  tion ,  voies  d'intérêt  collectif,  voies  vici* 
«t  enfin  voies  mralea.    Cette  judicieuse 

*câ6on  a  créé  pour  les  voies  de  circulation 

m  nouvelle,  et  les  principes  sérieusement  ap- 

"^p>r  les  administrations  départementales| 
conseils  généraux  et  par  les  communes,  ont 
eat  remboursé  k  Tagriculture  et  k  la  pro* 
4F^^  la  avances  faites  pour  la  construction  des 
y»  et  chemins.  A  nos  yeux,  l'importance  des 
y^écottlement  des  eaux  est  aussi  grande  que 
gj«  ne  voieg  de  communication»  et  nous  croyons 
2^  ^montré  suffisamment  dans  tout  ce  ^qai 
K^.fly  a  donc  Ik  une  question  capitalequi 
*™»«  1»  haute  attention  du  gouvernement,  et 
P*^n>ns qu'après  une  étude  approfondie  il 
J**i  Mns  une  de  nos  prochaines  sessions,  noiis 
iJ«rt«ton  projet  complet,  qui  soit  en  harmonie 
je  le»  observations  de  la  scienoe  et  avec  les  be- 
«•delaprodartion* 

•Cm  idées  générales  nous  ont  semblé  néce»- 
2*Wwvons  faire  apprécier  l'utEilé  de  la  loi 
P««J  est  soumi&e  ;  cette  loi  n'est  en  qtlelqae 
0^ttne  des  premières  assises  de  l'imme&se 
K"*» code  du  régime  des  eauxr  La  législation 
1^1  las  eaux  ni  navigables  ni  flottables  est 
iÇJjWiet  confuse;  il  faut  invoquer,  suivant 
i*J««ems  cas,  les  lois  du  20  avril  1790,  du 
J*yie  an  6*  l'art.  640  dn  Code  civil,  l'art.  457 
S^?i?'^»  ^»  ^o'»  «**»  lô  septembre  1807,  du 
*'  »tai^,  celle  du  11  juillet  1847,  et  enfin  le 

I 


décret  du  25  mars  1852.  Le  drainage  est  ensuite 
venUé  II  a  amené  des  besoins  nouveaux ,  et  a  fait 
mieux  comprendre  l'insuffisance  de  ce  qu'on 
faisait  jadis. 

«  Il  est  enfin  un  autre  ordre  d'idées  qui  peut 
être  d'un  grand  poids  dans  la  question,. c'est  l'aug- 
mentation et  la  meillétare  répartition  dn  travail 
des  ouvriers  ruraux,  et  celle  de  l'hygiène  des  cam^ 
pagnes. 

«.Les  travaux  d'assèchement  se  font  principale* 
ment  l'hiver,  k  l'époque  où  les  ouvriers  ruraux 
restent  ches  eux  inoccupés,  par  suite  de  la  suspen- 
sion des  opérations  rurales  proprement  dites. 
L'assèchement  les  occupe   à   ce   moment,  leur 

Srocure  une  existence  meilleure,  et  les  empêche 
e  quitter  nos  campagnes  et  de  se  réfugier  dans 
les  villes,  où  ils  trouvent  quelquefois,  il  est  vrai, 
des  prix  de  journée  plus  élevés,  mais  où  ils  pren- 
nent des  habitudes  et  des  goûts  nouveaux,  et  ne 
peuvent  plus  se  livrer  aux  travaux  des  champs  alors 
que  leurs  bras  y  seraient  si  nécessaires  et  souvent 
si  indispensables. 

«  Au  point  de  vue  de  l'hygiène,  il  est  incontes- 
table que  dans  les  cantons  où  l'assèchement  a  pu 
se  faire  sur  nne  large  échelle,  on  a  vu  din>araitre 
les  maladies  qui  souvent  avaient  une  si  fôcheuse 
influence  sur  les  populations.  La  plus  grande 
quantité  de  travail,  et  par  suite  la  meilleure 
nourriture  prise  par  l'ouvrier,  l'absence  des  mias- 
mes qui  développent  les  maladies  suite  de  l'humi* 
dite,  toutes  ces  causes  améliorent  la  santé  publique. 
«  Telles  sont,  Messieurs,  les  observations  géné- 
rales qui  démontrent  l'importance  et  l'urgence  de 
la  loi  qui  nous  est  sçumise,  et  ajoutent,  nous 
l'espérons,  un  nouveau  poids  aux  considérations 
si  lucides  et  si  justes  de  l'exposé  des  motifs. 

«  Nous  entrerons  maintenant  dans  la  discussion 
de  la  loi.  Le  principe  dominant,  c'est  que  Vass&f 
ohement  est  d'intérêt  général,  et  que,  dans  certai- 
nes circonstances,  il  peut  devenir  d'utilité  publique. 
Il  s'ensuit  ;  V*  que  le  propriétaire  d'un  fonds  supé- 
rieur peut  émettre  ses  eaux  nuisibles  sur  le  fonds 
inférieur  ;  2**  que  des  travaux  d'ensemble  peuvent 
être  entrepris  par  des  associations  ayant  la  facnltâ 
de  se  fiiire  constituer  en  syndicats  autorisés,  et 
jouissant  de  certains  droits  reconnus  par  le  loi  t 
3**  que  lorsque  des  associations  syndicales ,  des 
Communes,  des  départements,  exécutent  de  grands 
travaux  généraux,  ils  jouissent  du  bénéfice  de  la 
loi  sur  l'utilité  publique.  {EmttûU  du  Rapport  de 
M.  Coreott.) 

Lors  de  la  discussion  on  a  demandé  quelle  était 
la  portée  précise  de  la  loi  nouvelle  ;  comment  elle 
se  concilierait  avec  celle  du  16  septembre  1807» 
L'examen  de  ces  questions  a  donné  lieu  à  une  lon- 
gue discussion  dont  il  importe  de  rendre  compte. 
M.  Legrand ,  tout  en  approuvant  le  projet ,  a 
exprimé  qu'il  craignait  les  difficultés  d'application 
qui  pouvaient  résulter  d'un  défaut  d'harmonie  en- 
tre la  loi  nouvelle  et  la  loi  du  16  septembre  1807. 
«  En  effet,  a-t-il  dit»  le  projet  ne  concerne  pas  sen» 
lement  le  drainage ,  il  comprend  aussi  tout  autre 
mode  d'assèchement ,  et  c'est  Ik  que  les  difficultés 
se  présentent.  Lorsque  M.  LeVavasseur  eut  fait  in- 
troduire dans  la  loi  de  1845  l'amendement  rela  ^4f  k 
l'écoulement  des  eaux  nuisibles,  les  jurisconsu 
s'inquiétèrent  des  difficultés  qui  en  résultèré'e 
dans  la  pratique.  Des  procès  nombreux  eurert  >^^    - 
lieu.  Les  propriétaires  qui  voulaient  assécher  leui<:  <?  rs 
terrains  invoquaient  l'art.  5  de  la  loi  de  1845  ;     ^      * 
les  voisins  sur  les  terres  desqueb  les  eaux  expulsées 
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deyaient  s'écouler  invoquaient  la  loi  cb  1807. 
Ces  deax  lois  paraissaient  inconciliables*  On  cher- 
cha k  résoudre  la  difBcolté  par  ane  distinction  : 
on  dit  qu'il  faudrait  appliquer  la  loi  de  18^5  quand 
il  s'agirait  d'entreprises  particulières  *  et  la  loi  de 
1807  quand  il  s'agirait  de  travaux  d'intérêt  générai. 
Or  l'art.  3»  qui  était  petit  et  modeste  dans  la  loi  de 
18A5 ,  acquiert  une  impoftance  considérable  an- 
^  jcurd'  hui  qu'il  devient  l'art.  !•'  du  projet  nouveau. 
Ce  ne  sont  plus  des  particuliers  seulement  qui  pour- 
ront entreprendre  d'.'uisécher  leurs  terres,  ce  seront 
des  associations  syndicales,  des  communes,  des  dé- 

{>artements  tout  entiers.  La  distinction  établie  par 
es  jurisconsultes  entre  les  entreprises  individuelles 
et  les  eulrcjtrises  d'intérêt  général  devient  donc 
impossible.  Dès  lors  quelle  loi  invoquer  ?  La  loi 
nouvelle,  si  eipédilive  dans  sa  marche,  ou  la  loi 
de  1807,  qui  exige  des  formalités  nombreuses,  qni 
veut  qu'on  dépose  des  plans,  qne  l'on  consulte  le 
gouvernement,  qu'on  ouvre  des  enquêtes  de  eom- 
modo  €t  meommoda?  Telle  est  la  di^icnlté  qu'il 
s'agit  de  résoudre.  ■  M.  Legrand  a  ajouté  qne» 
selon  lui,  la  loi  de  1807  offrait  toute  garantie  et 
qu'il  craignait  que  la  loi  nouvelle  ne  proGtât  plus 
aux  intérêts  particuliers  qu'aux  intérêts  généraux. 
Il  a  demandé,  en  terminant,  si  le  projet  compre- 
nait le  drssécliement  des  marais,  et  qu'on  définit 
uetlement  les  cas  où  il  faudrait  appliquer  l'une  ou 
l'autre  de  ces  deux  lois. 

M.  le  irapporteur  et  l'un  des  commissaires  da 
gouvernement  ont  pris  la  parole.  Mais  leurs  ré- 
ponses n'ont  pas  paru  satisfaisantes  ;  et  M.  le  comte 
Cailarelli  et  M.  le  baron  de  Veauce  ont  insisté  pour 
qu'on  s'expliquât  :  l'*sur  la  question  de  savoir  s'il 
y  avait  une  distinction  à  faire  entre  les  marais  et 
les  terrains  k  l'égard  desquels  on  emploierait  le 
drainage  ;  2*^  sur  les  cas  où  la  loi  de  1807  serait 
appliquée  et  ceux  où  commencerait  l'application 
de  la  loi  sur  laquelle  on  délibérait. 

îl.  Ileurlicr,  commissaire  du  gouvernement ,  a 
commencé  par  dire  qu'il  venait  faire  cesser  la 
confusion  qui  s'était  établie  entre  le  dessèchement 
des  marais  et  le  drainage  appliqué  à  l'assèchement 
des  terrains  humides.  Le  marais ,  d'après  la  défi- 
nition consacrée,  est  la  partie  de  terrain  habituel- 
lement couverte  d'eau.  La  loi  de  1807,  applicable 
an  dessèchement  des  marais  s'est  proposé  un  but 
tout  autre  que  le  projet  de  loi  actuel.  Dans  un 
iQt<5rèt  de  salubrité  publique,  la  lot  de  1807  voulut 
le  dessèchement  des  marais.  Les  particuliers  ne 
pouvant  généralement  pas  suffire  à  cette  tâche,  on 
pensa  qu'elle  devait  être  remise  aux  maibs  de 
grandes  compagnies  ou  de  l'Etat  Mais  en  même 
temps  rien  ne  s'oppose  h  ce  qu'un  particulier 
dessèche  un  marais  s  il  en  a  les  moyens. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  a  fait  obser- 
ver que  la  loi  de  1807  avait  seulement  prévu  le  cas 
où  le  de&écheœent  serait  impossible  avec  des  res- 
sources individuelles  ;  qu'elle  avait  été  guidée  par 
des  raisons  d'utilité  générale,  raisons  qui  seules, 
en  effet,  pouvaient  justifier  la  dèpossession   du 

Êropriétaire  telle  qu'elle  est  prévue  dans  certaines 
ypothèses  par-cette  loi.  Mais  dans  le  projet  en 
délibération ,  a-t-il  ajouté ,  il  s'agit  de  tout  autre 
chose.  La  loi  sur  le  dessèchement  subsiste ,  il  n'e<>t 
pas  iqueâtion  d'y  déroger.  Le  projet  de  lot  se  pro- 
T''  {i  uniquement  de  donner  de  nouvelles  facilités 
nifpropriélaire  dont  le  sol  est  trop  mouillé  et  qui 
"V.^it  ses  moyens  de  production  paralysés  par  cet 
fl*at  de  choses.  Un  avantage  de  plus  est  ainsi  mis 
V  la  disposition  du  propriétaire.  Il  n'y  a  là  aucune 


contradiction  entre  la  loi  de  1807  et  le  projet  de 
loL  Les  propriétaires  qni  voudront  denécher  xat 
marais  pourront,  suivant  le  caractère  et  rimpofw 
tance  des  travaux  k  exécuter,  procéder  en  vertaéi 
la  loi  de  1807  on  en  vertu  oes  dispositions  imm» 
velles.  Dans  la  première  hypothèse,  s  il  y  a  impoâ» 
bililé  de  dessécher  par  les  ressources  individrak^ 
une  commission  sera  constituée,  un  syndictt  lot 
formé  ;  les  formalités  de  la  loi  de  1807  aecoik 
remplies  ;  les  intéressés  se  trouveront  soos  remplit 
du  système  administratif  que  la  loi  de  1807  a  tik 
habilement  coordonné.  Si  l'on  vent,  aacontrufC, 
assécher  en  vertu  de  la  loi  actuellement  en  dise» 
sion,  on  sera  diwensé  des  formalités  compliqoécf 
de  la  loi  de  1807  et  on  arrivera  au  résoUat  pir  de» 
moyens  très  simples. 

S'il  s'agit  de  terrains  marécagenx  pouvat  tb* 
qualifiés  de  marais,  une  association  se  coastitiun 
dans  les  conditions  des  art  3  et  &  du  projet.  Ul 
formes  qu'avait  présentées  la  loi  de  1807  miuI. 
aussi  très  simplinées  et  l'on  obtiendra  de  c«ttr 
manière  des  améliorations  qne  cette  loi  nVfvl 
pas  crues  réalisables  par  les  particuliers  seok  G> 
que  la  loi  de  1807  déclarait  impossible  à  des  par* 
ticuliers ,  le  gouvernement  suppose  avec  nin» 
(Tu'k  la  faveur  des  dispositions  nouvelles  onpomir^ 
laccomplir. 

M.  Legrand  ne  s'est  pas  tenu  satisfait  de  l'eipfr 
cation.  11  a  demandé  qu'on  précisât  dayantajell 
distinction  qu'il  voulait  voir  établie  entre  les  fa»" 
priétés  sujettes  k  l' application  de  la  loi  de  ISiHiA 
celles  que  régirait  la  loi  nouvelle.  Selon  lai,  la» 
de  1807  était  seule  applicable  aux  marais.  A  rspfrf 
de  cettQ  opinion ,  il  a  cité  le  cas  d^on  propriétaflt 
d'étang  qui,  après  la  promulgation  de  la  loi  # 
18&5,  pensa  qu*il  pourrait  dessécher  cet  étang  vM 
plus  cTavantagie  à  la  faveur  des  dispositions  de%. 
nouvelle  loi,  qu^en  faisant  application  de  la  loi d* 
1807.  La  contestation  fut  portée  succesaÎTenj*^' 
devant  plusieurs  degrés  de  juridiction.  "Pnis,  « 
fut  enfin  soumise  à  U  Cour  de  cassation,  qm  d^ 
que  la  loi  k  invoquer  était  celle  de  1807  et 
celle  de  1845. 

M.  Rouher,  commissaire  du  gouvernemcDli^j 

S  ris  alors  la  parole.  Il  a  dit  que  lorsqu'il  s'agiaiftj 
e  loi  d'un  intérêt  essentiellement  pratiquer  "^ 
importait  de  préciser  nettement  la  V^*^ 
législateur,  de  manière  i  la  dégager  de  tonte  t 
voque  et  de  toute  incertitude  ;  que  le  bat  y 
proposait  èuit  d'indiquer  bien  clairement  la  p««*i 

le  la  loi  nouvelle.  .      ;.' 

postfi 


répartition  du  sol  du  pays  entre  les  maraj  t\M 
terres  à  drainer.  Dans  son  opinion,  la  lo'^y.'^ 
doit  rester  debout  et  entière.  Le  projet  de  lM« 
délibération  ne  fait  qu'attribuer  une  fscnlté  «• 
velle  aux  propriétaires.  Il  leur  sera  loisibl*  «« 
servir  de  l'une  ou  de  l'autre  loL  L'intentton  • 
gouvernement  a  été  d'enrichir  ragricultnre  « 
nouveau  moyen  de  perfectionnement,  •■^j! 
rieii  enlever  des  ressources  qu'elle  enoprtn*» 
la  législation  préexistante.  f  j»  J 

M.  le  commissaire  du  gouvernemait  «  f"*T| 
soite  observer  que  la  loi  de  1807  avait  en«ili 
la  question  des  dessèchements  au  point  de  '■•jj 
l'intérêt  général,  et  que  tout,  dans  son  o^JjT! 
tion,  répondait  k  cette  pensée.  D/««^!' '^ 
tivement  de  marais,  c'est-k-dire  d'un  i".~î*Vj7 
engageait  la  salubrité  publicjue.  Aussi  fat-'l  »"'*'» 
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Art.  l«r  (1).  Tout  propriétaire  qui  veut  assainir  son 


SOI 


Bilgré  rinvioIabUité  du  droit  de  propriété  ,  que 
kioaTernement  pouvait  intervenir  et  faire  pro- 
tner  ï  rezécntion  des  travaui  d^assainissement. 
Oé  alla  pins  loin  encore  :  on  admit  que  le  gon- 
lenement  pourrait  déléguer  son  droit  à  des  in- 
finètt,  devenant  ainsi  concessionnaires  de  Tassai- 
ûtement  uns  avoir  même  besoin  d*étre  proprié- 
tam  d'une  parcelle  quelconque  du  sol.  La  ma- 
nière doot  on  procède  à  la  concession,  et  toutes  les 
lEçostioiu  qni  règlent  cette  matière  témoignent 
thnênee^rit.  Avant  que  les  travaux  commen- 
ça/, on  décret  rendu  en  conseil  d'Etat  détermine 
Hriflilé  de  l'entreprise;  on  fixe  de  la  même  ma- 
tôie  le  montant  de  la  plus-value  qni  devra  être 
mée  obligatoirement,  et  il  est  même  stipulé  que 
KODOcessionnaire  pourra  être  contraint  d'accep- 
ts en  paiement  une  portion  du&ol  qui  aura  été 
■mi  Cet  assainissement  de  la  terre  et  le  grand 
ÎBl^  de  la  salubrité  publique  domine  donc 
Melaqoestion.  Point  de  confusion  à  cet  égard  ; 
tdie  est  la  loi  de  1807. 

Kdativement  à  la  loi  nouvelle ,  a  ajouté 
ERnlier,  elle  n'envisage  pas  la  nature  même  du 
ixA;  elle  ne  songe  pas  h  déterminer  la  quantité 
J«» qni  motiverait  l'emploi  des  moyens  de  drai- 
Mj«  plutôt  que  l'exérution  des  travaux  dedessé- 
wmenl.  Le  bat  qu'elle  s*est  proposé,  c'est  l'amé- 
^S«wtion  do  fonds  dans  un  intérêt  privé ,  et  en 
Butane  sajétion  de  la  propriété  particulière  au 
jnfe  de  la  propriété  particulière.  Elle  prévoit  en 
»*ne temps  que  cet  intérêt  peut  devenir  collectif, 
rtdleypourvoit,  maïs  sans  interdire  le  recours 
MBmbjemqne  fournit  l'ancienne  législation. 

B«pent(jue  l'intérêt  privé  auquel  on  a  voulu 
JjBer satisfaction  se  développe  sur  une  certaine 
iMcDe.  Alors  des  associations  peuvent  être  autori- 
•welretêtirmême  un  caractère  syndical.  Dans  ce 
§^  il  y  a  lien  d'appliquer  l'économie  de  la  loi  de 
Wéalanll  qni  a  pour  seule  conséquence  de  sou- 
JWre  ï  la  compétence  du  conseil  de  préfecture 
••contestations  entre  associés,  et  d'autoriser  le 
***wement  des  Sommes  nécessaires  au  paiement 
**  ^aranx  de  la  même  manière  que  celui  des 
•Wribûiions  publiques.  Ce  mode  d'association 
•«confond  pas  avec  les  syndicats  organisés  par 
"2^  de  1807.  Si  l'intérêt  d'assainissement  grandi^ 
ï«  encore  et  prend  les  proportions  d'un  intérêt 
JJJJanal  on  départemental ,  on  peut  invoquer 
■%da(ion  de  1807.  Ainsi  donc,  tout  se  concilie, 
*j*î«>t  concourir,  sans  qu'il  y  ait  confusion.  Les 
*■*  '^galations  demeurent  debout  ;  ce  sont  deux 
iMniIvi  marchent  parallèlement  sans  se  heurter 
«■oeipv  nu  esprit  d'assistance  mutuelle. 
M  p  explications  si  nettes  ,  si  précises  de 
J««Jber  préviendront  sans  d oute  toute  difficulté 
Rj.'Pplication  respective  de  la  loi  de  1807  etjde 
JJ|nonTelle.  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  dont 
W^  M.  Legrand  est  du  26  mars  1849.  (Devill. , 
^  !•  321.)  Qnelque.-uns  des  motifs  de  cet  arrêt 
Jjwent  n'être  pas  irréprochables.  Mais  il  se  justifie 
poes  circonstances  toutes  particulières.  Cest  plu- 
*"ne  discussion  d'espèce  que  de  doctrine  et  qui, 
P^whni  surtout,  ne  saurait  tirer  à  conséquence; 


Pîoici  les  termes  :  «Attendu  qu'il  est  constaté, 
"JvP*f  l'arrêt  attaqué  ,  que  la  propriété  du  de- 
JJ*^  n'est  pas  un  terrain  submergé,  mais  un 
•*•  ^tang  traversé  par  la  rivière  de  Somme  ; 
P  «  dcmandeup,  pour  en  opérer  le  desséche- 
rai» »  était  pourvu  auprès  de  l'autorité  adminis- 


trative ,  dans  les  formes  de  la  loi  de  1807  ;  qua 
la  demande  judiciaire  par  lui  formée  postérieure- 
ment en  vertu  de  la  loi  de  18A5 ,  n'est  qu'un 
moyen  détourné  d'opérer  ce  dessèchement,  lequel 
intéresse  la  police  de  certaines  eaux  desservant  des 
usines;  —  Attendu  qu'en  jugeant ,  dans  ces  cir- 
constances ,  qu'elle  n'était  pas  compétente  pour 
connaître  de  la  demande  formée  par  Chanteraine, 
à  l'e£fet  d'être  autorisé  à  faire  des  travaux  pour  l'é- 
coulement des  eaux  de  ses  marais ,  la  Cour  d'A- 
miens n'a  pas  violé  l'art.  3  de  la  loi  du  29  avril 
1845  et  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  du  16 
septembre  1807  ;  —  Rejette,  etc.  * 

(1)  «  L'art  1"  reproduit  le  princ^)e  posé  dans 
l'art.  3  de  la  loi  du  29  avril  18A5,  et  impose  la  ser- 
vitude de  passage  (ou  plutOt  d'aqueduc)  au  profit 
du  fonds  supérieur  pour  l'émission  des  eaux  nui- 
sibles. Ce  n'est  donc  point  un  droit  nouveau  que 
crée  la  loi  actuelle.  La  loi  de  18A5  sur  les  irriga-  ■ 
tîons  Ta  établi  d'une  manière  formelle,  et  la  lon- 
gue et  sérieuse  discussion  qui  eut  lieu  à  cette  épo- 
que a  mis  au  jour  d'une  manière  bien  remarquaole 
tous  les  arguments  qu'il  était  possible  de  faire  va- 
loir pour  ou  contre  ce  droit  donné  au  fonds  supé- 
rieur, n  est  bien  évident  que  Tintérèt  privé  doit 
céder  devant  l'intérêt  général,  mais  cela  moyen- 
nant une  juste  et  préalable  indemnité  qui  com- 
pense la  perte  éprouvée  par  le  fonds  inférieur. 

«  Les  mots  touterraintment  oa  à  eUl  ouvert  ont 
été  aussi  l'objet  d'un  sérieux  examen.  Comment 
prévoir  dans  une  loi  tous  les  cas  qui  peuvent  exiger 
que  le  passage  des  eaux  soit  établi  de  l'une  ou  do 
l'antre  façon?  Il  est  évident  que  le  propriétaire 
du  fonds  supérieur  aura  toujours  avantage  à  éta- 
blir son  passage  souterrainement  tant  que  cela  lui 
sera  possible  ,  l'indemnité  qu'il  aura  k  payer  aa 
fonds  inférieur  étant  d'autant  moins  grande  qu'il 
porte  un  moindre  préjudice  k  ce  fonds.  Mais,  en 
admettant  que  cet  intérêt  soit  méconnu ,  vous 
verrez  à  l'art.  5  les  précautions  prises  pour  que 
le  fonds  inférieur  ne  puisse  être  l^é. 

«  Ce  droit  de  servitude  de  passage  (ou  plutôt 
.d'aqueduc)  est  d'une  telle  nécessité  que  votre  com> 
mission  n'eût  point  hésité  à  vous  le  demander  s'il 
n'était  déjà  établi  par  notre  législation.  Elle  pense 
que  la  question  a  été  entièrement  résolue  par  la 
discussion  de  18^5  :  si  même  l'amendement  pro- 
posé par  notre  honorable  collègue  M.  Levavasseur, 
et  qui  est  devenu  l'art.  3  de  la  loi  de  1845 ,  avait 
été  interprété  par  les  tribunaux  dans  un  sens  con- 
forme k  la  pensée  des  auteurs  de  l'amendement , 
l'art.  1"  d'aujourd'hui  n'aurait  presque  plus  de 
raison  d'être.  M.  Levavasseur  et  M.  Darblay,  qui 
soutenaient  l'amendement,  avaient  bien  fait  com- 
prendre à  la  Chambre  qu'ils  entendaient  donner 
an  fonds  supérieur  le  droit  de  passage  pour  les 
eaux  d'assèchement.  Mais  ,  dans  l'application  ,  le 
mot  «  submergé  ■  a  été  compris  de  dififérentes 
manières  par  les  tribunaux,  et  l'art.  1"  d'aujour- 
d'hui n'est  en  quelque  sorte  que  l'explication  » 
conforme  aux  idées  de  la  Chambre  de  18Â5  ,  de 
l'art.  3  de  la  loi  ancienne* 

«  De  plus,  comme  le  dit  l'exposé  des  moti6,  il 
met  l'art..  640  du  Code  civil  en  harmonie  avec  les 
besoins  constatés  de  l'industrie  agricole. 

«  Quant  aui  restrictions  apportées  au  droit  de 
passage  par  le  paragraphe  2,  elles  sont  de  droit 
commun  et  ne  peuvent  être  susceptibles  de  con- 
testation. •  (Rapport  de  M,  Gâteau.  ) 
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fonds  (1)  par  le  drainage  (2) ,  ou  nn  au- 
tre mode  d'assèchement,  peut,  moyen- 
nant une  juste  et  préalable  indemnité ,  en 
conduire  les  eaux  souterrainement  on  à  ciel 
onyert,  à  travers  les  propriétés  qui  séparent 
ce  fonds  d'un  cours  d'eau  ou  de  toute  autre 
voie  d'écoulement. 

Sont  exceptés  de  cette  servitude,  les 
maisons,  cours,  jardins,  parcs  et  enclos 
attenant  aux  habitations  (5). 

2.  Les  propriétaires  de  fonds  voisins  ou 
traversés  ont  la  faculté  de  se  servir  des 


travaux  faits  en  vertu  de  farticle  [ 
dent,  pour  l'écoulement  des  eaui  de  1 
fonds. 

Ils  supportent  dans  ce  cas,  1»  onef 
proportionnelle  dans  la  valeur  des  in 
dont  ils  profitent  ;  2o  les  dépenses-! 
des  modifications  que  l'exercice  def 
Csculté  peut  rendre  nécessaires;  et  3<^f 
l'avenir,  une  part  contributive  dansT 
tretlen  des  travaux  devenus  communs  0 

3  (5).  Les  associations  de  propriéti 
qui  veulent,  an  moyen  de  travaux 


(1)  Quelle  que  soit  sa  natore,  marais  oa  autre. 
Voy.  la  note  du  titre. 

l21  «  le  drainage  Tarie  dans  ses  applications, 
suivant  la  nature  des  terres,  les  circonstances  et  les 
accidents  de  localité...  Voici  le  procédé  le  plus  or- 
dinaire et  le  plus  recommandé  j)ar  l'expérience 
des  faits. 

«  On  pratique  deux  sortes  de  conduits  sou- 
terrains qvc,  dans  le  langage  technique,  on  ap- 
pelle drains,  au  fond  desquels  sont  placés  des 
matériaux  de  diverse  nature  (la  pierre ,  le  caillou, 
le  bois,  là  tuile  même],  qui  sont  comfnunément 
remplacés  aujourd'hui  par  des  tuyaux  de  terre 
cuite  de  forme  cylindrique. 

«  Les  uns  reçoivent  Tégouttemenl  du  sol,  ce  sont 
les  drains  d'assèchement  ;  les  autres  reçoivent  les 
eaux  qui  en  proviennent,  ce  sont  les  drains  col- 
lecteurs ;  et  lorsque  la  contrée  est  privée  de  cours 
d'eau  et  présente  une  surface  unie  dans  une  si 
grande  étendue  que  le  prolongement  du  drain  col- 
lecteur jusqu'à  une  voie  quelconque  d'écouleitaenl 
entraînerait  des  dépenses  hors  de  proportion  avec 
la  valeur  du  terrain  drainé ,  ou  établit  des  ca- 
naux dn  décharge  ou  évacnatcurs  généraux,  dans 
lesquels  le  collecteur  amène  les  eaux  qui  lui  ont 
•été  versées  par  les  drains  d'assèchement  :  telle  est 
l'opération  du  drainage.  «  [Expoiides  tMiifa,) 

(3)  «L'art.  1«' met  l'arL  6&0  du  Code  Napoléon 
en  harmonie  avec  les  besoins  constatés  de  l'indus- 
trie agricole. 

«  Néanmoins,  le  principe  môme  de  cet  article 
ne  reçoit  aucune  atteinte  de  la  loi  nouvelle  :  la 
servitude  dérivant  de  la-sitoation  des  lieux  pour  les 
eaux  qui  découlent  naturellement  d'un  héritage 
■sur  des  fonds  inférieurs,  continue  de  subsister  ac- 
tivement et  passivement,  et  la  servitude  de  drai- 
nage ou  d'assèchement  ne  jouira  pas  de  l'immu- 
nité de  la  servitude  naturelle.  Il  existe  une  pré- 
aomption  l^ale  de  dommage  en  faveur  du  pro- 
priétaire du  fonds  seiTant  ;  copropriétaire  doit  être 
désintéressé,  aussi  bien  qu'en  cas  d'expropriation, 
par  une  juste  et  préalable  indemnité. 

«  La  servitude  s'arrête,  d'après  le  projet  de  loi, 
an  seuil  de  rhabitation,  et  le  dogme  de  l'inviola- 
bilité du  domicile  qui  protège  Ta  maison  du  ci- 
toyen contre  les  imporluniiés,  le  trouble,  le  danger 
même  d'un  accès  contraire  h  sa  volonté,  s'appli- 
quait également  aux  annexes  et  dépendances  de 
l'habitation.  »  [Exposé  des  motif»,) 

(A)  «liOrsqu'nn  propriétaire  aura  drainé  mie 
terre  avec  succès,  cet  utile  exemple,  mieux  que 
toutes  les  excilayons  o£Scielles,  encouragera  nn 
voisin  circonspect  à  tenter  nn  drainage  h  son  tour. 
Lart  2  du  projet  tend  an  développement  de  cette 
Heureuse  contagion,  en  accordant  la  faculté  aux 
propriétaires  d^  fonds  voisins  ou  traversé»,  de  re- 


lier avec  le  drain  collecteur  le  drain  (Ti 
ment  qu'ils  auront  après  coup  pratiqué  dia 

«  Cette  faculté  n'est  soumise  qu'à  descoad 
d'une  rigoureuse  équité.  Le  propriétaire  qn , 
fite  dovd)lement  d'une  expmence  faite  sQH 
yeux,  puisqu'il  lui  doit  de  s'éclairer  aaxfiraii" 
tmi,  sur  les  effets  du  drainage  et  d'être  afin 
des  dépenses  de  premier  établissement,  feu 
de  rembourser  une  part  proportionnelie  ' 
valeur  des  travaux. 

«  L'accession  tardive  de  nouveaux  drainij 
déterminer  une  abondance  d'eau  trop  gr«sde| 
le  diamètre  du  coliectear  et  dont  la  diBW 
aura  été  calculée  sur  la  quantité  d'eaa  cçi'i 
destiné  à  recevoir  et  à  transmettre  *,  de  tt,^ 
mage  pour  le  propriétaire  du  champ  orij 
ment  drainé  dont  les  eaux  arrêtées  dans  le 
teur  feront  obstacle  an  passage  de  ceUei 
par  le  drain  d'assèchement.   Lequel  de  ca 
propriétaires  devra  supporter  la  dépense  a 
par  les  modifications  ou  changements  rendv 
cessaires  ?  L'équité  répond  que  c'est  le  'pr' 
taire  venu  en  second  lieu,-  et  c'est  ce  qoe 
l'article.  Il  met  également  à  la  charge  de» 
nier  une  partie  des  frais  d'entretien,  mai*  * 
ment  k  compter  du  jour  où  les  travaux  sont 
venus  communs.  »  [ExpMé  du  mot^i.] 

(5)  «  Tout  propriétaire  peut  drainer  son 
son  initiative  est  libre  ;  son  intérêt  n'ett  pu* 
chaîné  à  l'intérêt  d'antrui,  et  la  plupart  dattf 
il  pourra,  malgré  son  isolement,  V''^^ 
drainage  dans  de  bonnes  conditions  de  i  '    '' 

•  Toutefois,  ce  qu'une  adminlstratiodi 
sollicitude  éclairée  pour  les  intérêts  g^^***^ 
sire  encourager  d'une  manière  e£Bcaoe>  c'est  n 
cation  de  travaux  d'ensemble  (  et,  es  France, 
la  propriété  de  la  terre  est  répartie  dans  on 
bre  infini  de  mains,  excellent  résultat  «jne  ne 
lancent  pas  quelques  inconvénients  aaxqvd* 
facile  de  porter  ^mède ,  l'exécution  de  tri 
d'ensemble  est  subordonnée  à  une  fonte  de  vol» 
particulières,  qui  peuvent  la  paralysa  P^'J** 
vergence  et  par  des  résistances  insurmontables; 
la  pnivance  de  création  qui  consiste  d«is  Fa 
de  vues,  la  solidarité  d'efforts,  l'emploi  de 
sources  mises  en  commun,  ne  peut  se 
que  dans  l'association. 

'  «  Les  associations  de  propriétaires 
facultative  ?  ou,  au  contraire,  la  loi  doit-ell*  ( 
Iraiadre  k  se  réunir  et  k  se  formel  en  anoeia 
les  propriétaires  des  terrains  compris  dans  le 
rimètte  affecté  par  l'administration  — •^'■* 
de  grands  travaux  de  drainage  ? 

«  Si  le  législateur  devait  céder 
faveur  universelle  qui  entoure  le  nouvean 
il  pourrait  lui  donner  les  proportions  '^ 


•  au  iepti»M°|M 
nonvean  pro<3 
nrtions  tfnn  t^ 
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«mbie,  ass&inir  leurs  héritages  par  h  drai- 

Mge  oa  toat  autre  mode  d'assèchement, 

Dt  des  droits  et  supportent  les  obii- 

;  qui  résultent  des  articles  précé- 

ts.Ges  associations  peuvent,  sur  leur 

Dinde,  être  constituées,  par  arrêtés 

ietoraux ,  en  syndicats  auxquels  sont 

^Ucables  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  14 

«ôrtalflill  (1). 

4  (2).  Les  travaux  que  voudraient  exè* 


S05 

cuter  les  associations  syndicales ,  les  com- 
munes ou  les  départements  (3),  pour  fa- 
ciliter le  drainage  ou  tout  antre  mode 
d'assèchement ,  peuvent  être  déclarés  d'u* 
tilité  publique  par  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat. 

Le  règlement  des  indemnités  dues  pour 
expropriation  est  fait  conformément  aux 
paragraphes  2  et  suivants  de  Tart.  16  de 
la  loi  du  31  mai  1836  (4). 


jttpélic,  et  trouver  dans  la  législation  du  pavs 
<  «ibi  principes  applicables  anx  associations  de  pro- 
^^rifuires  formées  en  vue  de  grands  traTaox  d*en- 
njHble:  Dès  longtemps,  en  e£Fet,    on   s^est  de- 
^tandé  s'il  ne  convenait   pas»  pour  vaincre  des 
[■iiliiiii  I  iadividadles,  nées  de  rindifférence  on 
Vfcp^rae,  de  donner  à  l^administrttion  la  pon- 
ikit  faite  entrer  d*office  des  propriétaires  a^ant 
M  abne  intérêt  dans  une  association  syndicale 
|lhi  créerait  avec  ou  sans  le  concoors  des  oom* 
iMa  et  des  départements.  Ce  serait  faire  ao 
èiàige  rappUcation  de  la  loi  dn  16  septembre 
p,  ràative  an  dessèchement  des  marais,  &  Pen- 
pHoeat  des  fleoves  et   anx  traivanx  de  sala- 
If  pBUi<{ae. 

«Lepn^etde  loi  dûipose  que  raasodatioa  ne 
It être  que  volontaire;  il  Tencourage,  il  la  pro- 
|ii  il  ne  Fa  crée  pas  ;  le  propriétaire  demeure 
Hbt  de  s'associer  on  de  ne  pas  s^associer  ;  il  drat- 
m  son  champ  on  ne  le  drainera  pas,'  sans  qœ 
IPfenté  poisse  jamais  être  violentée  dans  an  sens 
téiwanaatre. 

«Xais  qaand  on  certain  nombre  de  proprië* 
baie  seront  réanis,  qu^ils  auront  formé  entre 
ne  «sBociation,  et  quHls  demanderont  pour 
^^ta  Tiction  sociale,  l'organisation  d*an  sjn- 
iMi  ce  ^ndicat  pourra  être  constitué  par  un  ar- 
lida  préfet 

•Le  principe  de  la  compétence  préfectorale  est 
âf  dans  le  décret  du  25  mars  1852.  L*art.  5  da 
de  loi  n'est  qu'un  corollaire  des  sages  dis- 
os  de  ce  décret  qu'il  complète  avec  les 
3  et  1^  de  la  loi  du  14  ûoréal  an  11. 
ï^Crtte  loi,  relative  au  curage  des  canaux  et  ri- 
Pwanon  navigables,  porte,  art  3  :  «  Les  r6Ies  de 
fvtilion  des  sommes  nécessaires  an  paiement  des 
J»*tt  d'entretien ,  réparations  ou  reconstruc- 
■>ser6nt  dressés  sons  la  surveillance  dn  préfet 
Mns exécutoires  par  lui  ;  le  reccmvre^nent  s'en 
pvi  de  la  même  manière  que  celui  des  con- 
"Uions  publiques. 

,  <  Art  /j.  Toutes  les  contestations  relatives  au 
JWBTreinent  de  ces  rôles,  anx  réclamations  des 
widns  imposés,  et  à  la  confection  des  travaux, 
'Wit  portées  devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf 
'*'*^J»n  •«  gouvernement,  qui  décidera  en  con- 
W  dîtat .  [Exposé  de»  motif»,) 
CM.  Paul  Dupont  a  dit  qu'il  croyait  voir  tme 
|2«Bon  dam  l'article,  en  ce  sens  qu'il  n'était  rien 
■jK  relativement  k  la  part  contributive  qu'au- 
P*  ^  P>7^  ceux  qui,  originairement,  n'auraient 
piTOahi  prendre  part  k  l'association. 
I  a.  Engène  Gareau,  rapporteur,  a  répondu  que 
•*'  P«'t  contributive  avait  été  tonneliement 
"V^eparrarta. 

^tte  explication  se  trouve  également  àan%  le 
%«rtdeM.Gareau: 
P)  •  n  a  été  explicfué  qae  le  drainage  pouvait, 


dans  certains  cas,  rendre  nécessaire  l'élablissement 
de  fossés  d'écoulement  ou  de  canaux  pour  la  dé- 
charge des  eaux.  Quand  ces  travaux  ne  pourront 
être  accomplis  qu'avec  le  secoues  de  l'expropria- 
tion, le  projet  de  loi  en  réserve  l'exécution  aux  as- 
sodations  syndicales ,  aux  communes  et  aux  dé* 
partements.  Dans  le  Piémont ,  une  loi  du  6  avril 
ld39  dispose  que  «  les  travaux  exécutés  par  les 
communes  ou  par  dg  timpUê  partieaUerêt  pour* 
roAt  être  déclarés  d'utilité  publique  par  une  or- 
donnance royale ,  toutes  les  fois  que  leur  impor- 
tance ou  que  leur  influence  sar  le  développement 
de  la  richesse  publique  rendront  utile  de  leur 
attribuer  ce  caractère. 

«  Dans  notre  législation ,  c'est  l'Ëtat  qai  est 
armé  du  droit  souverain  d'expropriation  :  le  gou* 
vemement  a  pensé  qu'il  ne  devait  faire  qu'à  des 
personnes  civUes  la  délégation  de  cette  puissance* 

•  Les  indemnités  auxquelles  donnera  lieu  l'ex* 
propriation  seront  réglées  par  le  jury  institué  et 
dans  les  formes  déterminées  par  la  loi  du  31  mai 
1836,  sur  les  chemins  vicinaux.  »  {Exposé  dt» 
motif s.\ 

(3)  L'article  dix  projet  du  gouvernement  -étai^ 
rédigé  en  ces  termes  :  «  La  création  de  fossés  d'é* 
coulement  ou  évacuateurs  généraux  par  des  dé' 
parlements',  des  communes  ou  des  associations  syn' 
dicales,  etc.  »  La  commission  du  Corps  législatif  a 
cm  devoir  modifier  cette  rédaction  par  les  motif» 
suivants,  que  f  exiraia  du  rapport  de  M.  Garean  : 
•  L'art  A,  a-t-il  dit,  avait  été  rédigé  en  vue  de«lt 
création  de  fossés  d'écoolemeol  ou  évacuateurs 
généraux.  »  —  On  a  fait  observer  que  ces  termes 
Miraient  quelc|ue  chose  de  trop  restrictif!  Dans  les 
contrées  on  l'assèchement  est  le  plus  nécessaire,  il 
existe  déjà  un  grand  nombre  d«  fossés  qu'il  suffît 
d'améliorer.  Les  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables  sont  d' ailleurs  des  évacuateurs  naturds 
qui,  sur  certains  poin^,  doivent  être  élargis,  ap> 
profoudis,  rectifiés,  et  il  ^'ensuit  que  les  améliora* 
tions  de  l'état  de  choses  actuel  doivent  (ombtr 
sons  l'application  de  l'art,  t^ 

«  En  conséquence,  voire  commission,  d'accord 
avec  le  conseil  d'£tat,  vous  propose  d'adopter  une 
formule  plus  générale  et  de  dire  :  «  Les  tra* 
vaux,  etc.  »  Ce  sont  Les  termes  mêmes  du  texte. 

(/^}  Lors  de  la  discussion,  M.  Paul  Dupont  a  fait 
observer  que  l'article  disait  bien  que  les  indem- 
nités pour  exproprialidn  seraient  réglées  suivant  la 
loi  dn  21  mai  1836,  mais  qu'il  ne  statuait  pas  sur 
les  simples  dommages  portés  à  la  propriété. 

M.  Eugène  Gareau,  rapporteur,  a  répondu  que 
tout  ce  qui  était  relatif  aux  indemnités  se  trouvait 
réglé  par  l'art.  5. 

91  Bouher,  commissaire  dn  gouvernement,  a 
dit  que,  dans  son  opinion,  ces  mois  de  l'article  : 
■  indemnités  dues  pour  expropriation  *  ne  s^appli- 
quaient  nullement  aux  dommages ,  qn'il  y  avait 
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5  (1).  Les  contestations  aoiquelles  peu- 
vent donner  lieu  rétablissement  [et  Texer- 
cice  de  la  servitude,  la  fiiation  du  par- 
cours des  eaux,  Teiécntion  des  travaux  de 
drainage  ou  d'assèchement,  les  .indem- 
nités (2)  et  les  Trais  d'entretien  sont  portées, 
en  premier  ressort  devant  le  juge  de  paix 
du  canton,  qui,  en  prononçant ,  doit  con- 
cilier les  intérêts  de  l'opération  avec  îe 
respect  dû  à  la  propriété. 

S'il  y  a  lieu  à  expertise,  il  pourra  n*être 
nommé  qu'un  seul  expert. 


6.  La  destruction  totale  ou  parUellé  dei 
conduits  d'eau  ou  fossés  évacuateurs  est 
punie  des  peines  portées  à  l'art.  456  di 
Gode  pénal. 

Tout  obstacle  apporté  voloni 
au  libre  écoulement  des  eaux  est  puni 
peines  portées  par  l'art.  457  du  m 
Code. 

L'art.  463  du  Gode  pénal  peat  être 
pliqné  (3). 

7.  Il  n'est  aucunement  dérogé  aax 
qui  règlent  la  police  des  eaux  (4). 


sur  celte  matière  tine  législation  tonte  spéciale. 
«  Toutes  les  fois,.a-t-il  ajouté,  qae  des  travaux  pu- 
blics nécessitent  une  expropriation,  il  faut  une 
indemnité  préalable.  Le  jury  intervient  ;  la  loi  de 
1836  et  celle  de  ISikl  sont  appliquées  suivant  les 
différents  cas.  Quand  il  s^agil  d^un  dommage  in- 
direct qui  n^implique  pas  expropriation,  mais  qui 
peut  entraver  1  usage  de  la  propriété,  alors  c^est  la 
loi  de  1807  qui  est  applicable.  (Test  par  le  conseil 
de  préfecture  que  T indemnité  doit  être  fixée.  » 

L'explication  donnée  par  M.  Ronher  est  certai- 
nement la  meilleure  pour  le  cas  où  les  dommages 
indirects  résultent  de  travaux  qui  ont  été  déclarés 
d'utilité  publique  par  décret  rendu  au  conseil  d'Ë- 
lat.  Or,  c'est  précisément  de  ces  travaux  que  s'oc- 
cupe l'art.  A.  M.  le  rapporteur  s'est  mépris.  Son 
explication  ne  peut  Rappliquer  qu'au  règlement 
d'indemnités  pour  dommages  provenant  de  tra- 
vaux de  moindre  importance  et  pour  lesquels  il 
n'y  a  pas  lieu  à  déclararion  d'utilité  publique. 

(1)  «  L'art.  5  détermipe  la  juridiction  qui  pro- 
noncera sur  les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  au  sujet  de  la  servitude,  et  il  confie  cette 
juridiction  h  un  autre  tribunal  que  celui  qui  avait 
été,  par  la  loi  de  1845,  établi  pour  des  cas  à  peu 
près  analogues.  On  avait  espéré,  il  faut  le  recon- 
naître, que  la  loi  sur  les  irrigations  produirait  des 
bienfaits  plus  grands  que  ceux  qu^eUe  a  opérés  en 
r  Jalité,  et  tous  les  hommes  compétents  s'accordent 
pour  reconnaître  que  la  principale  cause  à  laquelle 
il  faut  attribuer  ce  manque  de  succès,  vient  du 
^stème  établi  pour  la  juridiction.  En  agriculture, 
il  faut  surtout  que  Ton  puisse  opéirer  promptement 
et  économiquement.  La  justice  des  tribunaux  de  . 

Ï>remière  instance  et  des  Cours  d'appel  est  i)lus 
ente  et  plus  coûteuse  -que  celle  des  juges  de  paix, 
par  lesqueb  la  loi  nouvelle  fera  juger  les  contes- 
tations en  premier  ressort  ;  on  n'ira  devant  les 
tribunaux  ae  première  instance  qu'en  appel.  Le 
juge  de  paix,  nomme  du  pays  et  éminemment 
juge  de  conciliation,  donne  toute  garantie  que  les 
contestations  seront  décidées  en  sauvegardant 
rintérél  de  chacune  des  parties.  11  pourra  de  plus 
se  faire  assister  d'un  expert  pour  Téclairer  sur  les 
questions  techniques  qu'il .  pourrait  ignorer.  On 
doit  d'ailleurs  le  reconnaître,  dans  la  plupart  des 
cas,  l'étude  4u  plan  et  l'inspection  seule  du  ter- 
rain suifira  pour  décider.  En  appel,  le  tribunal  de 
première  instance  jugera  en  matière  sommaire  et 
pourra  aussi  se  faire  assister  d^un  expert. 

«  Vous  penserez  comme  nous,  que  ce  système 
est  le  meilleur  à  établir. 

«  L'honorable  M.  Favart,  prévoyant  le  cas  où 
un  fossé  d'écoulement  traverserait  plusieurs  can- 
tons, avait  proposé  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Si  les  héritages  traversés  sont  situés  dans  plu- 


«  sieurs  cantons  et  appartiennent  &plusieanpr^ 
«  priélaires,  ils  seront  assignés  devant  le  jngeé 
«  paix  de  l'un  d'eux,  au  choix  du  demandeor.  t 

«  L'honorable  M.  Favart  trouvait  qn'il  j  ml 
inconvénient  grave  à  ce  que  les  questions  soqIm 
vées  &  l'occasion  d'un  même  cours  d'eau  fiiM|É| 
r^lées  par  des  juges  différents,  et  il  ëlablittij^ 
dans  ces  circonstances,  quel  était  le  juge  aaii 
auquel  il  conviendrait  de  s'adresser.  Mais,  oouu 
nous  l'avons  dit,  le  juge  de  paix  étant  nrtout 
juge  de  conciliation,  perdrait  l'influence  Ugitifl 
qu'il  doit  avoir,  en  opérant  dans  un  canton 
que  le  sien  ;  de  plus,  au  point  de  vue  des 
le  juge  de  paix  devrait  quelquefois  se  transpori 
h  de  trop  grandes  distancée  de  chez  lui.  Enfin,! 
fossé  peut  se  trouver,  en  certains  cas,  sur  plosia 
arrondissements,  et  môme  sur  des  terrains  lei 
tissant  à  divers  tribunaux  ou  à  diverses  connd*! 
pel.  La  complication  ne  serait  point  tranchée, 
il  a  semblé  préférable,  malgré  des  inconvéaiei 
reconnus,  de  ne  s'adresser  qu'an  juge  de  paix 
canton  où  sOnt  situés  les  héritages  traversa. 

«  M.  Favart  nous  avait  proposé  aussi  de  \ 
faire  nommer  qu'un  seul  expert  par  le  juge  ! 
paix;  nous  avons  pensé  qu'il  était  coovenal 
d'agir  de  même  en  appel,  et  nous  avons  ^toft 
au  conseil  d'Etat ,  qui  l'a  adopté ,  le  dernier  pa 
graphe  ainsi  conçu  : 

«  S'il  y  a  lieu  k  exp^tise  ,  il  pourra  n'êl 
•  nomme  qu'un  seul  expert,  »  {Rapport  dt  U-i 
reau.) 

(2)  Voy.  la  note  finale  de  l'art.  4  ci-dcssos.    1 

(3)  •>  Les  ouvrages  exécutés  pour  l'assainissemclH 
des  terres  placées  au  milieu  des  campagnes  i  loa| 
de  toute  surveillance  ,  ont  besoin  d'être  proi^l 

f>ar  la  loi  pénale  contre  l'esprit  de  dcslnction  <^ 
a  malveillance.  j 

«  La  loi  du  6  octobre  1791  condamnait  Tatitd 
dSine  dégradation  de  clôture  ,  de  haie,  defosfii 
un  emprisonnement  d'un  mois. 

«  L'art.  456  du  Code  pénal  a  élevé  la  pénaB 
à  un  maximum  d'une  année. 

«  L'art.  Û57  du  même  Code  punit  les  M 
commis  par  abus  des  eaux,  en  inondant  et  enj 
gradant  les  chemins  ou  les  propriétés  d'auimi 
prononce  une  amende  qui  ne  peut  élrcinfériea 
à  50  fr.,  et  un  emprisonnement  de  six  jour»  ït 
mois. 

«  Le  projet  de  loi  fait  application  de  ces  dijj 
sitions  avec  l'atténuation  facultative  de  l'art,  m 
du  Code  pénal,  ë  la  destruction  des  travaui <J 
drainage  et  aux  obstacles  apportés  volonlairem» 
à  l'écoulement  des  eaux.  »  [Exposé  det  vatift-] 
'  (4)  «L'administration  conserve  la  police eUI 
surveillance  des  eaux  ;  ce  droit  qui  lui  •PP*'Î2|  ^ 
en  vertu  des  lois  des  20  août  1790,  6  octobre  17» 
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|0sl5  3vtK  185/t.  —  Loi  qai  autorise  la  ville  de 
'  Ibneille  à  emprunter  une  somme  cTun  million 
'  SefiaDcs.  (XI,  Bull.  GLXXXUI ,  n.  1556.) 

yirticîe  unique.  La  ville  de  Marseille 
iches-du-Rbône)  est  autorisée  à  em- 
inter,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
:  cinq  pour  cent,  une  somme  d'un 
Il  de  francs  (1,000,000  fr.),  rembour- 
^^.eàaD8  un  délai  qui  ne  pourra  dépasser 
^tuiBées,  à  partir  de  la  date  des  ver- 
llpùeDb,  au  moyen  de  ses  recettes  tant 
fildiluires  qu'extraordinaires ,  et  qui  sera 
'isjrement  affectée  aux  frais  d'acqui- 
ndes  terrains  destinés  à  la  construc- 
Bd'uD  palais  impérial,  conformément  à 
Idélibération  du  conseil  municipal,  eu 
"'edulâ  septembre  1853. 


JP»15  JniH  1854.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de 
weille  à  emprunter  une  somme  d'un  million 
,  coq  cent  mille  francs.   (XI ,  Bull.  CLXXXIII, 
^M557.) 

èfiicU  unique.  La  ville  de  Marseille 
iches-du-Rhône)  est  autorisée  à  ém- 
uler, à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
9  pour  cent,  une  somme  d'un  million 
Il cenl  mille  francs  (1,500,000  fr.),  rem- 
irsable  dans  un  délai  qur  ne  pourra  dé  • 
pnetviDgt  années,  à  partir  de  la  date  des 
Jernenls,  au  moyen  de  ses  revenus  tant 
*ûaires  qu'extraordinaires,  et  destinée  à 
fD'ff  la  part  contributive  de  la  com- 
pte i  l'exécution  des  travaux  de  con- 
jKtion  de  la  cathédrale ,  du  nouveau 
■fcMiiport  d'Arenc,  de  Tassainisse- 
Wde  l'ancien  port ,  de  déblaiement  et 
Duse  en  état  des  terrains  de  l'ancien 
*et,  conformément  à  la  délibération 
t conseil  municipal;  en  date  du  12  sep- 
»îbrci853. 


P^15jBal85/i.  —Loi  qui  antorisela  ville  do 
:;iioeille  à  emprunter  une  somme   de  treizf» 


;.  aillions 


emprunter  une  somme   de  treiz«> 


S";??  «'°q  cent   mille  francs.   (  XI .  Bull. 
'^XXm,n.  1558.) 

^rtwte  unique.  La  ville  de  Marseille 
piches-du-Rhône)  est  autorisée  à  em- 
Pwterjsoil  avec  publicité  et  concurrence, 
P^weclcment  de  la  caisse  des  dépôts  et 
"talions  à  un  intérêt  qui  ne  pourra 
î  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
^"Jjjjons  cinq  cent  mille  francs 
X),0oo  fr.) ,  remboursable  dans  un 
i"f^^  pourra  dépasser  vingt  années, 
MJfiur  de  la  date  des  versements ,  au 
de  ses  recettes   tant   ordinaires 
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qu'extraordinaires,  et  destinée  au  rema- 
niement d'une  partie  de  sa  dette,  confor- 
mément aux  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal, en  date  des  21  novembre  1853  et 
13  mars  1854. 


10  ==s  15  J0IK  1854.  — Loi  qui  autorise  la  percep- 
tion dWe  imposition  extraordinaire  pour  l'a- 
chèvement de  la  bourse  de  Marseille.  fXI.  Bull 
CLXXXin,n.  1559.) 

Art.  iw.  A  partir  du  l«r  janvier  1855, 
il  pourra  être  perçu  sur  les  patentés  de  la 
ville  de  Marseille,  compris  dans  l'art.  53 
de  la  loi  du  25  avril  1844,  en  ayant  égard 
aax  additions  et  modifications  autorisées 
par  la  loi  du  18  mai  1850,  une  imposition 
-additionnelle  au  principal  de  la  contribu- 
tion des  patentes.  Celte  imposition,  qui 
pourra  s'élever  annuellement  au  maximum 
de  vingt-cinq  centimes  par  franc,  est  des- 
tinée au  remboursement  des  emprunts  con- 
tractés par  la  cbambre  de  commerce  de 
cette  ville,  avec  l'autorisation  du  gouver- 
nement, pour  la  construction  de  la  bourse. 

2.  Le  produit  en  sera  affecté ,  pendant 
toute  la  durée  du  temps  nécessaire  pour 
l'amortissement  desdits  emprunts,  au  paie- 
ment de  leurs-  annuités,  concurremment 
avec  ta  portion  des  recottes  ordinaires  de 
la  chambre  qui  pourra  être  appliquée  à 
cette  destination. 

3.  Le  nombre  de  centimes  additionnels 
à  percevoir  sera  fixé,  chaque  année,  par 
un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique. 


11  ivRiL  =s  15  Juin  185Û.  —  Décret  impérial  por- 
tant organisation  du  corps  du  génie  maritime. 
(XI,  BuU.  CLXXXni,  n.  1560.  J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies;  le  conseil 
d'amirauté  entendu,  avons  décrété  : 

TiTBE  l^f.  De  la  composition  du  corps 
du  génie  maritime. 

Art.  l^i".  Les  ingénieurs  chargés  de  di- 
riger la  construction  de  nos  vaisseaux  et 
les  travaux  relatifs  à  ce  service,  ainsi  que 
ceux  qui  seront  désignés  poiir  le  service 
forestier  de  la  marine,  continueront  de 
former  le  corps  du  génie  maritime. 

2.  Le  corps  du  génie  maritime  est  com- 
posé comme  il  suit  :  1  inspecteur  général» 
9  directeurs  des  constructions   navales , 


l'Uflor 


oréal  an  11,  ne  reçoit  aucune  atteinte  du 

Jtprojetdeloi. 
'^ii^'^^'^^^  *^*  raperfiu  de  dire  qrfil  n'est 
JJ^wogéauiiois  sur  le  régime  et  la  police  des 

'    •  **°*  «emWable  disposition  ayant  pris 
I       54. 


place  dans  la  loi  du  29  avril  18A5,  il  n*eût  été  à 
craindre  qu'on  inférât  du  silence  gardé  dans  la 
loi  sur  le  drainage  une  intention  contraire  à  celle 
exprimée  dant  la  loi  sur  les  irrigations.  •  [Exposé 
dit  motif».) 

20 
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4  de  première  classe ,  5  de  deuxième  classe, 
18  ingénieiirs  de  première  classe»  18  io- 
gèniears  de  denième  classe,  M'  sons* 
togénienrs  de  première  classe,  26  soos- 
ingénieurs  de  deuxième  classe,  IS  sous- 
ingénieurs  de  troisième  classe,  et  d*un 
nombre  d'èlèfes  qui  est  régie  d'apiès  les 
besoins  du  service. 

TiiRB  II.  De  tadmisHon  des  éli^ei  du 
génie  maritime. 

5.  Les  èièves  du  génie  maritime  sont 
pris  parmi  les  élères  de  récole  polytechni- 
que qni  ont  été  déelarés  adndssibles  dans 
les  serTices  publier,  et  sniTani  Tordre  éta- 
bli dans  ladite  école  pour  les  examens  de 
sortie.  Ils  suiveni  des  cours  d'application 
dont  le  programme  et  la  durée  sont  dé- 
terminés par  un  arrêté  ministériel.  Uécole 
d'application  du  génie  maritime  est  établie 
i  Paris.  Elle  est  placée  sous  les  onires  d'un 
directeur  des  constructions  naTales.  Les 
cours  sont  protsssés  par  des  officiers  du 
génie  maritime. 

4.  Après  avoir  terminé  les  études  exigées, 
les  élèves  subissent  un  examen  sur  les  di- 
verses parties  de  rinstruction  qu'ils  ont 
weçnt.  Ceux  qui  sont  déclarés  admissibles 
par  la  commission  d'examen  sont  nommés 
sous-ingénieurs  de  troisième  classe,  au  hir 
et  &  mesure  qn'U  survient  des  vacances 
dans  ce  grade.  Leur  classement  est  réglé 
d'après  le  résultat  de  Texamen.  Les  élèves 
qui-  ne  sont  pas  déclarés  admissibles  peu- 
vent être  autorisés  à  continuer  leurs  études 
pendant  une  année  supplémentaire ,  après 
laquelle  ils  sont  définitivement  renvoyés 
s'ils  n*ont  pas  encore  justifié  des  con- 
naissances voulues.  La  composition  de  la 
commission  d'examen  est  déterminée  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  de  la 
marine  et  des  colonies.  Les  examens  sont 
publics. 

TiTRB  III.  De  VavaneemerU  et  des  fone- 
tiom. 

5.  L'avancement  au  grade  de  sous-ingé- 
nieur de  deuxième  classe  est  accordé  uni- 
quement, A  l'ancienneté,  aux  sous-ingé- 
nieurs de  troisième  classe  ayant  au  moins 
deux  années  de  service  dans  ce  grade. 
L  avancement  à  la  première  classe  du  grade 
de  sous-ingénieur  a  lien  également  à  l'an- 
cienneté. L'avancement  au  grade  d'ingé- 
nieur de  deuxième  classe  a  lieu,  moitié  h 
I  ancienneté,  moitié  au  choix.  L'avance- 
njent  au  grade  d'ingénieur  de  première 
classe  a  lien  au  choix.  L'avancement  au 
grade  de  directeur  des  constructions  na- 
Tales a  lieu  au  choix.  L'avancement  à  Ui 
première  classe  du  grade  de  directeur  des 
constructions  navales  a  lieu  à  l'ancienneté. 


L'inspecteur  général  du  génie  maritiinç 
choisi  parmi  les  directeurs  des  coi 
tions  navales. 

6.  Les  officiers  du  génie  maritin» 
peuvent  être  promus  à  un  grade 
qu'après  avoir  servi,  pendant  trois 
dans  le  grade  immédiatement  inf 
sauf  ^exception  prévue  par  le  pi 
paragraphe  de  Fart.  5. 

7.  Un  ingénieur  de  prenuère  ou 
deuxième  classe  peut  être  employé  ' 
toute  armée  navale  ou  escadre 
par  un  amiral  ou  par  un  ij 
Un   sous-ingénieur  peut  être 
sur  toute  escadre  ou  division 
par  un  contre-amiral.  Les 
génie  maritime  embarqués  rempl 
fonctions  déterminées  au  titre  13  dai 
du  15  août  1851  sur  le  servke  à 
des  b&timents  de  la  flotte. 

8.  Il  peut  être  exceptionnellemat 
cordé  par  notre  ministre  de  la  marine 
congés  sans  solde,  dans  la  limite  d'an 
cinq,  aux  officiers  du  génie  muit! 
auraient  été  autorisés  à  seconder  des 
prises  particulières.  Dans  ce  cas,  cei 
ciers  supportent  une  retenue  de  trois 
cent  au  profit  de  la  caisse  des  invi  "^ 
la  marine,  sur  toutes  les  allocations 
leur  sont  accordées  par  rindastne 
Ils  conservent  leurs  droits  à  l'avani 
è  l'ancienneté. 

9.  Dans  chacun  des  cinq  ports 
taires,  cheCs-lieux  d'arrondissement 
tlme,  l'ingénieur  de  première  classe  le 
ancien  de  grade,  dans  la  direcUoD 
constructions  navales,  remplit  les  f( 
de  sous-directeurr.  Il  remplace  le  ' 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement; 
spécialement-  chargé  de  surveiller  la 
de  la  comptabilité.  11  fait ,  en  ontie, 
service  d'ingénieur  conune  les  antres 
ciers  du  même  grade.  S'il  ne  se  trovre 
d'Ingénieur  de  première  classe  présent 
port,  les  fonctions  de  sous-directenr  - 
remplies  par  le  plus  ancien  des  ' 
de  deuxième  classe. 

10.  Un  ingénieur  de  la  marine, 
dans  le  cadre  des  ingénieurs  de  pro^ 
on  de  deuxième  classe,  est  chargé di 
direction  des  forges  de  la  Ghausssde. 

11.  L'inspecteur  général  du  génie 
ritime  réside  &  Paris.  Un  direetenr 

constructions  navales  est  adjoint  à 

spection  générale.  L'inspecteur  géM 
peut  être  appelé  &  donner  son  avis  fitf 
destination  des  officiers  4u  génie 
de  tous  grades.  Il  fait,  lorsque  le 
lui  en  donne  l'ordre,  des  inspections 
les  ports  pour  s'assurer  de  la  l>onne  w 
tion  des  travaux.  Il  provoque,  anpr^^ 
mbUstre,  toutes  les  mesotes  qui  ont  p 
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ipectear  général 

frectenr  des  coqstractioiu  Ha* 

nies. 

fénirar  de  i''  classe.  .  .  . 
'  ûetur  de  2*  classe.  .  .  • 
■ingénieur  de  1'*  classe.  . 
ns^géaiear  de  2*  classe.  . 
r  de  S*  dasM.    . 


;  de  mainteiiir  l*unil9nnHé  de  eonfec- 
I  des  oafrages  de  môme  natare  à  faire 
i  les  divers  arsenaux  ;  dlDtroduire  dans 
ateliers  des  constructions  navales  la 
nce  et  la  pratique  des  procédés 
veaux  dont  le  but  est  d'améliorer  les 
I mécaniques;  d'obtenir  de  l'économie 
s  les  dépenses;  enfin,  d'assurer  le  per- 
ctionnement  de  l'architecture  navale.  II 

t  compte  au  ministre  de  toutes  les  dé- 
^tions  qu'il  a  remarquées  ou  dont  il  lui 

êdeDBé  connaissance,  soit  aux  instmc- 

i générales,  soit  aux  règlements  relatifs 
tstruction  et  à  l'armement  des  bâti- 

}  de  l'Etat,  ainsi  qu'à  la  conduite  des 
|ranx.  A  la  fin  de  chaque  année,  il  remet 

'  'stre  un  rapport  sur  toutes  les  par- 
'  du  service  dont  r inspection  lui  est 

XiTBE  lY.  Des  appointements. 

t  Les  appointements  des  officiers  du 
»  du  génie  maritime  sont  réglés  comme 
lit  :  savoir  :  inspecteur  général,  12,000 
directeurs  des  constructions  navales 


de  1'*  classe ,  10,000  ftr.  ;  directeurs  des 
constructions  navales  de  2«  classe,  8,000 
tr.;  ingénieurs  de  !'«  classe,  5,000  fr.; 
ingénlears  de  3«  classe,  4,000  fr.;  sous- 
ingénieurs  de  V^  classe,  3,000 fr.;  sous- 
ingénieurs  de  â®  classe ,  2,400  fr.  ;  sous- 
ingénieurs  de  3«  classe ,  2,000  fr.  ;  élèves, 
1,200  h.  Les  officiers  du  génie  jouissent 
des  indemnités  de  logement  et  d'ameuble- 
ment déterminées  pour  les  officiers  des 
différents  corps  de  la  marine  et  pour  les 
dbefs  de  service. 

13.  Les  suppléments  àjiccorder  aux  oflfi*- 
ciers  du  génie  maritime,  à  raison  de  fQiio^ 
tiens  spéciales»  sont  fixés  conformément 
aux  dispositions  dn  décret  du  19  octobre 
1851  portant  règlement  sur  les  allocations 
de  solde  et  accessoires. 

Titre  Y.  De  rassimilation  des  grades. 

14.  Les  rangs  des  officiers  du  génie  ma- 
ritime, par  assimilation  à  «eux  du  éorps  de 
la  marine  et  du  corps  du  commissariat, 
sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


abnm  kakixuib. 


^mCIMS  DB  MAAIXB. 


Contre-amiral.  •*••... 
Après  Iescantre>amiran  et  avant 
les  capitaines  de  Taisseati.  . 
Capitaine  de  vaîsseati*  •  .  . 
Capitaine  de  frégate. .     •     •    • 

Lieatenaut  de  vainea».  .     •    • 

Enseigne  de  f«issean.  .... 
Aspirants  de  1'*  classe.    .     .    . 


COBeuSSà&UT   DK  LA    MAlIVS. 


CiOBunissalre  général 

Commissaire  de  marine. 

» 

Sotzswîommnssaire. 
Aide-commissaire. 


ttiKE  YI.  DisposUions  générales. 

I.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dis- 
KoBs  des  ordonnances  et  règlements 
Meurs  portant  organisation  du  corps 
maritime. 
Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
laies  (M.  Bucos)  est  chargé,  etc. 


15  jvn  1854*  -^  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tent de  rAia  b  contracter  nn  empront  «t 
s'imposer    extraordinairement.    (  Xi  «  Bail. 
USXIV,  n.  1504.) 

krt.  l«r.  Le  département  de  l'Ain  eit 
iRiié,  conformément  é  la  demande  que 
"  géDéral  en  a  faite  dans  ses  ses» 
ordinaire  et  extraordinaire  de  1853» 
-,  à  rni  taux  d'intérêt  qui  ne 
dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme 
•ept  cent  mille  francs  (700,000  fr.). 
'  wra  Appliquée ,  \^  jusqu'à  concurrence 
quatre  eeiit  soixante  quatre  mille  franèi 


(464,000  tr.),  à  la  dépense  de  construction 
d'un  hôtel  de  préfecture  &  Bourg ,  et  aux 
acquisitions  qui  seront  nécessaires  pour 
cette  construction;  S®  pour  le  surplus,  à 
l'agrandissement  de  la  prison  de  Nantua , 
A  la  construction  d'une  prison  à  Trévoux, 
et  aux  travaux  de  l'école  normale  et  des 
sous-préfectures  de  Gex  et  de  Nantua. 
L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence. Toutefois ,  le  préfet  est  autorisé 
à  traiter  de  gré  &  gré  avec  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci-deâsus 
Qxé. 

2.  Le  département  de  l'Ain  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  éga- 
lement faite  le  conseil  général,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  neuf  années, 
À  partir  de  1855 ,  einq  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au  ser- 
vice des  intérêts  et  eu  remboursement  de 
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Temprant  ci-dessus.  Eo  cas  d'insaflSMnce 
de  ces  ressources,  il  sera  pourvu  à  ce  dou- 
ble serrice  par  des  prélèTements  annuels 
sur  les  centimes  facultatifs  du  bubget  dé- 
partemental. 

10  as  16  JuiH  185ik.  —  Loi  qai  antorÎM  le  d^ar- 
temeni  de  TArdèche  à  sUmposer  extraordinaire» 
ment  (XI,  BoU.  CLXXXIV,  n.  1565.) 

Article  unique.  Le  département  de  TAr- 
déche  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  son  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  dernière  session,  &  s'imposer  extra- 
ordinairement,  en  1855  et  1856,  un  cen- 
time additionnel  aui  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  affecté,  à  titre 
de  concours ,  à  la  construction  d*na  petit 
séminaire  à  Àubenas. 


10  3=  16  luiH  185A.  —  Loi  qai  antoriae  le  dépar- 
tement de  la  Charente  k  contracter  un  emprunt 
et  à  sHmposer  extraordinairement.  (XI ,  BoU. 
CLXXXIV,  n.  1566.) 

Art.  l«r.  Le  département  de  la  Cha- 
rente est  autorisé ,  sur  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion eitraordinaire  de  1853,  Remprunter, 
à  un  taux  d'Intérêt  qui  ne  pourra  dépas- 
ser cinq  pour  cent ,  une  somme  de  cent 
cinquante  sis  mille  francs  (156,000  fr.), 
qui  sera  appliquée,  1^  à  rachévement  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion; 20  &  venir  en  aide  aux  communes , 
dans  des  cas  extraordinaires,  pour  les  tra- 
vaux de  leurs  chemins  vicinaux.  L'emprunt 
aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence. 
Toutefois ,  le  préfet  est  autorisé  à  traiter 
de  gré  à  gré  avec  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

â.  Le  département  de  la  Charente  est 
également  autorisé  à  s'imposer  extraordi- 
nairement ,  par  addition  au  principal  des 
qualre  contributions  directes,  cinq  cen- 
times un  dixième  pendant  quatre  ans ,  à 
partir  de  1855,  et  huit  dixièmes  de  cen- 
time pendant  six  ans ,  à  partir  de  1859 , 
dont  le  produit  sera  affecté  au  rembourse- 
ment et  an  service  des  intérêts  de  l'em- 
prunt autorisé  par  l'art,  l«^  et ,  pour  le 
surplus,  aux  dépenses  énumérées  dans  cet 
article.  Cette  imposition  sera  recouvrée 
concurremment  avec  les  centimes  spéciaux 
dont  la  perception  pourra  être  autorisée, 
par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du 
21  mai  1836. 


Charente  est  autorisé ,  Gonformémail  i 
demande  que  le  consefl  général  en  a  ti 
dans  sa  session  de  1853,  à  s'imposer  eit 
ordinairement,  en  1855,  trois  diiiëmei 
centime  additionnels  au  principal  émi 
tre  contributions  directes,  dont  le  prol 
sera  affecté  aux  dépenses  extraordiiul 
du  service  de  l'instruction  primaire. 


10  n  16  lom  185/1.  —  Loi  qai  antoriie  le  déj 
tement  de  la  Cûte-d*Or  k  sMmposer  eilraq 
nairement.  (XI ,  Bull.  GLXXXIV,  n.  1568.) 

Article  unique.  Le  département  de 
C6te-d'0r  est  autorisé,  conformément 
demande  que  le  conseil  général  en  ti 
dans  sa  session  de  1853,  à  s'imposer tf 
ordinairement,  pendant  cinq  ans,  i  pi 
de  1855,  par  addition  au  principal  deii 
tre  contributions  directes,  l'^  deai( 
times,  dont  le  produit  sera  affecté  «n 
vaux  neufs  des  routes  départemental 
20  un  centime,  dont  le  produit  seraaA 
à  venir  en  aide  aux  communes,  daui 
cas  extraordinaires,  pour  les  traTaoXi 
chemins  vicinaux. 


10=3  16  JciN  185/k*  —Loi  qui  auloriae  le  dépar- 
tement de  la  Charente  à  s'imposer  extraordinai* 
rement.  (XI,  Bull.  CLXXXIV,  n.  1567.) 

Article  unique.  Le  département  de  la 


10  ^  16  Jun  1854.  —  Loi  qui  autorise  le  ai 
tement  des  Gôtes-da-Nord  à  contracter  nr 
prant  et  à  sMmposer  extraordinairement. 
Bail.  CLXXXIV,  n.  1569.) 

Art.  l«r.  Le  département  des  C6I 
Nord  est  autorisé,  conformément  à  ia 
mande  que  le  conseil  général  en  a 
dans  sa  session  de  1853 ,  i  emprunta 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépi 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  deoi  ( 
cinquante  mille  francs  (250,000  fr.), 
sera  appliquée  à  la  dépense  de  coosC 
tion  de  la  prison  et  de  la  caserne  de 
darmerie  de  Saint-Brieuc.  L'empront 
lieu  avec  publicité  et  concurrence.  T( 
fois,  le  préfet  du  déparlement  est  and 
à  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  caisse  da 
p6ts  et  consignations,  i  un  tauid'ioM 
qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci-d( 
fixé. 

2.  Le  département  de^  Côtes-dn-li 
est  également  autorisé  à  s'imposer  ei 
ordinairement,  pendant  cinq  ans,  à  pi 
de  1855,  deux  centimes  additionnel) 
principal  des  quatre  contributions  dire( 
dont  le  produit  sera  affecté  au  remboi 
ment  de  l'emprunt  autorisé  par  l'art 
ci-dessus.  Le  complément  des  fonds  i' 
saires  à  l'amortissement  du  capital 
service  des  intérêts  seront  prélevés  si 
centimes  facultatifs  du  budget  dépa 
mental. 


10  ■=  16  JoiH  1854.  —  Loi  qui  modifie  celll 
8  juiUet  1652  qai  a  autori»é  le  départemeirt^ 
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I  flanle-Garonne  k  s'imposer  extraordinaire* 
l.[XI,  Btill.  GLXXXIY,  n.  1570.) 

iele  unique»  Conformément  à  la  de- 

B  qu'en  a  faite  le  conseil  générai  de 

nteGaronne  dans  sa  session  de  1853, 

Ida  8  juillet  1852  est  modifiée  ainsi 

poil  :  le  département  est  autorisé  à 

rrer,eD  1854,  sur  le  produit  de  Tim- 

'  D  réalisée  en  vertu  de  cette  loi,  une 

le de  cinquante  quatre  mille  neuf  cent 

efrincs  quatre-vingt  cinq  centimes 

85  c.) ,  qui  sera  appliquée  à 

1  des  routes  départementales. 


bi6  IVM  1854*  -"  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
ât de  TOrne  à  contracter  an  emprunt  et 
~   ^r  extrâordinairement.    (  XI ,   Bail, 
n.  1571.) 

i<'.  Le  département  de  l'Orne  est 
sur  la  demande  que  le  con* 
il  en  a  faite  dans  sa  session  de 
»  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 
nme  de  trois  cent  cinquante  deux 
francs  (^52,000  fr.) ,  remboursable 
mit  années,  et  qui  sera  appliquée  aux 
d'achèvement  et  de  restauration 
oins  vicinaux  de  grande  commu- 
MoD.  L'emprunt  sera  contracté  avec 
âté  et  concurrence.  Toutefois,  le  pré- 
^u  département  est  autorisé  à  traiter 
J^igré  avec  la  caisse  des  dépôts  et 
iKnatioos ,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
l^sapérieur  à  celai  ci-dessus  flié. 
|^I«  déparlement  de  l'Orne  est  égale- 
autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
»  peodant  douze  ans ,  à  partir  de 
r;  QQ  centime  dix  sept  centièmes  ad* 
mels  au  principal  des  quatre  contri- 
w  directes ,  dont  le  produit  sera  af- 
in remboursement  et  au  service  des 
tUderemprnnt  autorisé  par  l'art.  l«>f. 
'ûnposilion  sera  recouvrée  concurrem- 
'iyecles  centimes  spéciaux  dont  la 
»lion  pourra  être  autorisée  par  la  loi 
iwances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai 


5^16  mu  1S54.  —  Loi  autorise  le  dëpartc- 
■«J«Seine-el-Mamc,  1»  à  faire  un  prélève- 
JJttMT  le  montant  de  l'emprunt  k  réaliser  en 
m  du  décret  du  13  mars  1852  ;  2»  à  s'im- 
W«r  ntraordinairement  (XI»  BuU.  CLXXXIV, 

Mlicle  unique.  Le  département  de  Seine- 
wne  est  autorisé,  conformément  à  la 
Wûdequele  conseil  général  en  a  faite 
«sa  session  de  1853, 1»  à  prélever,  sur 
la!  .  .***  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu 
•«crel  du  13  mars  1852,  une  somme  de 
jjjanie  mille  francs  (50,000  fr.),  qui  sera 
W»m>  dans  la  proportion  indiquée  par 


le  conseil ,  au  paiement  des  dettes  du  dé- 
partement ;  20  à  s'imposer  extrâordinaire- 
ment, pendant  trois  ans,  à  partir  de  1855, 
cinq  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  aux  travaux  de  restaura- 
tion des  routes  départementales. 

10  iB  16  JUIN  1854'  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
d*Aix  à  .sMmposer  extrâordinairement.  (XT,  Bull» 
CLXXXIV,  n.  1573.) 

Article  unique.  La  ville  d'Àix  (Bouches- 
dn-Rhône)  est  autorisée  à  s'imposer  extrâ- 
ordinairement, en  1854,  cinq  centime? 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes ,  devant  produira 
douze  mille  cent  soixante  et  dix  francs 
(12,170  fr.)  environ,  pour  subvenir,  con- 
curremment avec  une  subvention  accordée 
par  l'Etat ,  à  l'exécution  de  travaux  de  ni- 
vellement sur  le  cours  de  la  ville. 


10  s=  16  JDiit  185â.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
d*Âmiens  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'impo* 
ser  extrâordinairement.  (XI ,  Bull.  CLXXXIV, 
n.  1574.) 

Article  unique.  La  ville  d'Amiens  (Som- 
me) est  autorisée,  l^  à  emprunter  avec 
publicité  et  concurrence ,  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  la  somme  de  neuf  cent  mille  francs 
(900,000  fr.)  y  remboursable  en  seize  ans , 
et  destinée,  tant  à  subvenir  au  paiement  de 
divers  travaux  d'utilité  communale  qu'à 
venir  en  aide  aux  indigents  et  aux  ouvriers 
san^  travail  ;  2»  à  s'imposer  extrâordinai- 
rement, pendant  seize  ans ,  deux  centimes 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes ,  devant  produire  la 
somme  totale  de  deux  cent  vingt  huit  mille 
sept  cent  soixante  huit  francs  (228,768  fr.) 
environ,  pour  subvenir,  concurremment 
avec  l'excédant  annuel  des  recettes,  au 
remboursement  de  cet  emprunt.  Le  tout 
conformément  à  la  délibération  du  conseil 
municipal  en  date  du  11  février  1S54,  et  à 
celle  du  3  décembre  1853. 


10  =  16  JDiH  1854.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de 
Boulogne  (Pas-de-Calais)  à  contracter  un  em> 
prunt.  (XI ,  BaU.  CLXXXIV,  n.  1575.) 

Article  unique,  La  ville  de  Boulogne 
(Pas-de-Calais)  est  autorisée  à  emprunter, 
soit  avec  publicité  et  concurrence ,  à  un 
intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent ,  soit  directemeijit  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  aux  conditions  de  cet 
établissement ,  la  somme  de  cent  soixante 
et  dix  neuf  mille  francs  (179,000  fr.),  rem- 
boursable en  douze  ans  sur  ses  revenus,  et 
destinée  à  combler  le  déficit  de  ses  budgets. 
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10  ■■  16  pnn  1854.  ~  Loi  qui  autorise  la  ville  dé 
Neyers  à  contracter  un  emprunt  et  k  sMmp^ 
ser  extraordinairement.  (XI,  BoIL  GLXXIUV» 
n.  1576.J 

Article  unique.  La  irflle  de  Neyers  (Niè- 
yre)  est  autorisée,  1<»  à  emprunter,  soit 
avec  publicité  et  concurrence ,  À  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent ,  soit  directement  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consigna  lions ,  aux  conditions  de 
cet  établissement,  la  somme  de  quatre  cent 
vingt  mille  francs  (420,000  fr.),  rembour- 
sable en  douze  ans,  et  destinée  tant  à 
éteindre  ses  dettes  qu'à  subvenir  à  diverses 
dépenses  d'utilité  .communale  ;  â<>  à  s'im- 
poser extraordinairement ,  pendant  douze 
ans,  quinze  centimes  additionnels  au  prin« 
cipal  de  ses  quatre  contributions  directes  » 
devant  produire  la  somme  de  deux  ceni 
quatre-vingt  dix  mille  francs  (290,000  fr.) 
environ,  pour  subvenir,  concurremment 
avec  l'excédant  des  recettes  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires ,  au  remboursement  de 
cet  emprunt. 

10^16  iDiH  1856.— Loi  qui  autorise  la  commission 
administrative  de^  hospices  d'Orléans  à  contrac- 
ter un  emprunt.  (XI,  Bull.  GLXXXIV,  n.  15*77.) 

Article  unique.  La  commission  admi- 
nistrative des  bospices  d'Orléans  (Loiret) 
est  autorisée  à  emprunter,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent ,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations;  aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment, une  somme  de  cent  soixante  et  dix 
mille  francs  (170,000  ft*.},  remboursable . 
en  principal  et  intérêts ,  en  sept  années ,  à 
partir  de  1856 ,  sur  les  revenus  ordinaires 
de  ces  établissements.  Cette  somme  sera 
afTectée,  jusqu'à  concurrence  de  cent  dix 
mille  francs  (110,000  fr.),  au  paiement 
des  travaux  d  achèvement  de  l'hospice  gé- 
néral ;  le  surplus  servira  à  couvrir  l'excé- 
dant des  dépenses  ordinaires  de  1854  ^ 
occasionné  par  la  cherté  des  subsistances. 

10  s=  16  JviR  185 A.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de 
Toulon  k  contracter  un  emprunt.  (XI,  BulL 
CLXXXIV,  n.  1578.) 

Articleuniquê,  La  ville  de  Toulon  (Yar) 
est  autorisée  à  emprunter,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent»  soit  di«- 
rectement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnationtf  aux  conditions  de  cet  établisse* 
ment,  une  somme  de  cent  quatre-vingt 
neuf  mille  quatre  cent  cinquante  flranct 
(189,450  tr.) ,  remboonable  en  douze  an- 
nées ,  au  moyen  de  ses  levenns  ordinaires  » 
et  destinée  à  l'extinction  d'une  partie  de 
sa  dette. 


10  SB  10  iDiti  1854.  —  Loi  qui  antorÎM  la 
Troyes  à  contracter  un  emprunt  [II 
CLXXXIV,  n.  1579.) 

Article  unique,  La  ville  de 
(Aube)  est  autorisée  à  emprunter, 
taux,  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasN 
pour  cent,  la  somme  de  sept  cent  qd 
six  mille  cinq  cents  francs  (146,500 
remboursable  en  vingt  ans,  snr  ses  re 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires, e 
tinée  au  paiement  de  ses  dettes ,  aol 
de  translation  de  l'abattoir,  et  d'à 
priation  du  collège  érigé  en  lycée  laq 


10  :=  16  adiR  185A.  —  Loi  qui  auloneli 
de  Vannes  à  contracter  un  empnmiAl 
poser  extraordinairement  (XI,  Bail.  CQ 
n.  1580.) 

Article  unique.  La  ville  de  T 
(Morbihan)  est  autorisée,  1<^  à  empir 
soit  avec  publicité  et  concurrenoe, 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  défasse 

Sour  cent,  soit  directement  delà 
es  dépôts  et  consignations,  aaieoM 
de  cet  établissement  y  la  somme  di 
mille  francs  (30,000  fr.)>  remb<mn< 
dix  ans,  et  destinée  à  venir  eo  aide  an 
gents  et  à  solder  des  dettes  arriérées 
s'imposer  extraordinairement,  peadi 
ans ,  trois  centimes  additionnels  M 
cipal  de  ses  quatre  contributions  i 
devant  produire  la  somme  devi 
mille  deux  cent  trente  frsncs  (26,i| 
environ ,  pour  le  remboursement  < 
emprunt. 

10  «  16  ttnii  185A.  -^  Loi  qoi  •trtwîM 
de  Vannes  k  contracter  un  empnmt  A 
poser  extraordinairement;  (Xlf  BaU>* 
n.  1581.) 

Article  unique.  La  ville  de 
(Morbihan)  est  autorisée,  1<»  à 
soit  avec  publicité  et  concurrenee 
taux  qui  ne  pourra  excéder  oiaqpojl^ 
soit  directement  de  la  caisse  desàèp' 
consignations ,  aux  condilioni  de  c< 
blissement,  la  somnM  de  vingt  mille 
(20,000  fr.) ,  remboursable  en  doui 
nées,  et  destinée  au  paiement  dei  n 
de  charité  exécutés  sur  ses  chenmi 
naux;  2»  à  s'imposer  extraofdlnaw 
pendant  douze  ans ,  trois  centim» 
tionnels  au  principal  de  ses  qnatn 
butions  directes,  devant  produire  la 
de  trente  et  un  mille  francs  (M,Q 
environ,  pour  le  remboursement 
emprunt. 

IOmiIO  Sim  1854. -Loi  <îtti  distrait  II 
mune  de  SaînUMarthi-d^b  dn  çaui^ 
daricas,  anondisfemcnt  da  B4iî««  C*"^ 
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L  la  remit  «a  canton  de  Lonas,  arrondiisé- 

EeBtdeLodève.  (XI,  BnlL  GLXXXIV,  n.  1582.) 

trftele  wMque.  La  commune  de  Saint- 

d'Orb  est  distraite  du  canton  de 

dx,  arrondissement  de  Béziers ,  dé- 

--.^ntderHéranlt,  et  réunie  au  canton 

Ijobui,  arrondissement  de  Lodève, 

e  département. 

■16  jDis  1854.  —  Loi  qui  distrait  les  sectiona 
Inbert  et  de  M ontbel ,  de  la  commune 
le,  canton  dn  Bleymard  (Loxère) ,  et  le» 
,_  i  la  Gommone  et  au  canton  de  Ghftteaik* 
i/Siadon.  {SI,  Bull.  CLXXXIV»n.  1583.) 

l*'.  Les  sections  de  Laubert  et  de 

sont  distraites  de  la  commune 

t ,  canton  du  Bleymard ,  arrondis- 

de  Mende ,  département  de  la  Lo- 

et  rèomes  à  la  commune  et  au  canton 

ioneuf-Randon,  même  arrondis* 


—  3,6  MARS ,  3 ,  10  JUIN  1854.      311 
2«  Notre  ministre  de  la  manne  et  des 
colonie^  (M.  Ducos)  est  chargé,  etc. 


la  limite  entre  les  deux  communes 
ideoieinre  fixée  suivant  le  liseré  rouge 
»D,  tracé  sar  le  plan  annexé  à  la  pré- 
loi. 

Im  dispositions  qui  précédent  auront 
'las  préjudice  des  droits  d*usage  ou 
I  qui  pourraient  être  respectivement 
i  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
^Jon  prononcée  seront ,  s*il  y  a  lieu , 
iMTÔnent  déterminées  par  un  décret 
reor. 


^m  185A.  —  Décret  impérial  portant  que 
'^àpoùtions  exceptionnelles  des  art.  2  &  7  du 
wi  da  27  avril  1848 ,  sur  les  hypothèques  et 
j|PTOpriation  forcée  aux  colonies ,  demeurent 
Ks  à  la  Guiane  françûse  pendant  cinq 
(21,  BoU.  GLXXXIV,  n.  1584.) 
Néon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
^Ire  werétaire  d'Etat  au  département 
BttHne  et  des  colonies  ;  vu  le  décret 
[mil  1848  portant  application  aux 
Kttâes  dispositions  du  Gode  Napoléon, 
l^t  les  hypothèques  et  Texpro- 
2^ forcée,  sous  diverses  exceptions 
^Ponr  une  période  de  cinq  ans,  à 
vdela  piomuigation  de  cet  acte  dans 
'^^BÎM;  vu  le  décret  du  38  mai  1853 
{P^fogé  d*une  année  les  dispositions 
*^t précité;  attendu  la  situation  où 
JWT|^  encore  la  propriété  foncière  à  la 

^  française,  avons  décrété  : 

•  !•».  Les  dispositions  exception- 

-^ des  art.  2, 3, 4,  5j  6  et  7  du  décret 
navra  1848,  sur  les  formalités  et  dé- 
|K  purge  légale  des  immeubles ,  dans 
«oiomes,  demeurent  exécutoires  à  la 
^jl^JoÇAise  pendant  cinq  années,  à 
u  AA  ^^P"**wn  d'une  année  accordée 

fc.Y^»l  du  28  mai  1S55 ,  promulgué 

^  cette  colonie  le  5  août  suivant. 


3  MARs=  17  10»  1854.  —  Décret  impérial  por- 
tant autorisation  de  la  caisse  d^épargne  établie 
l  M(mtdidier.  (XI,  BulL  snpp.  LXXXVn , 
B.  1718.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  Montdidier  (Somme),  en  date 
du  tV  novembre  1853  ;  vu  les  lois  des  5  juin 
1835,  31  mars  1837,  22  juin  1845,  30  juin 
1851  et  7  mai  1853,  l'ordonnance  du 
88  juillet  1846  et  le  décret  du  15  avril 
1852,  sur  les  caisses  d'épargne;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !«'.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Montdidier  (Somme)  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  Montdidier,  en 
date  du  17  novembre  1853,  dont  une  expé- 
dition conforme  restera  déposée  aux  ar- 
chives du  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  bu  de  non  exé- 
cution des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Montdidier 
sera  tenue  de  remettre,  au  commencement 
de  chaque  aniuto,  au  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, et  au  préfet  du  département  de  la 
Somme,  un  extrait  de  son  état  de  situation 
arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  dn 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


5  MAM=  17  lOT»  185Û.  —  Décret  impérial  por- 
tant autorisation  de  la  caisse  d'épargne  établie 
kMarvejoIa.  (XI,  BnU.supp.  LXXXVn,n.l717.] 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  délibérations  du  con- 
seil municipal  de  Marvejols  (Lozère) ,  en 
date  des  25  juillet  et  23  octobre  1853  ;  vu 
les  lois  des  5  juin  1835,  31  mars  1837, 
23  juin  1845,  30  juin  1851  et  7  mai  1853, 
l'ordonnance  du  28  juillet  1846,  et  le  déeret 
du  15  avril  1852,  sur  les  caisses  d'épargne  ; 
notre  conseil  d'EUt  entendu,  avons  décrété: 

Art.  1".  La  caisse  d'épargné  établie  à 
Marvejols  (Lozère)  est  autorbée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  caisse  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  la  d^bératioo 
du  conseil  muaicipid  de  Marveiol»,  en  date 
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du  23  octobre  1853,  dont  une  expédition 
conforme  restera  déposée  aux  archives  du 
ministère  de  Tagriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

â.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non  exé- 
cution des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Marvejols  sera 
tenue  de  remettre ,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  .de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, et  au  préfet  du  département^  la 
Lozère,  un  extrait  de  son  état  de  situation 
arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


6  MAiis  ss  17  7TJIM  185(i.  —  Décret  impérial  qui 
approuve  des  modifications  aux  statuts  de  la 
caisse  d'épargne  de  VUIeCranche  (Aveyron).  (XI, 
BuU.  snpp.  LXXX\n ,  n.  1718.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'ordonnance  en  date  du 
15  mars  1847  portant  autorisation  de  la 
caisse  d'épargne  de  Villefr anche  (Aveyron) 
et  approbation  de  ses  statuts;  vu  les  dé- 
libérations du  conseil  municipal  de  Yille- 
franche,  en  date  des  27  mars  et  2  octobre 
1853,  relatives  à  diverses  modifications 
des  statuts  de  ladite  caisse  ;  vu  les  lois  des 
5  juin  1835,  31  mars  1837  et  22  juin  1845, 
30  juin  1851  et  7  mai  1853,  l'ordonnance 
du  28  juillet  1846  et  le  décret  du  15  avril 
1852  sur  les  caisses  d'épargne;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Sont  approuvées  les  modifi- 
cations apportées  aux  statuts  de  la  caisse 
d'épargne  de  Villefranche  (Aveyron),  telles 
qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte  annexé 
au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


—  6,  29  HAns,  22,  26  AY&iL  m4. 
1852  sur  les  caisses  d'épargne;  notre | 
seil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 
Art.  l«r.  La  caisse  d'épargne  éti 
Sarrebourg  (Meurthe)  est  autorisa 
approuvés  les  statuts  de  ladite  i 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  déci 

2.  La  présente  autorisation  sera  i 
quée,  en  cas  de  violation  ou  de  nonl 
cution  des  statuts  approuvés ,  sans  \ 
judice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Sand 
sera  tenue  de  remettre,  au  commeDcc 
de  chaque  année,  au  ministre  de  F 
culture ,  du  commerce  et  des  tn 
blics,  et  au  préfet  du  département J 
Meurthe,  un  extrait  de  son  ét^t  de  ^ 
tion  arrêté  au  31  décembre  pr(  " 

4.  Notre  ministre  de  ragricoltii 
commerce  et  des  travaux  publics  (I 
gne)  est  chargé,  etc. 


29  MABs  =  17  JUîii  1854.  —  Décret  impérial  por- 
tant autorisation  de  la  caisse  d^épargne  établie 
k  Sarrebourg.  (XI.  BuU.  supp.  LXXXVH, 
11.  1719.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
•de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  Sarrebourg  (Meurthe),  en 
date  du  8  janvier  1854;  vu  les  lois  des 
5  juin  1835,  31  mars  1857, 22  juin  1845, 
50  juin  1851  et  17  mai  1853,  l'ordonnance 
du  28  jttUlet  1846  et  l«  décret  du  15  avril 


22  AVRIL  =  17  JoiH  185ft.  —  Décret  im 
approuve  des  modifications  aui  staUi 
caisse  d'épargne  de- Chartres.  (XI,"" 
LXXXVIl.n.  1730.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  i 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départ 
de  l'agriculture,  du  commerce  eld 
vaux  publics  ;  vu  les  ordonnances  i 
des  8  mai  1834  et  6  juin  1836,  ( 
autorisé  la  caisse  d'épargne  établie  i 
très  (Eure-et-Loir),  et  approuvé  sr 
tuts ,  ainsi  que  les  diverses  modiP 
apportées  auxdits  statuts  ;  vu  la  (" 
tion  du  conseil  municipal  de  Charl 
date  du  29  novembre  1853;  va  les! 
5  juin  1835,  31  mars  1837,  22juii 
50  juin  1851  et  7  mai  1853 ,  l'ordoi^ 
du  28  juillet  1846  et  le  décret  da  f 
1852  sur  les  caisses  d'épargne;  noli 
seil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 
Art.  1«'.  Sont  approuvées  les  i 
cations  apportées  aux  statuts  de  Im 
d'épargne  de  Chartres  (Eure-et-i 
telles  qu'elles  sont  contenues  danij 
annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre,  ministre  de  .l'agricuUij 
commerce  et  des  travaux  publics  (' 
gne)  est  chargé,  etc. 


26  ^vRii.  =  17  JDiN  1854.  —  Décret  impej 
fixe  Tépoque  d'interdiction  de  la  I^^îJ*! 
mards  et  des  langoustes  dans  le  troisiejO* 
diasement  maritime.  (XI,  Bull,  sttpp.  I 
n.  1731.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  3  de  I 
9  janvier  1852;  vu  l'art.  51  du  m 
4  juillet  1853,  sur  la  police  delll 
côtiére  dans  le  troisième  arrondir" 
maritime;  vu  les  art.  364,  379,  / 
et  '443  du  déorç^  du  même  jour] 
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|ee  de  la  pèche  côtiére  dans  le  deuxième 
lodissement maritime;  le  conseil  d*ami- 
leotenda  :  considérant  qu*il  est  uéces- 
^dans  l'intérêt  de  la  reproduction  des 
urds  et  des  langoustes,  que  Tépoque  de 

diction  de  la  pèche  de  ces  crustacés 
k  le  troisième  arrondissement  coïncide 
\  celle  qui  a  été  fixée  dans  le  sous- 
ffidissement  de  Brest  ;  sur  le  rapport 
lolre  ministre  serétaire  d'Etat  au  dé- 
lent  de  la  marine  et  des  colonies, 

s  décrété  : 

H  1*'.  L*art.  51  précité,  qui  interdit 
fk  des  homards  et  des  langoustes  du 
1  au  1®^  août  sera  remplacé  par  un 

i  ainsi  conçu  :  la  pêche  des  homards 

i  langoustes  est  interdite  du  50  avril 

'août. 

{Ifotre  ministre  de  la  marine  et  des 
8  (M.  Ducos)  est  chargé,  etc. 


^  =  17  mn  1854.  —  Décret  impérial  qui 
WIQ  des  modification«  aax  statuts  de  la 
7)ie  da  chemin  de  fer  Grand-CentVal  de 
;  (XI,  BuU.  supp.  LXXXVII ,  n.  1738.) 

K)Iéon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

e  secrétaire  d'Etat  au  département 

||ricttllure,  du  commerce  et  des  tra- 

^nblics;  yu  notre  décret,  en  date  du 

iUet  1853,  qui  a  autorisé  la  com- 

\  anonyme  formée  à  Paris  sous  la 

toiùalion  de  Compagnie  du  chemin 

\Grand- Central  de  France,  et  ap- 

'  ses  statuts;   vu  notre  décret  du 

tembre1855,  qui  a  autorisé  la  société 

ne  formée  à  Paris  sous  la  dénomina- 

Compagnie  des  chemins  de  fer 

^tion  à  la  Loire  ^  et  approuvé  ses 

|t;  vu  les  délibérations  des  assemblées 

Iles  desdiles  compagnies,  en  date  du 

{pbrel853,  délibérations  relatives  à  la 

ides  chemins  de  fer  de  jonction  du 

kà  la  Loire  à  la  compagnie  du  chemin 

]  Grand-Central  ;  vu  la  convention 

le  24  décembre  1853,  entre  notre 

i  secrétaire  d'Etat  de  Tagriculture, 

Imerce  et  des  travaux  publics,  agis^ 

\  nom  de  l'Etat,  et  le  conseil  d'ad- 

Jation  de  la  compagnie  du  chemin  de 

Ind-Gentral;  vu  le  cahier  des  charges 

là  ladite  convention  ;  vu  notre  décret 

lécembre  1853,  approbatif  de  ladite 

fion;  vu  les  modifications  proposées 

fats  de  la  compagnie  du  chemin  de 

pd-Ccntral  de  France;  notre  conseil 

kntendu,  avons  décrété  : 

|l*^  Les  modifications  aux  statutf 

Impagnie  du  chemin  de  fer  Grand: 

J  de  France  sont  approuvées  telles 

^Bont  contenues  dans  l'acte  passé,  les 

n\  et  l«r  mai  1854,  devant  M*  Dnfour 
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et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel 
acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

â.  Notre  ministre  de  l'agriculture,   du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma-  * 
gne)  est  chargé,  etc. 

Acte  modifieaiif  de»  statuts  de  la  compagnie  da  cAe- 
min  de  fer  Grand-CerUrat  de  France. 

Par-devant,  etc.,  ont  comparu,  etc.  ;  lesquels 
ont  exposé  et  fait  ce  qui  suit  : . 

Les  statuts  ci-dessus  énoncés  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  Grand-Central  de  France  ont 
été  approuvés  par  décret  de  S.  M.  Tempereur,  en 
date  du  30  juillet  dernier.  Ce  décret  a  été  inséré 
au  Bulletin  des  lois,  au  Moniteur  universel ,  et  a 
reçu  en  oulre  tant  à  Paris  que  dans  les  départe- 
ments de  la  Gironde,  de  la.Dordogiie,  du  Lot-et- 
Garonne  ,  du  Tarn-el-Garonne ,  de  la  Ilaule- 
Vienue ,  de  la  Corrèze ,  de  TAveyron  ,  du  Cantal, 
du  Puy-de-Dôme ,  de  la  Haute-Loire ,  de  la  Loire 
et  du  Uliône,  la  publication  prescrite  tant  par  la 
loi  que  par  ce  décret  lui-même,  ainsi  qu^il  résulte 
de  diverses  pièces  déposées  pour  minute  audit 
M'Dufonr,  à  la  suite  des  statuts,  suivant  acte  du 
7  novembre  1853.  De  sorte  que  cette  société  s'est 
trouvée  défmitivement  constituée.  Depuis,  les  as- 
semblées générales  des  actionnaires  de  la  compa- 
gnie du  cnemm  de  fer  Grand-Central  et  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  jonction  du 
Rhône  à  la  Loire ,  constituées  suivant  acte  passé 
devant  M*  Dufour,  qui  en  a  la  minute,  et 
M*  Fould,  notaires  à  Paris,  Je  17  septembre 
dernier,  ont  été  convoquées  exlraordlnairement, 
le  15  octobre  1853  ,  pour  délibérer,  entre  autres 
choses,  sur  un  projet  de  cession  des  chemins  de 
fer  de  jonction  à  la  compagnie  du  Grand-Central, 
et  les  deux  assemblées  ont  donné  leur  approba- 
tion à  cette  cession  ainsi  qu'aux  charges  et  condi- 
tions qui  y  étaient  attachées.  Elles  ont  pris,  aa 
sujet  de  cette  cession,  diverses  résolutions,  et  no- 
tamment celles  qui  suivent  : 

I.  «  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  jonc- 
«  tion  du  Rhône  à  la  Loire  apporte  à  la  compa- 

•  gnie  duchemijK^de  fer  Grand-Central  la  conces- 

•  sion  qui  lui  appartient,  aux  termes  1°  des  traités 
m  passés,  Jes  22  et  27  décembre  1852  et  6  avril 
9  1853  I  avec   les  compagnies  des  chemins  de 

■  Saiat-Elienne  à  Lyon  ,  d'Andrezieux  à  Roanne 
«  et  de  Saint-Etienne  k  la  Loire  ;  2°  de  la  con- 
m  vention  passée,  le  16  mai  1853,  entre  M.  le 

•  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TEtat, 
«  et  les  représentants  de  ladite  compagnie  ;  3°  de 
«  la  loi  du  10  juin  1853  et  du  cahier  des  charges 
m  y  annexé.  Ladite  concession  est  apportée  avec 
m  tous  les  droits  et  avantages  y  attachés,  ensemble 
m  tout  ce  qui  constitue  Tactif  mobilier  et  immo- 

■  bilier,  corporel  et  incorporel  de  ladite  société , 
m  sans  aucune  exception  ni  réserve. 

n.  «  De  son  côté,  la  compagnie  du  chemin  de 
«  fer  Grand-Central  prend  ii  sa  charge  tout  le 
m  passif  et  les  engagements  quelconques  de  la 
«  compagnie  des  chemins  de  fer  de  jonction  da 
«  Rhône  à  la  Loire,  notamment  ceux  qui  résul- 
«  tent  des  traités,  cahier  des  charges,  convention 
«  et  loi  mentionnés  en  ^article  précédent. 

ni.  m  En  contre-partie  de  l'apport  fait  par  la 

•  compagnie  des  chemins  de  fer  de  jonction  du 

■  Rhône  à  la  Loire ,  la  compagnie  du  chemin  de 
m  fer  Grand-Central  remettra  aux  actionnaires  de 
«  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  jonction  du 
«  Rhône  à  la  Loire  vingt  cinq  mille  obligatiops 


Digitized  by 


Google 


314  Blinm  FBAir^AH.—  MAPOLiOM  IH.  —  15  MAI  18S4. 

«  de  eing  cents  francs  rembootvables  en  qiutn* 

•  vingt  dix  neuf  annaitës,  productives  d*im  inté- 

•  rêt  annuel  de  qninae  francs  et  portant  jonis- 
«  sance  du  l**"  janvier  1853. 

rV.  •  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
«  Central  «^engage,  envers  la  compagnie  des  che- 

•  mins  de  fer  de  jonction  du  Rhône  k  la  Loire,  h 

•  remplir  les  obligations  qn^imposent  k  celle-ci  la 
«  convention  dn  16  mai  et  le  décret  da  17  mai 

■  1853t  et  k  réaliser,  k  cet  effet,  par  an  empnmt, 
«  dans  le  mois  de  Tapprobation  de  la  piésente 
«  cession  par  le  gonvemement ,  une  somme  de 
«  trente  millions  égale  an  capital  social  de  ladite 

■  compagnie.  Ce  capital  de  trente  millions  sera 

■  exclusivement  a£Eecté  k  l*exécntion  des  engage- 
«  ments  de  toute  nature  imposés  k  la  compagnie 
«  de  jonction  par  la  convention  du  16  mai,  le 
«  décret  dn  17  du  même  mois  et  le  cahier  des 
«  charges  j  annexé.  En  cas  d^insniBsance  de  ladite 
m  somme  de  trente  millions,  il  sera  pourvu  k 
«  Texcédant  de  dépenses  par  les  moyens  stipulés 
«  dans  les  conventions  intervenues  entre  TEtat  et 
«  la  compagnie  de  jonction.  La  compagnie  dn 
«  chemin  de  fer  Grand-Central  s^engage  k  ouvrir 
«  immédiatement  k  la  section  du  Rhône  k  la  Loire 
«  un  compte  particulier,  an  crédit  duquel  seront 
«  portés,  au  for  et  à  mesure  des  versements ,  les 

■  tonds  réalisés  au  moyen  de  Temprunt  ci-dessus 
«  indiqué,  et  à  n*erop  loyer  les  sommes  qui  figo- 

•  reront  au  crédit  de  ce  compte  qu'k  Faccomplis- 

■  sèment  des  engagements  auxquels  elle  est  tenue 

•  do  satisfaire  au  lieu  et  place  de  la  compagnie 

■  des  chemins  de  fer  de  Rhône  et  Loire.  ■ 
Ces  assemblées  générales  ont  donné  tous  pon» 

voirs  k  leur  conseil  d^administration  pour  passer, 
entre  les  deux  compagnies  et  M.  le  ministre  de 
Tagricnlture,  du  commerce  et  des  travaux  publict», 
les  conventions  nécessaires  k  Texécution  desdiles 
résolutions.  En  outre,,  rassemblée  du  chemin  de 
fer  Grand-Central  a  donné  tous  pouvoirs  k  son 
conseil  d'administration  pour  modifier  ses  statuts 
en  conséquence  des  résolutions  par  elles  prises,  et 
pour  réaliser  un  emprunt  d'une  somme  de  trente 
millions.  En  vertu  des  résolutions  et  pouvoirs  sus- 
indiquës,  le  traité  entre  les  deux  compagnies  a  été 
réalisé  par  acte  fait  double  k  Paris,  le  même  jour 
15  octobre  1853,  entre  les  administrateurs  délé- 
gués des  deux  compagnies  des  chemins  de  fer 
Grand-Central  et  de  Rhône  et  Loire  ,  dans  les 
termes  identiques  k  ceux  des  résolutions  prises  par 
lesdites  assemblées  générales,  lequel  truite  a  été 
enregistré  à  Paris,  le  30  décembre  1853,  folio  83 
recto,  cases  1  k  8,  aux  droits  de  un  franc  dix  cen- 
times, par  Bemier,  receveur,  qui  a  signé.  Sont 
demeurées  ci-anncxées  des   copies  certifiées  des 

Srocès-verbanx  des  deux  assemblées  et  du  traité 
ont  il  est  ci-dessus  parlé,  après  avoir  été  certifiées 
véritables  et  revêtues  d'une  mention  d*annexe. 
Depuis,  il  est  intervenu  entre  M.  le  ministre  des 
travaux  public»  et  les  représentants  de  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  Grand-Central ,  le  2S  dé- 
cembre t853 ,  ime  convention  ainsi  conçae  : 
«  Art.  i*.  L'adjonction  de  la  concession  des  che- 

•  mins  de  fer  de  jonction  du  Rhône  k  la  Loire  k      l'apport  qui  en  a  été  fait  par  les  concesnoo 
«  celle  du    chemin   de    fer   Grand -Central  de     en  racte  de  société  présentement  modifié 


•  de  fer  de  jonction  dn  Rhône  à  la  Loire,  el| 

■  soltant  dn  décret  du  17  mai  1853*  de  lah' 

■  10  juin  de  la  même  année,  et  des  contai 

■  traités  et  cahier  des   charges  y 
«  en  outre  ,  k  se  conformer  aux  clauses  etfl 

■  tions  dn  cahier  des  charges  suppléments 
a  annexé.  Art.  S*  La  préusnte  conventi 
«  actes  qui  s*y  rattachent  ne  seront  pn  ' 
«  dn  droit  fixed*an  firanc.  9- 

Cette  convention  a  été  enregistrée  k  Ptriil 
décembre  1853  i  folio  85  verso,   cases  1,  )| 
par  Bemier,  recevenr,  aux  droits  de  unù 
centimes,  dixième  compris.  Enfin ,  les  t 
convention  susénoncés  ont  été  appronvéïi; 
eret  de  S.  M.  l'empereur ,  en  date  k  Pai' 
décembre  1853  >  inséré  au  Monitenr  nni 
lendemain  27  décembre.  Dans  cet  état  de^ 
les  membres  délégués  k  cet  effet  dn  < 
ministration  de  la  compagnie  du  Grand 
voulant  mettre  en  harmonie  lès  statnts  d 

ces  de  ladite  compagnie  avec  les  faits  i 

•oite  de  la  cession  dont  il  vient  d'être  parié  J 
par  acte  passé  devant  M*  Dufonr,  notaire  il 
gné,  et  son  collègue ,  le  30  décembre  185S|| 
la  minute  précède,  apporté  diverses  mo'" 
k  quelques-uns  des  articles  desdits  stati 
Tapprobation  ,  alors  k  intervenir,  du  i 
ment.  Mais  depuis,  quelques  observation^ 
été  faites  par  le  gouvernement  sur  ce  p 
modifications ,  et  les  comparants  désirant  i 
d'hni  faire  droit  k  ces  observations ,  ont,|| 
présentes  ,  annulé  purement  et  simplei 
tout  son  contenu  l'acte  de  modification  i 
s*agit ,  et  l'ont  remplacé  par  les  nouvelles  fl 
cations  qui  suivent  :  Premièrement.  Lesp 
phes  2  et  3  de  l'art.  1*  sont  remplaces  p 
soit  :  •  La  société  a  pour  objet  1<*  l'e 

•  l'exploitation  des  chemins  de  fer  dés  ^ 
«  la  Tonvention  du  30  mars  1853  ;  2°  la  r 
«  tion,  l'amélioration  et  l'exploitation  do  il 

■  mins  de  fer  de  Saint-Ëlienne  k  LycOi  de  94 
«  Etienne  k  Montramberl ,   de  Saint-EtienM| 
«  Loire  et  d'Ândrezienx  k  Roanne,  pn 
«  réunis  en  une  seule  concession  par  la  o 
«  tion  dn  16  mai  1853,  susénoncée.  a 

Le  tout  conformément,  en.  ce  qui  < 
chemins  indiqués  en  premier  lieu,  k  la  ( 
tion  dn  30  mars  185S|  an  cahier  des  c 
annexé,  et  au  décret  dn  21  avril  suivant;  « 
qui  concerne  les  chemins  désignés  en  second  I 
k  ladite  convention  du  16  mai  1853,  «a  oà 
des  charges  y  annexé,  aux  traités  faiiiiTeciail 
ciennes  compagnies,  visés  dan»  cette  déniera  cr 
venlion,  et  k  la  loi  du  10  juin  1853»  en  cal 
regarde  iod»  les  chemins  snsindiqués,  anjonrn 
réunis  en  une  seule  concession,  an  traité  dej 
sion,  en  date  du  15  octobre  1853,  k  la  c 
du  23  décembre  suivant,  an  cahier  de  cbufM^ 
nexé  k  cette  convention,  et  au  décret  dn  T^ 
même  mois  de  décembre.  Ce»  diverses  ligiM^ 
parliennent  k  la  société  aux  conditions  éi 
dans  lesdites  conventions,  savoir  :  celles  indi 
dans  la  convention  du  30  mars  1853,  an  moyeol 


■  France,  réalit^ée  par  traités  intervenus  entre  les 
«  deux  compagnies,  en  vertu  des  délibérations  des 
•  assemblées  générales  de  leurs  actionnaires,  en 
«  date  dn  15  octobre  1853»  est  approuvée.  Art.  S. 
«  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Central 
«  de  France  s'oblige  k  exécuter  tous  les  engage- 
«  ments  contractés  par  la  compagnie  des  chemina 


juillet  1853  ;  e»  celles'  susdésignées  faisant  Vé 
de  la  convention  dn  16  mai  1853,  «a  m<>7^  i 
k   cession  des  chemins  de  fer  de  jonclio*  f 
Rhône  k  la  Loire  faite  k  la  compagnie  dn  0"^ 
Central,  et  par  suite  des  traité,  convention  et  ^ 
cret  ci-dessus  énoncés.  DeuxièmemenL  LetHrt*] 
qui  comprend  l'art  5»  se  trouvant  rempilé  p« 
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i  est  dit  sous  le  paragraphe  1**  cUdeasa*,  de- 
I  innlile,  et  est  entièrement  supprimé.  TroU 
sent.  Le  titre  3  devient  le  titre  2.  L'art.  6» 
nt  Tart.  5,  est  remplacé  par  ce  qui  suit  : 
s  social  se  compo&Q  :  1°  des  sottscriptiona, 
t  et  TaleuA  de  toute  nature  appartenant  lî 
apagnie  do  Grand-Central  et  qui  compo- 
st son  fonds  social  aux  termes  dêadita  statuts 
i  par  le  décret  du  30  juillet  1853  i 
s  avantages  qui  peuvent  résulter  pour  la 
èdes  traité,   convention  et  décret  relatif 
1  des  chemins  de  fer  de  la  compagnie 
D  du  Rhône  k  la  Loire  à  la  compa? 
^  Al  Grand-Central  • 

t  social,  composé  ainsi  qu*il  est  dit  ci> 

Liote  divisé  en  cent  quatre-vingt  mille  ao« 

^— Ttenant  aux  souscripteurs  primitifs  de  U 

du  Grand-Gentrid.  Indépendamment 

s  sodal,  la  société  est  autoruée-h  émettre 

[ations  pour  an  capital  de  trente  miUions, 

fonds  social  de  la  compagnie  des  chemins 

e  jonction,  et  affecté  à  Teiécution  des  es- 

ats  de  toute  nature  imposés  à  celte  corn- 

Ipar  la  convention  du  16  mai  1853,  le  dé- 

%  17  du  même  mois  et  le  cahier  des  charges 

é;  et  k  créer,  pour  être  remises  aux  action- 

^  la  couApagnie  de  jonction  du  Rh6ne  h  la 

Bune  contre-partie  de  l'apport  par  eos 

cinq  mille  obligations  de  cinq  cents 

mne,  remboursable  en  quatre^vingt  dix 

s,  et  productives  chacime  d^un  intérêt 

I  de  quinxe  francs ,  k  partir  du  1*'  janvier 

m  cas  d^insnfiisance  du  capital  de  trentQ 

isDsiadiqué,  pour*  satisfaire  k  rexécotion 

bengagements ,  la  société  pourra  créer  et 

■  d^autres  obligations  ,  conformément  k 

|de  la  convention  faite  avec  M.  le  nûnistre 

i  publics ,  le  16  mai  1853 ,  sûsénoncée. 

mement.  Les  art.  7,  8.  9,  10 ,  11, 13,  13t 

I,  16 ,  17  et  18  desdits  statuts  deviennent , 

Ée  de  la  suppression  du  texte  de  Tart*  5  des 

Kistatnts,  les  art.  6,  7,  8,  0,  10,  11, 12,  13> 

Mo  et  17.  Cinquièmement.  Le  titre  i^dudit 

liedété  devient  le  titre  3*  L*arlicle  suivant, 

I  le  n.  18,  et  qui  sera  compris  sous  ce 

,  est  ajouté  aux  statuts  :  «  Art.  18*  Après, 

■e  avant  la  rectification  des  lignes  de  che- 

i  de  fer  de  jonction,  les  produits  nets  de 

tion  de  ces  lignes  seront,  avant  tout 

«Kt  de  quelque  nature  et  k  quelque 

Iqui  ce  soit ,  autre  que  celui  des  frais  an- 

^dTentretien  et  d'exploitation ,  affectés  par 

Uge  et  préférence ,  d'abord  au  paiement 

|iaiérèts  et  k  l'amortissement  des  diverses 

les  ,  par  la  compagnie  de  jonc- 

,  eu  profit  des  anciens  actionnaires  et  des 

napêrteurs  d^obligations  d'emprunts  des  so* 

bde  Saint-Etienne  kLyon,  de  Saint-Etienne 

^ioire  et  d'Andresienx  k  Roanne ,  en  repré- 

"^oa  de  Pannuité  maximum  garantie  par 

aox  termes  de  Tart.  69  du  cahier  des 

s  annexé  k  la  loi  du  10  juin  1853.  Enfin,. 

|>  paiement  des  intérêts  et  de  Pamortissement 

t  cinq  mille  obligations  dont  il  est  parlé 

s,  lesquelles,  toutefois,  viendront,  con- 

Bentet  en  eoncurrence  avec  les  obligations 

•la  eerapagnie  doit  émettre,  comme  il  est  dit 

^     »,  pour  le  capital  de  trente  millions.  A  cet 

'■%  un  compte  particulier  sera  ouvert  k  la  sec- 

I  de  Ehûne  et  Loire*  Les  fonds  réalisés  au 

I  de  Femprunt  de  trente  nullions  so8indi«> 

é  aerom  portés  au  crédit  de  ce  compte  «u  fw 
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«  et  k  mesure  des  versements  et  ne  pourront  être 
«  employés  qu'k  Texécution  des  engagements  aux- 
«  quels  la  compagnie  est  tenue  de  satisfaire  au 
«  lieu  et  place  de  la  compagnie  de  jonction  du 
«  Rhône  k  la  Loire.  Ce  compte  sera  tenu  de  m»- 

•  nière  k  ce  qu'il  soit,  h.  toute  époque ,  possible  de 

•  vérifier  les  recettes  et  les  dépenses  propres  k 
«  ladite  section  de  Rhône  et  Loire,  et  k  ce  qu'il  ne 

•  soit  en  rien  dérogé  aux  conditions  auxquelles  la 

■  garantie  de  TEtat  a  été  consentie  par  U  loi  dn 
«  10  juin  1853.  » 

Sixièmement.  Le  premier  paragraphe  de  l'art.  20 
desdlts  statuts  est  supprimé  et  remplacé  par  ce 
qui  suit  :  «  Jusqu'k  1  achèvement  des  lignes  en- 
tières faisant  l'objet  de  la  convention  du  30 
mars  1853  ,  le  compte  de»  receltes  et  des  dé- 
penses de  l'exploitation  sera  arrêté  et  soumis 
chaque  année  k  l'assemblée  générale.  Le  produit 
net,  déduction  faite  de  toutes  les  dépenses  d'en» 
tretien  et  d'exploitaticm,  ainsi  que  de  la  sou^me 
qui  pourrait  être  néce&saire  pour  parfaire  le  ser- 
vice de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  des  obli- 
gations de  la  société  de  jonction  garanti  pat 
l'Etat ,  sera  employé  en  premier  lieu  k  payer 
aux  actionnaires  1  intérêt  k  quatre  pour  cent 
l'an  du  capital  engagé  dans  la  construction  des 
lignes.» 

Seplièmement.  L'art.  21  est  supprimé  et  rem- 
lacé  par  la  rédaction  suivante  :  ■  Après  l'achève- 
ment des  lignes  entières  faisant  l'objet  de  ladite 
convention  dn  30  mars  1853 ,  il  sera  dressé 
chaque  année  un  inventaire  général  de  l'actif 
et  du  passif  de  la  société  ;  cet  inventaire  sera 
soumis  k  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
dans  sa  réunion  annuelle.  Les  produits  de  l'en- 
treprise serviront  d'abord  k  acquitter  les  dé- 
penses d'entretien  et  d'exploitation  des  che- 
mins, puis  avant  tout  prélèvement ,  de  quelque 
nature  et  k  quelque  titre  que  ce  soit,  et  jusqu'à 
parfait  remboursement ,  1°  ce  qui  pourrait  être 
nécessaire  pour  parfaire  le  service  et  l'amortis- 
sement garantis  par  l'Etat  des  obligations  émises 
en  repr^ntation  du  prix  des  lignes  rachetées 
par  la  société  de  jonction  ;  2"  l'intérêt  et  l'a- 
mortissement des  emprunts  qui  auront  pu  être 
contractés  et  des  obligations  qui  auront  été 
énûses  par  la  compagnie  du  Grand-Central  ; 
9P  et  généralement,  toutes  les  charges  sociales.  • 
Huitièmement.  L'art.  27  est  supprimé  et  rem- 
placé par  la  rédaction  suivante  :  «  Lorsque  la  ré- 
serve aura  atteint  cinq  millions  de  francs ,  le 
S  relèvement  de  trois  pour  cent  pourra  être  ré- 
nit  on  suspendu.  Il  reprendra  cours  aussitôt 
que  ce  fonds  sera  descendu  an-dessous  de  ce 
coxura.  a 

Le  titre  5 1  qnl  suit  immédiatement  l'art.  27 
desdits  statuts ,  devient  le'titre  ^,  Neuvièmement. 
Les  membres  du  premier  conseil  d'administration 
sont  aujourd'hui.  (Sui»«ni  Ui  nomt.)  Dixièmement. 
Le  paragraphe  suivant  est  ajouté  k  l'art  36  des 
statuts  :  «  Tous  pouvoirs  sont,  dès  k  présent ,  don- 
«  nés  au  conseil  d'administration ,  i^  pour  né<- 

■  gocier  un  etnprunt  de  trente  million»  de  francs, 
«  capital  à  affecter,  comme  il  est  dit  ci-dessus ,  k 
«  l'exécution  des  engagements  de  toute  nattir» 

■  imposés  à  la  compagnie  de  jonction  par  la  con- 

■  vention  du  16  mai  1853  ,  le  décret  du  17  dn 
«  même  mois ,  et  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 
«  et  k  crééer  et  émettre  les  obligations  nécessaires 

■  pour  cet  emprunt  de  trente  millions  ,  en  prin* 
«  cipal  et  intérêts  ;  2°  pour  créer  et  délivrer  aux 
II-  acUoiwairei  de  U  compagnie  de  jonction  on 
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«  lean  ayants  droits  les  obligations  de  cinq  cents 
«  francs ,  an  nombre  de  vingt  cinq  mille  et  indi* 
«  qoëes  ci-dessos  ;  3°  enfin,  pour  convertir  on  ra- 
«  cheter,  s*U  y  a  lien,  dans  rintérét  de  la  société, 
«  et  avec  le  consentement  des  porteurs ,  les  obli* 
«  gâtions  émises  par  les  anciennes  compagnies , 
«  dont  rintérét  et  Pamortissemmat  avaient  été 
«  mis  à  la  charge  de  la  société  des  chemins  de  fer 
«  de  jonction  an  Rhône  h  la  Loire ,  et  cela  an 
«  moyen  de  réchange  on  de  la  négociation  des 
«  titres  créés  par  ladite  société  en  représentation 
«  de  rannnité  de  trois  millions  six  cent  vingt 
«  hnit  mille  francs  garantie  par  TEtat  pendant 
«  cinquante  ans.  • 

Oniièmement.  Le  titre  ô  desdits  statuts  devient 
le  titre  5.  Le  titre  7  devient  le  titre  6.  Le  titre  8 
devient  le  titre  7.  Donsièmement.  Pour  faire  pu- 
blier les  priantes  modifications  et  le  décret  d'ap- 
probation, quand  il  y  aura  lieu,  partout  où  besoin 
aéra ,  tous  pouvoirs  sont  donnés  an  portefar  d'une 
expédition  ou  d'un  extrait.  Il  n'est ,  du  reste,  rien 
innové  aux  autres  dispositions  des  statuts  susénon- 
ces,  qui  conservent  toute  leur  force  et  valeur. 


10  SB  20  nm  185ft.  ««-Loi  (^  approuve  le  traité 
contenu  dans  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  Marseille,  du  16  ianvier  1854 »  relative 
aux  terrains  de  Tanicen  faxaret  (1).  (XI,  BulL 
CUX&V,  n.  1585.) 

Art.  !•'•  Sont  approuvées  les  disposi- 
tions dn  traité  contenu  dans  la  délibéra- 
tion ci-anneiée  du  conseil  municipal  de 
Marseille  (Bouches-du-Rhône),  en  date  du 
16  janvier  1854,  relative  à  la  cession  par 
par  l'Etat,  à  cette  viHe  des  terrains  de 
l'ancien  lazaret  et  de  ceux  conquis  et  à 
conquérir  par  la  construction  des  ports  de 
la  Jolietteet  d'Arenc,  aux  clauses  et  con- 
ditions exprimées  en  ladite  délibération. 

Une  expédidition  de  cette  délibération 
demeurera  annexée  à  la  présente  loi. 

â.  Les  contrats  et  actes  à  intervenir 

«ntre   l'Etat  et   la  ville   de  Marseille  ,   au      jç^rains  (Uauelle  aura  Heu'dam  la  fol 

«ujet  desdits  terrains,  seront  afifranchis  du    i^  auiorLaSons  eiigées  pour  l'aliénation 

timbre  et   de   Teoregistrement ,   et    passés      communaux),  les  sommes  suivantes  daw 

dans  la  forme  des  actes  administratifs.  ■     .  .  -^ 


moins  précieux.  Il  ne  pourra  être  affecté  kl 
établissement  susceptible  d'entiaîner  desM 
militaires,  sous  la  réserve  des  droits  gé 
inaliénables  de  TEtat  en  matôre  de  d 
bliqne.   L'administration  de  It  goerreitl 
mera  an  plan  d'alignement  dÀ]ï  ad( 
ne  'sera   tenue  que  de  la   cession  ( 
L'Etat  cédera  à  la  ville  la  mannlention  i 
pour  être  venduei  et  la  somme  en  [ 
affectée  h  la  même  destination  qaelepi 
la  vente  des  terrains  du  laxarel  et  antres.  9 
•'engagera  à  avancer  k  la  ville  une  t 
million  cinq  cent  mille  francs  déjà  p 
budgeto  de  1853  et  185/1  pour  premienl 
du  port  d'Arenc   Cette  somme  len  rear 
sans  intérêts  et  de  la  manière  indjqoéeci 
5*  L'application  aux  travaux  de  la  e  '  " 
crédit  de  deux  millions  cinq  cent  ml 
vert  par  te  décret  dn  26  septembre  UBl^ 
dès  que  la  ville  sera  en  mesure  de  p 
anrpiusde  la  dépense.  Ce  crédit  sera  ré 
annuités  de   deux   cent  cinquante  i 
chacune,  li*  L'Etat  s'engagera  à  accorder  y 
de  Marseille  la  faculté  d'établir  on  os  M 
à  son  choix,  on  de  faire  la  cession  de  |ré| 
par  adjudication  de  cette  faculté  aux  « 
que  la  ville  jugera  convenables,  TEtstseii 
toutefois,  le  droit  de  réglementation  et  « 
ces  docks.  5®  La  ville  de  Marseille  sera  ij 
dans  le  pins  bref  délai,  à  emprunter,! 
rains  objets  des  présents  accoids,  une  i 
un  million  dnq  cent  mille  francs,  àla^ 
fixe  sa  part  contributive  dans  rexécolicaj 
vaux  dont  il  sera  parlé  ci-après,  et  qni,  »r 
million  cinq  cent  mille  francs  avancés^ 
et  dont  a  est  parlé  i  Fart.   2  ei-dessos,  d 
employée  ^  former  un  capital  d'aTancal 
libération  spéciale  sera  prise  rebtlTeir 
emprunt 

OhUgatiomdtlatUU. 

Moyennant  les  obligations  d-desnsi  j 
prendra  envers  la  ville  de  Marseille,  ceir 

{;age  à  procéder,  dans  le  plus  bref  délai  fl 
a  vente  de  tous  les  terrains  quiluiseronlfl 
l'Etat,  et  à  fournir,  sur  le  prix  de  laveiT 


ObUgatutude  CEUUewers  U  ville, 

1**  L'Etat  s'engage  à  céder  à  la  ville  de  Marseille 
1  es  terrains  de  Tancien  lazaret,  et- ceux  conquis  ou 
b  conquérir  par  l'exécution  des  travaux  des  ports 
de  la  Joliette  et  d'Arenc.  Ces  terrains  s'étendent 
sur  une  surface  de  quarante  hectares  environ ,  non 
compris  les  places,  rues  et  voies  publiques  indi- 
quées sur  les  plans  Jprojelés.  La  cession  faite  par 
l'Ëtat  porte  sur  la  totalité  desdits  terrains,  sauf, 
1"  vingt  cinq  mille  neuf  cents  mètres  carrés  que 
l'administration  des  finances  se  réserve  pour  la 
construction  d'une  manufacture  de  tabacs  et  d'une 
caserne  de  douanes  ;  2°  trois  hectares  sur  lesquels 
l'administralion  de  la  guerre  fera  construire  à  ses 
frais  des  casernes  et  une  manutention.  Cet  empla- 
cement, désigné  par  la  ville  et  agréé  par  le  génie, 
^erapris,  autant  que  possible,  sur  les  terrains  les 


ci-après  :  V  pour  la  construction  de  !*« 
un  million  de  francs,  conformément  f 
11    décembre  18ft6  du  conseil  i 
millions  du  francs  en   dix  ans,  pays 
nuités  ;  2"  pour  la  construction  dunoiffel 
cinq'  cent  mille  francs  en  six  ans,  ptf  I 
S*  pour  les  travaux  dn  port  d'Arenc  (confd 
k  un  devis  réduit  qui  sera  arrêté  par  lell 
chaussées),  quatre  millions  de  francs  enj 
par  annuitéi  ;  û"  pour  le  déblaiement  # 
en  état   des  terrains  de  Fancien  lanrd 
millions  de  francs  en  cinq  ans,  psr  < 
5*  pour  l'assainissement  du  port,  deux  a 
francs  en  cinq  ans,   par  annuités.  Le*  i 
dessus  indiqués  ne  courront  que  du  jour  i 
les  formalités  voulues  par  la  loi  po"*  ^ 
ville   en  possession  des  terrains  cédés  af 
accamplies,  et  où  l'administration  monic»| 
réalisé  l'emprunt  de  un  million  cinq  c 


(1)  Présentation  le  24  avril  (  uppl.  E  du  Mon.);      (Mon.  dn  19);  adoption  le  13  (Mon.  à»  l5)i 
rapport  par  M.  le  comte  de  Chantérac  le  9  mai     majorité  de  197  voix  contre  3. 
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dont  il  a  été  question  ploa  hant.  L«  sacrifice 

TÎUe,  pour  rexécntion.dea  travaux  qni  vien- 

^d'ètre  énomérés  ne.  pourra  jamais  dépasser 

■une  de  on  million  cinq  cent  mille  francs* 

s*oblige  k  soumettre   k  Tapprobation  du 

Dent  on  projet  d*exëcution  de  traité  ou 

ttion  pour  rétablissement  â*un  on  deux 

k  Marseille,  le  tout  dans  le  délai  d'un  an,  b 

de  Tapprobation  définitive  de  la  partie  delà 

t  transaction  relative  aux  docks.-  L*emploi 

aies  destinées  à  la  construction  du  nouveau 

de  la  cathédrale ,  an  port  d^Arenc,  et  à 

ment  de  Tancien  port,  sera  fait  par  les 

de  l'Etat,  conformément  aux  plans  et 

par  les  ministres  compétents* 

V»i9t  et  moynu, 

'dépense  totale  des  travaux  k  exécuter ,  en 
l%ard  k  tontes  les  réductions  dont  ces  tra- 
Bnt  susceptibles,  sVlevant  à  environ  treûe 
is  cinq  cent  mille  francs,  sera  couverte  par 
de  la  vente  des  terrains  cédés  par  TEtat  k 
,  L*opéralion  k  exécuter  ne  devant  pas  don- 
■médiatement  des  ressources,  il  sera  pourvu 
niers  besoins  de  la  manière  suivante  : 
„  avancera  k  la  ville  un  million  cinq  cent 
francs  portés  aux  budgets  de  1853  et  1854  ; 
tDe  fournira  une  somme  égale  de  un  million 
pA  mille  .francs,  k  provenir  dW  emprunt, 
que  le  produit  de  la  vente  aura  couvert  les 
'exécution  des  travaux,  les  avances  faites  par 
Bl  la  ville  leur  seront  remboursées  concor- 
it,  si  Popération  donne  un  excédant.  Si, 
raire,  Topération  présente  un  déficit ,  ce 
sera  partagé  également  entre  l'Etat  «t  la 
les  deux  remboursements  k  faire  k  TElat  et 
iviile  auront  lieu  sans  intérêt  de  part  ni 
».  Si  la  vente  des  terrains  donne  un  produit 
•ttt  les  treize  millions  cinq  cent  mille  francs, 
l|*nt  présumé  des  divers  travaux,  cet  excédant 
employé  d*abord,  et  par  préférence,  k  rem- 
uer les  dépenses  de  construction  de  caserne  et 
manutention  projetées.  Ce  remboursement 
1^  Texcédant,  s  il  en  existe,  sera  employé  k 
'  des  travaux  commencés. 


i>=20  nm  1854*  "- Décret  impérial  qni 


ive  le  règlement  général  pour  Texposition 
jinrenelle  des  prodoits  de  Tagriculture,  de  Tin- 
Wrie  et  des  beaux-arts.  (XI ,  Bull.  CLXXXV, 

1586.) 

bpoléon,  etc.,  tu  le  projet  de  régle- 
^'  général  proposé  par  la  commission 

'  le  concernant  Texposition  univer- 

des  produits  de  ragricalture,  de  l'in- 

et  des  beaux-arts,  avons  décrété  : 

projet  de  règlement  général  pour 
position  universelle,  annexé  an  présent 
net,  est  et  demeure  approuvé.  (Contre- 
Né  Achille  Fovld)* 

KÈGLEMENT  GÉNÉRAL. . 
nxsposi-noiis  cin  fcRiLBS* 
-  1".  L'exposition  universelle,  instituée  k 
il  pour  Tannée  1855,  recevra  les  produits  agri- 
V  et  industriels,  ainsi  que  les  œuvres  d*art  de 
!es  les  nations*  Elle  s'ouvrira  le  1"  mai  et  sera 
«  k  31  octobre  de  la  même  année. 
1  L'exposition  universelle  de  1855  est  placée 
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sous  la  direction  et  la  surveillance  de  la  commission 
impériale  nommée  par  décret  du  2/1  décembre 
1853. 

S.  Danschaone  déparlement  un  comité,  nommé 
par  le  préfet,  diaprés  les  instructions  de  la  com- 
mission impériale,  sera  charsé  de  prendre  toute» 
les  mesures  utiles  au  succès  de  Texposition,  et  de 
statuer,  en  temps  opportun ,  sur  Vadmission  et  le 
rejet  des  produits  présenta  II  sera  établi,  en 
outre ,  si  la  commission  impériale  le  juge  néces- 
saire, des  sous-comités  locaux  ou  des  agents  spé- 
ciaux, dans  tontes  les  villes  et  centres  industriels 
où  le  besoin  en  sera  reconnu. 

ft.  Des  instructions  spéciales  seront  adressées,  au 
nom  de  la  commission  impériale,  k  MM*  les  mi- 
nistres de  la  guerre  et  de  la  marine,  pour  Torga- 
nisation  du  concours  de  l'Algérie  et  des  colonies 
françaises  k  l'exposition . 

5.  Les  gouvernements  étrangers  seront  invité* 
k  établir,  pour  le  choix ,  Texamen  et  l'envoi  des 

J>rodnits  de  leurs  nationaux,  des  comités  dont  la 
brmation  et  la  composition  seront  notifiées,  le 
plus  tôt  possible,  k  la  commission  impériale,  afin 
qu'elle  puisse  se  mettre  immédiatement  en  rapport 
avec  ces  comités. 

6.  Les  comités  départementaux ,  ainsi  que  les 
comités  étrangers,  autorisés  par  leurs  gouverne- 
ments respectifs,  correspondront  directement  avec 
la  commission  impériale,  qni  s'interdit  toute  cor- 
respondance avec  les  exposants  ou  autres  particu- 
liers tant  françab  qu^étrangers. 

7.  Les  Français  ou  les  étrangers  qni  se  propo- 
sent de  concourir  k  l'exposition  devront  s'adresser 
au  comité  du  département,  de  la  colonie  ou  du 
pays  qu'ils  habitent.  Les  étrangers  résidant  en 
France  pourront  s'adresser  aux  comités  officiels  de 
leurs  pays  respectirs. 

8.  Nul  produit  ne  sera  admis  k  l'exposition,  s'il 
n'est  envoyé  avec  l'autorisation  et  sous  le  cachet 
des  comités  départementaux  ou  des  comités  étran- 
gers. 

9.  Les  comités  étrangers  et  départementaux 
feront  connaître,  aussit&t  que  possible,  le  nombre 

F  résumé  des  exposants  de  leur  circonscription  et 
espace  dont  ils  croiront  avoir  besoin. 

10.  Sur  cette  communication,  la  commission 
impériale  fera,  sans  délai,  opérer  la  répartition  de 
l'emplacement  général,  m  prorata  des  demandes, 
entre  la  France  et  les  autres  nations. 

11.  Celte  répartition  opérée,  notificalion  en 
sera  immédiatement  faite  aux  comités  français  et 
étrangers,  qui  auront  eux-mêmes  k  subdiviser, 
entre  les  exposants  de  leurs  circonscriptions,  l'es- 
pace ainsi  déterminé. 

-  12.  Les  listes  des  exposants  admis  devront  être 
adressées  k  la  commission  impériale,  au  plus  tard: 
le  80  novembre  185A.  Elles  indiqueront  :  l^^  les 
noms,  prénoms  (ou  la  raison  sociale),  profession, 
domicile  ou  résidence  des  requérants  ;  2"  la  nature 
et  le  nombre  ou  la  quantité  des  produits  qu'ils 
désirent  expposer  ;  3"  l'espace  qui  leur  est  néces- 
cessaire  k  cet  effet,  en  hauteur,  largeur  et  profon- 
deur. Ces  listes,  ainsi  que  les  autres  documents 
venant  de  l'étranger,  devront,  autant  que  possible, 
être  accompagnées  d'une  tradaction  en  langue 
française. 

àDMISSiOR   BT   CLàSSinCATIOK    DBS  PAODUITS* 

13.  Sont  admissibles  k  l'exposition  universelle 
tous  les  produits  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et 
de  l'art,  autres  que  ceux  qui  se  classent -dans  les 
catégories  ci-après  :  V  les  animaux  et  les  plantes 
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à  Tëtat  vivant  ;  29  le  s  matières  végétales  et  animales 
i  réiat  frais  et  susceptibles  d'altération;  3<>  les 
matières  détonantes  et  généralement  toutes  les 
5iibstances  qoi  seraient  reconnues  dangereuses; 
A**  et  enfin,  les  produits  qoi  dépasseraient,  par 
leur  quantité,  le  nat  de  Texposition. 

lA.  Les  esprits  ou  alcQols,  les  hmles  et  essences, 
les  acides  et  les  sels  corrosif,  et  généralement  les 
corps  facilement  inflammsJ)les  ou  de  nature  h 
produire  l'incendie  ne  seront  admis  k  Texpositioii 
que  renfermés  dan»  des  vases  solides  et  parfaite" 
ment  clos;  les  propriétaires  de  oes  produite  de- 
vront d'ailleurs  se  conformer  tnx  mcsoxes  de 
sûreté  qui  leur  seront, prescrites. 

15.  La  commission  impériale  anra  le  droit  d'éli- 
X  miner  .et  d'exclure,  sur  la  proposition  des  agents 
ompétents,  les  produits  français  qui  lui  para!» 
raient  nuisibles  ou  incompatibles  avec  le  but  de 
expositioii,  et  ecvs  qui  auraient  été  envoyés  ao- 
eik  dea  eiigeaccs  et  des  convenances  de  Vexpo- 
ition. 

16  (1).  Les  produits  formeront  deux  divisions 
distinctes  :  Ut  produits  dt  CindtutrU  et  les 


iCart  ;  ils  seront  distribués,  pour  cbague  pavs,  en 
huit  groupes,  comprenant  trente  deux  classeï^ 


V  DIVISION.  Produits  dk  l'iidustrib. 

l"  ORoetB.—  IndMitrUi  uyamt  pear  •hjHprbmp^t 
Cêxiraetion.  ou  la  proéution  dit  maUkns  h-utts.  — 
1'*  classe.  Art  des  mines  et  métallurgie.  2*  classe. 
Art  forestier,  chasse,  pèche  et  récoltes  de  produits 
obtenus  sans  culture.  5*  classe.  Agriculture. 

2*  OROUVB.  —  htduMtrUt  ayant  ipéciaUnuxt  pour 
objet  Ctmploidetfureetmieanûfuês,  ~  V  classe.  Mé- 
canique générale  appliquée  à  l'industrie.  5*  classe. 
Mécanique  spéciale  et  matériel  des  chemins  de  fer 
et  des  antres  modes  de  transport  6*  classe.  Méca« 
nique  spéciale  et  matériel  des  ateliers  industriels. 
7*  classe.  Mécanique  spéciale  et  matériel  des  ma« 
nufaetures  de  tissus. 

S*  GROVPB.  —  Induitriâê  iphialtnunt  fondiu  sur 
Vemploi  dêi  agents  physiques  si  ckimiquÊSt  ou  ss 
raitaehantauxseisness  etàCtmsigiummit — 8^  classe. 
Arte  de  précision,  industries  se  rattachant  aux 
sciences  et  &  l'enseignement  0*  classe.  Industries 
concernant  la  production  économique  et  l'emploi 
de  la  chaleur,  de  la  lumière  et  de  l'électricité. 
10*  classe.  Arts  chimiques»  teintnres  et  impres> 
sions,  industries  des  papiers,  des  peaux,  du  caout- 
chouc, etc.  11*  classe.  Préparation  et  conservation 
des  substances  alimentaires. 

A*  ORons.  —  Industries  s$  railoekatH  spisiaU" 
ment  oeor  professions  scMml»*.-.- 13*  dave.  Hygiène, 
pharmacie,  médecine  et  chirurgie»  lA*  dassu.  Ma- 
rine et  art  militaire.  lA*  clasie.  GoniUvctiona 
civiles. 

5*  «Roena.  ^  MmtufittUapos  do  proéitUiiàniraux. 
— 15*  classe,  Inobisikriesdes  aciera  brats  et  ouvrés. 
16*  classe.  Fabrication,  des  ouvrages  en  métafux 
d'an  travail  ordinaire»  17*  classe.  Orfèvrerie,  bi- 
jouterie, industrie  des  bronaes  d'arU.  18* 
Industries  de  la  vénerie  et  de  la  oéeamiqne. 


6*  GROvve.  — Manufaetures  es  tisssts.  ->-10*  c 
Industrie  des  cotons.  20*  classe.  Industrie  < 
laines^  21*  classe.  Industrie  des  soies.  22*  c 
Industrie  des  lins  et  des  chanvres.  29*  dasie.  ] 
dustries  de  la  bonneterie ,  des  tapis ,  de  la  ] 
menterie,  de  la  broderie  et  des  dentellet. 

7*  OROun.  —  AmtuUement  et  diearationi 
dessin  indastrielj  impri$Herie^  musique,  — 2à^  6 
Industries  ooncemant  Tameublement  et  U  d 
ration.  25*  claase.  Confection  des  articles  de  i 
ment,  fabrication  des  objets  de  mode  et  de| 
taisie.  26*  classe.  Dessin  et  plastique  ap^ 
rindostrie,  imprimerie  en  caractères  et  êa  t 
douce,  photographie.  27*  dasse.  Fabricatioi 
instruments  as  musique. 

n*  DIVISION.  OEcvRBs  d'art. 

8*  GROUPE.  —  Baaux-arts,  -^  28*  claMi.1 
ture,  gravure  et  lithographie.  29*  classe.  ! 
tore  et  gravure  en  inédaiUcs.  80*  cl« 
tecture. 

RÉCEPTIOM   ET   »STAU.&TIOIf    DBR  PRODSIQ 

17.  Les  produite  tant  français  qn'étrai  ^ 
ront  reçus  au  palais  de  Pexposition  k  parts  d 
janvier  1855,  josques  et  y  compris  le  15  a 
Tontefob,  il  pourra  être  accordé  un  délai  s 
mentaire  pour  les  articles  manufacturés  t 
tibles  de  sonflfrird'nn  trop  long  embaUage,  èli 
dition  que  les  dispositions  nécessaires  pour  lei 
position  aient  été  préparées  à  l'avance.  Ced 
en  aucun  cas,  ne  dépassera  le  15  avril,  ù$^ 
duite  lourds  et  encombrante,  ou  tousaatn 
exigeraient  des  travaux  considérables  d'il!] 
tion,  devront  être  envoyés  avant  la  fin  de  féi 

18.  Les  comités  de  chaque  pavs  ou  de  chi 
département  français  sont  invita  h  exp 
tant  que  possible,  en  un  môme  envoi,  les  { 
de  leur  drconscription. 

10.  L'envoi  de  chaque  exposant ,  qu'il  s 
pédié  avec  ceux  des  autres  exposante  oui 
devra  être  accompagné  du  ImUetin  d'« 
délivré  par  l'autorité  compétente.  Ce  1 
triple  expédition ,  rédigé  comme  il 
l'art.  12,  portera,  en  outre,  le  nombre  et  lep 
dea  colis,  ainsi  que  le  détail  et  les  prix  de  du 
des  articles  composant  Tenvoi.  Des  modèles  â 
bulletin  seront  adressés  k  tous  les  comités  £ 
et  étrangers. 

20.  Les  produits  français  destinés  h  Ya , 
nniversdle  aeront  expédiés  des  lieux  dé«|Bés  | 
les  comités  départementaux  et  coloniaux  etr^ 
pédiés  de  Paris  aux  mêmes  lieux,  aux  frai 
FEtat  Les  produite  étrangers  ayant  la  mémel 
tination  seront  également  amenés  aux  fraii| 
l'état,  mais  seulement  à  partir  de  la  fronti' 
réexpédiés  dans  les  mêmea  eonditions. 

21.  lisseront  adressés  au  commissaire  du  d 
sèment,  an  palais  de  l'exposition. 

22.  L'adresse  de  chaque  colis  destiné  &  Tel 
sition  devra  porter,  en  caractères  lisibles  et  «g{ 
rents,  l'indication  du  lien  d'expédition ,  du  ai 
de  l'exposant,  de  la  nature  des  produits  ind».  , 


(1)  Un  document  ayant  pour  titre ,  Systhne  de 
tlàssifieaikm,  et  faisant  connaître  la  répartition  de 
toiitea  les  industries  et  de  tons  '^es  arte,  de  leur» 


matières  premières,  de  leurs  movens  d'action  ^  ^  _ 
leurs  produits,  entre  les  trente  classes  établi»  àml 
cet  artide,  sera  publié  ultérieurement 
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A  Momear  U  emumktairt  éutUtttmtni 
Ak  pmUUê  de  CEspotHiùiL-^VkWM, 


I  Ktmde  (noma  et  pràioms  de  Texposant  on 

Esodile] ,   demeurant  b  (résidence  on 
h  rétablÙ5ej](ient]  %  exposant  de  (nature 
.  lAût], 


Néanmoins,  les  produits  divers  d^un  individu, 
d'une  corporation,  d'une  ville,  d*nn  département 
ou  dHine  colonie,  pourront,  avec  Tautorisation  du 
comité  d'exécution,  être  e^osés  en  grondes  parti- 
culiers, lorsque  cette  disposition  ne  nuira  pas  à 
Tordre  établi. 

35.  La  commission  impériale  prendra  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  préserver  les  objets  ex- 
posés de  toute  chance  d'avaries.  Néanmoins,  si, 
malgré  ces  précautions,  un  sinistre  venait  à  se  dé- 
darer,  elle  n'entend  point  prendre  k  sa  charge  les 
dégâts  et  dommages  qui  pourraient  en  résolterJ 
Elle  les  laisse  aux  risques  et  périls  des  exposants, 
ainsi'qne  les  frais  d'assurances,  s'ils  jugeaient  utile 
de  recourir  h  cette  garantie. 

36.  La  commission  impériale  aura  également 
•oin  que  les  produits  soient  surveillés  par  un  per- 
sonnel nomnrenz  et  actif;  mais  elle  ne  sera  pas 
responsable  des  vols  ou  détournements  qui  pour- 
raient être  commis. 

37.  Chaque  exposant  aura  la  faculté  de  faire  gar- 
der ses  produits,  h.  l'exposition,  par  vax  représen- 

Nœent  de  colis  ayant  moins  d'un 'demi-mètre     ^\  d«  ^f»  choix.  Déclaration  devra  être  faite, 
h  el  à  réonir  sous  un  même  emballage,  à  d'au-     dès  le  début,  du  nom  etde  la  qualité  de  ce  repré- 

sentant  ;  il  lui  sera  délivré  une  carte  d  entrée  per- 
sonnelle, qui  ne  pourra  être  ni  cédée  ni  prêtée,  à 
aucune  période  de  l'exposition,  sous  peine  de  re- 
trait: 

38.  Les  représentants  des  exposants  devront  se 
borner  h  répondre  aux  questions  qui  leur  seront 
faites,  et  h  délivrer  les  adresses,  prospectus  ou  prix 
courants  qui  leur  seront  demandés.  Il  leur  sera  in- 

»  ÏA  commission  impériale  pourvoira  h  la  ^rdit,  sous  peine  d'expulsion,  de  solliciter  l'atten- 
«tertion ,  au  placement  et  àTarrangement  «ip»  des  visiteur»  ou  de  les  engager  k acheter  les 
-   ' objets  exposés. 

39.  Le  prix  courant  de  vente  au  commerce,  à 
l'époque  de  l'exposition  des  produits,  pourra  être 
ostemililement  affiché  sur  l'oojet  exposé.  L'expo- 
sant qui  voudra  user  de  cette  faculté  devra  préala- 
blement en  faire  la  déclaration  au  comité  de  sa 


IS.  Les  colis  contenant  les  produits  de  phi* 

E^oposants  devront  porter  sur  l'adresse  les 
k  de  toos  ces  exposants  et  être  accompagnés 
kdlelin  d'admission  pour  chacun  d'eux. 
Les  exposants  sont  mvilés  Si  ne  pas  expédier 
nent  de  colis  ayant  moins  d'un  demi-mètre 
et  k  réonir  sous  un  même  emballage,  à  dTau- 
é^lis  de  la  même  classe,  ceux  qui  seraient  au- 
Isde  celte  dimensiont 
t  L'admission  des  produits  à  Te^oaition  sera 

I  Les  exposants  ne  seront  assujettis  à  aucune 
I  de  rétribution,  soit  pour  location  ou  péage, 
faA  iolTc  titre,  pendant  la  durée  de  i'exposi- 


wodaits  dans  l'intérieur  du  palais  de  Vraposi- 
I  «iBà  qa'aax  travaux  nécessités  par  la  mise  en 
JoncBt  des  machines. 

h  les  tsUes  ou  comptoir^  ,  les  planchers , 
RM,  barrières  et  divisions  entre  les  diverses 


que  gradins ,  tablettes ,  rapports ,  su*-  reconnu  la  smcénté.  Le  prix  a^nsi  affiché  sera ,  « 
ilrines ,  draperies ,  tentures;  peintures  ^»  de  vente,  obligatoire  pour  l  exposant  îi  1  égal 
ite,  seront  k  la  charge  des  exposants.         de  l'acheteur.  Dans  le  cas  où  la  déclaration  sew 


Ride  prodnits ,  seront  fournis  gratuitement. 
N  Les  arrangements  et  aménagementa  parti- 
tttteJtqae  gr  "" 
iras»  vitrines 
.  Mments,  swont  kla  charge  des  exposants, 
t  Ces  arrangements,  dispositi<MEis  et  omeoMm- 
»i  ne  pourront  être  exécutés  que  conformé- 
Kan  plan  général  6t  80«s  la  surveillance  des 
Icteors,  qui  détermineront  la  kantenr  et  la 
J^  la  dévantare  des  étalages  ,  unsi  que  La 
■■  de  U  peintuce ,  des  tentures  et  des  dra- 

2^  Des  entrepreneurs ,  indiqués  ou  «ceaptés 
[^ la  commission  impériale,  se  tiendront  à  la 
Pl^n  des  exposants.  Leurs  mémoires ,  si  l'ex- 
^Wk  désire ,  seront  réglés  par  des  agents  dési- 
P* ^  cffiâl»  Néanmoins  les  exposants  pourront 
■vj^i  avec  l'autorisation  de  la  commission  , 
PûOTTiers  qu'ils  jugeront  convenable. 
g-.Ltt  industriels  c^i  désireront  exposer  des 
i^es  ou  autres  objets  d'un  poids  ou  volume 
pMérable,  et  dont  l'Installation  exigera  des 
p>Ons  ou  des  constructions  particulines ,  fle- 
PUn  faire  la  déclaration  sur  leur  demande 
gçnplion. 

!  es.  Geox  dont  les  machines  devront  être  mues  à 
rj*»,  ceux  qui  exposeront  d^  fontaines  jail- 
P^tesoa  des  pièces  hydrauliques,  devront  le  dé- 
F»  en  temps  convenable,  et  indiquer  la  quaa- 
F^  la  pression  d'eau  ou  de  vapeur  qui  leur  sera 
■wittire. 

riî"  M^  P''°^D»'«  seront  disposés  par  nalioin  dans 
f*dre  de  U  clasaificaUoQ  indiquée  li  fatU  16. 


circonscription,  qui  visera  les  prix^  après  en  avoir 
1-  -_._-j_:.^   » î_  -;-..:  affiché  sera,  en 

l'égard 
1  serait 
reconnue  fausse,  la  commission  impériale  pourra 
faire  enlever  le  produit  et  exclure  l'exposant  du 
concours. 

AO.  Les  articles  vendus  ne  pourront  <tre  reti- 
rés qu'après  la  clôture  de  Pexpositioa. 

PRODUITS  ÉTRANGEBS. 


Al.  A  r^ard  des  produits  étrangers  admis  à 
Texposition,  le  palais  de  Texposition  sera  constitué 
en  entrepôt  réeL 

A2.  Ces  produits,  accompagnés  des  bulletins 
mentionnés  en  l'art.  19,  entreront  en  France  par 
les  ports  et  vUles  frontières  ci-après  désignés  :  Lille, 
Valenciennes,Forbach,  Wiasemtouïg,  Strasbourg, 
Saint-Louis,  les  Yerrières-de-Jous,  Pont-de-Beau- 
Toisin,  Chapareillan,  Saint-Laurent-du-Var,  Mar- 
seille, Cette,  Port-Vendres,  Perpignan,  Bayonne, 
Bordeaux,  Nantes,  le  Havre,  Boulogne,  Calais  et 
Dunkerque. 

A3.  Lee  ^nvoift  pourront  être  adressés  à  des 
agents  désignés  par  la  commiaBion  impériidc  dans 
«^acun  de  ces  Aorta  ou  -viHes.  Ces  agents,  moyen- 
nant une  rétrinution  tarifée  d'avance,  ae  charge- 
ront de  remplir  les  6«maUtés  nécessaires  envers 
La  douane  et  de  diriger  les  produib  sur  la  palais  de 
l'exposition. 
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ll^»  LesprodaiU  étrangers  reços  aa  palais  de 
l'exposition  seront  pru  en  charge  par  les  employés 
des  donanes. 

45.  L'enlèvement  des  plombs  et  Ponverlure  des 
colis  n'anront  lien  qn'à  Tintérlear  du  palais,  en 
présence  des  exposants  on  de  leurs  représentants, 
et  par  les  soins  des  employés  de  la  douane. 

Â6.  Un  exemplaire  du  bulletin  d'expédition, 
considéré  comme  certificat  d'origine,  restera  entre 
les  mains  de  la  douane  ;  un  autre  sera  remb  au 
commissaire  du  cltissement  de  l'exposition,  et  le 
troisième,  au  secrétariat  général  de  la  commission 
impériale. 

a7.  Les  exposants  étrangers  on  leurs  représen- 
tants auront^  après  la  clôture  de  l'exposition,  à  dé- 
clarer si  leurs  produits  sont  destinés  à  la  réexpor- 
tation ou  h  la  consommation  intérieure.  Dans  ce 
dernier  cas,  ils  pourront  en  disposer  immédiate- 
ment, en  acquittant  les  droits,  pour  la  fixation  des- 
quels il  sera  tenu  compte,  par  l'administration  des 
douanes,  de  la  dépréciation  qui  pourrait  résulter 
du  séjour  des  produits  à  l'exposition. 

48.  Les  marchandises  prohibées  seront  excep- 
tionnellement admises  k  la  consommation  inlé- 
térieure,  moyennant  le  paiement  d'un  droit  de 
vingt  pour  cent  de  leur  valeur  réelle.  Ce  même 
droit  sera  le  taux  maximum  k  percevoir  sur  tous 
les  articles  admis  à  l'exposition* 

ORGAIlISATlOlf  IXTÊMBURB  BT  POLICS  DB  X.*BXPOSITtOH. 

A9.  L'organisation  intérieure  et  la  police  de 
l'exposition  sont'placéessous  l'autorité  d'un  comité 
d'exécution,  composé  des  divers  chefs  de  service, 
qui  prononcera  sur  tonles  les  questions  entrant 
dans  ses  attributions. 

50.  Un  règlement,  qui  sera  publié  avant  l'époque 
fixée  pour  la  réception  des  produits  et  afficné  au 
palais  de  l'exposition,  déterminera  tous  Les  points 
relatif  h  l'ordre  du  service  intérieur.  Il  fera  con- 
naître les  agents  chargés  de  venir  en  aide  aux  ex- 
posants et  de  veiller  à  Tordre  et  à  la  sécurité  de 
l'exposition. 

51*  Les  agents  et  employés  attachés  à  la  partie 
étrangère  devront  parler  une  ou  plusieurs  des  lan- 
gues des  nations  avec  lesquelles  ils  seront  en  rap- 
port. Des  interprètes,  désignés  par  la  commission 
impériale,  seront,  d'ailleurs,  établis  sur  divers 
points  de  la  division  étrangère. 

52.  Les  gouvernements  étrangers  seront  priés 
d^accréditer  près  de  la  commission  impériale  des 
commissaires  spéciaux,  chargés  de  représenter 
leurs  nationaux  k  l'exposition  pendant  les  opéra- 
tions de  réception,  de  classement  et  d'installation 
des  produits,  et  dans  toutes  les  circonstances  où 
leurs  intérêts  seront  engagés. 

PKOTBCTIOK  DBSDESSIR^  INDDSTRIBLSBT  DBSIIIVBNtlOIl^. 

53.  Tout  exposant,  inventeur  ou  propriétaire 
légal  d'un  pro<^dé,  d'une  machine  ou  d'un  dessin 

'  de  fabrique  admis  k  l'exposition  et  non  encore 
déposé  ou  breveté,  qui  en  fera  la  demande  avant 
l'ouverture  ou  dans  le  premier  mois  de  l'ouverture 
de  l'exposition,  pourra  obtenir  de  la  commission 
impériale  un  certificat  descriptif  de  l'objet  exposé. 

54.  Ce  certificat  assurera  k  l'impétrant  la  pro- 

{>riété  de  l'objet  décrit  et  le  privilège  exclusif  de 
'exploiter  pendant  la  durée  d'un  an,  k  dater  du 
!•'  mai  1855 ,  sans  préjudice  du  bi^evet  que  l'expo- 
sant pourra  prendre,  dans  la  forme  ordinaire, 
avant  l'expiration  de  ce  terme. 
55*  Toute  demande  de  certificat  d'inventeur 
^ devra  être  accompagnée  d*ane  description  exacte 


de  l'objet  ou  des  objets  k  garantir,  et,  s'il  y  a  K 
d'un  plan  on  d'un  dessin  desdits  objets. 

56.  Ces  demandes,  ain»i  que  la  décisioa  i 
aura  été  prise,  seront  inscrites  sur  un  registre  % 
ad  hoCf  et  qui  sera  ultérieurement  déposé  an  ii 
tère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  tni 
publics   (bureau  de  l'industrie) ,    pour  • 
preuve  pendant  le  temps  déterooiné  pour  lai 
dite  des  certificats. 

57.  La  délivrance  de  ces  certificats  sera  ( 

IdRT  BT  RÉCOMPBRSBS. 

58.  L'appréciation  et  le  jugeaient  des  p 
exposés  seront  confiés  k  un  grand  jury  mixte É 
national.  Ce  jury  sera  composé  de  membml 
laires  et  de  membres  suppléants,  qui  seroatq 
tis  en  trente  jurys  spéciaux  ,  corre^ondtaf  1 
trente  classes  indiquées  dans  l'art.  16. 

59*  Dans  la  division  des  prodaitR  de  F 
le  nombre  des  membres,  pour  chaque  jvtrm 
est  fixé  comme  dans  le  tableau  ci-après  : 

Titulaires.  Sapi 
Pour  chacune  des  classes  3*, 

10%  20*  et  23%  ...  14 
2«,6M6M8«et24*.  .  .  12 
7*,  8*.  12-,  13%  14M7% 

19-,  21*,  25'  et  26*.  .  .  10 
1",  4%  5-,  9-,  11*,  15*.  22- 

et  27-. 8- 

Dans  la  division  des  œuvres  d'art  :  la  28*  ( 
aura  20  membres  titulaires  ;  la  29*,  14  ;  la  S 

00*  Le  nombre  de  jurés  k  fixer  sera, 
France  comme  pour  l'étranger,  proport 
nombre  d'exposants  fourni  par  chaque  pays.  1 

6t.  Le  comité  officiel  de  chaque  natioBi 
gnera  des  personnes  de  son  choix  pour  foc 
nombre  de  jurés  qui  lui  sera  dévolu.  Les  j 
finançais  seront  nommés,  pour  les  vingt  septi 
mières  classes,  par  la  section  de  ragricnltnrcV 
l'industrie  d$  la  commission  impériale,  et,. 
les  trois  dernières  classes,  par  la  section  des  h 
arts. 

62.  Dans  le  cas  où  le  comlié  d*ane  des  i 
exposantes  n'aurait  pas  désigné  les  jorésqoid 
la  représenter,  il  y  sera  pourvu  d'office  par  Pal 
blée  générale  des  jurés  présenta. 

63.  La  commission  impériale  fera  la  i  _ 
des  membres  du  jury  international  entre  k 
verses  classes.  BUe  fixera  aussi  les  r^les  gén^ 
qui  devront  servir  de  base    aux   opérations  I 
jurys  spécianT. 

64-  Chaque  jury  spécial  aura  an  préàdentt 
mé  par  la  commission  impériale,  un  vice-préâ 
et  un  rapporteur  nommés  par  le  jury  ï  la  maj 
absolue  des  voix. 

65.  Dans  le  cas  o&  aucun  des  membres  n'obi 
drait  la  majorité  absolue,  le  sort  pron 
entre  les  deux  candidats  réunissant  le  plus  g 
nombre  de  voix. 

•66.  Le  président  de  chaque  jury,  et,  eaj 
absence,  le  vice-président,  aura  voix  prépr 
rante  en  cas  de  partage. 

67.  Les  jurys  spéciaux  seront,  en  outre, 
bues  par  groupes,  représentant  les  indastries  l 
entre  elles  par  certains  points  d'analc^ie  or 
similitude.  Ces  groupes  sont  an  nombre  de  ï 
conformément  aux  indications  de  l'art  16.  | 
membres  de  chaque  groupe  nommeront  leur  f 
sident  et  leur  vice-président.     . 

68»  Aucune  décision  ne  sera  arrêtée  par  1 
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arjssp4oi«ax  qii*a\60  rapprabation  du  groape 
il  U  appartient. 

Let  récorapenses  de  premier  ordre  ne  seront 
jUes  qn^aprës  une  révision  faite  par  on  con> 
iBDposé  des  prësidenU  et  vice-prësidenti  des 
spéciaux.  Le  jury  des  beaux-arts  est  excepté 
le  règle. 

^Chaque  jury  spécial  pourra  s'adjoindret  ï 

ÏPaasocièi  ou  d*experts,  une  ou  plusieurs  per- 

icompétentes  sur  quelques-unes  des  matières 

icsk  ion  examen.  Ces  personnes  pourront 

lûo  paroii  les  membres  titulaires  ou  sup- 

Isdes  autres  classes  et  parmi  les  hommes  de 

liilitérequise  en  dehors  du  jury.  Les  membres 

idjoints  ne  prendront  part  aux  travaux  de 

'pe  où  ils  auraient  été  appelés  que  pour 

déterminé  qui  aura  motivé  leur  appel  ;  ik 

seulement  voix  consultative. 

exposants  qui  auraient  accepté  les  fono- 
jnrés,  soit  comme  titulaires,  soit  comme 
its,  seront,  par  ce  fait  seul,  mis  hors  du 
rspour  les  récompenses.  Le  jury  desbeauz- 
excepté  de  cette  règle. 
Seront  également  exclus  du  concours,  mais 
a  classe  sealement  où  ils  auront  opéré,  les 
■nts  appelés   comme   associés  on  comme 
U. 

Chaque  jnry  pourra,  selon  les  circonstances, 
Ktionner  en  comités,  mais  il  ne  pourra 
be  de  décision  qu'à  la  majorité  du  jury 

Des  comnaiasaires  spéciaux,  assistés  des  in- 
ws  de  Texposition,  seront  chargés  de  prépa- 
(travaux  du  jury  ;  de  s'assurer  que  les  pro- 
d*aucan  exposant  n*ont  échappé  à  son 
m  ;  de  recevoir  les  observations  et  les  récla- 
■s  des  exposants  ;  de  faire  réparer  les  omis- 
^  eirenrs  on  confasions  qui  auraient  pu  être 
;  de  v^er  k  Tobservation  des  règles  établies, 
*)n  d*expllquer  ces  règles  aux  jurés  toutes  les 
l'elles  présenteraient  matière  k  interpréta- 

Les  commissaires  en  fonctions  près  do  jury 
Wiendbont  dans  les  délibérations  que  pour 
les  faits ,  rappeler  les  règles  et  présenter 
lations'  des  exposants. 
La  nature  des  récompenses  li  distribuer  et 
générales  li  prendre  pour  bases  des  ré- 
I  seront  ultérieurement  déterminées  par 
rendn  sur  la  proposition  de  la  commis- 
ipériale. 

I.lndépendam  ment -des  distinctions  honori- 
qni  pourront  être  accordées,  le  conseil  des 
its  et  vice-présidents  aura  la  faculté  de 
ander  \  Tempereur  les  exposants  qui  lui 
ttraient  mériter  des  marquas  spéciales  de  gra- 
'~  publique,  à  raison  de  services  hors  ligne 
»  k  la  civilisation,  li  Thumanité,  aux  sciences 
arts,  ou  des  encouragements  d^une  autre 
I ,  &  raison  de  sacrifices  considérables  dans 
but  d'utilité  générale,  et  eu  égard  k  la  position 
învrateurs  on  des  producteurs. 


III.  —  Si  MAI ,  14  lUIIf  1854.  321 

DISPOSITIONS  SpAcIALBS  AUX  BBAUX-ARTSl» 

78.  Un  jury  français,  institué  à  Paris,  prononcera 
sur  r  admission  des  œuvres  des  artistes  français. 

79.  Les  membres  du  jury  français  d*admission 
seront  désignés  par  la  section  des  beaux-arts  de  la 
commission  impériale. 

80.  Le  jury  d'admission  des  beaux-arts  se  divi- 
sera en  trois  sections  :  la  première  comprendra  la 
peintnre,  la  gravure  et  la  lithographie  ;  la  seconde, 
la  sculpture  et  la  gravure  en  médailles  ;  la  troi- 
sième, Tarchitecture.  Chacune  de  ces  sections  pro- 
noncera à  regard  des  œuvres  rentrant  dans  sa 
spécialité. 

81.  L'exposition  est  ouverte  aux  productions  des 
artistes  frsnçais  et  étrangers,  vivants  au  22  juin 
1853 1  date  du  décret  constitutif  de  Texposition  des 
beaux-arts. 

82.  Les  artistes  pourront  présenter  h  l'exposition 
universelle  des  ouvrsges  déjà  exposés  précédem- 
ment ;  seulement  ne  pourront  être  admis  :  1"  les 
copies  (excepté  celles  qui  reproduiraient  un  ouvrage 
dsns  un  genre  différent,  sur  émail,  par  le  des- 
sin, etc.)  ;  '2*  les  tableaux  et  autres  objets  sans 
cadre  ;  S*  les  sculptures  en  terre  non  cuite. 

83.  Sont  applicables  aux  œuvres  d'art  les  art.  1 
h  13, 15  h  30,  35.  36,  AO,  41  h  A7,  A9  h  52, 58  à  77 
du  présent  règlement. 


31  MAI  89  20  nriM  185A.  —  Décret  impérial  qui 
affecte  au  service  du  département  de  la  guerre 
les  bfttiments  de  la  vénerie ,  k  Versailles.  (XI , 
BulU  GLXXXV.  n.  1587.): 

Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 
de  la  guerre;  vu  l'ordonnance  du  14  Juin 
1833;  va  rord«mnance  du  19  avril  1834, 
qui  a  aflTecté  à  Técole  normale  primaire  de 
l'ancienne  académie  de  Paris  les  bâtiments 
de  la  vénerie  situés  rue  Saint-Pierre,  à 
Versailles;  considérant  que  ces  bâtiments 
peuvent  recevoir  avec  avantage  une  autre 
destination,  et  que,  pour  organiser  le  caser- 
nement d'une  partie  de  la  garde  impériale,  il 
convient  de  les  affecter  au  service  du  dépar- 
tement de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Les  bâtiments  de  la  vénerie, 
situés  rue  Saint-Pierre,  à  Versailles,  sont 
affectés  au  service  du  département  de  la 
guerre. 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre,  des  finan- 
ces et  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  (MM.  Vaillant  Bineau  et  Fortoul) 
sont  chargés,  etc.  ' 


là  =  20  90»  185ft.  —  Loi  sur  l'instruction  pu- 
blique (1).  (XI ,  Bull.  CLXXXVI,  n.  1588.) 


g)  Présentation  le  20  avril  (Mon.  du  28).  — 
bêntation  d*un  décret  modificatif  de  l'art.  3 
I projet'  le  9  mai  (suppL  F  du  Mon.)  ;  rapport 
I^H.  Langtaisle  19  mai  (Mon.  du  26)  ;  discns- 

■  1e  26  (Mon.  du  28),  et  adoption  le  27  (Mon, 
h  29),  k  la  majorité  de  197  voix  contre  39. 

■  Messieiirs,  la  commission,  (|ne  vous  aves  char. 
pCadn  soin  d^examinélr  le  projet  de  loi  sur  l'in- 
AnctioB  publique,  a  regardé  comme  an  devoir  de 

54. 


déposer  son  rapport  avant  la  fin  de  votre  session. 
EXie  considère  que,  pour  ces  sortes  de  questions, 
il  n*est  pas  bon  que  les  intérêts  restent  mcertains 
ni  les  esprits  flottants.  C'est  dans  ce  but  quelle  a 
consacré,  chaque  jour ,  de  longufs  séances  k  ses 
délibérations  ;  et  elle  espère  que  le  Corps  légis- 
latif, saisi  en  temps  utile,  ne  se  séparera  pas  avant 
d'avoir  voté  cette  loi  importante. 

«  Le  bnt  du  projet  est  déjk  connu  de  vous. 

21 
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L*£lât  ne  se  propose  ni  de  reprendre  k  la  liberté 
d^enseifnement  qneiqDe»>aas  des  droite  que  la  loi 
htt  a  reconnus,  ni  d^écarter  le  concoars  de  la  so- 
déiépoor  son  enseignement  particafier.  La  loi 
est  sincère  et  loyale  ;  elle  dit  tont  ce  qn^elle  vent 
dire,  sans  détour  et  sans  arrière-pensée.  Cest  TE- 
tat  réglant,  k  c(M  de  renseignement  Itbee,  et  moi 
j  tOQcher,  le  gouvernement  de  aet  propres  4t»> 
blissements ,  par  nne  organisation  meiÛente  des 
poQVoirs  de  ceox  qni  le  dirigent* 

a  Le  projet  ne  serait  compris  qn*tmparfaita- 
ment,  si  on  ne  se  rendait  on  compte  exact  de  la 
ooDsiitiition  générale  de  renseignement,  tdUe  qne 
i*a  faite  en  France  le  travail  dn  temps  et  de  l*es- 
prit  publie.  Votre  eommisûon  demande  la  p«r< 
mission  de  von»  le  rappeler  en  termes  soccineti; 
car  si  elle  ne  veut  pas  restreindre  sa  tftche,  elle  ne 
cherche  pas  non  plus  k  Fagrandir. 

«  L'état  de  TinstraotioB  publique,  sooa  Tanden 
régime ,  n'est  ignoré  de  personne.  On  n'y  troore, 
pas  plus  qne  dans  la  justice ,  dans  Padministra- 
tion,  dans  les  finances,  dans  tous  les  services  pu- 
blics, cette  unité  h  laquelle  la  vieille  France  n*a 
cessé  d'aspirer,  qne  la  sagesse  de  ses  rois  à  prépa- 
rée, mais  qni  fut  surtout  rœwrre  de  la  rérolation 
et  de  Napoléon.  Des  nniveraités  laïques,  ayant  le 
privilège  de  l'enseignement  sons  tontes  ses  formes; 
à  côté  de  ces  universités ,  des  corporations  reli- 
gieuses ;  et,  au-dessns  de  tous  ces  corps,  le  pouvoir 
royal  les  dirigeant  on  les  contenant ,  confiant  son 
autorité,  la  déléguant,  mais  ne  l'aliénant  jamais  : 
volk  l'état  de  l'ancien  régime,  en  fait  d'instruction 
publique. 

«  Tonte  cette  oi^anisation  disparut  au  milian 
de  la  révolution.  L'A^emblée  constituante  en  dé- 
créta une  antre,  en  1701,  selon  l'esprit  du  temps. 
Les  gouvernements  postérieurs  ressayèrent  à  leur 
tour.  Jusqu'au  Consulat,  il  n'y  ent  qne  des  rètm 
et  des  créations  éphémères. 

«  C'est  alors  que  Napoléon  parut  sur  la  scèae 
du  gouvernement.   Le   tableau  de  Tinstraction 

Sublique,  k  cette  époque,  serait  une  vive  image 
es  temps.  Les  anciennes  universités  faisaient 
vivre  l'enfance  dans  l'antiquité ,  comme  dans  l'a- 
sile le  plus  sain  et  le  plus  paisible.  Mais  l'esprit 
qui  régnait  alors  avait  éloigné  la  ienneMe  fran- 
çaise de  cette  antiquité.  L'étude  des  langues  et 
des  lettres  anciennes  était  tombée  dans  le  discré- 
dit. On  n'enseignait  plus  guère  que  les  langues 
modernes,  les  mathématiques,  la  physiaue,  iHiis- 
toire  naturelle.  La  jeunesse  sufratt  peu  tes  écoles 
de  l'Etat.  L'industrie  privée  s'était,  en  qnelqoe 
sorte,  emparée  de  l'éducation  publique ,  et  pres- 
que tonte  la  jeune  génération  s'instruisait  dans  des 
pensionnats  particuliers. 

«  Cest  au  milieu  de  ces  ruines,  on  plutôt  de  ce 
chaos,  que  l'université  fut  fondée.  Rtle  naquit  de 
ce  besoin  d'ordre  et  d'unité,  saisi  avec  cet  admi- 
rable bon  sens  qu'on  appelle  le  génie  politique, 
et  qui  a  enfanté  toutes  les  grandes  institutions  du 
Consulat  et  de  l'Empire.  Napoléon  avait  com- 
mencé par  réunir  la  jeunesse  française  dans  un 
certain  nombre  d'établissements  nationaux.  Cette 
organisation  appelait  un  ffonvernement.  L'empe- 
reur se  fit  donner,  par  la  loi  dn  10  mai  1800 ,  le 
pouvoir  de  le  créer,  et  deux  grands  décrets,  celui 
du  17  mars  1808  et  celui  du  15  noveznbre  1811, 
achevèrent  de  réaliser  sa  pensée. 

«  C'est  une  tâche  redoutable  que  celle  de  don- 
ner Téducation  &  tonte  U  jeunesse  d'un  grand 
peuple.  L'umpereor  comprit  que,  pour  la  recaplir, 


il  fallait  plus  que  cette  sdministratMni  ( 
qui  suffit  aux  finances  oa  k  tovt  antre  le 
blic   I!  loi  parut  qu'un   grand  corps  c. 
d'hommes  voués  k  une  carrière  spéciale,  i 
nn  avenir  assuré ,  contenu  par  une  forti  I 
pline,  vivant  de  sa  vie  propre,  ayant  isii 
et  son  esprit  particulier,  mais  émané  de  IT 
en  dépendant ,  qu'un  pareil  coins  | 
imprimer  au  gouvernement  de  rini 
bUqne  ce  caractère  d'ordre  ,  d'imité ,  de  4 
qui  avait  manqué  k  l'anden  enseignflmeiit.1 
perenr  crut  qu'un  grand  corps  comms  i 
pouvait  être  créé,  avec  des  lafqaes,  même  à 
temps  où  tont  était  tombé  en 
fonda  Funiversité. 

«  Gomme  il  avait  fait  pour  Tm 
pour  la  justice,  pour  les  finances,  c'estn 
tnis  dn  passé  que  ce  génie ,  essentieOsL 
tique,  éleva  l'édifice  de  renseignement  i 
Les  académies,  avec  leurs  faculté,  rappd 
universités  anciennes,  mais  reliées  entwd 
ramenées  k  l'unité  par  tm  pouvoir  central  d 
dominait  toutes. 

«  Le  corps  enseignant ,  ainsi 
chaîné  de  l'instruction  publique  daiu  t 
pire.  Napoléon  avait  trouvé  debout  ai| 
nombre  d'établissements  particnlien.  Il  l 
prit  pas  de  les  supprimer  ;  mais  il  voaint| 
écoles  privées  ne  pussent  s'ouvrir  sans  Vu 
tion  préalable  de  1  université  ;  il  donna  kB 
site  le  droit  de  les  surveiller,  de  les  i 
droit  plus  considérable  de  les  cenm 
les  supprimer  dans  des  formes  et  avec  deii 
ties  réglées  par  les  lois  de  l'enseignemeaL 

«  Telle  fut  l'université  fondée  par  l'ei 
et  que  la  Restauration  conserva  sans  Tù 
tard  une    création  spéciale   vint  augi 
nombre  des  écoles  ouvertes  k  côté  des  i 
ments  de  l'Etat.  Ce  fut  celle  des  petits  • 
Le  fait  qu'il  importe  de  retenir,  en  ee  < 
cerne  les  petits  séminaires  ,   c'est  que  leon  I 
ne  pouvaient  se  présenter  anx  examens  do  Ir 
lauréat.  De  Ik  des  certificats  dTétodes  e:  '  ' 
aspirants  anx  grades  universitaires.  On  < 
ainsi  k  s'assurer  que  les  jeunes  gens  avd. 
des  études  sérieuses  et  qu'ils  les  avaient  faita 
les  écoles  de  l'Etat. 

«  L'eifct  naturel  de  ce  gouvernement,  t 
et  sontenn  par  la  paix  intérieure  du  pajai  fi 
vive  impulsion  donnée  k  toute  Tinstnidiar 
blique.  1/enseignement  privé  participe,  m  n 
degré  que  l'université  elIe-mémë ,  k  ee  re'~ 
la  nation  vers  les  grandes  études,  Fane  ( 
pures  et  des  plus  Selles  gloires  de  l'ande 
ciété  française.  Un  rapport  du  ministre  dM 
struction  publique,  en  18ft3,  atteste  que  r~^^ 
site  tenait,  k  cette  époque,  sous  son  gonver 
direct ,  AO  collèges  royaux  renfermant  ; 
élèves  :  sous  sa  direction,  combinée  arec  tt 
communes,  512  collèges  communanx,  coni 
12,125  élèves.  La  concurrence,  soitdaclei 
des  particuliers,  teut  opposait  17/  petits seoB 
avec  20,000  élèves,  et  QUi  pensioniiata p 
tant  3&,336  enfants.  L'Etat,,  en  somme,  Â 
l'instruction  secondaire  k  30,822  élèves;  lad 
et  les  particuliers  la  donnaient  k  ^336  i 
•  Cette  époque ,  qui  se  place  entre  la  T 
tion  et  la  révolution  de  Février,  fut  àwi  * 
luttes  pour  la  liberté  d'enseignement,  lattos  t 
ou  moins  ardentes,  seloa  les  temps.  Cest  mr* 
rinstroction  secondaire  qu'elles  eurent  pow  o 
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111.  —  i^  iUiM  lBft4. 


3S» 


^»  «D  eiEH,  M  tr0ii?«it  Irar  tUâUe  aailaraL 
il^cnperatr  répétûl  iOiiT«nt  cw  paisola»  oé- 
!«•  de  LeihniU  :  «  £kmiiM-inoi  riratnictioB 


Ipbliqae  pendant  aa  aièck ,  et  j«  i 
imide.  »  L*ëdnca1i<ai  de  U  jennoMC  eâ  donc 
MérM  eouid<^abie.  SUe  doit  6U« ,  par  ce 
si,  robjet  de  r«inbUioa  de  tout  ee  qnl  aspira 
liûaneet  k  preadre  m  part  daaa  le  ganver- 

KdeU  ioeiété.  Or,  e'^.anx  jcUshb  aisée*  que 
M  riiistraction  secondaire  ,  c*est-li-di»  k 
iRfùfèroil  principaleneaik»  iatérétede  la 
Ita,  &at  ks  idées  et  les  aentijaeBto  k<pénè- 
0|nBtoiit,etqiii  loi  donnent  son  .eeractèr& 
riUvktteft  qnt  ont  i«iké  les  plm.beOes  années 
Mnx  dernières  monarchies. 
|tl««ij«t  ne  comporterait  pas  riiistonqaocom* 
^  ees  lutte»  tonjonrs  vives  et  ioovcnt  .si  pas- 
Mo.  Msis  la  loi  actaelle  ne  aérait  paa  Uen 
i«  la  pensée  ne  se  reportait  à  oe  qaeréde- 
ptlisiiartisaae  delà  liberlé  Renseignement 
Kdroits  qne  kor  a  reconnos  la  loi  «le  ift5Û. 
L'easeigaeiaent  de  l'Etat  était  aUaqné^ot 
tftwâaa*  son  principe  et  duu  la  pratique. 
faiaoBtesiut»  endroit,  k  facolté  de  tenir  des 
b,  i'asbna»  le  jenaesse  jDrançaise.  On  dé- 
t|À,  eo  fait,  le  régime  de  sea  ét^issements 
ne  efErant  pea  de  garanties  anft  femiilea  ; 
tUaqvait  ses jnétbodes et reaprit-deson 


U  clergé  demandeii  le  droit  d'enseigner, 
•leipetits séminaires,  ponr  tontes  lesoerrières, 
fi^tarseasi^  eniwwralaaréa»,  rabclUion 
liBrfificat  d'étada».,  U  anppresaieii  de  l!inapec- 
lirObiécUmait,  ponr  que  ia  loi  fiti^peraUse 
iaéceaité  de  Taotorisation  préalable ,. la  distio»- 
■daptein  exerdoe,  k  juidictio»  dePUaiversité, 
Vquleikinstitn&t.oa  des  jv va  spéciaux,  ondée 
^■MHOBs  mixtes,  ponr  la  coUation  des  grade»; 
«IlidUît,  enfin,  une  réforme  morale  dans 

'*  de  renseignement  et  den*  le  régime  iks 
emenu  de  l'Eut. 
MoiU^  dam  son  eper$n  général  et  sanunaîre, 
PA»t  oni  »'est  agité  pendant  de  Uogoeaanaée». 
lépBUiqiw  vint  surprendre  les . partie»  beUi- 
■B^ctensdgner  à  toute»  le»  dânxla  néces- 
Idei  CQBcilietion».  La  Constitution  de  18A8> 
■Mite  qee  la  Cherté  de  ISM,  JivaiL  prodamé 
^  de  renseignement.  Cestà  rAsaemblée 
pdatitt  qn^échat  U  tâehe  de  la  eonstitner,  et 
Wk  remplit  par  la  loi  organique  de  185ll« 
'jM.e  été  Tespcit  deeette  loide  18509  Le 
*Ke  principale  de 'la  loi,  celle  qui  ressort  de 
ti|ai  tes  dispositions.,  e'est  d'abord  la  voknté 
">^i<er  U  liberté  de  renseignement.  Cette  li- 
Méf(n4.cUe  ilfiaaitée  comme  U  rêvaient  cer- 

«prits?  Le  premier  veem  ama^t»il  le  droit 


jjj^imilée;  ce  n'est  ni  le  liberté 
Pvqm,  ai  cette  liberté  qui  eûte  eUdànfleterre 
m^  Aaoériqiie,  aaaie  la  lihccté  de^otre  temps 
F«JiQ«re  pajs,  «ette  tiberté  conteimaetmodéeée 
^•eiercestttts  rempire  deatoiaetlamnesOence 
[*l««torité. 

!  «  Tout  découle  de  eetU  beee  fondamentale.  Le 
«paverneaient  iuit  armé/la  droit  de  reioser  à 
«filOQte  k  «Biation  des  établiseementa  neutem», 
wuen  avait  usé  arac  nn  grand  esprit  de  modéra- 
**o;  mais  on  considère  avec  raison  que  la-liberté 


de  fait,  qne  k  tolérance  n'est  pas  la  liberté,  et  le 
loi  suppiime  rantorisation  préalable.  Le  ck^ 
se  plaignait  qu'on  lui  défendit  d'enseigner  pour 
itontes  ks  carrières  dans  ses  petits  séeDinairea;  k 
prohibition  est  levée.  La  aistinction  du  plein 
exeixice  est  abolie  :on  abolit  de naème  la  néces- 
sité du  certificat  d^étndes.  La  natiomJité  .l'âge  ék 
vingt  et  un  ans»  «n  .brevet  de  capacité  on  on  cer- 
tificat de  stage  pour  l'instituteor  primeire:  la  na- 
tionalité, r^e  de  vingt  cinq  ans,  le  diplôme  sk 
bachelier  ,  un  brevet  particulier  de  ciq)acité  on 
nn  certificat  de  sUge  pour  Pinstruelion  §aum 
daire ,  puis  k  preuve  qu'on  n'a  été  condamné  ni 
.pour  onme ,  ni  ponr  délit  contraire  k  k  probsié 
on  aux  mœurs ,  voilà,  sons  le  régime  de  la  liberté, 
tooi  ce  qiiB  k  société  ex%e  des  hommes  qui  se 
présentent  pour  remplir  la  mission  si  grave  cTé'.e- 

«  Considérone  maintenant  l'enseignemeiil  de 
.rEtat.  On  avait  contesté  à  l'Eut  k  droit  de  don- 
ner un  enseignement.  C'était  là  une  tfaéork  qni 
Ae  pouvait  se  reproduire  au  jour  des  débats  s^ 
jâeux.  L'Eut  resta  en  possession  incontestée  de 
ces  établissements. 

«Tel  éUii  donc  l'état  de  rinâracUen  publique 
.dans  notre  pats:  d*nn  eftié,  .les  lycées,  ks.eoU4;eft 
communaux,  les  écoles  primaires  de  l'Etat  et  de» 
■communes;  de  rautare,  les  petils  séminaires  et 
'toutes  k»  écoles  particulières.  H  fallait  un  gouver- 
nement à  cet  ensemble  d*étabili9semeats,  som  peine 
de  voir  renaStce  k  jnème  anarcbk  que  sons  laBé- 
publique  et  le  Dkeetoire.  Quel  ^f^ouveaaement 
allait-on  fonder?  Les  esprits snperfioiek,  eu  ceux 
qui  faisaient  bon  marché  des  droits  de  FElat,  in- 
clinaient à  donner  un  gouvernement  parlienlier 
1  chacun  des  deux  enseignements»  La  loi  entra 
dans  une  antre  vok,  pins  aage  et  plus  régulière^ 
anoiifu!elk  offrit  plus<d*une  £ffieulté  et  pins  d'un 
danger. 

■  La  peuiâB  de  conserver,  poor  rinstmetiaRi 
nubli<pe,  k  gourerxkement  tel  que  Tavait  .créé 
rEmpu'e,  ne  pouvait  venir  à  l'esprit  de  personne  ; 
car  on  eftt  véritablement  rendu,  son»  une  antre 
ibrme,  k  l'Etat  tout  oe  qne  k  loi  lui  était.  .On  u'a 
pas,  par  exemple,  la  vraie  liberté,  à  k  condition 
d'ouvrir  aisément  nue  éede,  s'il  dépend  de  CEtat 
.de  la  fermer  le  lendemain.  La  liberté  avait  dcmo 
besoin  de  garanties  dans  l'inspection,  dans  la  juri> 
diction,  dans  k  goiivenaem«at  tout  entier  de 
l'instmetioa. 

«  Un  intérêt  d'un  autre  ordre  venait  «e  joindae 
k  cet  intérêt  de  la  liberlé.  L'euimgnement  de  l'Etat 
éUit.  depub  de  longues  années*  l'objet  de  nom- 
breuses attaques.  Li^  esprits  étaient  frappéa^de  ces. 
plaintes,  de  ces  accusations  Unt  de  fois  répétées. 
Puis,  «m  vivait  k  une  époque  d'affaiblissement» 
iTamoindrissement  singulier  «i  redontabk  de  Yau- 
torilé.  La  société  voulait  être  rassurée  contae  ces 
dangers  de  toute  sorte* 

«  Cest  k  k  société  elle-même  que  k  loi  de- 
manda ees  gasanUes.  £lk  ne  craignit  pm  de  kire 
appel  aux  JmnièBas,  au  dévouement  de  tout  ce 
qjni  était  pur»  ékvé,  eonsidérabk  et  patriotique 
dans  kp^pa..Le  cosaseil  d'Etat,  k  mêgietrature, 
l'adminislretion ,  ks  oonseik  généraux  furent 
conviés  à  ooneourir  à  cette  grande  mission,  de 
veiller  aux  intérêts  des  générations  future»  et  aux 
droéis  des  pères  de  famSlc.  Ou  y  convk  sujrtout 
k  ckrgé  ponr  marquer  que  k  liberté  s'inaugurait 
àTosobie  de  la  ràigion»  cette  ^ande  écok  de 
respect  qui  saiiskit,  qni  apaiie,  qui  ékve  I 
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et  donne  et  toas  ce  frein  moral  û  nécessaire  sar- 
tout  dans  les  démocraties. 

■  Parcoarexia  loi  de  1850,  depuis  le  conseil 
wipérieur  jusqa'an  conseil  académique,  et  partout 
TOUS  verrez  ces  éléments  s'unir,  se  combiner,  et 
tendre  vers  ce  double  but,  de  garantir  la  liberté 
et  de  rassurer  la  société.  L*Etat  conserve  les  attri- 
butions dont  il  ne  peut  être  dépouillé:  le  droit 
d'enseigner,  la  juridiction,  l'infection,  mais  avec 
les  conditions  d'impartialité  que  commande  le 
régime  nouveau.  La  société,  représentée  par  les 
éléments  les  plus  élevés,  est  partout  ou  comme 
garant  ou  comme  surveillant,  on  comme  (émoin. 
Le  clergé  a  la  parole  partout,  et  une  grande  place, 
la  place  qui  lui  appartient,  partout 

«  Voilà  dans  quel  e&prit  fut  conobinée  la  loi  de 
1850.  Cest,  pour  une  partie,  une  sorte  de  charte 
de  liberté  ;  c'est,  pour  Taulre,  une  simple  organi- 
sation de  l'enseignement.  Les  intérêts,  qu'elle  a  eu 
pour  but  d'apaiser,  pourraient  se  plaindre,  si  l'on 
touchait  k  l'une  de  ces  parties,  à  celle  qui  a  con- 
stitué la  liberté.  L'antre  partie  est  dans  le  domaine 
des  réformes  que  commandent  les  temps  et  les  be- 
soins de  la  société. 

«  Déjà  cette  loi  de  1850  n'est  plus  entière  :  elle 
a  été  modifiée  par  le  décret  du  9  mars  1852  ;  et 
e*est  sous  Tinilnence  de  ce  principe  que  cette  pre- 
mière réforme  s'est  accomplie.  Partout  oÀ  le  décret 
a  trouvé  la  liberté,  il  l'a  respectée  :  partout  o4  il 
fallait  rétablir  l'ordre,  la  hiérarchie,  dans  le  corps 
enseignant,  l'Etat  a  ressaisi  son  autorité. 

«  (hi  se  plaint  quelquefois  de  l'instabilité  de  nos 
lois.  On  oublie  que  si  la  loi  a  été  pins  mobile,  en 
France,  c'est  que  le  pouvoir  y  a  été  moins  stable 
lui-même.  Chaque  époque,  en  effet,  marque  la  loi 
de  son  empreinte.  Celle  de'1850,  malgré  son  ori- 
gine, n'y  a  pas  échappé  plus  au  une  autre  ;  et  il 
ne  faut  pas  la  considérer  de  bien  près  pour  voir 
que  5a  suspicion  envers  l'Etat  tient  pour  beaucoup 
Il  cette  sorte  d'abaissement  auquel  la  Constitution 
condamnait  l'autorité.  Elle  était  impuissante,  dans 
le  présent,  meo&cée  dans  l'avenir  ;  on  se  tournait 
naturellement  vers  le  pays  lui-même,  vers  les 
grandes  forces  de  la  société  qui  pouvaient  la 
suppléer. 

«  Cette  loi  de  l'enseignement  n'est  que  d'hier, 
si  l'on  veut.  Ciependant  il  v  a  entre  elle  et  nous 
toute  la  distance  d'une  révolution.  L'esprit  de  cette 
révolution  n'e«t  pas  incertain  :  c'est  la  restauration 
du  principe  d'autorité.  Comment  pourrait -un 
s'étonner  que  cet  esprit  pénètre  dans  l'enseigne- 
ment, comme  partout  ?  et  qui  a  le  droit  de  s'en 
plaindre,  s'il  est  respectueux  pour  la  liberté  ? 

a  Votre  commission  avait  besoin  de  vous  rap- 
peler comment  s'est  fondée  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement ;  ce  qn'elle  demandait,  et  ce  que  la  loi 
lui  a  donné  :  mais,  en  même  temps,  ce  que  la  loi 
a  retenu  poUr  TEtat,  ce  qu'elle  a  considéré  comme 
le  domaine  essentiel  de  TEtat.  Nous  serons  mieux 
compris,  et  du  Corps  lég'slatif  et  du  pays,  quand 
nous  affirmerons,  en  le  prouvant,  que  le  projet 
ne  touche  pas  à  la  liberté.  C'est  par  la  franchise  et 
par  la  lumière  qu'on  va  au-devant  des  soupçons. 

«  Votre  commission  obéit  au  même  désir  de  ne 
laisser  aucune  obscurité  dans  ce  grave  sujet,  en 
TOUS  retraçant  l'état  actuel  de  l'enseignement  se- 
condaire libre. 

«  On  s'est  plaint  souvent  de  la  supériorité 
qu'aurait  l'Etat  dans  la  lutte  qui  allait  s'engager, 
entre  son  enseignement  et  celui  des  particuliers. 
On  opposait  sa  dotation,  ses  édifices,  les  privilèges 


•ceordés  k  son  penonneL  L'esprit  de  Ubotti 
tes  conquêtes,  bien  plus  énergiqnemoit,  bien 
sàrement  qu'on  ne  Je  suppose.  Le  spectacle 
offre  depuis  quatre  ans,  en  serait  une 
preuve.  Ses  établittements,  en  effet,  ... 
d'être  l'objet  d'une  inspection  régulière,  et 
ce  que  cette  infection  a  constaté. 

«  Le  nombre  des  éooles  libres  de  tonte  b  Fi 
s'élève  à  1,081.  Le  clergé  en  a  256  ;  les 
825. 

■  Nous  ne  comprenons  *pas,  dans  les  ^ëtm 
blisaements  du  clergé,  les  petits  séminaires,  htà 
petits  séminaires,  étant  an  nombre  de  123,  fanmM 
raient,  en  somme,  S79\koles  placées  sons  favÂuM, 
du  clergé. 

«Parmi  ces  écoles,  67  sont  gonvemées  pir  J«e| 
évêqnes.  L'épiscopat  possédait  autrefois  UB 
très  restreint  de  maisons  d'éducation.  ~ 
damment  des  petite  séminaires,  il  en  a 
67.  Quelques-unes  de  ces  écoles  épisùOfAbu 
été  fondées  avec  le  concours  des  communes, 
pour  se  soustraire  à  des  sacrifices  trop 
stériles,  ont  substitué  à  leur  collège  co 
une  école  libre.  Des  établissements  du  même 
ont  été  installés  dans  des  établissements  dt< 
ou  dans  des  édifices  spécialement  appropriés i 
usage.  Voilà  quelle  est  la  part  de  TépiscopaL 

«  Les  antres  écoles  ecclésiastiqaes  appartienaeri 
soit  k  des  congrégations  enseignantes,  soit  ft4 
prêtres  séculiers  et  à  des  ministres  des  antres  ob 
reconnus. 

«  Les  maisons  d'éducation  dirigées  par  d 
prêtres  séculiers  et  par  des  ministres  sont  aunM 
bre  de  156,  dont  1^9  pour  le  culte  cathoiiqoe, 
7  pour  les  antres  cultes. 

«  9  congrégations  différentes,  dont  nae  aeal 
celle  des  lacaristes  l^alement  reconnue,  possède^ 
S3  établissements  ;  les  mariâtes  en  ont  15  ;  ht  jl 
suites  11.  Presque  tous  ces  établissements,  et  Ml 
tamment  les  11  confiés  aux  jésuites,  ont  été  oofcii 
depuis  le  15  mars  1850. 

m  Nous  indiquerons  maintenant  le  nombre  deJ 
élèves  qui  reçoivent  l'éducation  dans  «es  differealail 
écoles.  Celles  des  évêqnes  renferment  8,051  élêMf}^ 
les  écoles  du  clergé  séculier,  7,859?  celles  desoo»>i 
grégatlons,  5,285.  Les  onze  établissements  dii 
jésuites  sont  proportionnellement  les  pins  no» 
breux,  car  ils  ont  2,818  élèves,  tandis  que  lei 
mariâtes,  avec  treise  écoles ,  ne  réumssent  qoe 
1,1  A9  élèves. 

«En  résumé,  les  256  écoles  ecclésiastiqaes  de  tout 
ordre  renferment  21,195  élèves. 

«  L'enseignement^ibre  laïque,  avec  ses  823  éta- 
blissements, compte  /i2,ii62  élèves. 

«  fin  somme,  le  nombre  total  des  élèves  de  l'ei- 
seignement  libre  est  de  63,657. 

•  Lorsque  la  loi  de  1850  a  été  mise  &  exécution, 
on  ne  comptait  que  91ii  établissements  de  l'ensei- 
gnement libre  ;  on  en  compte  aujourd'hui  1,081, 
c'est-à-dire  167  de  plus.  Le  nombre  de  leurs  éler» 
s'est  accru  de  10,683. 

«  Voyons  maintenant  l'enseignement  secondaire 
de  l'Etat.  Le  nombre  des  lycées,  an  moment  de  li 
mise  à  exécution  de  la  loi,  était  de  57,  qui  renfer- 
maient 19,269  élèves.  L'Etat  a  atijounThu*  61 
lycées  avec  21,076  élèves. 

«  Il  y  avait,  en  1850,  305  collèges  communaux, 
contenant  31,700  élèves.  L'Etat  a  perdu  52  collè- 
ges communaux,  il  n'en  possède  actuellement  que 
253,  avec  27,905  élèves,  c'est-à-dire  3,795  de 
moins. 
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«En  «omniei  le  nombre  total  des  élèves  de 
reoseignemen)  de  l*Elat  est  de  A8i98lt  aa  lieu  de 
50,969,  chifEre  de  1850. 

■  La  perte  de  PEtat  est  de  1,998  élèves.  L'ensei- 
gnement libre  en  a,  an  eontrairCt  gagné  10,683> 
La  loi  da  15  mars  1850  n*a  en  qaNone  faible  in- 
floence  lar  le  nombre  des  enfants  qui  participent 
ï  riostraction  'secondaire.  Ce  nombre  était  de 
in,623;  il  est  anjoard'hni  de  108,333,  ce  qui  donne 
«ne  ugmentation  de  8,710  élèves  senlement. 
L'eiu»j;]iement  libre  a  pris,  comme  on  Fa  vu,  ces 
8»710  enfants,  et,  de  plos,  les  1,998  qa*a  perdos 

«Le tableau  qui  précède  est  certes  celui  d*an 
jMjs  o&  règne  la  linerté  d'enseignement.  Si  )a 
mie  liberté  consiste  en  ce  que  chaque  père  de 
fimiUe  poisse  donner  li  ses  enfants  Téducation  qui 
timmx  le  mieux  k  sa  religion,  à  ses  goûts,  k  sa 
tendres»,  personne  ne  contestera  que  la  loi  ne  lui 
kmmvse  pas  tous  les  moyens  de  satisfaire  cespen- 
■  chants.  Mais  si  les  progrès  de  renseignement  libre, 
•  éans  ce  court  espace  de  quatre  années,  témoignent 
'ée  la  milité  qu'il  «  déjà,  ces  progrès  attestent 
jfi  nsù  qne  la  loi  s'exécute  avec  loyauté,  et  que  l'Etat 
f  «t,  pour  l'enseignement  tout  entier,  sans  distinc- 
tion, on  tuteur  impartiaL  ' 

■  Votre  commission  a  vu  avec  bonheur  s'inan- 
gnrer,  sons  ces  heureux  auspices,  le  règne  de  la 
wa\é  dans  noire  pays.  Elle  promet,  et  déjà  elle 

:  «  bit  naître  une  émulation  qui,  tenant  en  haleine 

les  deoz  enseignements  rivaux,   les  poussera  de 

>  piwen  plus  dans  la  vole  des  perfectionnements, 

tf  tooniera  en  déânitive  an  profit  de  l'éducation 

publique  et  du  bien  général. 

■Telie  est  la  situation  dans  laquelle  le  goover- 

.  Mmenl  a  présenté  le  projet  de  loi.  Quel  est  l'esprit 

.^  «  cette  loi  nouvelle  7  Est-ce  un  esprit  hostile  k  la 

jp»«rlé?  Nous  pouvons  dire  que  la  sages(>e,  que 

^  t^tédn  gouvernement  protestaient  déjà  contre 

^  tue  teUe  pensée.  La  liberté  s'est  fondée,  en  1850, 

JJ^ l'influence  d'un  sentiment  national  ;  des  in- 

«1^  de  tonte  nature,  et  les  plus  grands  intérêts 

i  T  «ont  engagés  :  elle  a  calmé  et  pacifié.  On  ne 

notre  pa»  sans  moti&  dans  ^a  carrière  des  agita- 

^ns,  et  le  décret  de  1852  témoignait  asses  que, 

wsles  conseils  de  l'Etat,  la  liberté  d'enseignement 

4t  considérée  comme  un  droit  acquis.  Le  projet 

«tad  n'y  porte  pas  la  plus  légère  atteinte.  Voilà 

«qiie  ïotre  commission  peut  vous  affirmer,  après 

Inoir  examiné  dans  tousses  détails  avec  l'esprit  le 

pua  conservateur,  nous  dirions  volontiers  le  plus 

l*»oax  de  la  liberté  d'enseignement. 

■Qnel  est  donc  l'esprit,  quel  est  donc  le  but  de 
J  projet?  Noos  le  caractérisons,  comme  le  conseil 
«tut,  en  disant  que  c'est  l'Etat  qui  élève,  qui 
"Wifie  son  enseignement. 

•Celte  pensée  déplaira  peut-être  à  ceux  qui 
j|*uent  désii'é  plus  que  la  liberté,  mais  le  droit  de 
j£Ut  à  améliorer  son  enseignement  ne  pourrait 
«je  contesté  raisonnablement  Certes,  la  loi  aurait 
Wé  un  régime  bien  singulier  s'il  en  était  autre- 
"•«jJt.  Le  chef  de  la  plus  simple  institution  serait 
■«iJe  absolu  de  son  enseignement  Toute  coi-po- 
r«Uon  pourrait  couvrir  la  France  de  ses  écoles  ;  les 
^l  A  "°®  *°*orité  centrale;  perfectionner  ses 
"*woaes,  changer  son  régime,  pourvoir  au  re- 
«iUanent  de  son  cbrps  enseignant  ;  créer,  en  un 
«ot,  le  gouvernement  de  son  choix,  et  ce  grand 
jjwilQteur,  cettegrande  corporation  qu'on  appelle 
rt  iooirait  pas  de  la  même  faculté  I  Un  tel 
«g»me  ne  serait  certes  pas  celui  de  la  liberU. 


L'Etat, qui  aie  droit  d'enseigner,  a  donc<  par  cela 
même,  le  droit  d'améliorer  son  enseignement  : 
l'un  est  la  conséquence  de  l'autre. 

•  Noos  allons  plus  loin.  La  liberté  elle*mème  ne 

Peut  que  gagner,  à  ce  que  le  gouvernement  de 
instruction  publique  se  perfectionne,  à  ce  que 
le  niveau  des  études  s'élève  dans  les  écoles  de  l'Etat. . 
N'est-il  pas  certain  que  plus  les  études  sont  fortes 
dans  les  collèges  publies,  plus  les  collèges  par- 
ticuliers, stimulés  par  cette  supériorité,  font  des 
efifoits  continuels  pour  s'en  approcher?  Cest,  en 
partie,  à  l'absence  dé  ces  écoles  de  fortes  études, 
sur  lesquelles  on  se  modèle,  qu'était  due  l'abaisse- 
ment de  l'instruction,  quand  Napoléon  vint  arra- 
cher la  jeunesse  aux  mains  des  spéculateurs.  C'est 
l'émulation  qu'elles  ont  excitée  qui  a  été  la  source 
des  progrès  réalisés  depuis  celte  époque. 

■  Cette  émulation  sera  plus  vive,  plus  féconde 
encore,  sous  un  régime  qui  n'exdut  personne. 
L'Etat  reste  dans  la  carrière,  avec  sa  richesse,  qui 
lui  permet  d'appeler  les  professeurs  les  plus  distin- 
gua, avec  l'attrait  qui  attire  vers  l'honneur  des 
fonctions  publiques,  avec  ses  établissements  connus 
des  familles,  avec  ses  méthodes  et  son  gouverne- 
ment. La  liberté  y  vient  avec  son  esprit  d'économie, 
son  activité,  son  génie  particulier  ;  l'Eglise,  avec 
son  désintéressement,  son  dévouement,  son  esprit 
de  prosélytisme,  son  empire  sur  les  âmes,  dans 
une  société  encore  frémLsante  des  périls  qu'elle  a 
courus,  et  qui  sent  que  c'est  la  religion  seule  qui 

Sent  faire  un  peuple  moral  et  gouvernable.  Sans 
oute,  là  est  le  travail,  là  est  la  lutte,  comme  par* 
tout  :  mais  c'est  à  ces  conditions  que  la  liberté  fait 
un  apprentissage  sérieut,  qu'elle  pénètre  dans  les 
moeurs  et  qu'elle  garde  les  conquêtes  qu'elle  réa- 
lise. I  [Extrait  du  Rapport  <U  M*  Langlaù,) 

En  terminant  son  rapport ,  M.  Langlais  a  pré- 
cisé ,  en  ces  termes  ,  quel  était  l'objet  et  le  but  de 
la  loi  nouvelle  : 

«  La  loi  de  1850,  a-t-il  dit,  a  organisé  la  liberté 
de  l'enseignement.  La  loi  nouvelle  ne  porte  an- 
cune  atteinte  directe  ou  indirecte  à  cette  liberté. 
Même  faculté  d'enseigner  pour  toutes  les  carrières, 
méine  liberté  dans  les  méthodes,  mêmes  condi- 
tions pour  ouvrir  une  école ,  même  mode  d'in- 
spection ,  même  juridiction  disciplinaire.  Le  con- 
seil départemental ,  composé  comme  l'est  aujour- 
d'hui le  conseil  académique,  garde  ses  attributions 
pour  tout  ce  qui  regarde  l'enseignement  secondaire 
fibre  et  l'enseignement  primaire  du  département. 
La  liberté  y  trouve  les  mêmes  garanties  ;  l'épis- 
copat,  le  clergé,  les  cultes  dissidents,  la' magistra- 
ture, l'admini&tration ,  les  conseils  généraux  y  ont 
le  même  accès ,  la  même  autorité  ;  çn  un  mot , 
l'édifice  de  liberté,  élevé  en  1850,  reste  tout  entier 
debout. 

•  Que  fait  donc  la  loi  nouvelle?  Elle  fortifie  le 
gouvernement  de  l'enseignement  de  l'Etat.  On 
l'avait  affaibli  par  une  trop  grande  multiplicité 
de  pouvoirs  intermédiaires,  elle  les  réduit  et  relève 
leur  autorité.  Le  recteur  cesse  d'être  ce  personnage 
effacé  entre  les  deux  grandes  influences  qui  do- 
minent le  département ,  ab&orbé  dans  les  détails 
de  radminiàtration  d'écoles  petites  et  multipliées. 
C'est  un  véritable  chef  de  ■  corps  de  qui  relèvent 
les  facultés  ;  gouvernant  un  ensemble  de  grands 
établissements,  ayant  tous  les  moyens  d'action 
pour  imprimer  à  l'enseignement  secondaire  une 
vive  impulsion. 

«  La  loi  ne  se  borne  pas  à  donner  à  l'instruc- 
tion secondaire  ce  gouvernement  fort  et  éclairé 
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Titre  I«»,  Be  Tadminiitration  de  Tin- 
Mtruetion  publique* 

Art.  !•'  (1).  La  France  cat  difitéa  an 
iein  eireoBscriptioDi  aeadéfliiq«M,  dont 
les  chefo-lfeoi  lontÀix,  Besançon,  Bor- 
deaux ,  Caen ,  Clermont ,  D\{on ,  Douai , 
Grenoble,  Lyon,  tfonlpelUer,  Nancy,  Par- 
ris,  Poitiers»  ftannif,  âtradHnrg,  Tou- 
louse. 

2.  ChaeanedesacadémiesesladmiBlBtrèe 


par  un  recteur ,  assisté  d'autant  dlaspee^ 
tevn  d*acadéDiie  qtrtl  y  a  de  C 
dans  la  circonscription. 
Un  décret  dètermlnen  la  nombre  i 

œ«n  d*acadéinie  da  départeoMBt^ 

3.  ItyaaucheMiéudediaiiueacad 
«n  conseil  académique,  composé, 
reelanr,  président;  S»  des  inspa(âeiin4 
la  circonâoription;  3»4eadoy«B»desf 


jhmt  elle  •  bénin  ;  eUe  velèfe ,  elk  Tvifeniih  le 
heot  emeignement  ;  MW  les  hobm  d^ecadémite, 
elle  reooMliloe  les  eacieimef  miifvenilÀ ,  qui ,  re- 
liéee  entneUei,  pénétiéei  de  respiH  de  TEtet, 
•eroBt  stttaat  die  foyers  de  eciences  et  d^étades 
poat  U  iewMsw  de  nos  départeeeento. 

a  La  lui  ne  deOMade  poor  cela  aaemt  smHiice 
att  trésor  public.  Ces!  par  une  Mgère  aof  menta- 
tion  dans  les  tarifr,  c'est  par  an  mode  liiéiple  de 
eomptabilité  qni  pennet  dfaffeeter  les  reeettesanx 
dépÔMes  qoe  FElat  entend  réaliser  ces  amélio- 
Mliom.  » 

(1)  •  Le  projet  crée  leite  académies.  Chacnne 
de  ces  acadàtties  est  administrée  par  nn  rectevr. 
Le  recteor  est  assisté  d'an  conseil  académienie  et 
d*an  nombre  dHnspecteais  égal  à  celai  des  dépar- 
tements compris  dans  le  rassort. 

«  Le  cbef-hen  de  chaque  département  continne 
Savoir  nn  conseil  d*instmotion  pnbliqne.  Le  pro- 
jet loi  donne  le  nom  de  conseil  départementu. 

«  Qaelie  est  la  composition  ;  quelles  sont  les  ift> 
tribatioas  de  ces  denx  conseils?... 

«  L^cnsemble  des  établiaMments  de  l*Btat  el  des 
commones  se  compose ,  comme  on  sait ,  de  faoïl- 
tés,  de  Ijcées,  de  collèges  commananx  et  d'écoles 

Srimaires.  A  c6té  de  ces  écoles  de  L*Etat  sont  celles 
e  Tépiscopat ,  des  congrégations  enseignantes  et 
des  pârticnliers.  Poor  govremer  ces  étaUissements 
il  y  a  dans  chaque  département  un  recteur,  un 
tcnueil  académiqfne,  un  on  plusieurs  inspecteurs. 

«  Les  attributions  du  conseil  a^adénuque  sont 
très  nombreux.  (Test  une  autorité  à  k  fois  consul 
talive,  administrathre  et  judiciaire.  Le  conseil  aa»> 
démiqae  prononce  notamment  sar  rouvertare  des 
écoles  libres,  sur  les  droits  des  maîtres  parlicnliev^ 
sur  tontes  les  questions  qui  intéressent  le  -libcitl 
de  renseignement. 

«  La  loi  de  1860  se  proposait,  eooMue  on  euit| 
un  double  but  :  organiser  la  liberté  d'enseignement 
«t  appeler  la  société,  le  pays,  k  concourir  à  la  di- 
rection ,  k  la  surfeittance  des  éooias  de  FEtat.  On 
h*était  donc  attaché  à  composer  le  conseil  «eadé* 
miqOB,  d'abord  d*lionunes  spéciMK,  des  agelita  de 
i^euseignement  de  TBtat;  puis,  k  côté  de  ces 
bommes  apédana,  on  avait  placé  le  «large,  Ih 
magistrature ,  Padministration,  lee-oonaèsis  gêné» 
raui.  Cétait  \k  la  garantie  de  Penieignenient  li* 
bfe,  le  garantie  delà  société. 

«  Parlons  d'abord  de  U  liberté.  LSntérét  «e  lu 
liberté  tf «nseiffiiement ,  «*est  qu*on  ne  WuchU 
peint  aux  atbribaitiflats  du  conseil  «siégeant  «u  dé» 
partement  ;  qu^  n^anlère  pas  à  ce  conseil  les 
haflueDoes  «ni  ont  été  Ji^ées  bonnes,  c*est4-dife 
le  «lesgé,  ta  na^girtratare ,  fedministration ,  les 
conseils  généraux.  Ainsi  conservation  des  conseils 
de  département  hréc  -son  personne^  avec  son 
pfMMiiir  s  toilk  tout  ce  que  la  libMiié  pMt  4ie- 


r  aoua  pe^  du  aort»  de  Ja  lai  de  ttM  S 
du  décret  de  185S.  ^ 

«  Maintenant  que  fiait  le  peojet  de  loiïBM 
ii  ODuerve  le  conseil  du  dépurtemaiat ,    * 
eonseivtt  composé  comme  il  V 
lait  plus,  il  le  conserve  avec  tontes  ses 
pour  ioiA  œ  qui  regarde  llenseignesneal  H 
L^art.  7  du  préfet  le  porte  eapcuaaénKat.  Y 
»  où  ae  trouvait  nn  nembae  de  las 
ornée  par  M.  de  Fattow  poer  ] 
parer  la  loi  de  1950 ,  a  paeeoara  minaiiswwi 
touB  lea  ertieleade  oette  lot  de  1860  •  etettsi 
convaincue  qoe  nulle  part,  eoit  de  prèst 
du  loin,  il  nV  a  atteinte  à 
que  la  liberté  cosnidèee  00 
peut  aoUkitor,  eor  ce  point,  ruxamun  le 
tantif,  le  plus  scrupuleaB. 

•  Le  projet  de  loi  va  pluuloin.  Kon  aeokai 
fl  aunsweu  le  udsueil  en  déperfaanunt  ase» i 
peraunnel,  avue^acs  attributions,  poartoBtcfe| 
regarde  renseignement  Uim ,  meis  le  projat  U 
h  ce  eosMelI  toot  son  pewroir  sur  Tuai  ' 
primaire.  TeMe  est  cnfeore  U  '* 
é»  Tart.  7  du  projet. 

•  Tout  Penseigncmelit  libru,  te«t  V( 


aaunt  primaire,  vuillidonecaqnofuideJeâ^ 
•tmeul.  be  «omeil  académique  uonvient  à  Isl 
Jbeiiéf  insapénauceamantaéiquecPétaitUM 
l^nseignement  prii 


lalibevté  „ 

ut  le  bien  de  Tinstsuction,  eonservu  le  caomlsM 
lu  noaa  de  oonaeil  départemMitak 

«Transportons-nous  aaelntenattt  au  â^^ 
PacadémSe.  Là  nous  troofOM  le  ludeor  «ail 
dfimpeeteufs  et  d'an  conseil  qui  prund  leoam* 
•MMefl  académique.  •QueMea  lont  ks  attnbaiisBS» 
■quelle  est  la  conipusilion  de  eu  ^onetil? 

«  Le  conseil  académique  n'est  plus  «rite «Mé- 
rité consaltative ,  administrative  tt  judieiutt  ^t** 
la  loi  <de  1850  avait  placée  au  chef-tiea  de  àa|« 
4iéparleBient.  Le  conseil  académique  nouveis  A 
«n  pouvoir  cunjialUtif.  Son  àbti  ,  d^  ée  ^"^|j^ 
au  maintien,  dans  les  écoles  puMiquei,  ^"'^ 


tlwdis  d^enseîgneméat  présentées  par  le  miàâtH 
en  eonseil  impérial  de  rinstmciloa  pvIT'"^ 
Puis  il  donne  <son  avis  sur  les  qoeslioas  ^t 


rinstmâloa  pvUsr^ 

. ,  -^-  -. tr  les  qoestfcMH  tfaéip 

aietretion ,  de  finance  ou  *de  dieeipline  qei  i^ 
bt  les  établissemeats'de  FEtat  et  ées  oo» 


k  Le  conseil  académique iftVi.'coaiaiemib^' 
eucna  rapport  'avec  renseignement  libre.  0  vm 
ni  son  surveiUant ,  ni  son  juge ,  k  aueun  écgrfu 
sous  aucune  foroie.  La  liberté  de  f ease^nâ»^ 
reste  donc  complètement  désiAtâresiée  é«n  ^ 
oowpositictn  • 

••Mais  la  loi  de  1850  uvait «oahi «rtie eW» 
que  des  gerentîes  pour  la  liberté.  Elle  voulait  f* 
"té  «UMAMae  «at  son  fêle  dans  kgwc^ 
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K  4«  de  sept  membres,  choisis,  tous  les 
baos,  par  le  mlnietre  de  Tinstraettoii 


,  parmi  les  archevé^aes  on  érèqnea 

circonscription; 
litx  parmi  les  membres  da  clergé  cathp- 
i,  OQ  parmi  les  ministres  des  caltes  non 
Mki«s  rec(«ni»; 
Mu  dans  la  magistrature; 

tpami  les  fonctionnaires  publics  ou 
personnes  notables  de  la  eircon- 

ittNI. 

Le  conseil  académique  veille  au  main- 
des  méthodes  d'enseignement .  près- 
ipar  le  ministre,  en  conseil  impérial 
Ibstruction  publique,  et  qui  doivent 
ioivies  dans  les  écoles  publiques  d'in- 
primaire,  secondaire  ou  supé- 

dasessoiU 
40006  son  avis  sur  les  questions  d*ad- 
iitratioa,  de  finance  on  de  discipline, 
iotéressenl  les  coHéges  communaui, 
et  les  établissements  d'enseigno* 

sapérieur. 

U  y  «  «tt  ciieMieu  de  chaque  dépar- 
it  un  conaeil  départemental  de  i'in- 
etioo  publique,  composé,  1^  du  préfet, 
Heot;  ^  de  l'inspecteur  d'académie; 
"oornspecteur  de  rinstruction  primaire 
iné  par  le  ministre;  4^  des  membres 
nparagraphes  5, 6,7, S,  9, 10  et  11  de 
1 10  de  la  loi  du  15  mars  1850  ap< 
ent  à  siéger  dans  les  anciens  conseils, 

it  le  mode  de  désignation  demeure 


nt  de  renseignement  de  TEtat.  On  ne  pe«t 

Kr  rigoureusement  la  part  de  représentation 

b  loi  de  1850  Arait  donnée  à  cet  intérêt  dans 

>Bpo6ilion  du  conseil  académique.  Ce  conseil 

Ijôridiction  sur  ransei^ement  libre  ;  il  était 

Mi  qae  l'élément  officiel  n*y  fût  pas  domina- 

I  Pals ,  on  était  ea  présence  d'un  gouverne- 

hkaffaibli,  et,  poar  sawrer  la  société,  ou  n*avaft 

AW(f«spoir  que  dans  la  société  elle-même.  C est 

^«nécessité  de  donner  des  garanties  à  la  li- 

P'»  Ut  iocjété  que  céda  le  l^islateur.  On  Ta 

fkmn  des  fois  dans  la  discussion  de  1850  :  U 

Voe  de  la  magislraUire ,  du  clergé  dans  les 

~  'b  da  PocMeifiiement ,  c*étaii  moins  un  pri- 

P^'nn  acte  do  éétronement. 

[ji  II»  nature  des  attributions  conférées  au  Hon- 

t  eoBseil  et  le  raffermiasement  de  TautOTité 

etieat  aujourd'hui  d*«ipporter  une  certaine 

^"^'—1  daaa  La  répartition  de  ces  éléments. 

I  des  établissements  de  TEtat  peut  ap- 

raox  hommes  ^éeiaux,  sans  que  pour  cela 

*^  grandes  influences  du  p«ys,  r4>JM0pat, 

^t  les  cultes  dissident»,  la  magistrature  , 

'^Iratioa ,  Us  conseils  généraux  cessent  d'y 

'  dans  une  «oesune  qui  s'allie  ai ec  les 

^  de  retat  et,  le  tcbu  da  la  nation. 

*l4  projet  Moposs  de  composer  ainsi  le  conseil 

■uque  :  le  recteur,  président  ;  les  inspecteurs 

I  circonKription  ;  les  doyens  des  facultés  ;  sept 

'  -*-^"-s  tous  les  trois  an»  p*r  le  ministre 
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ré^lé  conformément  à  ladite  loi  et  à  Fart.  5 
dv  décret  du  9  mars  1S52. 

9.  Pour  le  département  de  la  Seine, 
le  conseil  départemental  de  rinstruction 
publique  se  compose  y  i^  du  préfet,  pr^ 
stdent;  S*  du  recteur  de  Tacadémie  de 
Paris,  vice-président  ;  3^  de  deux  des  inspee* 
teurs  d'académie  attachés  au  département 
de  la  Seine;  4*  de  deux  inspecteurs  de 
rinstruction  primaire  dudit  département; 
50  des  membres  que  les  paragraphes  4,  5, 
ê,  7,  8,  11,  12,  15, 14  et  15  de  l'art.  11 
de  la  loi  du  1 5  mars  IS&O  appelaient  à  faire 
partie  de  l'ancien  conseil  académique  de  la 
Seine,  et  dont  le  mode  de  désignation  de- 
meure réglé  conformément  à  ladite  loi  et  i 
rart.  3  du  décret  du  9  mars  1852. 

7.  Lb  conseil  départemental  de  l'instruc- 
tion publique  exerce,  en  ce  qui  concacae 
les  aCCaires  de  rinstruction  primaire  et  les 
affaires  disciplinaires  et  contentieuses  rela» 
tives  aux  établissements  particuliers  d'in- 
struction secondaire,  les  attributions  défé- 
rées au  conseil  académique  par  la  loi  du 
15  mars  1850. 

Les  appels  de  ses  décisions,  dans  les 
matières  <^  intéressent  la  liberté  d'ea^ 
seigaement,  sont  portés  directement  de- 
vant le  conseil  impérial  de  l'instruction 
publique,  en  conformité  des  dispositions 
de  ladite  loi. 

8  (1).  Le  préfet  exerce,  sous  l'autorité  du 
ministre  de  l'instruction  publique,  et  sur 
le  rapport  de  Tinspecteur  d'académie,  les 


de  l'instroctioa  publique  ;  un  parmi  les  arcbeTé- 
qnes  ou  éf  éqaes  de  la  circonscription  ;  deux  parmi 
les  membres  du  clergé  catholique  on  parmi  les 
minisires  des  cultes  non  catholiques  reconnus  ; 
deux  dans  la  magistrature  ;  deux  parmi  les  fonc- 
tionnaires publics  on  autres  personnes  notables 
de  la  circonscription.  En  supposant,  en  moyenne, 
cinq  inspecteurs  et  trois  doyens  par  circonscrip- 
tion, l'élément  universitaire  serait  dans  la  pro- 
portion de  neuf  sur  seize  membres.  ■  (Eœtraii  <U 
Rapport  dt  il.  Lan^UUs.) 

(1)  «  En  matière  d*instrnclion  primaire  publi- 
que ou  libre,  la  surreiltance  disciplinaire,  comme 
la  direction  administrative,  est  transportée  au 
préfet. 

«  Sur  le  rapport  de  Tinspecteur  d'académie,  le 
préfet  exerce,  en  ce  qui  concerne  l'instruction  pri- 
maire, publique  ou  libre,  le^  attributions  déférées 
au  recteur  par  la  loi  de  1850  et  par  le  décret  or- 
ganique du  9  mars  1852.  C'est  donc  le  préfet  qui 
désormais,  sous  l'autorité  du  ministre  de  rinstruc- 
tion publique,  nommera  et  révoquera  les  institu- 
teurs communaux;  c'est  k  lui  qu'appartiendra 
Taclion  devant  le  conseil  départemental,  soit  pour 
s'opposer  à  l'ouverture  des  écoles  primaires  libres, 
soit  pour  demander  l'application  aux  instituteurs 
de  cette  catégorie  des  peines  disciplinaires  pro- 
noncées par  la  loi. 

«  En  matière  d'instruction  secondaire  libre,  l'i- 
niJtiatiTe  de  la  sarveiilance  et  de  U  répression  coa- 
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attributions  déférées  au  rectear  par  la  loi 
du  15  mars  1850  et  par  le  décret  organique 
du  9  mars  1852,  en  ce  qui  concerne  Tln- 
struction  primaire  publique  ou  libre. 

9.  Sous  I*autorité  du  préfet,  r inspecteur 
d'académie  instruit  les  affaires  relatives  à 
renseignement  primaire  du  département. 

Sous  Tautorité  du  recteur,  il  dirige  Tad- 
ministration  des  collèges  et  lycées,  et  exerce, 
en  ce  qui  concerne  renseignement  secon- 
daire libre,  les  attributions  déférées  au 
recteur  par  la  loi  du  15  mars  1850. 

10.  Le  local  de  Tacadémie,  le  mobilier 
du  conseil  académique  et  des  bureaux  du 
recteur,  sont  fournis  par  la  ville  cheMieu. 

Le  local  et  le  mobilier  nécessaires  à  la 
réunion  du  conseil  départemental,  et  les 


bureaux  de  Tinspectear  d'académie,  i 
que  les  firais  de  bureau,  sont  à  la  ( 
du  département. 
Ces  dépenses  sont  obligatoires. 

11.  Un  décret,  rendu  en  lafonnel 
règlements  d'administration  pabliqoe,  Ç 
terminera  les  circonscriptions  des  i 
mies,  ainsi  que  tout  ce  qui  coni 
réunion  et  la  tenue  dès  conseils  i 
miques  et  départementaux. 

1 2.  Les  dispositions  du  présent  UbeM 
exécutoires  à  partir  du  !•'  septembieifl 

Titre  IL  Dispositions  spéciaki 
établissements  d'enseignemerl 
rieur  (1).  ,  ' 

13.  A  partir  du  l«r  janvier  185&J 


tinne  d^appartenir  an  rectear  ;  mais  c^est  par  son 
déléçné  permanent  qn^il  exerce  cette  importante 
partie  de  sa  missicm. 

«  Ces  innovations  s^ezpliquent  aisément  : 

«  La  liberté  d^ouvrir  des  écoles  secondaires  pri- 
vées n'ayant  d*antre  contre-poids  que  Faction  ra- 
pide des  pouvoirs  poblics,  et  trouvant  d*aillears  ses 
garanties  dans  la  constitution  du  conseil  départe- 
mental, il  était  rationnel  de  confier  k  Tinspecteur 
d'académie  qui  est  sur  les  lieux ,  et  qui  fait  partie 
du  conseil  départemental,  le  soin  de  requérir  an 
nom  du  recteur  et  d'exercer  les  droits  que  la  loi  de 
1850  a  réservés  à  l'autorité  publique  en  cette  ma- 
tière si  délicate. 

•  La  seconde  innovation,  qui  attribue  au  préfet 
l'administration  de  l'instruction  primaire,  est  plus 
importante  ^ans  doute  ;  mais  elle  est  justifiée  par 
de  puissantes  considérations. 

«  En  premier  lien,  les  rapports  si  nombreux  et 
si  intimes  qui  rattachent  l'instruction  primaire, 
soit  à  Fadministration  municipale ,  soit  aux  fi- 
nances de  la  commune  et  du  département,  ne 
semblent-ils  pas  *en  placer  naturellement  Fadmi- 
nistration dans  les  mains  du  magistrat  qui  a  charge 
de  veiller  an  bon  emploi  des  ressources  commu- 
nales et  départementales? 

m  En  second  lien,  pour  un  enseignement  d'où 
peut  sortir  le  salut  ou  la  ruine  de  la  société,  la 
moralité  de  Féducateur,  la  bonne  direction  de 
Finstruclion  ,.  Factivité  de  la  surveillance,  la  vi- 
gueur et  la  promptitude  de  la  répression,  ont  cer- 
tainement plus  d'importance  que  les  considéra- 
tions purement  scolaires.  Or,  1  expérience  a  dé- 
montré que  les  améliorations,  incontestables  d'ail- 
leurs, obtenues  dans  celte  partie  de  Finstruction 
publique  depuis  la  loi  du  15  mars  1850,  l'eussent 
été  plus  complètement  et  plus  eiHcacement  si,  au 
lieu  de  dépendre  de  deux  supérieurs  différents,  le 
maire  et  linstituteur  se  fussent  trouvés  placés  sous 
Fautorité  unique  et  plus  vigoureuse  du  représen- 
tant le  plus  élevé  du  pouvoir  dans  le  département. 

«  Cette  innovation  est,  au  surplus,  moins  con- 
sidérable qu'elle  ne  le  semble  au  premier  abord. 
D'une  part,  elle  n'est  qu'un  retour  k  Fétat  de  cho- 
ses créé  par  la  loi  du  11  floréal  an  10,  et  successif 
vement  maintenu,  au  moins  dans  ses  principes  es- 
sentiels, jusqu'à  la  loi  de  1833  par  les  décrets  des 
17  mars  1808  et  15  novembre  1811,  ainsi  que  par 
les  ordonnances  royales  des  29  février  1816  et  21 
avril  1828.  D'une  autre  part,  pour  quiconque  s'at- 


tache à  la  réalité  plus  qu'aux  mots,  a'est-it 
évident  que,  dans  Fétat  d'amoindrissement oi 
loi  avait  placé  le  recteur  départementali  I 
flaence  du  préfet  dans  toutes  les  questions  diB 
seignement  primaire  devait  presque  toajonni 
prépondérante.  Le  projet  ne  fait  donc,  ^t»' 
que  proclamer,  en  droit,  un  pouvoir  qnelept 
pouvait  exercer  de  fait,  moins  les  gartatiaà 
responsabilité. 

•  Cette  innovation  enfin  ,  dont  penonai 
saurait  songer  à  contester  la  légitimité, 
touche  l'enseignement  public,  ne  peat  inspk* 
cune  inquiétude  à  Fenseignement  libre,  ^ 
toutes  les  questions  relatives  k  la  liberté  Si 
gner  demeurent  réservées  au  conseil  départea 
tal,  avec  appel  direct  an  conseil  impérial 

«  Ajoutons  que  pour  tons  les  institaleonpi 
ou  libres,  ce  qu'il  pourrait  y  avoir  peut-être  «' 
décidé  dans  les  allures  habituelles  de  ranM 
préfectorale  se  trouvera  tempéré,  adouci  ptf 
tervention  obligée  de  Finspecteur  d'académi** 

f^ane  nécessaire  et  naturellement  très  infloent^ 
e  projet  de  loi  place  k  côté  du  préfet  po» 

struction  des  affaires  de  l'enseignemoit  ptiiAl 
«  Inutile  de  dire  que,  pour  toutes  les  affav 
cette  nature,  le  préfet  correspondra  awcle» 
tre  de  Finstruction  publique  et  des  cal**» 
qu'ainsi  Funité  administrative  de  Finstracti^ 
bliqne  ne  sera  pas  rompue.  ■  {Exp»i^ 

(1)  «  A  la  différence  du  titre  1«  (imi<»»^ 
tous  les  degrés  de  l'enseignement,  le  titre  2«t 
cial  k  Fenseignement  wipérîeur  ;  mais  il  M 
rattache  pas  moins  d'une  manière  très 
l'ensemble  de  la  loi.  Cette  loi  ayant  pow 
sentiel  de  constituer  solidement  l'académiej 
Fenseignement  supérieur  étant  le  ooar 
de  tout  Fédifice,  le  gouvernement  devait  se 
cnper  du  soin  de  fortifier  cet  enseignement* 
le  résnlut  qu'il  espère  des  deux  disposition 
forment  le  titre  2  de  la  loi. 

«  L'art.  85  de  la  loi  du  15  mars  1850  ataitlj 


en  granae  parité,  par  le  aecrei  au  »  ui«»  *v-- 
ce  qui  concerne  la  nomination  et  la  disapw»' 
fonctionnaires  du  haut  enseignement  ;  ce  «F" jH 
che  l'administration  et  la  surveillance  desej 
sements  de  cet  ordre,  serait  réglé  par  les  dj^ 
tions   du  titre  l^^^  du  projet  actuel;  en»» 
dispositions  du  titre  2,  si  elles  obtenaient  r»pP^ 
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^lûMmenti  d'enseignement   snpérieur 
^g^  de  la  collation  des  grades  fonne- 

on  service  spécial  subventionné  par 

1;  le  budget  de  ce  service  spécial  sera 

i  ceiai  da  ministère  de  Tinstruction 

leet  des  cnltes;  le  compte  des  re- 

et  des  dépenses  sera  annexé  à  la  loi 
comptes,  conformément  à  Tart.  17  de 
H  da  9  juillet  1836. 
tt  fonds  destinés  à  acquitter  les  dé- 

s  régulièrement  effectuées,  qui  n*au- 

pa  recevoir  leur  emploi  dans  le  cours 
'erercice,  seront  reportés,  après  clôture» 

Feiercice  en  cours  d'exécution;  les 
restés  libres  seront  cumulés  avec 
«sources  du  budget  nouveau. 
k  Un  décret»  rendu  en  la  forme  des 

leats  d'administration  publique,  dé- 

lera  le  tarif  des  droits  d'inscription, 
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d'examen  et  de  diplôme  à  percevoir  dans 
les  établissements  d'enseignement  supérieur 
chargés  de  la  collation  des  grades. 

Un  décret,  rendu  en  la  même  forme» 
après  avis  du  conseil  impérial  de  l'instruc- 
tion publique,  réglera  les  conditioDs  d'âge 
et  d'études  pour  l'admission  aux  grades  (1), 
sans  qu'il  puisse  être  dérogé  à  l'art.  65  de 
la  loi  du  15  mars  1850. 

15.  Les  dispositions  des  lois,  décrets, 
ordonnances  et  règlements  contraires  à  la 
présente  loi,  sont  et  demeurent  abrogées. 


14  sas  20  iviM  185A.  —  Loi  qui  modifie  Tort.  377 
du  Code  de  commerce  (2j.  (XI,  BoU:  CLXXXVl, 
n.  1580.) 

Article  unique.  L'art.  377  du  Code  de 
commerce  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


D  da  G)rps  législatif,  permettraient  an  gou- 
mcnl  de  compléter,  dans  un  bref  délai  , 
mble  des  mesures  qu'attend  encore  Pen^i- 
lent  sapérieur. 

le  titre  2  du  projet  est  principalement  relatif 
;iine  financier  des  facultés.  Il  s'agit  d'abord 
ker  dans  le  régime  une  réforme  analogue  k 
qui  t  été  tentée  afec  un  succès  si  complet,  \ 
d  des  lycées,  par  le  décret  du  16  avril  1853  ; 
it.  en  second  lien ,  d'établir  un  système  de 
(abililé  tel  que  les  ressources  nouvelles,  four- 
«r  It  réforme  des  tarifs,  soient  eiclusivement 
ta  développement  et  k  Tamélioration 
Ke^ementsupÀieur.  >  [Exposé  de*  motifs.) 
Lt  commission   avait  proposé  d'ajouter  : 
les  facultés,  »  mais  cet  amendement  n'a  pas 
té  par  le  conseil  d'Etat, 
de  la  discussion,  M.  le  baron  de  Montreuil 
si  l'on  entendait  conférer  h  l'universitë 
it  d'exiger  des  aspirants  au  diplôme  de  licen- 
lettres  un  certificat  d*élades. 
Bonjean,  commissaire  du  gouvernement,  a 
da  qae  le  rejet  des  mots  «  dans  les  facultés  » 
I  conunission  avait  proposé  d'introduire  dans 
^e  ne  changeait  rien  à  sa  portée  ;  que,  par  là, 
"lil  d'Etat  avait  voulu  seulement  qu'un  rè- 
td'administration  publique  pût  suffire  pour 
^  qui  était  relatif  aux  grades  qui  ne  sont  pas 
ra  par  les  facultés  comme  les  grades  d*of&- 
w  santé,  de  pharmacien.  Quant  k  Pexplication 
iodée  par  M.  de  Montrenil ,  BL  Bonjean  a 
^  qae  l'art.  63  de  la  loi  de  1850  ne  s'occupait 
•rtificat  d'études  qu^en  ce  qui  concerne  le  nac- 
rât ès-lcttres  et  le  baccalauréat  es-sciences, 
livement  h  la  licence  et  au  doctorat  ès-letlres, 
60  n'avait  pas  k  s'expliquer,  les  conditions 
lissioD  à  ces  examens  étant  réglées  pour  cer- 
faculiés  par  les  lois  de  l*an  2  et  de  l'an  12  ; 
^  d'antres,  par  des  ordonnances  ou  décrets  spé- 
""'u  :  le  projet  de  loi  n'y  apporte  aucun  cbange- 
Mtnt. 

■•  le  baron  de  Montrenil  a  dit  que  celte  ré- 
90m  laissait  entière  la  question  qu'il  avait  posée, 
wi  pourra  se  présenter  k  l'examen  du  baccalauréat 
sr^  »ans  ëtie  obligé  de  produire  un  certificat 
Jelndes.  liais  quand  on  se  présentera  à  Texamen 
*  weftçe,  «era-t-on  «nrèlé  par  l'exigence  çll»  Wr- 


tificat  ?  Aucune  incertitude  ne  doit  exister  sur  ce 
point. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  a  répondu 
qu'il  n'en  existait  aucune.  On  ne  peut  exiger  d'un 
aspirant  au  diplôme  de  bachelier  aucun  certificat 
d'études.  Mais  l'Ëtat  a  le  droit  de  déterminer  les 
connaissances  que  les  aspirants  aux  grades  de  li- 
cencié ou  de  docteur  doivent  posséder,  le  nombre 
des  inscriptions  qu'ils  devront  prendre  dans  les  fa- 
cultés. Aimi,  pour  être  licencié  en  droit,  il  faut 
avoir  pris  douze  inscriptions  dans  une  école  de 
droit,  et  personne,  sans  doute,  même  parmi  les 

F  artisans  les  plus  enthousiastes  de  la  liberté  de 
enseignement,  ne  songe  k  bouleverser  un  sys- 
tème si  sage ,  consacré  par  l'expérience. 

M.  le  baron  de  Montrcuil  s'est  déclaré  satisfait  de 
ces  explications. 

(2)  Présentation  le  0  mai  (suppl.  F  do  Mon.}; 
rapport  par  M.  Conseil  le  19;  adoption  le  23 
(Mon.  du  25}»  à  l'unanimité  de  23/|t  voix. 

«  Messieurs,  le  gouTernement,  dans  sa  sollici- 
tude pour  les  intérêts  maritimes  du  commerce,  et 
pour  éviter  les  interprétations  contradictoires  qui 
peuvent  résulter  d'infractions  apparentes  aux  lois 
existantes,  infractions  autorisées  par  l'usage  et 
consacrées  par  le  temps,  vient  de  proposer  à  la 
sanction  du  Corps  législatif  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  modifier  l'art.  377  du  Code  de  com- 
merce, ainsi  conçu  : 

«  Sont  réputés  voyages  de  longs  cours,  ceux  qui 
a  se  font  aux  Indes  Orientales  et  Occidentale»,  à 
«  la  mer  Pacifique,  au  Canada,  k  Terre-Neuve,  au 
■  Groenland,  et  aux  autres  côtes  et  lies  de  l'AÎné- 
«  rique  Méridionale  et  Septentrionale  ;  aux  Açores, 
«  Canaries,  k  Madère,  et  dans  tontes  les  côtes  et 
m  pays  situés  sur  l'Océan ,  au-delà  des  détroiU  de 
•  Gibraltar  et  du  Sund.  » 

•  Auquel  le  gouvernement  avait  substitué  l'ar- 
ticle suivant  : 

«  Sont  réputés  voyages  de  long  cours,  ceux  qui 
«  se  font  au-delà  des  limites  ci-après  déterminées  ; 
«  An  sud,  le  30*  degré  de  latitude  nord  ; 
m  An  nord,  le  60*  degré  de  latitude  nord  ; 

•  A  l'ouest,  le  15*  degré  de  longitude  du  méri- 
dien de  Paris. 

«  Néanmoins,  ne  sont  pas  considérés  comme 
«  voyages  de  long  cours,  ceux  oui  se  font  da40 
f  \et  ifolf^  de  Finlande  et  de  Polhnie.  • 
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Sont  réputés  toyages  de  long  coars  ceai 
qai  se  font  au  delà  des  limites  ci-aprés  dé- 
tenninées  : 

An  sud,  le  30*  degré  de  latitude  nord; 

An  nord,  le  72«  degré  de  latitude  nord  ; 


A  l'ouest,  le  15«  degré  de  longitode^ 
méridien  de  Paris; 

A  rest,  le  44«  degré  de  longitude  I 
méridien  de  Paris. 


«  Votre  eoimnkiioB,  tor  les  eiplicalione  four- 
nies par  M.  Conseil,  Vvn  de  ses  laembres»  fiit  un** 
nime  pour  reconnsltare  qae  les  limites  asaigiiées 
dans  le  nouveau  projet  de  loi  ne  donnaient  pas 
ttne  entière  satisfaction  aux  intérêts  qu*il  avait  mis- 
sion de  protéger,  et  une  nouvelle  rédaction ,  sons 
forme  d'amendement,  fat  adressée  au  conseil 
d^Etat,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Sont  réputés  voyages  de  long  cours,  eeni  q«{ 
«  te  font  au-delà  des  limites  ci*après  déterminées  : 

«  Au  sud,  le  30*  degré  de  latitude  nord  ; 

«  Au  nord,  le  75*  degré  de  latitude  nord  { 

m  A  Touest,  le  15*  degré  de  longitude  du  méri- 
«  dien  de  Paris  ? 

«  A  Test,  le  ft4*  degré  de  longitode  du  méridien 
«  de  Paris.  • 

•  MM.  les  commissaires  du  gouvernement  s^étant 
rendus  au  sein  de  la  commission,  recueillirent  les 
explications  qui  leur  furent  présentées.  Sur  les 
cdûervations  de  MM.  les  commissaires  du  gouver* 
nement,  le  72*  degré  de  latitude  nord  fut  subsli- 
toé  au  75*  degré  de  latitude  nord  ;  cette  modifica- 
tion ne  restreignant  en  rien  l'étendue  du  parcours 
des  c6tes  affectées  \  la  navigation  do  cabotage. 
L'amendement  ainsi  rédigé  ayant  été  accepté  par 
le  conseil  d'Etat,  le  gouvernement  et  votre  com- 
mission sont  d'accord  pour  formuler  le  nouveau 
projet  de  la  manière  suivante  : 

«  Sont  réputés  voyages  de  long  cours,  ceux  qui 
«  se  font  an-delè  des  limites  ci-après  déterminée  : 

«  An  sud,  le  30*  degré  de  latitude  nord  ; 

«  Au  nord,  le  72*  degré  de  latitude  nord  j 

«  A  l'ouest,  le  15*  degré  de  longitude  du  mérl- 
«  dien  de  Paris  ; 

«  A  Test,  le  AA*  degré  de  longitude  du  méri- 
•  dien  de  Paris*  » 

«  11  s'agit  donc,  Messieurs,  de  rapprocher  ces 
deux  artides,  de  les  comparer,  et  d'examiner  les 
motifs  qui  ont  pu  ou  dû  porter  le  gouvernement 
\  vous  proposer  une  modincation,  qui  est  toujoncs 
une  chose  grave  lorsqu'il  fant  toucher  à  un  «rtide 
du  Code. 

«  Pour  arriver  à  vous  démontrer  PntiUté  dn  nou- 
veau projet  de  loi  qui  vous  est  présenté ,  quelques 
explications  préalables  sont  nécessaires. 

«  La  marine  comptait  autrefois  trois  sortes  de 
navigation  • 

•  La  navigation  an  long  cours, 

«  La  navigation  au  grand  cabotage, 
«  Et  la  navigation  au  petit  cabotage. 

•  Les  bâtiments  affectés  k  ces  diverses  naviga- 
tions étaient  commandés  par  des  capitaines  ayant 
subi  des  examens  de  différents  degrés  d'instraction. 

«  Les  capitaines  au  long  cours  devaient  posséder 
toutes  les  connaissances  pratiques  et  théoriques 
nécessaires  au  parcours  de  tons  les  points  du 
globe. 

•  Ceux  au  grand  cabotage  étaient  obligés  de 
répondre  aux  questions  concernant  tous  les  ports 
intermédiaires,  entre  le  détroit  du  Sand  d'une 
part  et  le  cap  Spartel ,  k  l'entrée  dn  détroit  de 
Gibraltar,  de  l'autre  ;  navigation  qui  exigeait  aussi 
des  connaissances  théoriques  «t  pratiques. 

«  Et  enfin,  les  maîtres  ati  petit  eJ)0tage,  qui, 


eottue  le  mdl  l'indique,  navignaient  de 
cap,  et  n'étaient  soumis  qu'à  un  examen; 
les  limites  de  lew  navigation  ne  s'étei 
de  Bavonne  k  Dnnkerqne  et  •ic«  venà. 

c  Une  ordonnance  du  7  août  1825  vint 
les  maîtres  au  petit  cabotage,  qui,  sons  f ( 
de  Tancienne  législation  (orcbnnanoe  èi  if 
tobre  17A0},  n'étaient  tenos  à  fain  fwm^iÊÊk 
connaissances  pratiques,  k  subir  un  mamétt 
rique,  dont  la  réunion  avec  l'autre  mààïiif 
mode  de  réception  pour  le  moins  ansâaéwBgp. 
Pétait  autrefois  le  mode  suivi  pour  l'admiMÉ 
maîtres  au  grand  cabotage.  De  là,  naquit  m 
lement  la  concession  éPnne  sphère  pies  il 
pour  la  navigation  du  petit  cabotage«ct« 
du  25  novembre  1827  vint  r^;u]ariser  lesooi 
limites  accordées  à  cette  navigation,  en  déen 

«  Art.  i".  Les  maîtres  an  petit  cahotage 
«  désignés  désormais  sous  le  titre  génériqK 
«  maîtres  au  cabotage. 

«  Art  2.  Les  maîtres  au  cabotage  tiaftà 
•  droit  de  commander  des  navires,  tant 
«  grand  que  pour  le  petit  cabotage.  • 

«  A  partir  de  cette  époque,  les  csti 
capitaines  autorisés  à  commander  les  m 
commerce  français,  se  réduisirent  donc  ï 
savoir  :  capitaines  an  long  cours ,  et 
cabotage. 

«  Bien  qu'il  n'y  ait  plus  qu'une  classe  d«  a 
au  cabotage,  les  désignations  de  natigatiai 
grand  cabotage,  et  de  navigation  an  petitd 
tage,  subsiste  toujours,  mais  seulement  par  \ 
port  aux  assurances,  qui  rendent  les  ôtf^ 
tabaut  la  navigation  du  grand  cabotage  n^ 
sables  des  avaries  et  dommages  qui  peaveatui 
aux  marchandises  qu'ils  auraient  chargétfi< 
tillac  de  leur  navire  sans  le  consentameat  par< 
du  chaleur,  tandis  que  les  capitaines  ^iai 
navigation  du  petit  cabotage  n'encooient 
cette  responsabilité.  ,   ] 

«  Maintenant,  Messieurs,  que  vous  êtes  fi^fj 
les  deux  seules  catégories  de  capitaines  qu  som^ 
autorisés  à  commander  les  bâtiments*»^*: 
merce,  examinons  quelle  sera  leur  situation  re^ 
tive,  par  suite  du  projet  de  loi  qui  voos  est  pj 
posé,  et  si  les  avantages  qu'il  accorde  à  Taned^ 
parties  ne  sont  pas  au  détriment  de  l'antre. 

«  Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  snr  u 
nonr  s'assurer  que  les  nouvelles  délimiutiois  _ 
l'étendue  de  parcours  accordée  an  cabotages 

Sonr  résultat  apparent  d'enlever  k  la  nang«" 
u  long  cours  une  partie  de  ses  avantages,  en 
mettant  an  cabotage   de  lui  faire  coacvr 
là  où  l'ancienne  l^i&lation  lui  interdisait 
faculté.  ^ 

•  En  effet,  l'art.  2  de  l'ordonnance  do  18  «JJ] 
bre  1740  établit  que  l'Angleterre,  rEco«.  ^ 
lande,  la  Hollande,  le  Danemaii,  ^^°^'^i 
autres  îles  et  terres  en  deçh  duSond]  '^^Jf^, 
le  Portugal,  ou  antres  îles  et  terres  en  d«Ç«  • 
détroit  de  Gibraltar,  étaient  des  lieux  de  M^ 
tîon  affectés  à  la  navigation  du  grand  cabot*^ 
Mais  il  faut  bien  le  reconnaître,  ''""fS,  h 
termes  de  œ  dernier  article  n'ont  p»  "■*  " 
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jcisioii  déiiraUe  ;  ite  «Bt  donné  naismiict  à  des 
ntesi  à  des  incertitades  mit  la  nature  de  cerlains 
ifâges,  et  Ton  sVst  demandé  si  des  expéditiont 
litpriiei  des  port»  de  l*Ooéui«  à  la  d«stinatiom 
»U  liiiiiiliaaa»éft<mdi  kJltUiitm»  contilvtiaoi 
inon  le  grand  cabotage. 

t  VafrU  on  mage  «ses  gëaéralemeni  adfli,i8, 
•  vigiiges  dOfiéaa  ea  Méditerrannée  ont  ité 
IB|^  parmi  ceox  <le  grand  cabotage»  et  une 
^OD  pins  générale  «ncore,  an  moins  de  la  part 
la  radniaialraiioa.  a  fait  placer  le»  TOjrag«a. 
Vkkm  m  BalticpM  dans  U  catégorie  du  long 
«n. 

•  Ces  diverses  interpréutions  ont  dû  nécessai- 
iMeatdoimer  lieu  à  des  contestations  mdiciaires; 
M'poiAt  si  fréquemment  controtern  a  été  Fûb- 
ftoîm  arrêt  de  Cour  de  cassation  qoi  dUaipe 
Mie  incertitade,  et  fixe  U  joriiprudience  à  cet 

IN* 

•Vmit  de  la  Coitr  de  cassation,  en  date  db 
I  mai  1826(  avait  à  slatner  dans  une  espèce  oit 
ly agissait  de  décider  si  on  navire,  expédié  dci 
moL  k  Saint-Pétersbourg,  avait  fait  un  yajatû 
■  kagcoars  on  de  grand  cabotage.  Celui  de  la 
pvroyale,  contre  lequel  le  pourvoi  était  dirigé, 
Mlit  nJogé  ce  voyage  dans  la  catégorie  de  ceux  an 
iJMid  cabotage,  et  le  bien  jugé  en  a  été  reconnu 
Itb  Goar  mprftnse. 

^  «  Le  rejet  du  i>ottrtoi  a  été  profloneé  sur  les 
Wife  <ïae  Fart.  377  du  Gode  de  commerce  n'a 
nné  voyages  du  long»  cou»,  indépeadaminent 
plinB  qui  j  aont  noMiuativemenidéBignéa,  que 
|ib  qui  se  font  aux  c6t«i  et  pays  situés  aur  TOcéan, 
f^A  desdétroils  de  Gibraltar  et  d«  Sund }  que 
|Mil>Pét«nbourg  ne  s*y  trouvu  pas  nomioative- 
puit  désigné ,  et  WU  n'est  pas  non  plus  sur 
FOcéan  ;  que ,  dès  lors ,  les  conditions  requises 
p&fiaat,  le  voyage  à  Saint-Pétersbourg  n*est  pas 
PTOjage  de  long  cours. 

I  •  Ce>t  donc  par  Tappiication  naturelle  des  mo- 
p  de  cet  anrèt,  et  sous  «n  point  de  vue  général, 
m  dater  du  25  octobre  1827  il  a  été  établi  que 
ptoyages  entrepris  des  poris  français  de  l*Océan 
l"v  les  ports  de  la  Baltique,  comme  pour  ceux 
Vfc  la  Kéditerranée,  ne  sont  que  des  voyages  au 
fud  cabotage» 

*  U  arrivait  en  même  lemp»  au  gouvernement 
^  grand  nombre  de  pétitions,  par  lesquelles  les 
•iiiatears  réclamaient  la  faculté  d'expédier,  sous 
"conduite  de  maître»  au  cabotage,  des  navires 
wiésàse  randie  dan»  la  Méditerranée  •«  la 
'*'b({ae.  Toute»  ces  deaiande»  étaient  motûrées 
«riidJiBcdité,  pour  ne  pas  dire  rimpoasibaité, 
«  wi*^*'  das  capitaines  au  long  cours  pom*  de 
«UHible»  voyages,  qui  comportent  Temploi  de 
'iKifflents  d'un  6iible  tonnage,  et  qui,  gÀéraie- 
|*at,  oflfrent  peu  de  bénéfiee. 
./ftat  enquêtes  sérieusement  dirigées,  des  téri- 
wtraos  minotieusement  et  consoieaoïeuaament 
'  ■»,  constatèrent  rexactilude  des  motifs  allégués 
FJ  («pétitioonairesv  et  Tadministration  se  prêta 
^Uersk  faciliter  à  nos  armateurs  les  eijiédi. 
JJ^ta  dastlAsUon  de  la  BÉéditerianée  M  de  la 
JJ'^*«  beaucoup  trop  enttavées  jusqu'alors,  an 
r^^t  de  notre  pavUlon,  par  U  aéeessité  d'en 
TJJ**  commandement  à  des  capitaines  au  long 
jj**»  «en  que,  dans  la  réalité,  U  ne  s'agisse  que 


réglementaires,  dont  le  principe  avait  beaucoup 
perdu  de  sa  force  par  rmstruclion  plus  grande, 
répandue  parmi  les  maîtres  au  cabotage,  qui,  pour 
une  navigation  qoi  ne  cessait  pas  d'être  côtièru, 
bieD  que  dans  un  cerde  plos  étendu,  offraient 
communément,  ea  raison  mtaie  de  la  nature  de 
leur  eaamen  ;et  de  leurs  habitudes,  des  garanties 
qn*oa  ne  rencontre  pas  toajoocs  oheaJte  capitaines 


imt 


»*Tigalion  de  cabotage. 


hi  ?'^'^  d'intérêt  général  réclamerait  donc 
ÏSS??*"*'»*  ^  «•"•  obligation,  q«i  n'était 
««nsnsfiuidée  que  m  d*«neieaaea  dii^osittes 


a  La  néoessiilé  des  dispositions  qoi  précèdent 
fut  tellement  reconnue  et  appréciée,  qu^en  atten* 
dant  que  l'afi^aaohissement  dont  il  est  question 
fut  prononcé  d'une  manière  absolue,  ainsi  que  le 
vesn  en  avait  été  manifosté  dana  un  enquête  rela* 
tàve  anft  causes  de  la  oherté  de  notre  navigation , 
M*  le  ministre  secrétaire  d'£tat  de  la  marine  et 
des  colonies^  par  sa  dépêche  du  18  octobre  1827. 
piuserivait  am  poéfets  maritimes,  oommissaires 
giénéraan  et  conamissaires  en  chef  de  la  marine» 
de  délivrer  (sans  avoir  besoin  d'en  référer  à  son 
autorité)  dès  permissions  spéciales  autorisant 
l'emploi  eweptionnel  de  matties  au  cabotage  pour 
les  voyages  de  la  Méditerranée  et  de  la  Baltique, 
toutes  les  fois  que  des  armateurs  seraient  amenés 
k  en  faire  la  demande,  soit  par  le  défaut  ou  le  re- 
fus de  capitaines  au  long  cours,  soit  car  telle  autre 
circonstance  spéciale  qu'il  leur  laissait  le  soin  d'ap- 
précier. 

«  Votre  commission  croit  vous  avoir  suffisam- 
ment démontré  que  les  infractions  apparentes  (et 
elle  emploie  cette  dénomination  avec  intention) 
étaient  parfailement  justifiées,  et  que  toutes  les 
mesures  qui  ont  été  prises  pour  modifier  les  dis- 
positions réglementaires  primitives,  l'ont  été 
après  enquête,  examen,  et  dans  l'intérêt  bien  en- 
tendu du  commerce  et  de  la  navigation» 

•  U  reste  maintenant  à  vous  démontrer.  Mes- 
sieurs, que  les  motifii  qui  portent  le  gouvernement 
à  étendire  sa  sollicitude  sur  la  navigation  du  ca* 
boiUge ,  en  lui  donnant  de  nouvelles  limites  qui 
agrandissent  sa  sphère ,  sont  au  moins  aussi  fon- 
dées que  ceuk  qui  Pavaient  autorisé  à  tolérer  ce 
qu'intentionnellement  votre  commission  a  qualifié 
d'infractions  apparentes. 

«  La  prise  de  possession  de  l'Algérie  par  la 
France  a  nécessairement  dû  créer  à  notre  commaicto 
des  relations  multipliées ,  qui  tendent  à  s'accrcrttto 
Chaque  jour;  lesconsub  en  résidence  au  Maroe 
et  il  Mogador,  particulièrement ,  signalaient  an 
gouvernement ,  dans  des  rapports  remarquables  , 
les  nouveaux  débouchés  qui  yoovraient  sur  Ce  lit- 
toral pour  notre  commerce ,  et  l'aliment  qu'ils 
promeiiaient  à  notre  aavigation. 

•  D'un  autre  o6té ,  les  chambres  de  commerce 
de»  ports  de  le  Méditerranée  surtout,  réclamaient 
avec  instance  la  faculté  d'y  envoyer  les  navires 
cabotenn ,  dont  les  dépenses  de  nawgation  sont 
moins  onéreuses  que  oeiles  des  navires  au  long 
cours,  et  le»  bonnes  raisons  ne  manquèrent  pas 
pour  engager  le  gouvernement  à  prendre  en  sé- 
rieuse considération  la  deilaande  que  lui  adressait 
le  commerccii 

«  Dans  sa  sollicitude  éclairée  pour  les  intérêts 
généraux  du  pays,  le  gouvernement  examina 
avec  soin  si  li^  nouvelle  extension  de  parcours 
que  l'on  accorderait  aux  navires  caboteurs  n'af- 
fecterait pas  la  sécurité  de  notre  navigation.  Il 
reconnut  que  toute  inquiétude  devait  cesser 
d^exister  sur  Ce  pomt,  en  considérant  que  les 
cotes  da  Maroc  ,  dont  la  salubrité  n'est  pas  con- 
testée, sont  maintenant  bien  connues,  et  que  Us 
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cession  ,  par  TEtat ,  à  la  ville  de  Paria ,  des  1er-         pie  (1).  (XI ,  Bull.  CLXXXVI ,  n.  1590.) 
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capitaines  an  cabotage ,  qni  ont  d'ailleurs  parti- 
cipé anx  progrès  génëraos  de  rinstraction  en 
France  ,  offraient  tontes  les  garanties  désirables, 
pour  une  navigation  qni  était  plntôt  côtière  qa« 
haatnrière.  Leurs  connaissances  habituelles  des 
fonds  courants  et  gisements  des  terres ,  semblent 
encore  les  désigner  plus  spécialement  à  ce  genre 
de  navigation. 

«  Le  gouvernement  a  donc  sagement  fait ,  en 
accueillant  les  réclamations  du  commerce  ;  mais, 
afin  d'arriver  au  but  que  Ton  se  proposait  d'attein- 
dre, c'est*à*dire  k  l'élargissement  de  la  sphère  do 
grand  cabotage ,  il  fallait  modifier  l'art.  377  du 
Code  de  commerce,  pour  que  les  limites  anjonr^ 
d'hui  fixées  k  la  navigation  du  cabotage ,  et  dont 
le  cap  Spartel  forme  la  ligne  sud ,  pussent  être 
prolongées  jusqu'au  30*  degré  de  latitude  nord  , 
afin  de  donner  ausei  accès  aux  ports  de  Rabat,  Ca- 
sablanca, Mazagran,  Mogador  et  Agadir. 

«  L'espace  consacré  k  la  navigation  du  cabotaffe 
serait  donc  déterminé  au  sud,  par  le  30*  degré  de 
latitude  nord. 

«  L'ancienne  législation  établissait  que  le  détroit 
du  Sund  formait  la  limite  nord  de  la  navigation  an 
cabotage  ;  mais ,  là  encore ,  Messieurs ,  aussi  bien 
que  dans  le  sud  ,  des  besoins  se  firent  sentir,  des 
demandes  fondées  appelèrent  la  sollicitude  du 
gouvernement ,  qui ,  après  s'être  bien  convaincu 
qu'elles  n'avaient  point  pour  objet  de  favoriser 
des  intérêts  particuliers ,  autorisa ,  par  pure  tolé- 
rance, nos  navires  caboteurs  h  se  rendre  dans  les 
ports  de  la  Norwége  et  dans  ceux  plus  an  nord. 

«  Quels  étaient  donc  les  motifs  qui  pouvaient 
faire  accorder  à  la  navigation  du  cabotage  un  pri- 
vilège qui  semblait  attaquer  si  ouvertement  les 
intérêts  de  la  navigation  au  long  cours  ?  Ces  mo- 
tifs ,  Messieurs ,  sont  faciles  à  comprendre.  Tous 
Jes  ports  de  la  Norw^,  fréquentés  par  les  navires 
an  cabotage ,  sont  généralement  des  ports  qui 
n'ont  d'importance  que  par  la  pêche.  Ù  s'j  pré- 
pare des  quantités  considérables  de  rogues,  ou 
appâts  pour  la  pêche  do  la  sardine,  qui  se  fait  sur 
tout  notre  littoral ,  depuis  Brest  jusqu'au  Croisic. 
Nos  caboteurs  se  rendent  en  Portugal,  y  prennent 
des  chargements  de  sel,  qu'ils  placent  avanta- 
geusement en  Norwége,  et  portent  en  retour  des 
rognes  et  des  bois  du  nord. 

■  Nos  pêcheries ,  autrefois  tributaires  de  la  Nor- 
wége pour  une  marchandise  qui  leur  est  indis- 
pensable ,  ont  éprouvé  an  grand  soulèvement , 
par  la  faculté  donnée  à  nos  caboteurs  d'aller  s'ap- 
provisionner sur  les  lieux  mêmes,  en  faisant  con- 
currence aux  havires  norwégicns ,  qui  ne  peuvent 
plus  imposer  à  nos  pêcheurs  des  prix  exorbitants, 
par  rapport  aux  résultats  de  leur  industrie. 

■  Ce  genre  de  navigation  ne  pourrait  convenir 
&  des  capitaines  au  long  cours  ;  elle  se  fait  dans  des 
parages  hérissés  d'écueils,  qui  exigent  des  navires 
«l'un  faible  tirant  d'eau  et  naviguant  aux  condi- 
tions les  moins  onéreuses.  Les  bâtiments  au  long 
cours  auraient  plus  de  droits  h  payer,  plus  de  dan- 
gers à  courir,  plus  de  difficultés  a  surmonter  ;  ils 
auraient,  en  outre,  la  crainte  de  ne  pas  trouver  le 
placement  d'une  cargaison  de  quelque  impor- 
tance, et  encore  moins,  d'un  retour  avantageux  ; 
car,  soit  &  leur  arrivée  dans  les  ports  du  nord,  soit 
k  leur  retour  dana  nos  lieux  de  pèche ,  ib  au- 


raient l'inconvénient  d^enoombrer  les  mardbl 
et  la  presque  certitude  de  faire  une  maavaise  0|i 
ration. 

«  Tout  semble  donc  justifier.  Messieurs,  la 
veiUance  que,  par  exception,  radministratioii 
la  marine  a  accordée  k  notre  navigation  an 
tase,  et  ce  qui  doit  dissiper  les  doutes  k  cet  ' 
s'il  en  existait ,   c'est  qu'aucune  réclamatioii  d 
chambres  de  commerce  n'est  venue  revendiquer! 
bénéfice  de  la  loi  en  faveur  de  la  navigation  l 
long  cours. 

■  La  proposition  du  gouvernement  et  de  It  gh 
mission ,  de  fixer  au  72*  degré  de  latitdk 
la  limite  atUibuée  k  la  navigation  du 
doit  donc  être  acceptée  avec  reconnaissance, 
l'intérêt  de  notre  commerce ,  dont  la  navi(^ 
n'est  pas  seule  k  profiter,  puisqu'elle  adoucit  ^^ 
lement  la  position  de  nos  malheureux  pècbe« 
devenue  si  précaire ,  si  pénible ,  par  suite  des  a 
gences  de  fétat  de  guerre  ,  qui  enlève  les  fi 
valides ,  et  prive  un  grand  nombre  de  famUlesi 
leur  chef,   qui  est  ordinairement  leur  onif 
soutien  1 

«  L'espace  consacré  k  la  navigation  du  caboUj 
serait  donc  déterminé  au  nord  par  le  72*  degié" 
latitude  nord. 

«  Le  nouveau  projet  de  loi  établit  les  degrJi< 

longitude  qu«  doivent  former  le  parallélograiBl 

dont  les  30*  et  72*  degrés  de  latitude  nord  f| 

ment  la  base  et  le  sommet  de  la  manière  suivanM 

«  A  l'ouest,  le  15*  degré  du  méridien  de  Vu 

•  A  Test,  le  ftA*  degré  da  même  méridien. 

«  Ces  deux  propositions  donnent  pleine  et  i 

tière  satisfaction  aux  intérêts  de  la  navigation 

cabotage,  en  traçant  d'une  manière  r^olière 

certaine  des  limites  qui  ne  laisseront  plus  de  doa  ^ 

ni  d'incertitude  sur  la  nature  des  voyages,  etpa 

mettront  aux  assureurs  ,  comme  aux  assurés 

sauvegarder  leurs  intérêts  réciproques. 

■  La  nouvelle  rédaction  de  l'art.  377  da  Cm 
de  commerce  a  ,  en  outre ,  l'avantage  de  s'ban» 
niser  avec  l'art.  375  du  même  Code  ,  et  d'aplaaî 
les  difficultés  qui  naissent  toujours  d'apprécii 
différentes,  d'interprétations  intéressées,  que 
chicane  exploite  volontiers. 

m  Des  limites  tracées  au  moyen  de  degré  de  1** 
titude  et  de  longitude  seront  parfaitemeat  coi» 
prises  par  les  marins,  qui  ne  seront  plus  aotoràé 
k  les  enCreindre,  et  qui  seront  d'autant  moins  ^ 
posés  k  le  faire ,  qu'ils  s'exposeraient  k  se  faire  » 
tirer  leurs  lettres  de  commandement,  s'ih  enfi» 
gnaient  la  loi  par  ignorance ,  ce  qui  »'«*^^ 
admissible.  En  effet ,  le  capitaine  qui  s' 
d'avoir  enfreint  les  limites  r^lementaires,  psri 
raison  qu'il  n'a  pu  calculer  la  latitude  et  la  [(aV 
tude  de  sa  position,  accuserait  une  ignorance 
jfonde  des  connaissances  obligatoires  qui  loi 
imposées  pour  la  aécnrité  des  hommes  qu'il  c  ^ 
mande  ,  au»i  bien  qae  des  marchandises  qoi  |tt 
sont  confiées ,  et  provoquerait  de  la  part  d«  rxi* 
ministration  de  la  marine  la  décision  >>'^P^"^' 
de  le  démonter  de  son  commandement*  <*  (Sf"*' 
du  Rapport  dt  M.  Gamai/.) 

(1)  Présentation  le  3  mai  (suppL  F  du Mob)' 
rapport  par  M.  de  Voise  le  19;  adoption  1«^ 
(Mon.  du  25),  k  l«  majorité  de  232  voiicoiitrt9' 
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v^rticlê  unique.  Le  ministre  des  finances 

aalorisé  à  concéder  gratuitement,  en 

!  propriété  et  sans  aacnne  résenre,  à 

He  de  Paris,  les  terrains  prorenant  de 
D  domaine  da  Temple,  au  conditions 
Dtes: 
!•  d'exproprier  et  de  faire  démolir  la 
jttun  cootiguë,  dont  le  sol  sera  réuni  à 
•  terrains; 

^  de  Wre,  sur  le  tout,  des  travaux  d'a- 
iliDralioQ  et  d'embellissement,  dont  le 
Si  defra  être  approuvé  par  le  gouver- 

'  De  ne  pouvoir  aliéner  aucune  partie 
(terrains  concédés.  La  ville  est  seule- 
t  autorisée  à  consentir,  pour  Tétablisse- 
X  d'un  lavoir  et  de  bains  en  faveur  des 
Étions  ouvrières,  la  concession  à  long 
)  de  la  jouissance  de  tout  ou  partie 
ain  situé  à   Test  et  formant  un 
Étére  entre  les  rues  de  Bretagne, 
jy  Perrée  et  GafTarelli. 


«30  JciN  l&5a*  —  Loi  qui  aotorlse  le  dépar» 
<   Meai  de  l'Allier  à  contracter  an  emprunt  et 
s'imposer  extraordinairement.    (  XI ,   Bull. 
UŒLVI,  n.  1591.) 

trt.  !«'.  Le  département  de  l'Allier  est 
-  itisé  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une 
bne  de  deux  cent  soixante  mille  francs 
),000  fr.),  qui  sera  appliquée  aux  tra- 
K  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
ilcalion.  L'emprunt  aura  lieu  avec  pu- 
ité  et  concurrence.  Toutefois,  le  préfet 
•Qlorisé  à  traiter  de  gré  i  gré  avec  la 
m  des  dép6ts  et  consignations,  à  un 
i  d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supérieur  A 
ici  dessus  fixé. 
^  Le  département  de  l'Allier  est  égale- 
iat  autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
M  pendant  deux  ans,  à  partir  de  1956, 
m  centimes  cinq  dixièmes  additionnels 
i  principal  des  quatre  contributions  di- 
pei,  et  six  centimes  cinq  dixièmes  pen- 
m  huit  ans,  à  partir  de  1858,  dont  le 
Nnit  sera  afliecté,  tant  au  rembourse- 
rai et  au  service  de  l'emprunt  autorisé 
pl'art.  ler,  qu'aux  travaux  des  chemins 
PUnx  de  grande  communication.  Jus- 
N  répoque  du  recouvrement  de  Tim- 
NjUonf  le  service  des  intérêts  de  l'em- 
Ni  sera  assuré  par  un  prélèvement  sur 
F  centimes  facultatifs.  Cette  imposition 
^recouvrée  concurremment  avec  les 
Mimes  spéciaux  dont  la  loi  de  finances 
P>rra  autoriser  la  perception ,  en  vertu 
■*ltloidu21  mai  1856. 
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et  à  s*imposer  extraordUiairement.  (XI,  Bull. 
CLXXXVI ,  n.  1592.) 

Art.  l«r.  Le  département  de  la  Côte- 
d'Or  est  autorisé,  sur  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  faite  dans  sa  dernière 
session,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 
une  somme  do  soixante  et  dix  mille  francs 
(70,000  fr.),  qui  sera  appliquée  au  paiement 
du  prix  d!acquisition  du  bâtiment  des  ar- 
chives départementales.  L'emprunt  aura 
lieu  avec  publicité  et  concurrence  ;  toute- 
fois, le  préfet  est  autorisé  à  traiter  de  gré 
à  gré  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas 
supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

3.  Le  département  de  la  Gôle-d'Or  est 
également  autorisé  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, pendant  dix  ans,  à  partir  de 
1855,  vingt  cinq  centièmes  de  centime 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera 
affecté  au  remboursement  et  au  service  des 
intérêts  de  l'emprunt,  et,  pour  le  surplus, 
s'il  y  a  lieu,  aux  besoins  des  services  dépar- 
tementaux ,  qui  seront  ultérieurement  dé- 
terminés par  le  conseil  général. 


H*  20  mu  1854.  —  Loi  qui  autorise  le  dëpar- 
^^iBoUde  la  Gôle-d'Or  à  eoxitr«eter  un  emprunt 


la  ssc  20  joiii  185a.  —  LA  qui  autorise  le  dépar- 
tement de  risère  à  contracter  des  emprunts 
et  à  s^imposer  extraordinairement.  (XI ,  Bull. 
CLXXXVI ,  n.  1593.) 

Art.  l«r.  Le  département  de  l'Isère  est 
autorisé  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 
i^  une  somme  de  trois  cent  vingt  mille 
francs  (320,000  fr.),  qui  sera  appliquée  aux 
travaux  de  construction  des  maisons  d'ar- 
rêt de  Bourgouin  et  de  Saint-Marcellin , 
et  de  l'asile  des  aliénés  de  Saint-Robert; 
2<>  une  somme  de  soixante  mille  francs 
(60,000  fr.},  qui  sera  consacrée  à  l'achève- 
ment  des  routes  départementales.  Ces  em- 
prunts auront  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence. Toutefois,  le  préfet  du  départe- 
ment est  autorisé  à  traiter  de  gré  à  gré 
avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supé- 
rieur à  celui  ci-dessus  fixé. 

'  3.  Le  département  de  l'Isère  est  égale- 
ment autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  trois  dixièmes  de 
centime  en  1855  et  1856,  et  un  centime 
deux  dixièmes  pendant  dix  ans,  à  partir  de 
1857,  dont  le  produit  sera  affecté  au  rem- 
boursement et  au  service  des  intérêts  de 
l'emprunt  de  trois  cent  vingt  mille  francs 
autorisé  par  l'art.  l«r  ci-dessus.  Il  sera  fait 
fiice  au  remboursement  et  au  paiement  des 
intérêts  de  l'emprunt  de  soixante  mille 
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francs  destiné  aax  travanx  des  rontes  dé- 
partementaleS)  à  Taide  d*un  prélèvement 
sur  le  prodaU  de  rimpoution  extraordiniire 
«ntorûé  par  la  loi  da  22  jaiUei  IB4S. 

3.  Le  département  de  Tlsêre  est  autorisé, 
conformément  à  ta  demande  qttt  le  conseif 
général  en  a  faite,  dans  sa  session  de  1653, 
à  s'imposer  extraordinairement ,  en  1855^ 
nenf  dixièmes  de  centime  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  consacré  aux  dépenses 
extraordinaires  du  service  de  t'instmetios 
primaire. 

lA  *a  20  J0TII  1854.  —  Loi  qui  antorise  le  dépar- 
tement de  la  Loire  &  s* imposer  extraordinaire- 
ment  (XI ,  BaU.  CLXXXVI,  a.  1584.) 

Article  unique.  Le  département  de  fil 
Loire  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  «  felte  dans 
sa  dernière  session  k  s'imposer  extraordi- 
nairement  pendant  quatre  ans,  à  partir  de 
1S55,  quatre  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contriiHitions  directes,  dont 
te  produit  sera  appliqué  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion. Cette  imposition  sera  recouvrée  con- 
curremment avec  les  centimes  spéciaux 
dont  la  perception«pourra  être  autorisée 
par  les  lois  de  finances ,  en  vertu  de  la  loi 
du  21  mai  1836. 


SA  »  30  nn  1854.  —  Loi  qui  antorbe  le  dëpar- 
tauent  da  Tarn  à  contracter  an  emprunt  et 
k  a^iiaposer   «atraordinairemcnt.    (XI,  BdL 

Art,  l*».  Le  département  du  Tarn  est 
autorisé,  sur  la  demande  que  le  conseil 
^néral  en  a  faite  dans  ses  deox  sessions 
de  1855,  4  emprunler  à  nn  taux  d'in^ 
téfèt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
«ent,  une  somme  de  tiois  eent  cinquante 
cinq  mUle  francs  (355,000  ftr.),  qui  sera 
appliquée  à  Tagrandissement  de  lliôtel  de 
lapiéfectore,  k  l'achèvement  des  prisons 
de  Castres,  et  aux  travaux  des  routes 
départementales  et  des  eiiemins  vicinaux 
de  grande  communication.  L*emprunt 
aura  lieu  avec  publicité  et  eoncurrenee. 
Toutefois,  le  préfet  est  autorisé  à  traiter 
de  gré  à  gré  avec  la  caisse  des  dépôts 
«t  consignations,  à  un  taux  d'intMt 
4iul  ne  soit  pas  supérieur  k  eehii  ct^lesanB 


14  ss  20  ntx  1854*  —  Loi  qui  antoriae  le  d 
tement  de  Tam-et -Garonne  à  «'imposer  e 
dinairement.  (U,  BnlL  CLXXXVI ,  n.  lï 

Article  unique.  Le    département 
Tarn-et-Garonne  est  autorisé,  cod! 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  { 
en  a  faîte  dans  sa  session  de  1853,  j 
poser  extraordroairement,  par  additionl 
principal  des  quatre  contributions  d 
un  centime  dia  centièmes  en  1835,  < 
centimes  treize   centièmes  en  1956,^ 
deux  centimes  trente  centièmes  :_ 
les  années  1857  et  1858.  Le  prodi 
cette  imposition  sera  affecté  i  la  i 
de  construction  de  la  caserne  de  i 
merie  de  Montauban,  et  à  FacqaisiliAaJ 
terrains  nécessaires  à  cette  constnicâ 


14  =s  20  JojR  1854*  —  Lpi  qui  antcffue  l%j 
de  Niort  à  contracter  un  emprunt  et  k^ 
ser  extraordinairement*  (XI ,  Bull.  '~ 
n.  1597.) 

Article  unique.  La  ville  de  Kiort  ^ 
Sèvres)  est  autorisée,  1«  à  emprunter, 
avec  publicité  et  concurrence,  ion 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  ciaqi 
cent,  soit  directement  de  la 
dépôts  et  consignations,  aux  coi 
de  cet  établissement,  une  somme  de  i, 
cent  cinquante  mille  francs  (450,(XA\ 
remboursable  en  douze  années  au 
de  Texcédant  annuel  de  ses  recetl 
destinée  à  faire  face  A  diverses 
d'utilité  communale;  99  à  s'imposer' 
ordinairement  pendant  quatre  ans,' 
addition  au  principal  de  ses  quatre 
tributions  directes,  diiE  eentnnes 
■els  pour  concourir  as 
cet  emprant. 

lif  s  20  JVQi  i.9Sà.  —  Loi  qai  antori»  U 
de  Saint -Om«  k  contracter  on  empi 
à  sWpOBBr    eztnordiaaîrement.  {S 
PLXXXyi,  ■•  1S08.} 

Amefeanêque.  La  Tfile  de  Saiot-O 
(Pas-de^4>ilai8)  est  autorisée ,  1*  è 
pTunter,  soit  avec  publicité  et  coneanfl 
à  un  tanx  d'intérêt  qui  ne  pourra  " 
einq  pour  cent,  soit  directement  delà 
des  dépôts  et  consignations,  aux 


fixé.  ^  ^ 

2.  Le  département  du  T«rn  tat  égal»'  lions  de  cet  étalHissement,  une  soiiunr 

ment  autorisé  A  s'imposer  extivoidinaii»-  trois  cent  mille  francs  (300,000  ft.)ft 

ment,,  pendant  dix  ans,  k  partir  de  1857,  bonrsable  en  douze  ans,  et  destinée!/'^ 

deux  centimes  additionnels  au  principal  librer  son  budget  de  1854  et  A  fiitt' 

des  quatre  contribuUoDs  directes,  dont  le  k  diverses  dépenses  d'utilité  comniiBi| 

produit  sera  affeeté  aa  service  des  intéBèts  i»  A  s'imposer  extraordinairement, jg 

et  au  remboursement  de  i'empnmt.  Le  ser-  dant  donze  ans»  tceize  ee&timei 
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la  principal  de  ses  qoake  contribn- 
directes,  devjat  produire  eaviroo 
ce&t  soixante  et  dix  mille  francs 
0,000  fr.)  9  pour,  concurremment  avec 
icédant  annuel  de  ses  recettes,  subvenir 
lemboarsement  de  cet  emprunt.  Lçs 
_  isitions  extraordinaires  autorisées  par 
îièciet  du  iB  jolUet  1848  et  la  loi  du 
ÉD 1852  cesseront  d*ètre  perçues. 


20  mn  lS5à'  —  Loi  qui  rétinit  la  corn- 
■ede  Courmononcle  à  celle  de  Saint-Benoît- 
•  Vanne  (Aabe).  (XI,  BoD.  GLXXXYI, 
1599.) 

rt.  i*'.  La   commune   de  Gourmo- 

r>,  canton  d'Aix-en-Othe,  arrondis- 
t  de  Troyes,  département  de  FÀube, 
à  la  commune  de  Saint-Benoit- 
nme,  même  canton. 
Les  dispositions  qui  précédent  auront 
I  lans  préjudice  des  droits  d*usage  on 
ta  qtii  pourraient  être  respectivement 
sis.  Les  autres  conditions  de  la  réunion 
toneée  seront,  sil  j  a  lieu ,  ultérieure- 
it  déterminées  par  un  décret  de  l'em- 


20  mit  1851k.  -^  Décret  impérial  qui 

la  selles  d^asile   sons  la  protection  de 

ilrice.  pa ,  BoU.  GLXXTVI ,  ».  1600.) 

ipoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
itre  secrétaire  d*Etat  au  département 
utruction  publique  et  des  cultes  ;  con- 
int  que  les  salles  d*asile  contribuent, 
inaniére  la  plus  eflScace,  au  bien-être 
Il  et  physique  de  Tenfance  partout  où 
imilles  demandent  leurs  moyens  d'exls- 
î  à  des  travaux  qui  les  éloignent  néces- 
ttnent  de  leur  domicHe;  voulant  con- 
ner  au  développement  d'une  institution 
>tile  à  la  partie  la  moins  aisée  de  la 
!>)ation  de  l'empire,  et  donner  en  même 
ipsi  Timpératrice  Eugénie,  notre  obère 
IbûD-aimée  épouae,  une  preuve  parti- 
m  de  notre  affection,  «vons  décrété  : 
^t.  i«r.  Les  salles  d*asile  de  renfonce 
placées  sons  la  protection  êa  l'impé- 


t  Notre  ministre  de  l'inslmetiiMi  publi- 
ât des  coites  (JO.  Fortoid)  eatcl^r- 
►etc. 


«a  «  90  mu  IfiS*. -*  Déertt  impérial  qui  in- 
||*»«  na  comité  craitral  de  patronage  pour  la 
ition  et  la  sonreillanca  des  salles  d*asile«' 


iWLCLxxrvi,;n.i6pi.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
Bulre  secrétaire  dXtat  au  département 

[fioitroction  publique  et  des  cultes, 

Nadéerété: 
^.  1».  Un  comité  central  de  patro- 


nàgfi,  placé  sous  les  auspices  de  l'impé- 
ratrice, est  institué  près  le  ministère  de 
rinstruction  publique  et  des  cultes,  pour 
la  propagation  et  la  surveillance  des  salles 
d'asile  en  France. 

2.  Le  comité  central  de  patronage  don- 
nera tous  ses  soins  à  la  propagation  des 
salles  d'asiles.  Il  veillera  au  maintien  des 
bons  procédés  d'éducation  et  de  premier 
enseignement  dans  ces  établissements.  II 
proposera  les  mesures  propres  à  en  améliorer 
le  régime.  Il  donnera  son  avis  sur  les  livres 
ou  objets  qui  pourront  y  être  utilement 
employés.  Il  recueillera  et  distribuera  les 
offrandes  qui  lui  seront  faites  pour  l'entre* 
tien  des  enfants  pauvres  admis  dans  les 
salles  d'asile.  Il  distribuera,  dans  le  même 
but,  la  subvention  qui  sera  mise,  chaque 
année,  à  sa  disposition ,  sur  les  fonds  de 
i'£tat,  par  notre  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes.  Il  pourra  être  ap- 
pelé à  donner  son  avis  sur  les  concessions 
de  secours  demandés  à  l'Etat  pour  l'éta- 
blissement et  l'entretien  des  salles  d'asile, 
ei  recevra  communication  des  rapports  des 
inspecteurs  et  des  déléguées  générales. 

3.  Chaque  année,  notre  ministre  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes  présentera 
à  l'impératrice  un  rapport  du  comité  cen- 
tral de  patronage,  constatant  la  situation 
et  les  besoins  des  salles  d'asile  en  Fronce. 

4.  Le  comité  central  de  patronage  des 
salles  d'asile  est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 
{Suivera  les  noms.) 

5.  Le  président  de  la  commission  d'exa- 
men des  asfles  du  département  de  la  Seine 
fait  partie  du  comité  central  de  patronage. 

6.  Les  inspectrices  des  salles  d'asile  et  la 
directrice  du  cours  pratique  peuvent  être 
appelées  au  sein  du  comité  central  pour 
y  donner  verbalement  des  explications  et 
leur  avis,  soit  sur  les  aflîaires  dont  l'examen 
leur  aura  été  renvoyé,  soit  sur  des  ques- 
tions d'intérêt  général  concernant  les  salles 
d'asile, 

7.  Notre  ministre  de  l'instmction  publi- 
que et  des  cultes  (M.  Fortonl)  est  char- 
gé, etc. 

SI  KAi  as  20  irm  185ft<  —  Décret  impérial  qtii 
établit,  en  Algérie  ,  des  entrepôts  de  tabaos  &• 
bciqaés  dans  les  manufactures  impëriafe»  de 
France.  (XI ,  BuU.  CLXXXYI .  n.  1602.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  les  art.  176  et  177  du 
titre  5  de  la  loi  du  28  avril  1816  sur  les 
tabacs  ;- voulant  procurer  aux  habitants  de 
J^Al^rie  la  Cacilité  de  s'approvisionner  di- 
rectement, dans  les  magasins  de  la  régie, 
.de  tabacs  fabriqués  dans  les  manufactures 
impériales  de  France,  avons  décrété  : 


Digitized  by 


Google 


536         BHPIBB  FBAir^AU*  —  MAFOLtOH  fil.  —  i3,  31  MAI ,  13  JUIN  1854. 

Art.  l«r.  Il  sera  établi  dans  les  villes  2.  Ces  entrepôts  seront  géiés  par  ta 

de  TAIgérie  où  il  existe  des  entrepôts  de  entreposeurs  des  poudres  à  fea. 

poudres  à  feu,  des  entrepôts  de  tabacs  3.  Le  pix  de  vente  des  tabaes  moi* 

fabriqués,  autres  que  les  cigares,  provenant  tionnés  en  Tart.  1^'  est  fixé  confonnémeD^ 

des  manufactures  impériales  de  France.  an  tableau  ci-aprés. 


Tabacs  dits  Hrmngtrs. 
Tabac»  dits  mrdiMÎrtê, 


•( 


En  pondre. 
A  fumer. 
£n  rôles. 
En  poodre. 
A  fumer. 


PRIX   DB   TBMTK    PAR  KILOGEilllU 


aoz  entreposeurs. 


7  30 
550 


aux  consommateodi 


8  00 
600 


4.  Les  tabacs  seront  vendus  dans  les 
entrepôts  par  paquets  fermés  de  un  kilo- 
gramme à  deux  hectogrammes  au  moins, 
revêtus  des  vignettes  de  la  régie  et  d'éti- 
quettes spéciales.  Ils  ne  pourront  être  in- 
troduits et  consommés  en  France.  Toute 
Infraction  à  cette  disposition  sera  con- 
sidérée comme  une  importation  frauduleuse 
et  punie  comme  telle. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Bi- 
neau)  est  chargé,  etc. 


SI  MAI  =20  JDin  1854*  '—  Décret  impérial  qui 
autorise  un  virement  de  crédib  au  budget  du 
ministère  des  imance&,  exercice  1853.  (XI,  Bull. 
CLXXXVI ,  n.  1603.) 

Napoléon,  etc.»  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  la  loi  du  8  juillet  1852 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1853; 
vu  les  décrets  des  6  août,  12  octobre  et 
28  décembre  1853 ,  portant  virement  de 
crédits  aubudget  des  dépenses  dudit  minis- 
tère ;  vu  l'art.  12  du  sénatus-consulte  du 
25  décembre  1852;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  crédits  ouverts  pour  l'exer- 
cice 1853,  par  la  loi  du  8  juillet  1852,  et 
le  décret  de  virement  du  28  décembre  1853, 
sur  les  chapitres  suivants  du  budget  du 
ministère  des  financée,  sont  réduits  d'une 
somme  de  sept  cent  seize  mille  sept  cent 
six  francs  soixante  deux  centimes  (716,706 
fr.  62  c). 

Dette  consolidée.  Chap.  l*<r.  Rentes 


4  1/2  pour  100,  456  fr.  62  c.  -  Fi 
Ghap.  51.  Matériel,  20,250  fr.-P( 
(Administration  et  perception.)  Chap. 
Dépenses  diverses,  141,000  fr.  —  (" 
port  des  dépêches.)  Chap.  71.  Pen 
40,000  fr.  Chap.  72.  Matériel,  165,000  J^ 
Chap.  73.  Dépenses  diverses,  350,000  H 
Total  716,706  fr.  62  c.  J 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  ad 
exercice  1853 ,   par   la  loi  précitée  i 
8  juillet  1852,  sur  les  chapitres  m 
du  budget  du  ministère  des  finances, 
augmentés  d'une  somme  égale  de  sept 
seize  mille  sept  cent  six  francs  soixi 
deux  centimes  (716,706  fr.  62  c] 
virement  des  chapitres  désignés  ci-di 

Intérêts  de  capitaux  rembooM 

BLES  A  DIVERS  TITRES.  Chap.  7.  loli 

de  cautionnements,  456,667  fr.  ^c. 
DeUe  viagère.  Chap.  15. Pensions* 
taires,  260,000  fr.  —  Jftfonnatei.Chap.l 
Dépenses  diverses ,  39  fr.  5S  c.  lot 
716,706  fr.  62  c.  J 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  ■ 
neau)  est  chargé,  etc. 


18  —  20  wnr  186ft.  —  Dëerel  imjpéwl  q«jj 

les  droiU  d'eatrée  sar  le  corcoma  «  *"^ 

(XI ,  BuU.  GLXXXVI ,  n.  1605.)  j 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  sjj 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe*^ 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  dw  » 

vaux  publics;  vu  l'art.  34  de  la  «>•  « 

17  décembre  1814,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  droits  d'entrée  flirte» 
cnma  en  racine  sont  établis  ainsi  qo  u  <" 

idelTnde. &«°P*     , 

<f  ailleon ,  bon  d'Europe 8'  \  .^ 

des  entrepOU. 15   }  leslW**» 

20  ) 

du     13  MA»  «  21  nn  1854.  —  Woret  ioP^nJJ 

commmerce  et  des  travaux  publics,  et  des       *"*  autorisaUon  de  U  société  «"«Î^Siï 


Par  naTires  français.  . 
Par  navires  étrangers. 
2.  Nos  ministres  de  l'agriculture. 
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Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
linistre  secrétaire  d*£tat  au  département 
ki  finances  ;  ira  les  décrets  des  7  et  8  mars 
1M8,  concernant  les  comptoirs  d'escompte  ; 
râla  loi  du  10  Juin  1B53,  qui  autorise  la 
^rogation  de  ces  établissements  ;  tu  l'avis 
tels  chambre  de  commerce  de  Mulhouse 
et  celai  du  conseil  municipal  de  la  même 
titte;  vu  les  art.  29  à  37, 40  et  45  du  Gode 
de  commerce  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 

troos  décrété: 

irt.  l«r.  La  société  anonyme  formée  à 
MoUioase  (Uaut>Rhin)  sous  la  dénomina* 
tfonde  Comptoir  d'escompte  de  Mulhouse 
tsi  autorisée.  Elle  pourra,  aui  termes  de  la 
kidalO  juin  1853,  profiter  du  bénéfice  des 
ibposilions  de  l'art.  10  du  décret  du  24 
■ii8l84Betdel'art.2  du  décretdu  23  août 
de  ia  même  année.  Sont  approuvés  les  sta- 
tau  deladite  société  tels  qu'ils  sont  conte- 
IBidaos  l'acte  passé,  le  6  mai  i854,  de- 
mi tf«  Kanengieser,  notaire  à  Dornach , 
ttsoB  collègue,  notaire  à  Mulhouse,  duquel 
Kle  une  eipédition  en  forme  restera  an- 
ttiie  au  présent  décret. 
-  2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
léToqaéeen  cas  de  violation  ou  de  non  exé- 
intiondes  sUtuts,  sans  préjudice  des  droits 
I*»  tiers. 

S.  La  société  sera  tenue  de  publier  tous 
I ttt  mois  sa  situation  dans  les  journaui  d'an- 
I  ^Dces  judiciaires  de  l'arrondissement  d' Alt- 
lAreh  désignés  en  exécution  de  la  loi  du  31 
\^  1853.  Elle  remettra  cet  éUtde  situa- 
wo  aa  ministre  des  finances,  au  j)réfet  du 
«parlement  du  Haut-Rhin  et  au  greffa  du 
«nbonal  de  commerce  de  Mulhouse. 
^'  La  société  devra  fournir  au  ministre 
«»  finances  sur  sa  demande,  ou  à  des  épo- 

jnes  périodiques  par  lui  déterminées,  des 

^lAU  présentant  la  situation  de  la  caisse, 

AQ  porlefeuille  et  des  comptes,  ainsi  que  le 

■wivcment  des  opérations. 

J' La  gestion  de  la  société  pourra  être 

nvmise  i  U  vérification  des  délégués  du 

«inwlre  des  finances ,  toutes  les  fois  que 

«"n-ci  le  jugera  convenable.  Il  sera  donné 

2  ces  délégués  communication  de  tous  les 

iJj^f  souches,  comptes,  documents  et 

2f^  Appartenant  à  la  société.  Les  valeurs 

«caMse et  de  portefeuiUe  leur  seront  éga- 

"jeot  représentées. 

^'  «Dire  ministre  des  finances  (M.  Bi- 

■^«)ttV  chargé,  etc. 


bm*  *"  ^  "*"  ^*54-  "~  ^^*^*  impérial  por- 
|r*  ^loriMtion  de  U  wciété  anonvine  formée 
^  U  dénomination  de  Comptoir  tCêicompU 
•^«««.  (U,  BnU.  »app.  LXXIYUI ,  n.  1745.) 

m??f^**on,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
rr^lre  ttcrétaiie  d'EUt  au  département 
'^nnanccs;  vu  les  décrets  des  7  et  8  mars 


Si 
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1848,  concernant  les  comptoirs  d'escompte  ; 
vu  la  loi  du  10  juin  1853 ,  qui  autorise  la 
prorogation  de  ces  établissements  ;  vu  l'avis 
du  conseil  municipal  de  la  ville  d'Alais  ;  vu 
les  art.  S9  à  37, 40  et  45  du  Gode  de  com- 
merce ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1^'.  La  société  anonyme  formée  à 
Àlais  (Gard)  sous  la  dénominalion  de 
Comptoir  d'escompte  d^ Àlais  est  autori- 
sée. Elle  pourra,  aux  termes  de  la  loi  du  10 
juin  1853,  profiter  du  bénéfice  des  disposi- 
tions de  l'art.  10  du  décret  du  24  mars  1848» 
et  de  l'art.  2  du  décret  du  23  août  de  la 
même  année.  Sont  approuvés  les  statuts  de 
ladite  société  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé,  le  11  mai  1854,  devant 
M*  Beau  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
duquel  acte  une  expédition  en  forme  res- 
tera annexée  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  publier  tous 
les  mois  sa  situation  dans  les  journaux  d'an- 
nonces judiciaires  de  l'arrondissement  d'A- 
lais désignés  en  exécution  de  la  loi  du  31 
mars  1833.  Elle  remettra  cet  état  de  situa- 
tion au  ministre  des  finances,  au  préfet  du 
département  do  Gard  et  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  d'Alais. 

4.  En  outre,  la  société  devra  fournir  au 
ministre  des  finances,  sur  sa  demande  ou  k 
des  époques  périodiques  par  lui  détermi- 
nées, des  états  présentant  la  situation  de  la 
caisse,  du  portefeuille  et  des  comptes,  ainsi 
que  le  mouvement  des  opérations. 

5.  La  gestion  de  la  société  pourra  être 
soumise  à  la  vérification  des  délégués  du 
ministre  des  finances,  toutes  les  fois  que  ce- 
lui-ci le  jugera  convenable.  II  sera  donné  À 
ces  délégués  communication  des  registres 
des  délibérations,  ainsi  que  de  tous  les  li- 
vres, souches,  comptes,  documents  et  pièces 
appartenant  &  la  société.  Les  valeurs  de 
caisse  et  de  portefeuille  leur  seront  égale- 
ment représentées. 

6.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Bi- 
neau)  est  chargé,  etq. 

27  MAI  =s  22  JoiH  1854.  —  Décret  impérial  por- 
tant antorisation  de  la  lociété  anonyme  formée 
aottt  la  dénomination  de  Comptoir  iucomptê  ie 
Colmar.  (XI ,  Bull.  sapp.  LXXXIX ,  n.  177).) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secréUire  d'Etat  au  département 
des  finances  ;  vu  les  décrets  des  7  et  8  mars 
1848,  concernant  les  comptoirs  d'escompte; 
vu  la  loi  du  10  juin  1853,  qui  autorise  la 
prorogation  de  ces  établissements  ;  vu  l'a- 
vis de  la  chambre  de  commerce  de  Colmar, 

22 
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et  celoi  da  conseil  municipal  de  la  même 
lille;  TU  les  art.  29  &  37, 40 et  45 dn  Gode 
de  commerce  ;  notie  conseil  d'Etal  entenday 
avons  décrété  : 

Art.  1®'.  La  société  anonyme  formée  à 
Golmar  (Hant-Rhin)  sons  la  dénomination 
de  Comptoir  d'escompte  de  Colmareat 
autorisée.  Elle  pourra,  aux  termes  de  la  loi 
du  10  juin  1853,  profiter  du  bénéfice  des 
dispositions  de  Tart.  10  du  décret  du  24 
mars  1848,  et  de  Fart.  2  du  décret  du  23 
août  de  la  même  année.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société  tels  qu'ils  sont  con- 
tenus dans  Tac  te  passé,  le  15  mai  1854, 
devant  M*  Yemer  et  son  collègue,  notaires 
à  Golmar,  duquel  acte  une  expédition  en 
forme  restera  annexée  an  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non  exé- 
cution des  statuts,  sans  préjudice  des  droits 
des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  publier  tous 
les  mois  sa  situation  dans  les  journaux  d'an- 
nonces judiciaires  de  Tarrondissement  de 
Golmar  désignés  en  exécution  de  la  loi  du 
31  mars  1833.  Elle  remettra  cet  état  de  si- 
tuation au  ministre  des  finances,  au  préfet 
du  département  du  Haut-Rhin,  et  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de  Golmar. 

4.  La  société  devra  fournir  au  ministre 
des  finances,  sur  sa  demande  ou  à  des  épo- 
ques périodiques  par  lui  déterminées,  des 
états  présentant  la  situation  de  la  caisse,  du 
portefeuille  et  des  comptes,  ainsi  que  le 
mouvement  des  opérations. 

5.  La  gestion  de  la  société  pourra  être 
soumise  &  la  vérification  des  délégués  du 
ministre  des  finmces ,  toutes  les  fois  que 
celui-ci  le  jugera  convenable.  Il  sera  donné 
à  ces  délégués  communication  des  registres 
des  délibérations ,  ainsi  que  de  tons  les  11- 
Tres,  souches,  comptes,  documents  et  pié- 
oes  appartenant  i  la  société.  Les  valeurs  de 
caisse  et  de  portefeuille  leur  seront  égale- 
ment représentées. 

6.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Bl- 
neau)  est  chargé,  etc. 


26  MAI  SB 23  3VIM  185/1.  —Décret  impérial  qui 
fixe  le  cadre  constitutif  da  personnel  du  service 
de  ï*habillement  et  dn  campement.  (XI ,  Bail. 
CLKXX\U,&.  1609.) 

Napoléon,  etc.,  TU  les  ordonnances  des 
28  février  1838  et  25  août  1840  sur  Torga- 
nisation  des  personnels  administratifs  des 
hôpitaux ,  des  subsistances  et  de  l'habille- 
ment  ;  vu  notre  décret  du  9  janvier  1852 , 


ui«  —  2$  KAi,  22  inn  1854. 

qui  a  organisé  ces  personnels  smr  de  nm- 
vellei  bases  ;  considérant  que  le  cadn  eon- 
stitatif  des  officiers  d'administration  dniop- 
vioe  de  l'habiUeme&t,  tel  qu'il  a  été  fiséior 
le  décret  ci-dessus  visé ,  ne  suffit  ptns  an 
besoins  qu'a  fait  naître  l'état  de  guerre  ;  w 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaiied'Etat 
ail  département  de  la  guerre,  avons  décrété: 
Art.  l*<r.  Le  cadre  constitutif  da  penos- 
nel  du  service  de  rhabillement  et  daeamp^ 
ment  est  fixé  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :offîciin 
d'administration  principaux ,  4  ;  otB«n 
d'administration  comptables  de  V  clisie, 
14;  de  2«  classe,  14;  adjudants  d'adminiitoi- 
tion  en  premier,  24;  en  second,  24.Totil,^. 

2.  11  sera  pourvu  aux  emplois  de  »i- 
Telle  création  dans  les  grades  d'officier  d'id- 
ministration  principal,  d'ofilder  d'admi- 
nistration complaUe  de  première  el  de 
deuxième  classe  et  d'adjadant  d'admioii- 
tration  en  premier,  par  vole  de  promotin 
des  officiers  et  adjudants  d'admioistratîa 
du  service  de  l'babiliement  remplisBaot  toi 
conditions  d'ancienneté  de  grade  détenu- 
nées  pour  obtenir  de  ravancenient,eteB 
suivant  l'ordre  des  tours  spécifié  par  notre 
décret  précité  du  9  janvier  1852.  A  déùnt 
d'élèvesd'administration  du  service  de  rbi*  < 
billement  réunissant  les  conditions  voaiai 
pour  être  nommés  adjudants  d'administn- 
tion  en  second ,  les  emplois  de  ce  deniv 
grade  à  donner  dans  ledit  service,  en esfr  i 
cnlion  du  présent  décret,  seront  attribsé^ 
savoir  :  deux  tiers  ^ox  élèves  d'administ»  i 
tion  du  service  des  subsistances ,  et  tf  i 
tiers  aux  élèves  d'administration  da  senitt  I 
des  hôpitaux,  comptant  an  moins  on  tti 
d'exercice  comme  élèves  titulaires. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (IL  VatI' 
lant)  est  chargé,  etc. 


22  »  26  nj»  185il.  —  Loi  portant  fizatioD  à 
budget  général  des  dépenaes  et  des  reoette|i« 
l^xercice  1855  (1).  (XI,  SoU.  aX2X^> 
julôlft.) 

TITKE  !««'.  Budget  GiirkBJi* 
g  l«r.  Crédits  accordés. 

Art,  1«'.  Des  crédits  sont  ouverte  m 
ministres,  pour  les  dépenses  ordinaiRi» 
extraordinaires  de  l'exercice  1855,  conftf* 
mément  à  l'état  général  A  ci-anneié. 

CJes  crédits  s'appliquent , 

A  la  dette  publique  et  aux  services  g^ 
raux  des  ministères  constituant  effectlV^ 
ment  les  charges  de  l'Etat,  pour  la  i 
de  1,084,672,988  fr. 


<1)  Présentation  le   13  mars  (Mo] 
Dispositions  additionnelles  le  2/1  avril 

du  Mon.).  Nouvelles  dispositions  additic 

12  mai  ;  rapport  par  H.  le  baron  Paul  de  Riche- 


on.  du  25).  mon\  le  16  mai  (Moa.  dn  24)  ;  discassu»  fe 
Til  (suppl.  E  29  mai  (Mon.  da  51) ,  et  adoption  le  50  J*» 
itionnelle»  le      (Mon.  du  !•»  Jtiin) ,  à  Tmianimité  de  257  «»x. 
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iikax  dépcBies  d'ordre  et  aax  tnu  inbé- 
leau  à  la  pereeption  des  impute ,  pour  la 
Mnme  de  477,357,320. fr. 

Total  général  conforoie  à.  Tétat  A  ci-an* 
IBXé,  1,562,030,308  fr. 

S  2.  Impâu  autorisés. 

%•  Les  conlrib«iioB8  foncièie,  persoo- 
neHe  et  moMliére  des  portes  et  fenêtres  ei 
des  patentes ,  seront  perçnes ,  povr  1S55  » 
mpnoeipal  ei  centimes  additionnels,  con- 
finiéoent  à  l'état  B  ci-anneié  et  aux  dis- 
positions des  lois  ouatantes. 

lA  eentittgent  de  chaque  département 
dans  les  contrit)ation8  foncière,  peasosnelle- 
■Miiiliërcetdes  portes  et  feaêtres,  est  fixé» 
en  principal,  aux  sommes  portées  dans  l'é- 
tat G  annexé  à  la  présente  loi. 

S.  Lors^'en  exécution  dn  paragraphe  4 
ée  Vart.  39  de  U  loi  du  18  juiUet  1837,  U  j 
anra  lieu,. par  le  gouvernement,  d'imposer 
d'office,  sur  les  communes,  des  centimes 
addUionnels  pour  le  paiement  des  dépenses 
ahUgateires,  le  nombre  de  ces  centimes 
ne  pourra  excéder  le  maximum  de  dix ,  A 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de  dettes 
lésoitant  de  condamnations  judiciaires,  au- 
quel cas  îl  pourra  être  élevé  jusqu'à  vingt. 

4.  £n  cas  d'insuffisance  des  revenus  or- 
Anaires  pour  rétablissement  dea  écoles 
primaires  communales,  élémentaires  ou  su- 
périeures ,  les  conseils  municipaux  et  les 
conseils  généraux  des  départements  sont 
tntorisés  à  voter,  pour  1855,  à  titre  d'im- 
position spéciale  destinée  à  riostruction 
primaire,  des  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. Toutefois,  il  ne  pourra  être  voté 
i  ce  titra  plus  de  trois  centimes  par  les 
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conseils  municipaux,  et  plus  de  deux  cen- 
times par  les  conseils  généraux. 

5.  En  cas  d'insuffisance  des  centimes 
facultatifs  ordinaires  pour  concourir,  par 
des  subventions,  aux  dépenses  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication,  et, 
dans  des  cas  extraordinaires,  aux  dépenses 
des  autres  chemins  vicinaux ,  les  conseils 
^néraux  sont  autorisés  à  voter,  pour  1855, 
a  titre  d'imposition  spéciale,  cinq  centimes 
additionnels  aux  quatre  contributions  di- 
rectes. 

6.  Continuera  d*étre  faite  pour  1855,  an 
profit  de  l'Etat,  des  départements,  des 
communes,  des  établissements  publics  et 
des  communautés  d'habitants  dûment  au- 
torisées, la  perception,  conformément  aux 
lois  existantes,  des  divers  droits,  produits 
et  revenus  énoncés  &  l'état  D  annexé  à  la 
présente  loi. 

S  2kl  MveUumNon  des  voies  et  moyens  eS 
résultat  général  du  budget. 

7.  Les  voies  et  moyens  du  budget  de 
rexercfce  1855  sont  évalués  à  la  somme 
totale  de  un  milliard  cinq  cent  soixante 
six  millions  douze  mille  deux  cent  trelie 
francs  (i,56&,012»^3  fr.),  conformément 
à  l'état  £  ci-annexé,  savoir  : 

Recettes  d'ordre  dont  l'emploi  ou  la 
restitution  figure  au  budget  des  dépenses 
pour  la  somme  de  477,357,320  fir. 

Recettes  applicables  aux  charges  réelles 
de  rStat,  1,088,654,895  fr. 

Total  général  conforme  à  l'état  E  cl*- 
annexé,  1,566,012,213  fir. 

8.  D'après  les  fixations  établies  par  la 
présente  loi,  le  résultat  général  du  budget 
de  1S65  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 


Ui  dépenses  ordinaires  et  extraordmaiies 
/élëreot  (art.  !•»)  k 

l«i  voies  et  moyens  ordinaires  et  extraor- 
dinaires montent  (art.  7)  à.  .     •    . 

EzciDA»  I>B  aacBTTB.    •    •     . 


BVXMBT  VOVAft. 


l,5d2,030,S08< 
l,506,Ol2,2iS 


S,Q81,905 


BECBTTBS 

et  dépenses 
d^ordre. 


ft77,557,3aO« 
ik77,367,320 


CSABCBS 

et  resMNircei 
de  l'Etat. 


l,08ft,O72,9B8» 
1^88,65^803 


3,981.905 


Lesdépenses  ordinaires  s'élevant,  diaprés  l'eut  Â,  à  la  somme  de« l,a83,65A,3M* 

Et  tes  gesaonrceo  ordinaires  montant ,  snivant  l'état  E ,  k, l,528,110,28tt 

L'excédant  de  recette  sur  le  service  ordinaire  est  de Aft,ft95i970 

Et  les  dépenses  pour  travaux  extraordinaires,  qui  sont  (voir  Tétat  A  précité) 

de. .  .    .    "    .    / W    .    .    .    .    .    78,3feW 

Comparées  aux  ressources  extraordinaires  (état  E),  ci. 37,901,925 

pvéKntent  on  excédant  de ft0,d7a.07A  ft0,ft7a,6^jl^ 

9^  eit  eoBfert  par  les  reafionrces  ordinaires  do  budget. 

De  sorte  que ,  en  définitive,  le  budget  général  se  solde  par  tm  excédant  de  recette 
s'rtté  provisoirement,  comme  ciodesios,  à  la  somme  de.    • S,98i,005 
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TITRE  II.  Services  spéciaux. 

9.  Les  services  spéciaux  rattachés  pour 
ordre  au  budget  de  TEtat  sont  fixés,  en  re- 
cette et  en  dépense,  pour  rexercice  1855, 
à  la  somme  de  vingt  cinq  millions  vingt 
cinq  mille  trois  cent  cinquante  francs 
(25,025;350  fr.),  conformément  à  Tétat  F 
ci-anneié. 

10.  L*affectation  aui  dépenses  du  ser- 
vice départemental  des  ressources  spéciale- 
ment attribuées  à  ce  service  par  la  loi  du 
10  mai  1858 ,  et  comprises  dans  les  voies 
et  moyens  généraux  de  1855  pour  cent 
trois  millions  sept  cent  soixante  huit  mille 
huit  cent  vingt  francs  (105,768,820  fr.), 
est  réglée  par  ministère ,  conformément  à 
rétat  G  annexé  à  la  présente  loi. 

11.  L'affectation  aux  dépenses  du  ser- 
vice colonial,  comprises  dans  le  budget 
général  de  1855  pour  vingt  et  un  millions 
six  cent  trente  et  un  mille  deux  cent  quatre- 
vingts  francs  (21 ,631 ,280  fr.),  des  ressour- 
ces spéciales  de  ce  service  et  des  fonds 
généraux  de  l'Etat  qui  doivent  y  être  ap- 
pliqués, est  réglée  conformément  à  l'état  H 
annexé  à  la  présente  loi. 

TITRE  lïl.  Moyens  de  sbbticb  et  dis- 
positions DIVERSES. 

12.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  créer,  pour  le  service  de  la  trésorerie  et 
les  négociations  avec  la  banque  de  France, 
des  bons  du  trésor  portant  intérêt,  et 
payables  à  échéance  fixe. 

Les  bons  du  trésor  en  circulation  ne 
pourront  excéder  deux  cent  cinquante  mil- 


lions de  francs.  Ne  sont  pas  compris  dnii 
celte  limite  les  bons  délivrés  k  U  c&ine 
d'amortissement  en  vertu  de  la  loi  da 
10  juin  1835,  ni  les  bons  déposés  en 
garantie  à  la  banque  de  France  et  am 
comptoirs  d'escompte. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  in- 
suffisante pour  les  besoins  da  service,  0  y 
sera  pourvu  au  moyen  d'émissions  snppl^ 
mentaires  qui  devront  être  autorisées  par 
décrets  impériaux,  insérés  au  Bulletin  des 
lois,  et  sonmis  à  la  sanction  du  Corps  lé|^ 
latif  à  sa  plus  prochaine  session. 

15.  L'effectif  à  entretenir  en  Âlgér», 
au  delà  dnqnel  il  y  aura  lieu  à  l'appliatioii 
du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  4ielft 
loi  de  finances  du  11  juin  1842,  est  (lié, 
pour  l'année  1855 ,  à  soixante  huit  millA 
sept  'cent  trente-nenf  hommes  et  qoatone 
mille  six  cent  cinquante  sept  chevaox. 

14.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre 
un  crédit  d'un  million  cinq  cent  mille  fraocs 
(1,500,000  fr.),  pour  l'inscription  au  trésor 
public  des  pensions  militaires  à  liquider 
dans  le  courant  de  l'année  1855. 

15.  À  partir  du  l«r  janvier  1855,  chaqn 
avertissement  délivré   aux  contribuables 
pour  le  recouvrement  des  quatre  conlribo- 
tions  directes,  en  exécution  des  art.  50  et , 
51  de  la  loi  du  15  mai  1818,  énoncera: 

10  La  part  de  contribution  revenant  â 
l'Etat; 

2»  La  part  de  contribution  revenant  ti 
département,  à  la  commune  et  au  fonds  de 
secours,  nour  valeurs  et  réimpositions.      ' 

16  (1).  Les  cotes  indûment  imposées  aax 


(1)  Cet  article  a  été  néceaaité  par  rinsaffisance 
de  Tart.  6  de  la  loi  du  3  juillet  181)6.  Les  motifs 
qui  furent  produits  &  Tappni  de  celte  disposition 
sont  connus. 

«  Les  rôles  des  contributions  directes,  pour  être 
mis  en  recouvrement  au  1*'  janvier  de  chaque 
année  ,  doivent  s^ expédier  pendant  les  mois  de 
novembre  et  de  décembre  de  Tannée  antérieure  « 
et  nécessairement  on  a  dû  commencer  h  en  re- 
cneillir  les  éléments  bien  avant  cette  dernière 
époque.  Entre  le  moment  où  Ton  arrête  les  bases 
de  cotisation  et  le  1*'  janvier,  il  survient  des 
changements  de  nature  k  modifier  les  bases  ar- 
rêtées ,  mais  dont  il  n'est  plus  possible  de  tenir 
compte  avant  Touverlure  de  reiercice.  C'est, 
par  exemple  ,  et  selon  la  nature  de  contribu- 
tions, une  maison  que  Ton  démolit,  un  indi- 
vidu qui  meurt  on  qui  quitte  la  commune ,  ou 
qui  tombe  dans  une  indigence  notoire  ;  un  pa- 
tentable qui  cesse  d'exercer  sa  profession  :  ces 
circonstances  et  d'autres  analogues  font  que  les 
rôles  comprennent  assez  souvent  des  cotes  indû- 
ment imposées ,  c'est-k-dire  de»  cotes  qui  n'existe- 
raient pas  s'il  était  possible  de  rédiger  les  matrices 
-  et  les  rôles  simultanément,  et  à  la  date  précise  du 
1*'  janvier.  C'est  pour  remédier  à  cet  inconvé- 
nient, qui  tient  à  la  nature  même  des  choses,  que 
l'administration  charge  les  perceptenrt  de-  réclft- 


roer  d*o£Bce,  dans  les  trois  premiers  mois  de  Fin- 
née,  la  décharge  des  cotes  indûment  imposée». 
Les  étals  dressés  par  ces  comptables  sont  commB- 
niqnés  aux  répartiteurs  et  aux  agents  des  contri- 
butions directes,  et  sonmisau  conseil  de  préfiectorc, 
qui  statue  comme  s'il  s'agissait  de  demandes  indi- 
viduelles. 

«  Celle  marche  présente  plusieurs  avantages: 
elle  donne  le  moyeu  de  rectifier  les  erreu»  »"• 
obliger  les  individus,  mal  à  propos  cotisés»  k  ré- 
clamer personnellement  et  k  faire  l'avance  de  pl» 
eieurs  douzièmes  d'un  impôt  non  dû;  elle  prévient 
des  poursuites  qui  n'auraient  aucun  résultat;  «« 
facilite  fapuretnent  des  rôles  ;  elle  assure  la  «0» 
position  dès  l'année  suivante ,  et  selon  les  pw»" 
criptions  de  la  loi ,  des  cotisations  indûment  an- 
pesées  dans  les  rôles  de  l'année  antérieure;  en 
sorte  que  les  contribuables  qui  ont  profité  dc^e^ 
reur,  lorsqu'il  s'agit  de  cotes  appartenant  m 
impôts  de  répartition,  supportent  la  charge it- 
sullant  de  la  rectification. 

«L'expérience  a  confirmé  Vulililé  de  la  djsP^ 
sition  insérée  dans  la  loi  des  finances  delw».  ^ 
montant  des  réimpositions  ordonnées,  wr  !««««** 
présentés  par  les  percepteurs  dans  les  *^**  P  J 
miers  mois  de  l'exercice  a  été ,  pour  IwO»  « 
323,727  fr.  ;  pour  1851,  de  390,755  fr. ,  etpo^ 
1852,  de  m^m  fr.  89  c 
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Mes  des  coniribations  directes,  qui  n*aQ- 
lienl  pas  été  comprises  dans  les  états  pré- 
mtés  par  les  perceptears  dans  les  trois 
femien  mois  de  Tezercice,  et  dont  Virré- 
ooyrabilité  serait,  d'ailleurs,  dûment  con- 
tatée  (1) ,  pourront  être  portées  sar  les 
tats  de  cotes  irrécouvrables  rédigés  en  fin 
fumée,  et  être  allouées  en  décharge  par 
^  conseils  de  préfecture. 

11.  La  commission  municipale  de  Lyon 
est  autorisée,  conformément  au  vœu  émis 
par  elle,  le  17  janvier  1855,  à  établir,  dans 


341 

chacune  des  anciennes  communes  dont  la 
ville  se  compose,  des  tarifs  spéciaux,  com- 
binés de  manière  à  tenir  compte,  à  la  fois, 
de  la  valeur  locative  et  du  nombre  des 
ouvertures  pour  la  répartition  de  leur  con- 
tingent dans  la  contribution  des  portes  et 
et  fenêtres. 

Les  délibérations  prises  à  ce  sujet  par  la 
commission  municipale  ne  recevront  leur 
exécution  qu* après  avoir  été  approuvée» 
par  un  décret  de  Tempereur,  le  conseil 
d'Etat  entendu  (â). 


c  Ifais  il  n*e8t  pas  toujours  possible  de  recon- 
Mitre ,  dans  les  trois  premiers  mois  de  rémission 
les  rôles,  toutes  les  cotes  indûment  imposées,  snr- 
OQt  quand  il  s'agit  de  contribuables  qui  ont 
huB^é  de  département  on  dont  la  position  a  subi 
b  modifications  que  les  percepteurs  ne  sont  pas 
potjtée  de  connaître,  et  qai  ne  peuvent  être  bien 
ffréàés  que  par  les  répartiteurs  et  les  agents  des 
antributions  directes. 

«n  arrive  aussi  que  ,  par  suite  d'une  inexacte 
pipHciation  des  faits  ou  de  l'insuffisance  des  justi- 
latioQs  produites ,  les  conseiLs  de  préfecture  re- 
ettent  des  articles  que  Ton  reconnaît  plus  tard 
voir  été  réellement  indûment  imposés. 

«Pour  assurer  l'entier  apurement  des  rôles ,  les 
iBCepteurs  ont  jusqu'à  présent  inscrit  sur  les  états 
e  cotes  irrécouvrables  présentés  en  fin  d'année , 
jAles  les  cotisations  dont  le  recouvrement  n*a  pu 
kt  effectué  pour  une  cause  quelconque.  L'in* 
loction  fait  connaître  ensuite  celles  de  ces  coti- 
•Bons  qui ,  bien  établies  au  1*'  janvier,  sont 
■renaes  irrécouvrables  dans  le  courant  de  Tannée, 
t celles  qui  ont  li  la  fois  le  double  caractère  de 
pies  indûment  imposées  et  de  cotes  irrécouvra- 
1^  Les  préfets  accordent  aux  percepteurs  remise 
flpreauères  avec  imputation  sur  le  fonds  de  non 
iilrârs;  les  conseils  de  préfecture  statuent  sur  les 
tondes ,  et  les  sommes  accordées  en  décharge 
tnt  réimposées  aux  rôles  de  l'année  suivante.  Le 
lOBtant  de  ces  réimpositions  a  été ,  pour  1S50  , 
g»  77  départements  de  162,372  fr. .  et ,  pour 
»2,  dans  80  départements  de  153,289  fr. 

■Mais  les  conseils  de  préfecture  de  quelques  dé* 
"rtements  se  sont  déclarés  incompétents  pour 
"foncer  sur  les  cotes  indûment  imposées  com- 
mues dans  les  étals  de  cotes  irrécouvrables,  par  la 
Sn  qne ,  d'après  Tari.  6  de  la  loi  du  3  juillet 
I  les  états  de  cotes  indûment  imposées  doivent 
^  présentés  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la 
oUication  des  rôles,  et  non  en  fin  d'année. 

«Cette  interprétation  de  la  loi  «le  1846,  con- 
irme  d'ailleurs  à  la  jurisprudence  du  conseil 
«Jt  (Voy.  arrêts  des  29  juin  et  28  décembre 
P^ltQonsa  paru  aboutir  à  une  conséquence  trop 
Iwreuse,  car  cette  loi  a  surtout  eu  pour  but 
*^ conférer  aux  percepteurs  un  droit  qui,  jus- 
*«lor»,  leur  arait  été  contesté  :  celui  de  réclamer 
Jliea  et  place  de  certaines  catégories  de  cou- 
pables indûment  imposés.  Si  un  délai  9  été 
"•Tï^i  c'a  été  plutôt  comme  une  mesure  d'ordre 
P6  poor  établir  une  forclusion  qtie  rien  n'an- 
Ottce  avoir  été  dans  la  pensée  des  auteurs  de  la 

*  Qqm  qu*il  en  soit,  la  déchéance  est  opposée 
"<  percepteurs  dans  quelques  départements,  en 
''^  d'une  jurisprudence  qui  aurait  pour  résultat, 
•  aefairt  mpporter  parle  fonds  de  noii  vaUorsi 


des  dégrèvements  qui,  en  raison  de  leur  origine,, 
devraient  être  réimposés,  on  de  laisser  les  cotisa- 
tions k  la  charge  du  comptable. 

m  Dans  le  premier  cas,  il  y  aurait  dommage  pour 
le  trésor  ou  pour  les  contribuables  frappés  de 
sinistres,  et  l'abus  en  celte  matière  serait  d'autant 
pins  à  craindre  que  les  communes  auraient  intérêt 
à  voir  multiplier  les  cotes  indûment  imposées  et 
irrécouvrables,  puisque  ces  cotes  diminueraient 
d'autant  la  part  des  contribuables  payants,  et  se- 
raient, en  définitive,  acquittées  par  le  fonds  de 
non  valeurs. 

«  Dans  le  second  cas,  la  mesure  pourrait  être 
souvent  d'une  rigueur  extrême,  car  il  existe  dans 
les  rôles  des  coles  dont  Je  véritable  caractère  ne 
peut  être  bien  connu  qu'après  de  longues  recher- 
ches de  la  part  tant  des  percepteurs  que  des  répar- 
titeurs et  des  contrôleurs  ;  elle  aurait,  de  plus, 
l'inconvénient  d'exciter  les  comptables  k  multiplier 
les  inscriptions  sur  les  élats  des  cotes  indûment 
imposées.  Du  moment,  en  effet,  où  ces  agents  se- 
raient  rendus  responsables  des  omissions,  ils  inscri- 
raient sur  leurs  états  toutes  les  cotes  douteuses.  Les 
écritures  seraient  ainsi  augmentées  et  les  vérifica* 
tions  plus  longues  et  plus  difficiles. 

•  Pour  prévenir  ces  inconvénients  et  assurer, 
dans  tous  les  départements  l'égale  application  de 
la  loi,  il  a  paru  nécessaire  d'insérer  dans  la  loi  des 
finances  de  1855  un  article  ainsi  conçu:  (C'est 
l'article  même  du  texte.) 

«  La  disposition  proposée  a  pour  objet  de  con* 
sacrer  un  état  de  choses  dont  l'ulilité  a  été  dé- 
montrée par  une  longue  expérience,  et  elle  est  si 
conforme  aux  règles  d'une  bonne  administration 
et  k  l'équité  que  72  conseib  de  préfecture,  malgré 
l'ab'^ence  d'une  disposition  légblative  établissant 
clairement  leur  compétence,  continuent  de  statuer 
sur  les  cotes  indûment  imposées  comprises  dans 
Tes  états  des  cotes  irrécouvrables.  •  {Exposé  de» 
fMtifs.  ) 

(1)  «  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue...  qne  la  dis- 

Position  proposée  ne  s'applique  qu'aux  cotes  k  la 
ûs  indûmçnt  Tmposées  et  irrécouvrables. 
«  Ainsi  les  perceptears  ne  seraient  pas  admis  h 
inscrire  sur  leurs  états  de  fin  d'année^des  cotes 
indûment  imposées  omises  dans  leurs  premiers 
états  et  qui  concerneraient  des  contribuables 
connus  et  solvables  :  ces  cotes  seraient  laissées  k  la 
charge  des  percepteurs,  «auf  k  en  poursuivre  le 
recouvrement  contre  les  redevables.  {Expoii  dts 
motift,) 

(2)  «  Celte  disposition  n*est  que  Tapplication  à 
la  ville  de  Lyon  de  Tart.  10  du  décret  du  17  mars 
1852,  qui  a  réglé  pour  l'exercice  de  18521e  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  de  TEtat  ;  elle  a  pour 
but  d^ accorder  k  la  commission  municipale  de 
Lyon,  qni  la  demande,  Tauforisation  qui  lut  alors 
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la  (i).  I4S  droiU  d'octroi  sur  les  Tins , 
cidref  »  poiiéi  «i  hydromeb  ne  pourront  être 
inpèneiitB  an  double  des  droits  d*entrte 
détenniiiés  par  le  tarif  annexé  au  décret 
du  17  mars  1853  (le  décime  non  compris). 

Dans  les  commoiiss  qoiy  à  raison  de  leur 


population ,  ne  sont  pas  soaniMi  à  «a 
droit  d*enurée  sur  les  boissons,  le  dnH 
d'octroi  ne  pourra  dépasser  le  deoble  4b 
droit  d'entrée  déterminé  psr  le  déei«t49 
17  mars  1858,  pour  les  YiUesd'ane  poya» 
latioD  de  quatre  mille  ( 


I 


donnée  à  la  cotnmiftsion  municipale  de  Parisi  et 
4|e  Ini  permettre  de  diminuer  rinëgalitë  que  pré- 
sente dens  les  grandes  villes  la  répartition  de  la 
Mattilration  dei  portes  et  Cenètref. 

m  Depuis  longtemps  on  a  reproché  à  cet  impôt 
de  ne  point  élre  suffisamment  proportionnel,  en 
ce  qu  il  assujettit,  dans  la  même  localité,  à  une 
taxe  égale  chaque  OUTertnre,  quelles  que  soient  la 
grandeur  el  la  valeur  de  la  maison  à  laquelle  cette 
ouverture  appartient.  Celte  critique  n*esl  pas  fon* 
dée  à  regard  des  campagnes,  où  les  maisons,  sauf 
un  petit  nombre  d'exceptions,  diffèrent  peu  les 
unes  des  autres.  Mais  dans  les  grandes  villes,  à 
Lyon  comme  h  Paris,  il  faut  reconniAtre  qu'il  j  a 
aourent  «ne  très  grande  différence  de  valeur  entre 
lus  maisons  des  divers  quartiers,  et  qu'il  n'est  pas 
rigoureusement  juste  d  imposer  la  même  taxe  aux 
fenêtres  des  unes  et  des  autres.  Cest  cette  considé- 
ration qui  détermina,  en  1852,  le  gouvernement 
à  auloriserla  ville  de  Paris  à  répartir  le  contingent 
qui  lui  est  assigné,  non  plus  d'après  le  nombre  des 
ouverture»  seulement,  mais  en  raison  tout  k  la  fois 
du  nombre  des  ouvertures  et  de  la  valeur  locative. 
Ce  mode  de  procéder  paraît  être,  en  effet,  le 
moyen  le  plus  simple  et  le  plus  pratique  d'arriver 
I  une  répartition  plus  proportionnelle  et  plus 
équitable  de  l'impôt  dans  les  villes. 

<  Lorsque  les  lois  du  à  frimaire  an  7,  du  13  flo- 
réal an  10  et  dn  21  avril  1832  ont  voulu  que  la 
taxe  variftt  li  raison  de  la  population  des  viUes  et 
de  l'étage  auquel  les  ouvertures  appartiennent, 
elles  ont  évidemment  cherché  à  rendre   Timpôt 
proportionnel  non  seulement  au  nombre  des  ou- 
Verturesi  mais  aussi  k  la  valeur  et  k  l'importance 
de  l'habitation.  La  disposition  proposée  n'est  que 
le  développement  plus  complet  et  l'application 
plus  éleadue  de  la  même  idée.  Elle  ne  tait,  d'ail- 
leurs, que  poser  le  principe  et  laisse  k  l'autorité 
municipale  le  soin  de  l'appliquer.   Différentes 
combinaisons  peuvent,  en  effiii,  satisfaire  k  la 
condition  de  tenir  compte  tout  k  la  fois  du  dombre 
des  ouvertures  et  de  la  valeur  locative.  Le  choix  k 
faire  entre  elles  dépend  des  circonstances  locales 
qutt  le  pouvoir  municipal  connaît  et  juge  mieux 
que  l'autorité  centrale.  U  n'y  a  pour  l'Etat  aucun 
inconvénient  k  lui  en  laisser  l'appréciation,  pui^ 
qu'il  s'agit  d'un  impôt  de  répartition  |  que,  dès 
lors,  le  contingent  assigné  k  la  commune  ne 
changera  pas,  et  que  la  répartition  entre  Les  con- 
tribuables sera  seule  modifiée.  Les  délibérations 
qui  seront  prises,  k  cet  effet,  par  la  commission 
municipale  de  Lyon  na  pourront  d'ailleurs  être 
exécutées  qu'après  avoir  été  approuvées  par  on 
décret  de  Fempereur,  le  conseil  d'Etat  entendu  ; 
le  gouvernement  aura  ainsi  le  moyen  d'asâurtr 
Tobservation  des  règles  générales  en  matière  d*imp 
pôt  et  la  sincère  exécution  de  la  loi. 

•  L'expérience  de  ce  ^stème  a  été  faite  k  Paris 
pour  1858,  et  elle  a  été  complètement  satisfais 
aante.  Il  en  est  résulté  un  dégrèvament  de  10  k  20 
pour  100  en  faveur  des  maisons  ayant  un  grand 
nombre  d'ouvertures  et  un  faible'revenu,  et  una 
•ngmeniaUon  de   12  k  35  pour  100  pour  las 


malsons  situées  dans  les  quartiers  plus  riches  iS 
ayant  un  revenu  plus  élevé.  Une  répartition  ptoi 
équitable  de  l'impôt  a  donc  été  obtenue,  ssu  ce» 
pendant  qu'un  changemant  ttrop  bnuqw  et  tMp 
profond  ait  été  opéré  dans  aea  anoieanes  Imibs,  a^ 
par  conséquent,  sans  que  la  mesure  aileo  pam 
résultat  de  soulever  aucune  réclamatioa 

«  Nous  avons  l'espérance  qu'il  en  sersde  nème 

k  Lyon Si  rexpétience  réussit,  U  vka&  fa» 

oolté  pourra  ensuite  être  accordée  aux  «vira  HÙm 
qui  en  feront  la  demande. 

«  Bu  suivant  l'initiative  prise  k'  œt  égard  parll 
décret  du  17  mars  1852,  dans  une  sage  pensée  dl 
justice  et  d'égalité  en  matière  d'impôt,  vous  aa^ 
verea  k  faire  tomber  les  seules  critiques  qai,  k  Jl^ 
férentes  époques,  aient  été  dirigées  contre  U  OM» 
tribution  des  portes  et  fe&étrea,  et  vous  afferttiN% 
en  l'améliorant,  cette  branche  importante  daS^ 
venu  publie.  »  [Expo9i4ê$motifi,) 

(1}  La  proposition  qui  a  donné  tieu  &  cet 
de  a  été  formulée  dans  un  amendement  pré 
par  M.  Louvet  et  par  un  grand  nombre  di 
pûtes. 

La  commission  avait  demandé  rabrogatioa 
Part,  15  du  décret  du  17  mars  1852  sor  les  h 
sons.  Le  conseil  d'Eut,  sur  celte  proposition, 
après  un  changement  de  rédaction ,  a  adopté  ** 
ticle  qui  se  trouve  au  texte  : 

Voici  les  (djservations  que  contient  sur  cet 
ticle  le  rapport  de  M.  de  Richemont  :  «Voosi 
cherex  tous,  nous  en  sommes  convaincu,  oa 

S  rend  prix  k  cette  disposition  nouvelle  ;  car 
evea  être  pénétrés  comme  nous  de  la  perti 
tion  profonde  qu'allaient  éprouver  les  vUlei 
leun  ressources  k  partir  de  1856. 

«  Une  pensée  toute  favorable  aux  intérêts 
,  classes  les  moins  favorisées  de  la  fortune  avait 
spire  le  décret  du  17  mars.  Les  faits  sont  ni 
prouver  qoe,  dans  la  pratique,  cette  prisée  gil 
reuse  n'atteint  pas  le  but  qu'elle  s'était  prop<^ 
■  La  réduction  du  droit  d'octi-oi  ne  profite  p 
au  consommateur  au  détail  ;  c'est  le  marchand 
termédiaire  qui  seul  bénéficie  de  cette  rédnt'' 
Les  villes  le  trouvent  donc  privées  d'une  des 
cipales  sources  de  leurs  revenus,  sans  qne  l^ 
ouvrière  retire  aucun  avantage  de  ce  sacrifice.  W 
voulu  protéger  la  famille  en  abaissant  le  prix  ai  F 
boisson  qui  Itti  est  nécessaire,  et,  en  fait»  c'ctf' 
vendeur  seul  qui  profite  du  droit  suppriuié. 
«  Que  ai  Ton  envisage  cette  question  an 
de  vue  des  reasounes  edlevées  aux  villes,  on 
les  municipalité  obligées  de  renoncer  anx 
utiles,  aux  améliorations  nécesaairea,  k  U  i 
tion  des  mavres  de  bienfaisance,  le  tout  ùa^ 
revenus.  Les  hommes  honorables  qoi  oiU    *" 
des  positions  de  membres  des  conseils 
cipaux  on  de  membres  des  bureaux  de 
sance,  croiraient-ils  pouvoir  continner  leur 
aion  dans  la  nouvelle  situation  d'impnisaantf^ 
Uar  serait  faite?  Gala  nous  a  paru  peu  P^^jjjjî 
Me  serait-U  pas,  d'an  autre  côté*  bien  nS^^ 
que  les  villes  des  départements  n«  postent  p**^ 
tiniur  des  travaux  qui  alimenfcoAt  une  noiai)!'^ 
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Il  M  p<ram  être  établi  aucane  taie 

Mtroi  snpérieare  aa  double  da  droit 

Hitrée  qa*eD  vertu  d*ane  loi. 

Tart.  15  da  décret  da  17  mars  1852 

talm>gé. 

19.  Sont  prorogées»  jas<m*an  1*^  jamier 

KS,  la  dispositions  combinées  de  Tart .  16 

fck  loi  da  17  jain  1S40  et  de  l*art.  !«'  de 

ie4n  10  jainet  1850. 
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Toutefois,  à  partir  de  1856,  le  maximum 
des  allocations  de  sel,  pour  le  commerce 
de  la  troque»  sera  réduit  anmeUement 
d*an  dixième* 

20(1).  Les  employéB4*  agenls  des  postes 
aasennentés,  ci  tous  les  agents  de  l'autorité 
ayant  qualité  pour  constater  les  délits  et 
contraventions,  pourront,  concurremment 
avec  les  fonctionnaires  dénommés  dans 


lapiliiion?  Kj  a-i-il  pas  de  très^aTes  iocoiiTé- 
wi  à  augmenter  la  poÎMance  d'attraction  qm 
la  CQOTeiger  vers  Paris  tont  ee  qui  a  besoin  de 
HTifl?  Noos  n'insisterons  pas  sor  ces  questions  ;  il 
igt  de  les  indiquer  pour  en  faire  comprendre 
ileU  portée.» 

ijjl)  t  Les  dispositions  prqpotëes  ralatificment 
fttim^KMrt  frauduleux  des  oorrespondanoes  sont 

b  portée  restreinte  et  se  rattachent  unique- 
an  caractère  de  régie  financière  de  Taoïni- 
Éibratioii  des  postes.  Le  service  des  postes ,  ou 
MM  la  taie  des  lettres  et  sa  perception,  ne  sont 
bseolsment  la  rémunération  d'un  service  rendu, 
seoBstitDentune  branche  importante  de  re- 
I  publie,  un  impOt  d'autant  plos  juste  qu'il 
''^  surtout,   au  taux  actuel ,  une  économie 
pour  le  contribuable  spécial.  Sons  ce  rap- 
les  conditions  et  la  garantie  d'une  percep- 
b  asmrée  et  de  la  répression  de  la  fraude  doi- 
t  être ,  de  la  part  de  l'administration  ,  l'objet 
M  active  aunreillanGe  et  trouver  dam  la  législa- 
B  des  pénalités  efficaces. 

■  Des  rapports  parvenus  à  l'adminbtration  des 
ttc«s,  une  enquête  ordonnée  à  la  suite  de  ces 
gports,  ont  constaté  que  de  nombreuses  contra- 
■Hiom  sont  commises ,  et  le  préjudice  pour  le 
Nior  est  évalué  k  plusieurs  millions. 
t«  Ces  contraventions  tiennent  à  des  causes  dif- 
Pentes  :  les  unes  peuvent  naître  de  circonstances 
pe  l'administration  étudie  et  cherche  k  écarter 
P>  des  dispositions  de  service  et  des  mesures  spé- 
waes;  d'autres  se  rattachent  aux  faits  de  contra- 
ction si  nombreux  commis  par  tous  les  modes 
P  transport  généraux  ou  locaux. 
!•  Mais  ces  derniers  paraissent  avoir  pris  un  dé- 
JJPpement  et  une  gravité  conhidérables  par  suite 
P"exp]oitation  des  chemins  de  fer  et  des  facilités 
fja  résultent  pour  le  transport  de  correspon- 
*^^^surexcitant  le  besoin  de  la  rapidité  et  de 
JWquence  des  relations  par  l'activité  même  qui 
■Tesi  imprimée. 

«  Ce  sont  ces  contraventions  que  les  disposi- 
«OBs  proposées  ont  seulement  en  vue  dans  les  me- 
T^  3"'fU«  renferment,  soit  pour  étendre  l'ac- 
■Jjjel administration  et  la  catégorie  des  agents 
***'*•  *  opérer  les  saisies  et  les  perquisitions , 
."»  pour  donner  publicité  aux  condamnations, 
•«mettre  surtout  la  pénalité  en  rapport  avec 
[™portance  et  la  gravité  que  peuvent  prendre 
•conlravenUons.    *  ^      *^ 

«  L'art.  1er  j^rt.  20  de  la  loi)  désigne  les  diflfé- 
tt  agents  qui  pourront,  concurremment  avec 
"lopctionnaires  dénommés  dans  l'arrêté  du  27 
JJJ^  an  9,  opérer  les  saisies,  perquisitions  et 
-**' '^procès-verbaux  autbriÀ  par  cet  arrêté. 
^  «tension  d'attribution  h  tous  les  agents  «s- 
J^«ntés  des  postes  et  h  des  agents  étrangers  i 

la  conSr'^'^*'^*'^'""  ***  ™°*°*  ^'^^  innovation  que 
l,ij?*Y**^on  d'un  concours  existant  en  fait, 
'""«gaiement  et  trèa^iUlement  réclamé  et  ac- 


cordé dans  la  pratique  actuelle  de  Tadministration 
des  postes,  de  la  part  des  différents  agents  dési- 
gnés dans  cet  article.  L'art  8  da  rarrité  dn  21 
prairial  an  0  attribne  aux  fonctionnaii«s  de  l'ad* 
ministration  des  postes  désignés  dans  cet  article 
le  droit  de  faire  et  faire  faire  les  saisies ,  perqui* 
sitions,  etc.  La  disposition  nouvelle,  résumé,  pout 
ainsi  dire,  des  faits  actuels  consacrés  par  la  juris- 
prudence snr  ce  point  aura  ponr  but  et  effiat  de 
mettre  hors  de  tons  débats  poasîblesla  partic^ation 
et  l'action  de  tous  les  agents  qtd  y  sont  désignés. 

«  L'article  suivant  dispose  que  les  tribunaux 
pourront,  suivant  les  circonstances,  ordonner  Taf- 
fiche  du  jugement  et  assurer  ainsi  aux  condamna^ 
tions  une  publicité  dont  TadmînislratiMi  espère 
un  effet  préventif  a«es  puissant. 

«  L'article  dernier  (art.  22)  est  relatif  à  la  pé* 
nalité. 

•  L^arrêté  du  27  prairial  an  9  fixe ,  en  cas  de 
condamnation ,  une  amende  de  150  k  SOO  fr«  « 
sans  aucune  stipulation  ou  aggravatioû  fn  cas  da 
récidive.  Une  ordonnance  du  19  février  18^3  au- 
torise Tadministration  des  postes  à  transiger  avant 
comme  après  jugement. 

«  Enfin  ,  aux  termes  d'un  décret  dn  2A  août 
18A8 ,  les  tribunaux  peuvent ,  suivant  les  circon- 
stances ,  modérer  la  peine  et  réduire  l'amende  à 
16  fr. 

■  Cette  pénalité  est  insuffisante  pour  sauve- 
garder les  ihtérêU  du  trésor  ;  elle  devient  illasoire, 
surtout  par  l'absence  de  toute  prévision  de  réci- 
dive ,  en  présence  de  la  situation  de  ces  grandes 
compagnies  qui  peuvent  faire  an  service  des  postes 
une  concurrence  sur  une  échelle  aussi  étendue,  et 
l'enquête  de  l'administration ,  si  elle  n'arrive  pas 
Il  les  constater,  établit  cependant  l'existence  de 
faits  de  cette  nature. 

«  Une  pénalité  plus  efficace  devient  ainsi  né- 
cessaire, surtout  en  cas  de  récidive ,  et  aussi  par 
cette  considération  que,  de  toutes  les  régies  finan- 
cières ,  l'administration  des  postes  est  celle  qui  se 
trouve  le  plus  désarmée  pour  la  répression  ,  par 
l'absence  de  condscation ,  de  peines  corporelles , 
et  aussi  par  la  faculté  accordée  aux  tribunaux  d'a- 
baisser r  amende  10  fr. 

■  L'article  proposé  a  donc  pour  but  de  relever, 
en  cas  de  récidive ,  la  peine  dans  une  proportion 
qui  la  mette  en  rapport  avec  la  gravité  et  1  impor- 
tance que  peuvent  prendre  les  contraventions  par 
suite  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  En  outre, 
la  latitude  laissée  entre  les  deux  termes  de  l'a- 
mende (300  fr.  k  S, 000  fr.)  permet  aux  tribunaux, 
en  appréciant  la  nature  e.t  les  circonstances  de  la 
contravention  ,  d'apporter  dans  la  décision  les 
atténuations  qu'elles  comporteraient. 

«  L'élévation  ,  seulement  pour  récidive ,  da  l'a- 
mende h  ce  taux,  ne  peut,  d'ailleurs,  devenir  une 
cause  d'impunité  en  présence  de  la  facilité  de 
transaction  dont  dispose  l'administration  des  pos- 
tes. »  [Expcté  di$  motif  i,) 
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l'arrêté  da  S7  prairial  an  9,  opérer  les 
saisies  et  perquisitions  et  dresser  les  procés- 
Terbaui  autorisés  par  ledit  arrêté. 

21.  En  cas  de  condamnation»  le  tribunal 
pourra  ordonner  Taffiche  du  Jugement  à 
un  nombre  d'exemplaires  qui  ne  pourra 
excéder  cinquante ,  le  tout  aux  frais  du 
contrevenant. 

22.  En  cas  de  récidive,  l'amende  ne 
pourra  être  moindre  de  trois  cents  francs, 
ni  excéder  tfois  mille  firancs. 

II  y  a  récidive,  lorsque  le  contrevenant 
a  subi,  dans  les  trois  années  qui  précédent, 
une  condamnation  pour  infraction  aux  lois 
concernant  le  transport  des  correspon- 
dances. 

25.  La  cession  des  contrats  hypothé- 
caires que  les  sociétés  de  crédit  foncier  de 
Marseille  et  de  Nevers  pourront  être  auto- 
risés à  consentir  &  la  société  de  crédit 
foncier  de  France ,  à  raison  des  avances 
qui  leur  seront  faites  par  celle-ci,  sera  en- 
registrée au  droit  fixe  de  deux  francs. 

24.  L'art.  13  de  la  loi  du  8  décembre 
1848  est  abrogé. 

Les  époques  auxquelles  la  Cour  des 
comptes  devra  être  saisie  des  comptes  et 
des  pièces  justificatives  à  produire  par  les 
comptables  du  trésor  seront  déterminées 


par  un  décret  impérial,  rendu  sur  ravisdn 
conseil  d'Etat. 

TITRE  lY,  Dispositions  GÊirtRALis.  j 

25.  Toutes  contributions  directes,  m 
indirectes,  autres  que  celles  autorisées  pn 
ta  présente  loi,  à  quelque  titre  et  sons  qad{! 
que  dénomination  qu'elles  se  perçoiToti 
sont  formellement  interdites,  i  paiw« 
contre  les  autorités  qui  les  ordoDneraioik 
contre  les  employés  qui  confectionDeraiof 
les  rêles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  fc 
le  recouvrement,  d'être  poursuivis 
concussionnaires,  sans  préjudice  de 
en  répétition,  pendant  trois  années, 
tous  receveurs,  percepteurs  ou 
qui  auraient  fait  la  perception,  et  Mf  | 
que,  pour  exercer  cette  action  devant 
tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  antoi  ' 
préalable. 

II  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  h 
cution  de  l'art.  4  de  la  loi  du  2  août  1829, 
latif  aux  centimes  que  les  conseils 
sont  autorisés  à  voter  pour  les  opérai 
cadastrales,  non  plus  qu'aux  dispositions 
lois  du  10  mai  1858,  sur  les  atlribaC 
départementales,  du  18  juillet  1837 
l'administration  communale ,  du  21 
1856,  sur  les  chemins  vicinaux,  et 
28  juin  1835,  sur  l'instraction  primaire. 
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«ATOiiB  DU  Déranss. 


AtèK 

Htère 
islère 
istèie 
iHtère 


BUDGET  PAR  SflNISTÈRES. 

dlBtot 

de  U  jvstice 

des  affaires  étrangères. 

des  finances. . 

de  rinlérieur.     .    .     •    • 

de  la  gnerre 

de  la  marine. 

de  rinstmction  pabliqne  et  des  coites.     . 
de  ragricultnre ,  du  commerce  et  des  travaax 


rii  ciifcRAL  des  crédits  à  Toter  par  ministère ,  con- 
brmément  k  Tart.  12  du  sénatos-consotle  da  25  dé- 
lembre  1852.  .     ./ 


RÉSDMÉ  PAR  SERVICES. 
niniUBS  oeimraikes. 


^Mtèred'EUt 

e  de  la  justice 

des  affaires  étrangères. 

Dette*pnbliqne.    .     .     . 
Dotations  et  dépenses  des 

ponvoirs  l^islati&.    . 
Service  général.  .     •     • 
A^  An.»««.       /  *""»»  ^«  '*g»«t  de  percep- 
des  finances.     .\     tion  et  d'exploitation  da 
impôts  et  revenos.     .     . 
Remboarsements  et  restitu- 
tions, non  valeurs ,  pri- 
mes et  escomptes. 

Baistère  de  l'intérieur.   .  (  fT*"  §î"*'f  *  '    /,  * 
\  Service  départemental. . 

Ibûtëre  de  la  guerre 

Knistère  de  la  marine 

inislère  de  Tinstmction  { Instruction  publique.    . 

pobliqae  et  des  coites.  .  I  Cultes. 

uûitère  de  Tagricalture ,  du  commerce  et  des  travaux 

public» *.     .     . 


Total  nss  dépshsbs  oia>iii&iBBS. 


TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

_    .     -JEtat 

™«wde  la  marine 

■"wttre  de  Tagiicnlture ,  du  commerce  et  des  travaux 


Total  dbs  t&avadx  KXT&ÂO&oiiiAnBs. 
TOTAUX  GÉNÉRAUX.     .     .     . 


niPKHSBS 

formant 

les  charges 

de  l'Etat. 


12,lft6,AO0 

27,AAS,S80 

9,621.600 

$•75,003,775 

31,537,300 
313.A09,747 
120,825,990 

59,852,722 

135,032,07A 


1,08&,672,988 


6,596,ft00 

27,ùA3,380 

9,621,600 

320,149,710 

S7,383,11A 
17470,951 


31,337,300 

313,409,747 

117,^46,675 

15,441,786 

44.410,936 

73,772,742 


1,014.984.341 


5,550,000 
2,879,315 

61,259,332 


69,688,647 


1,084,672,988 


DfcPBIfSBS 

d'ordre 

étirais 

de 

perception. 


351.368.777 

99,653,920 

2,488,044 

6,776.412 

5,767,000 

11,303,167 


477,357,320 


98,220,732 

1,930,800 

150,712,217 


92,505,028 
1,677,100 

97,976,820 
2,488.044 
6.655,727 
5,767,000 


2,736,500 


468,669.968 


120,685 
8.566,667 


8,687,352 


477,357,320 


HOKTÂIIT 

des  crédits 
accordés. 


12.146,400 

27,443,380 

9.621,600 

726,572,552 

130,991,220 

315,897,791 

127,602,402 

65,619,722 

146.335,241 


1,562,030,308 


6,596,400 

27,443,380 

'  9,621,600 

418,370,442 

37,383,114 
19,401,751 


158,712,217 


92,505,028 
35,014.400 
97,976,820 
315,897,791 
124.602,402 
21,208,786 
44.410,936 

76,509,242 


1,483,654,309 


5.550,000 
3,000,000 

69.825.999 


78,375,999 


1,562,030,308 
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MATUBE  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS. 


\C 


Fonds 
loar 


dépenses  ' 

départe- 

annules. 


Impoiës  I 
par  la  loi.  1 
(17  cent. 
4/10.)    I 


I  Centimes  ] 
TOtés 
par  les 
conseils 
géné- 
raux. 


/Princii>al  des  contribaiions. •    • 

Fonds   /  Cotisations,  en  principal»  des  propriétés  nouTellement 

I    ponr     1      bâties  et  imposables  à  partir  dn  %"  janvier  185S , 

dépenses!     déduction,  faite  des  dégràrements  accordés  poor 

gêné-    \     celles  qni  ont  été  détraites  on  démolies.  (Art.  î  des 

taies.    J     lois  des  17  août  1$S5  et  A  août  IgftÛ*) 

Total  da  principal 

Centimes  additionnels  généraux  sans  affectât,  spéciale. 
Centimes  /  Fonds  applicables  ans  dépenses  ordinaires 

de  chaque  département • 

Fonds  commun  h  répartir  entra  les  dé* 
parlements,  poor  dépensai  ordinaires 

des  départements 

pour  dépenses  facultatives  d'utilité  départo- 
mentale  (maximum  7  e.  6/19]  »  excepté 
pour  le  département  de  la  Coise,  qui  est 
autorisé  k  porter  ces  centimes  au  nombre 
de  lu  6/10.  (Loi du  7  août  1850»  art  l**.) 
pour  dépenses  extraordinaires  approuvées 
par  des  lois  spéciales ,  autres  que  celles 
concernant!* instruction  primaire.  .  * 
pour  subvention  aux  dépenses  des  ckemins 
vicinaux  de  grande  communication  et 
antres ,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai 

1836.  (Maximum  5  c) 

pour  dépenses  de  Tiastruction  primaire , 
en  vertu  de  la  loi  dn  18  juin  1833  (maxi- 
mum 2  c],  et  en  vertu  de  lois  spéciales. 
\  p'  dépenses  du  cadastre.  (Maximum  5  c), 
Centimes  ordinaires.  (Maximum  5  centimes.).   .    .    . 
Centimes  extraordinaires ,  et  centimes  pour  frais  de 
bourse»  et  chambres  de  commerce  (approuvés  par  des 
actes  du  goaTernem.  ou  par  des  arrêtés  des  préfets). 
Centimes  extraordinaires  imposés  d'office  -pour  dé- 
penses obligatoires  k  la    charge   des   communes. 
(Art.  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837.)  Mémoire.    . 
Centimes  p'  dép'*'des  chemins  vicinaux.  (M»xim.  5  c.) 
Centimes  poor  dépenses  de  rinslroction  primaire. 

(Maximum  3  ceniimes.) 

(intimes  poor  frais  de  perception   des  impositions 

communales.  (3  c.  du  moulant  de  ces  impositions). 

Fonds  de  8  centimes  allriboé  aax  communes  par 

rart.  32  de  la  loi  du  25  avril  iHàà 

Fonds  pour  secours  en  cas  de  grêle ,  incendies ,  inondations  et 

«Irtres  cas  fortuits 

Sur  le  principal  desconlribut.  foncière,  et  personnelle 

mobilière  (non  valeurs,  remises  et  modérations).    . 

Sur  le  principal  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 

(non  valeurs) 

Sur  le  principal  de  la  contrib.  des  patentes.  (Décharges, 
réductions,  remîtes  et  modérations,  et  frais  d'ex- 
pédition dès  form|pIes  des  patentes^).  •  '•  .  .  . 
CîeiitiniM  à  ajouter  «n  mouUAt  des  imposit.  départam. 
p' leur  contrib.  h  la  format,  du  fonds  de  non  valeurs. 
Centimes  h  ajouter  au  montant  des  imposit.  commun, 
p'  leur  contrib.  à  la  format,  du  fonds  de  non  valeurs. 

Fonds  de  réimpositions 

Centimes  pour  frais  de  confection  de  rôles  spéciaux  d'imposition 
extraordinaires 


10  O/iO 


ï 


Fonds 
pour 
lépenses^ 


Fonds 

de 

non 

valeurs. 


TOTAOX. 


10  ft/lO 


160,700,142 


200»858 


161,000,060 

• 

16,7M,000 
11,300,520 

12,212.000 
11,50^,000 

7,784,000 


3,180,000 

25,000 

8.250,000 


15.690,000 

Mémoire.  ' 
7,001.000 

3,680,000 

1,050,310 

• 

1,610.000 

1,610.000 


028.395 

8û6,6A0 
247.000 

16,000 


264^011,874 


^n 


Tue  de  prtmiar  avertissement.  (Art.  51  de  la  loi  du  15  mai  1818*  ). 
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iMsi.8» 


m,m 


»I8  »ÂTBinrB8. 


CMrtiiM 
Iditioa 
nels. 


ù  8/10 


SiOOO 


|181,ÛI 
il86,00O 

: 


818,000 
(07.000 


792,000 


«••«.s  •»« 


lirw 

37,360,000 
(A) 


37.260,000 
2»75A,0e0 


2,500,000 

1,530,000 
QS55,O0O 

i,W4,O0O 


1,167,000 
620,000 

118,785 

s,2ao,ooo 


TOSAUr. 


par  natare 
d«  produits* 


fr. 
250.087,754 


622,2A6 


par  affectation 
de  contribnl. 


fir. 


273t6ft6,700 


260,610,000 
13,036.700 

10,482,800 
IS»817,020 

14,0U.000 
18,336,000 

12,127«000 


A,000,000 

25.000 

10,012,500 


21,607,000 


10,537,000 
5,521,000 

1,A51«0A5 

3,2AO,000 

1,060,500 

1,060,500 

702,000 

2,025.000 

1,102,318 

600,665 


Ba>601,8 


5S,30BMi 


1,960,500 


6,570,ft8S 


OBSBKTATnmS. 


(a)  L«f>riiicipal  de  1&  contribution 
des  patentes  est  évtalné  k  00,500,000' 

Hais  il  y  a  k  dédaire 
8  c.  par  franc  dont  le  pro* 
dnit  est  attribué  a«z  corn* 

mes  par  Ta  rt.  32  de  la 
loidn25BTriift8A4,ei.  3,240.000 


Reste,  pour  la  portion 
du  principal  de  la  contri- 
bution des  patentes  qui 
est  appliquée  aux  dép*** 
généralesdu  budget ,  ci.  37.26ÛJ0OO 

(■)  Voir  la  note  (a)  ci  îleseiM. 

(c)  Sur  les  5  c.  imposés  pour  taxe 
de  premier  avertissement,  3  C  sur 
16,450,000  avertiasem.  p*  r6les  eon 
fectionnés  tus  frais  de  rBtat,rentrent 
dans  les  fonds  pour  dépen**générales 
du  budget.  Le  produit  de  ces  3  c.  est 
de.  .  .  < 403,500' 

3  e.  sur  350,000  arertis* 
sements  pour  rôles  spéciaux 
d'impositions  eztraordin'* 
établis  «vz  frais  desdépar* 
et  des  communes,  et  pour 
rôles  de  frais  de  bourses  et 
cbamb***  de  commerce,  ser- 
vent k  couvrir  les  frais  d*im- 
pressioas  et^  ooafectimi 
desdits  arertnsements.  La 
produit  de  ces  S  c.  tut  de    1030 

2  c  sur  la  totalité  dea 
avertissem.  <  16.800,000) 
sont  attribués  aux  percept** 
pour  la  distribution  des- 
dits  avertissements.  •  •  •    336,000 


Total 840,000 

(ô)  Les  «mtribntioMdiraclefti  im< 
poser  il*apiès  le  présent  tabkaau  se 
divisent  ainsi  qn^l  suit,  sous  levap 
port  de  leur  afifecitation  aux  déponses 
pour  lesquelles  la  loi  k»  auimise  : 
Impositions  «ffeotées  aux  dépaases 

générales  du  bodg«t  e 
1"  Produit  des  quatre 
contribuL  direetas.  273,640,'7|)0' 
2*  Produit  des  8  e. 
d*avertiaaam.     pour 
rôles   confectionnéa 
aLVx  itmh  de  TErat.        «08,500 
ImpositioM  affectées  k 
deadépen"*  spéciales.  146^£7M48 

BvsaMBU.  .  .  .  421,120.018 
Le  produit  des  impositions  da  catte 
dernière  nature  est  attribué  aux  mi- 
nistères ci-après  : 
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DÉPAR- 
TEMENTS. 


Ain,,  •••••••t 

Aune 

AUier 

Alpes  (Baa»es-]. 
Alpes  (Haates.) 

Ardèche 

Ardennes 

Ariége.  ...... 

Aobe 

Aude 

AveTron 

B.-daRh6ne.. 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charenle-Inf.. 

Cher 

Corrëxe 

Corse 

C6te-d*0r 

Côtes-da-Nord. 

Creuse 

Dordogne 

Doobs. 

Drôme. ...... 

Bore 

Eure-et-Loir. . . 
Finistère.  .... 

Gard. 

Garonne  (H.-). 

Gers 

Gironde. ..... 

Hérault 

Ule^t-VUaine.. 

Indre 

Indre-et-Loire. 
Isère. ........ 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher.  . 

Loire 

Loire  (Hante-J. 
Loire-Infér.  .. 

Loiret 

Lot 


1,239,304 
2,757.020 
1,348,1M) 
61M12 
505,124 
907,009 
1,301,851 
602,106 
1,440,586 
1,779,992 
1,458,927 
1,741,924 
3,807,113 
1,118,691 
1,833,977 
2,416,204 
1,032,781 
863,156 
178,906 
2,642,149 
1,710.011 
724.844 
2,131,39â 
1,223,164 
1,226,681 
3,177,644 
2,179,938 
1,477,971 
1,833,978 
2,296,110 
1,650.815 
3,047,626 
2,352,835 
1,961,681 
1.024,693 
1.619,553 
2.391,040 
1,341,987 
768,012 
1,333,872 
1,514,241 
1,028,821 
1.668.047 
1,894,712 
1,263,012 


205,144 
550.264 

239,498 
118,537 

84,682 
221,087 
293,337 
166.869 
294.017 
281.637 
271,650 
7Î6.719 
656,977 
182,452 
334,888 
478,229 
219,179 
175,347 

74.146 
455.734 
373,247 
157,112 
354,309 
279,672 
276,065 
477,780 
351,051 
423.960 
403,279 
480,754 
286,138 
783,455 
477,071 
461,499 
220,612 
326,004 
442,405 
264,077 
166,266 
253,777 
374,765 
186,182 
542,567 
398,883 
255,5Sft 


174,592 
506,791 
163,543 

69,603 

61.437 
146,742 
213,030 

92,431 
221.865 
145,104 
178,869 
581,359 
521,535 

84,941 
194.991 
259,037 
128.220 
106,192 

45,057 
285,328 
179,379 

86.312 
189.156 
201,079 
173,201 
530,720 
235,074 
258,862 
283,639 
342,716 
152,132 
617,453 
275,404 
241,604 
115,726 
232,067 
288.217 
165,513 
143,032 
143,018 
340,906 
117,914 
311,480 
271,740 
118.014 


DÉPAR- 
TEMENTS. 


Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire. 

Manche 

Marne 

Marne  (Hante-) 

Mayenne 

Menrthe. 

Meuse 

Morbihan.  ... 

MoseUe 

Nièvre. 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-deCalais. . 
Puy.de-D6me. , 
Pyrénées  fB.-). 
Pyrénées  (H.-). 
Pjrén. -Orient, 
min  (Bas-)... 
Rhin  (Haut-).. 

Rhône 

Saône  (Hante-) 
Sa6ne-et-Loire. 

Sarthe 

Seine. 

Seine-Infér... . 
Seine-et-Marne 
Selne-et-Oise.  . 
Sèvres  (Deux-). 
Somme.  •  • .  • . 

Tarn 

Tarn-et-Gar... 

Var 

Vanclnse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (H.-).. 

Vosges 

ïonne 


TOTàOX. 


Foncière. 


2,114,544 
593,632 
2,594,328 
3,402,048 
1,889,486 
1,403,043 
1,587,554 
1,760,906 
1,545,827 
1480,287 
1,717.174 
1,303,211 
4,320,940 
2,746,520 
2,378.282 
3,042,516 
2,381,366 
884.427 
577,535 
713,710 
1,904,424 
1,604.566 
3.346,3U8 
1.496,208 
2.917,403 
2,254,071 
8,976,797 
4,990,946 
2,884.135 
3,453.383 
1,481,218 
3,172.763 
1.658,189 
1,651,479 
1,449,360^ 
916,603 
1,600,962 
1,232,863 
929.716 
1,104,234 
1,813423 


160.799,142 


PerioB* 
nelle 

etmobi' 
tiers. 


349,7n 
85,2U 
437,668 
583.730 
436.78a 
208,099 
284,043 
408,a09 
314,513 
320,475 
391,595 
269.463 
1,036,183 
477,612 
415,757 
626,258 
486.777 
294,743 
147,769 
124,318 
560,560 
394,738 
819,603 
281,777 
472,717 
404,910 
4,22d,943 
1,191,177 
458,694 
725.113 
254.313 
588,343 
297,065 
248,976 
861,897 
266,065 
264.045 
340,815 
213.^3 
279,4)9 
380,631 


35,796,776 


^ 
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Etat  D.  —  Tableau  des  droits,  produits  et  revenus  dont  (a  perception  est  autorisée 
pour  1855 ,  tonformément  au»  lois  eteistantes» 

h 

S  l**.  —  Ptreeptian  m  profit  àt  FEua, 

;  Droit!  d'enregûlrement,  de  timbrei  de  taxe  svir  les  biem  de  maiomorte,  de  greffe,  d'hjpothèqnes , 
4e  puseport  et  de  permis  de  chasse ,  produit  da  yisa  des  passeports  et  de  la  lëgaîisslion  des  actes 
SU  mÎDblère  des  affaires  étrangères  ,  et  droits  de  sceau  li  percevoir  ponr  le  compte  da  trésor  dans 
loqvek  continneront  d*ètre  compris  les  droits  pour  dispenses  d'alliances  en  conformité  des  lois  des 
»  u&t  1828 ,  29  janTier  18S1  et  20  février  18A0  ; 

Ttogtième  k  payer  stir  le  produit  dea  bois  des  communes  et  établissements  publics  vendus  ou 
^AirriieD  nature,  pour  indemniser  TEtat  des  frab  d^administration  de  ces  bois  (art.  5  de  la  loi  des 
mrtia  de  184S ,  du  25  juin  1841 ,  et  art.  6  de  la  loi  dea  recettes  de  1845  »  du  10  juillet  1845)  ; 

Aroiti  de  douanes ,  y  compris  celui  sur  les  sels  ; 

Cootribuiions  indirectes  ,  y  compris  les  droits  de  garantie ,  la  retenue  sur  le  prix  des  livraisons  de 

Ùiu  amorisée  par  Tart.  38  de  la  loi  du  24  décembre  1814 1  les  frais  de  casernement  déterminés 

r  la  loi  du  15  mai  1818  «  et  le  prix  des  poudres  ,  tel  qa*il  est  fixé  par  les  lois  des  15  mais  1819 

tttnisil834; 

fut  des  lettres  et  droit  sur  les  sommes  versées  aux  caisses  des  agents  des  postes; 

Sctribations  imposées  par  Tarrété  du  gouvernement  du  20  prairial  an  11  (9  juin  180S)  et  par  les 

CRls  do  4*  jour  complémentaire  an  12  (21  septembre  1804)  et  du  17  février  1800  sur  les  élèves  des 

eallés  et  sur  les  candidats  qui  se  présentent  pour  y  obtenir  des  grades  ; 

ftétribntions  imposées  par  la  loi  du  21  germinal  an  11  (11  avril  1805} ,  Tarrété  du  gouvernement 

125  thermidor  suivant  (13  août  de  la  même  année)  et  Tordonnance  royale  du  27  septembre  1840» 

|k  {lèves  des  écoles  de  pharmacie  et  aux  herboristes  reçus  par  ces  écoles  ; 

Pïodoil  des  monnaies  et  médailles; 

McTsnces  sur  les  mines  ; 

llffâevances  pour  permissions  d*usines  et  de  prises  d'eau  temporaires,  toujours  révocables  sans  in* 

huiité,  sor  les  canaux  et  rivières  navigables  ; 

ftroits  de  vérification  des  poids  et  mesures,  conformément  k  Tordonnance  royale  du  17  avril  1850; 

Isxss  des  brevets  dlnveotion  ; 

Droits  de  chancellerie  et  de  consulat  perças  en  vertu  des  tarifs  existants; 

Uàm  pour  franc  sur  les  droits  qui  n*en  sont  point  affranchis ,  y  compris  les  amendes  et  con- 

■aations pécuniaires ,  et  sar  les  droits  de  greffe  perçus,  en  vertu  de  Tordonnance  du  18  janvier 

m,  par  le  secrétaire  général  du  conseil  d*£tat; 

Mtrlbations  imposées ,  ponr  frais  de  surveillance ,  sur  les  compagnies  et  ageaoas  de  la  nature  des 

llioes  dont  Télabli-aenaent  aura  él<^  autorisé  par  ordonnances  rendues  dans  la  forme  des  règle- 

jbts  d'administration  publique  (avis  du  conseil  d'£tat,  approuvé  par  Tempereur  le  1**  avril  1800| 

loi  des  recettes  de  1«45)  ; 

E^its  sanitaires ,  conformément  an  tarif  déterminé  par  Tart.  7  du  décret  du  4  juin  1853; 

îaies  de  la  télégraphie  privée.  ^ 

H  —  Ptrteption  au  profit  ds*  dipartemenU  ,  des  «ommwus ,  ds*  it/Mistantuts  publics  st  dts  eommunautês 
d^habitanU  dâsnsnt  autariséss, 

iTaies inaposécs,  avec  Tautorisation  du  gouvernement ,  pour  la  surveillance ,  la  conservation  et  la 

RUatioo  des  digues  et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  communautés  de  propriétaires  ou  d*ha- 

Pnts;  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement  autorisés  par  la  loi  du  15  septembre  1807,  et  taxes 

rtfooages  U  où  il  est  d'usage  et  utile  d*en  établir  ; 

IDroits  de  pé^ge  qui  seraient  établis,  conformément  k  la  loi  du  14  floréal  an  10  (4  mai  1802},  pour 

poorir  k  la  construction  ou  k  la  réparation  des  ponts ,  écluses  ou  ouvrages  d'art  k  la  charge  de 

put,  des  départements  ou  des  communes,  et  pour  correction  de  rampes  sur  les  routes  impériales 

i  départementales; 

|T<us imposées,  avec  l'antoriBation  du  gouvernement ,  pour  subvenir  aux  dépenses  intéressant  les 

■"unonaulés  de  marchanda  de  bois  (loi  du  28  février  1824}  ; 

Droits  d*exsmen  et  de  réception  imposés ,  par  l'arrêté  du  gouvernement  du  20  prairial  an  11 
i^jy°  1805),  sur  les  candidats  qui  se  présentent  devant  les  jurys  médicaux  pour  obtenir  le  diplôme 
Wnàn  de  «anté  ou  de  pharmacien  ; 

Oroits  établis  pour  frais  de  visite  ches  les  pharmaciens ,  droguistes  et  épiciers  ; 

Kéiribuiions  imposées ,  en  vprtu  des  arrêtés  du  gouvernement  du  5  floréal  an  8  (25  avril  1800)  et 
■0  oivtee  an  11  (27  décembre  1802) ,  sur  les  établissemenU  d'eaux  minérales  natureUes ,  ponr  le 
■ttement  des  médecins  chargés  par  le  gouvernement  de  l'intpeetioa  de  ces  établissements; 

Conua)oiious  inoposées  par  le  gouvernement  sur  les  bains ,  fabriques  et  dépOls  d'eaux  minérales  , 
wwibvenif  aux  traitements  des  médecins  inspecteurs  desdits  établissemenU  (art.  30  de  la  loi  des 
wuw  de  1842 ,  du  25  juin  1841,  et  lois^  de  finances  antérieures)  ; 
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Rétribntioni  pour  frais  de  visite  des  aliénés  placés  volooUirement  dans  les  établissements  priil 
(art.  0  de  U  loi  dn  BO  jnia  183S  et  30  de  la  loi  du  S5  joia  18Ai)  i 

Droits  d^octroi ,  droits  de  pcaage ,  mesosage  oft  jeageage  s 

Droits  de  voirie  dont  les  tarifr  ont  été  approuvés  par  le  gonvernemeni,  snr  la  demande  et  tnprii 
des  communes  (loi  do  18  jaillet  i8S7)  {  J 

Dixième  des  billets  d^entrée  dans  les  spectacles  et  les  concerts  quotidiens  (loi  dn  7  frimaire  an] 

Snart  de  la  recette  bmte  dans  les  lienz  de  réoxùon  on  de  fitte  oit  Ton  est  admis  en  payant  (kài 
ermidor  an  5)  : 
Goatribolions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dépenaes  des  bonnes  et  chambres  de  cobuboi 
et  revenus  spéciaux  accordes  anxdits  établissements  ; 

Droiu  de  places  perçus  dans  Im  kalUa»  ioins^  aurchés,  abattoiisa  d*après  les  tariCi  dflmenU 
toriaés  (lui  dn  18  juillet  1837)  ;  j 

Droite  de  stationnement  et  de  locution  sur  lu  Toie  publique ,  sur  Us  ports  ei  nvièrcs  eta4| 
lieux  publics  (loi  du  18  juillet  1837)  ; 

Têouê  de  irais  de  pavage  des  nies  dans  les  villes  o&  Tusage  met  ces  frais  k  la  charge  des  propn'éliilf 
fiverains  (dispositions  combinées  de  la  loi  dn  U  frimaire  an  7  (1"  décembre  1708)  et  do  (M 
Bdbi25mai 


de  pftndpu  dn  25  mais  ISO?*  «i  art.  28  de  la  loi  des  recettes  de  1842  ,  du  25  juin  18A1)  : 
Taxes  d^étebliasement  de  trottoirs  dans  les  mes  et  places  dont  les  plans  d^ali^nemat  oit 

arrêtés  conformément  uns  dispositions  de  U  loi  dn  7  juin  18â5  ; 

Prix  de  la  vente  exlnsivot  an  profit  de  2a  caisse  des  invalides  de  la  marine .  des  feoiUes  k\ 

d^éqnipage  des  bêtimenU  de  commerce ,  diaprés  le  tarif  dn  8  messidor  an  11  (SHf  juin  18QS)l 
Frais  de  travaus  intéressant  la  salubrité  publique  (Loi  dn  16  aeptembce  1807)  s 
Droits  d*infaumation  et  de  «onaessian  du  terrains  d«as.lmcimatièrus  (déeruts  organiqMida 

pvairial  un  »  (12  Juin  1804)  «t  du  18  uoût  1811). 

5  m.  —  PtrctpUem  dt$  rtutUê  du  tQkmm régUê parUUid*^  jm».  1861. 

Becettesde  toute  nature  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Gaadelonpe,  de  U  Gai 
française  et  de  Tfle  de  le  Réunion ,  conformément  aux  lois  et  ordonnances  actuellement  en  vigi 


Etat  E*  <—  Budget  ginéràl  det  voies  et  moyens  de  Vexerciee  1855. 


CombrUulûmt  dirttU», 

Contribution  foncière. 2Mi011,87A«  \ 

Contribution  personnelle  et  mobilière.  0S,77ftt9OO  I 

Contribution  des  portes  et  fenètree.    •  S8«2f  8|7A0  >  491«120»048 

Contribution  des  patentée.     ....  58,270,135   I 


uêjmMi 


Taxe  du  premier  avertissement.* 
Amtg'ifCremsNt  y  iMiives  al 

Droits  d'enregistrement  ,  de   greffe, 

d'hypothèques    et   perceptions  di' 

^terses. «M,625,050  ' 

Droit  de  tfanbre 46,800^000 

Revenus  et  prix  de  vente  de  domaines.      11,0A3,000 
Prix  de  vent»  d'objets  mobiliers  pse- 

venant  des  ministères.  .....        d,tkSl»00f    ! 

Produits  d'établisaaments  spéaiMK  régis 

oneffiirmésparrEAaU  .    .    .    •   «       1.827,096. 

PrwkUtê  du  forêU  tk  et  U  pttku 

Ptudkritsdasooupesdebois..    .    .    «.     IM60,&00 

Pradniu  divers  et  droit  de  pèche.  •    •       8,0i6»000 
Gontabmione  des  communes  et  éle» 

blisaementa  publies  pour  irais  de 

Bégia  da  leurs  bois ,.       1,625.000 


S6,510«500 


SM^I 
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piSIGNATION  DBS  VEODUITS. 


Dotuauê  *t  9êt$, 

braito  de  douanes  k  TimporUtion  : 

Narehandifes  diverses. 109tOOO|000 

{coloniaux. 29t000|000 

itrangers U.000,000 

nfbde  douanes  k  rexporiation. .    •  SiOOOtOOO 

Is  de  nsTigation S,ftl5,000 

Il  et  produits  divers  de  douanes.  •  StS40»000 
ude  Gonaoaimation  des  seb  perçue 

dus  le  rayon  des  douanes.    .    .    .  29|2S5tOOO 

ContrUwtiom  buUrtetiê, 


KOMTAIIT 

des  recettes 
prémes. 


fr. 
ltt,5«|»000 


(Droits  Rir  les  boissons • 

Tue  de  consommation  des  aeb  perçue 
Ikon  du  rayon  des  douanes.    .    .    . 

hroit  de  fabrieation  sur  les  sucres  in- 
.digènes.   .......... 

P^iu  divers  et  recettes  à  différents 

Ntm. 

hodnit  de  la  Tente  des  tabacs. .    .    . 
hodait  de  la  Tente  des  poudres  à  feu. 

Produits  d*$  postai. 

it  de  la  taxe  des  lettres..    .    .    . 

hoUde  2  p.lOO  sur  les  envois  d'argent. 

rodait  des  places  dans  les  malles- 
postes. 

Mail  des  places  dans  les  paquebots. 

■oH  de  transit  des  correspondances 
toangères 

^Ueidiverses •    . 


rodait  d 


12<H000,000 

6,253,000 

38,000,000 

39,135.000 

150,000,000 

6400,000 


>  359,788,000 


IBCBTTIS 

d'ordre. 


52,0M, 
1,230, 


.000   \ 
,000   J 

»uV,000  \    K-  ,4o  - 
63,000  r    56,M9,< 

;5ft,ooo  1 

U8,000    I 


350,000 


1^35ft. 
A18,000 


Disers  rsunus, 

be  annuelle  sur  les  biens  de  mainmorte.  •  .  . 
|ndoiu  nnirersitaires.  —  Droits  diTers*  .  .  .  •  • 
mdoits  éventoeb  aUbetés  au  service  d^artementaL  • 

ndaîu  et  revenus  de  TAlgérie 

^it  de  U  rente  de  Tlnde. 

mes  des  ao-  <  Recettes  affectées   au 

»nies    régies)      service  général..    .    1,827,8A5< 

ptr  la  loi  dn  ]  Recettes  affectées  an 

25  juin  18^.  (  service  local.  .  .  M32,600 
wanae  et  mires  produits  affectés  au  service  des  pen* 

«on»  civiles 


Produits  difers  du  budget, 

P*!"*»»  »ur  la  fabrication  des  mon- 
^t)«s  et  la  vente  des  médailles.  .  .  . 
Mevances  et  produits  extraordinaires 

i««mines. 

f^  de  vérification  des  poids  et  i 
JJM'ul  de  U  Uxe  des  brevetsd'in 
fWe  non  employé  du  fonds  commun 

^chancelleries  consulaires 

■•«arce»  spéciales  pour  dépenses  des 

•«îles  normales  primaires.     .... 

"JûnjU  ëventaels  départementaux  attri- 

l,^*»Vin»truclionprimaâre 

Pwenlion  prélevée  sur  les  centimes  fa- 
«ilaufs  pour  les  dépenses  de  Tinsiruc- 
uoa  primaire. ,   ^    , 


50,100 

600,000 

1,190,000 

500.000 

50,000 

400,000 

27,000 

850,000 


3,100,000 

1,810,156 

18,300.000 

15,575,000 

1,050,000 


6,260,ftft5 


10,962,500 


applicables 

aux  charges 

de  TEtat. 


fr. 
188.50A,00O 


399,788,000 


18,300,000 

6,260,445 
10,962,500 


400,000 
27,000 

350,000 


56,349,000 


3,100,000 
1,810,156 

15,575,000 
1,050,000 


50,100 

600,000 

1,190,000 
500.000 

50,000 
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DiSIGHATlOK  DES  PBODIJITS. 


Pensions  et  rélribnlions  de»  élèTe»  des 
écoles  militaires. ,  •    •    • 

ReconTrement  de  frais  d'entretien  d  *• 
lève»  k  l'école  de  cavalerie  de  Sanmnr. 

Pensions  de»  élèves  de  Técole  navale  de 
Brest '   :^  \'    è 

Retenue  de  2  pour  100  sur  I  a  solde  des  ot- 
ûciers  de  Tannée  et  de»  sapeurs-pom- 
piers de  Paris. •     •    •    • 

Pensions  de  marins  admis  k  l  hôtel  des 
invalides  de  la  guerre.   .    .,•••.•         ^^*^^ 

I Portion  des  dépenses  de  la  garde  de  Paru 
remboursée  à  r  Etat  par  la  ville  de  Parb. 

Contingent  des  communes  dan»  les  frais 
depolice  deTagglomération  lyonnaise. 

Revenus  de  divers  établissements  spéciaux 
(écoles  vétérinaires,  écoles  des  arU  et 
métiers,  écoles  régionales  d'agriculture, 
lasareU  et  établissemenU  sanitaires).  . 

Produits  provenant  des  ministères  et  re- 
celtes attribuées  au  trésor  public  par 
Tordonnanee  royale  du  SI  mai  1858, 
portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique 2,271,223 

ProdaiU  de  vente  de  cartes  des  dépôts 
de  la  guerre  et  de  la  marine.    .    •    . 

Valeur,  an  prix  de  reA  au  département 
vient  fixé  par  le  bud-  J  de  la  guerre.  . 
get ,  des  poudres  li-  v  an  département 
vrées  par  le  service  (  de  la  marine. . 
des  poudres  et  sal*  1  au  département 
pétres /des  Gnances.  . 

Ateliers  de  condamnés  et  pénitencien 
militaires ,  .       105,000 

Versements  de  compagnies  de  chemins 
de  fer  pour  le  remboursement  de  frab 
klenr  charge 825,^00 

Versements  des  tontines  et  des  associa- 
tions ouvrières  pour  le  ren^boursement 
de  frais  de  surveillance 67,000 

Bénéfices  réalisés  par  la  caisse  des  dépOts 
et  consignations,  pour  Tannée  1855.    2,000,000 
llRecouvremenU  sur  prêts  faits,  en  1830, 
Il     an  commerce  et  k  Tindustrie.    .    •    • 


VORTAHT 

des  recettes 
prévues. 


487 ,700' \ 
SO.OOO 
AQ,000 

0M.210 


1,521,366 
151,700 

039,000 


70,000 

066.678 

515,967 

2,920,7A7 


60,000  I 
120,000 


I Recettes  sur  débets  non  compris  dans 
Tactif  de  Tadministration  des  finances. 

Dép6U  d'argent  non  réclamés  aux  caisses 
des  agents  des  postes.  (Loi  du  31  jan- 
vier 1833.) 

Produits  de  la  télégraphie  privée.  .    •    . 

fonds  de  concours  k  verser  par  divers 
pour  Texécntion  de  travaux  publics.    • 

Excédant  disponible  des  receltes  sur  les 
dépenses  du  service  de  Timprimerie 
impériale.   ••...•*••• 

Produits  divers  des  maisons  centrales  d« 
force  et  de  correction 2,200,000 

Remboursement  de  prêts  aux  associations 
ouvrières.  (Décret  du  S^ulUet  1848  }.  •       100,000 

Recettes  de  différentes  origines.     •    .    •    1,054,859 

Produit  de  la  vente  des  matiè'*  provenant 
de  la  refonte  des  monnaies  de  cuivre.    1,930,800 

Produit  de  la  réserve  de  Tamortissement.    •    .    . 


11,000 
4,100,000 

200,000 


59,750 


Total  des  voies  et  moyens. 


fr. 
27,005,000 


aiciCTu 
d'ordre. 


fr. 
fi87.7l 


1,521,366 
151,700 


066,678 
515,967 


825,ft00 
67,000 


.939,) 


2,171,! 


87,258,232 


1,528,110,288 


1,400,000 


1,030,800 
87.258.932 


217,573,408 


2,9M,1I 
195,M 


J,OflO,l» 


M 


11  — 

4,100.«1 
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;  DÉSIGNATION  DBS  PBODUITS. 


Rtaoureti  exiraordînairtt. 

kmbovMmenis,  en  capital  «t  intëréu,  sw  lef  préu 

,«iieomp«gnies  de  chemins  de  .fer 

ftmeoaU  de  U  Compagnie  -da  chemin  de  fer  dn 

Centre. ^    , 

FeiKoentide  la.  compagnie  -da- chemin  de  fer  de 

!Ijon  à  la  Mëdi  terrant 

btfoit  des  obligations  de  la  compagnie  dn  chemin 

deferdnNord ..  .    ,  -.   -,    . 

Wnit  des  obligatioD»  de  la  compagnie  dn  chemin 

^e  fer  de  Pari»  k  Lyon 

Wdoit  des  obliga  lions  de  U  compaffoiedn  chemin 
îl«  fer  de  Paris  k  Strasbourg.    .•..•.•.'.•. 
rodait  des  obligations  de  lai  compagnie  da  chemita 
de  fer  de  Paris  à  Cherbourg.-    .•,•.•.•.•.    ,    -, 

Total  des  reasowces  eitraordinaires.    ...    , 


îS*"'"  <*«•  '««ettes  applicable»  aux  oharges  de 
Blat,  et  ï  ajouter  aux  recettes  d'ordre,  les  pté- 

lèremenu  nécessaires  pour  couvrir  j.     •     .  . 

rues  frais  de  perception  et  d'exploitation  dm  im- 
poli et  rerenns. 
ilisin 


"u  làifcAAi,  des  voies  et  moyens  de  Pexercice  1855. 


remboursements  et  restitutions ,  non  valeurs , 
primes  et  escomptes. 


KOIITAIIT 

des  recettes 
prévues. 


SOO.OOO 
5»SSS,S35 
3,S33,S3ft 
2,000,000 
25,419,167 
1,DQ0.S93 
555.608 


aiCBTTBS 

d^ordre. 


fr. 

5,333,333 
3.233.384 


37,901,025   8,560,667 


1,566,012,213  226,140,075 


158,712,217 
02,505.028 


I,566,0l2,ai3t477,357,320 


54. 


RBCBTTBS 

applicables 

aux   chargea 

de  TEtat. 


fr. 
100,000 


2,000,000 

25,419,167 

1,060,893 

555,693 


29,S35,258 


1,339,872,1381 


251,217,245 


1,088,654,803 
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Etat  F.  Tableau  de$  reeeties  «i  det  dipen$et  du  êenicu  9fidm 


H 
si 

8fr 


Uniq. 


HHflSTÈRE  D'ÉTAT. 
Uouw  D'Hoxmoa. 


Rentet  A  1/2  p.  100  lor  le  grand-livre  de  1»  dette  pabliqae.  •    • 
à  i/3  p.  100  aar  le  grand-livre  de  la  dette  pobliqae* 


Rentes 

(Décret  d'n  T)  mars  1852.) 

Supplément  k  la  dotation  (perte  ao  budget  général  et  compre- 
nant  Tannaité  de  200,000  fr.  à  remlunirser  à  U  ceiiae  des 
dépôts  et  coneignaiiona) 

Actions  sor  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loiag  et  sur  le  canal dnMidL 

Remboursement  du  prix  des  décorations  et  médailles. — Produit 
des  brevets. — Droit  de  chancellerie  pour  port  de  décoretioas 
étrangères.     ..••• .•••.• 

Rentes  données  en  remplacement  des  inriam  ch«&4iMUL  de 
cohorte • 

Veraem.  par  les  titulaires  de  —ejerats  (transmiss,  de  doutions. 

Domaine  d'Ecouen 

Produit  probable  deVempIoi  ea  jrente  A 1/2  p.  100  desS3,57SfiB. 
22  c.  payés  pour  solde  de  compte  par  les  adjudicataires  de 
Tétang  de  Gapestang.  .•....,«••«.. 

Pensions  et  frais  de  trousseau  versés  par  lei  pateata  de»  élèvM 
de  la  maison  de  Saint-Denis.  ....,..•«#• 


S 

5 
6 
7 
8 
0 
10 
11 


MINISTÈRE  DE  LA  JDSTICE. 

iM^aittaiB  mrlaïAu. 

Prodût  des  impressions  diverses. 

BIINISTÉRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

eBsueuxamies  GoasoLSiais. 

Produits  d'actes  de  chancelleries  et  bénéfices  sur  le  chaxkge.  •     • 

Ptttèvemeut  k  effectuer  sur  le  fonds  commun  des  chancelleries 

consulaires  au  profit  de  celles  dont  les  dépenses  esoéd&ront  les 

recettes.  (Art.  5  de  l'ordonnance  du  23  aoAt  183S.).    •    •     . 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

sBàTiCB  na  LA  naaicATioM  dbs  komhaiis  bt  iiiDAnxa& 

MemnaitM, 

Retenues  pour  frais  de  fabrication  sor  les  matières  apportées  aux 

changes  des  monnaies. 1,587*1 00* 

Tolérances  en  faible  sur  le  titre  et  le  poids  des 

monnaies  fabrionées 

Droits  d'essai  sur  les  lingots  présentés  en  vérifica- 
tion par  le  commerce 

MédailUM, 
Produit  de  la  vente  des  médailles  fabriquées  de- 
puis l'ordonnance  du  24  mars  1832 

Droit  de  10  p.  100  inrélevé  sur  le  prix  de  la  fabri' 
cation  des  médailles  de  sainteté,  boutons,  etc.  . 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

C&ISSa    DBS  IHVAUDB8  DB   LA    MABIMB. 

Retenues  sur  les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel  de  la 
marine  et  des  colonies • 

Retenues  exercées  sur  la  solde  des  oflBeiers  militaires  et  civils  et 
agents  de  tous  grades  en  congé. 

Retenues  sur  les  salaires  an  commerce ^     • 

Décomptes  des  déserteurs 

DépôU  provenant  de  soldes,  parts  de  prises,  etc. 

Dépôts  provenant  de  naufrages. 

Droits  sur  les  prises * ». 

Dividende  des  actions  de  la  banque  de  France 

Renies  à  1/2  p.  100  (immobilisés) 

Plus-value  des  feuilles  de  rôles  d'équip.  des  navires  du  commerce. 

Recettes  diverses 


KOKTAXT  DK  UGSTTIf 


par 


0,05a.2U 
500,000 


50,000 
iOO 

580,000 
1,000 


Total  ciiiÉaAL. 


2,1SS,SS0 
156,000 


«1,200 

3.843  I 
6,000 


i,200 
fiiiOOl 


S,208,500 


100,000 


1,537,200 


581,000 


8,838,560 

185.000 
000,000 

20,000 
275,000 

80,000 
100,000 

75,000 
a,S51,422 

A0.0O0 
1U.018 
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Google 


im 


\ïfiCiKi,  ••••/..•.•••  Légion  d*Hoimew. 


DE  Là  Josno^  . 


.  ImpàmtAê  «Bp^âalk 


;  DES  AEFJUEES  tXRAHGlBESL  ChaacflDedes  coasolairec. . 


\ 

\ 

hnSTiSBIXES  TIKANCBS. .......««  Senrics  de  U  fabrication 

pBWQDtiw  «ft  JBi&SUiiUei. «••••«. 

I 
I 

l 

i 

fe1SBRVet  LA  VABjmS*  .«..»•.•  CaisMdfit  inTalidei  âck 
e «•«..«•.•••••^.. • 

i 

Total  GtoiRAL.  . 


MORTART   OBS  CREDITS 

accordés 

par  services 

el  par  minislèces» 


9,022.650 


l»«OM^ 


600J)lOO 


2,^6,200. 


OfttMvMO' 


25,025,550 
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Etat  G.  — -  TabUau  du  i$rvîc€  dipariêiMwtai  jpowr  Vexteiee  f  8&5. 


MiniitteA  âm  finances 

iMoomcu. 

.^. 

25,000* 

07.015.820 

S.WT.OOO 

25,001^ 

Ministère  de  rintériear •     •    «     . 

97.07B.8M 

5.767.0I0 

103.768,820 

105.768,S2I^ 

Etat  H.  —  TabUau  du  tervice  eoloniai  pour  Vexêrciee  1855. 


iiciTn. 

Recettes  des  eolonies  rMes  par  U  loi  dn  25  juin  ISftl 

Fonds  ffénérstu  du  bvdget  applicables  à  rinsuf&sance  des  reiM»wces  âm  senrice 
colonial •    .    .     IStî 

^  21,6S1J 
»iillM. 
Ministère  de  la  inarine.  >-  O^me  âm  senrice  eolonial.  ••.•••••»    SldOSiJ 

22  —  20  ivw  185|.  -  Loi  sur  les  Urrets  d^oorriers  (1).  (XI ,  B«U.  GLXXXIX ,  n.  1617.) 


(1)  PrësenUtion le  13  mars (soppl.  A  dn Mon.); 
rapport  de  M.  Bertrand  (de  FTonne)  le  23  aaai. 
—  PrésenUtion  d'un  décret  modiiicatif  le  26  mat 
Second  rapport  par  M.  Berlrsnd  le  27;  discoasioB 
et  adoption  le  31  mai  (Mon.  da  2  jain) ,  è  la  ma- 
jorité de  230  roix  contre  5. 

«  Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  toqs  est  soumis 
a  pour  objet  de  compléter  les  diaposUions  de  lois 
existantes  sur  les  lirreis  d^oorriers,  de  les  mettre 
plas  en  harmonie  arec  le  déreloppement  et  le» 
Desoins  actnels  de  Tindostrie  ;  d*cn  essorer  Fexé- 
eution  par  ime  sanction  pénale  qui  leur  a  manqué 
jusqu'à  présent,  et  d'obtenir  enfin  ce  résultat  si 
désirable  et  si  généralement  réclamé,  d'une  législa- 
tion qui,  réglant  d'nne  manière  équitable  et  pré- 
voyante les  rapports  des  maîtres  et  des  ouvriers, 
soit  pour  les  uns  comme  pour  les  autres  une  ga- 
xantie  d'ordre  et  de  sécurité. 

«  Le  livret.  Messieurs,  est  d'institution  moderne, 
il  ne  remonte  pas  è  plus  d'un  siècle  :  on  le  voit 
'poindre  en  17A9  dans  des  lettres  patentes  qui  fin- 
posent  «MT  gturç^m  tt  eamptigiiont  l'obllgitioil  de' 
prendre  de  leur  maître  un  *otiçi  par  écrit  qui  jus- 
tifie qu*i1s  ont  achevé  le  travail  pour  lequel  ib  se 
sont  engagés,  qu'ils  ont  remboursé  les  avances  que 
le  maître  a  pu  leur  faire,  et  qu'ils  le  quittent  d» 
$m  pUmgré» 

a  Les  maîtres,  de  leur  o6té,  ne  pouvaient,  en 
vertu  des  mêmes  ordonnances,  employer  les  ou- 
vriers des  autres  maîtres  sans  un  congé  par  écrit. 
En  cas  de  conlravenlion,  une  amende  était  pro- 
noncée de  300  livres  contre  le  maître,  de  100 
livres  contre  l'ouvrier,  avec  dépens,  dommages  et 
intérêts. 

m  En  1781»  de  nouvelles  lettres  patentes  aont 
venues  donner  «né  forme  h  ces  prescridU0i6,*eti  * 
imposant  l'obligation  du  livret,  dans  les  termes 
suivants:  •  Voulons  qu*  IttdUs  omrUr»  aient  cai 
«  iwrt  ott  cahUr  »ur  Uquvl  teront  pcrUi  iueeeuhft- 
m  nunt  U»  di/férinti  certificatê  ifuileur  siront  délhréê 

•  par  Us  maîtres  chez  lesquels  ils  auront  irataiUé, 

•  ou  par  leJugedipoUte.  > 


•  Toutes  les  conditions  utiles  du  livret 
cette  ancienne  législation;  la  loi  nonvella 
impose  pas  d'antres,  elle  veut  seulement 
revivre -en  •les 'appropriant  il  la  situatioB 
trielle  et  économique  de  notre  époque, 

•  La  loi  du  17  mars  1791,  en  é 
régime  des  corporations»  dm  maîtrises  et 
rende»,  fit  tomber  avec  elles  les  règlemenls, 
raux  que  nous  tenons  de  citer  et  les  statuts 
réglaient  l'exécution.^ 

•  Une  loi  du  22  germinal  an  11,  rektive 
manufactures,  fabriques  et  ateliers,  remit  « 
guoir  leurs  principales  dispositions;  eUeenéll 
même  l'obligation  dans  son  art.  12  :  ■  JH 
«  pourra  reeeooir  un  omtrior  s'il  iCa$t  porlmn 
m  Uoroi  portant  U  eertificat  ^aefuit  dtêitou^ 
•  mentSt  dilheré  par  etlui  de  ekea  qui  U  sort  » 

•  Un  arrêté  des  consuls  du  0  firimaire  an  12 
rendre  è  la  loi  son  caractère  industriel  et  faû 
rer  ce  qu'elle  avait  de  trop  général  et  de  < 
absOtd  d^fls  lés  termes,  en  n'imposant  Tol^ 

'da  livrât  qu'aux  ouvriers  travaiUanf  en 
eempagnions  et  garfons. 

a  Les  dispositions  réglementaires  oontenoesdt 
les  divers  articles  de  cet  arrêté,  forment  em 
base  de  la  législation  en  vttueur.  Elles  n'o 
modifiées  que  par  la  loi  du  Ift  mai  1851, 
qui  concerne  les  avances  faites  par  les  maltra 
ouvriers ,  les  difficulté»  relatives  k  la  remise 
livret  et  à  la  délivrance  du  congé,  et  la  joiididl 
qui  doit  connaître  de  ces  difficultés. 

«  D'autres  modifications  sont  proposées  aujol 
d'hui;  elles  soulèvent  des  questions  délicates  i 
lesquelles  beeuooup  de  bons  esprits  ne  se  MOtM 
entore'mi^  d'atoOrd,  et  que  cependant  le  moail 

'eft  VeliA  de*rÀoludrè. J 

•  Reconnaissons  dès  à  présent,  puisqtt*il  7  »m 
moins  accord  sur  ce  point ,  que  la  législation  m{ 
les  livrets  n'est  que  très  imparfaitement  esécid^l' 
que  la  plupart  de  ses  dispositions  sont  négtigéei 
et  même  ignorées  par  ceux  qu'elles  régissent  ;  qm 
beaucoup  d'entre  cVas  sont  insuffisantes  po«  ré* 
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rt.  i^  (!]•  Les  ouvriers  de  ron  et  de  Taùtre  seie  atUcbés  aux  mimurac tares,  fa- 


màn  aux  besoins  de  rindoMiie ,  au  lialiîtadet 
hivdles  da  commerce,  «m  mosun,  àVéUt  sodel 
he  popalatioB  ooTrière  et  k  «on  immense  ao- 
it  ;  enfin  qne  TalwenGe  de  sanction  p4- 
es|>liaae    en  partie  cette  indifférence  clés 
et  des  ouvriers  pour  une  loi  qui  doit  être 
ix  d^on  si  grand  intérêt. 
«Depuis  donae  an»,  Messieurs,  on  projet  de  loi 
Adboredans  les  conseils  du  gouvernement.  L^an- 
iRlé,  avant  de  le  formuler,  a  voulu  s*aider  de 
Ito  Ie>  expériences ,  s^éclairer  de  toutes  les  la* 
;  elle  a  pris  Tavis  des  chambres  du  corn- 
,  des  chanobres  consultatives ,  des  conseils 
prodlionames,  des  conseils  généraux  de  dépar- 
tait ,  des  conseils  supérieurs  de  Tindostrie  ,  de 
ricnllnre  et  du  commerce ,  enfin  des  hommes 
t  ai  bons  &  consulter  sur  ces  matières  où 
»rie  peut  si  facilement  s*égarer. 
"  avis  n*ont  pas  toujours  été  les  mêmes;  les 
indiqués ,  les  vœux  exprimés  se  sent  res- 
lîi  qudqaefois  des  usages  et  aussi  des  abus  <iui 
introduits  dans.certaines  industries  et  dans 
aines  localités.  Mais  cette  diversité  d*opinions, 
lid*être  à  regretter,  devait  être  pour  1  autorité 
t  d^instmction  le  plus  efficace  et  le  plus 
oonr  apprécier  de  plas  haut  et  dans  son  en- 
me  la  sitnalion  et  liss  besoins  de  Tinduslrie  lar 
ks  points  da  pajs. 
ISn  18A0 ,  m»  projet  de  loi  a  été  présenté  k  la 
des  Pairs.  Après  un  rapport  où  toutes  les 
sont  traitées  avec  autant  de  profondeur 
de  lucidité,  après  une  discussion  k  laquelle 
pris  part  des  hommes  occupant  le  premier 
[  dans  radnainistration ,  dans  les  sciences  et 
I  Tindostrie  ,  ce  projet  a  été  adopté  avec  d'im- 
bntes  modifications,  et  présenté  dans  la  même 
ion  &  la  Chambre  des  Députés.  11  fut  de  non- 
■  Pobjet  d*iui  savant  et  consciencieux  rapport  | 
b  les  circonstances  n*ont  pas  permis  qu  il  fût 
Mé ,  et   ce   travail ,  où  tant  ue  bons  écrits . 
it  mis  en  commun  le  concours  de  leur  ex- 
ice,  de  lettre  lumières  et  de  leur  patriotisme, 
core  one  oeuvre  inachevée. 
iH  appartenait  au  gouvernement  de  Tempe- 
de  la  reprendre  et  de  la  terminer  ;  à  nous , 
knrs ,  de  le  seconder  dans  raccomplissement 
Bette  tache  importante  et  difficile ,  et  de  nous 
iàu  h  cette  preuve  nouvelle  de  sa  sympathie 
ir  la  classe  ouvrière  et  pour  tout  ce  qui  peut 
Intrihuer  au  bien-être  et  k  la  prospérité  du  pajs. 
^  Le  projet  oui  nous  occupe  a  deux  objets  prm- 
■»  :  généraliser  Tusage  du  livret  en  élargissant 
des  professions  qui  doivent  j  être  assu- 
notrer  Vexécntion  de  la  loi  par  une  sane- 
pénale. 

^«Ses  dispositions  sont  en  grande  partie  la  re- 
bdnction  de  celles  contenues  dans  les  projets  de 
fi  déjà  élaborés,  sauf  les  modifications  apportées 
Ir  la  loi  du  lA  mai  1851.  v  [Extrait  d»  iUipport 
pflF.  Birttwtdm) 

Jl)  «Les  lois  et  règlements  en  vigueur  indi- 
JKnt  d^une  manière  asses  large  les  professions  k 
%u-d  desquelles  le  livret  est  obligatoire.  La  loi  . 
■22  germinal  an  11  était  h  peu  près.absolne  dans 
»  termes  ;  elle  portait  en  effet  (art.  12)  :  «  Nul 
ne  pourra  recevoir  on  ouvrier  sUI  n*est  porteur 
«Ton  livret  portant  le  certificat  d'acquit  de  ses 
'  engagements  ,  délivré  par  celui  de  chez  qui  il 
>  iort.  B  II' semblait  entenda  qne  cette  obligation 


dAt  être  appliquée  à  tontes  sortes  de  manufao* 
tores,  fabriques  on  ateliers.  Mais rarrèté  conss- 
laire  du  9  brumaire  an  12,  intervenu  pour  Texé- 
cntion  de  la  loi,  conformément  k  Tari.  IS  de 
celle-ci,  avait  restreint  (art.  1*')  Tobligatiôn  du  li- 
vret aux  eompagmmi  tt  gargoiu.  Cette  désignation  ne 
pouvait  s'appliquer  aux  ouvriers  des  mines  et  des 
carrières,  ni  è  ceux  qui  travaillent  dans  un  grand 
nombre  de  chantiers  ou  même  d'uteliej-s.  L'art.  1*' 
du  projet  prescrit  l'usage  du  livret  aux  ouvriers  des 
manufactures,  usines ,  mines ,  carrières ,  chantiers 
et  ateliers  ;  et  l'art.  7  (aujourd'hui  art.  10)  auto- 
rise le  ffonvemement  à  en  étendre  l'obligation  k 
tels  établisements  de  l'industrie  o&  la  nécessité 
s'en  ferait  sentir,  et  qui  ne  paraîtrait  pas  rentier 
expressément  duus  la  désignaiion  de  Tart.  1*'. 

•  De  cette  manière,  les  ouvriers  des  mine^  qui, 
depuis  l'an  11 ,  se  sont  beaucoup  multipliés,  et 

301  se  présentent  en  agglomérations  considérables, 
evront  avoir  un  livret.  Il  en  sera  de  même  des 
ouvriers  qui ,  habituellement ,  feront  partie  des 
grands  cliantiers  de  travaux  publics.     . 

«  La  prescription  du  livret  eût  été  excessive ,  si 
elle  eût  été  imposée  à  toute  personne  qui  travaille 
accidentellement  ou  sans  continuité  dans  l'un  des 
établissements  industriels  spécifiés  h  l'art.  1*'.  Le 

Srojet  de  loi  restreint  donc  (art.  1*')  l'obligation 
tt  livret  aux  ouvriers  qui  sont  attmcK4$  k  ces  éta* 
blissements.  Cette  rédaction  avait  été  adoptée  en. 
1847  par  la  commission  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés, chargée  d'examiner  un  projet  de  loi  sur. la 
matière;  elle  est  de  nature  îà  trancher  plusieois. 
difficultés  qui  avaient  été  soulevées  dans  la  dis*- 
cassion  approfondie  k  laquelle  s'était  livrée  la 
Chambre  des  Pairs  en  1846 1  snr  un  projet  qui  lui 
était  alors  soumis ,  et  qui  avait  beaucoup  de  rap« 
ports  avec  celui  que  nous  présentons  aujourd'hui* 

•  Il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  savoir  si  les 
silgaples  journaliers  venant  par  hasard  faire  quel- 
ques journées  dans  un  établissement,  devaient  être- 
porteurs  d'un  livret  II  y  avait  aussi  k  décider  si  les 
ouvriers  travaillant  au'dehors des  fabriques,  ainsi 
qu'il  est  d'usage  pour  le  tissi^  dans  le  départe* 
ment  du  Nord,  auraient  k  se  pourvoir  dTun  livret. 
Il  7  avait  pareillement  à  déterminer  si  les  ouvriers 
en  chamLre ,  qu'on  sait  être  fort  nombreux  à 
Paris,  seraient  en  totalité  ou  en  partie,  sujets  k  la. 
même  obligation.  Il  résulte  de  Fempioi  du  mot 
•Uiuhit  que  le  livret  ne  serait  pas  exigé  des  sim* 
pies  journaliers  paraissant  accidentellement  dans . 
un  établissement  de  l'industrie  ;  mais  aussi  que  les  . 
tisserands ,  tels  qne  ceux  du  Nord  ,  qui  travaillent 
d'une  manière  continue  pour  un  seul  et .  même 
établissement,  y  seraient  astreints,  et  encore  que* 

Çarmi  les  ouvriers  en  chambre ,  tels  que  ceux  de  . 
àris ,  cenx-lk  seuls  participeraient  k  l*obligation 
du  livret  qui  sont  employés  par  on  seul  patron. 
(Voy.  la  dernière  note  sur  cet  article.) 

«  Une  extension  du  livret  plus  considérable  en- 
core résultera  des  termes  de  l'art.  1*',  qui  le  rendent 
obligatoire  pour  les  ouvriers  d*  fim  et  Contre  $UBê* 
Depuis  l'an  11,  les  grandes  manufactures  se  sont 
beaucoup  multiplié»,  et  l'emploi,  chaque  jour 
plus  étendu,  des  moyens  mécaniques  qui  suppléent 
k  la  force  de  l'ouvrier  par  celle  des  moteurs  hy- 
drauliques ou  de  la  vapeur,  a  permis  aux  femmes 
d'accomplir  dans  eus  établissements  des  tâches 
qui  auparavant  leur  étaient  Interdites.  Toutes  les 
raisons  de  l'ordre  économique  et  industriel  qui 
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briqaes  (i),  usines,  mines,  minières  (2),     chez  eux  pour  un  ou  plusieurs  patrons [4]^ 
cAfrièrei ,  cbêBtiers ,  ateliers  èl  tultes  èta-    sont  tenus  de  se  munir  d'un  livret. 
bUssements  industriels  (3) ,  ou  travaillant        2.  Les  livrets  santdéUvnéspar  Iss^ 


jMtiiciit  l^MDiiloi  da  Ifvrtt  pour  let  Imnimek  cnb- 
sistent  éf  alemant  pour  les  TCmmet.  k  ttX  é^êtd  , 
M  iferplM»  ce  nw  ptt  une  iioaT«a«t4  (pitt  pro- 
p«M  It  proj«l  dt  l*i  î  il  etfate  «n  certatii  nombre 
de  febnqMt  oli  le*  femme»  ont  un  Ihrret  comme 
lee  bommee ,  et  la  pndlqne  momtns  que  cet  osâge 
Bepréseme  «p»  dei  trantagee.»  t£«^  é^motifh.) 

fl)  Ge  mot,  qui  ne  te  tfonrait  pas  dans  le  projet 
dn  i^vernement,  a  été  ajouté  par  h  commSiilon 
àm  Gorpe  Mgislatif.  Il  etiMait  dans  le  projet  de  loS 
adopté  en  18ft6  p«r  la  Chambre  dea  Pain. 

(2)  Le  mot  «mllMa  a  été  fanéré  par  ta  eom- 
aiarion  dv  Corps  Uglitatir.  «  Motre  bonorable  col« 
lè^e,  IL  Bidault ,  dit  le  rapport,  a  demandé  <]oe 
le  mot  mkttèm  fùH  atoMé  an  mot  iiim#»,  pont  qne 
ees  dens  aortea  d*etploitatioa,  distinctes  aoiis  qael- 
fMstapporti,  blea  qœ  rapprochées  sonsbean- 
oonp  d'aotrw,  ae  trocnrasseat  également  lonmises 
ma.  diapoiitionsde  la  nonveOe  loi,  tomme  cÈRes  le 
a9ttt  à  celles  de  la  loi  dn  21  ana  1810  et  dtt  décret 
dn  S  janrier  IMS.  Le  casieîl  d*Eut  a  admis  avec 
Bons  cet  aaaeadement.  s 

(S)  Ge»  mots  m  et  anlfe»  éUbMwe«nftti  fnda»- 
«  triais»  ont  été  nootés  par  Is  commiittion  du 
Corps  législatif.  Toid  Ici  explication»  qne  con- 
ticttt,  k  ce  sujet,  le  rapport  de  tt.  Bertrand  :  «La 
nomendatore  proposée ,  »t-il  dit ,  laiaalt  en  de- 
bors  certains  établusements,  qui,  par  leur  natve 
on  rimporlence  de  lenr  «q^oitalioa,  aembleut 
deveir  j  élre  sonmb.  L«  mots  «f  eniM»  êuMU- 
«smsms  héÊmriêiê  qne  la  oommisnon  y  i^ouu, 
d^accord  arec  le  conseil  dlStat,  donnent  à  ta  loi 
son  fériuble  ceraclère  et  généraUeent  »•&  appU* 


■La  majorité  de  «être  cmmniarfon  avait  pro- 
pnaé d'ajenier  mmî  ea»  moiini*Mr«g<rtfiili8.€et 
mnejadeaaent  dtait  le  «émMeit  éb  la  ^bMaaai»  «n- 
varie  dam  son  eein  wv  ysiHméaa  è  étnnm  % 
IWigelMmdnlifniL 

•  L<a  M»<.  d*aoaofd  mmt  tes  ■gnwUs  mn<#înms 
à$  lIodMteie,  des  na— nfcctntmnt^  fnmmerce, 
inDaiaBtvonlummtento|niaonwa<Bme<e»»lNn,% 
qvel^pM  sem  ^il  sqppartiat«  fit^aiin  4e  senaaMlr 
^nua  Jiwnt. 

•  Vo(M«ommiBB'ton  a  pensé  qo^me  rédaetioii 
amn  leife  atteindrait  1«  domesiiqnes,  les  corn- 
mi'wsionnaiwa,  les  gens  de  Joonée ,  les  contorière» 
el  tinptms^lWnt  en  jonrnée ,  tontes  penonnes  k 


Culture ,  daos  Hniéitr  réciproque  de  Fa^ 
et  de  f  industrie.  Plusieurs  conseils  gén^si 
déparlement  aTsient  provoqué  cette  «ssimilsi 

«  Les  raisons  fournies  k  Tappui  de  cette  o|  ' 
sont  nombreuses  :  permettiei-nons  devons  c 
mettre  quelques-unes  en  nous  inmirant  dvil 
port  remarquable  qui  les  contient  n* 

«^industrie,  les  manufactures  lonti 
Kfret  :  maîtres  et  ouvriers  s*en  trouvent  ] 
ragrionltnre  en  profiterait  également.  Toetci 
sure  qui  aurait  pour  effet  de  combattre  la  C 
sition  de  certains  ouvriers  k  changer  trop  m 
de  mettras  tournera  au  profit  de  tou&  Si  ami 
fassion  aussi  répandue ,  aussi  importaote  qBl| 
gricttlture  n*e»t  pas  soumise  IPobiigalion  dàf 
rouvrier  de  mauvaise  foi  qui  veut  se  i 
ses  engagements  et  au  paiement  de  ses  ^ 
bra«era  cette  profession  dans  la^ieUa  il  i 
nn  retbge  et  un  moyen  d*échapper  aux  rech 
pnb,  au  bout  d'un  certain  temps,  il  se  fenj 
vrer  va  nouveau  livret,  et  reprendra  sono 
métier.  Cet  abus  est  signalé  comme  asKS  t 
dans  certains  départements  manuf 
agriewes. 

«  l^our  combattre  cette  opinion ,  on  i 
n^  a  deux  sortes  d^onvrtere  dans  Fagrioaiti 
uns  sont  plutôt  des  domestiques  que  des  m 
ib  sVngagent  d* ordinaire  pour  une  année  ;  à 
purliennent  généralement  à  la  localité;  ils« 
avec  le  mdtoe,  et  font ,  ponf  ainâ  dire,  pu' 
la  famiflei  pour  eux  la  garantie  dn  livret  < 
pefflue. 

«  IjCS  antres  sont  des  onvriers  qui  i , , 
an  temps  de  ta  moisson  on  des  vendanges,  A  J 


H  I^s  domestiqnes  ont  avec  tas  naattre»  qn^ 
servent  des  rapports  dMndnstrie  ^nne  nature  par- 
tienlière  qui  ne  sauraient  être  régis  par  une  loi 
qn«  Voccupe  exckisivemctit  des  ouvriers  de  Tin* 
dustrie;  Tappiication  du  livret,  k  leur  égard,  a 
déjè  fait  robjet  dm  pvéooMpsftiom  de  funtorité , 
qui  en  réglera  les  oondHIons  par  une  kn  ipéciata 
coanaeillVfBitenMijet  des  apprenti»  par  la  loi 
dn  4  mars  1851  et  pur  oeMe  dn  22  mars  18«1 
pour  ce  mai  eoncame  les  etifirals  fravaittant  dans 
les  manuMCtafts. 

«  D^autres  membres  de  ta  commission  deman- 
daient que  l*0bligation ,  sans  être  aussi  généralf , 
fût  étendue  aux  ottvrisrs  et  journaliers^  de  Fagri* 


t  ta  pavs  par  bandes  nombreuses.  Po«r| 
l'tMigatiDn  du  livret  serait  impraticable, 
garantie  com|Aétement  illusoire. 

«Le  fermier  lui-même  sera-t-3  tonjçand 
édainé,  asses  instruit  poor  accomplir  les  pre  ' 
titmsde  la  loi  qoi  le  ooncernenl ,  teBesc 
mention  sur  te  livret,  ta  transcription  sar) 
gistie?  Sera-t-il  juste  de  !ui  infliger  une  p 
pOur  f  inexécution  d'une  loi  dont  souvent  fl  l 
pas  en  position  d'apprécier  rimporlancc? 

•  L'idée  de  soumettre  I  robiigalioa  do 
les  ottvriers  de  Pagriculture  rcAcontrersit  dâ 
dm  ofaataidtas  que  ne  compenserait  aucoac  oli 
réelle. 

«  Totre  commission,  liessiew^  dé(aoai4iié4^ 
les  considérations  qui  précèdent*  n'a  pas 
rextcnâon  de  TobUgation  du  livret  k  tcm  I 
vriers  sans  distinction  ,  ni  même 
râgricuilure  ;  mais  elle  tenait  à 
loi  un  mot  qui  permit  k  l'autorité  d'en 
TapplScatitm  anx  ouvriers  des  annexes  inA 
d'une  e«pleitation  agricota,  telles  qne  fabriqe^^ 
sucre,  ââlillerie ,  Itoilerie ,  ota  tont  autre  éuU 
setneM  dte  même  genre.  Le  conseil  d'Eu!,  d^ 
cord  avec  la  commission  sur  le  bnt  qu*dle  se 
pem,  a  peiMé  qnUl  était  au  AmmmeHI  atteiat] 
celte  ^Msig^Mrtion  géoérata  ?  9t  anfn»  "  '" 


fl)  Ce  membre  de, pbrase,  «  on  traraîDant  < 


(*}  Rapport  de  U.  k  comte  itatignoték  iaCbaM 
bre  des  Pairs,  eu  1SA6. 
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goBt  dâirrefl  par  le  préfet  de  police  autres  communes  dans  tesqaelles  il  remplit 
fm  et  dam  le  ressort  de  sa  préfecture,  tes  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  la 
le  préfet  da  Rhône  k  Lyon  et  dans  les     loi  du  19  Juin  1851  (1). 


i  pour  un  ou  plasieon  patrons  ■  a  été  ajouté 
toommisBion  du  Corps  législatif.  M.  Bertrandi 
P8  80&  raifort,  justifie  C6t  amendeount  eu 
:  «  Il  114 


noos  reste,  Mesaienn,  à  vooa  par- 
jfwte  modification  importante  fae  la  commis- 
I  a,  lor  la  proposition  de  M.  Paul  Dupont,  Ton 
i  membres»  et  conformément  à  ramende- 
a  de  notre  honorable  vice-président ,  M«  Ré- 
l^ltroduite  dans  Tart.  l*',  et  qu*elle  a  été  asset 
^jose  pour  faire  accepter  par  le  conseil  d'& 
'HJk  consiste  à  étendre  Tobligation  du  livret 
iovriers  travaillant  ches  ev  pour  plusieurs 
IM. 

LVt.  1**  du  projet  présenté,  en  184A,  à  la 
idire  des  Pairs  était  rédigé  dans  ce  sens  ;  mais 
kambre,  bien  qu'elle  parlageftt  en  principe 
jdon  dngoavemement,  s'est  arrêtée  devant  des 
ildlés  d'application  que  le  rapport  lui  présen- 
{^me  iusnrmon tables;  elle  a  donc  adopté 
"  ictlon  qui,  parmi  les  ouvriers  travaillant 
,  n*attelgiitl  que  ceux  qui  travaillent  pour 
chef  d^établissement. 
IjO  goorrememenl,  dans  le  projet  qa*îl  pré- 
1^  avait  sniri  la  rédaction  proposée  dans  le 
fait  à  b  Chambre  des  Députés  en  18^7,  en 
ant  l'obligation  du  livret  aux  ouvriers  a:- 
i  établissements  spécifiés  dans  Ttirt.  l***. 
des  motiCs  prend  soin  d'expliquer  que, 
ti  ks  ouvriers  en  chambre,  ceux-lh  seuls  par- 
jraient  à  Tobligation  du  livret  qui  sont  ém- 
is par  un  seul  patron. 

fotre  commission,  Messieurs,  n^a  pas  partagé 
f  apinion.  EHe  a  vu,  dans  cette  situation  dif- 
Ite  faite  par  la  loi  aux  ouvriers  en  chambre. 
Inégalité  regrettable. 

Elle  se  voit  avec  peine  en  désaccord,  sur  ce 
avec  les  autorités  sur  lesquelles  elle  s'est  plu 
^uyer  dans  le  cours  de  son  travail  ;  elle  vous 
compte  de  ses  motifs,  et  vous  demande  la  per- 
■ton  de  placer  devant  vous,  comme  elle  l*a  déjiî 
les  d«n  opinions  en  présence. 
Lt  gouvernement,  dit  le  rapporteur  du  pro* 
devant  la  Chambre  des  Pairs,  impose,  dWe 
ire  générale,  Tohligation  du  livret  aux  oa« 
travaillant  pour  les  établissements  mention- 
Part»  l**t  «^CBlrk.dire  aux  ouvriers  qui  travail- 
ches  eux  pour  an  ou  plusieurs  maîtres  ;  par  \k 
vesoniêffiée,  mais  non  résolue,  une  questioif 
eaUa  de  savoir  s'il  est  possible  de  soumettra 
ime  du  Uvvet  une  classe  d'ouvriers  Bom« 
dans  les  vUies,  eella  des  ouvriers  en  eham* 
II  ml  £iciia  de  comprendre  qu'on  ne  peut  les 
ilar  à  des  ouvriers  travaillant  en  «MHnmua 
des  ataUcns.  La  commission  a  essayé  d'ache» 
«e  ^pse  le  gouvernement  avait  entrepris,  et  de 
r,  k  l'aide  de  quelques  mesves  exception* 
>,  les  ouvriers  en  diambre  sous  l'empire  de  la 
eosomnae;  ses  eflbrts  ont  élé  pertistanist 
iàtres,  mais  infroetuMu.  CM  ouvrier  en  ohamr 
irsvaiHe  ordinairement  pour  plusieuri  mai- 
|ta»;  laqufâ  des  mdtfes  conservera  le  livret  ?  Si  oa 
Irine  I0  linat  daus  les  mains  de  l'onvriar,  qntUa 
iwanliii  OifirimH-il  da  l'scqait  de  tous  les  engage- 
■Hit  de  oe  dengûerP  Ordoanera-t-on  k  Teavrier 
f  avair  «otaat  de  ttwets  qu'il  y  a  de  mallres  qui 
rMàploient,  ainsi  qne  la  loi  de  1806  le  prescrit 
pMr  laa  fkék  dTatalier  da  U  riUa  da  Lyon  ?  On  «a- 


tre  alors  dans  on  système  différent  du  livret  oiw 
dinaire.  La  commission,  dit  le  rapporteur  en  & 
nissant,  après  avoir  poursuivi  sans  «Koès  la  solu- 
tion de  oas  questions  s'ast  décidée  è  dispenser  let 
ourrien  en  chambre  de  l'obligation  du  livret. 

c  Ces  obieotioni,  IfesHeors,  malgré  leur  nom* 
hra  et  bar  force,  n'ont  pu  convaincre  votre  com- 
mission de  la  nécessité  d'eaamptar  une  calégona. 
entière  d'ouvriers  d'une  obligation  qui  est  le  but 
véritable  et  dominant  de  la  loi. 

•  Si,  comme  Ta  dit  ailleurs  avec  tant  de  raison 
le  rapport  que  nous  venons  de  citer,  le  livret  eat 
pour  ronvi'ier  une  inslilution  protectrice  et  bien*- 
veillante,  s'il  doit  lui  servir  de  titre  k  la  confiance 
de  ceux  auxquels  il  s'adresse,  s'il  doit  être  la  jmti- 
fication  constante  de  sa  conduite  et  de  son  travail» 
en  offrant  pour  garantie  la  signature  des  maîtres 
pour  lesquels  l'ouvrier  a  travaillé,  pourquoi  en 
priver  ceux  qui  précisément  doivent  se  trouver  en 
rapport  arec  le  plus  grand  nombre  de  patrons?  Si 
le  livret  doit  être ,  en  certains  cas*  un  élément 
utile  k  Taotorité  pour  s'éclairer  sur  l'état  de  l'in- 
dustrie et  le  nombre  d'ouvriers  qu'elle  occupe, 
pourquoi  en  affaiblir  le  mérite  en  laissant  dans 
l'obscurité  l'un  de  ses  côtés  les  plus  imporUnts  ? 

«  Dans  les  villes  de  fabriques  et  leurs  environs, 
dans  le  nord,  la  Picardie,  l'Alsace  et  le  midi  de  la 
France,  las  ouvriers  en  chambre  travaillent  près* 
que  tous  pour  un  seul  patron  ;  ea  n'est  que  dan» 
les  grand»  villes,  où  le  hixe  occupe  beaucoup  de 
bras,  à  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  etc.,  que  se  trou» 
vent  les  ouvriers  domiciliés  et  sédentaires  travaillant 
pour  plusieurs,  tels  que  les  tailleurs,!  cordonniers, 
bijoutiers,  bonnetiers.,  etc.  Leur  nombre  est  peu 
eonsidérabla  an  comparaison  de  celui  des  antres 
ouvriers  {  et,  dans  ce  nombre,  la  loi  n'atteint  que 
ceux  qui  travaillent  pour  les  établissements  indus» 
triels  spécifiés  dans  l'art  1*'.  Quant  à  ceux  qui  tra* 
vaillent  pour  des  consommateurs,  directement  et 
sans  intermédiaires,  ils  ne  sont  pas  des  ouvriers,  ils 
sont  des  fabricants  paUnU*  «a  non  t  il*  «ont  des 
che£i  d'établissfm^ents  plus  on  moins  importants, 
mais  soumis  aux  prescriptions  de  la  loi  concernant 
ces  derniers.      .  . 

«  On  peut  donc  Mita  danger*  non»  ajonteroq». 
sans  dimcoltés  bien  giandesi  taire  une  exce{)tion 
k  l'égArd des ourriers  qui  tr^ivaiUent  pour  plusieurs 
patrons  en  les  «c^orisant  à  conserver  leur  livret  en- 
tre leurs  mains.  ■ 

(1)  «Des  observations  nous  ont  élé  adressées  ?ur 
La  perte  de  temps,  les  dérangements  et  les  incon"» 
vénients  de  toute  nature  qu'occasioene  aux  ou- 
vriers, et  particulièrement  aux  ouvrières,  l'obliga- 
tion d'aller  prendre  leur  livret  dans  les  bureaux  de 
la  préfecture  de  police  à  Paris. 

•  On  aurait  voulu  que  la  loi  désignât  les  mairies 
des  arrondissements  dans  Paris,  et  celles  des  autres 
communes  dans  le  reste  du  département  ;  c'était 
la  rédaction  proposée  jji^r  le  rapport  fait  à  la  Cham- 
bre des  Députés  en  18Â7. 

m  Votre  commission  a  reconnu  qi^e  la  préfecture 
de  police  réunissait  à  P«ris«  dans  s«5  bureaux,  ton» 
las  éléments  qui  constituent  la  police  municipale 
dans  la  ville,  et  qu'elle  possédait  seule  les  rensei- 
gnflMkents  et  les  moyens  de  contrôle  pour^opérer 
avec  sAreU  U  délivrance  du  livret. 
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Il  n'est  perçu  pour  la  délivrance  des 
livrets  que  le  prii  de  confection.  Ce  prix 
ne  peut  dépasser  vingt  cinq  centimes. 

3.  Les  chefs  ou  directeurs  des  établisse- 
ments spécifiés  en  Tart.  1^'  ne  peuvent 


employer  un  ouvrier  soumis  à  Tobligu 
prescrite  par  cet  article,  s'il  n'est  port 
d*uQ  livret  en  régie  (i). 

4  (2).  Si  l'ouvrier  est  atUché  à  l'éU 
sèment ,  le  chef  ou  directeur  doit  aa  i 


■  Elle  n'a  pas  cm  devoir  Toas  proposer  de  mo- 
difications k  cet  artirle.  »  (Rapport  de  Af.  Btrtrand.) 

(1)  «  L*art  S  fait  défense  ans  chefs  des  établis* 
Mments  spéciBés  dans  Fart.  1",  d*employer  un  on- 
▼rier  soamis  h  Pobligation  dn  livret,  sMI  n^est  por- 
fenr  d^an  livret  en  règle. 

a  II  ne  suffisait  pas  d*imposer  k  l'ouvrier  Tobli- 
gation  de  se  munir  d*nn  livret,  Il  fallait  aussi  faire 
aux  chefs  d'établisements  la  défense  de  recevoir 
Touvrier  qui  ne  pourrait  produire  un. livret  régu- 
lier. Celte  seconde  disposition  est  la  conséquence 
et  la  sanction  obligée  de  la  première.  Elle  existait 
dans  les  Icllrcs  patentes  de  17Û9.  Elle  ne  se  re< 
trouve  dans  aucune  des  lois  postérieures.  Il  était 
utile  de  la  faire  revivre  et  d^  attacher  une  péna- 
lité qui  en  assurât  Texécntion. 

«  Nous  vous  proposons,  d'acccord  avec  le  con- 
seil d'Etat,  d'étendre  cette  obligation  aux  direc- 
teurs qui,  en  l'absence  du  chef  et  avec  sa  déléga- 
gation,  le  représentent  dans  l'établissement,  y 
exercent  en  son  nom  une  autorité  dont  ils  doivent 
porter  la  responsabilité  : 

«  Notre  honorable  collègue,  H.  Paul  Dupont, 
aurait  désiré  y  voir  ajouter  aussi  les  «ntreprmiurê 
éitmraget  et  chifs  dtUelUre  ;  votre  commission  a 
pensé  qu'ils  se  trouveraient  suffisamment  atteints 

Far  la    désignation   des  établissements  portés  k 
art.  l*^  •  [Rapport  de  M,  Bertrand.) 

(2)  Detueihne  rapport  de  Jf.  Bertrand. 

9  Messieurs,  an  moment  où  le  rapport  de  votre 
commission  vous  était  distribué,  le  gouvernement 
soumettait  au  Corps  législatif  un  projet  de  modifi- 
cation aax  art.  A,  5  et  6  de  la  loi  sur  les  livrets 
d'ouvriers. 

«  Vous  l'avez  renvoyé  k  notre  examen  :  noos  n*a- 
vous  pas  dû  perdre  un  moment  pour  vous  ap- 
porter le  résultat  de  notre  travail* 

t  La  modification  proposée  consiste  à  suppri- 
mer le  deuxième  paragraphe  de  l'art,  t^,  qui  près* 
prit  au  chef  d'établissement  de  eonsertftr  entre  tes 
iKalm  le  tlwel  de  CowrUr  en  UU  donnant  récépissé^  et 
à  remplacer  ce  paragraphe  ^ar  un  arjticle  nonveaa 
portant  Le  n.  6,  qui  dirait  qu^  le  livret,  aprU  aMobf 
reçu  Ur  mentions  prescrUet,  sera  romis  et  rettem 
dans  les  mains  de  rotwrîer. 

«  Cest  on  changement  complet ,  non  pas  dans 
le  système  ni  dans  le  but  de  la  loi,  mais  dans  une 
de  ses  dispositions  les  plus  essentielles. 

«  Quelque  inattendue  que  puisse  vous  paraître 
cette  proposition ,  votre  commission  n'a  pas  été 

{>rise  au  dépourvu  par  elle  ;  vous  avez  pu  voir  dans 
e  rapport  avec  quelle  sérieuse  attention,  et  nous 
ajouterons  avec  quelle  sympathie,  elle  a  été  dis- 
cutée. 

«  Sî  la  majorité  de  votre  commission,  après 
avoir  mûrement  pesé  les  raisons  invoquées  pour 
et  contre  la  mesure  proposée,  a  cra  devoir  s  abs- 
tenir d'en  prendre  l'initiative,  ce  n'est  pas  qu'elle 
ait  méconnu  la'  valeur  des  considérations  qui  l'ap- 
puient ;  mais  elle  a  cru,  sans  doute  avec  raison, 
ne  pas  devoir  prendre,  dans  une  question  oft  la 
^^orie  lient  tant  de  plftce,  nne  responsabilité  que 


le  silence  du  projet  de  loi  laissait  en  quelque 
peser  sur  elle  seule. 

«En  e£fet,  Messieurs,  dans  notre  régime 
stitutionnel,   sous  un  gouvernement  qai  se 
avec  autant  d'empressement,  qui  poursuit 
autant  d'ardenr,  qui  réalise  avec  autant  depr._ 
titnde  tout  ce  qu'il  croit  utile  et  avantageox  . 
pays,  le  devoir  dn  Corps  législatif  est  moins  ifcj 
devancer  que  de  le  suivre,  de  l'aider,  de  Yédsittl^ 
de  le  modérer  même,  s'il  le  faut,  dans  U  voie  dK 
améliorations.   C'est  le   rôle  qui   apparlient  iHft 
pouvoir  chargé  d'examiner  et  ^apprécier  TalSBI 
l'importance  et  les  résultats  probables  desl 
dont  le  gouvernement  a  l'initiative  et  l'eiécoâl 

«  Telle  a  été  la  pensée  de  votre  commission^ 
l'avis  qu'elle  vous  a  soumis  sur  le  projet  de  1 
telle  est  encore  celle  qui  la  dirige  dans  le 
avis  qu'elle  vient  vous  soumettre  sur  la 
tion  proposée. 

a  Dans  le  débat  qui  s'est  élevé  de  nouveau 
les  deux  opinions,  celle  de  la  majorité  a  ëtëi 
duite  avec  (a  même  conviction  et  la  même 
gie  ;  les  raisons  qui  l'ont  déternûnée  n'ont  ^ 
h  ses  yeux  ni  leur  force  ni  leur  caractère  pratij 

•  Ainsi,  le  dépôt  du  livreVdans  les  mains  éaa 

•  tre  sera  toujours,  pour  ce  dernier,  une  gsnl 
m  inaportante  et  un  motif  de  sécurité  contre  îi 
m  bauchage  ou  la  disparition  de  l'ouvrier  ;  il 
«  minuera  les  chances  de  perte,  de  détérioi 
«  de  falsification.  Cet  usage,  toujours  suivi . 
«  patron,  accepté  par  l'ouvrier,  est  entré  â«M 
«  habitudes  de  l'industrie  ;  il  a  pour  lui  la  a 

•  sécration  du  passe,  et  ce  n'est  que  depuii| 
«  d'années  que  les  susceptibilités  des  ouvriers i 
«  été  éveillées  au  point  de  leur  fisire  voir,  ~ 

•  mesure  toute  conservatrice,   une  hi 
«  inégalité.  » 

«  La  minorité,  forte  de  l'appui  que  donne  li 
opinion  le  concours  inespéré  dn  gonvemeaMfl^ 
reproduit,  avec  une  nouvelle  énergie  et  de  \ 
veaux  développements,  les  raisons  déjà  ti  \ 
santés  qu'elle  avait  fait  valoir. 

t  C'est  sous  un  point  de  vœ  différent  qa'il 

•  considérer  la  question.  A.  l'époque  où  la  i^ 
«  tion  snr  les  livrets  a  paru,  l'industrie  était  ' 

•  son  enfance,  les  ouvriers  étaient  moins  i 

•  brenx,  moins  sujets  aux  déplacements;  le  pd 
«  cipe  de  la  dépendance  presque  absolue  de  H 
«  vrier  via-k-vis  du  maître,  était  écrit  dam  kf 

•  comme  il  existait  dans  les  moears,  et  cela 

•  être  ;  mais,  aujourd'hui  que  le  principe 

•  galité  a  jeté  dans  les  esprits  et  dans  la  légisUfl 
«  des  racines  profondes  et  indestructibles,  n'sl 

•  pas  d'une  bonne  politique,  n*est-il  pas 
«  devoir  du  législateur  de  suivre  ce 

•  et  d'y  conformer  la  loi  nouvelle?  ^ 
•  On  connaît  le  peu  de  sympathie  de  TcmiéÊi 

«  pour  la  loi  qui  lui  impose  le  livret  ;  c'ert  ceiii{ 

•  timent  qu'il  faut  fortifier  par  tons  les  mo^M* 
a  possibles.  Celte  loi  intéresse  k  un  trop  hastfMW 
«  l'ordre  public  et  la  sécurité  des  éubliisuiârt"  ; 

•  iiidnstriels,  pour  qu'on  ne  cherche  pas  k  ea  >^ 
«  surer  et  à  en  faciliter  l'exécution.  Déjk  le  prO" 
%  jet,  par  d'benremes  dispositions,  attache  H"'' 
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leot  où  il  le  reçoit ,  inscrire  sur  son  livret 
l,date  de  son  entrée. 

'  H  transcrit  sur  un  registre  non  tim- 
ké,  qa'il  doit  tenir  k  cet  effet,  les 
bm  et  prénoms  de  l'ouvrier ,  le  nom 
[{le  domicile  du  chef  de  rétablissement 
ik  raura  employé  précédemment ,  et 
»  montant  des  avances   dont  Touvrier 
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serait    resté    débiteur    envers    celui-ci. 

Il  inscrit  sur  le  livret,  à  la  sortie  de 
l'ouvrier,  la  date  de  la  sortie  et  l'acquit  des 
engagements. 

Il  y  ajoute,  s'il  y  a  lieu,  le  montant  des 
avances  dont  l'ouvrier  resterait  débiteur 
envers  lui,  dans  les  limites  filées  par  la  loi 
du  14  mai  1851  (1). 


■  TttX  des  avantages  importants  *,  il  peut  tenir  lien 

■  de  paseport  à  Tonvrier  pour  voyager  ;  il  est  un 
«  titre  esentiel  pour  être  inscrit  sur  les  listes  élec- 

•  loralei  pour  la  formation  des  conseils  des  prud'- 

•  kommes.  Qu'une  dernière  disposition  rende 
I  l'onTrier  libre  possesseur  de  son  livret,  et  cette 

•  loi  Ta  obtenir,  sans  aucun  doute,  une  popula- 
i  lUé  dont  elle  n*a  pas  encore  joui.  Que  d^avan- 
jiliges,  en  effet,  pour  l'ouvrier  et  même  pour  le 
tptlron  I  Pour  Touvrier,  outre  ceux  que  nous 
[«nons  de  signaler,  il  a  toujours  h  sa  disposition 
uon  livret  pour  s'en  servir  non  seulement  comme 
ipiiseport,  mais  comme  titre  à  la  confiance,  on 
|ftomme  moyen  de  justifier  de  sa  pos'tion  ;  il 
il'est  plus  livré  à  la  discrétion  d'un  maître  qui 

WDt  loi  retenir  son  livret  on  en  retarder  la  dé- 
errance  par  mille  difficultés  ;  il  peut,  h  ses  mo< 
■Çnls  de  loisir,  se  pénétrer,  par  la  lecture,  des 
»»et  des  règlements  qui  sont  inscrits  au  livret, 
taune  le  Code  militaire  est  inscrit  sur  livret  du 
Wal,  qui  ne  s'en  sépare  jamais. 
»  Pour  le  chef  d'établissement,  sans  nier  les  ga- 
taties  personnelles  que  peut  lui  offrir  le  dépôt 
»  livret,  cet  avantage  n'est-il  pas  compensé 
f»  la  responsabilité  que  fait  peser  sur  lui  Fobli- 
JUon  de  conserver  et  de  rendre  ce  livret  &  toutes 
gnisilions  de  l'ouvrier,  même  les  moins  fon- 
w?  S'il  se  croit  en  droit  de  le  retenir,  et  ce 
*  pourra  souvent  se  présenter,  ne  sera-t-il  pas 
JJgé  d'aller  répondre  devant  la  justice  à  des 
Wamalions  d'autant  plus  nombreuses,  que  le 
Jfflbre  de  ses  ouvriers  sera  plus  considérable? 
ftanl  aux  garanties  de  sécurité  que  doit  fournir 
vll^'  ^1  suifira  de  tenir  strictement  la  main 
|Iol)8ervation  des  prescriptions  qui  le  concer' 
,  **t  ;  que  les  transcriptions  sur  le  registre  , 
Je  1m  mentions  sur  le  livret  soient  exacte- 
^Jj^'te»  ;  que  le  contrôle  de  ces  mentions 
■Wierieusement  observé  par  les  patrons,  et  les 
."Bttqne  Ton  redoute  seront  considérablement 
mniDoés. 

"un  '  *^^*""»  1*.  commission  elle-même  n'a--^ 
|«"e  pas  ouvert  la  porte  k  la  modification  que 
j|JP»varnement  propose  ?  Du  moment  qu'elle 
|»ni  admettre  par  le  conseil  d'Etat  une  excep- 
F»  en  faveur  des  ouvriers  travaillant  chex  eux 
iJ^P'f '«M»  chefc  d'établissements,  le  principe 
Sra  u  r"  **^''®*  ^*°*  ***  mains  du  m«Ure  était 
P«™ie.  Ce  premier  pas  devait  tôt  ou  tard  en 
j"ener  vn  second  plus  prononcé  dans  le  sens 
Jf  lattranchissement.  Mieux  vaut  alors  que  le 
C:r!J«pent,  avec  sa  franchise  et  sa  promp- 
,  ™7  '^•wtnelles,  vienne  sans  retard,  et  avant 
f»  i  .  ^?^*'  "*  **^'*  discuté  et  voté ,  proposer 
gJ^«»irodmre  une  disposition  dont  la  commis- 
»Jfî!**  *  «noigneillir  d'avoir  partagé  avec  lui 
^  ««nireuse  inspiraUon. 

Îm  h'**''^^,  revenir  maintenant  à  la  loi  de 
Je  diil  l^ll*"»"  aa  maître  la  faculté  d'exiger 
l^i^y^yfet?  Cette  disposition,  bonne  au 
•ornent  oùeUe  aélé  introduite  dans  la  loi,  scjait 


R 


•  insuffisante  aujourd'hui  et  plus  nuisible  qu'o- 
«  tile  aux  chefs  d'établissements. 

«  Si  quelques-uns,  fermes  dans  leurs convictioni 

•  et  fidèles  aux  usages  suivis  jusqu'à  présent,  per« 
«  sisiaient  k  exiger  le  dépôt,  beaucoup  d'autres, 
.«  guidés  par  des  motifs  de  diverses  natures,  se  f^- 
■  raient  «ux  yeux  de  l'ouvrier  un  mérite  de  leur 
a  confiance,  en  leur  laissant  la  disposition  de  leur 
«  livret.  Les  maîtres  se  trouveraient  ainsi  divisés 

•  en  deux  catégories ,  entre  lesquelles  l'ouvrier 
«  pourrait  établir  une  distinction  regrettable  et 
«  nuisible  pent-ètre  wn  intéfêt^  des  étfibli^s^ 
«  menls.  » 

«  Messieurs,  frappée  de  nouve&u  des  Considéra-'' 
tioQs  d*intérét  social  et  politique  qui  font  de  cette 
qaestion  autre  chose  qu'une  question  d'intérêt  pu- 
rement industriel,  et  lui  donnent,  une  portée  que 
votre  commission  avait  déjà  pressentie  dans  son 
premier  rapport,  convaincue  que  l'ordre  publie 
n'aura  pas  à  souffrir  d'une  disposition  dont  le  gou- 
vernement comprend  l'importance,  votre  com- 
mission vous  propose  d'approuver  le  projet  de 
modification  et  les  changements  apportés  dans  les 
art  4>  5  et  6  du  projet  de  loi. 

(1)  L'art,  à  trace  les  formalités  à  remplir  parle 
patron,  depuis  l'entrée  jusqu'b  la  sortie  de  l'ou- 
vrier qu'il  reçoit  dans  son  établissement. 

«  Cet  article  reproduit  en  grande  partie  les  dis- 
positions des  art.  A  et  5  de  l'arrêté  du  9  frimaire 
an  12...  Il  contient  aussi  une  heureuse  innova- 
tion :  c'est  la  création  d'un  registre  spécial,  égale- 
ment utile  au  maître  et  k  l'ouvrier,  qui  permet  à 
l'un  de  produire,  k  tout  moment,  k  la  justice  et  à 
l'administration,  l'état  des  ouvriers  qu'il  occupe, 
et  donne  k  l'autre,  s'il  vient  à  perdre  son  livret,  la 
faculté  de  le  recomposer  à  l'aide  de  ce  même  re- 
gistre tenu  dans  chacun  des  établissements  où  il  a 
travaillé. 

«  Ce  registre  supplée  ainsi  k  la  perte  du  livret, 
comme  le  livret  a  suppléé  lui-même  aux  inconvé- 
nients des  anciens  certificats  délivrés  «ur  des 
feuilles  volantes  faciles  k  égarer.  > 

«  Plusieurs  chefs  d'établissements  importants 
ont  déjk  fait  Avec  succès  l'épreuve  de  ce  mojen 
de  contrôle  qu'il  est  ntile  de  généralber. 

t  Le  dernier  paragraphe  autorise  l'inscription 
des  avances  dont  l'ouvrier  reste  débiteur  k  sa 
sortie,  mais  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  du  1^ 
mai  Ifôl,  c'est-k-dire  jusqu'k  la  concurrence  de 
30  £r. 

«  Votre  commission  s'est  rendu  compte  des  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  les  législateurs  de  1851  a 
introduire  dans  la  loi  une  dérogation  aussi  notable 
aux  lois  antérieures. 

«  Les  abus  signalés  par  les  chamlH-es  de  com- 
merce et  les  conseils  de  prud'hommes  de  plusieurs 
villes  manufacturières,  les  vobux  exprimés  k  ce  su- 
jet par  les  conseib  supérieurs  de  l'industrie  et  des 
manufactures,  l'ont  convaincue  de  la  nécessité  de 
cette  modification. 

c  Elle  approuverait  donc  que  la  retenue  k  opè- 
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5  (I  ) .  8i  rouTTier  iravaUle  habitiMllemeot 
pour  plasieurs  patrons,  chaque  patron  in- 
scrit sur  le  livret  le  jour  où  il  lui  confie  de 
rouvrage,  et  transcrit,  sur  le  registre  men- 
tionné en  Tarticle  précédent,  les  nom  et 
prénoms  de  l'ouvrier  et  son  domicile. 

Lorsqu'il  cesse  d'employer  Touvrier,  i] 


inscrit  sur  le  livret  l'acquit  des 
mentSy  sans  aucune  autre  énonciatiMU 

6  (2).  Le  livret,  après  avoir  reçu 
mentions  prescrites  par  les  deai  art» 
qui  précèdent,  est  remis  à  rouvris 
reste  entre  ses  mains  (5). 

7.  Lorsque  le  chef  ou  directeur  d'i 


MT  nir  le  uJaire  â»  rooTrier  fût  limitée  k  50  fr. 
an  profit  du  patron,  quel  qne  lût  le  chiffre  de  tes 
«▼«ncet  ;  mab  elle  aurait  Toalu  que  le  montant 
intégral  de  la  dette  pût  être  inscrit  sur  le  livret, 
aina  qne  Tart.  8  de  Tarrèté  du  0  frimaire  an  12 
le  prescrivait.  Cette  mention  ne  porterait  nulle 
atteinte  k  la  liberté  de  Touvrier  ;  elle  n*ajoaterait 
rien  aux  droits  dn  créancier,  maia  elle  les  établi- 
rait ;  elle  n^angmenterait  pas  non  plus  la  respon- 
sabilité dn  mettre  chargé  d^opérer  la  retenue , 
mais  elle  appellerait  son  attention  sur  les  avances 
faites  à  TonTrier  ;  elle  lui  en  ferait  rechercher  et 
apprécier  les  causes  qui  seraient  pour  lui  la  me- 
sure dn  degré  de  confiance  k  lui  accorder.  H  y  a 
dans  cette  mention  un  puissant  élément  de  mora- 
lisation  :  s^il  cet  des  mdtres  qui  spéculent  sur  les 
bHoina  et  même  sur  les  vices  de  leurs  ouvriers 
pour  les  enchaîner  k  Uon  «teliers  par  des  facilités 
trompeuses,  nous  pouvons  affirmer  qu*ib  sont  en 
petit  nombre.  Ma»  ne  pourrait-il  se  rencontrer 
«mai  des  ouariers  qni,  oublieux  des  services  ren- 
d«s,  entraînés  par  Tinconduite  on  la  misère,  cher- 
cheraient k  se  ftoustraîpe  au  paiemeat  des  avancea 
qu'ils  auraient  l'eçoes,  et  promèneraioit  ainai  leur 
improbité  d^établiiBemenls  en  établioemento,  sons 
la  protection  du  silence  imposé  au  livret  par  la 
loi  ?  Voire  commission  sW  trouvée  d'accord ,  sur 
ce  point,  avec  le  conseil  supérieur  do  commerce 
et  avec  plusieurs  des  orateurs  qui  ont  pris  pari  k 
la  discussion  de  la  loi  en  1866  ;  elle  aurait  égale- 
ment voulu  faire  partager  sa  conviction  au  conseil 
d^Etat  ;  elle  n'a  pas  été  atsas  heureuse  pour  7  par- 
venir. >  {R»pp9rt  de  y.  B9rtTMd.) 

(1-2)  Voy.  la  note  du  numéro  de  Tart,  A. 

(3)  Cet  article  a  été  atUqué ,  lors  de  la  discoa- 
sion  devant  le  Corps  législatif,  par  MM.  Levavas- 
seur  et  Donmet. 

M.  Levavasaeur  a  vn  dans  cet  article  une  viola* 
tion  du  principe  d'égalité  entre  patrons  et  ou* 
vriers,  principe  qui  devait  être  la  nase  de  la  loi 
en  discussion,  comme  de  celle  sur  les  conseib  de 
prud'hommes  que  la  Chambre  avait  votée  Tannée 
dernier  Ci  «  11  s  agit,  a-t-il  dit,  de  donner  des  ga- 
ranties réciproques  au  patron  et  à  l'ouvrier.  Les 
garantie»  offertes  par  le  patron  sont  la  fixité  dn 
domicile,  la  patente,  la  considération  dont  il  jouit 
en  général  dans  le  lieu  où  il  exerce  son  industrie. 
La  garantie  que  présente  l'ouvrier  pour  l'exécu- 
tion de  êet  engagements,  c'est  son  l&vret  qni  était 
remis  au  patron.  Le  livret  devant  cealer  désormais 
entre  les  mains  de  l'ouvrier,  le  patron  n'aura  plus 
aucune  garantie  ;  l'ouvrier,  au  moindre  méconten- 
tement, pourra  quiucr  Talelier.  Dana  l'état  actuel 
des  choses,  l'ouvrier  qui  veut  abandonner  son 
atelier  est  arrêté  par  un  double  obstable»  i'tmpoe- 
sibiiité  de  présenter  ailleurs  son  livret  resté  entre 
les  mains  du  patron,  et  de  montrer  un  passeport 
aux  agents  de  l'autorité.  Dès  Tinstant  que  le  livret 
sera  entre  les  mains  de  l'ouvrier  Ini-méAte  et 
pourra  lui  servir  de  passeport,  ce  qui  était  un 
obstacle  deviendra  une  tentation ,  et  Tonvrier 
quittera  son  atelier  sous  le  plus  léger  prétexte 


Ainsi  seront  introduites  dans  les 

dances  mauvaises;  les  liens  se  relâcheront, 

Saranties  seront  affaiblies  et  Tépralité  aura  d 
^exister.  Cest  au  nom  de  ce  principe  <(Q«  j'4 
mande  la  suppression  de  l'art  6  et  le  maintieafl 
la  première  rédaction  qui  avait  été  préfieatëefdf 
le  gouvernement.  » 

M.  Donmet  a  ajouté  crae  ,  dans  Petit  A^ckdM» 
actuel,  les  fournisseurs  d'objets  nécessaiittkUtftç 
qui  accordent  crédit  aux  ouvriers  trouTent  dl 
Tobligation  de  déposer  le  livret  une  garant»] 
remboursement  de  leurs  avances.  H  lenr  salfit»< 
effet,  de  s'adresser  à  l'autorité  et  de  s'oppoierk 
remise  du  livret  k  l'ouvrier  jusqu'à  ce  «pie  h 
fournitures  lenr  aient  été  payées.  L'bonofi 
membre  craint  qu'en  vertu  des  dispositions  de  h 
nouvelle,  les  ouvriers,  gardant  leurs  livrets  a 
leurs  mains,  ne  puissent  trop  souvent  qQittd 
ville  où  ils  ont  contracté  des  dettes  et  manqM 
lenrs  engagements. 

HM.  Bertrand,  Paul  Dupent,  Michel  Ch( 
commissaires  du  gouvernement,  et  H.  lepr 
du  conseil  d'Etal,  commissaire  du  gouvemeoM 
ont  défendu  l'article.  Voici  comment  ce  de 
s'est  exprimé  h  ce  sujet  :  «  Le  préopinant. 
dit,  est  dans  l'erreur  s'il  pense  qu*»  le  projet  d« 
dio&inuera  les  sûretés  des  foumisseuxs  dont  ] 
parlé,  par  le  motif  qu'on  n'exige  pas  le  d^t 
livret  de  l'ouvrier  entre  les  mains  du  pair». 
argument  suppose  qu'aujourd'hui  la  l^ûbj 
oblige  les  ouvriers  à  ce  dépôt.  Il  n'en  est  pas  ai 
Le  patron  peut  l'exiger  ou  ne  pas  Veu^i  < 
résultat  de  cette  disposition  facultative,  c'est  ( 
presque  jamais  les  livrets  ne  sont  déposé.  i| 
que  la  loi  de  l'an  11  a  été  rendue,  certains 
trons  ont  exigé  le  dépôt,  d'autres  neToBl 
exigé,  n  s'est  produit,  h  raison  de  ce  dëfaota 
cord,  un  inconvénient  :  c'est  qne  les  onvriers^ 
classé  les  patrons  en  deux  catégories,  «elon  1 
manière  d'agir  à  cet  égard.  Aujourd'hui ,  dan*' 
plupart  des  cas ,  les  livrets  ne  sont  pas  àtf^ 
entre  les  mains  des  patrons  ;  il  ne  ftntdonc 
croire  que  le  projet  propose  de  dispenser  les 
vriers  d'une  obligation  dont  ils  auraient  ëi  t4 
jusqu'ici. 

m  Dans  tous  les  cas,  le  livret  déposé  entrtl 
mains  du  patron  n'a  jamais  pu  servir  de  gar>^ 
ni  pour  le  patron  lui-même,  ni  poor  cens  < 
avaient  fait  des  fournitures  k  l'ouvrier.  Cne  lo»j 
les  livrets  a  poor  objet  de  prescrire  certaines  I 
malités  reconnues  nécessaires  dans  un  but  dei 
reté  générale  ;  elle  n'est  pas  destinée  k  donner 
sûretés  à  ces  intérêts  privés.  D'ailleurs,  il  n'est; 
vrai  que  le  livret',  même  quand  il  reste  enW  I 
mains  de  l'ouvrier  ,  n'offre  aucune  des  g»r'"" 
que  l'on  vient  de  réclamer. 

«  Dans  le  svstème  du  projet,  quand  un 
veut  entrer  ches  un  patron,  il  doit  Ini  pi 
son  livret  :  le  patron  inscrit  sur  le  registre  . 
qui.  reate  entre  ses  mains  et  sur  le  livret  q»«*^ 
met  aussitôt  k  l'ouvrier  une  mention  portant  # 
tel  jour,  t«l  ouvrier  s'eit  engagé  pour  XtV*'^ 
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»cnt  ne  peut  remplir  rok>IigalioD  déUr- 

ÎDée  au  troisième  paragraphe  de  Tart,  4. 

^ia  deniiéme  paragraphe  de  Fart.  5 ,  le 

ou  le  commissaire  de  police ,  tpréi 

'  constaté  là  cause  de  Fempêchement, 

it,  sans  frais,  le  congé  d'acquit  {%), 

>  Dans  tous  les  cas,  U  n'est  fait  sur  le 

t  aucune  annotation  favorable  au  d^ 

hle  à  l'ouvrier  (3). 


9.  Le  livret,  visé  gratuitement  par  le 
maire  de  la  commune  où  travaille  l'ouvrir, 
k  Paris  et  dans  le  ressort  de  la  préfeetuPtt 
de  police  par  le  préfet  de  police,  i  Lyon  et 
dans  les  communes  spécifiées  dans  la  loi 
du  19  juin  1851  par  le  préfet  du  Rhône, 
tient  lieu  de  passeport  à  l'intérieur,  sous 
lès  eon^itions  déterminées  par  les  régle«» 
ments  administratifs  (3). 


tdle  indasirie.  K  partir  de  ce  moment,  çe- 

ne  peut  aller  s'engager  cliez  un  autre  pa- 

,  car  le  livret  constate  son  premier  engage- 

It,  et  il  est  interdit  aux  patrons  de  recevoir  des 

fiers  s*ils  ne  sont  porteurs  de  livrets  en  règle , 

||4i-dire  révolus  d'un  congé  d' acquit.  Un  livret 

Xe  porte  pas  cet  acquit  n'est  pas  un  lilre  en 

r  de  Tonvrier,  mais  un  titre  contre  lui  ;  Toa- 

est  donc  aussi  bien  retenu  par  le  livret  qu'il 

dans  sa  poche  qu'il  le  serait  par  un  livret 

lé  chez  son  patron.  Dans  cette  situation»  le 

srnement  n'a  pas  voulu  donner  ^  la  classe 

iére  une  preuve   de   défiance   qui   n'auiait 

Ifursété  fondée  sur  aucune  mesure  d'utilité. 

On  a  reproché  au    gouvernement  d'avoir 

Bidonné  le  système  do  projet  primitif.   Mais, 

moment  où  Tobligation  du  livret  était  étendue 

^«uvriers  travaillant  pour  plusieurs  patrons,  et 

pour  cette  catégorie  du  moins ,  le  dépôt  du 

rf  devenait  impossible,  il  était  logique,  utile 

^lilique  d'en  dispenser  toutes  les  catégories... 

r  On  a  exprime  la  crainte  de  voir  l'ouvrier 

(ter  la  ville  où  il  est  occupé  et  manquer  à  ses 

tgements,  en  abusant  de  ce  que  son  livret  est 

Diié  k  an  passeport.  A  cet  égard ,   il  ne  faut 

oublier  que,  pour  servir  de  passeport,  le  livret 

t  être  visé  par  un  agent  de  Tautorilé.  ûr,  ce 

lera  refusé  si  le  livret  ne  porte  pas  le  congé 

Bfuit.  •  £n  résumé,  IVI.  le  commissaire  du  gou- 

pement  a  dit  qu'il  était  convaincu  que  le  pro- 

f  grâce  aux  travaux  de  la  commission  et  au 

inrs  du  conseil  d'Ëlat,  établira  un  équilibre 

'  ant  entre  les  divers  intérêts,  et  il  a  engagé 

iblée  k  en  voter  l'adoption. 

^article  a  été  adopté. 

0)  Voy.  art.  10  de  l'arrêté  du  9  frimaire  an  13. 

*fï}  ■  Les  loia  antérieures  ne  prononçaient  paa 

pe  inteodiction  ;  mais  rexpérience  en  avait  fait 

ItRimaître  le  nécessité,  et  l'usage  avait  désavoué 

irJoi.  Ces  sortes  d'annotations  ne  sauraient  en 

R»t  inspirer  grande  confiance  «  rien  ne  pouvant 

'^  intir  qu'elles  soient  l'expression  libre. ou  im- 

iale  de  U  pensée  de  celui  qui  les  a  écrites.  Les 

ilatears  de  16^ ,  pénétrés  de  l'importance  de 

ledii^>os!tion  dans  l'intérêt  de  l'ouvrier,  avaient 

'lœé  le  men  de  la  voir  insérer  dans  la   loi  : 

j  répondrec,  Messienn,  en  votant  l'art  8«  • 

4c  U.  Hertrand.) 

!'(5)  t  L'art.  9  décide  que  te  livret,  visé  gratuile- 

WA,  tiendra  lieu  de  passeport  à  l'intérieur,  sont 

I conditions  déterminées  par  les  règlements  ad* 

ftÎBtstratifs. 

«  Cest  une  faveur  importante  et  une  immunité 
iitachées  à  la  possession  du  livret,  et  dont  l'ouvrier 
ttmprendra,  nous  l'eâpérons,  tout  l'avantage. 

■  Sous  ce  point  de  vue,  le  livret  devait  être  son- 
■is  aux  lois  et  règlements  relatifs  aux  passeports. 
L'artide  prend  soin  de  l'exprimer. 

■  Notre  honorable  collègue,  M.  Panl  Dnpont,  a 


présenté  si|r  cet  article  an  kmendement  aioM, 
conçu  : 

a  L'oovrîer  porteur  d'un  livret  régulier,  qui 
«  Voudra  voyager,  n'aura  aucon  frais  de  passeport 
m  à  payer.  Les  autorités  locales  lui  délivreront  ce 
«  passeport  gratuitement,  sur  la  simple  exhibition 
«  de  son  livret.  » 

«  Il  a  fait  valoir  &  l'appui  les  raisons  suivantes  : 

«  Ce  que  veut  la  loi,  c'est  attacher  au  livret  une 
faveur  qui  le  fasse  rechercher  par  l'ouvrier  ;  cette 
faveur,  c'est  l'économie  des  frais  de  passeport, 
l'amendement  réalise  cet^e  pensée,  mais  il  laisse 
subsister  l'obligation  du  passeport,  en  même  temps 
que  celle  du  livret  : 

m  Le  livret  et  le  passeport  diffèrent  l'un  dd 
l'autre,  et  par  la  source  dont  ils  émanent,  et  par 
leur  durée ,  et  par  la  nature  des  renseignements 
qu'ils  sont  appelés  à  reproduire. 

«  Décider,  comme  le  fait  l'article  que  le  livret 
tiendra  lieu  de  passeport,  c'est-à-dire  dispensera 
l'ouvrier  d'en  avoir  un,  c'est  s'exposer  k  jeter  la 
confusion  et  le  désordre  dans  la  police  du  voyageur, 
et  faciliter  les  abus. 

«  Votre  commission,  Messieurs,  n*a  pas  mé- 
connu la  valeur  des  raisons  alléguées  k  l'appui  de 
l'amendement  ;  elle  eût  été  disposée  à  vous  en  pro* 
poser  l'adoption,  si  elle  n'eût  considéré  comme  un 
double  emploi  et  comme  une  source  d'abus  l'exis- 
tence simultanée  dans  les  mains  de  l'ouvrier  du 
livret  et  du  passeport;  elle  a  pensé  que  le  but  de 
l'article  était  d'épargner  à  l'ouvrier  de  nouveaux 
déplacements  et  une  nouvelle  perte  de  temps,  et 
que  le  visa  de  l'autorité  imposé  au  livret  comm^ 
au  passeport,  ainsi  q^e  tontes  les  autres  conditions 
déterminées  par  les  règlements  administratif,  ren- 
daient leur  as:iimllation  sans  danger.  »  {Rapport  de 
M.  Bertrand,)' 

Lors  de  la  dbcussion,  M.  Paul  Dupont  a  signalé 
de  nouveau  les  inconvénients  auxquels  l'article 
pourra  donner  lieu  et  qui,  selon  lui,  eussent  été 
évités  si  l'on  avait  adopté  son  amendement.  Pais 
il  a  demandé  si  le  porteur  d'un  livret  aurait  néan- 
moins le  droit  de  se  faire  délivrer  un  passeport  et 
si  l'on  avait  l'intention  de  frap)>er  le  livret  d'an 
signe  récognitif,  comme  cela  existe  pour  le  passe- 
port. 

M.  Yuillefroy,  commissaire  du  goavernement,  a 
dit  qu'il  y  avait  dans  le  projet  des  mesures  d'une 
ju$te  sévérité  et  aussi  des  mesures  favorables;  qae 
c'était  à  cette  9econde  catégorie  qu'appartenait 
Vart.  9;  que  la  rédaction  qui  avait  été  adoptée 
répondait  à  toutes  les  objections  qu'on  aurait  pa 
priésenter  : 

•  L'honorable  M.  Dupont  a  paru  croire ,  a 
t^outé  M.  Vuillefroy,  que  le  livret  servirait  de  passe- 
port à  l'ouvrier.  C'est  une  erreur.  D'après  l'art.  Q, 
le  livret  revêtu  d'un  visa  régulier  tiendra  lieu  k 
l'ouvrier  d'un  passeport  à  l'intérieur,  sous  les  con- 
ditions délermmées  par  les  r^lementa  administra- 
tifs. En  d'autres  termes,  l'ouvrier  pourra,  d'après 
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lice»  et  panies  d^une  amende  d*an  à  qaiiM 
francs ,  sans  préjadice  des  dommages-d 
tèréU,  ait  y  a  liea.  ' 

11  pettt,  de  plus,  être  prononcé,  vmvÈ 
les  circonstances,  nn  emprisonnement  dv 
à  cinq  jours.  J 

12  (4).  Toat  indiYida  coupable  d'iTd^ 
fiibriqaé  un  faux  livret,  on  falsifié  un  linÉ 
originairement  véritable,  on  fait  sciai 
ment  usage  d*un  livret  faux  ou  falsifié,  et 


S64 

10.  Des  règlements  d*administralion  pu- 
Mique  déterminent  tout  ce  qui  concerne  la 
forme,  la  délivrance,  U  tenue  et  le  renon- 
Teilement  des  livrets. 

Ils  règlent  la  forme  da  registre  prescrit 
par  l'art.  4  et  les  indications  qu'il  doit 
contenir  (1). 

11  (2).  Les  contraventions  aux  art.  1,  3, 
4, 5  et  a  de  la  présente  loi  (3)  sont  pour- 
suivies devant  le  tribunal  de  simple  po- 


c«t  «rlicle,  se  procurer  un  passeport  sans  faire  la 
dépense  ordinaire.  En  préence  de  celte  dispo- 
sition «  il  n*y  a  k  se  préoccuper  ni  d^abos,  ni  de 
dangers.  M.  Dupont  a  demandé  si  l'ouvrier  pour- 
rait obtenir  un  passeport  sur  la  présentation  de 
aon  livret.  Le  gouTernement  Tentend  ainsi.  Il  n*y 
a  pas  de  raison  donc  pour  ne  pas  traiter  l*onTrier 
comme  tout  autre  citoyen  ;  et,  encore  une  fois,  la 
di8po.*ition  de  Tart.  9  a  un  caractère  favorable.  » 

M.  Paul  Dupont  a  dit  que  ces  explications  le 
satisfaisaient  pleinement  ;  que  plus  que  personne 
il  désirait  que  Ton  attribuât  ao  livret  tous  les  avan- 
tages  qui  pourraient  y  être  attachés. 

Toutefois  i)  faut  convenir  que  les  explications  de 
M.  le  commissaire  du  gouvernement  ne  peuvent 
guère  se  concilier  avecjes  termes  mêmes  du  texte. 

Ces  expressions  «  Le  livret  dûment  visé tient 

lieu  de  passeport  &  Tintérienr  sous  les  conditions 
déterminées  par  les  règlements  administratiCi  » 
sont  fort  claires.  Elles  n'expriment  nullement 
«  que  l'ouvrier  pourra  se  procurer  un  passeport 
«ans  faire  la.dépense  ordinaire,  »  mais  bien  que  le 
livre l  «ri  de  passeport  k  Touvrier,  qu'il  le  rem- 
place, d'où  la  dispense  pour  l'ouvrier  de  prendre 
un  passeport.  L'art.  9  n'a  certainement  pas  le 
même  sens  que  l'amendement  de  M.  Dupont. 
Maintenant  il  est  po  sible  que  l'ouvrier  ne  se  con- 
tente pas  de  son  livret,  qu'il  veuille  an  passeport. 
Il  pourra  l'obtenir.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  le 
traiter  autrement  qu'an  autre  citoven.  Mais  aussi 
il  sera  soumis  au  droit  commun  et  il  devra,  comme 
tout  autre,  acquitter  la  taxe  :  la  loi  ne  lui  en  fait 
pas  remise. 

(1)  L'article  correspondant  du  projet  (art.  7) 
contenait  un  troisième  paragraphe  ainsi  conçu  : 
•  Ils  peuvent  étendre  Tapplication  de  la  présente 
loi  k  des  ouvriers  de  l'indu&trie  autres  que  ceux 
désignés  dans  l'art.  1*'.  ■  Ce  paragraphe  était  de- 
venu inutile  par  suite  des  additions  que  la  com- 
mission avait  faites  h  l'art.  1".  Il  a  été  supprimé. 

(2)  ■  Toutes  les  améliorations,  dont  nous  po- 
sons le  germe  dans  la  loi,  deviendraient  bientôt 
stériles,  si  son  exécution  n'était  assurée  par  une 
sanction  pénale.  Cette  condition  essentielle  man- 
quait aux  lois  antérieures  sur  les  livrets.  Cest  elle 
qui  doil  donner  à  la  loi  que  nous  allons  voter  sa 
force  et  son  efficacité. 

«  En  vertu  de  l'art.  11 ,  les  contraventions  aux 
art.  1,3,  il,  5  et  8  de  la  loi  sont  poursuivies  de- 
vant le  tribunal  de  simple  police,  et  punies  d'une 
amende  d'un  à  quinze  francs,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lien. 

«  Ainsi  l'absence  du  livret  dans  les  mains  de 
l'ouvrier,  son  admission  irrégulière  de  la  part  dn 
mettre,  l'absence  dn  registre  dans  les  mains  da 
maître  ou  dans  ses  bureaux,  le  défaut  d'inscrip- 
tion des  mentions  prescrites  sur  le  livret  ou  sur  le 
registre ,  subiraient  une  punition  juste  et  mo- 
dérée, "^  ' 


m  Dans  les  circonstances  graves  o&  il  appanS» 
trait  qu'une  négligence  calculée  ou  des  inieatioii 
blâmables  se  seraient  mêlées  aux  oonlnrentioaii, 
il  pourrait  être  prononcé  an  emprisoaooDefrt  es 
an  il  cinq  jours.  »         {Rapport  d*  Jf.  Boirai] 

(S)  Lors  de  la  discussion  ,  M.  Paul  Dsposta 
fait  observer  que  primitivement  l'article  da  pioiA 
punissait  de  l'amende  et  même  de  l'emprisou^ 
ment  les  infractions  non  seulement  lai  àkfom 
tions  de  la  loi  elle-même,  mais  aux  règlemcM 
d'administration  publique   à  intervenir  poor  m 
asBurer  l*exécatioa  ;  qoe,  d'après  la  noavdle  rdil 
tion,  Fart.  11  n'éUit  plus  applicable  qo'aozil 
fractions  à  la  loi  en  discussion.  «  Cette  dutinctifll 
a-t-ii  ajouté,  est  inadmissible.  Les  règlements^ 
les  articles  de  loi  auxquels  ils  se  rattachent  fil 
ment  an  tout  indivisible.  •  Puis  il  a  signalé  i 
verses  lois  dans  lesquelles  cette  distinction  n'exii 
pas.  Enfin  il  a  demandé,  sur  ce  point,  ï  ME  1 
commissaires  du  gouvernement  une  explicatia 
afin  que  la  loi  ne  fût  pas  exposée  k  desinod 
tudes  qui  pourraient  en  paralyser  l'eiécalion. 

M.  Vuillefroy,  commissaire  du  goavernemesl 
a  dit  qu'en  e£fet  l'ancien  article  avait  la  portée^ 
venait  d'être  indiquée  et  frappait  des  pénilitfcj 
la  loi  même  les  contraventions  aux  règlements  a 
ministratifs.  «  Mais,  a-t-il  ajouté ,  comme  la  coi 
mission,  en  modifiant  la  rédaction  primitive < 
l'art.  7,  a  remplacé  la  faculté  donnée  ao  gomi 
nement  d'étendre  la  loi  à  d'autres  indostries» 
celles  mentionnées  en  l'art.  !•',  et  a  comprM 
à  présent,  dans  la  loi,  tous  les  ouvriers  de  riodl 
trie,  il  n'était  phu  nécessaire  de  frapper  de  lap 
nalité  si  grave  de  remprisonnement  les  con« 
ventions  aux  règlements  d'administration  pan 
que.  Pour  ces  sortes  de  contraventions.  1*  P*"J 
ne  aéra  pas  nolle,  mais  elle  sera  dNine  ^^ 
importance.  Elle  consistera  en  une  amende  dW 
il  cinq  francs.  Il  faut  faire  respecter  les  règlema»^ 
administratifs,  et  pour  cela  la  loi  commune  wl 
fit  •  —  Voy.  art  ftll.  S  15*»,  du  Code  ptojlj 

(ft)  Cet  article  et  les  deux  suivsnto  ont  été  tf^ 
tés  parla  commission  da  Corps  législatif. 

•  U  ne  suffirait  pas,  a  dit  M.  Bertrand  dans  st 
rapport,  de  punir  les  contraventions résoltant* 
l'ounli  de  certaines  formalités  ;  il  est  des  W 
plus  graves  k  prévenir  et  à  réprimer,  tek  sont  ^ 
faux,  les  fakificatiom  et  les  fraudes  comniif^ 
matière  de  livrels  ;  vous  n'hésiteres  pas,  Mr^*" 
à  leur  appliquer,  suivant  leur  degré  de  ^^ 
les  peines  prononcées  par  les  art.  153  et  iM 
Code  pénal.  Cest  dans  ce  but  que  nous  vo»" 
posons  d'adopter  les  art.  12  et  IS.  ^^ 

•  Nous  vous  proposons  également,  po"' ■*"J 
cîr  la  sévérité  de  la  peine  en  cas  de  a«°°*^ 
atténuantes,  d'adopter  l'art.  IS,  qui  P*7"   «* 

Elicalion  de  l'art  003  du  Code  pénal,  dtw  ^ 
19  cas  prévas  par  les  art.  12  et  13.  • 
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pi  des  peines  portées  en  Tari.  155  du 
b  pénal. 

J3.  Tout  oavrier  coopable  de  s*ètre  fait 
■rrer  qd  livret  soit  soas  un  faux  nom , 
P  m  moyen  de  fausses  déclarations  on 
ifiiQX certificats,  ou  d*avoir  fait  usage 
m  Krret  qoi  ne  lui  appartient  pas,  est 
pi  d'iiD  emprisonnement  de  trois  mois  à 

H. 

M4.  L'art.  463  du  Code  pénal  peut  être 
^^  dans  tous  les  cas  prévus  par  les 
1^12  et  15  de  la  présente  loi. 
IS.  Aucun  ouvrier  soumis  à  l'obligation 


365 

du  livret  ne  sera  inscrit  sur  les  listes  élec- 
torales pour  la  formation  des  conseils  de 
prud'hommes ,  s'il  n'est  pourvu  d'un  li- 
vret (1). 

16.  La  présente  loi  aura  son  effet  à 
partir  du  !>'  janvier  1855.  II  n'est  pas 
dérogé,  par  ses  dispositions,  à  l'art.  12  du 
décret  du  36  mars  1852,  relatif  aux  sociétés 
de  secours  mutuels. 


22  SB  26  loin  1854.  —  Loi  qui  éublil  des  Mm> 
ittdes  autour  des  magasins  k  poudre  de  la  guerre 
et  de  la  marine  (2).  (XI,  Bull.  CLXXXIl, 
n.  1618.) 


lë)  ■  CeUe  disposition  était  TÎTement  réclamée 
Inée  dernière,  lors  de  Texamen  du  projet  de  loi 
I  fcs  conseils  des  prad^homines  ;  elle  avait  été 
lée  au  moment  où  la  loi  bur  les  livrets  serait 
te.  Ce  moment  est  venu,  et  nous  vous  pro- 
i,  â*accord  avec  le  conseil  d'Etat,  d'adopter 
1.15  qoi  contient  cette  prescriptio'ln. 
iGet  avantage  sera  vivement  compru  et  ap- 
U  par  Tonvrier  :  il  y  verra  une  prime  d^en- 
mêment-  qui  ne  sera  pas  «ans  ei&cacité  pour 
talion  de  la  loi.  »    {Rapport  de  M.  BtrtrantU) 
\  PrésenUUon  le  16  mai  ;  rapport  par  M.  le 
rai  Daatheville  le  26  ;  discussion  et  adoption 
(Mon.  du  2  juin}.. 
Heeiears,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis 
A  détenir  les  constructions  particulières, 
et  les  arbres  de  haute  tige»  à  une  dis- 
convenable  des  magasins  à  poudre  de  la 
|K  et  de  la  marine. 

Ces  magasins  sont  destinés  k  recevoir  la  pou- 
lpe les  corps  consomment  en  temps  de  paix 
1  leor  irslmction,  et  les  approvisionnements 
JMmdre  indispensables    en  temps  de  guerre 
les  besoins  des  places  fortes  et  pour  les  ar» 
en  campagne.  On  les  construit,  en  général  , 
iFenceinte  des  places  fortes,  afin  deles  défen» 
'ttntre  les  atteintes  de  Tennemi  ;  ils  sont  d*ail- 
voûtés  à  Tëpreuve  de  la  bombe,  et  en  outre 
irÀd*an  mur  de  clôture  pour  qu'on  ne  puisse 
ipprocher.  Leur  contenance  varie  habituelle- 
entre  20,000  et  50,000   kilogrammes  de 
et  s'élève  quelquefois  k  80,000  et  m^me  à 
_     kilogrammes. 
*Vexplosion  de   pareilles  masses  de  poudres 
"^It  des  catastrophes  désastreuses,  et  malheu« 
lent  les  faits  de  cette  nature  que  Ton  pour^ 
citer  sont  nombreux. 

•Pour  prévenir  des  accidents  si  déplorables,  on 
^  loajonrs  les  magasins  k  pondre  éloignés  des 
~>  <le  Tenceinte  qui  se  trouvent  les  plus  ex- 
<nz  attaques  de  Vassiégeantr  dans  des  em- 
lents  isol4,  et  an»i  loin  que  possible  des 
^tions  ;  mais  il  arrive  trop  souvent  que  cette 
^e  condition  ne  subsiste  pas  hongtemps ,  car 
ience  prouve  que  la  crainte  des  terribles 
qoe  produit  l'explosion  d'un  magasin  k 
e  nVmpêche  pa»  des  maisons  particulières 
saéme  des  usines  de  s'élever  dans  le  voisinage  , 
Pv  compromettre  ainsi  la  sécurité  publique  au- 
■t  qoe  les  intérêts  de  la  défense. 

•On  lait  d'ailleurs  qu'un  incendie  peut  se  pro- 
^j  non  seulement  par  les  flammèclaes  qui  sont 
grtées  an  loin,  mais  encore  par  la  simple  émis- 
"^  de  la  chaleur  qui  su£Bt  pour  enflammer  les 


persîennes,  les  contrevents  et  même  les  charpentes 
k  plus  de  10  mètres  de  distance.  Il  faut  ajouter  que 
les  incendies  qui  peuvent,  en  temps  de  paix,  écla- 
ter près  des  magasins  comme  sur  tout  autre  point 
de  la  ville,  deviennent  bien  plus  à  craindre  en 
temps  de  guerre,  parce  que  c'est  particulièrement 
sur  ces  établissements  que  l'ennemi  dirige  ses  pro« 
jectiles  incendiaires.  On  peut  juger  dès  lors  du  dan- 
ger que  courrait  une  ville,  si  des  maisons  voisines 
d'un  magasin  à  pondre  étaient  en  feu,  surtout  si 
l'incendie  se  déclarait  au  moment  o&  s'effectue- 
raient des  mouvements  de  munitions,,  et  de  l'effroi 
qui  se  répandrait  dans  la  population ,  effroi  qui 
pourrait  paralyser  les  secours  et  rendre  la  catas- 
trophe inévitable. 

«  Le  voisinage  des  usines  et  des  établissements 
qui  exigent  des  foyers  souvent  en  activité  offre  , 
pour  les  magasins  k  poudre ,  de  plus  grands  dan- 
gers encore  que  le  voisinage  des  maisons  parti- 
culières, par  la  simple  raison  que  les  incendies  s'y 
manifestent  plus  fréquemment. 

«  Enfin,  les  arbres  de  haute  tige  qui  se  trouvent 
près  les  magasins  k  poudre,  présentent  le  grave 
inconvénient  de  multiplier  les  dangers  de  la  fou- 
dre ,  en  outre  de  l'humidité  qu'ils  entretiennent 
autour  de  ces  magasins. 

-  «  Aucune  disposition  législative  ne  pouvant  être 
appliquée  d'une  manière  directe  an  maintien  de 
Fjsolement  des  magasins  k  poudre ,  pour  tenir  an 
moins  les  usines  k  distance,  le  département  de 
la  guerre  invoquait ,  faute  de  mieux ,  le  décret  du 
15  décembre  1810  relatif  aux  établissements  à 
odeur  insalubre  ou  dangereuse  ;  mais  c'était  pres- 
que toujours  en  vain,  et  son  opposition  ne  pro- 
duisait habituellement  aucun  r^ultat. 

«  En  ce  qui  regarde  les  constructions  particu- 
lières, maisons  d  habitation  ,  magasins,  etc.,  le 
département  de  la  guerre  est  entièrement  dé- 
sarmé. 

«  Vous  le  voyez.  Messieurs  ,  la  loi  qui  vons  est 
proposée  est  de  toute  nécessité ,  et  elle  intéresse 
autant  la  sécurité  des  villes  qui  renferment  les 
magasins  k  poudre,  que  la  défense  du  pays. 

«  Cette  loi  importe  aussi  au  trésor  public  et  en 
même  temps  aux  caisses  municipales. 

«  En  effet ,  le  danger  des  explosions  et  l'oppo- 
sition du  département  de  la  guerre  sont  impuis- 
sants, on  le  sait,  contre  l'envahissement  dès  ter- 
rains voisins  des  magasins  k  pondre  par  des  con- 
structions particulières  et  même  par  des  usines. 
Il  arrive  alors  tfm  le»  antorités  locales,  trop  soo^ 
vent  indifférentes  aux  lédamations  du  serviee 
militaire ,  finissent  par  s'effrayer  d'an  tel  état  de 
choses  avec  les  populations,  d'où  naissent  des  t^ 
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Att.i«r«  A  l'afenir  (1),  il  ne  penrni  êti» 
élevé,  A  «ne  distanee  neiiidre  de  Tîngl 
Giaq  métRs  (^)  def  mars  d'eaednte  dei 
magasins  à  poudre  de  ta  guerre  et  de  la 
sariae,  avcune  comtmcikm  de  nature 
qaelcoaqae,  autre  que  des  murs  de  elôtmne. 

Sent  prohibés  ,  dans  la  même  étendue, 
rétabfisseenent  des  conduits  de  becs  de 
gaz  (3) ,  des  clôtures  en  bois  et  des  haies 
séehes  ,  les  emmagasfnements  et  dépôts  de 
beis,  fourrages  on  matières  combustibles , 
et  les  plantations  d'arbres  de  haute  tige, 

2.  Sont  également  prohibés,  jiuq«*i  me 
distance  de  cinquante  métrés  (4)  des  mèmca 
murs  d'enceinte,  les  usines  et  établisse- 
ments pourvus  de  foyers  avec  ou  sans 
cheminées  d'appel  (5). 

3.  La  suppression  des  eonstnictioiis , 
elôtm^  en  bois,  plantations  d'arbres ,  dé- 
pôts de  matières  combustibles  ou  autres 
actuellement  existant  dans  les  limites  ci- 
dessus,  pourra  être  ordonnée,  moyennant 
indemnité,  lorsqu'ils  seront  de  nature  à 
eompromettre  la  sécurité  ou  la  conserva- 
tion des  magasins  à  poudre. 

Dans  le  cas  où  celte  suppression  s'appli- 
quera à  des  constructions, ou  aux  établiese*- 


miffociMr  iH.  —  Sft  smv  1854. 


ments  mentionnés  dans  Tart.  S ,  il  rk 
procédé  à  l'expropriation,  confermémm 
«QX  diHMsUlons  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Dans  les  autres  cas,  FindeotBité 
réglée  oonforméuMnl  à  la  loi  da  16 
tembre  1801. 

4.  Les  eoBtratentions  à  la  présaole'^ 
aeioat  coBflilalées,  poursBÎTies  et  1 
conformément  A  la  loi  du  17  juillet  1819!,  j 
sttWant  les  CormesitablieB  an  titre  7  dn  r 
ment  d'administration  publique  du  10  a 
1853 ,  concernant  les  servitudes 
à  la  propriété  autour  des  fortifications. 

A  cet  eifet,  les  gardes  d'artillerie,  chmj$ 
de  dresser  les  procès-yerbaux,  sertmCwl^ 
miles  aux  gardes  du  génie,  et  dûmenA 
mentéSk 


unmi 


22. as  20  avjs  185A.  —  Loi  qui  sancUoBnek 

cret  d«  16  jiaivier  1854  relatif  à  nwe  émk 

sapplëmeataire'de  bons  do  trésor  (&).  ÇBL,l 

CUJOaX,  a.  1619.) 

Article  nmq%M,  Sont  sanctionnées 

dispositions  du  décret  du  16  janvier  il 

qui  a  autorisé  le  ministre  des  finances  ài 

ter  A  deux  cent  cinquante  millions  de  " 

(550,000,000  ft"0»  pour  les  services  dell 

la  somme  des  bons  du  trésor  en  circulât! 


cla mations  si  pressantes  éL  si  nombreuses,  que  le 
ministre  de  la  gaerre  se  voit  obligé  de  transi- 
ger  et  de  faire  constmire  aillenrs  de  nouveaux  ma- 
gasins qui  s* élèvent  aux  frais  communs  des  viUes 
et  de  l'Etat 

M  Cela  s'est  passé  ainsi ,  il  y  a  quelques  années. 
Il  Cherbourg,  où  un  vaste  magasin  à  poudre ,  res* 
serré  sacces&ivement  par  des  maisons  cohabitation, 
a  dû  être  supprimé  et  remplacé  par  d*autres  m«« 
gasins,  pour  la  construction  desqueb  la  ville  s'est 
imposé  de  lourds  sacrifices. 

«  Pareille  chose  est  arrivée  pour  le  magasin  I 
poudre  dit  de  la  Tête-de-Mort  à  Marseille,  et  aor 
jourd'hui  méime  ,  dans  la  place  de  Cambrai ,  un 
grand  magasin  qui,  se  trouvait  naguère  dans  de 
bonnes  conditions  sons  tous  les  rapports ,  e$t  de- 
venu un  objet  d'inquiétudes  graves  pour  cett9 
ville,  par  rétablissement  d'une  usine  dans  le  voi- 
sinage et  par  ses  envahissements  successifs,  mal- 
gré l'opposition  incessante  du  ministre  de  ht. 
guerre. 

«  Ainsi,  Messieurs,  la  loi  qui  vous  est  proposée 
est  urgente.  Elle  ne  s'applique  d'ailleurs  qu'aux 
magasins  à  poudre  desservis  par  l'artillerie.  I^a 
plupart  des  autres  magasins  se  trouvent  dans  les 
villes  ouvertes  ;  tous  sont  d'une  faible  capacité; 
leur  approvisionnement  se  renouvelle  fréquem- 
ment ,  et  ils  he  reçoivent  qu'une  faible  quantité 
de  poudre  à  la  fois.  »  [Exlraitdit  rapport  A»  M»  t* 
général  DamtkmfUU.) 

(1)  «  Le  caraetèie  principal  du  projet  de  M  eaft 
de  n*»vofr  aucun  effet  rétroactif  en  ce  qui  eon- 
ecrae  tes  eooftruotions  existantes.  Il  donne  seule* 
ment  aux  adosinirtrations  de  la  guerre  et  de  la 
taavine,  r^Urtivemeiit  k  ees  constraetiens ,  une 
laeulté  qui  a  pu  kurétra  ceirtestée  ju9qn*k  ce  jour, 
et  dont  leur  intérêt  sera  d'ailleurs  de  n'user  que 
dMi»  des  cae  «ati^èuDenieBt  raMf ,  ceHe  de  reeoui%r 


à  la  loi  dVxproprîatîon  du  S  mai  18/tl  pour  a 
d*utilité  publique.  »  (Exposé  des  motifs.) 

(2)  C'est  la  distance  k  la  quelle  les  étincelfcii 
ties  dea  cheminées  de  maison  d'habitatioD  i 
généralement  éteintes. 

(3)  Cest  la  commission  qui  a  proposé  de  a 
prendre  panai  les  constructions  profaîbëes  t 
conduits  de  bec^  de  gaz  »  en  raison  du  dil 
d'incen^e  qu'ils  peuvent  présenter  par  des 
Cnients  fréquents  s 

{II)  La  prohibition  a  âû  naturellement  s' 
lorsque  les  constructions  présentaient  eUes-mll 
plus  de  dangers. 

(5)  L'article  du  projet  se  terminait  ainsi  •  p 
▼us  de  foyers  p«hnanents  ou  de  chemisto' 
pel«  »  La  commission  du  Corps  législatif*  on 
voir  amender  cette  rédaction.  Toici  par  f 
motifs  t  «  Votre  commission  ,  a  dit  M.  le  f< 
porteur ,  a  oraint  que,  par  foysrs  perwmestt 
ne  crût  qu'il  s'agissait  de  foyers  constammeiit 
activité  ,  tandis  qu'on  a  voulu  dés^er  desfp 
établis  d?une  manière  permanente ,  et  qiKi 
l'alternative  9md*  tksmmit^appH^  onneps 
qu'on  avait  entendu  parler  d'usines  lyast 
cheminées  d'appel  sans  foyers  :  ce  qui  serait 
erreur.  Gomme  d'ailleurs,  certaines  usines  o>t 
cheminées  qui,  quoique  construites 
forme  ordinaire,  et  sans  s'élever  aussi  haut 
cheminée  d'appel,  n'en  présentent  pas 
grands  dangers,  votre  commission  a  été  <fan" 
substituer  aux  mots  précédents  l'expreànon  " 
v«»4f  foytrs  oMc  ou  nma  ektmmtss  dtapppd.     ^ 

Cet  amendement  a  été  adopté  par  le  ootH* 
d'Etat. 

(6)  Présentation  le  36  mai;  «j^Ppo^par*» 
baron  Paul  de  Riehemont  le  27}  adoptitfa" 
51  mai  (Mon.  du  2  juin)  t  k  iWôiinit^  ^'' 
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tssSO  »»  !B5A.  "  Loi  for  Ia  télégrwliie  pnh 
»A!  (1).  (XI ,  Bull.  OXXXIX ,  n.  l&O.) 

Art.  l«r.  A  dater  du  l«r  juillet  1854, 
I  distances  serrant  de  base  au  calcul  des 
m  4es  dépêches  télégraphiques  privé» 
loot  prises  i  y«1  d'oiseau,  depuis  le 
inni  de  départ  jusqu'au  bureau  d'ar- 

IVK* 

S.  hut  une  dépèche  de  un  à  vingt  cinq 
MU,  il  sera  perçu  un  droit  fixe  de  deux 
ma,  plus  douze  centimes  par  mjrria* 

iMtefois,  la  taxe  d*inie  dépêche  de  un 
^ft  einq  mots,  de  Paris  pour  Paris, 
^  de  un  franc  ;  celle  de  Paris  pour  les 
«alités  qui  en  sont  distantes  de  vingt 
iométres  an  plus,  ou  de  ces  localités 
inr  Paris,  sera  de  on  ftanc  cinquante 
itliBes. 

p-dessns  de  vingt  cinq  mots,  les  taxes 

Mentes  sont  augmentées  d'un  quart 

^  chaque  dizaine  de  mots  ou  fraction 

'  ï  excédant. 

»  droit  de  un  franc  établi  par  l'art.  9 

I  loi  do  29  novemiive  1850,  p^r  le 

ides  dépêches  dans  Paris,  est  réduit  & 

~HiRte  centimes. 
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3.  Dans  le  eas  où,  pour  faeâiler  le  pask 
sage  par  te  tcarritMre  français  de  la  corres- 
pondance télégraphique  privée,  il  paraîtrait 
nécessaire  de  réduire  la  taxe  des  dépêches 
transitant  d'une  frontière  è  l'autre,  le  taux 
de  la  réduction  sera  déterminé  par  un 
arrêté  du  ministre  de  l'intérieur. 

4.  Sont  maintenues  les  dispositions  des 
lois  des  29  novembre  1850  et  28  mai  1853, 
quj  ne  sont  pas  contraires  i  la  présente 


S2  »  25  mu  185A.  —  Loi  qn!  ouvre  ,  sar  Texer- 
ciee  i85A  »  un  crédit  supplémentaire  pour  les 
dépenMs  àû  personnel  de  Tadminisf ration  des 
l%nes  téUgraphiqoes  (3).  (XI,  BoU.  CLXXXIX, 

n«  lasi*) 

ArUele  unique,  îlest  ouvert  au  ministre 
derintérieor,  sur  l'exercice  1854,  un  crédit 
supplémentaire  de  trois  cent  soixante  et 
quinze  mille  francs  (375,000  fr.),  diestiné  à 
subvenir  aux  dépenses  du  personnei  de 
l'adninistratieR  des  lignes  télégraphiques. 

22  :»  26  ivm  185Û*  —  Loi  portant  abolition  de 
la  servitude  de  parcoors  et  du  droit  de  vaine 
pâture  dans  le  département  de  la  Corse  (31, 
(XI ,  Bull  CLXXXIX  »  n.  1622.) 


WjPrtKntation  le  9  mai  (snpp.  F  du  Mon.)  ; 
gW  pv  H  de  Bryas  le  27  ;  adoption  le 
P»  (Mon.  da  2  juin) ,  h  Funanimilé  do  2^8 

P)Pri«ent«tion  le  12  mai;  rapport  par  H.  O'Qnin 
pjtdoption  le  31  mai  (Mon.  duîjain),  h 
pwmilé  de  229  voix. 

W^ntationle  20  mai;  rapport  par  At  le 
PJ  ae  Sunte-Hermine  le  27;  discussion  et 
B*»n  le  1«  juin  (Mon.  dn  J),  à  l'unanimité  de 

[1*011. 

^■esnenn,  depuis  longtemps,  toutes  les  auto* 
pqo),  50DS  tons  les  régimes,  se  sont  anccédé  aa 
P*>  ont  demandé  la  suppression  dn  pascooxs  «I 
P»»«iw  pâture. 

^Lecomea  général  du  départeMent,  iei  oui- 
■1  arrondissement  et  la  chambre  d*agricallare 
F.jœonvelé  cette  demande,  et,  danssa  dernière 
r*  '  f  **"**^  général,  composé  de  soixante  at 
Pnenihres,  a  déclaré  h  l'unanimité  qu'il  y  «rait 
pice  h  prononcer  cette  suppression. 
j^I^egoorernement  s'est  occupé  de  réaliser  n» 
PJcoMtamment,  si  unanimement  et  si  éner» 
pmoit  exprimé,  et  on  projet  de  loi  est  sounis 
P««e  bot  au  Corps  législatif. 
I^yopoié  desmotifr  présenté  par  le  eonseU 

lV*  «  que  Pto  appeUe,  dans  les  départe- 
32.' ***?■*■*•■»»  ^arwMw,  servitodtt,  limitée, 
JT**  *  fondée  sur  la  réeiprocité  de  deux  corn- 
15^*  «M  m  Pantin  n^<Mt  en  Coree  que 
^JV»«n  des  tironpeamx  et  des  bestiaux  de  qui 
Jl^^*"*  '■'^  toutes  les  oomanmes  voisines, 
'-•«wmctinaa  de  limitesi  que  c'est  TiiiTasion, 
1  VWttje  qui  s?op«i«  d«nx  fois  par  an  h  trarers 
"VJttoiri  de  toutes,  lescommnnes,  lors  de» 
-^*uon»  des  troupeaux  de  la  montagne  h  la 


plaine  et  de  la  plaine  &  la  montagne,  suivant 
les  saisons. 

«  Quant  à  la  vaine  pâture,  dit  encore  Te&posé 
des  motiis  du  projet  de  loi,  c'esl-b-dire  le  droit 
que,  de  tout  temps  et  d'usage  immémorial,  sa 
sont  donné  les  propriétaires  et  cultivateurs  d'une 
même  commune  de  (aire  paître  sur  les  terres 
les  uns  des  autres,  après  Tenlèvement  de  ia  ré- 
coite» certaines  eiqpèces  de  bétail,  et  en  nombre 
proportionné  à  la  quantité  de  terres  exploit^ 
par  le  maître  dn  troni^an,  en  Corse  c'est  la 
prétention,  malheureusement  mise  en  pratique^ 
par  tout  individu  à  qui  il  plaît  d'avoir  un  trou- 
peau, sans  être  propriétaire  de  la  moindre  par* 
celle, de  terrain,  de  l'envoyer  sur  les  terres  de 
toiu  les  cultivateurs,  sans  aucune  précantion 
prise,  même  poiur  ménager  les  arbees. 
•  Ainsi,  «t  ponr  ne  cites  qu'un  fait,  taudis  que 
l'wiU  18  da  titse  3  de  la  loi  d«i  %  octobre  1791 
prescrit  les  mesures  à  prendre  pour  l'eAvoi  des 
ckèvres  à  la  vaine  pâture,  ces  animaux  (que  la 
statistique  constate  èlve  an  nombre  de  pins  de 
eaaà  vingt  mille  en  Gosse)  j  sont  envoyés  sans 
aucune  entrave,  et,  la  pfaipart  du  temps,  laissés 
à  l'abandon. 
«  On  conçoit  combien  cette  dévastation  perma- 
nente doit^auser  de  dommages  à  la  propriété  et 
être  nuisible  à  tons  les  genres  de  cultnre.  Aussi,  ce 
mode  de  pâturage  est  considéré  comme  un  véri- 
table #éau  par  tous  les  propriétaires  et  les  cnlliva- 


com-     teurs. 


•  Gb  déplorable  état  de  choses  s'est  établi  et 
perpélaé  en  Corse  sons  l'influence  des  longues 
luttes  dont  la  possession  de  cette  fie  a  été  la  cause, 
et  des  troubles  dont  cette  ccmtrée  a  été  si  lontçtemps 
le  théâtre  ;  il  n'est-  pas-  moins  urgent  de  le  faire 
cesser  aujourd'hui  tant  dans  l'intérêt  de  l'ordre  que 
dam  l'intérêt  de  l'agriculture.  En  effet,  une  com- 


Digitizedby  V^jOO' 


gle 


31  8  KVnitB  FBAK^AIS.  •»  VAVOLtOU  III.  —  2â  JUIN  1S54. 

Art.  !•'  (1).  La  servitude  de  parcours ,     tcinbre-6  octobre  1791,  est  abolie  dinsle 


maintenue  provisoirement  par  rari.  2  de 
la  section  4  du  titre  !•'  de  la  loi  des  28  sep- 


département  de  la  Corse. 
La  suppression  du  parcours  ne  doose 


miasion  nommée  par  nn  décret  du  81  août  1852 
pour  rechercher  les  moyens  de  détruire  le  bandi- 
tisme en  Corse*  a  signalé  la  dévastation  du  par- 
cours et  de  la  vaine  pàtare  comme  tenant  an  ban- 
ditisme, protégée  par  lai,  et  aussi  dangereuse  que 
lui. 

«  Il  7  a  déjà  plus  d*nn  demi-aiède  qn^on  a  voola 
mettre  un  terme  h  ces  désastreux  abus.  Un  édit  d« 
juillet  1771,  enregistré  au  conseil  supérieur  de 
Corse  le  S  décembre  suivant,  a  aboli  la  prétendue 
servitude  de  parcours  (*)  et  a  réglementé  Texercice 

(*)  Extraits  de  Tédit  du  roi,  du  mois  de  juillet 
1771 1  sur  la  police  des  campagnes  en  Corse  : 

Louis,  etc.,  par  notre  ordonnance  du  moi*  de 
mai  dernier,  nous  avons  accordé  des  pouvoirs  et 
donné  des  règles  aux  chefi  de  chaque  commu- 
nauté pour  en  administrer  les  affaires,  y  maintenir 
la  police,  et  j  juger  les  différends  qui,  par  leur 
nature  et  leur  objet,  peuvent  et  doivent  être  déci- 
dés sommairement  et  sans  aucune  involution  de 
procédure.  L'art.  11  de  notre  ordonnance,  en 
leur  atiribuant  la  connaissance  des  mésus  cham- 
pêtres, annonce  un  règlement  particulier,  devtnu 
néee$»airt  par  U$  maUieuri  ^mi,  dgpuU  tant  éCasmiett 
eut  livré  CagrictUtare  en  Cor$t  aux  diMêtatioiu  du 
prtmur  oceupoMtt  il  /oiU,  non  seuUmmt  tasoustrmirt 
aux  abui  du.  par€aur$t  «n  affranthiâsant  de  toute  «sr* 
vitude  de  pâturage  û»  propriitis  pereomuUee,  pour 
assurer  à  ekaeun  le  fruit  de  ses  traeaux  ;  il  faut  en- 
core, pour  répondre  aux  vœux  de  la  consulte  gé- 
nérale qui  nous  en  a  marqué  le  désir,  prendre  des 
mesures  pour  le  temps  des  récoltes,  en  as&ujétissant 
les  volontés  particulières  k  la  volonté  générale 
quand  il  s*agit  du  bien  de  tous.  Il  faut  surtout 
renouer  le  principal  lien  de  la  société,  en  obligeant 
chaque  individu,  non  seulement  i  ne  nuire  en 
rien  par  soi-même  à  qui  que  ce  soit,-  h  tenir  ses 
b^tiaux,  comme  tout  ce  qu*il  possède,  en  un  tel 
état  que  personne  n'en  reçoive  ni  mal  ni  dom- 
mage. A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant  ; 
de  l'avis  de  notre  conseil,  et  de  notre  science  cer- 
taine, pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  dit,  statué  et  ordonné,  et,  parle  présent  édit 
perpétuel  et  irrévocable,  dÛsons,  statuons  et  or- 
donnons, voulons  et  nous  plaft  ce  qui  suit  .... 

Art.  1«,  S 1*  ~~  Noua  permettons  à  tons  pro- 

Friétaires,  cultivateurs,  et  autres  nos  sujets  de 
île  de  Corse,  de  clore  les  terres,  prés,  champs,  et 
généralement  tous  les  héritages,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  qui  leur  appartiennent,  ou  qu'ils 
cultivent  comme  fermiers  ou  censitaires,  en  telle 
quantité  qu'ils  jugeront  k  propos,  soit  par  des 
lossés,  haies  vires  on  sèches,  ou  de  telle  autre 
manière  que  ce  soit. 

$  2.  —  Les  terrains  qui  auront  été  ainsi  enclos 
ne  pourront  être  assujettis  k  l'avenir,  et  tant  qu'ils 
resteront  en  état  de  clôture,  an  parcours,  ni  ouverts 
à  la  pAlure  d'autres  bestiaux  que  de  ceux  ii  qui  les 
dits  terrains  appartiendront,  seront  affermés  on 
acemés;  interprétant  k  cet  effet,  et  dérogeant 
même,  en  tant  que  de  besoin,  )i  toutes  lois,  cou- 
tumes, usages  et  règlements  k  ce  contraires.  .  •  . 


Art  3,  S  1.  —  i|f<  pourrmt  lu  commuam  de  FiU 


de  la  vaine  pfiture  ;  mais  la  situation  de  Tlie,  dort 
la  possession  était  toujours  incertaine  et  coBlotè^ 
a  empêché  l'application  de  cet  édit.  Par  suite  as 
mêmes  circonstances,  la  loi  des  28  septembreSo»' 
tobre  1791  n'a  pas  non  plus  été  mise  à  exécatioi 
dans  le  département  de  la  Corse. 

■  Il  appartenait  au  gouvernement  qui  a  rétabG 
de  tontes  parts  l'ordre  en  France,  qui  «  affermi  te 
principe  de  l'autorité,  qui  assure  partoatàJapro» 
priété  le  respect  auquel  elle  a  droit,  etqoidMt 
le  banditisme  séculaire  de  la  Corse,  dedélirrer  ce 
département  des  désordres  du  parcosnetde  la 
vaine  pâture. 

«  Votre  commission.  Messieurs,  t'est  «sodle 
avec  la  plus  vive  sympathie  à  la  pensée  do  govTer" 
nement  ;  elle  a  donné  une  entière  adhésion  ï  a^ 
loi  par  laquelle  il  espère  contribuer  efficacem^f; 
k  la  régénération  d'un  pays  qui  a  tant  de  titrttl'i 
sa  puissante  protection^  »  (Extrait  du  BâpptHif 
M,  le  comte  de  Sainte  Hermine.) 

(1)  «  L'art.  1*'  du  projet  de  loi  abolit  en  GoMli 
la  servitude  de  parcours.  . 

«  Cette  suppression  avait  déjk  été  prescrite  Ml 
redit  de  1771,  enregistré  au  conseil  sapèieirlH 
Corse,  et  qui  avait  force  de  loi  dans  le  pa7>>il 
soppreasion  du  parcours  était  donc  prononoéatil 
droit t  depuis  longtemps,  dans  la  Corse,  et  il  oe  6^ 
git  réellement  aujourd'hui  que  de  rétablir  (afs»! 
Cependant,  la  commission  a  pensé  avec  le  ffi*i 
vemement,  qu'afin  de  prouver  aux  popalaliomoM 
cette  mesure  serait  désormab!mienz  exécuta  qoUl 
ne  l'a  été  jusqu'à  ce  jour,  il  fallait  une  noM4N 
dis]^otition  législative,  datée  de  la  nouvelle  iniH 

Ï'ténale,  et  puisant  sa  force  d'eséculion  daflilÉ 
orce  de  volonté  qui  a  rétabli  en  France  le  pooMlj 
et  le  principe  d'autorité. 

«  La  commission  a  cru  devoir  ajooter  daw 
premier  paragraphe  de  l'art.  1*'  du  projetas' 
aux  mots  :  la  seritUude  de  parcourt,  les  moU  ,^ 
vants  :  mtUnttnue  provisoirement  par  Curt.  i^*^f 
tien  h  du  titre  !«'  de  ta  loi  du  28  sep(«mirt-6  •% 
ire  1791.  Cette  modification,  à  laquelle  a  cMig 
le  conseil  d'Etat,  a  eu  pour  objet  de  bien  prWw 
que  Part.  1"  de  la  loi  nouvelle  ne  s'appliqi>e  gnl 
la  servitude  réciproque  de  parcours  de  conuotfi* 
\  commode. 

«  Quoique  la  suppression  du  parcours  en  CaW 
ait  été  prononcée  il  y  a  longtemps  par  l'éditi 
1771,  le  gouvernement  a  jugé  que  la  loi  qui  » 
sanctionner  de  nouveau  cette  abolition,  diB* 
bat  d'assurer  le  respect  de  la  propriété,  devait* 
même  temps  donner  l'exemple  de  ce  respectif 
stipulant  une  indemnité  lorsque  le  droit  aoratti 
acquis  à  titre  onéreux  ;  mais  le  projet  de  loi,  nxi 
radical  que  l'édit  de  1771,  établit  cependant^ 
l'indemnité  ne  pourra  avoir  pour  base  que  l«ï"^ 

de  Corse  prétendre  les  mus  contre  les  êuim  «"^ 
'  droit  ou  usage  de  eompaseaiié,  Les  troefi^ 
chaque  eomnuauiuié  ne  pourront  plus,  à  ^""^^ 
comUlUs  sur  U  territoire  des  eenuuunoHîii  ••«*' 
a^'aeenla,  sous  prétexte  de  droit  réeiprofit*»f\ 
cours,  Uquel  sera  et  demeurera  aïoli,  m**'  ^ 
('abolissons /9ar  notre  présent  édU, '  "  ' 
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ta  à  une  indemnité  que  si  le  droit  a  été 

;qaisà  titre  onéreux  (1). 

L'indemnité  ne  peut  avoir  pour  base  que 

profit  que  la  commune  créancière  retire 

i  Teiercice  actuel  de  son  droit. 

Le  montant  de  l'indemnité  est  réglé  par 

conseil  de  préfecture  (2). 

1  Le  droit  de  vaine  pâture,  maintenu 

«Vart.  3  de  la  section  4  du  titre  1*^^  de 

le  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791, 

lesserade  plein  droit,  dans  le  département 


it  foe  la  commune  créancière  relire  de  Teiercice 
etoel  de  son  droit. 

*  Cette  dernière  disposition  était  nécessitée  par 
schaDgements  nombreux  qu'ont  apportés  et 
a^apportent  chaque  jonr  dans  Texercice  du  droit 
•  parcours,  les  restrictions  qui  sont  les  consé- 
lencesde  la  loi  des  28  seplembre-6  octobre  1791, 
I  les  progrès  de  Fagricullure.  De  nombreuses 
Wesda  sol  ont,  en  efifet,  élé  enlevées  au  par- 
I»»  par  suite  de  cultures  nouyelles,  de  clôtures,  de 
llBUUons;  il  n'était  pas  possible  que  la  loi 
jKordât  tme  indemnité  ponr  des  droits  qui  peu- 
pBt  bien  avoir  été  stipulés  dans  des  titres  anciens, 
■aùqni,  dansTétat  actuel  des  choses,  ne  s'exercent 
p.  De  peuifent  plus  jamais  s'exercer,  et  seraient 
phne,  dans  certains  cas,  impossibles  li  constater 
Wfourd'hni.  La  loi  devait  donc  se  borner  à  ac- 
pkt  une  indemnité  pour  le  profit  que  les  com- 
pnes  créancières  retirent  de  l'exercice  actuel  du 
poil.»  {RappoH  d*M,  dt  Sainte-Herming,) 
(i)  Il  eût  mieux  valu  dire  «  par  titres.  »  Lors 
mdiscossion,  M.  le  rapporteur  a  exprimé,  avec 
*cn ,  qu'il  était  k  regretter  que  le  projet  n'en- 
^^  pw  les  acquisitions  faites  à  litre  gratuit  de 
liuéine  protection  que  celles  qui  avaient  eu  lien 
*»tre  onéreux. 

Cette  attribution    donnée  k    nn  tribunal 
^atif  a  sérieusement  occupé  la  commis- 

qni  s'est  demandé  si,  en  conférant  ainsi  au 
^>lde  préfecture  le  règlement  du  montant  de 
'mnilé,  ce  projet  de  loi,  contrairement  aux 

pesde  notre  législation  sur  les  compétences, 
jMWoerait  également  1^  tribunal  administratif 
Wae  toutes  les  difiicuttés  qui  s'élèveraient  sur  1  a 
«*»«  et  sur  la  portée  des  titres  relatifs  au  par- 
»Bn,  et  sur  les  droits  de  propriété  et  de  servitude 
«Pipjjvenl  en  résulter. 

'MM.  les  conseillers  d'Ëtat,  commissaires  da 
Jjwerneinent,  chargés  de  soutenir  le  projet  de- 
g«  e  Corps  législatif,  ont  formellement  déclaré 
:  teîein  delà  commission  que,  suivant  l'esprit 
•»  texte  même  de  la  loi,  toutes  ces  difficnltés 
iSf^T^**'  »'il  y  avait  lieu,  d'après  les  prin- 
^7  droit  commun ,  par  les  tribunaux  ordi- 
«fini  '  ^*^  ^^  P°"'  **  fixation  seulement  da 
■J^«nt  de  l'indemnité,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de 
r«ion  de  propriété  ou  de  servitude  h  résoudre, 
V'«i  paru  préférable  de  faire  juger  les  différends 
«Je»  communes  par  le  conseil  de  préfecture, 
nieBt"*^°"'*f^°*^  duquel  ces  communes  ne  ponr- 

•^''Jes  lenteurs  et  d'éviter  des  frais. 


de  la  Corse,  un  an  après  la  promulgation 
de  la  présente  loi  (3). 

3(4).  Le  délai  fixé  par  l'article  précédent 
peut  être  prorogé,  pour  une  ou  plusieurs 
communes  du  département,  par  arrêté  du 
préfet,  rendu  en  conseil  de  préfecture,  soit 
d'office,  soit  sur  la  demande  des  conseils 
municipaux. 

Cette  prorogation  de  délai  ne  peut  être 
prononcée  que  pour  une  durée  de  trois 
ans;  mais  elle  peut  être  renouvelée  par 


avantage  de  pré- 


**  j%  !***"'  '"^^aot  l'exposé  des  motifs  du  con- 

|i(Vgi**»  ®^  assure  qu'en  aucune  commune  de 

■»>  Uti*     '*'^^*^«  du  parcours  n'est  fondée  sur 

^i  Ottque  du  moins  on  n'en  rencontrera 

M. 


que  de  rares  exceptions,  b  {Happort  de  M.  de  Sainte^ 
Bermim.) 

(3)  «  Dans  la  discussion  li  laquelle  a  donné  lieu 
l'examen  du  projet  de  loi  par  les  bureaux  du  Corps 
législatif,  on  a  fait  observer  qu'il  semblait  y  avoir 
une  lacune  dans  l'art.  2t  en  ce  qu'il  «ipprimait, 
dans  le  délai  d'un  an,  la  vaine  pâture,  sans  s'expli- 
quer, comme  pour  le  parcours,  sur  l'indemnité  à 
donner  dans  le  cas  d'abolition  des  droits  acquis 
par  titres.  Dans  le  sein  de  la  commission,  MM.  les 
conseillers  d*£tat,  commissaires  du  gouvernement, 
ont  fait  remai*quer  que  le  droit  de  vaine  pâture, 
aboli  dans  le  délai  d'un  an  par  l'art.  2  du  projet  de 
loi,  est  seulement  et  exclusivement  le  droit  que  les 
propriétaires  d'une  même  commune  exercent  réci- 
proquement, sur  titres  particuliers,  les  uns  sur  les 
autres,  et  qui  a  été  maintenu  par  l'art.  3  de  }a  section 
a  du  titre  1*'  de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre 
1701  f  droit  qui  ne  peut  jamais  donner  lieu  à  une 
indemnité.  En  ce  qui  concerne  les  droits  conven* 
tionnels  qui  peuvent  exister,  le  projet  de  loi  ne 
change  rien  h  la  législation  actuelle  :  il  rappelle 
même,  au  contraire,  à  leur  égard  dans  l'art.  6  les 
dispositions  de  l'art.  8  de  la  section  A  du  titre  1*' 
de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791  «  ainsi 
conçues  : 

«  Entre  particuliers,  tout  droit  de  vaine  pûlure 

•  fondésurun  titre,  même  dans lesbois,  sera  rache- 
«  table  à  dire  d'experts,  suivant  l'avantage  que 
■  pourrait  en  retirer  celui  qui  avait  ce  droit  s'i- 
«  n'était  pas  réciproque,  ou  eu  égard  au  désavan- 
«  tage  qu'uii  des  propriétaires  aurait  à  perdre  la 
«  réciprocité  si  elle  existait;  le    tout  sans  pré- 

•  judice  au  droit  de  cantonnement  tant  pour  les 
«  particuliers  que  pour  les  communautés,  con- 
«  firme  par  l'art.  8  du  décret  des  lÔ  et  17  sep- 
«  tembrel700.  »  [Rapport d« M*  deSamit'HermiM.) 

(Ù)  •  La  commission  a  reconnu  avec  le  gouver- 
nement que,  pour  plusieurs  communes  où  le  sol, 
rebelle  à  la  main  de  Tbomme  ,  r.e  répond  à  au- 
cune cuit  ure  et  ne  peut  être  utilisé  que  par  le  pâ- 
turage ,  il  y  a  lien  de  proroger  jnsqu  à  nouvel 
ordre  l'époque  fixée  par  le  projet  de  loi  pour  l'a- 
bolition de  la  vaine  pâture.  Elle  a  aussi  pensé 
que  l'autorité  préfectorale,  éclairée  par  le  conseil 
de  préfecture  et  les  conseils  municipaux  ,  est 
le  juge  le  plus  compétent  des  exceptions  qai 
pourront  être  faites  dans  l'intérêt  de  l'ordre  pu- 
blic et  de  l'agriculture.  H  a  même  paru  nécessaire, 
en  raifon  de  la  situation  exceptionnelle  de  la  Corse, 
de  donner  au  préfet  le  droit  de  statuer  d'office, 
après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  de  préfecture, 
pour  des  cas  où  l'ordre  public  pourrait  être  inté- 
ressé, et  où  il  y  aurait  inconvénient  à  attendre  les 
demandes  des  conseils  municipaux.  »  [Rapport  dt 
M,  dt  Samtt*HermiM,) 
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tilhé  pnbli<{Qe    (3).    (  XI ,  BolL   CUHS, 
a.  162S.) 

Article  unique.  Le  nointre  des  per- 
sonnes désignées  conformément  à  TarUtt 
de  la  loi  du  3  mal  1841,  et  parmi  lesqnellél 
sont  choisis  les  membres  da  jury  spédrf 
chargé  de  régler  les  indemnités  daes  pir 
suite  d'eipropriation  poor  came  d'ntifitf 
publique,  est  porté  k  deui  cents  pov 
Tarrondissement  de  Ljon  (Rhône). 
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on  arrêté  rendu  dans  les  mêmes  formes. 
Indépendamment  des  restrictions  ap« 
portées,  par  la  loi  des  88  septembre-G  oc- 
tobre 1791,  à  i'eierciee  de  la  tatne  pâture, 
rarrêté  de  prorogation  peut  Imposer  telle 
autre  lésenre  ou  restriction  qui  serait  exigée 
par  riutérêt  publie. 

4.  Les  dispositions  de  la  seetion  4  an 
titre  i«r  de  la  loi  précitée  continuent  A 
régler  Texereice  de  la  vaine  pâture,  jusqu'à 
l'tepiration  des  délais  énoncés  aux  art.  2 
et  3  de  la  présente  loi. 

5.  Toute  contravention  aux  prescrip- 
tions de  la  présente  loi  est  punie  des  peinea 
portées  en  l'art.  479  du  Gode  pénal,  et, 
en  cas  de  récidive,  de  celles  portées  en 
rart.  482  du  même  Gode. 

Il  y  a  récidive  lorsque!  a  été  rendu  contre 
le  contrevenant ,  dans  les  douze  mois  qui 
précédent,  nnpremier  jugement  pour  con- 
travention A  la  présente  loi  (1). 

6.  Il  n*est  pas  dérogé  aux  dispWtions 
de  l'art.  S  de  la  section  4  du  titre  1«'  de 
la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791, 
ni  à  celles  du  Gode  forestier  relatives  aux 
droits  d'usage  dans  les  bois  et  forêts. 

22  n  26  m»  185ft.  —  Loi  aai  dûirait  da  ses* 
tième  «rroneliflfemeot  de  justice  de  paix  de 
Lyoa  le  territoire  situe  en  dshon  des  forlifice- 
tioxM  et  les  communes  de  Vtax ,  Villeurbanne , 
Bron  et  Venisaieox,  et  en  lorme  ua  canton 
distinct ,  dont  le  cheMiea  est  fixé  à  Villeur- 
banne (2).  (XI,  Bail.  CLXXXIX,  n.  1623.) 

Art.  l«r.  Est  distrait  du  septième  arron- 
dissement de  justice  de  paix  de  Lyon  le. 
territoire  situé  en  dehors  des  fortifications» 
et  comprenant,  avec  ce  territoire,  les  quatre 
communes  de  Vaux,  de  Villeurbanne,  de 
Bron  et  de  Yenissieux. 

2.  Ge  territoire  forme  un  canton  dis- 
tinct,  dont  le  chef  lieu  est  fixé  A  Villeurn 
banne. 

5.*  Un  règlement  d'administration  pubK- 
que  déterminera  la  circonscription  des  sept 
cantons  de  justices  de  paix  dbe  Lyon,  de 
manière  A  établir,  autant  que  possible, 
entre  eux ,  une  égale  répartition  de  la 
population  et  des  affaires. 


22  sr  26  JWH  1854*  —  Loi  qui  modifie,  pour  Tar* 
rondissement  de  Lyon ,  l'art.  29  de  la  loi  da 
S  mai  1841  sur  Texpropriation  pour  caose  d'o- 


22  s  26  10111  1854.  —  Loi  relative  aux  torains 
restant  de  Tancien  promenoir  de  Chdkt  (4^* 
PJ,  BnlL  CLXXXIX.  n.  1625.) 

Art.  l«r.  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  concéder  i  la  ville  de  Puis  tel 
portions  de  l'ancien  promenoir  de  (Md 
Eéservées  à  l'Etat  par  la  loi  du  8  jnilietiailè 

2.  La  ville  de  Paris  est  aatoniéi  1 
vendre  toutes  les  parties  de  ces  teniii%  i 
et  de  ceux  concédés  par  la  loi  prédli%j 
qui  ne  sont  pas  nécessaires  pour  aebMl| 
et  embellir  les  abords  de  rArc-de-TrioiD]iii  j 
de  l'Etoile,  A  la  charge  par  elle, 

1<^  De  remplacer  cet  ancien  promeuÉ 
par  des  premenades  nouvelles  étabiitt» 
conformément  aux  délibérations  de  U  M» 
mission  départementale  de  la  Seine,  H: 
24  novembre  1853,  et  de  la  commiifiil 
municipale  de  Paris,  du  9  décembre  iSSi 
sur  les  parties  latérales  de  la  route  dépip' 
tementale  qui  doit  être  ouverte  entn  tfl] 
place  de  TEtoile  et  la  porte  Dauphins  m 
bois  de  Boulogne  ; 

20  De  conserver  et  entretenir  ces  pu* 
menades. 

3.  Un  décret  impérial  déterminen  lÊ 
dispositions  de  constructions  et  de  clôtoMl 
qui  devront  être  observées  sur  les  terrairil 
provenant  de  l'ancien  promenoir  de  Qa^ 
lot,  et  en  façade  sur  la  place  de  r£U)ile. 

Le  même  décret  déterminera  égiiesue^ 
les  geateê  d'industrie  et  de  commerce  doit 
Texpoltation  sera  interdite  dans  lesToaitoni 
construites  sur  ces  terrains. 

4.  Les  terrains  joignant  les  partie  te^ 
térales  de  la  route  départementale  devra» 
Âtfe  êtes  par  des  grilles  en  fer  établiea  sri» 
vant  un  modèle  uniforme^  %  ] 

Aucune  construction  ne  pourra  êfll  i 
élevée  i  une  distance  moiiàre  de  dit 
mètres  de  ces  grilles. 

Les  prohibitions  portées  par  le  décretf 


(1)  ■  La  pénalité  ëlablie  par  Fart.  5  est  fiz.e  et 
certaine.  Elle  ne  dépend  pas,  comme  celle  de  la 
loi  de  1791,  de  Tappréciation  d'un  dommage  dont 
la  réparation  souvent  n*est  pas  demandée.  Cette 
pénaUté,  d^ailleurs,  ne  fait  point  obstacle  aux  ré- 

Î)aratîoBs  et  indemnités  réclamées  par  la  partie 
*»*J-  ■  [Exposé  des  motif».) 

(2)  Présentation  le  19  mai  ;  rapport  par  M.  Ca- 


bias  le  27  \  adoption  le  30  nui  (Mon.  de  l^jai^l* 
{3J  PrésenUtion  le  18  mai  ;  rapport  par  E  M* 

letle  26;  adoplton  le  31  mai  (Mon.  doSjai^» 

à  ronanimité  de  235  voix. 

{h)  Présentation  le  12  mai  ;  rapport  par  E  » 

comte  Caffarelli  le  27  ;  adoption  le  30  mai  (lia"' 

da  1*'  jnin),  à  ronaDÎniùté  deiOA  toû* 
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Mmenlr  en  ?ertii  da  dernier  pangraphe 

r«rt.  5  seront  applieable»  à  ces  terrains 

sswtraetions. 

5.  Aucane  plus-yalne  ne  pourra  être  de> 

iodée  anx  propriétaires  des  terrains  qui 

mt  assujettis  à  ces  servitudes. 

ft.  Les  propriétaires  des  terrains  gierés 

li^  dans  les  trois  mois  de  la  notiOcation 

eu  faite  par  radministration ,  n'auront 

tt  déclaré  se  soumettre  aux  servitudes 

rééespar  la  présente  loi,  seront  expropriés 

e  leurs  immeubles  dans  les  ^rmes  de 

roit. 


la:  36  jQiii  i85l|.  — >  Loi  qui  approiiTe  un 
édiange  de  bois  «ntre  TEtai  et  le  prince  de 
Vapam  (1).  (XI ,  Bull.  CLXXXIX .  n.  16200 

Art.  !•'.  Est  approuvé  le  contrat 
iebange  passé  entre  TEtat  el  le  prince  du 
fasfun,  te  i%  janvier  iSi4,  des  bois  do* 
lliiiui  appelés  le  Buisson-Notre-Datuê 
lla^an^,  contre  une  partie  de  ia  forêt 
bampes,  Gonpriae  dans  le  majorât  du 
rince. 

:  1  Pour  tenir  compte  au  prince  de 
ligram  de  Téviclion  qu'il  a  soufferte,  en 
wOet  1821 ,  de  partie  du  bois  du  Buisson- 
btre-Dame,  il  lui  sera  abandonné,  dans  le 
pi  domanial  de  Malvoisine,  1®  cinquante 
mbectares  treize  ares  six  centiares  de  bois 
W^i  désignés  dans  un  rapport  d'eiperts 
jtomencé  le  26  janvier  1854  et  dos  le 
pnuirs  de  la  même  année,  et  estimé  cent 
Bnteneafnuile  cinq  cent  cinquante  francs 
Pwrante  six  centimes  (139,550  fr.  46  c,\ 
mime  égale  à  la  valeur  des  biens  restitués 
JHB20  et  1821 ,  et  distraits  du  bois  da 
P^n-Nolre-Dame  ;  2o  trente  trois  hoc- 
Ptt  sii  ares  soixante  et  dix  sept  centiares 
m  bois  taillis  en  deux  massifs ,  désignés 
*"*  l«  même  expertise,  et  estimés  quatro- 
^gtdouzemille  quatre  cent  soixanteetdix 
JJf  francs  (92,479  fr.)»  montant  des  in- 
j*[s  dus  au  prince  de  W.agram,  et  fixés  i 
^^  de  transaction.  Les  bois  destinés  à 
""«placer  ks  bois  objets  de  réviction 
wonl  réunis  au  majorât  du  prince  de 
jjagraïn.  Quant  aux  bois  donnés  en  paie- 
««ntdes  imérêts,  ils  lui  appartiendront  en 
Ptopre.  L'Etat  aura  le  droit  de  passage  sur 
Jjouieda  Solitaire,  pour  i'exploilatioii 
j  coupes  de  la  forêt  de  Mal  voisine,  pour  la 
Jjsse,  et  généralement  pour  tout  service  de 
JWUe  forêt,  à  charge  de  réparation  des  dé- 
pdalions  provenant  de  l'exercice  de  ce 
"OU,  réservé  pour  lui  et  ses  ayants  cause. 


«*Î6 


temcat  de  rHéranlt  à  s'intp^Mr  extraordinaire- 
.  meoL  (XI.  Bull.  CLXXXIX,  0.1637.) 

Articiê  untçtM.  Le  département  d« 
l'Hérault  est  autorisé,  svr  la  demande  qcw 
son  conseil  fénéral  en  a  faite  dans  sa  der- 
mére  session,  i  s'imposer  extraordinaire* 
ment,  en  1855,  neuf  dixièmes  da  centliiie 
additionnels  aux  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  afiTecté  aux  d^ 
penses  du  service  de  l'instruction  primaire. 


'BiN  185A.  —  Loi  qtrî  antorise  le  dépiv- 


SS  as*  26  ntB  i85A.  —  Lai  qui  aotorise  le  dépar- 
tement du  Pa».de-Calftb  k  ccmferacier  im  em« 
pnmtet  i  «'iivpceer  eatraordinaireiMiit.  (XI  ^ 
&iU.  CLXXXIX,  a.  1628.) 

AH.  !••.  Le  département  da  Pas*de- 
Calaîs  est  anterisé,  sur  la  demande  q«« 
le  conseil  général  en  a  liite  dans  st 
session  de  1855,  à  emprunter,  i  un  taux 
qui  se  pomra  dépasser  ckiq  pour  eenlt 
i*  une  somme  de  cent  douze  mille  nrancs 
(112,000  hr.),  q«i  sera  affectée  aux  travaux 
des  édifices  déîpartementaux ,  et  au  paie» 
ment  de  la  dette  désignée  dans  la  délibéra* 
lien  du  conseil  général;  %^  une  somme  de 
trente  eifiq  mille  firascs  (35,000  tr.) ,  qui 
sera  consacrée  aux  travaux  d'amélioration 
Iles  routée  départementales  aetnellement 
«lassées.  Ces  denx  emprunts  seront  coi»- 
tractés  avec  publieilé  et  conem-renee. 
Xontefoia,  le  préfet  est  aitorisé  i  traiter 
de  gré  k  gré  avec  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  k  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 
•  S.  Le  département  du  Pas-de-Calais  est 
autorisé  i  s'imposer  extraordinaireraent, 
en  iS&5',  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  l<>  deux 
centimes' quatre  diiiémes,  dont  le  produit 
sera  affecté  au  remboursement  et  au  ser- 
vice des  intérêts  de  l'emprunt  de  cent  douze 
mille  francs  autorisé  ci-dessus;  £<>  atpt 
dixièmes  de  centime,  dont  le  prodoit  sera 
consacrée  l'amortissemait  de  l'emprunt  de 
trente  cinqmlHe  francs  destiné  aui  travaux 
des  route»  départementales.  Le  service  des 
intérêts  deee  denier  emprunt  sera  assuré 
3A  moyen  d'un  prélèvement  sur  les  centimes 
ftie«ltallfs  du  budget. 

2.  Le  département  du  Paa^o-CIais  est 
également  anloilsé  à  s'imposer  estraor- 
dinaiinemeBt,  en  1855,  quatre  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  cou- 
tributioBS  directes,  dont  le  produit  sera 
affecte,  anvoir  :  !<>  jusqu'à  concurrence  de 
un  centime,  aux  travaux  neafs  et  d'amélio- 
ration ^des  cbemins  vicinaux  de  grande 
commumcalloo;  t^  pour  les  trois  autres 


^i^iSISj*^^****  le  16  mai  ;  rapport  par  M.  Garnicr  le  27  ;  adoption  le  SI  mai  (Mon.  du  2  juin),  à 
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centimes  à  Tenir  en  aide  aax  communes, 
dans  des  cas  eitraordinaires,  poar  les  tra- 
vaux de  leurs  chemins  vicinaux.  Cette  im- 
position sera  recouvrée  concurrement  avec 
les  centimes  spéciaux  dont  la  perception 
pourra  être  autorisée  par  la  loi  de  finances, 
eo  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 


22  89  26  JciR  185A.  —  Loi  qui  antorUe  le  dépar- 
tement de  la  Haate-Vîenn«  h  contracter  im 
emprunt  et  à  sUmposer  extraordinairement. 
(XI ,  BolL  CLXXXIX ,  n.  16S0.) 

Art.  l*r.  lA  département  de  la  Haute* 
Vienne  est  autorisé,  sur  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
extraordinaire  de  1855,  i  emprunter  A  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  neuf  cent 
quarante  deux  mille  francs  (942,000  fr.), 
qui  sera  appliquée,  Jnsqu'A  concurrence  de 
huit  cent  soixante  mille  francs  (860,000  fr.), 
au  paiement  de  la  dette  contractée  par  le 
département,  en  exécution  de  la  loi  du 

23  mai  1848,  et,  pour  le  surplus,  aux  tra- 
vaux du  château  de  Rochechouart ,  de  la 
prison  de  Limoges  et  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication.  L'emprunt  aura 
lieu  avec  publicité  et  concurrence.  Toute- 
fois, le  préfet  du  département  est  autorisé 
A  traiter,  de  gré  k  gré,  avec  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  i  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  soit  pas  supérieur  i  celui  cinlessns 
fixé. 

2.  Le  département  de  la  Haute-Tienne 
est  également  autorisé  A  s'imposer  extra- 
ordinalrement,  pendant  douze  ans,  i  partir 
de  1855,  sept  centimes  additionnels  au  prin- 


cipal des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  affecté  au  remboone* 
ment  et  an  service  des  intérêts  de  rempmt 
autorisé  par  l'art,  i^^  ci-dessus. 

3.  L'imposition  extraordinaire  de  dii 
centimes,  créée  par  la  loi  du  23  mai  ièê, 
cessera  d'être  recouvrée  à  partir  de  1851. 


22  s»  20  xoiN  185i|.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure  )i  contracter  on 
emprunt.  (XI ,  BulL  CLXXXIX.  n.  1620.) 

Art.  l«r.  Le  département  de  la  Seine- 
Inférieure  est  autorisé  A  emprunter ,  A  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  trois  cent  vingt 
six  mille  francs  (326,000  Dr.),  qui  sera  ap- 
pliquée aux  travaux  d'achèvement  et  de 
restauration  de  r asile  des  aliénés  de  Quatre- 
mares,  de  Tbôtelde  la  préfecture,  de  la  salle 
des  assises,  de  l'ancien  hôtel  de  la  première 
présidence,  et  de  la  maison  d'arrêt  de 
Meufcb&teL  L'emprunt  aura  lieu  avec  pu- 
blicité et  concurrence.  Toutefois,  le  préfet 
est  autorisé  A  traiter  de  gié  A  gré  avec  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  A  ua 
taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supérieur  A 
celui  ci-dessus  fixé. 

2.  Il  sera  pourvu  au  rerabonrsemant  et 
an  service'  des  intérêts  de  l'emprunt  au- 
torisé par  l'art.  l«r,  A  l'aide  d'un  prélève- 
ment annuel  sur  les  centimes  facultatifs. 


22  ■«  26  JoiH  1854*  —  l^i  qui  autorise  I«  lîKe 
dn  Havre  k  contracter  un  empranl  et  à  ^S» 
poser  extraordinairement.  (IX,  Bull.  GLXXHX, 
n.  1631.) 

Art.  l«r.  La  ville  du  Havre  fSeias- 
Inférieure)  est  autorisée  à  empraotfr,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  à  on  tan 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinqpMi 
cent,  soit  directement  de  la  caisse  im 
dépôts  et  consignations,  aux  conditii 
de  cet  établissement ,  la  somme  de  <f 
cent  mille  francs  (1,200,000  fr.),  i 
sable,  savoir  :  quatre  cent  mille  fn 
(400,000  fr.)  en  huit  ans,  et  huit  cent  n 
nrancs  (800,000  fr.)  en  douze  années,  g 
couvrir  le  déficit  du  budget,  faire  fscea 
travaux  de  la  porte  d'Ingouville ,  eti 
venir  aux  firais  dé  construction  d'à 
et  d'égouts. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'ft 
poser  extraordinairement ,  pendant  i 
torze  années,  dix  sept  centimes  addiliou 
au  principal  de  ses  quatre  contribati 
directes,  pour  subvenir,  concurren 
avec  l'excédant  annuel  de  ses  recettes,  l 
remboursement  de  cet  emprunt  et  de  c 
précédemment  coiitractés. 

3.  Les  impositions  extraordinaires^ 
les  lois  des  24  juillet  1845,  5  août  (^ 
24  mai  1848,  et  24  octobre  1849,  à\ùm 
autorisés  dans  la  commune  do  HaTre  9 
dans  l'ancienne  commune  d'IngouTilie,  cm 
seront  d'être  perçues  A  partir  du  i"  js»"! 
vier  1855. 


22  s  26  icm  185â.  —  Loi  qui  autorité  la  nDt 
de  Toulouse  ft  contracter  un  emprunt  et  k  s'im- 
poser extraordinairement.  (XI,  Bull.  CUUK, 
n.  16S2.) 

Article  unique.  La  ville  de  Tooloa» 
(Haute-Garonne)  est  autorisée,  i®  i  ^* 
prunter,  soit  avec  publicité  et  concnrtmt» 
a  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cioi 
pour  cent,  soit  directement  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  aux  conditions  de 
cet  établissement ,  la  somme  de  cinq  cefll 
milfe  francs  (500.000  fr,),  rcmboarsa» 
en  cinq  ans,  et  destinée  au  paiement  dir 
diverses  dépenses  d'utilité  communale  éajh 
mérées  dans  la  délibération  manicipale  di 
24  février  1854;  2»  A  s'imposer  eitra- 
ordinairement,  pendant  cinq  ans,  savoir: 
en  1855,  12  c.  380  rnill.;  en  18o6,ll«' 
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SOmill.; en  1857,  lie. 470inill.; en  1858. 
I  e.  20  mill.;  i-o  1859, 10  c.  560  mil!.,  pour 
ibvenir,  à  défaut  de  ses  ressources  ordi- 
lires,  au  remboursement  de  cet  emprunt. 


I  MiisrSÔ  ivin  185A.  —  Décret  impérial  qui 
antorise  la  suppression  de  Tenceinte  revêtue  du 
oorps  de  place  des  fronts  nord  et  ouest  de  la 
«3le  àa  HsTre,  et  des  fossés  contigus.  (XI,  Boll. 
CUXXIX,  a.  1635.) 

1(&pQléoD,  etc.,  vu  la  loi  des  10  Juillet 
1791  et  17  juillet  1819;  vu  la  loi  du 
>ioôtl844;  vu  la  loi  du  10  juillet  1851  ; 
«lès art.  6  et  56  de  la  Constitution;  vu 
bdeoi  plans  de  délimitation,  en  date  du 
août  1853;  vu  les  décrets  des  9  août 
129  octobre  1853;  vu  le  procès-verbal 
Mélibération  du  conseil  municipal  du 
kne,  en  date  des  2  et  18  mai  1854;  sur 
)  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
Etat  aa  département  de  Tintérieur,  et 
t  dérogation  aux  dispositions  de  Fart.  2 
liotre  décret  du  29  octobre  précité  ;  notre 
ttieil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 
Art.  1er,  L'enceinte  revêtue  du  corps 
Kplace  des  fronts  nord  et  ouest  de  la 
|k  du  Havre ,  et  les  fossés  contigus  » 
Msapprimés  à  partir  du  1*'  avril  1855. 
Ntefois,  cette  enceinte  pourra  être  en- 
Pée  avaot  l'expiration  de  ce  délai ,  si 
Kvertiire  du  boulevart  projeté  rend  cette 
pore  nécessaire. 

1  Sont  approuvées  les  dispositions  con- 
■iKs  dans  les  délibérations  du  conseil 
Ncipal  du  Havre  des  2  et  18  mai  cou- 
pt'  Copie  de  ces  délibérations  sera  an- 
|We  au  présent  décret. 
X  Les  dispositions  de  ces  délibérations 
pne peuvent  devenir  exécutoires  qu'en 
i^  d'une  loi  seront  soumises  au  Corps 
platif  dans  le  courant  de  la  présente 
Riion. 

4. Nos  ministres  de  l'intérieur,  des 
nances,  de  la  guerre,  de  Tagriculture,  du 
|onunerce  et  des  travaux  publics  (MH.  de 
[fKigoy^Bineau,  Vaillant,  Magne)  sont 
*«rgés,  etc. 
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et  en  Orient;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  l«<r.  Le  cadre  du  personnel  des 
officiers  d'administration  des  bureaux  de 
rintendance  militaire  sera  porté  à  quatre 
cents,  savoir  :  officiers  d'administration 
principaux,  10;  officiers  d'administration 
de  première  classe,  40;  officiers  d'adminis- 
tration de  deuxième  classe.  40;  adjudants 
d'administration  de  première  classe,  110  ; 
adjudants  d'administration  de  deuxième 
classe  200.  Total  400. 

2.  Il  sera  pourvu  à  Taugmentation  de  ce 
cadre,  conformément  au  mode  de  recrute- 
ment déterminé  par  le  décret  constitutif 
du  9  janvier  1852. 

3.  Notre  minisire  de  la  guerre  (M.  Vail- 
lant) est  Èhargéi  etc. 


l'sSejwii  1854. —  Décret  impérial  qoi  ang- 
"■fnte  le  cadre  du  personnel  des  officiers  d'ad- 
■?ni«»ralion  des  bnreaox  de  l'intendance  mili- 
*«w,  (XI,  BnU.  OJtXXIX,  n.  1034.) 

.%oléon,  etc.,  vu  les  décrets  des  9  jan- 
Jf  1852  et  iw  novembre  1853;  consi- 
2»nt  que  l'effectif  des  officiers  d'admi- 
jWration  des  bureaux  de  l'intendance 
■J'iairc  n'est  pas  en  proportion  avec  les 
Jjoms  auxquels  cet  effectif  doit  satisfaire, 
*«  a  l'intérieur  qu'en  Algérie,  en  ItaUe 


22=  27  JDiR  ISâik.  —  Loi  qù  accorde  des  crédits 
pour  dépenses  des  exeircicea  clos  et  périmés  (1)* 
(XI»BoU.  CXC.n.  1635.) 

Art.  1*'.  Il  est  accordé,  en  augmentation 
des  restes  i  payer  des  exercices  1850, 1851 
et  1852,  des  crédits  supplémentaires  pour 
la  somme  de  sept  cent  quatre  milie  deux 
cent  soixante  et  dix  hait  francs  quatre- 
vingt  dix  huit  centimes  (704,278  fr.  98  c), 
montant  de  nouvelles  créances  constatées 
sur  ces  exercices,  suivant  Tétat  A  ci-annexé. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  au- 
torisés i  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  aux  budgets  des  exer- 
cices (courants,  conformément  Â  l'art.  8- 
de  la  loi  du  23  mai  1834. 

2.  Il  est  accordé,  sur  l'exercice  1854, 
pour  le  paiement  des  créances  des  exercice» 
périmés,,  des  crédits  extraordinaires  spé- 
ciaux montant  à  cent  quarante  deux  mille 
sept  cent  soixante  six  francs  trente  et  un 
centimes  (142,766  fr.  31  c). 

Ces  créaits  extraordinaires  spéciaux  sont 
répartis  entre  les  différents  départements 
ministériels,  conTormément  à  l'état  B  ci- 
annexé. 

3.  Les  crédits  accordés  aux  services  spé- 
ciaux portés  pour  ordre  au  budget  de 
l'exercice  1854  sont  augmentés,  pour  dé- 
penses des  exercices  périmés,  4^ne  somme 
de  trois  mille  hait  cent  onze  francs  dix 
centimes  (3,811  fr.  10  c),  conformément 
à  rétat  C  ci-annexé. 

4.  II  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi  au  moyen  des  ressources 
créées  pour  les  budgets  qui  auront  k  en 
supporter  le  paiement. 


il)  Présentation  le  0  mai  (soppl.  F  du  Mon.)  ;      tion  le  1«'  jnin  (Mon.  du  5),  à  la  majorité  de  237 
•ppoit  pu  li.  Lequien  le  23  ;  discusMon  cl  adop-     voix  co»trc  1. 
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fS  an  27  'OIS  1894.  —  Loi  qai  oarre ,  sor  Vexer- 
dce  1854 1  «ua  crédit  emtraordhiab«  pour  tr«- 
waux  relatifs  a«&  l%net  iéUgraphi^Mt  ^)  •  pU  , 
BaU.CXG.a.  1630.) 

Art.  f.  Ud  crédit  «itrâordinafre  é$ 
huit  ceat  i^arante  quatre  mille  tlt  eeai 
Tingt  franci  (a44,6M  fr.)  est  otivert  tu 
ministère  de  Tinténear ,  sur  rexereioe  i854# 
pour  travant  relatifs  aui  lignes  télégra- 
pbJqoes,  conformément  à  l'état  annexé  à 
la  présente  loi. 

S.  Les  portions  de  ce  d^it  qui  n'ait* 
raient  pu  être  employées  en  18tt4  seront 
reportées  snr  Texercice  1855. 


—  VAfOLlSttV  HT.  —  9^  JCIN  1854. 

et  de  Yoirîe  urbaine  énomérés  dsns  lespi 


1^^  TJ  JoiH  1854.  —  Loi  q«i  «pproave  ua 
échange  de  terraina  entre  TEtat  et  la  ville  de 
YaleAciennes  (2).  (XI,  BalL  GXG,  a.  1637.) 

Article  unique.  Est  approuvé  réchange, 
«anrsoulte  ni  retour,  passé  le  S8  décembre 
i852  entre  le  préfet  du  Nord,  agissant  a« 
swm  deTEtat,  et  lemafredeValenciennes, 
Jigissant  au  nom  de  cette  ville,  de  terrains 
domaniaux  contenant  onse  cent  très  te 
<inq  mètres  cinquante  centimètres,  situés 
dans  cette  ville,  contre  des  terrains  com- 
munaux d'une  superficie  de  mille  cinquante 
mètres,  situés  dans  la  même  ville. 


22  =  27  iviK  1854*  —  Loi  qui  sanctionne  des 
conventions  intervenues  entre  TEtat  et  radmi- 
nistratioh  municipale  de  la  ville  do  Havre  rela- 
tivement k  Teiécutio»  de  diveie  travanx  dT^ti- 
litépnbli^ue  (S).  (XI,  BidL  CXG,  n.  iQI8.) 

Art.  l«r.  Le  ministre  des  finances  est 
«utorlsé  À  céder  gratuitement  à  la  ville  du 
Havre  les  terrains  nécessaires  k  Pouverture 
des  rues  et  places  projetées  sur  remplace- 
ment des  anciennes  fortifications  de  cette 
ville,  conformément  aux  indications  du 
plan  qui  sera  arrêté  par  le  ministre  de  Tin- 
térieur. 

Les  matériaux  provenant  de  la  démoli- 
tion des  fortifications  seront  cédés;  par 
l'Etat  à  la  ville  du  Havre,  h  dire  d'eiperts, 
enr  estimation  contradictoire. 

2.  La  ville  du  Havre  est  autorisée  à  em- 
prunter, soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  çt 
consignations,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  cincf  pour  cent,  une  somme  de  un 
million  cinq  cent  mille  francs  (1 ,500,000 
fr.)>  remboursable  en  cinq  ans,  i  partir  du 
i«'  juillet  1854. 

Le  produit  de  cet  emprunt  sera  appliqué 
à  Texécation  des  travaux  de  nivellement 


positions  faites  au  nom  de  l'Etat,  et  j 
ceptées  par  le  conseil  municipal,  par 
délibération  du  2  mai  1854. 

L'Etat  concoiïirra  pour  une  sonune  de 
million  cinq  cent  mille  francs '(l.SOOJ 
ft.)  aux  dépenses  à  faire  par  ù  vib 
Havre  cett^  somme  de  un  miUiaD  c 
cent  mille  francs  (l,500,00#fr.)serift 
nie  en  iroia  annuités,  en  1855, 1854 
1857. 

3.  Est  acceptée  l'offre  faite  par  lii 
du  Havre  d'avancer,  jusqu'à  coacma 
de  buit  millions  de  francs,  les 
cessaires  4  l'amélioration  du  chml, 
rétablissement  d'un  nouvel  avant-parti 
l'emplacement  des  fronts  ouest  dei  tu 
tifications  actuelles ,  et  à  la  constriet 
d*un  bassin-dock,  conformément  aui  pi 
qui  seront  arrêtés  par  le  geaverDemest 

*Le  versement  de  cette  somme  sers  o| 
par  la  ville,  en  six  annuités  égales  à  pa 
du  l«r  janvier  1855. 

4.  La  ville  du  Havre  est  autorisée  i 
prunter,  soit  avec  publicité  et  concami 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépâl 
consignations,  k  un  intérêt  qui  ne  po 
dépasser  cinq  pour  cent,  la  somme  de 
millions  de  francs,  pour  subvenir  à  la 
pense  des  travaux  mentionnés  dans 
ticle  précédent. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en 
années,  au  moyen  des  ressources  iadii 
ci-après  en  l'art.  5. 

5.  Il  sera  établi  au  port  du  Havn 
compter  du  l"*  janvier  1855,  on  <i 
spécial  conformément  au  tarif  «oneié 
présente  loi,  et  par  application  de  la  loi 
24  mars  1895. 

En  conséquence,  la  perception  da  d 
droit  de  tonnage  sera  suspendue  peoj 
toute  la  durée  de  celle  du  nouveau  droi' 
,  La  perception  du  droit  spécial  est( 
cédée  à  la  ville.  Le  produit  en  sera  ei 
sivement  appliqué  au  paiement  desiotéi 
et  A  l'amortissement  du  capital  de 
millions  de  francs  qu'elle  est  antoris 
emprunter  pour  l'exécution  des  tiavaBl 
énoncés  ci-dessus. 

Ce  droit  spécial  cewera  d'être  perfs  ^ 
média  tement  après  rentier  rembowssmest 
de  l'emprunt.  . 

22  ==27  wiH  1854.  —  Loi  qui  aulorise  la  «lie  4» 
Lyon  à  contracter  des  emprunts  et  ï  ''""^P?!* 
ertraordinairemenl.  (XI ,  BulL  CXC,  n.  16») 

Art.  l«f .  La  ville  de  Lyon  (Kh6ne)  est 


le  12.  mai  {    rapport    par  maire  le  24  *,  adoption  le  31  mai  CMpn»  do  SjHUi 

;  adoption  le  31  mai  (Mon.  du  (3)  Présentation  le  24  mai  ;  rapport  par  i>  A»^ 

2.join[,  à  l'unuaimilé de  208  voix.  cel  le  90  mai  (Mon.  du  4  juin)  ;  adoptioBld 

(2)  Présentation  le  16  mai  ;  rapport  par  M.  Le>  joia  (Mon.  d»  S),  à  l'iuanimité  de  2^  toii. 


(1)    PrésenUtion 
MTO'Quin  le  23  ; 
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Ijoriiée,  1*  ÀémeUre  des  obUgations  Jut- 
hcoDciirreiiGe  de  boit  millions  troto  cent 
bqoante  quatre  mille  francs  (8,3M,000 
r.}  pour»  concurremment  avec  la  somme 
t  quatre  millions  de  francs  (4,000,000  fr.) 

Et  à  la  cbarge  de  TEtat,  payer  Tin- 
té de  douze  millions  trois  cent  cin« 
i  quatre  mUle  francs  (iS,354,000  fir.) 
Im  i  U  compagnie  Poncet,  aux  termes  du 
la&tt  passé  entre  elle  et  cette  compagnie» 
t  i5  révrier  1854,  relativement  à  Touver- 
tore  de  la  rue  Impériale,  servant  de  tra- 
M»,  daus  la  ville  de  Lyon ,  à  la  route 
Ibôiale  Q.  86,  et  approuvé  par  la  com- 
vsàou  muDicipale,  le  i«'  mars  suivant. 
•tt  obligations  i  créer  seront  de  mille 
liiDcs  (1,000  fr.)  cbacune;  elles  porteront 
H^t  à  cinq  pour  cent  par  an,  et  seront 
Éiboarsables  à  douze  cent  cinquante 
mes  eu  cinquante  années;  â^  à  emprunter 
Uomme  de  trois  millions  neuf  cent  onze 
ile  francs  (3,911,000  fr.  ) ,  savoir  : 
Neui  millions  à  un  taux  d*intérêt  qui  ne 
iorra  excéder  cinq  pour  cent  par  an,  soit 
pc  publicité  et  concurrence ,  soit  par 
pple  convention  amiable,  au  moyen, 
piigations  Â  émettre  comme  ci-dessus, 
bboursables  en  cinquante  années;  ^  et 
liDinion  neuf  cent  onze  mille  francs  iun 
fe d'intérêt  qui  n*excédera  pas  cinq  pour 
p  par  an,  avec  publicité  et  concurrence, 
s  directement  de  la  caisse  des  d^6t8  et 
Nignations,,  remboursables  en  vingt 
i^.  Cette  somme  totale  de  trois  roil- 
BosDcuf  cent  onze  mille  francs  (3,911,000 
H  est  destinée  au  paiement  des  dépenses 
pnérées  dans  la  délibération  du  17  j^- 
^1854;  30  à  s'imposer  extraordinaire* 
pl>  pendant  quinze  ans,  au  principal  de 
Naatre  contributions  directes,  savoir  : 
p  centimes  pendant  trois  ans,  k  partir 
ii^  janvier  1855  ;  quinze  centimes  pen- 
l^t  les  douze  années  suivantes;  pour 
WiTenir,  concurremment  avec  ses  autres 
'Viûorces  tant  ordinaires  qu'exiraordinai* 
^1  au  remboursement  (tes  susdits  em- 
ttJBls  et  obUgations. 

*'  Seront  exemptées,  pendant  vingt  cinq 
||||D^8,  de  la  contribution  foncière  et  de 
"je  des  portes  et  fenêtres,  les  maisons 
^  wront  élevées,  dans  un  délai  de  quatre 
■>»  sur  les  terrains  acquis  et  revendus  par 
•jjine,  poTir  l'établissement  de  la  rue  Im- 
"^le  et  de  la  place  Impériale.  Cette 
AttiptioD  s'appliquera  aux  maisons  et  à 
*f8  dépendances.  Les  vingt  cinq  années 
IJwont  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
Jwente  loi.  Toutefois,  les  parties  de  con- 
IJjclioDs  destinées  k  Tbabitation  person- 
**«  donneront  lieu,  conformément  à 
»t.  2  de  la  loi  du  4  août  1844,  à  l'aog- 
^nialion  du  contingent  départemental 
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dans  la  contribution  personndle  et  mobl« 
Uére,  i  raison  dn  vingtième  de  la  valeur 
locative  réelle,  k  dater  de  la  troisiéno 
année  de  racbévenent  des  b&timents, 
comme  si  ces  bâtiments  ne  jouissaient  que 
de  l'immunité  ordinaire  d'impôt  foncier 
accordée,  par  l'art.  88  de  la  lot  du  3  fri- 
maire an  7,  aux  maisons  et  usines  noniel- 
lement  construites  ou  reconstruitefc 


31  MB  37  Jvni  1851.  —  Loi  qai  antorîM  le  d^ir^ 
ieiMxit  d«  RhOne  à  eoBtntcter  «m  aœpfiiiil  «t 
iViœpoMr  «xtr«orâiA«ireiMeat.  (XI,  BmL  CXC» 
a.  iW') 

Art.  l«r.  Le  département  dtt  Rbône  «§• 
autorisé,  sur  la  demande  qne  le  oonsefl 
gèBéiftl  en  a  faite  dans  sa  session  de  1853» 
k  emprunter,  4  on  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  ime 
somme  de  neuf  cent  trente  cinq  miU» 
francs  (935,000  fr.),  qui  sera  appliquée» 
jusqu'à  concurrence  de  buit  cent  soixante 
et  quinze  mille  cinq  cent  quatre-vingt  neuf 
francs,  k  l'agrandissement  des  prisons  de 
Lyon,  au  paiement  de  la  dette  contractée 
pour  le  service  des  enfants  trouvés,  et  aux 
travaux  du  quai  de  Yaise.  L'emprunt  sera 
réalisé  avec  publicité  et  concurrence.  Ton- 
tefois,  le  préfet  est  autorisé  à  traiter  degrâ 
à  gré  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pu 
supérieur  k  celui  ci-dessus  fixé. 

2.  Le  département  du  Rbône  est  égale- 
ment autorisé  k  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  deux  centimes  ea 
1856,  trois  centimes  pendant  six  ans,  à 
partir  de  1857,  et  six  dixièmes  de  centime 
en  1865.  Le  produit  de  cette  imposition  sera 
affecté  au  remboursement  et  au  service  des 
intérêts  de  l'emprunt  autorisé  par  l'art.  !•' 
ci-dessus.  Le  paiement  des  intérêts  affé- 
rents aux  sommes  réalisées  en  1854  et  1855 
sera  prélevé  sur  le  surplus  de  l'emprunt. 


22  ac  a?  Jvm  1856.  •*-  Lot  qui  aviorâe  le  dépar» 
tementde  la  Charente-Inférieure,  k  a^HupoMs 
extraordinairement,  [XL  BoU.  GXC  ,  n.  l6/tl.) 

Article  unigua.  Le  département  de  la 
Cbarente-Inférieure.  est  autorisé,  confor- 
mément à  la. demande  que  le  conseil  gé^ 
néral  en  a  faite  dans  sa  session  de  i853,  à 
s'imposer  extraordinairement,  par  addi- 
tion au  principal  des  quatre  contributioi» 
directes,  1»  un  centime  pendant  deuxant, 
à  partir,  de  1855,  et  cinq  dixièmes  de  cen« 
time  en  1857,  pour  la  construction  d'un 
hêtel  de  sous-préfecture  à  Saint-Jean- 
d'Angely;  â»  neuf  dixièmes  de  centime 
pendant  les  années  1855  et  1856,  pour  ieS' 
travaux  de  la  caserne  de  gendarmerie  et  de 
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la  prison  de  Joniac  ;  S»  un  centime  en     de  cinq  cent  soixante  sept  mille  inm 

4855,  ponr  racbéYcment  dn  dépôt  d'éU-     

Ions  de  Saintes. 


(567,000  fr.},  destinée  aax  travaux  df 

roates  départementales.  Ces  deux  empranll 

auront  lieu  avec  publicité  et  concarre&eè 

27  lom  1854.  —  Loi  qui  autorise  le  dëpar-     toutefois,  le  préfet  est  autorisé  à  traitff  # 

eut  d'Eare-et-Loir  h  sMmposer  eztraordinai-      gré  à  gréavec  la  Caisse  des  dépôts  et  e#' 


tement  a care-et-Loîr  à  a'imposer  < 
remenl.  (XI,  Bull.  CXC ,  n.  i%^) 

Afl.  !•'.  Le  département d*Ettre-et-Loir 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
dernière  session,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  pendant  six  ans,  à  partir  de  1B55, 
deux  centimes  cinq  dixièmes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  affecté  aux 
travaux  d'amélioration  et  d'acbéTement 
des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication actuellement  classés. 

2.  Cette  imposition  sera  perçue  concur- 
remment avec  les  centimes  spéciaux  dont 
le  recouvrement  sera  autorisé  par  les  lois 
de  finances ,  en  exécution  de  la  loi  du 
21  mai  1836. 


22  «  27  Joi»  185a.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement de  THérauIt  k  contracter  un  emprunt. 
(XI .  Bull.  CXC ,  n.  1643.) 

Art.  l«'.  Le  département  de  l'Hérault 
est  autorisé,  sur  la  demande  que  son  con- 
seil général  en  a  faite  dans  sa  dernière 
session,  à  emprunter,  k  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  quatre-vingt  quinze  mille  francs 
(95,000  fr.),  qui  sera  affectée  au  paiement 
des  dépenses  désignées  dans  la  délibération 
du  conseil  général.  L'emprunt  aura  lieu 
avec  publicité  et  concurrence  ;  toutefois, 


signations,à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pas  supérieur  i  celui  ci-dessus  fixé. 

2.  Le  département  dn  Morbihan  est 
leroent  autorisé  à  s'imposer  extraordo 
remen  t,  par  add  i  tion  au  principal  des  q\ 
contributions  directes,  1®  trois  ceni 
pendant  douze  ans,  à  partir  de  1855, 
le  produit  sera  affecté  à  FamortisseD» 
et  au  service  des  intérêts  de  l'empraot  an* 
torisé  par  l'art.  !«' ci-dessus,  pour  les  tri^ 
vaux  des  chemins  vicinaux;  2^  trois  cea-' 
times  pendant  huit  ans,  à  partir  de  1^| 
dont  le  produit  sera  consacré  an  reml 
sèment  et  au  paiement  des  intérêts  de  1 
prunt  destiné  aux  travaux  des  roates 
par  temen taies.  L'amortissement  et  leseï 
des  intérêts  du   même  emprunt 
assurés,  de  1855  à  la  fin  de  1858,  sur 
produit    de    l'imposition    extra< 
créée  par  la  loi  du  9  juin  1853. 

3.  L'imposition  de  trOis  centimes  an 
risée  par  le  paragraphe  l^^*  de  Tari.  3 
dessus,  sera  recouvrée  concurremment  àt 
les  centimes  spéciaux  dont  la  perceptil 
pourra  avoir  .lieu  en  vertu  de  la  loi 
21  mai  1836. 


22  =>  27  10 IH  1854.  ~-  Loi  qni  autorise  le  Jépi 
tement  de  TOise  à  s'imposer  extraordinairemeol 
(XI,BulI.GXC,n.  16Â5.) 
Article   unique.    Le    département 

l'Oise  est  autorisé,  conformément  à  la 


taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supé- 
rieur à  celui  ci-dessus  fixé. 

2.  L'emprunt  devra  être  amorti  en  dix 
années,  k  partir  de  1835.  Il  sera  pourvu 
au  service  des  intérêts  et  au  remboursement 
du  capital  par  des  prélèvements  annuels 
sur  les  centimes  facultatifs  du  budget  dé- 
partemental. 


22  »  27  iBW  1854.  —  Loi  qni  antorise  le  dépar- 
tement du  Morbihan  k  contracter  un  emprunt 
et  à  s'imposer  eitraordinairement.  (XI ,  Bull. 
CXC,  n.  1644.)  \     »    «» 

Art.  !«'.  Le  département  du  Morbihan 
est  autorisé,  sur  la  demande  que  le  conseil 


traordinaircment,  par  addition  au  princj 
des  quatre  contributions  directes,  à 
centimes  en  1855,  et  neuf  dixiéroes  drj 
centimes,  pendant  quatre  ans,  à  partir  de' 
1856.  Le  produit  de  cette  imposition 
sera  affecté,  tant  aux  travaux  de  répara- 
tion et  d'entretien  des  routes  départemen- 
tales qu'aux  besoins  du  service  des  bâti- 
ments départementaux. 


22  «.  27  joiK  1854.  —  Loi  qui  autorise  le  dëpar* 
tement  du  Haut-Rhin  à  contracter  an  coipnmt 
et  à  s'imposer  extraordinairement.  (II«BalL 
CXC,  n.  1646.) 

Art.  l«r.  Le  département  du  Hant-RW; 


général  en  a  faite  dans  sa  session  de  1853,  est  autorisé,  sur  la  demande  que  le  conseO 

A  emprunter,  k  un  taux  d'intérêt  qui  ne  général  en  a  faite  dans  sa  session  de  1853, 

Eïïl"*  dépasser  cinq  pour  cent:  1»  tine  k  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  m 

îrJï^^.K^S  ?iî?/?°'  «oixantc  sept  mille  pourra    dépasser   cinq   pour   cent,  «m 

nAnfî  i  57'^  ^'■•)'  aPPl>caJ>ïe  aux  travaux  somme  de  cent  quatre-vingt  quatre  mille 

3rJr.l;i  ^^'**^^"'?°^^**^**®™*'**^*<^*"««»  francs  (184,000  fr.),  qui  sera  appliqo*» 

ae  grande  commumcation  ;  îo  une  somme  aux  travaux  d'agrandissement  et  d'appro- 
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iriatioQ  de  la  maûon  d'arrêt  de  Belfort. 
tlempraat  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
eurrence.  Toutefois,  le  préfet  est  autorisé 
i  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  caisse  des  dé- 
lits et  consignations,  à  un  taux  d'intérêt 
|Bi  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus 
ht 

S.  Le  département  du  Haut-Rhin  est 
4g|leniënt  autorisé  è  s'imposer  eitraordi- 
BÉlnment,  par  ad(lition  au  principal  des 

filic  contributions  directes,  l®  soixante 
doQze  centièmes  pendant  douze  ans,  à 
finir  de  1855,  dont  le  produit  sera  affecté 
m  remboursement  et  au  service  des  inté- 
rtïs  de  l'emprunt  autorisé  par  l'art.  l«r 
cMessus;  2°cinqiiante  centièmes  pendant 
tnHs  ans,  à  partir  de  1855,  dont  le  produit 
wra  appliqué  aux  travaux  d'endiguement 
Éi&hlQ. 


577 

de  ses  quatre  contributions  directes,  devant 
produire  annuellement  la  somme  de  vingt 
et  un  mille  trois  cents  francs  environ 
(21,300  fr.),  pour  subvenir,  concurrem- 
ment avec  l'excédant  annuel  de  ses  receltes, 
au  remboursement  de  cet  emprunt. 


îl»  27  mn  1854.  —  Loi  qui  autorise  U  ville 

«'^ÂBgers  à  contracler  un  emprunt  et  k  sMm- 

<|K»er  extraordinniremeut  (XI,   BuU.    GXG, 

fc  1647.) 

Article  uniqtut,  La  ville  d'Angers  (Maine- 
rt-Loire)  est  autorisée,  i®  à  emprunter, 
mi  ayec  publicité  et  concurrence,  à  un 
iMrèt  qui  ne  poarra  dépasser  cinq  pour 
|ni,  soit  directement  de  la  caisse  des  dé- 
pts  et  consignations  ,  aux  conditions  de 
PM  établissement,  la  somme  de  six  cent 
Wle  francs  (600,000  fr.),  remboursable 
iBdonze  ans,  et  destinée  au  paiement  des 


22  =r  27  joiH  1854.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de 
Beaune  k  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairement.  (XI,  Bulî.  CXC,  n.  1649.) 

Article  unique.  La  ville  de  Beaune 
(Côte-d'Or)  est  autorisée,  1*  à  emprunter, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  la  somme 
de  deux  cent  vingt  cinq  mille  francs 
(225,000  fr.),  remboursable  en  quinze  ans, 
et  destinée  tant  à  éteindre  ses  dettes  qu'à 
faire  face  à  diverses  dépenses  d'utilité 
communale  ;  2«  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, pendant  quinze  ans,  à  partir  du 
l**"  janvier  1855,  seize  centimes  addition- 
nels au  principal  de  ses  quatre  contributions 
directes,  devant  produire  la  somme  de  trois 
cent  trente  trois  mille  francs  (535,000  fr.) 
environ,  pour  le  remboursement  de  cet 
emprunt.  L'imposition  extraordinaire  de 
sept  centimes  additionnels  autorisée  par  la 
loi  du  8  juillet  1850  cessera  d'être  recou- 
vrée à  partir  de  1855. 


•*P«»sc8  occasionnées  par  la  distribution  .«     «-       -p^-.      »  .     •     .   •    ,     m    , 

tr'*  If.*"'"  et  Pétabli«ement  de  "^.f.'Z^^^^liSZSrt  («  B»â' 
TOlaines  publiques;  2<>  a  s  imposer  ex-       —       —-   •  ^ 

ordinairement ,    pendant  douze  ans  , 


Nze  centimes  cinquante  deux  centièmes 
INitionnels  au  principal  de  ses  quatre  con- 
jtalions  directes,  devant  produire  en 
*Wité  la  somme  de  sept  cent  quatre-vingt 
fKtorze  mille  neuf  cent  soixante  et  seize 
jMncB  environ  (794,976  fr.),  pour  le  rem- 
"«ïnement  de  cet  emprunt. 

2Î*Î7  jcw  1854.  —  Loi  qui  autorÎM  la  ville  de 
MNle-Duc  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'im* 
POKr  eilraordinaircmenl.   (  XI ,   Bull.    CXC  , 

n.l648.) 

Article  unique.  La  ville  de  Bar-le-Duc 
(■«ose)  est  autorisée,  1®  à  emprunter,  soit 
iTec  publicité  et  concurrence,  à  un  intérêt 
Vfl  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 
loit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et 
Jjjttignations,  aux  conditions  dé  cet  éta- 
lement, la  somme  de  trois  cent  mille 
"»nM(300,000fr.).rcmboursableen  douze 
•"**€*,  et  destinée  au  paiement  des  dé- 
putes devant  résulter  de  l'érection  de  son 
w%e en  lycée  impérial;  2®  à  s'imposer 
^Iraordioairement,  pendant  douze  ans, 
%t  centimes  additionnels  au  principal 


CXC,  11.1650.) 

Article  unique.  La  ville  de  Gaen  (Cal- 
vados) est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, pendant  huit  ans,  cinq  centimes 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes,  devant  produire  la 
somme  de  deux  cent  quatre  mille  francs 
(204,000  fr.),  pour  subvenir  aux  dépenses 
occasionnées  par  l'élargissement  des  rues 
de  la  Boucherie  et  de  la  YenelIe-aux-Che- 
vanx. 


22  =s  27  JoiK  1854.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de 
Dieppe  h  contracter  uo  emprunt  et  à  sUmposer 
exjtraordinairement  (XI ,  BuU.  CXC ,  n.  1651.  ) 

Article  unique.  La  ville  de  Dieppe 
(Seine-Inférieure)  est  autorisée,  !•  à  em- 
prunter, soit  avec  publicité  et  concurrence, 
à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  soit  directement  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  aux  conditions  de 
cet  établissement,  la  somme  de  vingt  mille 
francs  (20,000  fir.},  remboursable  en  quatre 
ans,  et  destinée  à  venir  en  aide  aux  indi- 
gents; 20  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  quatre  ans,  quatre  centimes  addi- 
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Uoaails  au  prlneipal  de  am  tanin  ooatri 
bâtions  direclas,  devant  produire  laionme 
de  vingt  quatre  mille  huit  oents  francs 
(84,800  fr.)  environ,  pour  le  reml>oarie* 
moit  de  cet  empranti 


ni«  —  27  MAI ,  tt  ronr  1854. 

environ  soixante  neuf  nHIe  fhines  (69,001 
fr.),  pour  venir  en  aide  aux  indigents. 


^  ■■  37  tvn  1854*  —  Loi  qni  antoriM  la  ville  d« 
Limogea  li  contraeter  no  empmnt.  (XI  »  BolL 
GXC.B.  1051.) 

JbrtioU  tmifws.  La  ville  de  limoges 
(Haute-Vienne)  est  au  torisée  i  emprunter, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  à  un 
taux  d'intérêt  qut  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  soit  directement  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  aux  conditions  de 
cet  établissement,  une  somme  de  deux  cent 
mille  francs  (200^000  fr.)*  remboursable  en 
dix  années,  A  partir  de  1S55,  et  destinée  A 
faire  face  au  déficit  du  budget.  L'emprunt 
sera  remboursé  tant  au  moyen  d*un  pré- 
lèvement sur  Texcédant  annuel  des  recettes 
de  la  ville  que  de  la  portion  de  rimposi« 
tion  extraordinaire  de  dix  centimes  auto- 
risée par  la  loi  du  19  juin  1848,  et  non 
employée  par  suite  de  la  non  réalisation  de 
h  totalité  de  Temprunt  autorisé  par  ladite 
bi. 


13  »  S7  na  165A.  c.  (^i  qui  «otociae  la  viUa  de 
jaoobaix  k  aUvposer  e«tr«onlin«ireineiit.  {XL, 
»uJLCXC,J0.1654.) 

Artieh  wmiquê.  La  ville  de^  Honbaix 
(Nord)  est  autorisée  à  sHmposer  extraor* 
dinairemeat,  en  1854,  vingt  cinq  centimes 
additionnels  an  principal  de  set^  quatre 
contributions  directes,  devant  produire 


3S  »  27  »u  185ft.  —  Loi  ifoi  érige  OR  aoiiiaM 
la  section  de  Ghirol  (Ardèche).  (XI,  Bail. OS 
n.l055.)  ^: 

Art«l«r.  La  section  de  Ghirol,  iad«|^ 
par  une  teinte  jaune  sur  le  plan  «nueièi 
la  présente  loi,  est  distraite  de  la  c 
de  Meyras,  canton  de  Thueyts,  anroBi 
ment  de  Largentiére  (Ârdèche),  et  é  . 
en  commune  distincte,  dont  le  ctieNiesl 
fixé  A  Ghirol.  En  conséquence,  la  J 
entre  la  commune  de  Ghirol  et  laconnuMi 
de  Meyras  est  fixée  par  le  cours  étkik 
viére  de  Bourges,  selon  le  tracé  layésibhl 
audit  plan.  41 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  a 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'asagel 
autres  qui  pourraient  être  respeettn 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  i 
traction  prononcée  seront,  s*H  y  a  1 
déterminées  par  un  décret  de  rempereiif| 


33  ss  27  iviH  18M.  ^  Loi  qui  autorise  la  ville  de 
Rennes  k  contracter  on  emprunt  et  h  sUmposeï 
estraordinairement.  (XI ,  Bull.  GXC  ,  n.  1653.) 

Article  unique.  La  ville  de  Rennes  (Tlle- 
et-Vilaine)  est  autorisée,  1^  A  emprunter, 
soit  avec  publicité  et  coneurrence,  A  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  soit  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
de  cet  établissement,  la  somme  de  deux 
cent  cinquante  mille  francs  (250,000  fr.), 
nomboorsable  en  huit  ans,  et  destinée  au 
paiement  des  frais  de  distribution  de  bons 
de  pain  A  prix  réduit  aux  classes  ouvrières 
et  indigentes,  ainsi  qu'A  l'exécution  de 
divers  travaux  d'utilité  publique;  â»  A  s'im- 
poser extraordinairement ,  pendant  huit 
ans,  huit  centimes  trente  trois  centièmes 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre  con- 
tributions directes ,  devant  produire  la 
somme  de  deux  cent  soixante  et  dix  neuf 
mine  huit  cent  quatre -vingts  francs 
(279,880  fr.)  environ,  pour  le  rembourse- 
ment de  cet  emprunt. 


23s3  27  iviM  16S4-  --  Loi  qui  fixe  lalûaiiteei 
les  comvnnes  de  Bfoogins  et  du  Caimet<i 
Cannes  {Var}.  (XI.  Bail.  GXC,  n.  1636-) 


Art.  i*'.  La  Umijte  entre  les 
de  Mougins  et  du  Gannet-prés-Gaml 
canton  deGaimes,  arrondissemeotdeGM 
(Var),  est  fixée  conformément  aa  tnoé' 
la  ligne  rouge  cotée  £  sur  le  plan  aan 
A  la  présente  loi.  En  conséquence,  toU 
ritoires  compris  entre  cette  ligne  et  fr 
cieane  limite  sont  distraita,  savoir:  u 
lavé9  en  rose,  de  la  commune  de  Hsi^l 
pour  être  réunis  A  la  commune  duCaiN 
prés-Cannes,  et  ceux  lavés  en  janae,  M 
commuue  du  Gannet-près-Gannes ,  ptf 
être  réunis  A  la  commune  de  Moagîtf  ■ 

2.  Les  disposition  s  qui  précédent  anrol 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'tftge  ^ 
autres  qui  pourraient  être  respcctivemwl 
acquis.  Les  autres  conditions  d«  la  W 
traction  prononcée  seront,  s'il  y  a  li«o,  *^ 
terminées  par  un  décret  de  l'emperevr. 


37  uki  «  39  "««  185â.  --  Décret  ivafMm 
tant  autorisation  de  la  société  anonyae  forsNf 
sous  la  dénomination  de  Comptoir  daeoM^ 
iCIsMOudun.  (XI,  Bnll.  supp.  XG ,  n.  1788.)     . 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  v^ 
ministre  sécrétai»  d'Stat  au  déparlcMKi 
des  inaneei;  vu  les  décrète  dssT  «ti 
mars  ±%m  relatifs  aux  comptoirs  é'#, 
compte;  vu  la  loi  du  10  Mûn  1853  qai a» 
torise  la  prorogatioB  de  ces  établifseaieiAt: 
vtt  ravis  du  eeasetl  municipal  de  la  n» 
d'Issoudun;  vu  les  art.  29  A  37,  40  et4l 


Digitized  by 


Google 


BIIHBS  W^JOÊÇàiS.-^  Mà9WiÊm  Uh^  SI  «Al  i96é. 


Code 4e  commerce;  notre  conieU  4'& 
MteiKle,  «VMa  décrété  : 
kL  1«.  U  seoiété  «Booyme  fermée  è 
ooduD  (Indre)  sons  la  dénomjitetien  de 
9ipMr  ^neompU  d'hitmâun  est  au- 
iée.  Elle  pourra ,  a»  termes  de  la  loi 
10  jaiB  i8S3,  profiter  da  ^éséfiee  àei 
lOiltiQiu  4e  rari.  10  da  déeMi  du  S4 
MilWetdie  rart.  «  d«  décRi  du  9S 
Hde  la  même  année.  Bout  approuvés 
^Mds  de  ladite  société  tels  qu'ils  sont 
kltattdaiis  l'acte  passé,  le  19  mai  lasé, 
jNi|]l«  Geoffroy  et  son  coUégue,  w^ 
iMiiIssonduD,  duquel  acte  une  eapédir 
»m  lome  iieilera  «MWiée  au  présoit 

t  U  présente  antortsation  pomrva  être 
roqoée ,  en  cas  île  yiolation  qn  de  noa 
taiioades  statoU»  sam  préii¥UGedflt 


I.  U  seciété  fera  ternie  de  pailler  tomi 

I  mois  sa  situation  dan»  les  joumaot 

iMttc^  judiciaire  de  l!«rTOBdi«emfnl 

wottdttD,  dêsignéa  eneBéeution  de  la  loi 

\U  man  1S33.  Elle  remettra  eet  élat 

MitaittHiaa  ministre  des  finanœs.a» 

P  éi  département  de  Tlndre  et  m 

Ime  tiibuBel  de  commerce  d'Issoudun. 

'^  U  lodété  devra  fournir  au  ministre 

MDttces ,  sur  m  demande  ou  a  des 

pes  pénodique^  par  lui  déterminées, 

«•U  présentant  la  attoation  de  la 

^t  du  pertefewHe  et  dee  camplm  » 

H'|pe  te  mouvmnent  des  ^epépations. 

^  u  gestion  de  la  société  ponm  être 

Use  i  la  vérillcation  des  délégués  du 

vin  des  jQnances,  toutes  les  fois  que 

iKi  le  jQiera  eonvenable.  Il  sera  domié 

"*^M|aés  communication  des  régis - 

^déliiiéraAioiis,  ainsi  que  de  tons  les 

"t  soedies,  comptes,  documents  et 

*«.  appartenant  à  la  société.  Les  valeurs 

•2"*  •*  de  portefeuille  leur  seront  éga- 

pm  lepcéientéei» 

i  Hem  ministre  des  finances  (M.  Bi» 
■"'««•wtS^^etc. 

^^.  Oun  n  ukwmmàawm  am  ma  •ociài*, 

MHnauA,  Dinufcs. 
"1*1^  B  est  fermé,  eirtra  )m  jBraprîéUiN»  dw 
r*«^l  r«rt.  4  oMiprte,  «M  MCiélé  mo- 
g«»jfantpoar  objet  l'établissement  et  reiq>}ai* 
"*>>^an  coiQ^oir  d'escompte  èmimé  \  rem- 
fc?  '*  comptoir  national  d'escompte  de  U  vUle 
U*;''™'  Cette  flodété  prend  Ift  déaomin«ticm 
^î'^"'  '***"/*«  <W»wialw. 
■*  M  nége  de  U  société  et  son  domicile  sont 
rj*Iiiondun.' 

£2*2*J  «l  filée  k  six  Minées,  h  partir  du 
2*  IWft-  Hle  poom  être  prorogée  confor- 
Jl^iu  dispositions  de  Part,  eo  des  présents 

^"W  n.  PoJIDS  SOCIAL,    ACTIOSS,    tmn»«. 

*  U  ftmà$  social  est  fiié  k  «loU  ceat 


S79 

I  qaâam  cents  aetJom  da 
qmt»  fir«ifct  chêcwMw  u»e  premièi*  séné  de  sept 
cent  ci«q»«nto  «ctioai  eet  acvlo  émise,  qneot^ 
piéeent,  Cea  i«pt  ç«it  cinquntn  «dioas  «ooi 
souscrites  par  les  penowMs  ei'-êpeè»  déttomméeii 
fUm  les  piopMtioBS  «iiwtea,  «nMie  x  \Smà  U 


àm  moyen  de  cette  sonMripUonJa  eociété  cal 
oonatituéo,  sauf  VapprobatMii  d«  fonianaminU 
Leaaept  cent  cin^piaate  aotiorn  wasialas  aeront 
SBOcettivement  émîiaaa  «a  fnr  «1  k  aaesmoJu  b»> 
soins  ô%  la  société,  anr  k  dériaiffi  de  l*asimibié» 
feénérale  des  «ctioanains^t  «ai  conditions  qn'elïo 
OétermineriL 

5.  Cba^pe  odion  dosM  droit,  dam  U  pro* 
nriété  de  Tacttf  aooal  et  dans  le  partago  daa  béné- 
iooi,  à  mao  portpoopnrtiaaneHa  an  nombre  de» 
lyff^jMf  (4miw% 

6.  Les  droits  et  obligations  altaclséa  à  Padiini 
Rivent  k  tàiUpo  dam  qvélqao  moin  <rmHà  paasa.  Lo 
possession  d'iiae  action  emporta  «a  pTeia  droit 
fdkésiOB  anaatataAs  de  U  aoîeiél^  ot  awadéciaio— 
4e  l'assemUée  généiolo. 

Z,  7.  Toole  atitiosK  ost  indÎTisiUe.  Lo  soaâélén«  ro*> 
«onaiatt  i|B'an  propriétaire  pour  «ne  octkm.  Le» 
Uérilins  op  CBéancieai  dlmi  ootManain  m  pe»» 
vont,  aons  «lotlffoe  piélmte  <pM<e  aoit,  provoquer 
ToppcaitMa  des  «celles  oor  lea  bseas  «Avaknnde 
kaociéiéi  en  rif  mander  k  pattago  on  k  lickation, 
SÂ  «'immiscer  en  aocnae  masuére  dansaon  odmi» 
nistration  ;  il»  doioont,  yoor  l'eaercioe  do  kof» 
droits,  s*en  rapporter  aux  inventaires  socknx  et 
onx  délibérations  de  rassemblée  générale. 

&  h*  monlout  daa  octiona  eat  payobk  k  Isbod- 
don,  daaa  k  caisse  sockle,o«a  époqoesot  dons  ko 
proportions  qui  saaont  déterminém  por  k  «ona^ 
d^administration.  Toatefois,  les  septcentcinqmualo. 
^Ctiona de  k  première  aém,  prëaesiteaacal  émise, 
dovront  être  entièromont  libàéc^  «a  monaont  ok> 
k  comptoir  fommenceraops  opérations, 

9L  Lônqne  k  p^pmièro  moitié  da  mosMant  de» 
actiona  anra  été  venséa,  il  aéra  remis  «u  ajanlo 
droit  des  titres  nominatift  négockbles.  Ces  titre» 
seront  après  k  versement  de  la  dernière  moilâé, 
écbaagéi  contra  des  titres  défioitiii  an  porieaf. 

10.  Les  titres  nominatifs  et  las  litres  on  porloor 
sont  détocbés  de  registi<es  k  soocbe,  «finappés  d« 
timbroda la  oompagnk  ot revètoe de  k  «ignatoro 
de  daox  administratenrs  ot  dn  divacieDr,  Ghaqno 
voraomont  sor  k  montant  de  l'action  aat  conataté 
sor  les  titres  nominatifs,  «n  moaa«nt  mèaae  oè  il 


linotifcoVipèoopar 


s'< 

il,  La  çeasion  dm  titna  1 
nne  déckration  de  transfert  inscrite  «or  kaVo^istfeo 
dok  société  at  signée  do  cédant  on  de  son  fondé 

-    ipor 


do  pouvoir.  Celle  des 
k  tradition  do  titrer 

IS.  Las  sonscript«BPs  oiîginaires  et  ks  'Oeadon* 
nmres  aosoesaifs  sont  siriidsiiemont  garants  dn 
•poiemont  intégral  dn  montant  de  cbaqne  action. 
A  dèToot  de  versement  am  épocpies  déterminées» 
l'intérêt  sera  dâ,  pour  chaque  jonr  de  retard,  à 
raison  de  cinq  poor  cent  par  an.  La  société  poorra 
oaeroar  Faction  pononneik  contre  ks  retardataires, 
eUe  pourra  «nssi,  soit  distincteœont  de  k  poos» 
railo  personnelle,  soit  ooncnrremaaent  avec  eetto 
ponrsnik,  faive  vendre  Im  actiona  en  retard.  A  eat 
efiat,  ks  nnméros  da  ces  actions  «eront  jpoMié» 
dam  ks  jonmans  d'annonces  légales  de  ramm» 
diasement  d'ksoudon  désignés  confomaément  k  lo 
loi;  k  partir  dn  qainsième  jour  qui  enivra  eetto 
pnblicMJonY  la  société,  fans  mise  en  damevre  et 
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sans  avtre  formalité  olUrieare,  anra  le  droit  de 


faire  procéder  k  la  vente  des  actions,  sor  duplicata, 
par  le  ministère  d*an  notaire,  tant  en  TalMence 
qn'en  la  présence  da  débilenr.  Cette  Tente  est  faite 
aax  risques  et  périls  de  Tactionnaire  en  retard,  qni, 
SQÎTant  le  résoltat  de  la  vente,  profite  de  Texcédant, 
s*il  7  en  a,  tons  frais  et  intérêts  déduits,  ou  de- 
menre  passible  du  déficit  Les  titres  des  actions 
ainsi  Tendues  sont  nuls  de  plein  droit,  et  il  «A  dé* 
livré  aux  acquéreurs  de  nouveaux  titres  ayant  le 
même  numéro  que  les  titres  annulés.  Enjconsé- 
quence,  toute  action  qui  ne  porte  pas  la  mention 
régulière  des  versements  qui  ont  dû  être  opérés 
cesse  d*étre  admise  h  la  négociation  et  au  transfert. 

13.  Jnsqu^au  paiement  complet  du  montant  de 
Taclion,  tout  actionnaire,  k  défaut  de  domicile 
réel  è  Issoudun,  est  tenu  à\  élire  un  domicile  oA 
toutes  notifications  on  significations  lui  sont  vala- 
blement faites. 

lA.  En  cas  de  perte  d^un  titre  nominatif,  la 
compagnie  ne  peut  être  tenue  d'en  délivrer  an 
nouveau  que  moyennant  caution,  conformém«it 
aux  art.  151,  152  et  155  du  Gode  de  commerce. 
Le  nonvéaa  titre  sera  délivré  un  an  seulement 
après  que  la  déclaration  de  perte  aura  été  insérée 
dans  les  journaux  désignés  à  l'art  12.  €ette  décla- 
ration sera  faite  dans  les  termes  etsoivant  la  forme 
-qui  seront  indiquée  par  le  conseil  d'administration. 

15*  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jusqu'k 
concurrence  du  montant  de  chaque  action  ;  êw 
delà,  tout  appel  de  fonds  est  interdit 

TITRE  m.  OrfoATioas. 

15.  Le  comptoir  d'escompte  ne  peut,  en  aucun 
cas  et  sons  aucun  prétexte,  faire  d'autres  opéra  tiens 
que  celles  qui  lui  sont  permises  par  les  présents 
atatnts. 

17.  Les  opérations  du  comptoir  consistait  :  1"  à 
escompter  les  effets  da  commerce  payables  en 
France  ou  k  l'étranger,  avec  la  faculté  d'en  opérer 
ou  d'en  faire  opérer  le  réescompte,  la  négociation 
ou  lé  recouvrement,  et  d'ouvrir  des  comptes  cou- 
rants k  cet  effet  ;  2**  k  se  charger  de  l'encaissement 
des  effets  sur  Issoudun  ou  siir  le  dehors  pour  en 
compter  la  valeur  ùprès  rentrée  ;  3*  k  recevoir  les  ' 
•ommeset  lus  effets  qui  lui  sont  remis  en  connpte 
courant  et  k  payer  tous  mandats  et  assignations 
jusqn'k  concurrence  du  montant  des  sommes  en- 
caissées et  des  effets  admis  k  l'escompte,  sans  que 
le  comptoir  puisse  jamais  faire  aucun  paiement  k 
découvert,  et  sans  que,  d'un  antre  côté,  le  total  des 
sommes  par  lui  dues  en  compte  courant  puisse 
excéder  le  montant  du  capital  réalisé  ;  /k°  k  émettre 
des  traites  on  mandats  k  ordre. 

18.  Le  comptoirn'admet  k  l'escompte  que  des 
effets  revêtus  de  deox  signatures  au  moins,  et  dont 
l'échéance  ne  peut  excéder  :  cent  cinq  jours,  pour 
le  papier  payable  k  L<50udun;  quatre-vingi  dix 
jours,  pour  le  papier  payable  k  Paris  ou  sur  les 
places  où  il  existe  une  succursale  de  la  banque  de 
France;  soixante  et  qninxe  jours,  pour  )e  papier 
payable  dansiont  le  reste  de  la  France,  dans  ses 
possessions  ou  k  Tétranger. 

19.  L'une  des  signatures  exigées  par  l'article 
précédent  peut  être  suppléée  par  un  récépissé  de 
marchandises  déposées  dans  un  magasin  public, 
conformément  aux  dispositions  des  décrets  des 
21  mars  et  23  acût  l^S.  Dans  ce  cas,  l'échéance 
des  effets  ne  doit  pais  dépasjier  quatre-vingt  dix 
jours  et  la  proportion  des  sommes  avancées  ne 
peut  être  supérieure  aux  trois  quarts  de  la  valeur 
nette  des  marchaudiscs  déposées.  Le  débiteur  a  le 


compte  des  intérêts  pour  le  temps  resUnt  It  coa^ . 
siDus  déduction  d'une  bonification  de  dix  joua  iil 
profit  du  comptoir. 

20.  Le  comptoir  ne  peut  Conmir  de 
on  mandats  que  lorsque  la  provision  en  « 
préalablement  faite. 

21.  Le  taux  et  les  conditions  de  l'escompte,! 
recoavrements,  des  comptes  courants  et  des 
•ions  de  traites  on  mandats  sont  réglés 
conseil  d'administration. 

22.  Le  montant  cumulé  du  passif,  y 
les  traites  ou  mandats  k  échoir,  et  des  effets 
circulation  avec  Fendossement  ou  la  garantit" 
comptoir,  ne  doit  jamais  excéder  cinq  fos  le' 
pital  réalisé. 

23.  Une  sitKation,  arrêtée  à  la  fin  de 
mois  par  1«  conseil  c^ administration,  wt 
dans  les  premiers  Jours  du  mois  suraift  p« 
soins  du  directeur.  Cette  publication  aurai 
dans  les  journaux  d'annonces  légales  de  Faifl 
diasement  d'Issondun.  EUo  fera  connaiire,  îm 
pendamment  du  bilan  du  comptoir,  le  mooC 
oaa  effets  en  circnlatioB  endossés  oo  garantii  f 
cet  établissement 

TITRE  IV.    COHPTBS  SKMISTHUIU,  MVISniMIif 
rOIIW  DB  KftSI&VS. 

2ft.  Tom  les  six  mois,  aux  époques  des  30  ji 
et  31  décembre,  les  livres  et  comptes  sont  arrèll 
balancés,  et  il  est  dressé  un  bilan  ou  inventairai 
néral  de  l'actif  et  du  passii  Les  effeto  oncréanotl 
souffrance  ne  pourront  être  compris  dans  le  coiaj 
de  l'actif  pour  un  chiffre  excédant  la  moitié  de  h 
valeur  nominale.  Le  bilan  du  comptoir  établin 
compte  des  bénéfices  nets  et  réalisés  acquis  pendi 
le  semestre.  Sur  ces  bénéfices ,  il  sera  prélevé  ■ 
somme  taffisante  pour  distr'd>ner  aax  actionaal 
un  dividende  équivalent  k  quatre  pour  cent  f 
an  du  capital  versé.  Une  portion  de  l'excédsi 
qui  ne  pourra  en  aucun  cas  être  inférieure  k 
mpitié  et  dont  le  conseil  d'administration  fiil 
la  quotité,  sera  employée  k  former  un  fondi 
réserve.  L'antre  portion  sera  répartie  aux  aetil 
naires  k  titre  de  dividende  complémentaire.     - 

25.  Dans  les  cas  où  It-s  bénéfices  nets  réalisé»  i 
suffiraient  pas  pour  former  un  dividende  deqvij 
pour  cent  par  an,  il  pourra  être  pourvu  à  cette I 
suffisance  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  lefott 
do  réserve.  ,      j 

26.  Lorsque  le  fonds  de  réserve  aora  atteint  Mj 
quart  du  capital  réalisé,  le  prélèvement  afecté  li 
sa  création  sera  suspendu  ;  il  reprendra  son  cxfm 
si  la  réserve  vient  k  être  entamée.  ^    ^ 

,  27.  Tous  dividendes  non  réclamés  dam  l^^j 
ans  de  leur  exigibilité,  dûment  annoncée  daoshi' 
journaux  désignés  ci*avant,  sont  prescrits  an  pm 
de  la  société,  confoirmément  k  l'art.  2277  du  Om^ 
Napoléon.  '  j 

TITRE  V.  AmnNisTKATiOR.  . 

28.  L'administration  du  comptoir  d'escoiD|ilii 
est  contée  k  un  comeil  composé  de  neuf  admiaii'i 
trateurs  et  d'un  directeur;  elle  est  surveillée  ptf 
un  comité  de  trois  censeurs. 

29.  Les  administrateurs  et  les  censeurs  uaX 
nommés  par  l'assemblée  générale  des  actionnais 
£ii  entrant  en  fonctions,  chacun  d'eux  ^  teanâi 
ju&liûer  de  la  propriété  de  ciuq  actions  complél*' 
luent  libérées,  qui  sont  inaliénables  pendant U 
curée  de  ses  fonctions  et  dont  les  titres  restent «î^ 
po:ié»dans  la  caisse  de  la  société.  Les  adminl»U<' 
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\  poi 
I  renouvelés  par  tiers .ch«<iae  année. 
m  (orlaats  sont  désignés  par  le  sort  ponr  le» 
m  premières  années,  et  ensuite  par  Tordre 
^pdênneté.  Ils  peuvent  tonjonr»  Atre  réélus* 
\^  Dans  le  cas  de  retraite ,  de  décès  on  d'em-' 
Idiement  permanent  d'an  on  de  plosieors  ad- 
liaistrateors  on  d*an  des  censeurs,  u  pourra  èlre 
jnrrailenr  remplacement  protisoire,  jmqu^à 
I  piemière  assemblée  générale ,  soit  par  le  con- 
m  d'administration  ,  soit  par  les  censeurs  en 
acrcice.  Toutefms ,  si ,  par  Teflet  d*nne  cause 
pelcoiMpie,  le  nombre  des  administrateurs  nom- 
nés  pirronemblée  générale  était  réduit  à  moins 
bcàq,  OB  celai  des  censeuri  è  moins  de  deux, 
PasMiBblée  serait  immédiatement  convoquée  à 
fdErtde  compléter  le  conseil  d^admiuistralion  ou 
icnoilé  de  censure.  Les  membres  nommés  en 
jlfention  des  di^sitions  qui  précèdent  ne  de- 
iNNnt  en  fonctions  que  penaant  le  temps  res- 
pà  coerir  sor  Teiercice  oe  leurs  prédécesseurs, 
m.  Les  fonctions  des  administrateurs  et  des' 
piKurs  sont  gratuites. 

^i2.  Le  directeur  est  nommé  et  peut  être  révo- 

|ii  par  rassemblée  générale  des  actionnaires.  Sa 

jgmination  est  soumise  à  l'approbation  du  mi- 

liltredes  finances.   U  doit  être  propriétaire  de 

l^aaote  actions  complètement  libérées.  Ces  ac- 

lu  sont  affectées  ,  par  privilège ,  è  la  garantie 

M  gestion  et  demeurent  inaliénables  jusqu'à- 

tll'apDrement  de  ses  comptes  ;  elles  sont  dépo* 

idans  la  caisse  de  la  société.  Le  traitement  du 

Meleur  est  fixé,  par  rassemblée  générale,  sur  la 

Iposition  dn  conseil  d'administration. 

n.  Eq  cas  de  décès  ou  de  démission  du  direc* 

>•  i'asKmblée  générale    est  immédiatement 

noquée  k  l'effet  de  pourvoir  à  son  remplace- 

|i  Le  conseil  d'administration  pent,  pour  des 
Ib  graves,  suspendre  le  directeur,  par  une  dé- 
^  prise  à  la  majorité  de  six  vois  au  moins  ;  il 
Wo^e  alors  immédiatement  l'assemblée  géné- 
ipoer  lui  rendre  compte  des  moti£i  de  la  sus- 
>noo.  L'assemblée  révoque,  s'il  y  a  lieu,  et  rem- 
ise ie  directeur.  Hors  ce  cas,  eUe  ne  peut  être 
^1^  à  statuer  sur  la  révocation  de  cet  agent 
t  nr  la  demande  de     vingt  actionnaires  au 
^  réoniseant  les  conditions  exigées  pour  faire 
V^  de  l'assemblée  générale. 
JJ*  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles 
j5~*ot»»  on  lorsque,  par  une  eaose  quelconque, 
"^      se  trouve  empêché,  ses  fouettons  sont 
it  déléguées  par  le  conseil  à  l'un  des 

rs  ou  à  un  autre  mandataire. 

>e  conseil  nomme,  chaque  année,  un  pré- 
tnn  secrétaire,  choisis  parmi  les  adminis- 
at  qui  peuvent  être  indéfiniment  réélus, 
linationssont  faites  h  la  majorité  absolue, 
.  .  -^ler  tour  de  scrutin,  et  ensuite  è  la  majo- 

J^-  Le  conseil  d'administration  se  réunit  an 
gione  fois  par  mois.  Il  se  réunit  extraordi- 
P«ncnt  toutes  les  fols  que  le  président  ou  le 
J^enrle  juge  nécessaire,  ou  que  la  demande 
turniH*^  ^"  *'**"  administrateurs  ou  par  deux 

^Le  directeur  prend  part  aux  délibérations 
■wnseil  qui  n'ont  point  pour  objet  la  fixation 
son  traitement  ou  toute  autre  question  qui 
^m^  P*»onj»«lle.  Aucune  délibération  n'est 
tu  ?"'  ^*  concours  de  cinq  administrateurs 
pt&ence  de  l'un  an  -moim   des  censeurs. 


Les  administrateurs  et  le  directeur  ont  voix  déli- 
bérative.  Les  censeurs  n*ont  que  voix  consulta- 
tive.  Les  résolutions  sont  prises  k  la  majorité  ab- 
solue des  voix  ;  en  cas  de  partage ,  la  voix  du 
président  est  prépondérante. 

39.  Le  conseil  tient  registre  de  ses  délibérations, 
lesquelles,  après  que  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée,  sont  signées  par  le  président  et  le  secrétaire 
ou  par  les  membres  ç^i  les  suppléent  en  cas  d'em- 
pêchement Les  copies  et  extraits  de  ces  délibéra- 
tions,  à  produire  en  justice  ou  ailleurs,  sont  certi- 
fiés par  le  président  ou  par  celui  de  ses  collègues 
qui  en  remplit  les  fonctions. 

AO.  Le  conseil  est  investi  des  pouvoirs  les  plus 
étendcai  pour  l'administration  des  affaires  de  la 
société.  Sur  la  proposition  du  directeur,  il  fixe 
l'organisation  des  bureaux',  les  appointements  et 
salaires  des  agents  ou  employés ,  et  les  dépense^ 
générales  de  l'administration  ,  lesquelles  doivent 
être  déterminées ,  chaque  année ,  et  d'avance.  Il 
nomme,  sur  la  proposition  du  directeur,  le  cais- 
sier, les  agents  et  emplo;fés  ;  il  détermine  leurs  at- 
tributions, fixe,  s'il  y  a  lieu,  le  chiffre  de  leur  cau- 
tionnement et  en  autorise  la  restitution  ;  il  les 
révoque.  Il  arrête  les  règlements  du  régime  inté* 
rieur.  Il  autorise,  dans  les  limites  des  statuts, 
toutes  les  opérations  du  comptoir  et  en  détermine 
les  conditions  ;  il  fixe  les  sommes  à  employer  ans 
escomptes  ;  il  désigne  les  correspondants  dn  comp- 
toir et  autorise  l'ouverture  des  comptes  courants, 
n  autorise  tous  'traités ,  transactions  et  compro- 
mis; toutes  acquisitions  d*objets  mobiliers,  de 
créances  et  autres  droits  incorporels,  reconnus  né- 
cessaires pour  le  recouvrement  des  créances  de  la 
société;  tontes  cessions  des  mêmes  droits,  avec  oa 
sans  garantie  ;  tous  désistements  d'hypothèque  , 
abandon  de  droit  réel  et  personnel ,  mainlevées 
d'inscription  ou  d'opposition  ,  avec  ou  sans  paie- 
ment ;  enfin,  toutes  actions  judiciaires,  tant  en 
demandant  qu'en  défendanl.  Ces  actions  sont 
exercées  en  son  nom,  poursuite  et  diUgence  du  di- 
recteur. U  arrête  les  bilans  semestriels  et  les 
comptes  qui  doivent  être  soumb  h  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires.  H  fait  annuellement  à 
cette  assemblée  un  rapport  sur  les  comptes  et  sur 
U  situation  des  affaires  sociales.  Ce  rapport  est 
imprimé  et  distribué  à  chacun  des  membres  de 
l'assemblée  ;  des  exemplaires  en  sont  immédiate- 
ment adressés  au  ministre  des  finances,  au  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, au  préfet  du  département  de  llndre ,  an 
maire  dissoudun  et  au  tribunal  de  commerce  de 
la  même  ville. 

Al.  Le  directeur  est  chargé ,  sous  Pautorité  du 
conseil,  de  la  gestion  des  affaires  sociales.  H  re- 

S  résente  lasociété  vis-h^vis  des  tiers  pour  l'exécution 
es  décisions  du  conseil.  Il  signe  la  correspondance, 
les  acquits  ou  endossements  d'effets  et  les  quit- 
tances des  sommes  dues  è  la  compagnie,  les  man- 
dats sur  la  banque,  les  traites  ou  mandats  k  ordre, 
les  désistements  d'hypothèque  et  mainlevées  d'in- 
scriptions ou  d'oppositions,  les  conventions,  mar- 
chés, et  transactions ,  et  généralement  tons  actes 
portant  engagement  de  la  part  de  la  société.  Il 
signe ,  conjointement  avec  deux  administrateurs , 
les  titres  provisoires  ou  définitifs  des  actions.  Il 
dirige  le  travail  de  bureaux.  Il  peut  suspendre  de 
leurs  fonctions  les  employés  et  agents  placés  sous 
ses  ordres,  sauf  à  en  référer  nu  conseil  d'adminis- 
tmtion  dans  sa  première  réunion.  Il  peut,  avec 
l'autorisation  du  conseil ,  constituer  des  manda- 
taires, pour  un  ou  plusieurs  objets  déterminés. 
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Q2.  Le  conseil  â*admiiiiaCratioii  e«t  utisté  <fii* 

comité  d'escompte.  Il  arrttet  chaque  aanée,  U  liite 

des  personnes  qui  peavent  «tre  appelées  k  faire 

partie  de  ce  comité,  va  comité  d*eaeompte  se  corn* 

pose  des  neof  adminiskrateors,  dn  directeur  et  de 

neuf  membres  pris  dans  la  liste  arrêtée  pcr  le  con- 
seil d'administration.  Les  fonctions  de  ces  membres 

sonigrataites  ;  il  peut  lenr  ètrecttriboé  des  jeton» 

de  présence  dont  ta  valeur  eet  fixée  p«r  rassemblée 

générale  des  actionnaires. 
AS.  Tons  les  membres  da  comité  d'escompte  ont 

voix  délibérative.  Ses  décisions  ne  peuvent  être 

prises  qa^antant  que  trois  membres,  dont  on  ad> 

ministratenr  an  moins,  y  ont  conooora.  H  est  ex- 

CfaisiTement  chargé  d'examiner  et  d^adaettre  <m 

de  rejeter  li  ta  majorité  des  Toix,  tonte  Taleor  pré* 

«entée  k  Peacompte  on  remise  en  «ompte  courant 
En  cas  de  partagie,  le  rejet  est  prononcé.  Les  bor» 

dereanx  d^idmission  on  de  r^et  sont  signés  pat 
tons  les  membres  qid  ont  assisté  à  la  réunion  dn 
comité. 

4il*  Les  eensents  veinent  ï  la  etricte  exécution 
des  statuts  et  des  règlements  du  comptoir;  ils 
exercent  lenr  sort eiHance  sur  tontes  les  parties  de 
rétablisBement  ;  ils  peuvent  assister  aux  réunions 
dn  comité  d'escompte  ;  les  livres,  la  comptabilité 
et  générdement  tontes  les  écritores  sociales  doivent 
leur  être  communiqués  li  toute  réquisition.  Us  peu- 
vent,  à  qnelqne  époque  une  ce  soit,  vérifier  rétat 
de  la  caisse  et  dn  portefeotUe  de  la  société.  Ha 
examinent  les  inventaires  et  les  comptes  semes- 
triels. Ils  proposent  toutes  les  mesures  qu^ils  croient 
vtilas,  et  si  leurs  propositions  ne  sont  pas  adoptées, 
ils  peuvent  en  requérir  la  transcription  sur  le 
ngistre  des  délibérationsi  Bs  rendent  compte  k 
IWsemblée  générale,  dans  chacune  de  sesrt'unioiM, 
de  la  snrvaiTlance  qu^ils  ont  exercée.  Leur  rapport 
«st  imprimé  et  distribué  %  la  soite  de  celui  du 
conseil  d'administration.  Ils  ont  te  droit,  quand 
lenr  dédsion  cet  prise  k  IVinanimité ,  de  requérir 
nne  convocation  extraordinaire  de  l'assemblée 
générale. 

nom  VI.  AsiMwA»  «inéaixA 

Q5.  L^assemblée  générale ,  régnlièrement  con- 
sUtnée ,  Mprésentc  Huniversalité  des  actionnaires. 
XUe  se  compose  de  tous  les  actionnaires  possédant 
an  moins  deux  actMun.  Pour  avoir  droit  de  faire 

partie  de  rawamblée  générale»  les  actionnaires  ^ 

doivent  déposer  leurs  actions  au  s{%e  de  la  société,  '  aetionnaire  pniaw  «voir  plna  de  dis  ivoà,  soit 
trois  jours  au  moins  avant  Pépoque  fixée  pour  la  Ini-wéme,  eoit  comme  fondé  do  pooMin* 
x«nnion.  Il  leur  est  délivré,  en  échange ,  un  ré-  9t|.  L'assemblée  générale  entend  fe  npport 
•^"••*|M>n"»«tif ,  qui  leur  sert  de  carte  d'entrée  conseil  d*admtnistraiion  sur  les  opénAiom 
k  rasmnlflée  générsSe.  La  liste  des  actionm»ires  comptoJt  et  la  situation  des  affaires  sociale^  < 
qtti  ont  elfcctné  le  dép6t  de  leurs  actions  est  ar»     que  le  rapport  des  censeurs.  Elle  discute, 

Tétée  p«r  ]«  consul  d'administration  *,  fiUe  porte, *    ■     ' 

k«o6té  dn  nom  de  chaqœ  actiomiaire ,  le  nombre 
des  acUotts  dont  il  est  propriétaira.  Celte  liste  est 
ténue  k  la  disposition  de  tons  les  actionnaires  qui 
vexent  en  prendre  connaissanoe;  le  ioor  do  la 
réunion,  elle  est  d^osée  sor  le  bureau. 

46.  LVwmMétt générale  se  vénnit,  dedreâ, 
denx  fois  par  an,  après  respiration  de  chaque 
semestre.  Elle  se  rénnh,  en  outre,  extraordinaire- 
nsent  :  f  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  S<K  83, 
51,  tt,  80,  ei,  62  «t  6S  des  présents  statuts; 
V  lorsque  des  actionnaires  possédant  ensemble  le 
quart  des  actions  énûses  en  ont  adressé  la  demande 
M  conseil  d'adÉnânistration  ;  »•  et,  enfin»  toutes 
lesfou  que l^ conseil  en  reconnaît  l\itili«é. 

av.  Les  convocations  ordinaires  et  extraordi- 
naires sent  faites  par  nn  avis  inséré,  qninxe  jcor» 


jonmaux  désignés  au»  art.  12,  Itf  3S  et  37.  ( 
avis  doit  contenir  Pûidicnlkm  soimsiie  de  fol 
de  la  réunion. 

A8.  Les  membres  de  l*afleMUée  génénk|| 
vmt  s'^  faire  représenter  par  un  fondé  de  ponnii 
qui  doit  être  lui-même  mem^e  de<cette  a 
Le  conseil  d'adminisliation  détenMaera  Ulm 
des  pouvoirs  et  le  délai  dans  loqod  ilsdcvnall 
déposés  au  siège  de  le  société. 

/k9.  Les  délibérations  de  rassemUée  géaJrde 
■ont  valsbles,  dans  nnejpremière  rémion,  fé 
tant  que  vingt  cinq  actiennaéres,  aui 
compris  les  membres  dn  conseil  d'adminirtnél 
et  du  comité  de  censure,  jf  seront  présent*  en 
présentés,  et  qne  raaseuabtée  réunira,  ea  0 
tiers  an  moins  des  actions  émises. 

90.  Si  ces  proportions  ne  sont  pas  sttciiit»4 
ime  pr^aièM  convocaiion ,  il  en  eetfntnsN 
conde,  dans  les  mêmes  formes,  et  avant  k  la 
de«qninraine.  Dans  œ  cas,  le  délai  présent  pn 
convocation  de  I^ssemblée  «st  réduit  i  kvt  ji 
Les  membres  présents  à  la  secoaide  rénnioa  i 
bèrent  valablement,  •mui  qne  sost  lenr  i 
celui  des  actions  possédées  par  eux,  m4  ' 
sur  les  objets  k  l'ordre  du  jour  de  la  _ 
union.  Lenis  délib^tions  ne  pesnnset'daasni 
cas ,  s^étendre  aux  elijjets  spéoanx,  «fui  soatil 
par  les  art.  55  et  56  «i-apvès. 

51.  L*ordre  dn  jour  est  arrêté  parle  eonseild 
ministration  ;  il  n'y  sera  porté  qne  les  proposH 
émanant  de  ce  conseil  et  celles  qoi  Ini  attWt 
eommiiniqnées  cinq  jours  an  moina  avant  la  4 
vocation  de  l'assemldée  générale,  anse  lasi^ 
de  dix  actionuMres  an  moins.  Ântinn  aatn  à 

I  ceux  k  Tordre  do  jour  ne  peut  être  mis  e 


52.  L'aaMmblée  est  présidée  par  le  présidcal 
conseil  d^miuistration,  on,  k  son  défaut, 
Padministratenr  qne  le  conêeil  désigne.  Lcsi 
plus  forts  actionnaires  présents,  et,  sur  leois  n 
ceux  qui  les  suivent  dans  Tordre  de  la  Usle,j 
<^%  acceptation,  sont  appelés  k  remplir  Ict  f» 
tions  de  scratateun.  Les  fonctiosas  de  seeriti 
sont  remplies  par  le  secrétaire  dn  oonscii;  ï 
délînt,  le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

53.  Les  dâibérations  sont  prises  k  la  msjoRlé 
von  des  membres  présents  on  représaatés.  A 
actions  donnent  droit  k  une  vûx^  «ans  qa* 


on  ruette  les  comptes.  Elle  pmcéde  k  r( 
des  aorninistrateurs  et  des  censeurs  mték  eStt 
pdée  k  nommer  en  remplaoemenit  de  oeot  à 
les  fonctions  sont  expirées  on  devenues  vacsal 
et  au  remplacement  dn  directeur,  fntsad  îl' 
lien.  Ch  diverses  nommations  s*dKclneiit  ] 
bulletins  secrets  et  individuels,  k  la  mi^ontéi 
soloe  des  suffrages  des  membres  présents  00  retf 
sentes.  Après  deux  tours  de  scrutins,  ^1  ne  ^ 
pas  foriné  de  majorité 
cède  k  un  scrutin  de  ballottage  entre  lesdeei 
didats  qui  ont  réuni  te  pAns  de  voix  an 
tew.  LorMiull  y  a  égaMé  4e  nais  an  acf 
baifottage,  et  si  «e  scrutin  a  été  enenrtpoor 
nomination  dTadminiamienr  on  de  «esnear,  ' 
tfonnàire  le  plus  anoîennemcat  inscrit  ed  pn 
et  en  cas  a*^lké,  VmaAt%9  àpparisaau  aa 
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d'une  dÎMOlaiion  anticipée  de  U  société.  La  déli- 
bération qui  ordonnerait  cette  dinolation  ne  poar- 
Tak  être  priae  que  dans  les  formes  et  aoos  ki  con- 
^itHina  déterminées  a«  deaiième  paragraphe  de 
rart.56. 


^  S'il  s'agit  de  la  nomination  d*an  directeor,  le 
Mîl  cPaàninistration  est  appelé  h  désigner  cet 
■I  entre  les  deox  candidats  qui  ont  ol>teniitui 
■bre  ^al  de  voix  au  soratin  de  ballottage. 
i$.Le  directeur  jie  peut  être  nommé  ou  révo* 
I  qoe  par  une  assemblée  réunissant  les  deux 
p  an  moins  des  actions  émises. 
Pk  Sur  la  proposition  du  conseil  d^adminittra- 
fetrammUlée  générale  statue  sur  les  questions 
WaïQDa  des  sept  cent  ciiMuante  actions  oui  rea- 
|il4aialtre  diaprés  lea  dispoaitions  de  l'art,  ft, 
ii|Beat«tion  du  fonds  social  au  delà  de  trois 
H  niUe  francs,  de  modifications  ou  additiona  k 
R  au  Katnts  et  de  dissolution  anticipée  de  la 
Wltf  ;  enfin,  eDe  prononce  souTerainement  sur 
N^fo  întMts  de  £b  compagnie,  et  confère,  par 
léflifaérations,  au  eonaeil  d'administration,  les 
injn  nécessaires  poux  les  cas  oui  n'auraient  pas 
Iwèm.  Les  délibérations  relatives  aux  divers 

iléiramérés  au  présent  article  ne  peuvent  être 

Vfoe  dans  une  assemblée  réunissant  les  deux 

\in  moins  du  fonds  social  réalisé,  et  à  la  ma- 

|éa  vois  des  membres  présents  ou  repréien- 

t  dfli  deux  tiera  en  somme  des  actions  pos* 

iweax. 

t  Im  dâibérations  de  l'assemblée  générait 

Icooformément  aux  statuts  obligent  tous  les 

inaires,  même  lea  absents  et  les  dissidentSi 

pi  dans  le  cas  prévu  par  fart.  <K)  ci-après. 

Mat  conslatées  par  des  prooès  verbaux  in- 

nr  an  regbtre  spécial  et  aignéaa  par  U  m»* 

^  des  membres  composant  le  bureau.  Dn« 

I  de  présence  destinée  k  constater  le  nombxe 

Mttbres  de  l'assemblée  et  celui  de  leurs  ac- 
demeere  annexée  h  la  minute  du  procès- 

1  ;  eOe  sst  revêtue  des  mêmes  signaturei 

>Ujastification  à  faire,  via-è-vis  des  tiers,  dea 

»as  de  l'assemblée,  résulte  de  copies  oa 

^certifiés  conformes  par  le  président  au  cott« 
I   ledministration  ou  par  celui  de  aas  coUèguai 

^  remplit  les  fonctions. 

KiRË  Vn.  IfoDinoàTioiis  Avx  nkttrm, 
i        saoaoftÀTioK  »s  la  so^iÉri» 

P»  Lonque  l'assemblée  générale  ,  conibrméi 
PU*art  56,  ar  voté  dea  modifications  aux  sta- 
Uuoaaeil  d'administration  eat,  de  pleia  droite 

%  k  «DsentJr  les  changements  qui  seraient^-     t«m  du  comptoir  naliMiaT  d'escompte  dTssoudun. 

M.  Pour  faire  publier  les  présents  statuts  par* 
tovt  Ofè  besoin  sera,  toos  pouvoirs  sont  donnés  au 
porteur  d'une  eipéditian. 


02.  Si  le  capital  était  réduit  k  moitié,  les  action- 
naire en  aéraient  prévenus  en  assemblée  générale* 
et  la  liquidation  aurait  ISeu  de  plein  droit. 

OS*  A  Texpiration  de  la  sodété,  si  elie  n'est  pas 
prorogée,  ou  en  cas  de  dissolution  anticipée,  ras- 
aemblée  générale  I  sur  la  propoaition  du  conseil 
tf  administration  ,  règle  le  mooe  de  liquidation  él 
nomme  un  ou  plusieurs  Uquidatenia.  La  nomina- 
tion des  liquidateurs  met  nn  aux  pouvoirs  des  ad- 
ministrateurs ei  du  directeur.  Les  liquidateurs 
pourront,  en  vertu  dWe  délibération  del'assem- 
Dlée  géniale  rempHasant  lea  conditions  exigées 
par  l'art.  50 ,  céder  et  transporter  è  une  antre  so- 
ciété le  droits,  actions  et  obligations  de  la  société 
dissoute.  Pendant  le  cours  de  la  liquidation ,  las 
pouvoirs  de  l'assemblée  générale  se  continuent 
comme  pendant  l'eiistence  de  la  société.  Elle  a 
notamment  le  droit  d'approuver  les  comptes  de 
la  liquidation  et  d'en  donner  quittance. 

TWUS,  CL  CoavasTATtoiis, 

Oft.  Tontaa  les  contestations  qui  powront  s'é- 
lever pendant  la  durée  de  la  société  on  lors  de  sa 
liquidation ,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  so« 
dété,  aoit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  et  k 
raison  des  affaires  sociales ,  seront  jugées  par  des 
arbitres,  conformément  aux  art.  &i  et  suivants  dn 
Gode  de  commerce.  Daau  le  cas  de  contestations, 
tout  actionnaire  devra  faire  élection  de  doaaicile 
è  Issoudun  ,  et  toutes  notifications  et  assignations 
seront  valablement  faites  au  domicile  par  lui  élu, 
sans  avoir  égard  k  la  distance  du  domicile  réel.  A 
défaut  d'élection  de  domicile  ,  cette  élection  aura 
lieu  de  plein  droit,  pour  les  notifications  judi- 
ciaires ,  au  parquet  de  M.  le  procureur  impérial 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Farron- 
diasement  dlssoudnn.  Le  domicile  élu  formelle- 
ment ou  implicitement,  comme  il  vient  d'être  dit, 
•ntratmèra  attrU>ntion  de  juridiction  ans  tri>u- 
naua  compétents  de  rarrondiasement  d'Jssondnn. 

TIUREX.  DjsrosmoirsnAmiTomas,  >vbucatiok. 
05.  La  nouvelle  société  pourra  opérer  la  liquida- 


changements  qi      

1^1  réalisçr  les  actes  qui  doivent  consacrer  ces 
■citions. 

*fa  en  au  laoins  uTant  Tépoque  fixée  pour 
Pma  da  la  société,  les  aetiennairea,  réunie 
M»léa  ff4iaérale  et  représentant  les  denx  tiers 
Ihns  da  tonds  social,  décideront»  s'il  j  a  lien» 
NaDder  au  gouvernement  la  prorogation  de 
l^-  La  décision  sera  prise  k  la  majorité  dea 
*>  membre^  présents  ou  représentés  et  des 
[jMassèdées  par  eux.  En  cas  d'affirmative , 
■nligecapasU  minorité;  mais  laa  actlon- 
seront  tenu*  dTacoepter  la  ran« 


2(  IM  30  JtriN  185&.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement de  FAube  k  imposer  extraordioaire- 
ment.  (XI ,  Bu».  CXCI .  n.  1057.) 

Ârtiele  unique.    Le  département   de 

l'Aabe  est  autorisé,  conrormément  à  U 

demande  <iue  le  conseil  général  en  a  faite! 

iKaeat  d.  Uni«  ««.;«•.  ^•-«•a."  i*;»..»^»»    dans  Sa  session  de  1853,  a  a'iinpoder  extwi- 

I  TTife»  «!«*..  additionnels  au  principal  des  quatre  con* 

TTOfai.  DoeotTOioa .  uQurnATioa.  iributions  directes,  dont  le  produit  sera 

J  «•  par  des  événements  quelconques,  le  ea-      affecté,  jUSqU*â  due  concurrence,  au  paîd* 

KfcTïL.'^*'*  *«x  trois  quarte,  on  liia    ^ent  de  la  garantie  d'intérêt  de  quatre 

strk*iC*i:s'SptiS^^^       p^'^  .^««t  q«^ii  «  ^^^'^^  ^T  ^r  *^- 

5*1^  généralfi^aR  imméLtîwie^  conl    béralions  de»  29  et  30  août  1853.  en  faïeu» 
^  ^  reffct  de  délibérer  sur  U  convenance    des  actionnaires  du  cbemin  de  fer  de  Moa- 
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tereau  à  Troyes.  Le  conseil  général  sera 
appelé  à  délibérer  de  nouveau,  dans  sa  pro- 
chaine session ,  sur  la  répartition  du  pro- 
duit de  cette  imposition. 


devant  résulter  de  l'érection  de  son  oolli 
en  lycée  impérial. 


211  =s  30  Jvn  185/|.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement do  la  Gironde  h  sHmposer  extraordinai- 
rement.  (XI,  Bail.  CXQ,  n.  1658.} 

Article  uniqiLe.  Le  déparlement  de  la 
Gironde  est  autorisé ,  conformément  À  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1853,  à  s'imposer  eitra- 
ordinairement ,  en  1855,  dem  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes  ,  dont  le  produit  sera 
appliqué  aux  travaux  d'amélioration  et  de 
grosses  réparations  des  routes  départe- 
mentales. 


2A  =>  SO  ^oiN  185/t  —  Loi  qai  autorise  le  dépar- 
tement de  la  Hante-Loire  à  sUmposer  extraordi- 
nairement.  (XI,  BoU.  GX€I,  n.  1659.) 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Haute-Loire  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1853,  à  s'imposer  extra- 
ordinairement,  pendant  trois  ans,  à  partir 
de  1855,  trois  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux 
d'achèvement  et  d'amélioriation  des  routes 
départementales. 


2ft  as  30  Joiir  185A.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement des  Vosges  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  (XI,  Bail  CXQ,  d.  1660.) 

Article  unique.  Le  département  des 
Vosges  est  autorisé,  conformément  k  la 
demande  que  le  conseil-général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1853,  a  s'imposer  extra- 
ordinairement ,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes ,  et  pen- 
dant cinq  ans,  à  partir  de  1855 ,  1^  trois 
centimes,  pour  travaux  neufs  et  améliora- 
tions des  routes  départementales  actuel- 
lement classées  ;  2»  im  centime ,  dont  le 
produit  sera  appliqué  aux  travaux  de  re- 
construction et  d'appropriation  des  prisons 
d'EpInal. 

22^  s:  50  JciN  1854*  —  Loi  qni  autorise  la  ville 
d*Agen  k  contracter  on  emprunt.  (XI,  Bull. 
CXa ,  n.  1661.) 

Article  unique.  La  ville  d'Agen  (Lot- 
et-Garonne)  est  autorisée  k  emprunter^  k 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent ,  la  somme  de  quatre  cent 
cinquante  mille  francs  (450,000  fr.),  rem- 
boursable en  dix  années,  k  partir  de  1860, 
au  moyen  de  l'excédant  annuel  de  ses  re- 
cettes, et  destinée  au  paiement  des  dépenses 


2/1  ssr  30  jcin  1854-  —  Loi  qui  autorise  la  viik 
Carcassonne  à  contracter  un  empruat.  (J 
BuU.  CXa,n.  1662.) 
Article  uniqite.  La  ville  de  Gare 
(Aude)  est  autorisée  à  emprunter,  i^ 
intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  \ 
cent ,  une  somme  deux  cent  mille  f 
(200,000  fr.) ,  remboursable  en  vingt  ( 
années  sur  ses  revenus ,  et  destinée  à  f 
face  aux  dépenses  résultant  de  l'éi 
de  son  collège  communal  en  lycée  ioipi 


24  «>  SO  jvi!<  1854.  —  Loi  qui  autorise  U  vilki 
Dieppe  à  contracter  un  emprunt  et  à  i'm\ 
extraordinairement.  (XI,  Bull.  CXQ;  n.  il 

Article  unique.  La  ville  de 
(Seine-Inférieure)  est  autorisée,  \^  à 
prnnter,  soit  avec  publicité  et  concari 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dé^N 
cinq  pour  cent ,  soit  directement  i 
caisse  des  dépôts  et  consignations, 
conditions  de  cet  établissement ,  la  s 
de  deux  cent  quatorze  mille  francs  (âl^ 
fr.},  remboursable  en  douze  ans,  eti 
tinée  à  couvrir  le  déficit  du  budget 
1854;  20  à  s'imposer  extraordinairesM 
pendant  dix  ans,  à  partir  de  1857,  < 
centimes  additionnels  au  principal  de 
quatre  contributions  directes,  devant 
duire  la  somme  totale  de  cent  soixanf 
douze  mille  huit  cent  soixante  et  dix  fin 
(172,870  fr.)  environ ,  pour,  concurr 
ment  avec  l'excédant  annuel  des  recet 
subvenir  au  xemboursement  de  cet 
prunt. 

S^  =s  SO  loiR  1854*  —  Loi  qui  autorise  la  i 
de  Montauban  à  contracter  un  emprant  ( 
s*im poser  extraordinairement.  (XI,  BnlL  C 
n.  1664.) 

Article  unique.  La  ville  de  Hootan 
(Tarn-et-Garonne)  est  autorisée,  1^  à  fi 

Srunter,  soit  avec  publicité  et  con 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dé[ 
cinq  pour  cent ,  soit  directement 
caisse  des  dépôts  et  consignations, 
conditions  de  cet  établissement,  la  i 
de  deux  cent  soixante  et  quinze 
francs  (275,000  fr.) ,  remboursable  eM 
ans  sur  ses  revenus  tant  ordinaires  qo^ 
traordinaires ,  et  destinée  i  diverses  i 
penses  d'utilité  publique  ;  2^  à  s'imp 
extraordinairement,  pendant  dix  i 
centimes  et  demi  additionnels  au  pri 
de  ses  quatre  contributions  directes, 
vaut  produire  en  totalité  quatre- vingt  <l 
mille  huit  cent  quarante  francs  (82,840  fi 
environ,  pour  concourir  au  remboursai:" 
de  cet  emprunt. 
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« JO  iciR  185A*  —  Loi  qoi  aatorûe  la  ville  de 
jnriaix  à  cfnt^acter  un  emprant.  (XI ,  Ball« 
ia.n.  1665.) 

Irlicle  unique.  La  ville  de  Morlaix 
iiilére)  est  autorisée  à  emprunter,  soit 
^pablicité  et  concurrence,  à  un  taui 
itérèt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
A,  soit  directement  de  la  caisse  des  dé- 
te  et  consignations ,  aui  conditions  de 
téUblttsement,  la  somme  de  cent  vingt 
le  (fines  (120,000  fr.) ,  remboursable 
i  doozs  années ,  sur  ses  revenus  ordi- 
Ik,  et  destinée  à  subvenir  aux  frais  de 
plnction  d'un  abattoir. 


3=  30  mu  1854<  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de 
hAttt  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
«tiiordinairement.  (XI,  BuU.  CXQ,  n.  1666.) 

àitiele  unique.  La  ville  de  Nantes 
inférieure)  est  autorisée ,  1»  à  em- 
Iter,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
i  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
[  pour  cent ,  soit  directement  de  la 
fee  des  dép6ts  et  consignations ,  aux 
ffitions  de  cet  établissement,  la  somme 
Mt  cinquante  mille  francs  (1 50,000 fr.), 
Imanable  en  huit  ans,  et  destinée,  tant 
ttir  en  aide  aux  indigents  qu'à  fournir 
\  BobTentions  complémentaires  au  bu- 
ii  de  bienfaisance  et  aux  hospices  ;  2o  à 
kposerextraordinairement  pendant  huit 
l)ii  partir  de  1855  ,  deux  centimes  ad- 
Mnels  au  principal  de  ses  quatre  con- 
ditions directes  ,  devant  produire  envi- 
ieeot  soixante  huit  mille  francs  (168,000 
ipoar,  concurremment  avec  ses  recettes 
inaires,  subvenir  an  remboursement  de 
■  emprunt,  en  capital  et  intérêts. 


Marigny,  arrondissement  de  Saint-L6,  dé- 
partement de  la  Manche,  et  réuni  à  la  com- 
mune de  Saint-Gilles ,  même  canton,  £n 
conséquence,  la  limite  entre  les  deux  com- 
munes est  fixée  par  les  lettres  A,  B ,  G,  D, 
E,  F,  indiquées  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ulté- 
rieurement déterminées  par  un  décret  de 
Tempereur. 

17  as  50  JUIN  1854*  —  Décret  impérial  qui  ouvre 
le  port  de  la  Hougue  à  rimportation  des  ma- 
quereaux salés  provenant  de  pèche  française. 
(lI,Bull.  CXCI.n.  1669.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  4  de  la  loi  du 
28  mars  1852;  vu  l'art.  1«'  du  décret  du 
7  juin  1852;  vu  l'art.  1*'  du  décret  du  7 
février  1854;  le  conseil  d'amirauté  en- 
tendu ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies ,  et  sur  l'avis  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Le  port  de  la  Hougue  est  ou- 
vert k  l'importation  dés  maquereaux  salés 
provenant  de  pêche  française. 

2.  Il  sera  formé  dans  ce  port  une  com- 
mission permanente  composée  conformé- 
ment à  l'art.  2  du  décret  du  7  juin  1852. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies ,  et  des  finances  (MM.  Ducos  et 
Bineau)  sont  chargés,  etc. 


1^80  JoiH  1854.  —  Loi  qui  autorise  la  tîUc  de 
Sens  à  contracter  un  emprunt.  (XI,  Bull.  CXCI, 
«.1W7.) 

article  unique.  La  ville  de  Sens  (Yonne) 
Jaoloriséc  à  emprunter,  soit  avec  publi- 
W  et  concurrence ,  à  un  taux  d'intérêt 

Ïw  pourra  dépasser  cinq  pour  cent , 
directement  de  la  caisse  des  dépôts  et 
^ignations ,  aux  conditions  de  cet  éta- 
FKinent,  la  somme  de  deux  cent  mille 
N*  (200,000  fr.) ,  remboursable  en 
F?  ans,  sur  ses  revenus  ordinaires,  et 
jMÎDée  à  subvenir  aux  dépenses  devant 
rater  de  l'érection  de  son  collège  en 
Wb  impérial. 

1^30  Jcn  1854.  —  Loi  qui  fixe  la  limite  entr« 
ItBicommnnes  d'HébécreTon  et  de  Saint-Gilles 
(■«Bclie).  (XI ,  BuU.  CXa,  n.  1668.) 

Art.  l«r.  Le  territoire  lavé  en  jaune,  sur 
iplan  annexé  à  la  présente  loi,  est  distrait 
«la  commune  d'Hébécrevon,  canton  de 
S4. 


10  ss  SO  J0I5  1854.  —  Décret  impérial  qui  sup- 
prime le  droit  établi  à  Timportation  du  colon 
en  laine  des  colonies  françaises.  (XI,  Bull.  CXCI, 
n.  1670.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'art.  34  de  la  loi  du  17 
décembre  1814 ,  avons  décrété  : 

Art.  1®'.  Le  droit  de  cinq  francs  pour 
cent  kilogrammes  ,  établi  i  l'importation 
du  coton  en  laine  des  colonies  françaises , 
est  et  demeure  supprimé. 

2.  Nos  ministres  de  Tagriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
finances  (MM.  Magne  et  Bineau)  sont 
chargés,  etc. 

23  ss=  30  niv  1854<  -'  Décret  impérial  qui  place 
dans  les  attributions  du  ministre  d'Etat  les  ser- 
\ices  des  bAtimenIs  civils ,  des  théâtres  de  Paris 
non  subventionnés,  des  théâtres  des  départe- 
ments et  de  la  censure  dramatique.  (XI ,  Bull. 
CXa.n.  1673.) 

Napoléon ,  etc. ,  avons  décrété  : 

25 
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Art.  f.  Les  services  des  bâtiments  ci- 
\'ils,  des  théâtres  de  Paris  non  subvention- 
nés ,  des  théâtres  des  départements  et  de 
la  censure  dramatique ,  sont  distraits  du 
ministère  de  l'intérieur  pour  être  placés 
dans  les  attributions  du  ministre  d*£tat 
et  de  notre  maison  impériale.  En  consé- 
quence I  les  crédits  alloués  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  et  qui  figurent  présentement 
pour  ces  divers  services  au  budget  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  seront  portés  an 
budget  du  ministère  d*Etat. 

2.  Nos  ministres  de  Tintérieur,  et  d'Etat 
et  de  notre  maison  impériale  (MM.  Billault 
et  Fould)  sont  chargés,  etc. 


l«r  jviv  =  l**"  JUILLET  1856.  —  Décret  impérial 
sor  Torganisation  de  F  administration  des  ligne^ 
télégraphiques..  [XI ,  Bull.  CXCU ,  n.  1678.) 

I^îapoléon ,  etc. ,  vu  l'ordonnance  du  24 
août  1855  portant  règlement  du  service 
télégraphique;  vu  l'ordonnance  du  11  août 
1844;  vu  le  décret  du  28  octobre  1853; 
considérant  que  ces  dispositions  ne  sont 
plus  en  harmonie  avec  l'état  actuel  de  la 
législation  et  les  besoins  du  service  de  la 
télégraphie;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur,  avons  décrété  : 

Art .  l«r.  Le  personnel  de  l'administration 
des  lignes  télégraphiques  se  compose  de 
1  directeur  général,  4  inspecteurs  généraui, 
12  directeurs  principaux,  100  inspecteurs, 
directeurs  de  station,  employés  de  bureau, 
stationnaires,  surveillants,  piétons,  en  nom- 
bre suffisant  pour  les  besoins  du  service. 

2.  Le  directeur  général  relève  de  l'auto- 
rité immédiate  du  ministre ,  avec  lequel  il 
travaille  directement.  Il  règle  le  service  de 
tous  les  fonctionnaires  et  agents  télégra- 
phiques, et  prend  toutes  les  mesures  d'exé- 
cution nécessaires. 

S.  Les  inspecteurs  généraux  contr<^Ient 
et  surveillent ,  sous  l'autorité  du  directeur 
général ,  les  différentes  parties  du  service 
télégraphique.  Ils  forment ,  avec  Tad jonc- 
tion d'hommes  spéciaux  désignés  par  le 
ministre ,  un  conseil  chargé  d'examiner  les 
projets  et  mémoires  rdatifs  au  perfection- 
nement des  procédés  et  appareils  télégra- 
phiques. 

4.  Les  directeurs  principaux  dirigent, 
inspectent  et  centralisent  le  service  sur  les 
lignes  dont  ils  ont  ta  direction. 

5.  Les  ins|>ecteurs  contrôlent,  sous  les 
ordres  du  directeur  principal,  le  service  de 
tons  les  fonctionnaires  et  agents  de  la  sub- 
iiivision  de  ligne  dont  ils  sont  chargés.  Ils 
YCillent  à  la  construction  et  à  l'entretien 
des  lignes  et  tiennent  la  comptabilité  des 
fonds  et  du  matériel. 
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6.  Les  directeurs  de  station  sont  €tàsA, 
sous  la  surveillance  des  inspecteurs,  «i 
traduction ,  de  la  transmission  et  de  Pet 
pédition  des  dépèches.  Ils  tiennent  la  coofi 
tabilité  des  dépêches  privées. 

7.  Les  stationnaires  manœuvrent  laipi 
pareils  et  transmettent  les  dépêches, iM 
l'autorité  des  directeurs  de  station. 

8.  Les  surveillants  entretiennent  les  1 
gnes  en  bon  état  et  réparent  les  avarii 
Ils  sont  sous  les  ordres  inuBédiats  des  l|i 
specteurs. 

9.  Le  directeur  général  de  PadmhiistnH 
tion  des  lignes  télégraphiques  est  maam 
par  nous.  Les  inspecteurs  génénoi,  k$  I 
directeurs  principaux,  les  inspecteanétleiJ 
directeurs  de  station  sont  Bonnb  p| 
notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  m 
sentation  du  directeur  général.  Les  agM 
inférieurs  sont  uonmés  par  le  djnclu 
général. 

10.  Les  inspecteurs,  directeurs  des! 
tion  et  stationnaires  sont  divisés  eo  tn 
classes.  La  première  classe  ne  peut  efi 
prendre  au-delà  d'un  dixième  da  nonili 
total  des  employés  de  chaque  grade,  eil 
seconde,  au-delà  des  trois  dixiènes  d 
même  nombre. 

11.  A  partir  du  grade,  de  stationuii 
inelusivement,  l'avancement  ne  peat  aé 
lieu  d'une  classe  à  l'autre  et  du  grade  ii 
férienr  au  grade  supérieur,  qu'après  da 
ans  de  service.  Mais,  vu  les  exigences  ^ 
sentes  du  service,  il  pourra  être  dérogé I 
cette  règle  jusqu'à  ce  que  les  cadres  tM 
remplis. 

12.  Un  arrêté  ministériel  réglera  l'oiÇft'i 
nisation  des  bureaux  de  l'administntioi' 
centrale.  Les  employés  attachés  à  ces  bu»  j 
reaux  sont  assimilés  aux  fonctionnaires  et  ! 
agents  du  service  extérieur  et  pearentei  \ 
faire  partie. 

15.  Les  titres  de  directeur  de  l'adminiJ- 
trationdes  lignes  télégraphiques,  d'admi- 
nistrateurs, de  directeurs  suppléants,  d'in* 
specteurs  provisoires  et  d'élèves  iospecteon 
sont  et  demeurent  supprimés. 

14.  Gontinuerbnt  d'être  appliquées  itf 
dispositions  de  l'ordonnance  du  â4  aaàt 
1853  qai  ne  sont  pas  contraires  aax  pn»* 
criptions  du  présent  décret.  Est  et  de- 
meure abrogée  l'ordonnance  da  il  mû! 
1844. 

15.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  * 
Persigny)  est  chargé,  etc. 


A  joiM  =  1"  roiu.ET  1854.  —  Décret  imp&wlqœ' 
fixe  le  traitement,  les  frais  de  route  et  de  séjow 
et  l'onifonne  des  fonctionnaires  et  ^^^Jr 
senrice  télégraphique.  (XI,  BulL  CXCU,  nAùni 

Napoléon,  etc.,  vu  notre  décret,  endalc 
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I  i^  juin  1854 ,  portant  modification  à 
doDDance  du  24  août  1833  qui  régie 
irgaoisation  de  radminiftratioB  des  lignes 
"jrapbiques;  sar  le  rapport  de  notre 
Distre  secrétaire  d'Etat  au  département 
\  rintériettr,  avons  décrété  : 
|Art.  l«r.  Le  traitement  des  fonction- 
set  agents  du  service  télégraphique 
^fiié  ainsi  qu'il  suU  ;  directeur  général , 
'  I  fr.;  inspecteurs  généraux,  10,000 
^.idirecleurs  principaui ,  8,000  fr.;  ins- 
dei'e  classe,  6,000  fr.;  de  2* 
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classe,  5,000  fr.  ;  de  3e  classe ,  4,000  fr.  ; 
directeurs  de  station  de  V^  classe,  5,000 
fr.;  de  2«  classe,  2,400  fr.  ;  de  3©  classe, 
1,800  ftr.  ;  statîonnaires  de  V^  classe,  1 ,500 
f^.  ;  de  2«  classe ,  1,200  fr.  ;  de  3^  classe, 
1,000  fr.  ;  surveillants,  1,000  fr.  ;  piétons, 
800  fr. 

2.  Les  frais  de  séjour  ou  de  route  pour 
inspections  extraordinaires  ou  missions  des 
divers  fonctionnaires  et  agents  du  service 
télégraphique  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit, 
traitement  non  compris,  savoir  : 


r  général.   •    •    « 
:team  génëraïu.  •    « 
leurs  principal».  .     . 
icleon.  ..... 

iHrêfetetirs  de  station.   •     . 
NAtioanaire*  et  snrreilhtntB. 
icTattlier.   .... 


FAA.tt  OB  sàjOOA 
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par 

journée. 
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6  00 

2  50 

2  00 

1  25 

S  00 

1  25 

m 

1  25 

Les  tournées  périodiques  des  directeurs 
principaux  et  inspecteurs  ne  leur  donnent 

Il  fu  droit  anx  frais  de  route  «t  de  séjour. 

i  L'ioipeeteur  ehargé   d'une   oonatruction 

^  ioache  les  frais  de  séjour  pendant  la  durée 
de  ses  travaux ,  mais  n*a  droit  aux  fïrais  de 

I  note  que  pour  Taller  et  le  reUmr. 

'  3.  Les  fonctionnaires  et  ag^ta  du  ser- 
vice télégraphique  changes  de  résidence 
sot  droit  aux  firais  de  route  énoncés  dans 

I  firticle  précédent.  Il  ne  leur  est  rien  al- 
M  li  le  changement  de  résidence  a  Ueu 
nr  leur  demande  ou  par  suite  d'avan- 
Mnent 

4  Les  allocations  pour  frais  de  route 
«lit  réduites  à  la  moitié  sur  tous  les  trajets 
^  en  ehemin  de  fer,  et  au  quart  sur  ces 
■idnes  trajets,  lorsque  les  fonctionnaires 
^  Agents  auxquels  elles  sont  accordées 
^t  reçu  un  permis  de  circulation. 

5.  L'uniforme  des  différents  fonction- 
iMires  télégraphiques  est  fixé  ainsi  qu'il 

Grande  tenue,  —  Habit  en  drap  bleu 
jHtrot,  semblable,  quant  au  dessin  de  la 
Bi^erie,  à  celui  des  ingénieurs  des  ponts 
Cl  chaussées;  gilet  blanc.  Les  broderies 
«font  en  argent  sur  drap  bleu  flore.  Pan- 
Won  bleu  avec  bande  d'argent.  Chapeau 
•rançals  i  plumes  noires  pour  le  directeur 
pnéral ,  ks  inspecteurs  généraux  et  direc- 
teurs principaux.  Chapeau  français  uni 
Poar  les  inspecteurs  et  direeteurs  de  sta- 
^.  Epée  à  garde  argentée.  Boutons  à 
lâigle.  Pour  le  directeur  général,  broderie 


sur  le  collet  et  les  parements ,  à  l'écusson , 
sur  les  poches  et  autour  de  l'habit.  Pour 
les  insnecteurs  généraux ,  broderie  sur  le 
collet,  à  récusson,  sur  les  parements  et  po- 
ches, baguette  autour  de  l'habit.  Pour  les 
dfarecteurs  principaux ,  broderie  sur  le  col- 
let, A  l'écusson  ,  sur  les  parements  et  ba- 
guette autour  de  l'habit.  Pour  les  inspec- 
teurs ,  broderie  sur  le  collet ,  à  l'écusson , 
et  sur  les  parements.  Pour  les  directeurs 
de  station,  broderie  sur  le  collet  et  les  pa- 
rements. Pour  les  statîonnaires ,  broderie 
sur  le  eoHet  seulement. 

Petite  tenue.  —  Capote  de  drap  bleu  de 
roi ,  croisée  sur  la  poitrine  portant  deux 
rangs  de  boutons  ;  collet  et  parements  de 
drap  bleu  flore  ;  pantalon  bleu  sans  bande; 
casquette  de  drap  bleu  avec  galons  indi- 
quant le  grade  ;  aigle  dessus.  Directeur  gé- 
néral :  broderie  avec  double  baguette  au 
collet  et  aux  parements  ;  broderie  autour 
de  la  casquette.  Inspecteurs  généraux  : 
broderie  avec  une  baguelie  au  collet  et  aux 
parements;  cinq  galons  d'argent  super- 
posés à  la  casquette.  Directeurs  princi- 
paux :  broderie  sans  baguette  au  collet  et 
aux  parements  ;  quatre  galons  d'argent  à 
la  casquette.  Inspecteurs  :  broderie  sans 
baguette  au  collet  seulement  ;  irois  galons 
dVgent  &  la  casquette.  Directeurs  de  sta- 
tion :  broderie  sans  baguette  au  collet  seu- 
lement; deux  galons  d'argent  à  la  cas- 
quette. Statîonnaires  :  coins  sans  baguette 
an  collet  de  la  capote;  un  galon  d'argent 
à  la  casquette.  Piétohs  :.  tunique  d  iiifaff- 


Digitized  by 


Google 


BMPIRE  FAAKÇAIS.  —  NAPOLiOR  IIX.  —  â4,   29  lUi5  1S54. 


388 

terie  en  drap  bleu  de  roi  ;  collet  et  pare- 
ments en  drap  bleu  flore;  casquette  sans 
broderie.  Surveillants  :  blouse  en  toile 
bleue  ;  collet  en  drap  bleu  rabattu  ;  pan- 
talon de  drap  bleu  sans  bande,  pour  Thi- 
ver  ;  pantalon  de  coutil  bleu  à  raies  pour 
Tété;  ceintures  avec  plaques  portant  c«s 
mots  :  Lignes  télégraphiques,  Surveil- 
lants.  Casquette  sans  broderie.  Les  bou- 
tons d'uniforme  porteront  Taigle,  avec 
l'cicrgue  :  Administration  des  lignes  té- 
légraphiques, 

6.  Les  fonctionnaires  et  agents  du  ser- 
vice télégraphique  actuellement  en  fonc- 
tions jusqu'au  grade  de  stationnaire  exclu- 
sivement, dont  les  appointements  sont 
supérieurs  à  ceux  que  déterminent  le  pré- 
sent décret,  conserveront  leurs  traitements 
exceptionnels  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  pro- 
mus à  un  grade  leur  donnant  droit  à  un 
traitement  au  moins  égal  à  celui  dont  ils 
jouissent  aujourd'hui. 

7.  Sont  et  demeurent  abrogées  tontes 
les  dispositions  antérieures  contraires  au 
présent  décret. 

8.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  de 
Persigny)  est  chargé,  etc. 


24  Jui»  =  l«f  jonxBT  1854.  —  Décret  impérial 
sur  reffèctJf  des  élèves  de  Técole  impériale  spé- 
ciale militaire.  (XI,  Bull.  CXQ! ,  n.  16800 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  11  août 
1850  qui  a  réorganisé  l'école  impériale 
spéciale  militaire  ;  considérant  que  l'art.  2 
de  ce  décret  limite  à  six  cenlsTelTectif  des 
élèves;  que  les  circonstances  de  guerre 
peuvent  nécessiter  l'augmentation  de  cet 
efl'ectif  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre ,  avons  décrété  : 

Art.  iw*  L'effectif  des  élèves  de  l'école 
impériale  ispéciale  militaire  pourra  être 
porté  au-deli  de  six  cents.  Le  ministre  de 
la  guerre  déterminera  le  nombre  des  ad- 
missions annuelles ,  ;suivant  les  besoins  du 
service. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Vail- 
lant) est  chargé,  etc. 


24  JUIN  =  1»'  JUILLET  1854.  —  Décret  impérial 
portant  que  la  justice  de  paix  d*Aumale  ressor- 
tira au  tribunal  d'Alger.  (XI ,  Bull.  CXCII , 
n.  1681.)  6      -v     » 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  !«  du  décret 
du  7  décembre  1853  portant  création  d'une 
justice  de  paix  à  Aumale  (Algérie);  con- 
sidérant que  la  facilité  des  communications 
rattache  cette  ville  à  celle  d'Alger  ;  sur  le 
rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de 
la  justice,  et  conformément  à  l'avis  de 


notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  lagnem, 
avons  décrété  : 

Art.  l*r.  La  justice  de  paix  établie  é 
Aumale  ressortira,  ainsi  que  son  territoiie, 
au  tribunal  d'Alger. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.Ab- 
batucci)  est  chargé,  etc. 

29  JuiBi  ■■  4  7VILLET  1854.  —  Loi  qui  autorise  k 
département  du  GaWados  k  sMmposer  extraorit- 
naîrement.  (XI ,  Bull.  CXCIII ,  n.  1694.} 

Article  unique.  Le  départemeatdD Cal- 
vados est  autorisé  y  sur  la  demaodegw 
son  conseil  général  en  a  faite  dans  «s  ses- 
sions de  1851  et  1852 ,  à  s'imposer  extra- 
ordinairement  pendant  six  ans,  Apuiitde 
1855,  six  centimes  additionnels  aaxqoalR 
contributions  directes,  dont  le  produit  «n 
affecté ,  10  au  paiement  d'une  sobveotiM 
d'un  million  de  francs  (1,000,000  fr.), 
pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  P»- 
ris  à  Cherbourg;  2o  au  paiement  d'oc 
seconde  subvention  d'un  million  de  friM 
(1,000,000  fr.),  pour  l'exécution  d'un  eih 
branchement  de  Mézidon  sur  le  Mans.Li 
paiement  de  ces  subventions  aura  lien  sobs 
les  conditions  déterminées  par  le  cooseit 
général. 

29  J0IN  ss  4  JUILLET  1854.  —  Loi  qui  aotorîse  k 
département  de  la  Charente  à  contracter  m 
emprunt  et  à  s'imposer  exlraordinairemenl.  (Il 
Bull.  CXCIII,  n.  1695.) 

Art.  l«r.  Le  département  de  la  Chanott 
est  autorisé,  sur  la  demande  que  le  conseil 
général  en  a  faite  dans  sa  session  eitnor- 
dinaire  de  1855 ,  à  emprunter,  à  on  tm 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  ponr 
cent,  une  somme  de  soixante  et  quioft 
mille  francs  (75,000  fr.) ,  qui  sera  appli- 
quée au  paiement  de  la  subventioD  promise 
par  le  département  pour  les  travaui  de  il 
route  départementale  n.  2,  dans  la  traverse 
de  Cognac.  L'emprunt  aura  lieu  avec  pu- 
blicité et  concurrence.  Toutefois,  le  préfet 
est  autorisé  à  traiter  de  gré  à  gré  ayee  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  i  do 
taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supérieur  â 
celui  ci-dessus  fixé. 

2.  Le  département  de  la  Charente  est 
également  autorisé  à  s'imposer  exlraonfr 
nairement ,  pendant  cinq  ans ,  à  partir  de 
1857,  sept  dixièmes  de  centime  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  affectée 
remboursement  et  au  service  -des  intérêts 
de  l'emprunt  autorisé  par  l'art.  !•'  ^ 
dessus.  Jusqu'à  l'époque  du  recouTTanw' 
de  l'imposition ,  le  paiement  des  intérêts 
sera  assuré  à  l'aide  d'un  prélèvement  snr 
les  centimes  facultatifs  du  budget  dépêrte- 
mental. 
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39iirnr  =  A  JtriLLET  1854* ""Loi  <r>>  autorise  le 
déparlement  de  llndre  à  contracter  un  emprunt 
let  à  s'imposer  eztraordinairement.  (XI ,  Bull* 
CXCUI,n.  1696.) 

Art.  i*r.  Le  département  de  Tlndre  est 
valorisé ,  conformément  à  la  demande  que 
son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion eitraordinaire  du  18  mai  1S54,  à  em- 
prunter, à  un  taux  qni  ne  pourra  dépasser 
«ioqpour  cent,  une  somme  de  sept  cent 
Miuste  neuf  mille  cent  francs  (769,100  tt.), 
<pi  sera  affectée  au  remboursement  d*une 
4lette  égale,  contractée  en  vertu  des  lois  du 
3  juillet  1846.  L'emprunt  aura  lieu  avec 
publicité  et  concurrence.  Toutefois,  le  pré- 
fet do  département  est  autorisé  à  traiter 
'  4le  gré  à  gré  avec  la  caisse  des  dépôts  et 
«oDsignations ,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
Mit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

S.  Le  département  de  Tlndre  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  que  son 
'•conseil  général  en  a  faite  dans  la  même 
'^sion,  &  s'imposer  extraordinairement 
'  fendant  douze  ans,  i  partir  de  1855,  cinq 
centimes  soixante  trois  centièmes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit  sera  alTecté 
<i  ramortissement  (capital  et  intérêts)  de 
l'emprunt  ci-dessus. 

3.  Le  département  de  l'Indre  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  que  son 

.  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
ordinaire  de  1853  et  dans  sa  session  extra- 
ordinaire de  1854 ,  à  s'imposer  extraordi- 
nairement pendant  six  ans,  à  partir  de 
1855,  et  par  addition  au  principal  des 
4inatre  contributions,  directes ,  l®  un  cen- 
time sept  dixièmes ,  dont  le  produit  sera 
consacré  à  la  dépense  de  construction  d'un 
palais  de  justice  à  Gbâteauroux;  2»  un  cen- 
time, dont  le  produit  sera  affecté  à  la  dé- 
pense de  construction  d'un  palais  de  jus- 
tice &  Issoudun. 

4.  Le  département  de  l'Indre  est  aato- 
torisé,  conformément  à  la  demande  que 
son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion ordinaire  de  1853  et  dans  sa  session 
extraordinaire  de  1854,  à  s'imposer  extra- 
ordinairement ,  par  addition  au  principal 
Jw  quatre  contributions  directes ,  1®  pen- 
dant six  ans,  à  partir  de  18^5,  un  centime, 
"dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux 
^M  roules  départementales;  2®  pendant 
s|i  ans,  à  partir  de  1855,  quatre  centimes 
cinq  dixièmes,  dont  le  produit  sera  affecté 
ani  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication;  3«>  pendant  six  ans,  à  par- 
tir de  1855,  deux  centimes,  dont  le  produit 
«era  affecté  à  venir  en  aide  aux  communes, 
dans  des  cas  extraordinaires,  pour  leurs 

'  chemins  vicinaux. 

5.  Les  centimes  à  recouvrer  pour  les 
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travaux  de  la  vicinalité  seront  perçus  con- 
curremment avec  les  centimes  spéciaux 
qui  seront  autorisés  par  les  lois  de  finances, 
en  exécution  de  la  loi  du  21  avril  1836. 

6.  Les  deux  lois  du  3  juillet  1846  cesse- 
ront de  recevoir  leur  effet  à  partir  du  !«' 
janvier  1855. 


29  3vm  sa  H  jvulxt  1854.  —  Loi  qoi  autorise  le 
département  de  Loir-et-Cher  à  contracter  un 
emprunt  et  à&^iœposer  extraordinairement.  (XI, 
Bull.  CXan,n.  1697.) 

Art.  1^'.  Le  département  de  Loir-et- 
Cber  est  autorisé ,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1853 ,  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent ,  une  somme  de  cinq  cent 
dix  huit  mille  quatre  cents  francs  (518,400 
fr.)  y  remboursable  en  douze  ans ,  laquelle 
sera  appliquée ,  jusqu'à  concurrence  de 
quatre  cent  soixante  trois  mille  quatre 
cents  francs  (463,400  fr.) ,  au  rembourse- 
ment de  la  dette  contractée  par  le  dépar- 
tement ,  en  exécution  des  lois  des  3  juillet 
1846  et  27  décembre  1851,  et,  pour  le  sur- 
plus, au  paiement  du  prix  d'acquisition  de 
l'bôtel  de  sous-préfecture  de  Vendôme. 
L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence. Toutefois ,  le  préfet  est  autorisé 
à  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations ,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus 
fixé. 

2.  Le  département  de  Loir-et-Cber  est 
également  autorisé  à  s'imposer  extraordi- 
nairement ,  'par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  i^  trois  cen- 
times cinq  centièmes  pendant  douze  ans,  k 
partir  de  1855,  pour  l'amortissement  et  le 
service  des  intérêts  de  l'emprunt  autorisé 
par  l'art.  1«'  ci-dessus  ;  2o  un  centime  vingt 
centièmes  pendant  cinq  ans ,  à  partir  de 
1855,  pour  le  remboursement  et  le  paie- 
ment des  intérêts  de  l'emprunt  de  cent 
mille  francs  (100,000  fr.) ,  réalisable  en 

1854,  en  vertu  de  la  loi  du  27  décembre 
1851  ;  30  trois  centimes  soixante  et  quinze 
centièmes  pendant  cinq  ans ,  à  partir  de 

1855,  et  quatre  centimes  quatre -vingt 
quinze  centièmes,  pendant  sept  ans,  à  par- 
tir de  1860,  pour  les  travaux  des  routes 
départementales  et  la  construction  de  la 
prison  de  Romorantin. 

3.  L'imposition  extraordinaire  de  huit 
centimes  créée  par  les  lois  des  3  juillet  1846 
et  27  décembre  1851  cessera  d'être  recou- 
vrée à  partir  de  1855. 


29  JCiK  =  H  JoiLLBT  1854.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  de  Maine-et-Loire  k  s'imposer  ex- 
traordinairement. (XI,  Bull.  Cxau,  n.  16980 
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unique.  Le  département    de    remenl  pendant  sept  ans,  à  partir  de  H 
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Article 
Maine-et-Loire  est  autorisé,  sur  la  de- 
mande qae  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1855,  à  s'imposer  extra- 
ordinairement  pendant  cinq  ans ,  à  partir 
de  1855,  un  centime  additiennd  an  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes , 
dont  le  produit  sera  affecté  aui  travaux 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation. Cette  imposition  sera  recouvrée 
eoncnrremment  avec  les  centimes  spéciaux 
dont  la  perception  pourra  être  autorisée , 
chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en 
Tertu  de  la  loi  du  Si  mai  1836. 


29  JoiR  ss  H  juiLLiT  185/1.  —  Loi  qai  autorise  le 
département  de  la  Mayenne  à  sMmpOfler  extra- 
ordinairement.  (XI ,  Bull.  GXGIU,  n.  1699.) 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Mayenne  est  autorisé ,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1853 ,  &  s'imposer  ex- 
traordinairement,  pendant  cinq  ans,  à 
partir  de  1855,  deux  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  affecté  aux  tra- 
vaux neufs  et  d'amélioration  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication.  Cette 
imposition  sera  recouvrée  indépendamment 
des  centimes  spéciaux  dont  la  loi  de  fi- 
nances pourra  autoriser  la  perception  en 
vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 


29  «o»  »  h  «oiLLBT  1854.  «^  Loi  qni  autorise  le 
département  de  la  Nièf  re  k  contracter  aa  em- 
prant  et  à  s'impoaer  exlraordinaireœent.  (XI  i 
BuU.  GXCm,n.l700.) 

Art.  l«r.  Le  département  de  la  Nièvre 
ett  autorisé,  sur  la  demande  que  le  conseil 

fnéral  en  a  faite  dans  sa  session  de  1853, 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  cinq  cent  mille  francs  (500,000  fr.).  Cet 
emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence. Toutefois ,  le  préfet  est  autorisé 
à  traiter  directement  avec  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci- 
dessus  fixé.  Le  montant  de  l'emprunt  sera 
appliqué  aux  dépenses  suivantes  :  1»  tra- 
vaux des  bâtiments  départementaux  en 
cours  d'exécution ,  298,800  fr.  ;  ^  con- 
struction des  tribunaux  civils  de  Clamecy 
et  d«  Gosne,  et  appropriation  du  dépôt  de 
mendicité,  49,200  fr.  ;  3®  amélioration  des 
routes  départementales,  52,000  fr.  ;  4P  tra- 
vaux des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication, 100,000  fr.  Somme  égale, 
500,000  fr. 

â.  Le  département  de  Ta  Nièvre  est  éga- 
lement autorisé  à  s'impofer  extraordinai- 


neuf  centimes  additionnels  au  priocipal  d 
quatre  contributions  directes,  dont  le  \ 
duit,  évalué  à  un  million  deux  cent  V 
cinq  mille  francs  (1,225,000  fr.), 
l'emploi  suivant  :  i^  remboursements 
l'emprunt  autorisé  par  l'art,  l»*"  ci-desMi^ 
500,000  fr.  ;  2^  service  des  intérêts  de  eet 
emprunt,  87,500  fr.  ;  5»  travaux  desbàti^ 
ments  départementaux  en  cours  d>iéCQ- 
tion,  158,250  fr.;  40  construction  des  Iri- 
bunaux  civils  de  Cosne  et  de  CUiDCcy,et 
de  la  prison  de  Clamecy,  appropriatioo  da 
dépôt  de  mendicité;  bâtiment  éesachim 
départementales,  147,800  fr.;  5^uRétto« 
ration  des  routes  départementales,  1\0,WM> 
fr.  ;  60  travaux  des  chemins  vicinaQié» 
grande  communication,  221 ,450  fr.Sonni 
égale,  1,225,000  fr.  Jusqu'à  l'époque  dsl 
mise  en  recouvrement  de  cette  imposilinj 
le  paiement  des  intérêts  de  l'emprunt  s'ef- 
fectuera au  moyen  d'un  prélévemeut  ifr 
nuel  sur  le  produit  de  l'imposition  eitn* 
ordinaire  créée  par  la  loi  du  15  juillet  ld4S 
et  le  décret  du  28  mars  1852. 


29  JciH  =  4  jDiLET  185â.  —  Loi  qoi  autorise  k 
département  3e  )a  Somme  k  sMmposer  eilrK»- 
dinairement.  (XI ,  BuU.  GXCm ,  n.  1701.) 

Article  unique.  Le  département  de  II 
Somme  est  autorisé,  conformément  i II 
demande  que  le  conseil  général  en  a  fito 
dans  sa  session  de  1853,  à  s'imposer  eil* 
ordinairement  pendant  denx  ans ,  à  partit 
de  1855,  deux  centimes  additionnels  « 
principal  des  quatre  contributions  direct», 
dont  le  produit  sera  affecté  à  la  constrss- 
tion  de  la  salle  des  assises  d'Amiens,  it 
aux  travaux  des  autres  édifices  départi- 
mentaux  désignés  dans  la  délibération  di 
conseil  général. 


29  JDiîf  sî=  û  JUILLET  185/i.  —  Loi  qui  wtoriseie 
dëparlemenl  du  Var  à  s'imposer  eilraordinti- 
rement.  (XI ,  Bull.  CXCIÎI ,  n.  1702.) 

Art.  le^  Le  département  du  Var  est  is- 
torisé,  conformément  À  la  demande  que 
son  conseil  générai  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  1853 ,  à  s'imposer  ext^âordiBaiI^ 
ment,  par  addition  au  principal  des  quaW 
contributions  directes,  1»  cinq  cenlimtf 
en  1855,  et  trois  centimes  pendant  oeuf 
ans,  à  partir  de  1856,  dont  le  produit  seri 
affecté  aux  travaux  d'acbèvemcnt  et  di- 
mélioration  des  chemins  vicinaux  de  graooi 
communication;  2<>  deux  centimes,  pcn* 
dant  neuf  ans  ,  à  partir  de  1836 ,  doot» 
produit  sera  appliqué  aux  travaux  d'amé- 
lioration des  roules  départementales. 

2.  L'imposition  établie  en  vertu  du  pa- 
ragraphe premier  de  l'article  précédent, 
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nr  le  service  des  chemins  Yîcinaax  de 
^de  communication ,  sera  perçue  cou- 
nemment  avec  les  centimes  spéciaux 
lit  le  recouvrement  pourra  être  autorisé 
ir  tes  lois  de  finances,  en  exécution  de  la 
IdttSl  mai  1836. 


ïivnsil  jcttLET  185ft.  —  Loi  qui  antorise  U 
^Ue  d'A.rles  à  contracter  on  emprant.  (3U , 
BdLCXGIU,  n.  1703.) 

Article  unique,  La  ville  d'Arles  (Bou- 
hn-da-Rhône)  est  autorisée  à  emprunter, 
m  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
taq  pour  cent,  la  somme  de  cent  dix  mille 
«nos  (1 1 0,000  fr .) ,  remboursable  en  quinze 
K  sur  ses  revenus,  et  destinée  à  subvenir 
Ift  frais  d'acquisition  d'un  établissement 
ydraulique  servant  à  amener  les  eaux  du 
IMnedans  les  divers  quartiers  de  la  ville. 
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vention  d*nn  million  votée  par  le  conseil 
municipal  à  titre  de  concours  i  l'exécution 
du  chemin  de  fer  de  Somain  à  Cambrai  ; 
^  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
douze  ans ,  vingt  cinq  centimes  addition- 
nels au  principal  de  ses  quatre  contribu- 
tions directes ,  devant  produire  annuelle* 
ment  cinquante  mille  cent  cinquante  trois 
francs  (50,153  fr.) ,  pour  subvenir,  con- 
curremment avec  l'excédant  annuel  de  ses 
recettes,  au  remboursement  de  cet  emprunt. 


Il  jxjw  e=  à  JUILLET  185Û.  —  Loi  qui  autorise  la 
ville  de  Blois  à  coutracter  un  emprunt  et  à  s'im- 
poser extraordinairement.   (XI,  Bull.  GXGIII, 

Article  unique.  La  i^ille  de  Blois  (Loir- 
Wlher)  est  autorisée,  1®  à  emprunter,  soit 
wec publicité  et  concurrence,  à  un  taux  d'in- 
^t  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 
mit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et 
IMisignations ,  aux  conditions  de  cet  éta- 
Mifsement ,  la  somme  de  cent  cinquante 
pille  francs  (150,000  fr.),  remboursable 
il  dix  années ,  et  destinée  à  secourir  les 
Bdigents  et  à  exécuter  divers  travaux  d'uti- 
llé publique;  2»  à  proroger  jusqu'en  1863, 
Ikclosivement ,  rimposition  extraordinaire 
Aedix  centimes  additionnels  au  principal 
les  quatre  contributions  directes ,  auto- 
tisée  par  les  lois  des  9  août  1847  et  4  oc- 
tobre 1848,  dont  le  produit  s'élève  annuel* 
lement  à  quinze  raille  neuf  cents  francs 
(15,900  fr.)  environ ,  pour  subvenir,  con- 
curremment avec  l'excédant  de  ses  recettes 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  au  rem- 
tKiorsement  de  cet  emprunt. 


29]t;ni  s=  A  iviLLET  i85â.  —  Loi  qui  autorise  la 
rille  de  Cambrai  à  contracter  un  eînpmnt  et  à 
t'ivpofiev  extraordinairement  (XI,BuLi.  GXCUI, 
n.  1705.) 

Article  unique,  La  ville  de  Cambrai 
(îîord)  est  autorisée ,  1®  à  emprunter,  soit 
*vec  publicité  et  concurrence ,  à  un  intérêt 
^  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent , 
<oit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et 
et  consignations,  aux  eonditions  de  cet 
établissement,  la  somme  de  neuf  cent  mille 
francs  (900,000 fr.),  remboursable  en  douze 
années ,  et  destinée,  concurremment  avec 
d'autres  ressources,  au  paiement  de  la  sub- 


29  ;ruiif  s=  itjijiLi.IT  183/t.  —  Loi  qui  autorise  la 
TJlle  de  Sedan  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'im- 
poser extraordinairement.  (XI,  BolL  CXCIII} 
n.  1700.) 

Article  unique.  La  ville  de  Sedan  (Ar- 
dennes)  est  autorisée,  i^  i  emprunter,  soit 
avec  publicité  et  concurrence ,  à  un  taux 
d'iatérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  soit  directement  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations ,  aux  conditions 
de  cet  établissement,  la  somme  de  deux 
cent  mille  francs  (200,000  fr.),  rembour- 
sable en  douze  années,  et  destinée,  avec 
d'autres  ressources ,  au  paiement  de  di- 
verses dépenses  d'utilité  publique;  2»  à 
s'imposer  extraordinairement ,  pendant 
douze  ans ,  sept  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  di- 
rectes ,  devant  produire  annuellement  la 
somme  de  dix  mille  six  cent  soixante  buit 
francs  soixante  quatre  centimes  (10,668  f^. 
64  c.)  environ,  pour  subvenir,  concur- 
remment avec  l'excédant  annuel  de  ses  re- 
cettes, au  remboursement  de  cet  emprunt. 


29  jciR  »■  A  lotLLET  i85A.  —  Loi  qui  antorise  I  a- 
ville  de  Strasbourg  k  contracter  un  emprunt. 
(il.Bull.  CXCra.n.  1707.) 

Article  unique.  La  ville  de  Strasbourg 
(Bas-Rhin)  est  autorisée  à  emprunter  avec 
publicité  et  concurrence,  h  un  taux  d'in- 
térêt qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  la  somme  de  douze  cent  mille  francs 
(1,200,000  fr.) ,  remboursable  sur  ses  re- 
venus tant  ordinaires  qu'extraordinaires , 
à  partir  du  51  décembre  1859,  dans  un 
délai  qui  ne  pourra  excéder  trente  ans ,  et 
destinée  k  subvenir  à  diverses  dépenses 
d'utilité  communale  énumérées  dans  la  dé- 
libération de  la  commission  municipale  du 
10  février  1854. 


29  JviN  =  H  JUILLET  1854.  —  Loi  qui  autorise  la 
ville  de  Strasbourg  k  contracter  rai  emprunt. 
(XI,BuU,  CXan.n.  1708,) 

Article  unique,  La  ville  de  Strasbourg 
Bas-Rbin)  est  autorisée  à  emprunter  avec 
publicité  et  concurrence ,  à  un  taux  d'in- 
térêt <pii  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
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cent,  la  somme  de  soixante  mille  francs 
(60,000  fr.)»  remboursable  en  quatorze 
ans,  à  partir  de  1856,  au  moyen  d*un  pré- 
léyement  sur  les  revenus  du  legs  à  elle  fait 
par  le  sieur  Apffel,  et  de  ses  recettes  tant 
ordinaires  qu'eitraordinaires ,  et  destinée 
i  renouveler  le  mobilier ,  scénique  de  son 
théâtre  et  k  solder  les  appareils  à  gaz  de 
cet  établissement ,  conformément  à  la  dé- 
libération de  la  commission  municipale  du 
22  mars  1854. 


20  ixsin  S9  /^  JUILLET  185/k.  —  Loi  qui  distrait  le 
territoire  de  Lagrange  et  dti  Laazié  de  la  com- 
mnne  de  Combret ,  canton  de  Saint-Sernin  ,  et 
le  réunit  k  la  commune  de  Saint-Sever,  canton 
de  Belmont  (Aveyron).  (XI,  Bull.  CX€III , 
n.  1709.) 

Art.  l»r.  Le  territoire  de  Lagrange  et 
dn  Lauzié,  teinté^n  jaune  sur  le  plan  ci-an- 
nexé ,  est  distrait  de  la  commune  de  Com- 
bret, canton  de  Saint-Sernin,  arrondisse- 
ment dç  Saint-Affrique ,  département  de 
r Aveyron ,  et  réuni  i  la  commune  de  Saint- 
Sever,  canton  de  Belmont ,  même  arron- 
dissement. 

2.  La  limite  entre  les  communes  de 
Combret  et  de  Saint-Sever  est  fixée  par  la 
ligne  carmin  :^brisée  B'  B"  indiquée  audit 
plan. 

S.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu> 
déterminées  par  un  décret  de  l'epipereur. 


29  JUIN  =  /^JUILLET  1854.  —  Loi  portant  que  les 
communes  de  Baignes  et  de  Sainte-Radégonde 
(Charente)  sont  réunies  en  une  seule  commune 
qui  prendra  le  nom  de  Baignes-SamttRadigoruU. 
(XI,  BuU.  CXail,  n.  1710.) 

Art.  l^r.  La  commune  de  Baignes,  can- 
ton de  Baignes,  arrondissement  de  Bar- 
bezieux ,  département  de  la  Charente ,  et 
la  commune  de  Sainte-Radégonde,  même 
canton,  sont  réunies  en  une  seule  com- 
mune, dont  le  chef-lieu  sera  fixé  à  Baignes, 
et  qui  prendra  le  nom  de  Baignes-Sainte- 
JRadégonde. 

2.  Les  communes  réunies  continueront 
i  jouir,  comme  section  de  commune ,  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient 
être  respectivement  acquis.  Les  autres 
conditions  de  la  réunion  prononcée  se- 
ront ,  s'il  y  a  lieu ,  déterminées  par  un  dé- 
cret de  l'empereur. 


lage  dn  Cbalon,  et  qui  fera  partie  du  canton  de 
Romans.  (XI ,  Bull.  CXCIH,  d.  1711.) 

Art.  iw.  Les  sections  cotées  1 ,  2,  3 cl 
4  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi  sont 
distraites  :  la  première,  de  la  commime 
de  Crépol ,  canton  de  Romans ,  arrondis- 
sèment  de  Valence,  département  de  la 
Drôme;  la  deuxième,  de  la  commune  de 
Montmiral,  même  canton;  la  troisiâm,. 
de  la  commune  de  Geyssans,  même  canton, 
et  la  quatrième  de  la  commune  d'Arthe- 
monay,  canton  de  Saint-Donat ,  même  ar- 
rondissement. Elles  formeront ,  à  Tavenfr,. 
une  commune  distincte  dont  le  chet-im 
est  fixé  au  village  du  Chalon ,  et  qui  fera 
partie  du  canton  de  Romans. 

2.  La  limite  entre  la  commune  dn  Chaldft 
et  les  communes  de  Crépol,  Montmiral , 
Geyssans  et  Arthemonay ,  et  fixée  confor- 
mément au  tracé  du  liseré  rose  indiqué- 
audit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ov 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion prononcée  seront,  s'il  y  a  lien,  ulté- 
rieurement déterminées  par  on  décret  de 
l'empereur. 

29  'ciN  =  A  JUILLET  185/1.  —  Loi  qui  supprime  Is 
commune  de  Senneville  (Eure) ,  et  la  réonil, 
partie  à  la  commune  de  Flipou,  et  partie  à  ceDe 
d^Arafreville-sous-les-Monts.  (XI,  Bull.  GXCIIIr 
n.  1712.) 

Art.  l^r.  La  commune  de  Senneville,. 
canton  deFleury-sur-Andelle,  arrondisse- 
ment des  Andelys ,  département  de  l'Eure, 
dont  le  territoire  est  désigné  par  une  teinte 
bleue  au  plan  annexé  à  la  présente  loi,  est 
réunie,  savoir  :  la  section  première  à  la 
commune  de  Flipou,  même  canton,  et  la 
section  deux  à  la  commune  d'AmfreviOe- 
sous-Ies -Monts ,  même  canton. 

â.  Le  territoire  teinté  jaune-orange  aadit 
plan  est  distrait  de  la  coipmune  d'Amfre- 
Tille-sous-Ies-Monts,  et  réuni  à  la  com- 
mune de  Flipou ,  même  canton. 

3.  Les  limites  entre  les  communes  de 
Flipou  et  d'Amfreville  sont  indiquées  par 
le  liseré  carmin  tracé  au  plan  susdit. 

4.  Les  communes  réunies  continueront 
à  jouir,  comme  section  de  commnne,  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être 
respectivement  acquis.  Les  autres  condi- 
tions de  la  réunion  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  pat 
un  décret  de  Tempereur. 


20  jtjiH 8=  ft  JUILLET  1854.  —  Loi  portant  création) 
dans  le  déparlement  de  la  Drôme ,  d'une  nou- 
velle commune  dont  le  chef-lieu  est  fixé  au  vil- 


29  3vin  a=  4  JciLLET  1854.  —  Loi  qui  fixe  la  linritc 
entre  les  communes  de  Saint-Hilaire-du-Boi»  et 
deCerqueni  (Maine-et-Loire).  (XI,  BalLacm» 
n.  1713.) 
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Art.  1«r.  i^  limite  de  la  commune  de 
aiDt-Hilaire>da-Bois ,  canton  de  Vihiers , 
rroodissement  de  Saumur,  département 
e Maine-et-Loire,  est  fixée  conformément 
a  tracé  de  la  ligne  bleue  cotée  A  B  sur  le 
lu  anneié  à  la  présente  loi.  £n  consé- 
qence,  le  territoire  compris  entre  cette 
pe  et  l'ancienne  limite  est  distrait  de 
I  commune  de  Saint-Hilaire-du-Bois  et 
"^  &  la  commune  de  Cerqueux. 

1  les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieD  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
lotres  qui  pourraient  être  respectivement 
icqus.  Les  autres  conditions  de  la  réunion 
irononcée  seront,  s'il  y  a  lieu ,  déterminées 
nr  on  décret  de  l'empereur. 


©Mm  =sft  juiuLBT  1854.  —  Loi  qni  dùlraît  deux 
portions  de  territoire  des  communes  d'Ërqoin- 
ghem-Lys  et  de  la  Chapellc-d' Ar  m  entières  (Nord) 
ponr  former  une  commune  distincte  sous  le 
Mm^eBoUgrtnUr.  {XI,  Bull,  CXCUI,  n.  171Û.) 

Arl.  iw.  Les  territoires  cotés  1  et  2  sur 
le  plan  annexé  à  la  présente  loi  sont  dis- 
trûls,  le  premier  de  la  commune  d'£rquin- 
Hbem-Lys,  canton  d*Armentiéres,  Irron- 
dissement  de  Lille  (Nord) ,  et  le  second , 
^U  commune  de  la  Chapelle' Armen- 
tières,  même  canton,  même  arrondisse- 
ntentfpoar  former  une  commune  distincte, 
«OM  le  nom  de  BoUgrenier. 

t  La  limite  entre  la  nouvelle  commune 
«lies communes  d'Erquinghem-Lys  et  de 
tt  Chapelle-d'Armentiéres  est  indiquée  sur 
Wilplan  par  le  liseré  vermillon  A,  B,  C,  D. 

3.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
«w  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
«lîes  qui  pourraient  être  respectivement 
^Qis.  Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
«OD  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ulté- 
tj^^'twment  déterminées  par  un  décret  de 
'empereur. 


»»'iix«4,oii.LBT  1854.  —  Loi  qui  fiie  la  li- 

'  î?'**,^*'^®  ^®  commune  de  Louyetot,  canton  de 

Uodebec,  et  la  commune  de  Boishimont,  can- 

ïîJ?^®'®^  (Seine -InférieureJ.    (XI,   Bull. 
^Cni,n.  1715.) 

iv^^".  **'•  ^  territoire  indiqué  par  une 
*ûnte  jaune  sur  le  plan  anneié  à  lapré- 
^le  loi  est  distrait  de  la  commune  de 
Jj>«velot.  canton  de  Caudel)ec ,  arrondis- 
inSf?'  ^*Y^etot,  département  de  la  Seine- 
i7"?are,  et  réuni  à  la  commune  de 
*7,?"»iont,  canton  d'Yvetot,  même  ar- 
jonûissement.  En  conséquence ,  la  limite 
JJife  les  deux  communes  de  Louvetot  et 
:!,^°îfnMDont  est  fixée  conformément  au 

a  ?*  **.Mgnc  ponctuée  audit  pla^n. 
îipu       <ï»*P08itions  qui  précédent  auront 
««  ms  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
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autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  déter- 
minées ultérieurement  par  un  décret  de 
l'empereur. 

29  JDiN  =  4  JUILLET  1854»  —  Loi  qui  distrait  la 
section  de  Pichenin  de  la  commune  de  Fenionx, 
canton  de  Coulonges,  et  la  réunit  à  la  commune 
de  Xaintray,  canton  de  Ghampdeniers  (Deux- 
Sèvres).  (XI,  BuU.  GXCUI ,  n.  1716.) 

Art.  l^i".  La  section  de  Pichenin,  cotée 
D  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  est 
distraite  de  la  commune  deFenioux,  canton 
de  Coulonges,  arrondissement  de  Niort, 
déparlement  dçs  Peux-Sèvres  ,  et  réunie 
à  la  commune  de  Xaintray,  canton  de 
Ghampdeniers,  même  arrondissement.  En 
conséquence,  la  limite  entre  les  communes 
de  Fenioux  et  de  Xaintray  est  fixée  par  le 
ruisseau  de  la  Rainerie ,  conformément  au 
tracé  teint  en  bleu  sur  ledit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  déter- 
minées ultérieurement  par  un  décret  de 
l'empereur. 

20  Jow  =4  joiLLE-r  1854.  —Loi  qui  fixe  la  limite 
entre  les  commpnes  de  Sainl-André-d'Ornay 
et  de  Napoléon-Vendée.  (XI,  Bull.  GXGIU, 
n.  1717.) 

Art.  !«'.  Le  polygone  coté  A  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  loi  est  distrait 
de  la  commune  de  Saint-André  d'Ornay, 
canton  et  arrondissement  de  Napoléon- 
Vendée  ,  et  réuni  i  la  commune  de  Napo- 
léon-Yendée.  En  conséquence,  la  limite 
entre  les  deux  communes  est  fixée  confor- 
mément au  tracé  de  la  ligne  noire  et  de  la 
ligne  rouge  portant  audit  plan  les  n.  1,  2 
et  3. 

â.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  fans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  déter- 
minées ultérieurement  par  un  décret  de 
l'empereur. 

20  F&TaiBR  ss  H  juiLLBT  185A.  —  Décret  impérial 
qui  ouvre,  sur  TexArcice  1854  «  un  crédit  extra- 
ordinaire pour  dépenses  résultant  de  Taccroisse- 
ment  de  l'effectif  de  l'armée  et  de  la  formation 
de  l'armée  d'Orient.  (XI,  Bull.  CXCUI,  n.  1718.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre;  vu  la  loi  du  10  juin  1S53 
portant  fixation  du  budget  de  l'exercic 
1954;  vu  le  sénatus-consuUe  du  25   dé 
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corim  I85S;  âttenda  la  oéccftité  de 
poonroir  immédiatcmqit  aux  dépenses  les 
pins  arfeoles  résolUDt  de  raccroisscment 
de  retteciH  de  rannée  et  de  la  fonnatioa 
de  rarmée  d^Orient,  a^ons  décrété  : 

Art.  !•'.  Il  est  oofert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  snr  Feiercice 
ld&4,  an  crédit  extraordinaire  de  cinqoante 
deux  millions  deux  cent  cinqaante  mUle 
francs  (52,250,000  fr.)  Ce  crédit  est  réparti 
comme  il  sait  entre  les  divers  ebapitrcs  da 
budget,  Mvoir  :  Chap.  7.  Solde  et  entre- 
tien des  troupes  20,000,000  fr.  Qiap.  8. 
Habillement  et  campement,  6,000,000  fr, 
Chap.  9.  Lits  miUtaires,  200,000  fr.  Chap. 
10.  Transports  généraux,  7,500,000  fr. 
Chap.  11.  Remonte  générale,  8,000,000  fr. 
Chap.  12.  Harnachement,  2,500,000  fr. 
Chap.  13.  Fourrages,  5,000,000  fr.  Chap. 
18.  Matériel  de  l'artillerie,  1,500,000  fr. 
Chap.  20.  Matériel  do  génie,  1,500,000  fr. 
Chap.  31.  Dépenses  secrètes,  50,000  fr. 
Total,  52,250,000  fr. 

S.  Nos  ministres  de  la  gnerre  et  des 
finances  (MM.  de  Saint  Arnaud  etBineau) 
sont  chargés,  etc. 

26  tvw  sss  II  jviLLXT  185A.  —  Décrit  impérial  qui 
fopprime  le  droit  établi  à  Timportation  des 
e«ax-de-vie  de  luélaMe  (rhnms  et  tafias)  des  co- 
lonies françaises.  (XI,  Bail.  GXGIU,  a.  1723.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragricuUure ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'art.  34  de  la  loi  du 
17  décembre  1814,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Le  droit  de  vingt  francs  par 
hectolitre  d*alcool  pur,  établi  à  l'importa- 
tion des  eaux-de-vie  de  mélasse  (rhums  et 
tafias)  des  colonies  fançaises,  est  et  de- 
meure supprimé. 

2.  Nos  ministres  de  lagricultare ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Magne  et  Bineau)  sont 
chargés,  etc. 

38  iviH  Bi  5  JoiLUT  185A*  —  Décret  impérial  por- 
tant promolgation  de  la  convention  d*extradir 
tion  conclue  entre  la  France  et  la  principaalé 
de  Lippe.  (XI ,  Boll.  CXQV,  n.  172A.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Une  convention  ayant  été  con- 
clue le  11  avril  dernier,  entre  la  France 
et  la  principauté  de  Lippe ,  pour  Textra- 
dUion  réciproque  des  malfaiteurs  réfugiés 
d'un  pays  dans  l'autre,  et  les  ratifications 
de  cet  acte  ayant  été  échangées,  le  1*'  du 
présent  mois  de  juin,  ladite  convention, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
«ntiére  exécution. 


VBA]l(AIf.  — HAVOLKOS  lU.  —  26,  28  ItHM  1854. 


Con/otntion*  i 

S.  M.  rempereor  des  Français  et  S.  il 
S.  le  prince  sovTcraiB  de  Li|ipe,  éi 
rant,  d'an  common  accord,  eoDclorei 
convention  poor  TextraditioB  rècipii 
des  malfaiteurs,  ont  muni,  i  cet  d 
de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir  :S. 
renpereur  des  Français,  le  usai  A^H 
marquis  de  Taltenay,  grand  oificier 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'HotuM 
grand-croix  de  Tordre  d'IsabeUe^-CaiU 
que  d'Espagne  et  de  l'ordre  de  PhilipiM4 
Magnanime  dn  grand  duché  de  fleM 
commandeur  de  Tordre  de  Saiot-Grégeii 
de  Rome  et  de  Tordre  de  la  Goieeptisié 
Portugal,  officier  de  Tordre  de  Ua^i 
Belgique ,  son  envoyé  extraordinaire  \ 
ministre  plénipotentiaire  prés  la  séria 
aime  confédération  germanique,  ainsi  ^ 
prés  la  ville  libre  de  Francfort,  et  soai 
nistre  plénipotentiaire  prés  S.  A.  le  ( 
de  Nassau;  S.  A.  S.  le  priocesoureR 
de  Lippe,  le  sieur  Adolphe  baroo 
Holzhausen ,  commandeur  de  l'ordie 
Louis  de  la  Hesse  grand-dacale  i 
étoile,  chevalier  de  Tordre  de  Saiiit4ei 
de- Jérusalem  et  de  l'ordre  delà  naiseï 
Hohenzollern,  son  conseiller  intime  et  I 
nistre  plénipotentiaire  à  la  diète  genai 
que;  lesquels,  en  vertu  des poavoirM 
ciaux  qui  leur  ont  été  coorérés,  m\m 
venus  des  articles  suivants  : 

Art.  1«'.  Les  gouvernements  de  ft» 
et  de  Lippe  s'engagent,  par  la  prést 
convention,  à  se  livrer  réciproqaem 
chacun  à  Teiception  de  ses  natioDaui, 
individus  réfugiés  de  France  dans  Upj 
cipauté  de  Lippe  et  de  la  principaaw 
Lippe  en  France ,  et  poursuivis  ou  d 
damnés  par  les  tribunaux  compéteoUpi 
l'un  des  crimes  ci-aprés  énuinérés.L'«J 
dition  aura  lieu  sur  la  demande  <jne  » 
des  deux  gouvernements  adressera  il*"" 
par  la  voie  diplomatique. 

2.  Les  crimes  à  raison  desquels  l'extt 
dition  sera  accordée  sont  les  sui^»» 
1*  assassinat,  empoisonnement,  parn« 
infanticide,  meurtre,  viol,  casliaW 
avorleraent ,  attentat  à  la  pudcor  m 
sommé  ou  tenté  avec  violence,  ou  a 
violence  lorsqu'il  Taura  été  sur  un  eaj 
de  Tun  ou  de  l'autre  sexe,  âgé  de  fflJJ 
de  onze  ans  ;  association  de  malfa»«J 
menaces  d'attentat  contre  les  perso"! 
ou  les  propriétés;  extorsion  de  litres  tv 
signatures;  séquestration  des  person» 
2«  coups  et  blessures  volontaires,  d*» 
cas  où  ces  faits  sont  punissable,  saff" 
la  loi  française,  de  peines  aiBicli>«  « 
famantes  ;  3«  incendies  ;  4«  fa«/"^ 
ture  publique  ou  authentique  et  de  t^ 
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rce  00  de  banque,  et  faux  en  écriture 

jrée,  y  compris  la  coalrefaçon  des  billets 

ique  et  effets  publics,  mais  non  com- 

ks  faux,  qui  ne  sont  point,  suivant  la 

içaise,  punis  de  peines  affliclives  et 

lies  :  5<>  fabrication,  introduction, 

ion  de  fansse  monnaie  ;  contrefaçon  ou 

kUoD  de  papier-monnaie,  ou  émission 

;  papier -monnaie  contrerait  ou  altéré; 

^Btiefaçon  de  poinçons  de  l'Etat  servant 

MKiiKites  matières  d'or  et  d'argent;  con» 

lb(oo  du  sceau  de  l'Etat  et  des  timbres 

liOBanx;  70  faux  témoignage  en  matière 

Noëlle;  Taux  témoignage  et  faux  ser- 

SftteQ matière  civile;  B^  subornation  de 

leias;  90  vol ,  lorsqu'il  a  été  accom- 

pé  de  circonstances  qui  lui  donnent  le 

Wére  de  crime ,  d'après  la  législation 

Çiise;  abus  de  confiance  domestique; 

iractioDs  et  concussions  commises  par 

lépositaires  et  fonctionnaires  publics , 

I  seuiement  dans  le  cas  où,  suivant  la 

ibtioo  française ,  elles  sont  punies  de 

"affliclives  et  infamantes;  lO®  ban- 

wnle  frauduleuse. 

Tous  les  objets  saisis  en  la  possession 
préveau,  lors  de  son  arrestation, 
Bt  livrés  au  moment  où  s'effectuera 
Ndiiion;  et  cette  remise  ne  se  bornera 
Mwtement  aux  objets  volés,  mais  com- 
wdra  tous  ceux  qui  pourraient  servir  à 
preuve  du  crime. 

fr  Cliacundes  deux  gouvernements  con- 
Wnls  pourra,  dès  avant  la  production 
•aadat  d'arrêt,  demander  l'arrestation 
fWiale  et  provisoire  de  l'accusé  ou 
j«ondamné,  laquelle  demeurera  néan- 
ps  facultative  pour  l'autre  gouvernc- 
f^ Lorsque  l'arrestation  provisoire  aura 
2^ordée,  le  mandat  d'arrêt  devra  être 
•wws  dans  le  délai  de  deux  mois, 
••l'extradition  ne  sera  accordée  que 
Jja  production,  soit  d'un  arrêt  de  con- 
«"ïalioQ,  soit  d'un  arrêt  de  mise  en 
2«ation,  soit  enûn  d'un  mandat  d'arrêt 
W'é  dans  les  formes  prescrites  par  la 
F^lion  du  pays  qui  réclame  l'extra- 
•''»  ou  de  tout  autre  acte  ayant  au 
J*  »a  même  force  que  ce  mandat  et 
Bjî'nt  également  la  nature  et  la  gravité 
pis  poursuivis,  ainsi  que  la  disposition 
P«  applicable  à  ces  faits. 
F  w  l'individu  réclamé  est  poursuivi 
I  ^^?ove  détenu  pour  un  crime  ou 
^  il  a  commis  dans  le  pays  où  il 
J*r?gié,  son  extradition  pourra  être 
^.Jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine, 
j' le  prévenu  ou  le  condamné  n'est 
wJjel  de  celui  des  deux  Etats  conlrac- 
»qm  le  réclame,  l'extradition  pourra 
w»pcndae  jusqu'à  ce  que  son  goaver- 
■*"»  «l  été,  s'il  y  a  lieu,  consulté  et 
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invité  à  faire  connaître  les  motifs  qu'il 


pourrait  avoir  de  s'opposer  à  l'extradition. 
Dans  tous  les  cas ,  le  gouvernement  saisi 
de  la  demande  d'extradition  restera  libre 
de  dooner  à  cette  demande  la  suite  qui  loi 
paraîtra  convenable,  et  de  livrer  le  prévenu 
pour  être  jugé,  soit  à  son  propre  pays,  soit 
au  pays  où  le  crime  aura  été  commis. 

S.  Il  est  expressément  stipulé  que  le  pré- 
venu ou  le  condamné  dont  l'extradition 
aara  été  aceordée  ne  pourra ,  dans  aucun 
cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour  un  délit 
politique  antérieur  à  l'extradition,  ni  pour 
un  des  crimes  ou  délits  non  prévus  par  la 
présente  convention. 

9.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si, 
depuis  les  faits  imputés,  la  poursuite  ou  la 
condamnation,  la  prescription  de  la  peine 
ou  de  l'action  est  acquise  d'après  les  lois 
du  pays  où  le  prévenu  s'est  réfugié. 

10.  h^  gouvernements  respectifs  re* 
noncent  à  réclamer  la  restitution  des  frais 
d'entretien,  de  transport,  d'arrestation 
provisoire,  ou  autres  qui  résulteraient  de 
l'extradition  d'accusés  ou  de  condamnés , 
et  ils  consentent  i  prendre  réciproquement 
ces  frais  à  leur  charge. 

11.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une 
affaire  pénale,  un  des  deux  gouvernements 
jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins 
domiciliés  dans  l'autre  Etat,  une  commis- 
sion rogatoire  sera  envoyée,  à  cet  effet, 
par  la  voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné 
suite  en  observant  les  lois  du  pays  où  les 
témoins  sont  invités  à  comparaître.  Les 
gouvernements  renoncent  à  toute  réclama- 
tion ayant  pour  objet  la  restitution  des  frais 
résultant  de  Texécution  de  la  commission 
rogatoire. 

12.  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  com- 
parution d'un  témoin  est  nécessaire,  le 
gouvernement  du  pays  auquel  appartient 
le  témoin  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invita- 
tion qui  lui  sera  faite,  et,  en  cas  de  con-  ' 
sentement,  il  lui  sera  accordé  des  frais  de 
voyage  et  de  séjour  d'après  les  tarifs  et 
règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où 
l'audition  doit  avoir  lieu. 

15.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale  in- 
struite dans  l*un  des  deux  pays,  la  confron- 
tation de  criminels  détenus  dans  l'autre , 
ou  la  production  de  pièces  de  conviction 
ou  documents  judiciaires  sera  jugée  utile, 
la  demande  en  sera  faite  par  la  voie  diplo- 
matique, et  Ton  y  donnera  suite,  à  moins 
que  des  considérations  particulières  ne  s*y 
opposent,  et  sous  l'obligation  de  renvoyer 
les  criminels  et  les  pièces.  Les  gouver- 
nements respectifs  renoqcent,  de  part  et 
d'autre^  à  toute  réclamation  de  frais  résul- 
tant dtt  transport  et  du  renvoi,  dans  les 
limites  de  leurs  territoires  respectifs,  de 
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criminels  à  confronter ,  et  de  renvoi  ainsi 
que  de  la  restitution  des  pièces  de  con- 
viction et  documents. 

14.  La  présente  convention  continuera 
i  être  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  de 
six  mois  après  déclaration  contraire  de 
la  part  de  i'un  des  deux  gouvernements. 
Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  dans  le  délai  de  six 
semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous ,  plénipotentiaires 
de  S.  M.  Tempereur  des  Français  et  de 
S.  A.  S.  le  prince  souverain  de  Lippe, 
avons  signé  la  présente  convention  en 
double  original  et  y  avons  apposé  le  sceau 
de  nos  armes.  Fait  à  Francfort,  le  11 
avril  1854.  (£.  5.)  Signé  Tallenay. 
(£.  S.)  Signé  baron  de  Holzhauskn. 

S.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
affaires  étrangères  (MM.  Abbatucci  et 
Drouyn  de  Lhuys)  sont  chargés,  etc. 


17  iDi»  BK  5  joiLtET  1854.  —  Décret  impérial  qai 
fait  concession  à  la  ville  dn  Havre  de  Tétabliss»* 
ment  et  derexploitation  du  âock«entrepôt  pf éva 
par  la  loi  da  5  août  184ft.  (XI ,  Bull.  CXCIV, 
n.  1725.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagricuiture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  5  août  1844; 
vu  les  délibérations  du  conseil  municipal 
du  Havre,  en  date  des  18  mai  et  13  juin 
1 854,  celte  dernière  délibération  demeurant 
annexée  au  présent  décret;  notre  conseil 
d*Elat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Il  est  fait  concession  à  la  ville 
du  Havre  de  rétablissement  et  de  l'exploi- 
tation du  dock-entrepôt  prévu  par  la  loi 
du  5  août  1844,  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent 
décret. 

2.  Notre  ministre  de  Fagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  %tc. 

Cdiier  du  tkarge»  pour  la  amcêuun  du  dock 
du  Htofrt, 

Art.  1*'.  Il  est  fait  concewion  k  la  ville  da  Havre 
de  rétoblis9ement  et  de  Texploitation  da  dodi- 
entrepôt  prévu  par  la  loi  da  5  août  18A4 ,  aaz 
clauses  et  conditions  du  présent  cahier  des  chai|;es. 
Le  concessionnaire  est  autorisé  à  rétrocéder  cette 
concession  ,  soit  de  gré  à  gré  ,  soit  par  adjudica- 
tion, sous  la  condition  de  la  stricte  exécntion  dn 
cahier  des  charges  précité  et  sauf  Tapprobatlon 
du  ministre  de  ragricoitnre ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

2.  L*Etat  exécutera  le  bassin  da  dock,  les  écluses 
qui  doivent  mettre  ce  bassin  en  communication 
•  avec  le  bas<iu  de  l'Eure  et  avec  le  bassin  Yauban 
et  tes  pavage  et  empierrement  des  quais.  Il  met 
provisoirement  à  la  disposition  du  concession- 
naire ,  pour  en  joair,  comme  du  bassin  dvdoclii 


les  parties  da  côté  méridional  et  des  quais  sod  c| 
est  du  bassin  Yauban  qui  seront  déterminées  pi^ 
Tadministratiou. 

3.  Les  ouvrages  i  exécuter  par  le  co: 
naire,  k  ses  frais,  sont  ceux  relatifs,  savoir  :  1*11 
conttraction ,  autour  du  bassin  spécial  da 
de  divers  corps  de  magasins  présentant  ane 
cité  suffisante  pour  pouvoir  recevoir,  an  mon 
cent  trente  mille  tonnes  de  marchandises ,  d 
de  bonnes  conditions  de  manutention  ;  2'  k  H 
blissement  de  coars  couvertes,  pour  le  conditid 
nement  des  marchandises ,  et  k  la  constroctial 
sor  les  quais,  de  hangars  destinés  aies  abriter  api 
leur  déchargement  ;  3*  à  la  construction  d^ 
maison  d'administration ,  contenant  des  barei 
pour  la  douane  ,  des  logements  poor  Ytgenl 
concessionnaire  chargé  de  radminiatration  de  î\ 
tablissement,  pour  lessou»-inmectenrs,QiicoBiii 
leor  et  un  garde-magasin  des  douanes ,  eipoer 
commissaire  du  commerce  dont  il  sera  psrU  4 
après  k  Tart.  20,  et  enfin  k  celle  des  corps^ 
garde  et  postes  qui  seraient  réclamés  par  Tadfl 
nistration  des  douanes;  /k"  k  la  constructioiu 
murs  de  clôture  autour  de  l'établissement  ;  5" 
création  de  chemins  de  livraison  propres  k 
liter  la  sortie  des  marchandises  des  nugasiu 
lenr  transport  ans  différentes  parties  du  parti 
an  chemin  de  fer,  an  pavage  et  à  l'empierre 
de  ces  voies;  *6^  k  l'installation  de  machines  i 
saires  au  déchargement  des  marchandises, 
entrée  en  magasin  et  à  leur  sortie ,  et  Tacqui 
de  tous  les  ustensiles  propres  k  fadliter  l'arri] 
le  désarrimage  et  le  déplacement  des  mardkl 
dises  »  et  de  ceux  nécessaires  pour  leor  pesage» 

^  Les  magasins  et  hangars  seront  exécatèi| 
tiellement  et  saccessivement  an  far  et  k  moi 
des  besoins  du  commerce.  Ceux  k  élever  de  pril 
abord  devront  pouvoir  recevoir,  dans  de  ' 
conditions  de  manutention  ,  quarante  mille 
nés  de  marchandises. 

5.  Lorsaue  la  contenance  des  magasiiual 
trouvera  plus  suffisante  pour  les  besoins  da  oi 
merce,  le  concessionnaire  devra  en  établir  de  n 
veaux  dont  le  ministre  de  l'agriculture,  daté 
merce  et  des  travaux  publics  déterminera 
capacité,  la  chambre  de  commerce  entendue 

0.  Tant  que  les  travaux  du  bassin-dock  nej 
ront  pas  exécutés,  le  concessionnaire  ne  po4 
élever  aucone  constraction  k  moins  de  treats 
un  mètres  de  l'arête  intérieure  des  mars  de  f 
dudit  bassin.  Il  ne  pourra,  en  tout  cas,  réclafl 
aucune  indemnité  pour  la  gène  que  l'eiécodl 
de  ses  travaux  pourra  momentanément  appod 
dans  Texploitation  de  l'établissement. 

7.  Le  concessionnaire  remboursera  k  Tïliâ 
prix  des  terrains  sur  lesquels  seront  assis  li 
ments,  magasins,  cours,  rues  de  service,  qnai^ 
généralement  toutes  les  dépendances  dn  dod^ 
la  seule  exception  de  la  surface  d'eau  do  biNJ 
au  prix  moyen  payé  par  l'Etat  lui-même,  san 
dition  d'intérêts.  Ce  prix  sera  dû  au  for  et  k 
sure  des  livrabons  de  terrains  qui  seront  fsile 
concessionnaire  suivantses  besoins.  Chaque Ih 
son  de  terrains  faite  dans  le  coars  des  viaft 
mières  années  sera  payée  par  annuités  éjp 
calculées  de  telle  sorte  que  le  prix  total  soit  s 
k  la  fin  de  la  vingtième  année  de  la  concea 
Les  terrains  qui  seraient  livrés  au  concesionni 

Sostérieurement  k  la  vingtième  année  seront  pi 
ans  le  délai  d'un  an,  k  dater  de  la  livraison. 

8.  Tous  les  ouvrages,  quels  qu'ils  soient,  ki 
coter  p«r  le  eoncesûonnaire  devront  pr^ 
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Il  avoir  été  appronrés  par  le  miaislre  de  l'a^ 
allnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics , 
^  le  ministre  des  finances,  la  chambre  de 
imerce  entendue.  Ib  seront  exécutés  sous  le 
ifOieet  la  surveillance  de  l'administration. 
;  U  concessionnaire  aura  la  faculté  d'établir, 
k  conditions  qui  seront  ultérieurement  déter- 
éa  par  le  ministre  de  Tagricnlture ,  du  com- 
iaet  des  travaux  publics,  des  chemins  de  fer 
lemce  sur  les  quais  du  bassin-entrepôt,  sur 
xèn  bassin  deTEure  et  dans  la  partie  des  quais 
«tmddn  bassin  Yauban  qui  sera  déterminée 
rTadmimstralion.  Ces  chemins  de  fer,  comme 
tx  à  établir  sur  le  sol  des  rues  de  service ,  de- 
attfitre  disposés  de  manière  k  ne  pas  gêner  la 
nlition  des  voitures  ordinaires  et  laisser  au 
BDerce  la  liberté  du  choix  entre  le  chemin  de 
de  Paris  et  la  voie  fluviale  pour  Pexpédition 
JES  marchandises  vers  Tintérieur. 
n.  Les  magasins  et  hangars  à  construire  pour 
iliure  aux  dispositions  de  Tart.  H  devront  être 
[la  état  d'exploitation  régulière  dans  un  délai 
iihnit  mois.  Ils  devront  être  an  préalable , 
pe  tons  ceax  à  construire  ultérieurement,  re- 
Mf  l'adminislration  des  douanes. 
1.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  com- 
Iment  achevé ,  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  10, 
léiDière  partie  des  magasins  déterminée  par 
M,  faute  par  lui  d'obtempérer  aux  réqnisi- 
ih^'ily  anra  lieu  de  lui  adresser  plus  tard,  à 
■oe  Uire  construire  les  nouveaux  magasins 
bgan  qne  pourront  réclamer  les. besoins  du 
Purce,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les 
1^  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le 
pt  cahier  des  charges  ,  il  encourra  la  dé- 
iBce  cl  il  sera  pourvu  ii  la  continuation  et  k 
Hrement  des  travaux  ,  comme  k  Texécution 
) antres  engagements  par  lai  contractés,  au 
jm  d'âne  adjudication  ouverte  sur  les  clauses 
pèsent  cahier  des  charges ,  et  sur  uJie  mise  k 
pes ouvrages  déjk  exécutés,  du  matériel  d'ex- 
Wiondéjà  fourni,  des  tnatérianx  approvision- 
lUes  terrains  achetés  conformément  k  l*art>  7 
llbent  cahier  des  charges.  Cette  adjudication 
ll^Qoncée  au  profit  de  celui  des  nouveaux 
piionnaires  qui ,  après  avoir  fourni  un  can- 
pement  dont  le  montant  sera  fixé  par  le  mi- 
pderagricalture  ,  du  commerce  et  des  tra- 
jpublics,  offrira  la  plus  forte  somme  pour  les 
is  compris  dans  la  mise  k  prix.  Les  sonmis- 
•ponrront  être  inférieures  à  la  mise  k  prix. 
l^^Jceaionnaii  e  recevra  de  la  nouvelle  com- 
&|«  mise  en  son  lien  et  place  la  valeur  que  la 
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structions  mises  k  sa  charge  par  la  présente  con- 
cession ainsi  que  son  matériel  d'exploitation.  S'il 
ne  satisfait  pas  convenablement  à  cette  partie  Je 
ses  obligations,  il  y  sera  pourvu  d'ofiice,  k  ses  frab 
et  k  la  diligence  de  Tadminûtration.  Le  montant 
des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles 
que  le  préfet  rendra  exécutoires.  L'Etat  restera 
chargé  de  l'entretien  des  ouvrages  qui  constituent 
le  bassin,  c'est-à-dire  des  murs  de  quai,  des  écluses 
et  des  pavage  et  empierrement  des  quais.  Il  fera 
également  entretenir  le  bassin  k  ^sa  profondeur 
primitive.  Toutefois,  il  est  enter. du  que  le  con- 
cessionnaire ne  sera  jamais  admis  k  réclamer  d'in- 
demnité k  raison  des  dommages  qui  pour i ont  ré- 
sulter pour  lui  du  mauvais  état  de  ces  ouvrages. 
Dans  le  cas  où  l'exploitation  de  l'établissement  se 
trouverait  gênée  ou  complètement  entravée  pen- 
dant un  temps  plus  ou  mo  ns  long ,  par  le  fait  de 
radministration  et  pour  les  besoins  des  travaux 
neufs  ou  de  réparation  qu'elle  aurait  k  faire  exé- 
cuter, le  concessionnaire  ne  pourra  réclamer  au- 
cune indemnité. 

13.  L'établissement  sera  taxé  k  la  contribution 
foncière ,  conformément  aux  lois  sur  la  matière , 
1**  en  raison  du  sol,  évalué  comme  terre  de  pre- 
mière classe  ;  2**  en  raison  des  bfttiments  et  ma- 
gasins, évalués  comme  les  propriétés  bâties  de 
même  nature  dans  la  localité. 

14.  Le  concessionnaire  sera  chargé  de  toutes  les 
opérations  relatives  k  la  réception ,  au  condition- 
nement, k  l'emmagasincment,  k  la  livraison  et  au 
transport  de  la  marchandise,  conformément  k  un 
règlement  proposé  par  le  concessionnaire  et  ap- 
prouvé par  le  ministre,  la  chambre  de  coiiimerce 
entendue.  Toutefois,  le  décha^ement  pourra,  à  la 
volonté  des  capitaines,  être  fait  par  les  équipages. 

15.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  délivrer  aux 
entreposîtaires  des  viarrants  on  récépissés  détaillés 
des  mar<;handises  entreposées.  Ces  récépissés  seront 
établis  de  manière  k  faire  entrer  le  commerce  en 
jouissance  de  toutes  les  facilités  et  de  tous  les  avan- 
tages qu'a  voulu  lui  donner  le  décret  dà  21  mars 
1848  sur  les  magasins  généraux  ,  et  qne  pourront 
lui  procurer  les  lois  et  décrets  intervenns  ou  à  in- 
tervenir ultérieurement ,  relativement  à  la  trans- 
mission, par  voie  d'endossement,  des  droits  de  pro- 
priété et  de  nantissement  sur  les  marchandises.  La 
forme  de  ces  récép  issés  sera  arrêtée  par  le  ministre  de 
Tagricalture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
la  chambre  de  commerce  et  le  concessionnaire  en- 
tendus. 

lÔ.  Le  concessionnaire  sera  responsable  de 
toutes  les  soustractions  de  marchandises  qui  auront 


à*  A~  P'«vc  lo  *aicut  4UC  la      toutes  Ics  soustractious  ae  marcnanaises  qui  auroni 

fflndieaUon  aura  ainsi  déterminée  pour  lesdits  li^n  ^[ans  r intérieur  de  l'établissement,  si  ce  n'est 
P^En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  j^ns  les  navires  dont  le  déchargement  sera  effectué 
^loitation  du  dock ,  Tadministration  pren-  p^  ie$  équipages.  Il  sera  également  responsable 
«ûédiatement,  auK  frais  et  risques  du  con-  Ses  détériorations  qu'éprouveront  les  marchan- 
ganaire,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  ^^^^  jo  fait  de  ses  ouvriers  ou  du  mauvais  état 
parement  le  service.  Si ,  dans  les  trois  mois      desmagasins,  ou  du  défaut  de  soins  dans  l'arrimage 

de  ces  marchandises. 

17.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  tra- 
vaux et  des  dépenses  qu'il  s'engage  k  faire  par  le 
présent  cahier  des  charges  et  sous  la  conditition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les 
obligations,  il  aura  le  privil^e  exclusif  de  l'entre- 
pôt réel  et  sera  autorisé ,  pour  une  période  de 
quatre-vingt  dix  neuf  ans ,  k  partir  de  l'acte  de 


Fj^janisation  du  service  privisoîre,  le  conces- 
IM»e  n'a  pas  valablement  justifié  des  moyens 
PWndreet  de  continuer  l'exploitation,  et  s'il 
■•pas  effectivement  reprise,  la  déchéance 
p  être  prononcée  par  le  ministre  de  Tagri- 
piji  do  commerce  et  des  travaux. publics.  Les 
i*liOD8  du  présent  article  ne  sont  point  ap- 
■Wes  au  cas  où  le  retard  des  travaux,  leur  ces- 


BRnnl^'  *        ----——- — . , —        quaire-vuiKi  iujl  ucut  nus,    a   paît»   «»  »«»,i^»*- 

EtVf"        P*^®"  de  l'exploitation  provten-     concession,  k  percevoir  k  son  profit  des  droits  de 
Zr\  ***  ^^^^  majeure  régulièrement  constatée,      magasinaire,  de  manutention  et  de  transport,  con- 


g;  w  concessionnaire  sera  tenu  d'entretenir 
Fjnaaent  en  bon  état  les  magasins ,  hangars 
WM  de  eenice  et  généralement  toutes  les  con 


fermement  k  des  tarifs  qui  seront  arrêtés  par  le 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  la  chambre  de  commerce  et  le  con- 
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< csiioiinaire  ewlendus.  Le  tarif  actnel  de  magasi- 
nage sera  maintenu  pendant  les  Tingt  premières 
années  de  la  concession.  A  Texpiration  ae  la  con- 
«ession  et  par  le  fait  seul  de  cette  expiration  ,  le 
{/ouvernement  sera  subrogé  k  tous  les  droits  du 
concessionnaire  sur  la  propriété  des  terrains  et  sur 
celle  de  loujt  les  ouvrages  exécutés ,  ainsi  que  du 
matériel  d'exploitation. 

18.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de 
réviser  et  de  rt'duire,  s'il  y  a  lieu,  la  chambre  de 
romm'^rce  et  le  concessionnaire  entendus,  les  tarifs 
de  magasinage,  h  partir  de  Texpiration  de  la  ving- 
tième année  de  la  concession.  Toutefois,  pendant 
les  quinze  années  qui  suivront  cette  première 
période  ,  la  réduction  ne  pourra  être  de  plus  de 
quinze  pour  cent  du  tarif  primitif.  A  partir  de  l'ex- 
piration de  la  trente  cinquième  année,  le  gouver- 
nement pourra  exercer  de  nouveau  son  droit  de 
révision ,  sans  toutefois  que  la  réduction  totale , 
«les  tarifs  puisse  diminuer  le  tarif  primitif  de  plus 
de  trente  pour  cent. 

19.  l'ous  les  règlements  que  l'administration 
des  douanes  jugera  convenable  de  faire  pour  la 
garantie  des  intérêts  du  trésor  seront  obligatoires 
pour  le  concessionnaire. 

20.  Il  sera  établi  un  commissaire  spécial  dn 
commerce,  qui  aura  principalement  pour  mission 
de  surveiller  l'exécution  des  conditions  auxquelles 
est  soumise  la  concession  dn  dock,  et  de  constater, 
à  la  requête  des  parties  intéressées,  tous  les  faits 
ponvanl  donner  lieu  h  des  discussions,  soit  de  la 
part  des  agents  et  ouvriers  du  concessionnaire»  soit 
<le  la  part  des  entrepositaires.  Ce  commissaire  sera 
nommé  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  (ics  travaux  publics,  sur  la  présentation 
de  la  chambre  de  commerce ,  et  son  traitement 
sera  à  la  charge  du  concessionnaire. 

21.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'ad- 
ministration, il  est, interdit  au  concessionnaire  de 
faire  directement  ou  indirectement,  avec  des  entre- 
preneurs de  transport  de  marchandises  par  terre 
ou  pôr  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme 
que  cela  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne 
seraient  pas  également  consentis  en  faveur  de 
toutes  les  entreprises  ayant  le  même  objet.  Des 
règlements  administratifc  prescriront  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  la  plus  complète 
égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport 
dans  leurs  rapports  avec  Texploitalion  de  l'établis- 
sement. 

22.  La  police  de  la  navigation  et  l'eiécution  dês 
règlements  dans  les  bassins  du  dock  sont  confiés 
aux  officiers  du  port. 

23.  A  moins  de  cas  de  force  majeure  régulière- 
men  t  constatée  par  le  commissaire  spécial  du  com- 
merce ,  le  concessionnaire  ne  pourra  accorder 
aucun  tour  de  faveur  pour  l'entrée  des  marchan- 
dises en  magasin  et  pour  leur  sortie. 

SA-  Pour  les  significations  ou  notif}catioarqn*il 
pourra  y  avoir  lien  de  faire,  le  concessionnaire  sera 
représenté  par  l'agent  chargé  de  l'administration 
de  l'établissement.  Le  domicile  de  cet  agent  sera 
dans  la  maison  d'administration. 

23.  Jusqu'au  moment  où  le  basùn  spécial  dn 
dock  pourra  être  établi  et  livré  au  commerce,  le 
concessionnaire  sera  autorisé  h  se  servir,  pour  l'ex- 
ploitation des  magasins  de  cet  établissement ,  de 
la  partie  du  quai  est  du  bassin  de  l'Eure  aojour* 
«riinien  construction.  Il  devra  l'enelore  et  y  établir 
des  hangars  pour  abriter  les  marchandises^  Il  sera 
tenu  d'enlever  ses  hangars  et  ses  clôloresaans  ia* 


m.  ^  6  JANTIEE,  tS  MAI  i854. 

demnité,  aussitôt  qu'on  mettra  le  basiio-dodki 
disposition. 

26.  L'entreprise  étant  d'tKilité  publi<pne,  le  0^ 
cessionnaire  est  investi  de  tous  lesdnMts  qoBl 
lois  et  règlements  confèrent  k  radministratioH' 
même  en  matière  de  travaux  publics. 


6  JAHVWB  «SB  0  lenLLBT  1854.  —  Décret  ii 
relatif  k  la  caisse  d'épargne  de  Paris.  (XI 
Mipp.  XGIU,n.  1829.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nal 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  départent 
de  Vagrieulture,  da  commerce  et  des  M 
vanx  publics  ;  yu  les  ordonnances  ea  àm 
des  29  juillet  1818,  30  décembre  18», 
17  mars  1835  et  11  novembre  1839;YarT«l 
du  président  du  conseil  chargé  da  poaTQJ 
exécutif,  en  date  du  11  décembre  IS4S,| 
le  décret  du  président  de  la  Eépnbliqè 
en  date  du  8  noyembre  1850,  portaii(i| 
probation  des  statuts  de  la  caisse  d'éparf 
de  Paris  el  de  diverses  modifications  sfl 
cessivement  apportées  k  ces  statuts,! 
prorogation  de  Tautorisation  accordée 
rétablissement;  tu  la  délibération  da  en 
seil  des  directeurs  de  ladite  caisse,  en dl 
du  5  janvier  1854;  vu  les  lois  des  5  J 
1835,  31  mars  1837,  22  juin  1845,  30} 
1851,  et  7  mai  1853;  l'ordonnaDCC 
28  juillet  1846  et  le  décret  du  15  avril  il 
sur  les  caisses  d'épargne  ;  nette  coM 
d'£tat  entendu,  ayons  décrété  : 

Art.  iw.  La  caisse  d'épargne  étali 
Paris  (Seine)  est  el  demeure  otIotH 
Sont  approuvés  les  nouveaux  statats^ 
ladite  caisse  tels  qu'ils  sont  annexéii 
présent  décret. 

S.  La  présente  autorisation  sera  révotf 
en  cas  d'inexécution  ou  de  violation  e 
statuts  approuvés,  sans  préjudice  des  dral 
des  tiers.  ,     1 

5.  La  caisse  d'épargne  de  Paris  m 
tenue  de  remettre,  au  commenccniMtJ 
chaque  année,  au  ministre  de  ''*8™j 
ture,  du  commerce  el  des  travam  w^ 
et  au  préfet  de  la  Seine,  un  extrait  de  m 
état  de  situation.  J 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  4J 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Mil 
gne)  est  chargé,  etc.  ] 


23  UAI  aa  6  J0IU4ÏT  1854.  —  D^«'  i»P<^'{f^ 
approuve  «ne  modification  aux  s***"^  J 
jRoaeimaÎM,  société  d'assurances  n»"*'*[J'**2 
mobilières  contre  Tincendie.  (XI,  Bail. «"Pn 
XŒII.n.  18S0.)  J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  njjg 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départenwj 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des«*i 
vaux  publics  ;  vu  l' ordonnance  ^^^^^ 
tembre  1843,  qui  autorise  la  *^"'***!!!£î: 
soeiété  d'assurances  matuelles  immebiutf" 
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Nitre  rincendie,  et  «pprovYe  ses  statuts  ; 
I  le  décret  da  14  février  1852,  qui  modifie 
Insieiirs  dispositions  desdits  statuts;  va  la 
melle  modification  proposée  par  délibé- 
liion  du  conseil  général  de  ladite  société, 
i  date  du  26  mars  1852  ;  notre  conseil 
sut  entendu»  avons  décrété  : 
Alt.  1^.  La  modification  apportée  k 
krt  IM"  des  statuts  de  la  Rouennais$, 
Nttté d'assurances  mutuelles  immobilières 

RiTincendie,  formée  à  Rouen,  est  ap- 
ée telle  qu'elle  est  contenue  dans  l'acte 
M  le  24  avril  1854,  devant  M«  Krechel 
Mon  collègue,  notaires  à  Rouen,  lequel 
Ile  restera  annexé  au  présent  décret. 
'  S.  Notre  ministre-  de  l'agriculture,  du 
onuneree  et  des  travaux  publics  (H.  Ma- 
p»)  est  chargé,  etc. 


I  Xii  =  6  JDiuxT  185A.  —  Décret  impérial  qui 
approQTe  une  modification  aux  statuts  de  la 

'tomauLue ,  société  d*assuraiices  mutuelles  mo- 
liîfières  contre  i*ixicendie.    (  ILl ,   BulL    supp. 

'XCDI,n.l8310 

i  Kayoléon,  ete. ,  sor  le  rapport  de  notre 
Miustre  secrétaire  d'Etat  au  département 
H  ragricQlture,  du  commerce  et  des  tra- 
Igipabiics;  vu  l'ordonnance  du  20  mai 
^^,  qui  autorise  la  Rouennaise,  société 
Muurances  mutuelles  mobilières  contre 
noeendie,  et  approuve  ses  statuts;  vu  les 
i^oiuiances  des  13  octobre  1839  et  28  mars 
N|fô,  qai  ont  approuvé  diverses  modifica^ 
pns  amdits  statuts  ;  vu  la  nouvelle  modi- 
Nion  demandée  par  délibération  du  con- 
N  général  de  ladite  société,  en  date  du 
H  novembre  1852;  notre  conseil  d'Etat 
w»du,  avons  décrété  : 
L  Art.  1«,  i^  modification  apportée  à 
rart.  2  des  statuts  de  la  Rouennaise, 
^^^  d'assurances  mutuelles  mobilières 
^Ire  rincendie,  formée  A  Rouen,  est  ap- 
fûnvée  telle  qu'elle  est  contenue  dans  l'acte 
f«^>  le  24  avril  1854,  devant  M«  Krechel 
*V8on  collègue,  notaires  à  Rouen,  lequel 
•w  restera  annexé  au  présent  décret. 
^  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
"««ûcrce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
W  Mt  chargé,  etc. 


■    ""==6  ïoïtLBT  1854.  —  Décret  impérial  por- 

;  r^f  Prorogation  de  la  société  d'assurances  mu- 

w«ue8  contre  Tincendie,  particulière  au  dépar- 

n  iS*5^*  llndre.   (XI,  BuU.  supp.  XCUI, 

^apoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
5«»tTe  secrétaire  d'Etat  an  département 
*| agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
J«a  publics;  vu  les  ordonnances  des 
"novembre  1829  et  26  août  1839,  qui 
worisent  la  société  d'assurances  mutuelles 
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iHHnobilières  contre  l'incendie,  particulière 
au  département  de  l'Indre,  et  approuvent 
ses  statuts  ;  vu  les  ch'angements  proposés 
par  délibération  du  conseil  général  de  ladite 
société,  en  date  du  3  juillet  1855;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*^.  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  Tincendie,  particulière  au 
département  de  l'Indre,  formée  à  Château- 
roux,  est  prorogée  pour  trente  années ,  à 
partir  du  11  novembre  1859,  jusqu'au 
11  novembre  1889.  Sont  approuvés  les 
nouveaux  statuts  de  ladite  société  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le 
10  mai  1854,  devant  M^  Hamouy  et  son 
collègue,  notaires  à  Ghâteauroux,  lequel 
acte  restera  annexé  an  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


10  Jo»  =  6  JVIU.BT  185A>  —  Décret  impérial  qui 
approuve  des  modifications  aux  statuts  de  la 
compagnie  dix  chemin  de  fer  de  Paris  h  Lyon. 
(XI ,  Bull.  supp.  XCm,  n.  1833.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret,  du  20  avril 
1854,  qui  approuve  la  convention  passée, 
le  même  jour,  entre  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  au  nom  de  l'Etat,  et  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon;  ladite 
convention  portant,  d'une  part,  concession 
à  cette  société  :  i^  d'un  chemin  de  fer  de 
Ghàlon-sur-Saône,  à  Dôle;  2®  d'un  chemin 
de  fer  de  Bourg  à  Lons-le-Saonier  ;  S®  d'un 
chemin  de  fer  de  Lons-le-Saunier  à  Dôle 
on  à  Besançon,  ou  à  tm  point  intermédiaire 
entre  Ghàlon  et  Besancon,  et  approuvant, 
d'autre  part,  la  réunion  à  la  concession  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  des  con- 
cesiions  de  chemins,  de  fer  de  Dijon  à 
Besançon,  avec  embranchement  d'Auxonne 
à  Gray  et  de  Besançon  à  Bel  fort ,  réanion 
réalisée  par  traités  des  15  octobre  1855 
et  16  février  1854;  vu  les  ratifications 
données  :  par  l'assemblée  générale  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Lyon,  Je  10  avril 
1854;  par  l'assemblée  générale  du  chemin 
de  fer  de  Dijon  à  Besançon  et  à  Belfort,  le 
2  mars  1854  ;  vu  les  décrets  des  20  mars, 
19  avril  1852,  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  à  Paris  sous  la  déno- 
mination de  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon,  et  les  statuts  y  annexés  ; 
vu  les  modifications  proposées  ansdits  sta- 
tuts dans  l'assemblée  générale  précitée  des 
actionnaires ,  en  date  du  20  avril  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 
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Art.  !•'.  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  sont  approuvées  telles  qu'elles  sont 
contenues  dans  l'acte  passé,  le  13  juin  1854, 
devant  M«  Emile  Fould  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé 
au  présent  décret. 

S.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bla- 
gne)  est  chargé,  etc. 

Par-devant,  etc.,  ont  compara,  etc.,  lesquels, 
pour  »e  conformer  aux  obserrations  du  gouverne- 
ment, ont  arrêté  ainsi  qu'il  suit  les  modifications 
qu'il  s*agit  d'introduire  à  Tacte  constitutif  de  la 
société  anonyme  du  chemin  de  fer  de  Paris  k 
Lyon,  passé  devant  M*  Fould,  l'un  des  notaires 
soussignés,  et  son  collège,  les  17  et  18  mars  1852, 
approuvé  par  décret  du  président  de  la  Républi- 
que, en  date  du  20  du  même  mois,  et  publié  con- 
formément k  la  loi. 

TITRE  I**.  Obwt  bt  d^nouiiiatior  db  la  sociiTé, 

DOMICILB,  OCRÉE. 

■  Art.  1".  La  société  anonyme  formée  sous  la 
m  dénomination  de  Compagnu  dm  cktmin  de  fer  d« 
•  Parii  à  Lyon,  pour  rexécnlîon  et  l'exploitation 

■  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Lyon,  réunit  k  cette 
«  concession  originaire  celle  des  lignes  ci-après, 
«  qui  loi  ont  été  concédées  on  incorporées  par 

■  décret  du  20  avril  185A,  et  les  conventions  y 
«  annexées,  savoir  :  l"  le  chemin  de  fer  de  Dijon 
m  k  Belfort,  avec  embranchement  d'Âuxonne  à 
«  Gray  ;  2°  un  chemin  de  fer  de  Ghâlon-sar- 
«  Saône  k  Dôle  ;  5**  un  chemin  de  fer  de  Bourg  k 
«  Lons-le-Sanlnier  ;  A^  un  chemin  de  fer  de  Lons- 
«  le-Saulnier  k  Dôle  ou  k  Besançon,  ou  \  un  point 
«  intermédiaire,  entre  Ghâlon  et  Besançon.  Gette 
c  société  prend  la  dénomination  de  Compagnu  du 
«  chemin  de  fer  de  Paru  à  Lyon,  avec  tes  embran- 
I  ekements, 

TITRE  IL  Db  la  gokcbssior. 

«  Art.  a.  Les  concessionnaires  du  chemin  de 
m  fer  de  Paris  k  Lyon,  tant  en  leurs  noms  qu'au 
«  nom  de  leurs  mandants,  ont  mis  entièrement 

■  la  société  en  leur  lieu  et  place,  k  la  charge  par 
m  elle  de  satisfaire  &  toutes  les  clauses  et  obliga- 
«  tiens  qui  résultent,  pour  lesdits  concessionnaires, 
m  tant  du  décret  du  5  janvier  1852,  que  du  cahier 
«  des  chaires  y  annexé,  et  du  décret  de  concession 
m  du  même  jour.  La  concession  faite  k  la  com- 
«  pagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Lyon  com- 
«  prend  en  outre,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut, 
«  les  lignes  qui  lui  ont  été  concédées  ou  incor- 
«  porées  par  décret  du  20  avril  1854  et  les  con- 
«  ventions  y  annexées. 

TITRE  m.    FOKDS   SOCIAL,    ACTIONS. 

«  ArU  5.  Le  fonds  social  se  compose  :  1°  des 
«  apports  et  valeurs  de  toute  nature  appartenant 
«  k  la  société  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon, 
0  et  qui  composaient  son  fonds  social,  aux  termes 
«  des  statuts  approuvés  le  20  mars  1852  ;  2*  des 
«  avantages  qui  peuvent  résulter  pour  la  société 
•  des  traités  et  conventions  énoncés  en  l'art.  1*^ 
«  ci-dessus  ;  3°  d'une  somme  de  douce  millions 
«  cinq  cent  mille  francs,  divisée  en  vingt  cinq 
«  mille  actions  nouvelles  de  cinq  cents  francs 
«  chacune.  Le  surplus  du  capital  nécessaire  au 


«  complément  des  sommes  k  dépenser  ponrFeiC 
«  cution  des  lignes  concédées,  et  pour  faire  fut 
m  aux  charges  de  tonte  nature  résultant  des  ces 
«  ventions  et  décrets  ci-dessus  relatés,  sera  U 
*  au  moyen  d'obligations  émises  conforma 
«  k  l'art.  2  de  la  convention  du  20  avril  1854- 

■  fonds'social,  composé  ainsi  qu'il  est  dit 

■  est  divisé  en  deux  cent  soixante  cinq  mille 
«  tions  ;  deux  cent  quarante  mille  actions  ap[^ 

«  tiennent  aux  souscripteurs  primitifs  de  lasoâM 
«  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  ou  k  lefl 
«  ayants  droit.  Les  vingt  cinq  mille  actions  n» 

■  velles  ont  été  mises  k  la  disposition  de  la  cam 
«  pagnie  du  chemin  de  fer  de  Dijon  k  Besançon  « 
a  Belfort,  en  exécution  des  convention  et  décre 
«  piécités. 

«  Art.  6.  Chaque  action  donne  droit  k  un  deoc 
c  cent  soixante  cinq  millièmes  dans  la  propriéti 
«  de  l'actif  social  et  dans  les  bénéfices  de  Ve« 
«  treprise. 

TITRE  IV.  CoKSEiL  d'admikistkatioh  ,  AsesmiA 

câHÊRALE    DES     ACTIOKNAUlES. 

«  Art.  17.  La  compagnie  est  administrée  pari 
«  conseil  composé  de  dix  sept  membres  I 
a  membres  du  conseil  sont  nommés  par  VmÊ 
«  semblée  générale  pour  cinq  années.  Cka^ 
■  administrateur  doit  être  propriétaire  de  a 
«  actions,  qn^seront  inaliénables  pendant  la  dH 

•  de  ses  fonctions.  Les  titres  de  ces  actions «I 
«  déposés  k  la  caisse  de  la  société. 

m  Art.  19.  Par  dérogation  k  l'art  17,  le  cMl 
I  d'administration  sera  composé  de  Ifll.  &« 
«  André,  F.  Baring,  A.  Daseier,  L.  Dufoor,  i 

•  de  Galliera,  Ed.  Girod  de  l'Ain,  A.  Goain,i 
«  Hottinguer,  Ch.  Mallet,  F.  Mathieu,  de  Hn 
«  cault,  Isaac  Pereire,  Poisat,  baron  G.  de  Bd 
■  chUd,  Schneider,  baron  Seillière,  et  coudai 

•  Yaulchier.  Ce  conseil  ne  sera  soumis  kaid 
«  renouvellement  jusques  et  y  compris  nneaU 
•r  après  l'époque  k  laquelle  l'exploitation  de 
«  ligne  concédée  par  le  décret  du  5  janvierll 
m  aura  lieu  dans  toute  son  étendue.  Dans  kl 
a  où,  pendant  ce  temps,  il  y  aarait  lien  de  A 
«  placer  un  ou  plusieurs  administrateurs,  par  fl 
«  de  décès,  démission  ou  autre  cause,  le  coii 
«  pourvoira  lui-n^éme  au  remplacement.  A  l^ 
«  piration  d'une  année  après  Texploitation  dej 

•  ligne  entière  de  Paris  k  Lyon,  lesmembw* 
m  conseil  seront  renouvelés  chaque  année  parcd 
a  quième  par  l'assemblée  générale.  Jiuqn'an  f| 
a  nouvellement  intégral  du  premier  conseil,  1 
«  sort  désignera  l'ordre  de  sortie  desadminldJl 
«  trateurs  qui  en  auront  fait  partie.  Lercn** 
m  vellement  aura  lieu  ensuite  par  rang  d'anôd 
«  neté.  Tout  membre  sortant  peat  être  réâ)K 

a  Art.  24.  Après  l'expiration  d'une  anaji 
«  depuis  l'exploitation  de  la  ligne  entière  coneéi 
«  par  le  décret  du  5  janvier  1852,  en  cas  dej 
«  cance  d'une  place  d'administratenr,  il  est  poH 
«  provisoirement,  par  le  conseil  d'adminiitriaj 
a  k  la  majorité  des  membres  restants  ;  l'admii^ 

•  trateur  ainsi  nommé  provisoirement  alesniÉ"^ 
a  pouvoirs  que  les  autres  administrateon.  M 
«  administrateurs  nommés  en  cas  de  vacanoij 
«  demeurent  en  fonctions  que  le  temps  d'ettg 
«  qui  restait  k  leurs  prédécesseurs.  Celte  vsam 
«  tion  provisoire  est  soumise  à  la  coxafinnatioBi 
«  l'assemblée  générale.  ^ 

«Art.  45.  Il  sera  prélevé  sur  Texcëdiat* 
a  produits  annuels,  après  le  paiement  des  cha!< 
a  mentionnées  en  l'article  précédent,  uacrete"^ 


Digitized  by 


Google 


EMPIRE  FAA5ÇAIS 

<  destinée  k  constituer  on  fonds  de  réseire  pour 
t  les  dépenses  imprévaes  ;  la  quotité  de  cette  re- 
t  tenue  ne  ponrr«  être  inférienre   ï  cinq  pour 

<  cent  da  produit  net.  Quand  la  réserve  aura 
I  «  atteint  cinq  millions,  le  prélèvement  de  cinq 
I  4  poor  cent  pourra  être  réduit  ou  suspendu.  Il 
!.«  reprendra  cours  aussitôt  que  le  fonds  de  réserve 

I  sera  descendu  au-dessous  de  ce  chiffre.  Le  surplus 
I  des  prodaits  annuels  sera  réparti  entre  toutes 
c  les  actions.  ■ 

Publieatien. 


Pour  faire  publier  ces  présentes  partout  où  be* 
soin  sera,  tons  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur 
(fuBe  expédition  on  d'un  extrait. 
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de  la  guerre,  20,000  fr.  Chap.  18.  Matériel 
de  rartillerie,  4,104,400  fr.  Chap.  20.  Ma- 
tériel du  géuie,  9,599,000  fr.  Chap.  21. 
Ecoles  militaires,  59,000  fr.  Chap.  22.  In- 
valides de  la  guerre,  515,000  fr.  Chap.  24. 
Services  indigènes,  6,011,405  fr.  Chap. 
31.  Dépenses  secrètes,  162,000  fr.  Total, 
168,725,225  fr. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre,  et  des 
finances  (MM.  Yaillant  et  Bineau)  sont 
chargés,  etc. 


1«  =  8  JUILLET  185A.  —  Décret  impérial  qui  on- 
rre,  sarTexercice  185/!l,  un  crédit  extraordinaire 
pour  le  complément  des  dépenses  relatives  à 
raccroissement  de  l'effectif  de  Tarmée  ,  à  la  di- 
vision d'occupation  en  Italie,  à  T armée  d'Orient 
et  à  la  formation  des  camps  du  nord  et  du 
midi.  (XI ,  Bull.  CXCV,  n.  1758.) 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tal  au  département 
[de  la  guerre;  vu  la  loi  du  10 juin  1853 
^  portant  fixation  du  budget  de  rexercice 
1854;  Yu  le  sénatus-consulte  du  25  décem- 
bre 1852;  vu  le  décret  du  20  février  1854, 
IQi  a  ouvert  audit  département  un  crédit 
extraordinaire  provisoire  de  cinquante  deux 
millions  deux  cent  cinquante  mille  francs, 
poor  pourvoir  immédiatement  aux  dépenses 
Itt  plus  urgentes  résultant  de  Taccroisse- 
flWQt  de  l'effectif  de  Tarmée  et  de  la  for- 
mation de  l'armée  d*Orient,  avons  décrété  : 
Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
?  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  au  titre  de 
i854,  un  crédit  extraordinaine  de  cent 
fixante  huit  millions  sept  cent  vingt 
cinq  mille  deux  cent  vingt  cinq  francs 
(168,725,225  fr.)  pour  le  complément  des 
dépenses  extraordinaires  relatives  À  Tac- 
croisseroent  de  l'effectif  de  l'armée,  à  la 
division  d'occupation  en  Italie ,  à  l'armée 
d'Orient  et  à  la  formation  des  camps  du 
iU)rd  et  du  midi. 

S.  Ce  crédit  est  réparti  comme  il  suit 
^tre  les  divers  chapitres  du  budget,  sa- 
voir :  Chap.  !•'.  Administration  centrale 
(personnel) ,  50,000  fr.  Chap.  2.  Adminis- 
tration centrale  (matériel),  85,000  fr. 
Chap.  3.  Etats-majors,  2,240,515  fr. 
Chap.  4.  Gendarmerie,  1,571,475  fr. 
Chap.  5.  Recrutement  et  réserve ,  60,000 
fr.Chap.  6.  Justice  militaire,  137,200  fr. 
Chap.  7.  Solde  et  entretien  des  troupes, 
'78,492,250  fr.  Chap.  8.  Habillement  et 
««mpcment,  19,818,525  fr.  Chap.  9.  Lits 
n»ilitaires,  3,091,995  fr.  Chap.  10.  Trans- 
ports généraux,  4,062,990  fr.  Chap.  11. 
Hemonte  générale,  16,818,580  fr.  Chap. 
J2.  Harnachement,  5,313,340  fr.Chap.  13. 
^onrrages,  16,422,550  fr.  Chap.  14.  Dépôt 
54. 


17  Joi»  =  8  JDiLLBT  1854.  —  Décret  impérial 
concernant  les  inspecteurs  généraux  et  le  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées.  (XI ,  Bull. 
CXCV,  n.  1759.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  décret  du  13  octobre 
1851  portant  organisation  du  corps  des 
ponts  et  chaussées  ;  vu  l'ordonnance  du  23 
décembre  1838  portant  organisation  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  inspecteurs  généraux  au 
corps  impérial  des  ponts  et  chaussées  pren- 
dront le  titre  d'inspecteurs  généraux  de 
première  classe.  Les  inspecteurs  division- 
naires prendront  le  titre  d'inspecteurs  gé- 
néraux de  deuxième  classe. 

2.  Le  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées est  composé,  des  inspecteurs  généraux 
de  première  classe,  placés  directement  sous 
l'autorité  du  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ;  de  l'in- 
specteur général  des  ponts  et  chaussées, 
chargé  de  l'inspection  générale  des  travaux 
maritimes;  des  inspecteurs  généraux  de 
deuxième  classe  désignés  par  le  ministre  ; 
d'un  inspecteur  général,  ou  ingénieur  en 
chef,  secrétaire  ayant  voix  délibéra  tive.  Lé 
secrétaire  général  du  ministère  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics ,  le  directeur  général  des  Chemins  de 
fer,  et  le  directeur  des  ponts  et  chaussées , 
sont  membres  permanents  du  conseil  gé- 
néral. Les  ingénieurs  de  tout  grade  en  ac- 
tivité ou  en  congé  illimité,  présents  à 
Paris,  peuvent  assister  aux  séances;  ils 
ont  voix  consultative  dans  la  discussion 
des  afTaires  qui  intéressent  leur  service. 

3.  Le  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées est  présidé  par  le  ministre,  et,  en 
l'absence  du  ministre,  par  un  vice-prési- 
dent ,  choisi  parmi  tes  inspecteurs  généraux 
de  première  classe;  le  vice-président  est 
nomnïé  pour  un  an ,  et  peut  être  continué 
dans  ses  fonctions. 

4.  Pour  l'examen  des  affaires  qui,  à  rai- 
son de  leur  importance  secondaire ,  n'exi- 
gent pas  la  réunion  du  conseil  entier,  le 
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conseil  général  se  divise  en  sections,  dont     voyageurs  et  des  marchandises. 


Le&i 


le  nombre,  les  attributions  et  la  composi- 
tion sont  déterminés  par  des  arrêtés  minis- 
tériels. Chaque  section  est  présidée  par  un 
inspecteur  général  de  première  classe;  il 
est  attaché  à  chacune  d'elles  un  ou  deux 
secrétaires,  pris  parmi  les  ingénieurs  en 
chef  et  les  ingénieurs  ordinaires,  et  qui 
ont  voix  délibérative. 

5.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (H.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


17  ivui  sa  8  I0IU.I.B1 185A.  —  Décret  imp^ial  qui 
infcUtne  des  inspecteora  généraux  pour  la  sut- 
Teillance  de  Texploitation  commerciale  et  le 
contrôle  de  la  gestion  financière  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer.  (XI,  BnlL  CXCV, 
n.  17A0.) 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics ,  avons  décrété  : 

Art.'  i«'.  Des  inspecteurs  généraux  sont 
établis  auprès  de  notre  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics ,  pour  la  surveillance  de  l'exploitation 
commerciale  et  le  contrôle  de  la  gestion 
financière  des  compagnies  de  chemins  de 
fer. 

2.  Ces  inspecteurs  sont  membres  du  co- 
mité consultatif  des  chemins  de  fer;  ils 
forment  une  section  permanente  de  ce  co- 
mité pour  tontes  les  questions  concernant 
l'exploitation  commerciale  ou  la  gestion 
financière  des  compagnies.  Cette  section 
est  présidée  par  le  ministre,  et,  i  son  dé- 
faut ,  par  le  directeur  général  des  chemins 
de  fer,  on  par  le  plus  âgé  des  inspecteurs 
généraux.  Deux  auditeurs  au  conseil  d'E- 
tat, attachés  au  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  sont 
membres  de  cette  section ,  avec  voix  con- 
sultative. L'un  d'eux  remplit  les  fonctions 
de  secrétaire. 

3.  La  section  permanente  donne  son 
avis,  sur  le  rapport  écrit  de  l'un  de  ses  mem- 
bres ,  dans  toutes  les  affaires  qui  lui  sont 
renvoyées  par  notre  ministre,  notamment 
en  ce  qui  concerne,  1»  l'établissement  des 
tarifs  et  leur  application;  2<>  les  traités 
particuliers  et  les  conventions  internatio- 
nales relatifs  à  l'exploitation  ;  3»  les  émis- 
sions d'obligations;  4^  les  questions  de 
prêts  ou  subventions  de  garanties  d'intérêt 
aux  compagnies ,  ou  de  partage  de  béné- 
fices avec  l'Etat. 

4.  La  section  permanente  adresse  chaque 
mois,  à  notre  ministre,  un  rapport  sur  la 
situation  commerciale  et  financière  des 
compagnies ,  accompagné  de  tous  les  do- 
cuments statistiques  sur  la  circulation  des 


ports  mensuels  sont  résumés ,  chaque 
née,  dans  un  rapport  général  adressé 
notre  ministre. 

5.  Les  inspecteurs  généraux  font 
spection  des  lignes  de  fer  qui  ienr  80b[ 
signées  par  notre  ministre,  et  reci 
tous  les  renseignements  propres  à  écl 
l'administration  supérieure  sur  les  matii 
énoncées  en  l'art.  1^'  de  notre  pi 
décret. 

6.  Ils  sont  délégués  par  notre  miDiste 
pour  procéder  à  tontes  les  infonnatioof  oi 
enquêtes  sur  des  questions  ou  des  faiCf 
spéciaux  d'exploitation.  Ils  peuvent  ètn 
chargés  de  toutes  missions  concenant  la 
service  des  chemins  de  fer. 

7.  Les  inspecteurs  généraux  exerçait  ta| 
fonctions  attribuées  aux  commissaires  41 
gouvernement  par  les  décrets  et  ordoiJ 
nances ,  en  ce  qui  concerne  la  gestioa  Éj 
nancière  des  compagnies  qui  ont  obleanfl 
l'Etat,  soit  un  prêt  ou  une  sabventisi^ 
soit  nne  garantie  d'intérêt,  on  avec  ta» 
quelles  l'Etat  est  appelé  à  un  parUgei 
bénéfices. 

8.  Les  inspecteurs  généraux  soot  H 
nombre  de  cinq.  Ils  résident  à  Paris.  IM 
traitement  annuel  est  de  dix  mille  francs, 
non  compris  leurs  frais  de  tournée,  fi 
sont  fixés  par  arrêté  ministériel 

9.  Notre  ministre  de  ragricaltoret  il 
commerce  et  des  travaux  pablics  (M.  Uêp 
gne)  est  chargé,  etc, 


24  JDiH  =  8  JuiLMT  1854.  —  Décret  vmpénA^ 
proroge  josqa'aa  SI  décembre  1854  ieddiin 
par  divers  décrets  des  mob  d'août ,  septnalMii 
octobre  ,  décembre  1853  et  janvier  1854ii  co^i 
cernant  les  denrées  alimentaires.  (Ht  ^^ 
CXCV,  n.  1743.) 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notie 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  déparlemeol 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics ,  avons  décrété  : 

Art.  !<:'.  Le  délai  fixé  par  les  décRls  des 
3  et  18  août ,  2  septembre ,  V^  et  12  oc- 
tobre et  3  décembre  1853, 11  et  16  jaoyier 
1854,  concernant  les  denrées  alimeotairei 
est  prorogé  jusqu'au  31  décembre  prochain. 

â.  :Nos  ministres  de  ragricuitore,  di 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Magne  et  Bineau]  sont  cbv- 
gés,  etc. 


24  nis  ssi  8  JUILLET  1854*  —  Décret  impërUl  ^ 
proroge  jusqu'au  31  décembre  1854 1'»*™?*'* 
des  droits  de  navigation  accordée  aox  chiig^ 
ments  de  grains  et  farines,  de  riz,  de  po""?* 
de  terre  et  de  légumes  secs.  (XI ,  Bull.  CXCY, 
n.  1744.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  denoW 
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Wâmite  secrétaire  d'Etal  au  département 
tfiDances,  a>0Ds  décrété  : 
r  Art.  l«r.  L'exemption  des  droits  de  na- 
n'gatioD  accordée  jusqu'au  31  juillet  1854 

Ë^ir  les  décrets  des  5  septembre  et  5  décem- 
Ir  iS33  aui  chargements  de  grains  et  fa- 
i,  de  riz,  de  pommes  de  terre  et  de 
mes  secs,  est  prorogée  jusqu'au  31  dé- 
bre  1854. 

î.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Bi- 
neta)  est  chargé,  etc. 


^^SïciLLET  185/ï.  — Décret  impérial  portaDt 
nlification  et  promnlgation  de  la  déclaration 
agnée  entre  la  France  et  l'Angleterre  relative- 
ment à  Textradition  réciproque  des  matelots 
désertenrs.  (XI ,  BuU.  CXCVl ,  n.  1755.) 

Napoléon,  etc. ,  ayant  vu  et  examiné  la 
^iration  signée,  le  23  juin  1854,  par 
notre  ambassadeur  prés  S.  M.  la  reine  du 
TOfaorne-nni  de  la  G  rande-Bretagne  et  d'Ir- 
M,et  le  principal  secrétaire  d'Etat  de 
M  majesté  britannique  au  département  des 
affaires  étrangères  ;  et  les  deux  gouverne- 
neiits  contractants  ayant  approuvé  celte 
déclaration,  dont  la  teneur  suit  : 

Déclaration, 

Le  gonvemement  de  S.  M.  Tem^ereur 
des  Français  et  le  gouvernement  de  S.  M. 
lareiDe  du  royaome-uni  de  la  Grande-Bre- 
Ugneel  d'Irlande,  désirant  faciliter  la  re- 
^Kitbe,  l'arrestation  et  la  remise  des  ma- 
rins déserteurs  de  la  marine  marchande  des 
droi  pays,  dans  l'intérêt  du  commerce 
I  «rinçais  et  du  commerce  britannique ,  et 
*or  la  base  d'une  pleine  et  entière  récipro- 
«ilé,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  :  Il  est 
rteiproquement  convenu  que  toutes  les  fois 
<l[i'nn  marin  ou  un  novice  [apprentice) , 
n'étant  pas  esclave,  désertera  d'un  navire 
•Pparieuant  à  un  sujet  de  Tune  des  deux 
Parties  contractantes ,  dans  un  port  situé 
^wle  territoire  ou  dans  les  possessions  ou 
colonies  de  l'autre  partie  contractante ,  les 
«Worltés  de  ce  port  et  de  ce  territoire,  pos- 
session ou  colonie,  seront  tenues  de  prêter 
WBle  l'assistance  en  leur  potivoir  pour  Tar- 
JMtalion  et  la  remise  à  bord  de  semblables 
déserteurs  sur  la  demande  qui  leur  sera 
«ressée,  à  cet  effet,  par  le  consul  du  pays 
«quel  appartient  le  navire  du  déserteur, 
^  par  le  mandataire  ou  le  représentant  de 
je  consul.  Il  est  entendu  que  les  précé- 
dentes stipulations  ne  s'appliquent  pas  aux 
«jets  du  pays  où  la  désertion  aura  eu  lieu. 
jAacune  des  deux  parties  contractantes  se 
"nervc  la  faculté  de  mettre  fin  au  présent 
•^rangement,  en  le  dénonçant  une  année  à 
ft  li'^^f*  ^"^  ^^^  ^^  *I"*^*»  l'ambassadeur  de 
«Jtt.  l'empereur  des  Français  prés  sa  ma- 
wé  britannique,  et  le  principal  secrétaire 
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d'Etat  de  sa  majesté  britannique  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  dûment  au- 
torisés par  leurs  gouvernements  respectifs, 
ont  signé  le  présent  arrangement ,  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes.  Fait  à  Lon- 
dres ,  le  23  juin ,  l'an  de  grâce  1854.  (L,  S.) 
Signé  A.  Waleski.  (£.  5.)  Signé  Cla- 

BENDON. 

Avons  décrété  : 

Art.  l*"*.  La  susdite  déclaration  est  ra- 
tifiée, et  recevra  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Drouyn  de  Lbuys)  est  chargé,  etc. 


24  JciH  =  8  JoiLLEi  1854.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  la  fomation  d*an  corps  provisoire  de 
cavalerie  légère  indigène  sous  le  nom  de  corps  de 
$paht$  d'Orient,  (XI,  BulL  CXCVI ,  n.  1756.) 

Napoléon ,  etc. ,  vu  la  loi  du  9  mars  1831 
concernant  la  formation  des  corps  étran- 
gers ;  vu  l'arrêté,  daté  de  Varna ,  le  9  juin 
1854,  par  lequel  le  maréchal  commandant 
en  chef  l'armée  d'Orient  a  pris  des  disposi- 
tions pour  la  formation  d'un  corps  provi- 
soire de  cavalerie  légère  indigène ,  sous  le 
nom  de  spahis  d'Orient;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  guerre ,  avons  décrété  : 

Art.  i^'.lA  formation  d'un  corps  pro- 
visoire de  cavalerie  légère  indigène ,  pojir 
le  service  spécial  de  l'armée  d'Orient ,.  est 
autorisée  sous  le  nom  de  corps  de  spahis 
d'Orient, 

2.  Ce  corps  sera  divisé  en  régiments» 
dont  le  nombre  pourra  s'élever,  suivant 
les  besoins  du  service  et  les  ressources  da 
recrutement,  jusqu'à  huit.  Chaque  régi- 
ment ,  commandé  par  un  lieutenant-colo- 
nel ,  comprendra  quatre  escadrons. 

3.  Les  autres  dispositions  relatives  à 
l'organisation,  à  la  solde,  i  rhabillement, 
à  l'armement  de  ce  corps ,  seront  réglées 
provisoirement  par  le  maréchal  comman- 
dant en  chef  de  Tarmée  d'Orient ,  confor- 
mément aux  instructions  de  notre  ministre 
secréUire  d'EUt  de  la  guerre. 

4.  Le  corps  de  spahis  d'Orient  sera  suc- 
cessivement rédnit  ou  même  licencié  en 
totalité,  selon  les  circonstances  et  lorsque 
nous  le  jugerons  «onv«nable. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (H.  Vail- 
lant) est  chargé,  etc. 


5  =  8  JUILLET  1854.  —  Décret  impérial  qui  ouvre 
un    crédit   extraordinaire   applicable   aux   dé- 

Sensés  de  Texploration  artistique  et  scientifique 
e  la  Mésopotamie  et  de  la  Médie.  (XI ,  Bull. 
CXCVI,  11.1757.) 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'£tat;  vu  la  loi  du  3  août  1851» 
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qui  a  ouYerl  aa  ministre  de  rintériear  un 
crédit  extraordinaire  de  soixante  et  dix 
mille  francs  pour  Texpioration  artistique 
et  scientiGque  de  la  Mésopotamie  et  de  la 
Médie;  attendu  que  ce  crédit  a  été  entiè- 
rement absorbé  par  les  travaux  des  fouilles 
et  recherches  opérées  en  1851  et  1852; 
attendu  que  ces  travaux  ont  été  continués 
en  1855  et  pendant  Tannée  courante ,  et 
qu*îl  y  a  lieu  de  pourvoir  au  paiement  des 
dépenses  qui  en  sont  résultées  ou  qui  pour- 
ront en  résulter  encore  jusqu'au  retour  en 
France  des  agents  chargés  de  l'exploration  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avoQS  dé- 
crété : 

Art.  l^r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
d'Etat  un  crédit  extraordinaire  de  soixante 
et  quinze  mille  francs  (75,000  fr.),  appli- 
cable aux  dépenses  de  l'exploration  artis- 
tique et  scientifique  de  la  Mésopotamie  et 
de  la  Médie,  savoir  :  sur  l'exercice  1853, 
quarante  sept  mille  francs  (47,000  fr.)  ;  sur 
l'exercice  1854,  vingt  huit  mille  francs 
(28,000  fr.).  Somme  égale,  75,000  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  le  présent  décret  au  moyen  des  res- 
sources affectées  aux  besoins  des  exercices 
1853  et  1854. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
posée au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  Fould  et  Bineau)  sont  chargés,  etc. 


4.  Nos  ministres  d*£tat  et  des  finances 
(MM.  Fould  et  Bineau)  sont  chargés,  etc. 


5  =  8  luiLLBT  1854*  —  Décret  impérial  qui  owrre, 
«or  Texerdce  1854,  an  crédit  extraordinaire 
destiné  à  rembourser  k  la  ville  de  Paris  les  dé- 
penses k  la  charge  de  TEtat  dans  les  travaux 
accessoires  du  Louvre.  (  XI  ,  Bail.  GjLCVl  , 
n.  1758.)  3 

Napoléon ,  etc ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat  ;  vu  les  décrets  du  23  dé- 
cembre 1852  et  du  15  novembre  1853,  re- 
latifs au  dégagement  des  abords  du  Lou- 
vre, des  Tuileries  et  de  la  rue  de  Rivoli  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
d'Etat,  sur  l'exercice  1854,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  sept  millions  cinq  cent  mille 
fVancs  (7,500,000  fr.),  destiné  à  rembour- 
ser à  la  ville  de  Paris  les, dépenses  à  la 
charge  de  l'Etat  dans  les  travaux  acces- 
soires du  Louvre.  Ce  crédit  viendra  en 
augmentation  du  montant  du  chapitre  15 
de  la  deuxième  section  du  budget  du  mi- 
nistère d'Etat. 

2.  II  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  à  l'exercice 
1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  de- 
mandée au  Corps  législatif. 


5ss8  JoiLLET  185A.  —  Décret  impérial  qui  ouvre, 
sur  Texercice  1854  ,  un  crédit  supplémentaire 
pour  les  dépenses  concernant  la  réunion  ôt»  i 
Tuileries  au  Louvre.  (XI,  Bnll.CXCVI,  n.l759.)  l 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire' 
ministre  d'Etat  ;  vu  le  décret  du  12  mars  < 
1852:  vu  la  loi  do  10  juin  1853  portant 
fixation  du  budget  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  l'exercice  1854  ;  va  le  décret  do 
12  décembre  1855  portant  fixation  et  ré- 
partition des  crédits  définitifs  du  miaislére 
d'Etat;  vu  les  art.  20,  21  et  22  de  For- 
donnance  du  31  mai  1838;  notre  conseQ 
d'Etat  entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  i^'.  Un  crédit  supplémentaire  de 
six  millions  de  francs  (6,000,000  fr.)  tai 
ouvert  au  ministère  d'Etat,  en  augmeota- 
tion  du  crédit  alloué  au  chapitre  14  de  la 
deuxième  section  du  budget  de  l'eiercice 
1854,  relatif  aux  dépenses  concernant  la 
réunion  des  Tuileries  au  Louvre. 

2.  I(  sera  pourvu  à  cette  dépense  an 
moyen|des  ressources  du  budget  de  l'eier* 
cice  courant. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres!  d'Etat  et  des  financei 
(MM.  Fould  et  Bineau)  sont  chargés,  etc. 

5  as  g  90U.LKT  1854.  —  DécTet  impérial  qui  o«- 
vre ,  sur  Tezercice  185ft  «  on  crédit  snppléme». 

taire  pour  compléter,  à  Tfle  des  Cjgnes ,  l'ap- 
propriation des  bâtiments  et  magasins  destiné 
an  service  du  garde-meuble  de  la  couronne. 
(XI.Bull.  CXCVI.n.  1760.) 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat  ;  vu  les  décrets  des  4  fé- 
vrier et  5  octobre  1853  et  21  février 
1854,  relatifs  aux  travaux  de  construction 
et  d'appropriation  des  bâtiments  et  maga- 
sins destinés  au  service  du  garde-meol^le 
de  la  couronne  ;  vu  la  loi  du  10  juin  iS55 
portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1854;  vu  le 
décret  du  12  décembre  1853  portant  fixa- 
tion et  répartition  des  crédits  définitifs  do 
ministère  d'Etat;  vu  les  art.  20,  21  et2i 
de  l'ordonnance  du  31  mai  1838:  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Un  crédit  supplémentaire  de 
quatre-vingt  dix  mille  francs  (90,000  fr.) 
est  ouvert  au  ministère  d'Etat ,  en  augmen- 
tation du  crédit  alloué  au  chapitre  13  fn$ 
de  la  première  section  du  budget  de  l'exer- 
cice 1854,  pour  compléter,  à  l'île  des  Cy- 
gnes l'appropriation  des  bâtiments  et  ma- 
gasins destinés  au  service  du  garde-meoble 
de  la  couronne. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  ao 


Digitized  by 


Google 


EUPIKB  FRAUÇAIS.  —  MAPOLfeOÎI  UI.  —  ?,  19  JOIH  1854. 

moyen  des  rcssoarces  du  budget  de  Texer- 
dce  courant. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances, 
(MM.  Fould  et  Bineau)  sont  chargés ,  etc. 

19  joii  =  9  JoiLLET  1854.  —  Décret  impérial  qni 
.  OBvre  an  déparlement  de  la  marine  et  des  co- 
*  lonies  an  crédit  extraordinaire   sar  Teiercice 

1854.  {XI ,  Bull.  CXCVII ,  n.  1764.) 

Napoléon,  etc.,  vu,  l»  la  loi  du  10  juin 
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ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragricuUure,  du  commerce  et  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  demande  formée  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Saint-Germain  pour  obtenir  TautorisalioD 
de  construire  un  troisième  souterrain  à 
BatignoUes,  pour  le  passage  de  ce  chemin  ; 
vu  les  enquêtes  ouvertes  sur  ce  projet  à 
la  sous-préfecture  de  l'arrondissement  de 
Saint-Denis  et  à  la  préfecture  de  la  Seine , 
et  les  oppositions  auiqelles  il  a  donné  lieu  ; 
vu  ravis  de  la  commission  d'enquête  ;  l'avi» 
du  préfet  de  la  Seine  et  celui  du  conseil 


Ig^Kt  fixatif  du  budget  général     du  préfet  de  la  Seine  et  celui  du  conseil 
Meret  (^^^^^  de  Veiercice     général  des  ponts  et  chaussées;  vu  la  loi 

ÎLT^',:^râV'-^^^  l^.^^cembre     du  5  mai  1841 .  -  1  fx^^^^^^^^^ 


*w»,-  .^«««.^- impérial 

1855  qni  répartit,  par  chapitres,  les  crédits 
aliooés  par  la  loi  précitée  ;  S»  les  art.  26  et 
27  de  l'ordonnance  du  51  mai  1838  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publi- 
qae;  considérant  que,  par  suite  de  l'accrois- 
sement des  armements  effectués  et  de  ceux 
à  préparer  en  vue  des  éventualités  de 
ravenir,  les  sommes  affectées  au  service 
marJQe  par  la  loi  du  budget  général  sont 
hors  de  proportion  avec  les  dépenses  déjà 
laites;  considérant,  d'autre  part,  qu'il  y  a 
urgence  d'assurer  le  paiement  des  équi- 
pages et  de  maintenir  l'impulsion  donnée 
aoi  travaux  de  la  flotte  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies,  avons  décrété  : 

Arl.  iw.  Il  est  ouvert  an  département 
de  la  marine  et  des  colonies ,  sur  l'exercice 
1854,  an  crédit  extraordinaire  de  cin- 
quante cinq  millions  quatre  cent  cinq  mille 
francs  (55,405,000  fr.) ,  ainsi  réparti  : 
Chap.  l«.  Administration  centrale  (Per- 
somiel),  20,000  fr.  Chap.  3.  Solde  et  acces- 
soires de  la  solde,  13,000,000  fr.  Chap,  4. 
Hôpitaux,  1,200,000  fr.  Chap.  5.  Vivres, 
17,000,000  fr.  Chap.  6.  Justice  maritime, 
10,000  fr.  Chap.  7.  Salaires  d'ouvriers, 
4,558,000  fr.  Chap/  8.  Approvisionne- 
ments généraux  de  la  flotte,  16,667,000  ftr. 
Chap.  10.  Poudres,  1,470,000  fr.  Chap.  15. 
Irais  de  voyage,  etc.,  1,400,000  fr.  Chap. 
17.  Matériel  du  dépôt,  80,000  fr.  Somme 
égile.  55,405,000  fr. 

2.  La  régularisation  du  crédit  ouvert 
par  l'art,  i^^  sera  ultérieurement  demandée 
au  Corps  législatif. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  Ducos  et 
Bineau)  sont  chargés,  etc. 


cause  d'utilité  publique;  la  section  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  de  notre  conseil  d'Etat  enten- 
due ,  avons  décrété  : 

Art.  1®'.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  troisième  souterrain 
dans  la  traverse  de  la  commune  des  Bati- 
gnoUes, pour  le  service  des  chemins  de  fer 
aboutissant  dans  la  gare  de  la  rue  Saint- 
Lazare.  Cet  ouvrage  devra  être  immédiate- 
ment entrepris  et  terminé  dans  un  délai  de 
dix  huit  mois,  à  partir  de  la  date  du  présent 
décret.  Il  sera  exécuté  conformément  au 
projet  présenté  par  la  compagnie  et  ap- 
prouvé, sur  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  par  décision  de  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics ,  en  date  du  17  jan- 
vier 1854. 

2.  La  compagnie  est  substituée  aux 
droits,  comme  elle  est  soumise  aux  obli- 
gations qui  dérivent,  pour  l'administration^ 
de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 

7  Jow  «slft  JuiLLKT  1854.  —  Décrrt  impérial  qui 
approuve  «ne  convention  ayant  pour  objet 
l'exécution  et  Tcxploitation  d'nn  chemin  de  fer 
de  Bessèges  à  Alai»  ,  par  Saint-Ambroix  (Gard). 
(XI,Bull.CXCVm,n.  1770.) 

Napoléon,  (etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  sénatus-consulte  du 
25  décembre  1852,  art.  4;  vu  la  loi  du 
3  mai  1741  et  celle  du  15  juillet  1845, 
titre  7  ;  vu  la  convention  passée  cejour- 
d'hui  entre  notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  les 
sieurs  Devcau  de  Robiac,  tant  en  son  nom 
iiersonnel  que  comme  se  portant  fort  du 


7  ms  =  Ift  JUILLET  1854.  —  Décret  impérial  qui 
déclare  d*uliKté  publique  rélabliasement  d'un 
troisième  souterrain  dans  la  traverse  de  la  com- 
mune des  BatignoUes,  pour  le  service  des  che-      |iciouuu«>»  h»*«  vw^*— ^   "Xr'^^'"~li\  •"       ii* 
mins  de  fer  aboutissant  dans  la  gare  de  la  rue      gieur  Emile   Silhol,  et   Varm  dAmveliC, 

Saint-Lazare.  (XI ,  Bull.  CXCVin,  n.  1769.)        député  au  Corps  législatif  ;  ladite  conven- 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire    lion  ayant  pour  objet  l'exécution  et  l'exploi- 
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latlon  d*un  chemin  de  fer  de  Bessèges  A 
Alais,  par  Saint- Ambroix  (Gard);  va  le 
cahier  des  charges  annexé  à  ladite  conven- 
tion; va  le  certificat  délivré,  le  S7  mai 
4854,  par  le  directear  général  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  constatant  le 
dépôt  de  sommes  et  valeurs  représentant 
un  cautionnement  de  cent  cinquante  mille 
francs  (150,000  fr.);  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  La  convention  passée  cejour- 
d*hui  entre  notre  ministre  de  Kagriculture, 
da  commerce  et  des  travaux  publics,  et  les 
sieurs  Deveau  de  Robiac,  tant  en  son  nom 
personnel  que  comme  se  portant  fort  du 
sieur  Emile  Silhol ,  et  Varin  d'Ainvelle , 
est  approuvée.  En  conséquence,  toutes  les 
•clauses  et  conditions  stipulées  dans  ladite 
convention,  tant  à  la  charge  de  l'Etat  qu'à 
la  charge  des  susnommés,  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution. 

3.  La  convention  ci-dessus  mentionnée 
restera  annexée  au  présent  décret. 

3.  Les  actions  de  la  compagnie  ne  pour- 
ront être  négociées  avant  le  versement  des 
deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de 
chaque  action.  II  est  interdit  à  tout  agent 
de  change  de  se  prêter  à  celte  négociation 
avant  l'accomplissement  de  la  condition 
susdite. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 

L*an  185A  et  le  7  juin,  entre  le  ministre  de  l'a- 
griculture, (lu  commerce  et  des  travaux  publics, 
agissant  au  nom  de  l'Etat,  sons  réserve  de  rappro- 
bation  des  présentes  par  décret  de  Temperenr, 
d'ane  part  ;  et  M.  Deveau  de  Robiac,  tant  en  son 
nom  personnel  qne  comme  se  portant  fort  d« 
M.  Emile  Silhol,  et  M.  Yarin  d'Ainvelle,  dépoté  an 
Corps  législatif,  d'autre  part  ;  a  été  convenu  ce  qui 
snit  : 

Art.  !•'.  Le  ministre  de  Fagricnlture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat, 
concède  à  MM.  Deveau  de  Robiac,  Varin  d'Ainvelle 
«t  Emile  Silliol,  on  chemin  de  fer  de  Bessèges  k 
Alais  par  Saint«-Ambroix,  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  ci-annezé. 

2.  MM.  Deveau  de  Robiac,  Varin  d'Ainvelle  et 
Emile  Silhol  s'engagent  à  exécuter  entièrement  h 
leurs  frais,  risques  et  périls,  le  chemin  de  fer  qui 
fait  l'objet  de  la  présente  concession,  et  k  se  con- 
former pour  la  cooslmction  et  l'exploitation  dudit 
chemin  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  ci-dessus  mentionné. 

3.  Les  actions  &  émettre  pour  la  réalisation  du 
capital  nécessaire  ne  pourront  être  négociées  en 
France  qu'après  le  versement  des  deux  'premiers 
cinquièmes  du  montant  de  chaque  action. 

à.  La  présente  convention  et  le»  actes  qm  s'y 
rattachent  ne  seront  passibles  qae  da  droit  fixe 
d'un  franc. 

CakUr  du  eka^gêi  pour  ia  ametulm  (U  ehtmin 

dêferdêBméguàJUUs, 
Art.  1«.  Les  siears  Veau  de  Robiac  et  oonsorts 
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s'engagent  h  exécuter  k  leurs  frais,  lisqnes  et  pé- 
rils, et  à  terminer  dans  le  délai  de  quatre  ans  an* 
plus  tard,  à  dater  du  décret  de  concession,  tous  les 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Bessèges  k  Alais,  pu 
Saint-Ambroix,  et  de  manière  que  ce  chemin  soit 

Praticable   et   exploité   dans  toutes  ses  parties  i 
expiration  du  délai  ci-dessus  fixé. 

2.  Le  chemin  de  fer  aura  son  origine  k  ou  près 
Bessèges  ;  il  se  dirigera  sur  Saini-Anibroix  par  Bs« 
biac,  passera  près  de  Brissac,  et  se  raccordera  avee 
le  chemin  de  fer  d' Alais  k  la  Grand'Coaibe,  an  va 
point  qui  sftra  déterminé  par  l'administration  a 
périeure. 

3.  L^  concessionnaires  devront  soamettre  k 
l'approbation  de  l'administration  supérieure,  danr 
un  délai  de  trois  mois  k  dater  du  décret  decoa-' 
cession,  le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer  râp-  1 
porté  k  l'échelle  de  un  k  cinq  mille,  en  se  coofac-  ' 
mant  aux  indicalions  del'artcle  précédent  llsindi*  ^ 
qoeront  sur  ce  plan,  sans  préjudice  des  dispositiaos  ^ 
deTart.  6  ci-après,  la  position  et  le  tracé  des  gaies 
de  stationnement  et  d'é?itement ,  ainsi  que  In' 
lieux  de  charj^ement  et  de  déchargement  A  al 
même  plan  devront  être  joints  un  profil  en  loogj 
suivant  l'axe  du  chemin  de  fer,  un  certain  nomh 
de  profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et  rai 
pes,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  descrip-j 
tion  des  ouvrages  en  cours  d'exécution  ;  les  con- 
cessionnaires auront  la  faculté  de  proposer  le 
modifications  qu'ils  pourraient  juger  ntQe  d'intro- 
duire ;  mais  ces  modifications  ne  pourront  tin 
exécutées  que  moyennant  l'approbation  préaliUe 
de  l'administration  supérieure. 

A.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  d'aHj 
seront  exécutés  pour  une  seule  voie,  sauf  l'établi»^ 
sèment  d'un  certain  nombre  de  gares  d'évilement 
La  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  est  fix^ 
k  quatre  mètres  dix  centimètres  dans  les  parties  e 
levée,  et  h  trois  mètres  cinquante-sept  centimètre» 
dans  les  tranchées,  entre  les  parapets  desponb  e 
dans  les  souterrains.  Dans  les  parties  où  il  y  son 
double  voie,  la  largeur  du  chemin  de  fer  en  coa-', 
ronne  sera  portée  k  huit  mètres  trente  ceatimè-» 
très.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  inté*^ 
rieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre  quarante; 
quatre  centimètres  à  un  mètre  quarante  cinq  cen- 
timètres. La  distance  entre  les  deux  voies,  dans  le» 
parties  où  elles  seront  établies,  sera  an  flioiiift 
égale  k  un  mètre  quatre-vingts  centimètres  (Im. 
80  c),  mesurée  entre  les  faces  extérieures  des  raih 
de  chaque  voie.  La  largeur  des  accotements,  on, 
en  d'autres  termes,  la  largeur  entre  les  faces  exté- 
rieures des  rails  extrêmes  et  Parète  extérieare  dn 
chemin,  sera  au  moins  égale  k  un  mètre  cinquante 
cenlimètres  (1  m.  50  c)  dans  les  parties  en  levée,  et 
k  un  mètre  dans  les  tranebées  et  les  rochers,  enlie 
les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souterrains,  noa 
compris  les  fos^éi  nécessaires  k  l'écoulement  des 
eaux. 

5.  Les  alignements  devront  se  rattacher  snirast 
des  courbes  dont  le  rayon  minimum  est  fixé  h  trois 
cents  mètres  (300  m),  et,  dans  le  cas  de  ce  rayon 
minimum,  les  raccordements  devront,  autant  que 
possible,  s'opérer  sur  des  paliers  horizontaux.  Le 
maximum  des  pentes  et  rampes  dn  tracé  n'excé- 
dera pas  quinze  millimètres  par  mètre.  Les  con- 
cessionnaires auront  la  faculté  de  proposer  au 
dispositions  de  cet  article,  comme  k  celles  de  l'ar- 
ticle  précédent,  les  modifications  dont  l'expérience 
pourra  indiquer  l'utilité  ou  la  convenance  ;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécotéss  qse 
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d'apprécier  les  circonstances  qai  pourraient  mo- 
tiver une  dérogation  k  la  règle  précédente. 

13.  Les  ponts  à  construire  li  la  rencontre  de» 
rontes  imp^iales  et  départementales  et  des  rivières 
OQ  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  ainsi  qae 
les  déplacements  des  rontes  impériales  et  dépar- 
tementales, ne  pourront  être  entrepris  qu*en  vertu 
de  projets  approuvés  par  Tadministralion  supé- 
rieure. Le  préfet  du  département,  sur  Tavis  de 
ringénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  et  aprè» 
les  enquêtes  d^usage,  pourra  autoriser  les  déplace- 
ments des  chemins  vicinaux  et  la  construction  de& 
Sonts  II  la  rencontre  de  ces  chemins  et  des  cours 
'eau  non  navigables  ni  flottables. 
Ift.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  on  dé- 
partementales, ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou 
particuliers  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le 
chemin  de  fer,  les  rails  or  pourront  être  élevés  ao- 
de5sus  on  abaissés  ânnles^ons  de  la  surface  de  ces 
roules  de  plus  de  trois  centimètres.  Le  rails  et  le 
chemin  de  fer  devront,  eu  outre,  être  disposés  de 
manière  k  ce  qu'il  n*en  résulte  aucun  obstacle  k  la 
circulation.  Des  barrières  seront  tenues  fermées  de 
chaque  côté  du  chemin  de  fer  partout  où  cette 
mesure  sera  jugée  nécessaire  par  fadministration. 
Un  gardien,  payé  par  les  concessionnaires,  sera 
constamment  préposé  à  la  garde  et  au  service  de 
ces  barrières. 

15.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  rétablir 
et  d'assurer  à  leurs  frais  l'écoulement  de  toutes  les 
eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  mo- 
difié par  les  travaux  dépendants  de  Tentreprise. 
Les  aqueducs  qui  seront  construits  k  cet  effet  sous 
les  routes  impériales  ou  départementales  seront  en 
maçonnerie  ou  en  fer. 

16.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  on  na- 
vigables, les  coneesflioimaires  seront  tenus  de  pren- 
dre tontes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  né- 
cessaires pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du 
flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pen- 
dant Texécnton  des  travaux.  La  même  condition 
est  expressément  obligatoire  pour  les  concession- 
naires k  la  rencontre  des  routes  impériales  et  dé- 
partementales et  autres  chemins  publics  ;  k  cet 
ejBBet,  des  rovtes  et  ponts  provisoires  seront  con- 
struits par  les  soins  et  aux  frais  des  concessionnaires 
partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire.  Avant  que  les 
communications  existantes  puissent  être  intercep- 
tées, les  ingénieurs  des  localités  devront  recon- 
naître et  constater  si  les  travaux  provisoires  pré- 
sentent une  solidité  suffisante  et  s'ils  p«ivent 
assorer  le  service  de  la  circulation.  Un  dâai  sera 
fixé  ponr  la  durée  et  l'exécution  de  ces  travaux 
provisoires. 

17.  Les  percées  ou  souterrains  dont  Texécntion 
sera  nécessaire  auront  an  moins  quatre  mètre» 
cinquante  centimètres  de  largeur  entre  les  pieds- 
droits  au  niveau  des  rails,  et  cinq  mètres  cin<piante 
centimètres  de  hauteur  sous  la  clef,  k  partir  de  la 
surface  du  chemin  :  la  distance  verticale  entre 
Tintrados  et  le  dessus  des  rails  sera  au  moins  de 
quatre  mètres  soixante  et  quinze  centimètres.  Si 
les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront 
ouverts  présentaient  des  chances  d'éboulement  ou 
de  filtration,  les  concessionnaires  seront  tenus  de 
prévenir  ou  d^arrèier  ce  danger  par  des  ouvrages 
solides  et  imperméables. 

18.  Les  puits  d'airage  et  de  construction  des 
souterrains  ne  pourront  avoir  leur   ouverture  sur 
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lovennant  l'approbation  préalable  de  Tadminis- 
jrtion  supérieure. 

S.  Le  nombre,  Tétendue  et  remplacement  des 
ves  d'éritemetat  seront  déterminés  par  Tadmi- 
istaralion,  les  concessionnaires  préalablement  en- 
ndvu.  Indépendamment  des  gares  d'évitement, 
s  concessionnaires  s<;ront  tenus  d'établir,  pour  le 
arrice  des  localités  traversées  parle  chemin  de  fer 
D  situées  dans  le  voisinage  de  ce  chemin,  des 
vo  on  ports  secs  destinés  tant  aux  stationne- 
unis  qo'anx  chargements  et  aux  déchargements, 
it  dont  le  nombre,  remplacement  et  la  surface 
eront  déterminés  par  Tadministration,  après  en- 
]Dète  préalable. 

7.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  fapprécia- 
!îoo  ippartiendra  k  Padmini^tration,  te  chemin  de 
^tt,  ï  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  dé- 
ttftementales,  devra  passer  .soit  au-dessus,  soit  an- 
leuoos  de  ces  routes.  Les  croisements  de  niveau 
oont  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux 
npcrticaliers. 

8«  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an- 
leBos  dHine  roule  impériale  ou  départementale, 
A  d'on  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  pont  ne 
m  pas  moindre  de  huit  mètres  pour  la  route 
mpiriale,  de  sept  mètres  pour  la  route  départe- 
nentale,  de  cinq  mètres  pour  le  chemin  vicinal 
k  grande  communication,  et  de  quatre  mètres 
Marie  simple  chemin  vicinal.  La  hauteur  sous 
H  ^  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera  de 
Bnq  mètres  an  moins  ;  pour  les  ponts  en  char- 
prate,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mè- 
tn»  trente  centimètres  au  moins  ;  la  largeur  entre 
j»  parapets  sera  au  moins  de  huit  mètres,  et  la 
bautenr  de  ces  parapets  de  quatre-vingts  centi- 
mities  an  moins. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
^0$  d'une  route  impériale  ou  départementale, 
on  d'nn  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  pa- 
ttpels  dn  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  che- 
nin  sera  fiïée  au  moins  à  huit  mètres  pour  la 
iMte  impériale,  k  sept  mètres  pour  la  route  dé- 
partementale, k  cinq  mètres  pour  le  chemin  vici- 
»*'  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres 
ponr  le  chemin  vicinal.  L'ouverture  du  pont  entre 
w  culées  sera  au  moins  de  huit  mètres^  eMa  dis- 
*ttce  yerlicale  entre  IHntrados  et  le  dessus  des  rails 
Be  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  cinquante 
ttatlmètresb 

10.  Lorsque  le  chemin  traversera  une  rivière,  un 
cwil  ou  un  cours  d'eau,  le  pont  aura  la  largeur 
oc  Toie  et  la  hauteur  de  parapets  fixées  k  l'art.  8. 
Q'"«nt  à  l'ouverture  du  débouché  et  k  la  hauteur 
•^  clef  au-dessus  des  eaux,  elles  seront  détermi- 
^  par  l'administration  dans  chaque  cas  parti- 
^^jer,  suivant  les  circonstances  locales. 

11.  Les  ponts  k  construire  k  la  rencontre  des 
>^tes  impériales  et  départementales,  et  des  ri- 
*itteB  ou  canaux  de  navigation  et  de-  flottage,  se- 
Niat  en  maçonnerie  on  en  fer.  Ils  pourront  aussi 
•^  construits  avec  travées  en  bois  et  piles  et  cu- 
Kei  en  maçonnerie  ;  mais  il  sera  donné  h  ces 
P«  el  culées  L'épaisseur  nécessaire  pour  qu'il  soit 
F^ole  ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en 
"0».  «oit  des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  ma- 
fQinerie. 

12.  S'il  y  a  lien  de  déplacer  les  routes  existan- 
Wi  la  déclivité  des  pentes  on  rampes  sur  les  nou- 

•«Ues  directions  ne  pourra  excéder  trois  centime-  , 

*^par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  dépar-  aucune  voie  publique,  et  là  où  ils  seront  ouverts, 

'5"?«nl«les,  et  cinq  centimètres  pour  les  chemins  ils  seront  entourés  d'une  margelle  en  maçonnerie 

icmaux.  L'administration  restera  libre,  toutefois,  de  deux  mètres  de  hauteur. 
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19.  Lcfl  concetsionnaires  pourront  employer 
Oans  la  construction  du  chemin  de  fer  les  maté- 
riaux communément  en  usage  dans  les  travaux 

1>nblic5  de  la  localité  ;  toutefois,  les  tètes  de  voûtes, 
es  angles,  socles,  couronnements,  extrémités  de 
radiers  seront,  autant  que  possible,  en  pierre  de 
taille.  Dan»  les  localités  où  il  n^existera  pas  de 
pierre  de  taille,  Temploi  de  la  brique  on  du 
moellon  dit  d'appareil  sera  toléré.  Les  rails  et  au- 
tres éléments  constitutif»  de  la  voie  de  fer  devront 
être  de  bonne  qualité  et  propres  k  remplir  leur 
destination.  Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de 
trente  et  un  kilogrammes  par  mètre  courant  sur 
les  voies  de  circulation,  et  de  vingt  six  kilogrammes 
dans  le  cas  où  les  concessionnaires  voudraient 
poser  des  rails  sur  longrines. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des 
propriétés  particulières  par  des  murs  ou  des  haiçs 
ou  des  poteaux  avec  lisses.  Les  barrières  fermant 
les  communications  particulières  «^ouvriront  sur 
les  terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

21.  Tous  les  terrains  destinés  k  servir  d^emplace- 
ment  au  chemin  de  fer,  et  à  toutes  ses  dépen- 
dances, telles  que  gares  de  croisement  et  de  station- 


pour  que  rétablissement  du  chemin  de  fier 
nuÏM  pas  k  l'exploitation  de  la  mine,  et,  réq 
quement,  pour  que,  le  cas  échéant,  Texploita 
de  la  mine  ne  compromette  pas  Texisteno 
chemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  kl 
dans  Pintérieur  de  la  mine,  à  raison  de  la 
versée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  doE 
résultant  de  cette  traversée  pour  les  coni 
naires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  des 
sionnaires  du  cheniin. 

26.  Si  le  'chemin  de  fer  doit  s'étendre 
terrains  renfermant  des  carrières,  oa  les 
sonterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  k  k 
culation  avant  que  les  excavations  qui  ponm 
en  compromettre  la  solidité  niaient  été  remUi 
ou  consolidées.  L'administration  dëtermtnen 
nature  et  Tétendue  des  travaux  qu'il  conrii 
d'entreprendre  k  cet  effet,  et  qui  seront dT 
exécuta  par  les  soins  et  aux  frais  des 
naires. 

27.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu^ïls 
tueront  par  des  mojeus  el  des  agents  k  leun 
les  concessionnaires  seront  soumis  au  conf 
k  la  surveillaoce  de  Tadmlnistration.  Ce 


nement,  lieux  de  chargement  et  de  déchargement,      et  cette  surveillance  auront  pour  objet  dN 


ainsi  qu'au  rétablissement  des  communications 
déplacées  ou  interrompues,  et  de  nouveaux  lits  des 
cours  d'eau,  seront  acheté»  et  payés  par  les  con- 
cessionnaires. Les  concessionnaires  sont  substitués 
aux  droits  comme  ils  sont  soumis  k  toutes  les  obli- 
gâtions  qui  dérivent  pour  l'administration  de  la 
loi  du  3  mai  18M. 

22.  L'entreprise  élànt  d'utilité  publique ,  les 
concessionnaires  sont  investis  de  tous  les  droits  que 
les  lois  et  règlements  confèrent  k  l'administration 
elle-même  pour  les  travaux  de  l'Etat.  Ils  pourront, 
en  conséquence,  se  procurer  par  les  mêmes  voies 

les  matériaux  de  remblai  et  cTempierrement  né-  .  ■        .,  . 

«cessaires  k  la  construction  et  k  l'entretien  du  che-     ^^"  droits  de  péage  et  les  prix  de  tran:>port  (>a| 
min  de  fer  ;  ils  jouiront,  tant  pour  l'extraction  que      déterminés.  Toutefois,  ces  réceptions  partielle 
pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  maté-      deviendront  définitives  que  par  la  réception  g^ 
riaux,  des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et 
règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics, 
k  la  charge  par  eux  d'indemniser  k  l'amiable  les 
propriétaires  des  terrains  endommagés,  ou,  en  cas 
de  non  accord,  d'après  les  règlements  arrêtés  par 
le  conseil  de  préfecture,   sauf  recours  an  conseil 
d'Etat,  sans  que,   dans  aucun  cas,   ils  puissent 
exercer  de  recours  k  cet  égard  contre  l'administra- 
tion. 


les  concessionnaires  de  s'écarter  des  disp< 
qui  leur  sont  prescrites  par  le  présent  cal 
cnarges. 

28.  A  mesure  quo  les  travaux  seront  teri 
sur  des  parties  de  chemin  de  fer,  de  manier 
ces  parties  puissent  être  livrées  à  la  circulatifl 
sera  procédé  k  leur  réception  par  on  on  pld 
commissaires  que  l'administration  désigne» 
procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégv  "^ 
sera  valable  qu'après  homologation  par  Tl 
nistration  supérieure.  Après  cette  homologal 
les  concessionnaires  pourront  mettre  en  scf 
lesdites  parties  du  chemin  de  fer,  et  y  perça 


raie  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux, 
concessionnaires  feront  faire  k  leurs  frais  on  I 
nage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  cbe 
de  fer  el  de  ses  dépendances  ;  ils  feront  dre 
également  k  leurs  frais,  et  contradictoirement  i 
l'administration,  un  état  descriptif  des  poi 
aqueducs  et  autres  ouvrages  d'an  qui  auront 
établis  conformément  aux  conditions  du  prà 


23.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire      câliner  des  charges.  Une  expédition  dûment  cat 
ou  détérioration  de  terrains,  pour  chômage,  mo-      ^^  ^^  procès-verbaux  de  bornage,  do  plan*" 
l'usines,  pour  tout  dom-      dastral  et  de  l'ctat  descriptif,  sera  déposée ,  i 


dification  ou  destruction  d'  .  _^ 

mage   quelconque  résultant  des  travaux,  seront 

suppoitées  et  payées  par  les  concessionnaires. 

24.  Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le 
rayon  des  places  et  dans  la  zone  des  servitudes,  et 
qui,  aux  termes  des  règlements  actuels,  devraient 
être  exécutés  par  les  officiers  du  génie  militaire,  le 
seront  par  les  agents  des  concessionnaires,  mais 
sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  officiers, 
et  conformément  aux  projets  particuliers  qui  au- 
ront été  préalablement  approuvés  parles  ministres 
de  la   guerre   et  des  travaux  publics.    La  même 


frais  des  concessionnaires,  dans  les  archives  de  Pi 
ministration  des  ponts  et  chaussées. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendaM 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état,  et  ' 
manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile 
sûre.  L'état  dudit  chemin  et  de  ses  dépendail 
sera  reconnu  annuellement,  et  plus  souvent  cn< 
d'urgence  ou  d'accidents,  par  un  on  plusieursco 
missaires  que  désignera  l'administration.  Les  â 
d'entretien  et  ceux  de  réparation ,  soit  ordinaiiri 
soit  extraordinaires ,  resteront  entièrement  i  I 


faculté  pourra  être  accordée,  par  exception,  pour  charge  des  concessionnaires.  Pour  ce  qui  concert 

les  travaux  sur  le  terrain  militaire  occupé 'par  les  cet  entretien,  et  ces  réj^arations ,  les  conoessigi» 

fortifications,  toutes  les  fois  que  le  ministre  de  la  naires  demeurent  soumis  au  contrôle  et  k  la  «■* 

guerre  jugera  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  in-  veillance  de  l'administration.  Si  le  chemin  de  tm 

convénient  pour  la  défense.  une  fois  achevé,  n'est  pas  consUmment  entret«« 

-  *p*  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol*  en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  k  la  diligence 

«éjà  concédé  pour  l'exploitation  d'une  mine,  l'ad-  de  l'administration  et  aux  frais  des  conceswoa»! 

ministration  déterminera  les  mesures  k  prendre  naires.  Le  montant  des  avances  faites  sera recoané, 
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augmenter snccessivement  le  nombre  des  machineg, 
voilures ,  wagons  et  plates-formes ,  en  raison  de 
l'accroissement  de  la  circulation,  sur  les  réquisi- 
tions qui  leur  seraient  adressées  par  le  ministre  de 
Tagrlcullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

35.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le 
chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances  ;  la  cote  en 
sera  calculée  comme  pour  les  canaux,  conformé- 
ment k  la  loi  du  25  avril  1803^  Les  bâtiments  et 
magasins  dépendants  de  Texploitation  du  chemin 
do  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans 
la  localité,  et  les  concessionnaires  devront  égale- 
ment payer  tontes  les  contributions  auxquelles  ils 
pourront  être  soumis.  L'impôt  dû  an  trésor  sur  le 
prix  des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie 
du  tarif  eorrespondant  aa  prix  dn  transport  de» 
voyageurs. 

36.  Des  règlements  d*administration  publique, 
rendus  après  que  les  concessionnaires  auront  été 
entendus,  détermineront,  s'il  ▼  a  lieu,  les  mesures 

-*i-..  j: ui^ 1 • "1 t 


fte  en  matière  de  contributions  directes ,  et 
des  mandats  que  le  préfet  du  département 
ka  exécutoires. 

l.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  ré- 
ion  des  travaux  seront  supportés  par  les  con- 
onnaires.  Ces  frais  seront  imputés  sur  la  somme 
h$  concessionnaires  sont  tenus  de  verser  an- 
|eœent  ï  la  caisse  centrale  du  trésor,  confor* 
tant  k  Fart.  66  ci-après. 

L  Si,  dans  le  délai  d'une  année  ,  à  dater  da 
Nt  de  concession  ,  les  concessionnaires  ne  se 
t  pas  mis  en  mesure  de  commencer  les  travaux 
ilnatdiargés  d'exécuter,  et  s'ils  ne  les  ont  pas 
UtifeBient  commencés,  ils  seront  déchus  de 
JBdbilde  la  concession  dn  chemin  de  fer,  et 
i^n*!]  j  ait  lieu  h  aucune  mise  en  demeure  ni 
nition  quelconque.  Dans  le  cas  de  déchéance 
m  au  paragraphe  précédent,  la  somme  de  cent 
{Hante  mille  francs  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit 
Dt.  69 ci-après,  titre  de  cautionnement,  dé- 
dira la  propriété  de  l'Etat  et  restera  acquise  au  ,  j-  .  .  ,  .  - 
Hpublic.  Les  travaux  une  foU  commencés,  le     f  *  les  disposiUons nécessaires  pour  assurer  la  poUce, 

Q.     1  exploitation  et  la  conservation  du  chemin  de  fei 


Itanement  sera  rendu  par  cinquième  et  pro-     l'exploitation  et  la  conservation  du  chemin  de  fer 
fnnellement  k  l'avancement  des  travaux.  «^  ^es  ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dé- 

I  Faala  par  les  concessionnaires  d'avoir  en-  Çe*»*»  V^  entraînera  1  exécution  de  ces  mesures  et 
fcent  exécuté  et  terminé  les  travaux  k  leur  ^e  ces  dispositions  resteront  k  la  charge  des  con- 
|i  dans  les  délais  fixés ,  faute  aussi  par  eux  cesnonnaires.  Le»  concessionnaires  seront  tenus 
•irrempli  les  diverses  obligation»  qui  leur  sont  ?«  «Hinocltre  k  l'approbation  de  l'administration 
-  -  °  -       -  ••  les  règlemenU  de  toute  nature  qu'ils  feront  pour 

le  service  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  Les 
règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes 
précédents  seront  obligatoires  pour  les  concession- 
naires et  pour  ceux  qui  obtiendraient  ultérieure- 
ment l'autorisation  d'établir  de*  chemins  de  fer 
d'embranchement  ou  de  prolongement ,  et ,  en 
général,  pour  toutes  les  personnes  qui  emprunte- 
raient l'usage  du  chemin  de  fer* 

37.  Les  machines  locomotives  seront  construites 
sur  lei  meilleurs  modèles  connus  ;  elles  devront 
consumer  leur  fumée ,  et  devront  satisfaire,  d'aiU 
leurs ,  k  toutes  les  conditions  prescrites  ou  k  pres- 
crire par  le  gouvernement  pour  la  misé  en  circula- 
tion de  cette  classe  de  machines.  Les  voitures  de 
voyageurs  devront  également  être  du  meilleur 
modèle  ;  elles  seront  toutes  suspendues  sur  ressorts 
et  garnies  de  banquettes.  Il  y  en  aura  de  trois 
classes  au  moins.  Les  voitures  de  la  première  classe 


C!*  -  -        - 

9én  par  le  présent  cahier  des  charges,  ils  en 

ikmt  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  k  la  con- 

fûa  et  à  l'achèvement  des  travaux,  comme  k      règlements  dont  U  s'agit  dans  les  deux  j 

faUoa  des  autres  enKagements  contractés  par      précédents  seront  obligatoires  pour  les 

irpar  le  moyen    dune  adjudication   quon 

rintur  les  clauses  du  présent  cahier  des  charges, 

Himemise  à  prix  des  ouvrages  déjk  construits, 

natérianx approvisionnés,  des  terrains  achetés, 

^portion»  de  chemin  déjk  mises  en  exploita- 

(•  i<es  concessionnaires  évincés  recevront  des 

<Ka«  concessionnaires  la  valeur  que  l'adjndi- 

*>  aura  déterminée.  La  partie  non  encore  res- 

«  du  caationnement  deviendra  la  propriété 

j^'  Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun 

«.  nne  seconde  adjudication  sera  tentée  sur 

Mues  bases,  après  un  délai  de  six  mois,  et  si 


iieconde  tentative  reste  également  sans  ré 

||>  le>  concessionnaires  seront  définitivement 

»de  tons  droits  k  la  concession ,  et  les  por-  ^  *       ,    î    ,  „ 

»  de  chemin  déjk  exécutées  ou  qui  seraient      >«'0"*  couvertes,  garnies  et  fermées  k  glaces  ;  ceUes 

»«  exploitation  deviendront  immédiatement      «^.'^  1»  deuxième  classe  seront  couvertes  »  fermées  k 

{»pri«5lé  de  l'Etat.  En  cas  d'interruption  par-     gJ*ces.    et  auront  des  banquettes  rembourrées; 

u«-i-.  1    . *^.     ,  ^-  celles  de  la  troisième  classe  seront  couvertes  et 

fermées  k  vitres.   Les  places  seront  numérotées 

dans  les  voilures  de  troisième  classe  comme  dans 

celles  de  première    et  de  deuxième  classe.  Les 

voitures  de  toutes  les  classes  devront  remplir  les 

conditions  réglées  ou  k  régler  pour  les  voitures 

qui  servent  au  transport  des  personnes.  Les  wagons 

de  marchandises  et  de  bestiaux  et  les  plates-formes 

seront  de  bonne  et  solide  construction. 

j^ -.«wire  lies  uavanxpuoncs.  Lies  uisposiiions         38*  Pour  indemniser  les  concesûonnaires  des 

P'.p  ^^  ^^  présent  article  ne  seront  point      travaux  et  dépenses  qu'il» s'engagent  k  faire  par  le 

pu>les  au  cas  où  le  retard,  ou  la  cessation  des      présent  cahier  des  charges ,  et  sous  la  condition 

Jj*.  ou  l'interruption  de  l'exploitation  pro-      expresse  qu'ils  en  rempliront  exactement  toutes 

ment  de  force  majeure  régulièrement  con-      les  obligations,  le  gouvernement  leur  accorde,  nour 

un  laps  de  quatre-vingt  dix  neuf  années,  k  dater 


••on  totale  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer, 
«ttalration  prendra  immédiatement,  aux  frais 
•l"»  des  concessionnaires,  les  mesures  néces- 
?£?"'  ■î"'"'er  provisoirement  le  service.  Si, 
j^  trois  mois  de  Torganisation  da  service 
Ppi'^i  les  concessionnaires  n'ont  pas  valable- 
P'jjatifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  con- 
wrexploitalion,  et  s'ils  ne  l'ont  pas  eflTective-. 
*  «priae,  la  déchéance  pourra  être  prononcée 
wauaistre  des  travaux  publics.  Les  dispositions 
l"  37  et  du  présent  article  ne  seront  point 
'blés  au  cas  où  le  retard,  ou  la  cessation  des 


|k 


J5*Le8conces8io] 
■•itre 


•ncessionnaires  s'engagent  k  fournir  et  de  Téçbque  fixée  pour  l'achèvement  des  travaux, 

les  rails,  dans  le  délai  fixé  pour  l'achè-  raulorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et 

J«Jtde$travanx,  soit  en  machines  locomotives,  '         •    -    -  .«..._ 

»J»ouure$  de  toute  classe,  soit  en  wagons  de 


le»  prix  de  transport  ci-après  déterminés.  Il  est  ex- 
pressément entenda  que  les  prix  de  transport  ne 
^1    —  —«^  w«9u«ux,  suii  en  piaies-ioriuts      seront  dus  aux  concessionnaires  qu'autant  qu'ils 
h  M  ''•J^T^ort  des  voitures,  un  matériel  sufiisant      cfifeclueraient  eux-mêmes  ce  transport  k  leurs  frais 
inploiutioo  de  la  ligne.  II»  s'engagent  k      et  par  leors  propres  moyens.  La  perception  «ara 


M    ^"~'"'  "*  ^""*e  Classe,  son  en  wagons 
fcuf..?!'  *^.^*  bestiaux,  soit  en  plates-formts 
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liea  par  kilomètre ,  sam  ^ard  aux  fractions  de      maximam  de  vitesse  des  convois  de 

distance;  ainsi,  un  kilomètre  entame  sera  payé      de  marchandises,    et  des  con?oîs 

comme  s*il  avait  été  parcoora.  Néanmoins,  pour      postes,  ainsi  que  la  dorée  du  iraiet 

tonte  distance   parconme  moindre  de 

mètres,  le  droit  sera  perçn  comme  pour 

mètres  entiers.  Le  poids  de  la  tonne  est 

kilogrammes;    les  fractions  de  poids  n 

comptées  que  par  centième  de  tonne  ;  ai: 

poi<u  compris  entre  léro  et    dix  kiIo{ 

paiera  comme   dix  kilogrammes;  entn 

▼ingt  kilogrammes,  il  paiera  comme  vi 

grammes  ;  entre  vingt  et  trente  kilogran 

paiera  comme  trente  kilogrammes.  L*adi 

tion  déterminera,  par  des  règlements  spé< 

concessionnaires  entendus,   le  minimn 


voyi 

spécial 

Dans 


ragemn 
Icianfl 
Dschafl 


TARIF. 

(Par  tête  et  par  kil 

Foyagemn ,  non  eampris  CimpSt  du  dixihnt  sur  U  prix  det  pUutt. 

Voilures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces  (!'*  classe}.  .     .     . 
Voitures  couverte^,  fermées  k  glaces,  et  à  banquettes  rembourrées 

(2*  classe) » i. 

Voitures  couvertes  et  fermées  k  vitres  (3*  dasse). 

BtsUtuue, 

Bœufs ,  vaches ,  taureaux ,  chevaux ,  mulets ,  bètes  de  trait.  *  .    . 

Veaux  et  porcs 

Montons ,  brebis ,  agneaux ,  chèvres 

(Par  tonne  et  par  kilomètre.) 

Potisons. 

Huîtres  et  poissons  frais  à  la  vitesse  des  voyageurs 

MarehandUe*. 

Prtmih'9  eUuit»  —  Fontes  moulées ,  fer  et  plomb  ouvrés ,  cuivre 
et  autres  métaux  ouvrés  ou  non  ,  vinaigres,  boissons ,  spiritueux, 
huiles,  cotons,  lainages,  bois  de  menuiserie,  de  teinture  et  autres 
bois  exotiques,  sucre,  café,  drogues,  épiceries,  denrées  coloniales 
et  objets  manufacturés. 

VêuxiktM  classe.  —  Blés,  grains,  farines  légumes  farineux,  sels, 
chaux  et  plâtre ,  charbon  de  bois ,  bois  h  brûler  (dit  de  corde) , 
perches,  chevrons,  planches,  madriers,  bois  de  charpente, 
marbre  en  bloc  ,  pierres  de  taille  ,  bitumes ,  fer  en  barres  ou  en 
feuilles ,  plomb  en  saumon 

Troisihne  classe.  —  Vins ,  moellons ,  meulières ,  cailloux ,  sable,  ar- 
giles ,  tuiles ,  briques ,  ardoises 

Houille  et  coke 

Marne ,  cendres ,  fumier  et  engrais  ,  pierres  à  chaux  et  h  plâtre  , 
pavés  et  malériaux  de  tout  genre  pour  la  construclion  el  la  ré- 
paration des  routes,  minerais  de  fer,  fonte  brute  et  sel  marin.  . 

(Par  pièce  et  par  k  lomèlre.} 

Objets  divers.- 

Wagon  et  chariot  vide  pouvant  porter  jusqu*à  6  tonnes.     .     .     . 
Wagon  el  chariot  vide  pouvant  porter  an-dclà  de  6  tonnes.      .     . 

Locomotive  jusqn^k  18  tonnes N 

Locomotive  au-dessus  de  18  tonnes f      ne  traînant 

Tender  pesant  jusqu'à  10  tonnes i    pas  de  convoi. 

Tender  au-dessus  de  10  tonnes y 

(Les  machines  locomotives  seront  considérées  et  taxées  comme 
ne  remorquant  pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué ,  soit 
en  voyageurs,  soil  en  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage 
au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  une  machine  locomo- 
tive avec  son  allège ,  marchant  sans  rien  traîner.) 

(Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  h  celm  b  payer  pour  un  wagon  marchand  à  vide.) 
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i  Par  pièce  et  par  kilomètre. 

■iHnKs  à  denx  ou  à  quatre  rones ,  à  on  fond  et  &  une  «eule  ban- 

!  quelle  dans  rintèrieur a 

Iwtare  k  qaatre  roues ,  à  deta  fonds  et  à  denx  banqaettes  dans 

i  VinUrietir 

(Le  tarif  sera  double  si  le  transport  a  lieu  à  la  vitesse  des  voya- 

geon.  Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 

tarif,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette ,  et  trois  dans  les 

voitures  k  deux  banquettes.  Les  voyageurs  excédant  ce  nombre 

;  paieront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe.) 


de 

péage. 


fr.  c. 
0  15 
0  18 


PRIX 

transport 


fr.  c. 
0  10 

0  la 


Tôt  Al. 


fr.  c. 
0  25 
0  32 


Dû  aos  après  la  mise  en  exploitation  du  cbe- 
p  «le  fer,  le  tarif  applicable  au  tran^ort  de  la 
j^e  el  du  coke  sera  révisé  et  pourra  être  réduit 
^Qi  cenlimes,  après  enquête.  Dans  le  cas  où 

Ë'  de  rhectolitre  de  blé  s'élèverait ,  sur  le 
i  régolatenr  de  Marseille,  à  vingt  deux  francs 
,.  iessQs,  le  gouvernement  pourra  exiger  des 
tesionnaires  que  le  tarif  du  transport  des  blés, 
pi,farineset légumes  farineux,  péage  com- 
p,ioil  réduit  de  moitié  et  ne  puisse  s*élever  au 
fwnum  qn'à  ^uit  centimes  (8  c.)  par  tonne  et 
llilomèlre.  Les  marcbandises  qui  ,  sur  la  de-^ 
fede  d(6  expéditeurs,  seraient  transportées  à  la 
pe  des  vovageurs,  paieront  à  raison  de  trente 
{cenliines la  tonne.  Les  chevaux  et  bestiaux, 
ins  le  cas  indiqué  au  paragraphe  précédent,  paie- 
nt le  double  des  taxes  portées  au  tarif.  Dans  le 
•où  les  concessionnaires  jugeraient  convenable, 
•poM  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours 
•wls  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  au-dessous  de» 
Wei  délerminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'il» 
wanlonsés  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne 
^ont  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois 
ll»ïtt  moins  pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  pour 
HnarchandMes.  Tous  changements  apporta 
"les  tarifs  seront  annoncés  un  mois  d'avance 
Jf«s  affiches.  Ils  devront  d'ailleurs  être  homo- 
po  par  des  décisions  de  l'administration  snpé- 
**«»  prises  sur  la  proposition  des  concession- 
P'ttirt  rendues  exécutoires,  dans  chaque  dépar- 
•«»t»  par  des  arrêtés  du  préfet.  La  perception 
•t«M8  devra  se  faire  par  h  s  conces>ionnaire8 
jwtijjctement  et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas 
■w  concessionnaires  auraient  accordé  k  un  ou 
WeBrj  expéditeurs  une  réduction  sur  l'un  de» 
«portés  au  tarif,  avant  de  la  mettre  à  exécu- 
P  "^  oCTronl  en  donner  connaissance  à  l'admi- 
Jwlion ,  et  celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la 
Fjction,  anefois  consentie,  obligatoire  vis-à-via 
"J^^s  le^  expéditeurs  el  applicable  h  tous  les  ar- 
r^'one  même  nature.  La  taxe  ainsi  réduite 
ff|y»rra,  comme  pour  les  autres  réductions,  être 
P«  avant  un  délai  d'un  an.  Le»  réduction»  on 
P**  «ccordëes  h  des  indigents  ne  pourront, 
pïDcan cas,  donner  lieu  à  l'application  de  la 
g»iUon  qui  précède.  En  cas  d'abaissement  de» 
"">  '•  réduction  portera  proportionnellement 
if  ^J^^  **  ^«  transport. 

•"•Tool  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
•  plus  de  trente  klogrammes  n*aura  à  payer, 
j'i'i  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du 
«de  «place. 
W»  Les  denrées,  marchandises,  eiSets,  animaux 


et  aolres  objets  non  désigné»  dan»  le  tarif  précé- 
dent seront  rangés,  pour  le»  droits  à  percevoir, 
dan»  le»  cla»ies  avec  le»<peUe»  ils  auraient  le  plus 
d'analogie.  Le»  asaimiiation»  de  elesse»  pourront 
être  provi»oirement  réglée»  par  le»  eonoession- 
naire»  :  elle»  seront  aoamise»  immédiatement  h 
l'adminislration  ,  qui  prononcera  dé6nitiveuient. 
Al.  Les  droit»  de  péage  et  le»  prix  de  transport 
déterminé»  an  tarif  précédent  ne  sont  point  ap- 
plicable» à  tonte  masse  indivisible  pesant  plu»  de 
trois  mille  kilogjrammes  (3,000  kil.).  Néanmoins, 
leaconcesaionnaires  ne  pourront  se  refuser  à  trans- 
porter le»  masse»  indivisiibk»  pe»ant  de  troia  mille 
à  cinq  mille  kilogranume»  ;  mais  les  droit»  de 
péage  et  le»  prii  de  transport  seront  augmentés 
de  moitié.  Les  concessionnaires  ne  pourront  être 
contraints  à  transporter  les  masse»  indivisibles  pe- 
sant p^n»  de  cinq  mille  kilogramme»  (5,000  kil.]. 
Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède*  le»  con- 
cessionnaires truiqportent  les  masses  indivisibles 
pesant  plos  de  cinq  mille  kilogrammes,  et  laissent 
circuler  les  voitures,  antres  que  te»  machines  le* 
comotives,  qui,  chargement  compris,  pèseraient 
plus  de  huit  mille  kilogrammes,  iù  devront,  pen- 
dant trois  mois  an  moins,  sccorder  les  mêmes  fa- 
cilité» à  tous  ceux  qui  leur  en  feront  la  demande. 

42.  Les  prix  de  transport  détermina  an  tarif 
ne  sont  point  applicables  1<*  aux  denrée»  et  objet» 
qni  ne  sont  pa»  nommément  énoncés  dans  le 
tarif,  et  qni,  sous  le  volume  d'en  naètre  cube,  ne 
nè»ent  pa»  deux  cent»  kilogrammes  (200  kil.)  ; 
2*  à  l'or  et  à  l'argent ,  soit  en  lingots ,  soit  mon- 
nayés on  travaillés,  an  plaqué  d'or  ou  d'argent, 
au  mercure  et  an  platine  ,  ainsi  qu'aux  bijoux  , 
pierres  précieuses  et  autres  valeurs  ;  3°  et ,  en  gé- 
néral ,  à  tous  paqnets ,  colis  ou  excédants  de  ba- 
gage pesant  isolément  moins  de  cinquante  kilo- 

Srammes,  k  moins  que  ces  paquets,  colis  ou  excé- 
auts  de  bagage  ne  fassent  partie  d'envois  pesant 
ensemble  au-delii  de  cinquante  kilc^rammes 
d'objets  envoyés  par  une  même  pereonne  à  une 
même  personne,  et  d'une  même  nature,  quoique 
emballés  k  part,  tels  que  sucre,  café  ,  etc.  Dans 
les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport 
seront  arrêtés  annuellement  par  radministration» 
sur  la  proposition  des  concessionnaires.  Au-des- 
sus de  cinquante  kilogrammes,  quelle  que  soit  la 
distance  parcourue,  le  prix  de  transport  d'un  colis 
ne  pourra  être  taxé  k  moins  de  quarante  centimes 
(40  c.). 

43.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et 
des  prix  r^lés  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  sauf 
le»  exceptions  stipulées  au  présent  cahier  descbar« 
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attachés  &  la  sarveillance  da  chemin  de  f<^,  '. 
transportés  grataitement  dans  les  ▼oitares  de 
cessionnaires.  La  même  faculté  est  accofd4 
agents  des  contributions  indirectes  et  à  < 


ges,  les  concessionnaires  contractent  Tobligation 
^'exécuter  constamment,  avec  soin  ,  exactitude  et 
célérité ,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des 
voyageurs,  bestiaux,  denrées,  marchandises  et  ma- 
tières  quelconques  qui  leur  seront  confiés.  Les 
bestiaux,  denrées ,  marchandises  et  matières  quel- 
conques seront. transportés  dans  Tordre  de  leur 
numéro  d'enregistrement.  Toute  expédition  de 
marchandises  dont  le  poids,  sous  un  même  em- 
ballage ,  excédera  vingt  kilogrammes,  sera  con- 
alalée,  si  Texpéditeur  le  demande,  par  une  lettre 
de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains 
de  la  compagnie  et  Tautre  aux  mains  de  Texpédi- 
tenr.    La  même  constatation  sera  faite  ,  sur  la  de- 
mande de  Texpéditeur,  pour  tout  paquet  on  ballot 
pesant  moins  de  vingt  kilogrammes,  dont  la  valeur 
aura  été  préalablement  déclarée.  Les  concession- 
naires seront  tenus  d'expédier  les  marchandises 
dans  les  deux  jours  qui  suivront  la  remise.  Toute- 
fois, si  l'expéditeur  consent  à  un  plus  long  délai , 
il  jouira  d'une  réduction ,  d'après  un  tarif  ap- 
prouvé par  le  ministre  des  travaux  publics.  Les 
frab  accessoires  non  mentionna  an  tarif,  tels  que 
eeux  de  chargement ,  de  déchargement  et  d'en- 
trepôt dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de 
fer,  seront  >fi.xës  annuellement  par  un  règlement, 
qui  sera  soumis  à  l'approbation  de  l'administra- 
tion supérieure.  Les  expéditeurs  ou  destinataires 
resteront  libres  de   faire  eux-mêmes  et  h  leurs 
frais  le  factage  et  le  csmioqpage  de  leurs  mar- 
chandises ,  et  les  concessionnaires  n*en  seront  pas 
moins  tenus,  ii  leur  égard ,  de  remplir  les  obliga- 
tions énoncées  au  paragraphe  1"  du  présent  ar- 
ticle. Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  consen- 
tiraient ,  pour  le  factage  et  le  camionnage  des 
marchandises,  des  arrangements  particuliers  h  un 
eu  plusieurs  expéditeurs  ,  ils  seront  tenus,  avant 
de  les  mettre  à  exécution,  d'en  informer  l'admi- 
nistration, et  ces  arrangements  profiteront  égale- 
ment k  tous  ceux  qui  leur  en  feraient  la  demande. 
t^.  A.  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'ad- 
ministration ,  il  est  interdit  aux  concessionnaires, 
«ous  les  peines  portées  par  Tart.  AI  9  du  Gode  pé- 
nal, de  faire  directement  ou  indirectement ,  avec 
des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de 
marchandises  par  terre  ou  par  eau  ,  sous  quelque 
dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être ,  des 
arrangements  qui  np  seraient  pas  consentis  en 
faveur   de   toutes   les   entreprises   desservant  les 
mêmes  routes.  Les  règlements  d'administration 
publique  rendus  en  ex^ution  de  Parti  36  ci-dessus 
prescriront  toutes  les  mesurer  nécessaires  pour  as- 
surer la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses 
entreprises  de  transport ,  dans  leurs  rapports  avec 
le  service  du  chemin  de  fer. 

A5.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps, 
aussi  bien  que  les  militaires  ou  marins  voyageant 
isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé 
pour  appartenir  h  la  réserve ,  envoyés  en  congé  li- 
mité ou  en  permission  ,  ou  rentrant  dans  leurs 
foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux  et 
leurs  bagages ,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  ci- 
dessus  fixé.  Si  le  gouvernement  avait  besoin  de 
diriger  des  troupes  et  un  matériel  tnilitaire  ou 
naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  la  ligne  du 
chemin  de  fer,  les  concessionnaires  seraient  tenus 


l'administration  des  douanes ,  chargés  de 
veillance  du  chemin  de  fer,  dans  TinU 
perception  de  l'impôt. 

47.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  i 
comme  il  suit  :  1°  à  chacun  des  trains  àà 
geurs  et  de  marchandises  circalant  aux 
ordinaires  de  l'exploitation  ,  les  conce 
seront  tenus  de  réerver  gratuitement  < 
partiments  spéciaux  d'une  Toilare  de  < 
classe  pour  recevoir  les  lettres ,  les  dépéchca; 
agents  nécessaires  au  service  des  postes  ,  le  s 
de  la  voiture  restant  à  la  'disposition  des  i 
sionnaires  ;  2*  si  le  volume  des  dépêches  ou  ] 
ture  du  serrice  rend  insuffisante  la  <  " 
deux  compartiments  à  deux  banquettes ,  dl 
qu'il  y  ail  lieu  de  substituer  une  voiture  i 
aux  wagons  ordinaires ,  le  f  ran^ort  de  ce 
ture  sera  également  gratuit.  Lorsque  les  c 
sionnaires  voudront  changer  les  heures  de 
de  leurs  convois  ordinaires  ,  ils  seront  ia 
avertir  l'administration  des  postes  quinae^ 
l'avance  ;  3"*  un  train  spécial  régulier,  ( 
journalier  de  la  potie ,  sera  nais  gratnitei 
que  jour,  à  l'aller  et  au  retour,  &  la  <~~  _ 
ministre  des  finances,  pour  le  transport  l 
ches  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne  ;  4"  I 
du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d'art 
de  jour,  soit  de  nuit ,  la  marche  et  les  t 
ments  de  ce  convoi,  seront  réglés  par  le  i 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  t 
blics  et  le  ministre  des  finances  ,  les  ooa 
naires  entendus  ;  5*  indépendaixunent  de  e 
il  pourra  y  avoir  tous  les  jours,  à  Taller  et 
tour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,- 
marche  sera  réglée  comme  il  est  dit  ci^ 
rétribution  payée  aux  concessionnaires,  | 
que  convoi,  ne  pourra  excéder  soixante  et 
centimes  par  kilomètre  parcouru  pour  la  pir 
voiture ,  et  vingt  cinq  centimes  pour  cba^ 
ture  en  sus  de  la  première  ;  6"  les  < 
pourront  placer  dans  les  convois  spéciam: 
poste  des  voitures  de  toutes  classes  pour  le 
port,  &  leur  profit,  des  voyageurs  et  des  i 
dises;  7**  les  concessionnaires  ne  ponrroM 
tenus  d'établir  des  convois  spéciaux  on  de  d 
les  heures  de  départ ,  la  marche  on  le  sttâ 
ment  de  ces  convois,  qu*autant  que  Fadm^ 
tion  les  aura  préventis  par  écrit  quinze  je 
l'avance;  8"  néanmoins,  toutes  les  fois  qo]l 
hors  des  services  réguliers,  Tadministrati 
querra  l'expédition  d'un  convoi  extraordà 
soit  de  jour,  soit  de  nuit ,  cette  expéditîoa 
être  faite  immédiatement ,  saçf  TobsoYatit 
règlements  de  police.  Le  prix  sera  ultérieoM 
réglé,  de  gré  &  gré  ou  à  dire  d^experts ,  entre 
miuistration  et  les  concessionnaires  ;  9*  f 
nistration  des  postes  fera  construire,  à  ses  fi 
voitures  qu'il  pourra  être  nécessaire  d'aflFecli 
cialement  au  transport  et  à  la  manulentid 
dépêches,  tant  sur  les  convois  ordinaires  4j^ 
les  convois  spéciaux.  Elle  réglera  la  forme  ( 
dimensions  de  ces  voitures,  sauf  TapprobaticBl 
le  ministre  de  l'agriculture  ,  du   commerce  < 


de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  et  à  le  uimiaiiu  ucia5iii.uii.u«c  ,  u»   v.v*uu^mw«  . 

moitié  de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  travaux  publics,  des  dispositions  qui  int^nd 

transport  établis  pour  l'exploitation  du  chemin  la  régularité  et  la  sécurité  delà  circulation;! 

de  fer.  seront  montées  sur  châssis  et  sur  roues  }  leur  M 

Û6.  Les  ingénieurs,  inspecteurs  de  Texploilalion  ne  dépassera  pas  huit  mille  kilogrammes,  d| 

commerciale  ,  commissaires  et  sous-commissaires  gement  compris.  L'a'lminislratioQ  des  pcslo  % 
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Menir,  k  M»^ais ,  ces  voitores  spéciales  ;  ton- 

p,reiitretieii  des  châssis  et  des  roues  sera  à  la 

Éje  des  concessionnaires  ;  10°  les  concession- 

M  ne  poanont  réclamer  aucune  augmentation 

bnx  ci-dearos  indiqués,  lorsqnUl  ^ra  nécessaire 

nloyer  des  plates-formes  au  transport   des 

■•-postes  on  des  voitures  spéciales  en  repara- 

ll**  la  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux 

la  disposition  de  Tadministration  des  postes 

jélenninée  par  Padministration  des  travaux 

,  les  concessionnaires  entendus;  12"  les 

laires  seront  tenus  de  transporter  gra- 

.  par  tous  les  convois  de  voyageurs,  tout 

da  postes  chai^  d^nne  mission  ou  d'un 

îliet  accidentel,  et  porteur  d*nn  ordre  de  service 

llfier,  délivré  à  Paris  par  le  directeur  général 

fjwstes  on  son  dél^é  ;  il  sera  accordé  k  Tagent 

rpottes  en  mission  une  place  de  voiture  de 

loèiDe  classe ,  on  de  première  classe  ,   si  le 

Vùne  te  compose  pas  de  voiture  de  deuxième 

^1 13°  les  concessionnaires  seront  tenus  de 
r,  2t  chacnn  des  points  extrêmes  de  la  li- 
t  ainsi  qu'aux  principales  stations  intermé- 
IR  qni  seront  déterminées  par  Tadmintstra- 
ia  postes ,  un  emplacement  sur  lequel  l*ad- 


bation  dés  postes   pourra  faire  construire      placements  auraient  lieu  aux  £rais  des  concession- 
hreanx  de  poste  ou  d  entrepôt  des  dépêches ,      naires,  par  les  soins  de  Tadminist 


rain  nécessaire  à  rétablissement  de  maisonnettes 
destinées  à  recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son 
matériel.  liCS  concessionnaires  seront  tenus  de 
faire  garder  par  leurs  agents  les  fils  elles  appareib 
des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  té- 
légraphiques connaissance  de  tous  les  accidents 
qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  con- 
naître les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégra- 
phique, les  employés  du  chemin  de  fer  auront  à 
raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après 
les  instructions  qni  leur  seront  données  à  c«t  effet. 
Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  ser- 
vice de  la  ligne  électrique  auront  le  droit  de  cir« 
culer  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de 
fer.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou 
d'accidents  graves,  une  locomotive  sera  mise  im- 
médiatement à  la  disposition  de  Pinspectenr  télé* 
graphique  de  la  ligne  pour  le  transporter  sur  le  lieu 
de  l'accident ,  avec  les  hommes  et  les  matériaux 
nécessaires  fa  la  réparation.  Ce  transport  sera  gra- 
tuit ,  et  il  devra  être  effectué  dans  des  conditions 
telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation 
publique.  Dans  le'  cas  où  les  déplacements  de  fib, 
appareils  ou  poteaux  deviendraient  nécessaires  par 
suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin ,  ces  dé- 


kbangais  pour  le  chargement  et  le  déchai^e- 
l  des  malles-postes.  Les  dimensions  de  cet 
iieement  seront ,  au  maximum  ,  de  soixante 
a  mèties  (6&  m.)  carrés;  1A<>  la  valeur  loca- 
Pm  terrain  ainsi  fourni  par  les  concession- 
ilienr  sera  payée  de  gré  k  gré  ou  i  dii'e  d'ex- 
lî  15<*  sa  position  sera  choisie  de  manière 
(esbâliments  qui  y  seront  construits  aux  frais 
l^administration  des  postes  ne  puissent  en- 
w  en  rien  le  service  des  concessionnaires  ; 
i'adminislration  se  réserve  le  droit  d'établir  à 
ttis,$ans  indemnité ,  tous  les  poteaux  ou  ap- 
Hs  nécessaires  à  l'échange  des  dépêches  sans 
We  trains ,  à  la  condition  que  ces  appareils , 
tour  nature  ou  par  leur  position ,  n'apportent 
;  l'entrave  aux  différents  services  de  la  ligne 
<i  stations;  I70  les  employés  chargés  delà 
SUnce  du  service ,  les  agents  préposés  fa  l'é- 
|e  et  à  l'entrepôt  des  dépèches ,  auront  accès 
w  gares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur 
K,  en  se  conformant  aux  règlements  de  po- 
«téfieoredu  chemin  de  fer. 
P*  les  concessionnaires  seront  tenus,  à  tonte 
FtJon,  de  faire  partir,  par  convoi  ordinaire  i 
VtgODs  on  voitures  cellulaires  employés  au 
Ifort  des  prévenus ,  accusés  ou  condanmés. 
ggons seront  construits  aux  frais  de  l'Etat  ou 
Mpartements,  et  leurs  dimensions  déterminées 
JD  arrélé  du  ministre  de  l'intérieur.  Les  em- 
nde I'adminislration  ,  gardiens,  gendarmes 
Jwnniers  placés  dans  les  wagons  ou  voitures 
Wttes  ne  seront  assujettis  qu'fa  la  moitié  de  la 
;dQ  tarif  de  la  dernière  classe.  Le  transport 
loitures  et  des  dragons  sera  gratuit 
h  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de 
'1  le  long  des  voies ,  toutes  les  constructions , 
f««  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établis- 
gt  dune  ligne  télégraphique  électrique  ;  il 
«erve  aussi  le  droit  de  faire  toutes  les  répara- 
■etde  prendre  toutes  les  mesures  propres  fa 
p  le  service  de  la  ligne  télégraphique  sans 
F  an  service  du  chemin  de  fer.  Sur  la  demande 
FMminUtraUon  des  lignes  télégraphiques,  il 
P  rwervé ,  dans  les  gares  des  villes  et  des  loca- 
P «pli seront  désignées  ultérieurement,  le  ter- 


administration  des  lignes 
télégraphiques. 

50.  A.  toute  époque,  après  Pexpiration  des 
quinze  premières  années,  à  dater  du  délai  fixé  par 
l'art.  1*'  pour  l'achèvement  des  travaux ,  le  gou- 
vernement aura  la  faculté  de  racheter  la  conces- 
sion entière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix 
du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  ob- 
tenus par  les  concessionnaires  pendant  les  sept 
années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
effectué  ;  on  en  déduira  les  prodoits  nets  des  deux 
plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net 
moyen  des  cinq  autres  années.  Ce  produit  net 
moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera 
due  et  payée  aux  concessionnaires  pendant  cha- 
cune des  années  restant  fa  courir  sur  la  durée  de  la 
concession.  Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  l'an- 
nuité ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de 
comparaison.  Les  concessionnaires  recevront,  en 
outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat , 
les  remboursements  auxquels  ils  auraient  droit  à 
Texpiration  de  la  concession ,  selon  l'art.  51  ci- 
après. 

51.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  pré- 
sente concession,  et  par  le  fait  seul  de  cette  expira- 
tion, le  gouvernement  sera  subrogé  fa  tous  les  droits 
des  concessionnaires  dans  la  propriété  des  terrains 
et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral  men- 
tionné dans  l'art.  29.  Il  entrera  immédiatement 
en  jouissance  du  chemin  de  fer,  de  toutes  ses  dé- 
pendances et  de  tons  ses  produits.  Les  c(9ncession- 
naires  seront  tenus  de  remettre  en  bon  état  d'entre- 
tien le  chemin  de  fer ,  les  ouvrages  qui  le  com- 
posent et  ses  dépendances,  telles  que  gares,  lieux 
de  chargement  et  de  déchargement,  établisse- 
ments aux  points  de  départ  et  d'arrivée,  maisons 
de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  perception , 
machines  fixes ,  et,  en  général,  tons  autres  objets 
imnriobiliers  qui  n'auront  pas  pour  destination 
distincte  et  spéciale  le  service  des  transports.  Dans 
les  cinq  dernières  années  qui  précédront  le  terme 
de  la  concession ,  le  gouvernement  aura  le  droit 
de  mettre  saisie-arrêt  sur  les  revenus  du  chemin 
de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état 
le  chemin  et  toutes  ses  dépendances,  si  les  con- 
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gouTernement  y  poarvoiiaii  d^office  et  pn 
tontes  les  mesures  nécessaires.  Les  concesù 
pourront  être  asSujeUis,  parles  décrets (p 
ollérieurement  reodos  pour  TexploititMni 
miiis  de  fer  de  prolongement  ob  dPeol 
ment  joignant  celui  qni  lear  est  concédé, 
der  aux  compagnies  de  ces  chemins  onel 
de  péage  ainsi  calculée  :  1®  si  le  prokmff 
Tembranchement  n'a  pas  pins  de  cent 
dix  pour  cent  (10  p.  lOOj  du  prix  (m 
concessionnaires  ;  2*  si  le  prolon^eaeoî^ 
branchement  excède  cent  kilomètres,  qol 
cent  (15  p.  100)  ;  5<>  si  le  proloaganent^ 
branchement  excède  deux  cents  kilomèln 

Four  cent'(20  p.  100)  ;  A®  si  le  pralo^ 
embranchement  excède  trois  ceatf  ii" 
vingt  cinq  pour  cent  (25  p.  lOOj*  Le 
chargement  de^  wagons  appartenant  ïàâ\ 
admis  à  circuler  sur  le  chemin  deBcsEègtti 
pourra  atteindre,  saïas  augmentation  et! 
limite  du  poids  que  les  concessionnaitBi 
pour  leurs  propres  chargements. 

55.  A  défaut  par  les  oonoesHonnaini 
tendre  avec  tout  propriétaire  de  mines, 
on  usines  qui  demanderait  k  faire  const 
frais  un  embranchement  partitoliersoc^ 
de  fer  de  Bessègea  h  Alais ,  radmmid 
tuera  bor  la  demande*  les  conoeoioii 
tendus. 

56.  Dans  tons  les  cas,  les  plans  et . 
branchements  particuliers  devront  être, 
ment  à  toute  exécution,  soumis  k  Tappi 
Tadministration  supérieure. 

57.  Ces  embrancbenkents  seront  oo 
manière  k  ce  qu'il  ne  résulte  de  leoràaU 
aucune  entrave  k  la  circulation  génénh 
Guns  frais  particuliers  pour  les  concessioitf 

58.  L'administration  pourra,  k  tosisi 

Srescrire  les  modifications  qui  suaient  j«|l 
ans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétabiisseisÉ 
voie  desdits  embranchements,  et  ces  ck«| 
seront  opérés  aux  frais  des  propriétail 
pourra  m^nne,  après  avoir  entendu  les; 
tairesi  ordonner  Tenlèvement  temponii 
goilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  étabiil 
embranchés  viendraient  k  suspendre  ea 
en  partie  leurs  transports.  _ 

50.  Les  traitements  des  gardiens  d|aig^ 
barrières  des  embranchements  paiticdid 
k  la  charge  des  propriétaires  decesemli 
menta.  Ces  gardiens  seront  nommés  et  pi 
les  concessionnaires,  et  les  irais  qni  ei  r^ 
leur  seront  remboursés  par  lesdils  propi 
£n  cas  de  difficulté,  il  sera  stataé  par  U 
tration,  les  concessionnaire»  entendas. 

60.  ht  matériel  destiné  an  service  dts^ 
chenents  particuliers  sera  établi,  eoM 
renouvelé  aux  frais  des  propriétaires  da  I 
branchements.  Il  sera  construit  su  UiJ 
adoptés  pour  le  service  de  la  li^c  p< 
sera  soumis  aux  mentes  formalités  de 
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œaionnaires  ne  se  mettaient  pas  en  mesure  de 
satisfaire  pleinement  et  entièrement  k  celte  obli- 
gation. Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  ma- 
chines locomotives ,  wagons,  chariots,  voitures, 
matériaux,  combustibles  et  approvisionnements 
de  tous  genres  et  objets  immobiliers  non  compris 
dans  Ténumération  précédente ,  TEtat  sera  tenu 
de  les  reprendre  k  dire  d'experts,  si  les  concession- 
naires le  requièrent,  et  réciproquement,  ai  r£tat 
le  requiert ,  les  concessionnaires  seront  tenus  de 
les  céder  également  k  dire  d'experts.  Toutefois, 
FEtat  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  appro- 
visionnements nécessaires  k  Tapprovisionnement 
du  chemin  pendant  six  mob. 

52.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonne- 
rait ou  autoriserait  la  construction  de  routes  im- 
périales, départementales  on  vicinales ,  de  canaux 
on  de  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin 
de  fer  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  concession , 
les  concessionnaires  ne  pourront  mettre  aucun 
obstacle  k  ces  traversées;  mais  tontes  dispositions 
seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle 
k  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer 
ni  aucuns  frais  pour  les  concessionnaires. 

53.  Toute  exécution  ou  toute  antoriaation  olté- 
rienre  de  route ,  de  canal ,  de  chemin  de  fer,  de 
travaux  de  navigation,  dans  la  contrée  où  e&t  situé 
le  chemin  de  fer  concédé  en  vertn  du  présent 
cahier  des  diaxges,  ou  dans  toute  antre  contrée 
voisine  ou  éloignée ,  ne  pourra  donner  ouverture 
à  aucune  indemnité  de  la  part  des  concession- 
naires. 

5/i.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément  le 
droit  d'accorder  de  nouvelles  concesitions  de  che- 
mins de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait 
l'objet  du  présent  cahier  des  charges  ou  qui  se- 
raient établis  en  prolongement  du  même  chemin. 
Lea  concessionnaires  nç  pourront  mettre  aucun 
obstacle  à  ces  embranchements,  ni  réclamer,  à 
l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indem- 
nité quelconque,  pourvu  qu'il  n  en  résulte  aucun 
obstacle  k  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliers 
pour  les  concessionnaires.  Les  compagnies  conces- 
sionnaires de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou 
de  prolongement  auront  la  faculté ,  moyennant 
les  tarifs  cindessos  déterminés  et  l'observation  des 
règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  k  éta- 
blir, de  faire  circuler  leur»  voitures,  wagons  et  ma- 
chines sur  les  chemins  de  fer  qni  font  1  objet  de  la 
présente  concession,  pour  lesquels  cette  faculté 
sera  réciproque  k  l'égard  desdits  embranchements 
et  prolongenienta.  Dans  le  cas  où  les  diverses  com- 
pagnies ne  pourraient  s'entendre  sur  l'exercice  de 
cette  faculù,  le  gouvernement  statuerait  sur  les 
difficultés  qui  s'élèveraient  entre  elles  k  cet  égard. 
Dana  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement 
ou  de  prolongement  joignant  les  lignes  qui  font 
l'objeede  la  présente  concession  n'userait  paa  de 
la  faculté  de  circnler  sur  cette  ligne,  cooune  aussi 
dans  celui  où  la  compagnie  concessionnaire  de 
cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur 
les  prolongements  et  embranchements,  les  com- 
pagnies seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles  de 
manière  que  le  service  du  transport  ne  soit  jamais 
i  nterrompn  aux  points  extrêmes  des  diverses  lignes. 
Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se 
servir  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
paiera  une  indemnité  en  rapport  avec  rosi^e  el 
la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les 
compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la 
quotité  de  l'indonnité  oo  sur  les  moyens  d'assurer 
U  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le 


de  contrôle  que  le  matériel  des  cooce*a« 

61.  Les  concessionnaires  seront  responn 
avaries,  autres  que  celles  provenant  de  M 
jeure,  que  le  matériel  appartenant  a» 
taires  des  établissements  embranchés! 
éprouver  pendant  son  parcoors  on  son  «^ 
la  ligneprincipale. 

62.  La  traction  des  wagons 
propriétaires    des    embrancbemenls 
aura  lieu,  sur   lesdits  embranchciBe»*»»?! 
soins  et  aux  frais  de  ces  propriélairw»**''^ 


s  on  MB  s^ 
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rtmepoor  l«s  chargements  on  le*  décharge-         70.  Les  conTentions  k  passer  par  le  ministre  de 

ib  ï  opérer  sur   ces  embranrhements.   Les     ragricnltore,  du  commerce  et  des  travanx  publics* 

^p«û)iuiaires  ne  seront  tenus  d'opérer  la  trac-      en  exécution  du  présent  acte,  devront  être  r^lées 

Idecdits  wagons  qu'entre  le  point  de  soudure      par  des  décrets  de  Tempereur. 

^aqiie  embranchement  et  les  diverses  gares  ou  ?!•  Lesdites  conventions  ne  seront  passibles  qae 

m  àe  la  ligne  principale,  et,  dans  ce  dernier      du  droit  fixe  de  un  franc. 

les  prix  de  transport  portés   an   tarif  seront 

^poor  chaque  nature  de  marchandises,  ainsi 

\mA:  l^dasse  par  tonne  et  par  kilomètre, 

pai,;  2*  classe,  A5  nùll.  ;  3«  classe,  ftO  miU.; 

iespéciale  comprenant  la  houille  et  les  mar- 

b&es  assimilables,  25  milL  ;  wagon  ou  chariot 

ânén  transport  sur  le  chemin  de  fer,  y  pas- 

Ikfide,  20  mill.  Les  droits  de  péage  resteront 


lA  JDIM  K  lik  JOU.UT  1854.  —  Rapport  et  décret 
impérial  sur  la  réorganisation  des  compagnies 
de  cavaliers  de  remonte.  (XI,  Bull.  GXGYIII . 
n.  1771.) 

Bappwrt  à  Vempereur. 
Bire,  dans  an  rapport  du  20  avril  dernier, 
j'ai  eu  rhoBoear  d'annoncer  à  Votre  Majesté 
que  mon  intention  était  de  lui  proposer 
d'apporter  de  nouvelles  améliorations  dans 
Torganisation  des  compagnies  de  cavaliers 
de  remonte»  et,  dans  le  but  d'atténuer  les 
dépenses  que  ces  mesures  doivent  entraîner, 
elle  a  bien  voulu,  i  la  suite  de  ce  rapport, 
prononcer ,  par  un  décret  de  même  date, 
la  suppression  de  trois  compagnies  de 
vétérans.  Je  viens  aujourd'hui  lui  sou- 
mettre les  dispositions  qu'il  me  parait  con- 
venable d'adopter  pour  réaliser  le  projet 
d'organisation  dont  j'ai  déjà  indiqué  les 
bases  dans  le  rapport  précité  du  20  avril. 
Les  compagnies  de  cavaliers  de  remonte  se 
recruteront,  comme  par  le  passé,  dans  les 
corps  de  troupes  à  cheval ,  mais  des  pré- 
cautions seront  prises  pour  que  les  hommes 
présentés  par  les  corps  ne  soient  choisis  que 
parmi  les  cavaliers  qui  auraient  tout  k  la 
fois  terminé  leur  instruction  militaire  et 
montré  le  plus  d'aptitude  en  équitation 
et  de  goCkt  pour  les  soins  à  donner  aux 
chevaux,  notamment  parmi  les  cavaliers 
que  l'inspecteur  général  aurait  jugés  sus* 
ceptibles ,  à  ce  titre,  de  prendre  part  aux 
gratifications  qui  sont  délivrées  chaqae 
année  aux  hommes  de  troupe  qui  ont 
montré  le  plus  d'affection  pour  leurs  mon- 
tures. Toutefois,  des  admissions  directes 
dans  les  compagnies  de  cavaliers  de  re- 
monte pourront  être  autorisées  en  faveur 
des  anciens  militaires  libérés  du  service  de 
la  cavalerie  et  âgés  de  moins  de  trente  cinq 
ans,  et  en  faveur  des  enfants  de  troupe 
desdites  compagnies  parvenus  à  l'âge  de 
dix  sept  ans.  Les  uns  et  les  autres  devront 
se  munir  au  préalable  d'un  certiQcat  d'ap- 
titude et  d'acceptation  délivré  par  le  com- 
mandant d'un  dépOt  de  remonte.  A  l'aide 
de  l'enseignement  raisonné  qu'ils  recevront 
dans  les  établissements  militaires,  les  cava- 
liers de  remonte,  déjà  familiarisés  avec 
l'exercice  du  cheval ,  seront  promptement 
«ioBsdp*^.^"  7*"  ''"'**?  °^'  »«p»^  ei  consi-     mig  ^Q  ^tat  de  concourir  an  dressage  des 

Piv«  oa Tor'dr!  ces  valeurs  qui  seraient  no-  ^^^^  chevauX,  et,  deVCnuS  ainsi  CC  qU'on 

hii.    ."**  *  orcire.  Lette  somme  de  cent  cm-  ,m     ^      *                  «u./j      .« 

g^mnie  rancs  formera  le  cautionnement  de  ?PP«»»«  ^^  ^OmmCS  d'éCUrie  (dont  te  noin- 

J^"*-  Le  cautionnement  sera  rendu  aux  *>*«  «»*  «•  msuffisanl  en  France) ,  lls  iront, 

"^wwaircs,  conformément  h  l'art  32.  apfés  leof  libération,  propager  les  bonnes 


li|ii%ni)t  déterminés  par  le  tarif.  Tout  char- 
Hrt  inférieur  à  trois  tonnes  panera  comme 
jrirois  tonnes. 

SiLescoBceasionnaires  se  soumettront,  dans 
lotion  do  chemin  de  fer,  aux  dispositions  des 
llara  de  Tadministration  des  travaux  publics 
SOmars  18^9  et  10  novembre  1851,  portant 
iflicticm  do  travail  les  dimanches  et  jours 

k  h»  agents  et  gardes  que  les  concessionnaires 
Snmt,  soit  pour  opérer  la  perception  des 
1^  «oit  pour  la  surveillance  et  la  police  du 
m  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent, 
feoot  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas, 
ifiés  aax  gardes  champêtres. 
i  Cn  règlement  d^administration  publique 
pn,  les  concessionnaires  entendus,  les  em- 
'éoat  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens 
lùresderarmée  de  terre  et  de  mer  libérés  du 
Be. 

k  niera  înslitué  près  des  concessionnaires  un 
t^cnr  commissaire,  spécialement  chargé  de 
■lier  les  opérations  desdits  concessionnaires 
tlontce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions 
Pféniears  de  TEtat.  Le  traitement  de  ce  com- 
pw  restera  à  la  charge  des  concessionnaires, 
fjpourvoir,  et  acquitter  en  même  temps  les 
J"isMenr  charge  par  Part.  31  ci-deasus,  lescon- 
■"naires  seront  tenus  de  verser  chaque  année 
tcûte centrale  du  trésor  une  somme  qui  ne 
Pleicéder  trois  mille  francs.  Dans  le  cas  où 
«ttceasioimaires  ne  verseraient  pas  ladite 
U^anx  époques  qui  seront  fixées,  il  sera 
P*  «a  recouvrement  comme  il  est  dit  au 
««paragraphe  de  l'art.  30. 
^e  concessionnaires  devront  faire  élection 
gjcfle  à....  Dans  le  cas  de  non  élection  de 
St'  ^^^  notification  ou  signification  à  eux 
JJwwa  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  se- 
«"t  général  de  la  préfecture  du  Gard. 
»  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  les 
^nnabes  e't  l'administration,  au  sujet  de 
W'on  00  de  l'interprétation  des  clauses  du 
•w  cahier  de«  charges,  seront  jugées  adminis-^ 
2"2*  P«"-  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
«OT  Gard,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 
JJ^i  la  signature  du  décret  de  concession, 
Jl^onnaires  seront  tenus  de  déposer  une 
■««cenlcinquante  mille  francs  (150,000  fr.) , 
«ïWraire  on  en  renies  snr  l'Etat  calculées 
"««ment  3i  Tordonnance  du  19 janvier  1825, 
'  w>ns  du  trésor  ou  autres  eflFets  publics,  avec 
wi  an  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
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méthodes  de  pansage  et  de  dressage  dans 
les  pays  de  production ,  où  leur  retour  con- 
tribuera à  cimenter  l'union  de  plus  en  plus 
étroite  de  la  remonte  et  dç  Tagriculture. 
De  tels  hommes  seront  en  outre  recherchés, 
à  n'en  pas  douter,  comme  piqueurs  ou 
maîtres  d'écuries  par  les  grands  proprié- 
taires, comme  gardes-étalons  par  l'adminis- 
tration des  haras,  et  même  comme  écuyers 
dans  les  manèges  des  grandes  villes.  Dans 
les  mêmes  vues  d'amélioration,  il  serait 
absolument  indispensable,  ainsi  que  je  l'ai 
d^à  fait  pressentir  dans  mon  rapport  du 
20  avril,  d'accorder  aux  compagnies  de 
cavaliers  de  remonte  le  bénéfice  d'un 
avancement  régulier  dont  jouissent  tous 
les  autres  corps  et  dont  elles  n'avaient 
été  privées,  dans  l'origine,  que  parce 
qu'elles  appartenaient  à  la  catégorie  des  com- 
pagnies de  vétérans,  disposition  vicieuse 
qui  a  pendant  longtemps  compromis  l'exé- 
cution de  cet  important  service.  Les  oflQ- 
ciers  de  toutes  les  compagnies  concour- 
raient entre  eux  pour  l'avancement  et  d'après 
les  régies  qui  sont  posées  dans  la  loi  du 
14  avril  1832,  c'est-à-dire  que  les  deux 
tiers  des  vacances  dans  les  grades  de  capi- 
taine en  second  et  de  lieutenant  seraient 
attribués  à  l'ancienneté  et  l'autre  tiers  au 
choix.  Un  tiers  au  moins  des  vacances  de 
sous-lieutenant  serait  accordé  aux  sous- 
officiers  des  compagnies.  Toutefois,  les  em- 
plois à  pourvoir  par  suite  d'organisations 
et  ceux  qui  deviendraient  vacants  en  raison 
de  l'application  aux  officiers  du  cadre  actuel 
de  la  règle  de  limite  d'âge  adoptée  pour  les 
oiiîciers  de  cavalerie  pourraient  être  donnés, 
pour  la  première  fois,  indistinctement  À  4es 
officiers  de  ce  cadre  ou  à  des  oûiciers  des 
corps  de  troupes  à  cheval.  L'avancement 
aux  emplois  de  sous-officier  et  de  brigadier 
continuerait  à  être  réglé  comme  autrefois, 
c'est-à-dire  que  les  deux  tiers  des  vacances 
appartiendraient  aux  candidats  des  com- 
pagnies et  l'autre  tiers  aux  maréchaux  des 
logis  et  brigadiers  des  corps  de  troupes  à 
cheval.  Les  emplois  de  maréchaux  des  logis 
chefs  et  de  maréchaux  des  logis  fourriers 
seraient  donnés  indistinctement  aux  can- 
didats des  compagnies  ou  à  ceux  des  corps. 
Le  nombre  des  compagnies  de  cavaliers  de 
remonte  serait  porté  a  six,  et  l'effectif  de 
chacune  d'elles  serait  fixé  à  deux  cents 
cavaliers,  ce  qui,  avec  les  cadres  de  la 
troupe,  formerait  un  total  d'environ  seize 
cents  hommes,  effectif  qui  parait  indispen- 
sable pour  que  ces  compagnies  puissent 
satisfaire  aux  nouvelles  obligations  qui  leur 
sont  imposées  par  suite  de  la  création  des 
écoles  de  dressage,  notamment  pour  rem- 
placer les  nombreux  palefreniers  de  l'école 
de  ciivalerie,  dont  la  suppression  produira 


une  économie  notable ,  et  enfin  pour 
le  service  aux  manèges  de  l'école  d 
m^jor  et  de  l'école  militaire  de  Saint-Cj 
toutefois ,  leur  effectif  ne  sera  porté  & 
chiffre  qu'au  fur  et  à  mesure  des  besi 
Le  personnel  des  officiers  serait  à  peu 
de  même  force  que  celui  des  compaj 
actuelles ,  c'est-à  dire  qu'il  se  com[ 
d'un  capitaine  commandant  la  compaj 
d'un  lieutenant  en  premier,  d'un  liente 
en  second  et  de  deux  sous-lieutenants, 
quels  il  ne  serait  ajouté  qu'un  troisième  soos^^ 
lieutenant  chargé  de  tenir  la  comptabililA 
en  matières  et  en  deniers,  et  qui  poorrait 
conserver    ses    fonctions    lorsqu'il  serait 
promu  au  grade  de  lieutenant.  Quant  aux 
cadres  des  sous  oIBciers,  il  ne  serait  pas 
possible  de  se  renfermer  dans  des 
aussi  étroites   en  raison  des  fractioi 
ments  nombreux  qu'ont  à  subir  les 
pagnies    de   cavaliers   de   remonte 
fournir  des  détachements  permanents 
vingt  et  un  établissements  de  remonte 
cinq  écoles  de  dressage,  indépendam 
des  détachements  éventuels  pour  la 
duite  des  chevaux.  Il  y  aurait  donc  al 
nécessité  de  porter  le  nombre  des 
chaux  des  logis  à  douze,  celui  des  brigi 
à  vingt  quatre,  et  d'ajouter  en  outre , 
cadres  actuels ,  un  adjudant  sous-officii 
un  deuxième  maréchal  des  logis  fouriier^ 
quatre  brigadiers  fourriers  pour  tenir  ' 
écritures,  si  négligées  aujourd'hui,  des 
tachements  permanents.  Des  brigadf 
ouvriers  seraient  enfin  attachés  à  cha( 
des  compagnies  pour  procéder  aux  ré[ 
tions.  Il  ne  serait  rien  changé  à  runif( 
actuel,  si  ce  n'est  qu'une  bande  de  coi 
bleue  serait  ajoutée  an  pantalon  d'ord( 
nance.  Enfin,   ces   compagnies  serf' 
armées  du  fusil  de  dragon,  afin  de  j 
voir,  si  les  circonstances  Texigeaient, 
employées  à  un  service  de  place  oe 
sûreté  publique.  Telles  sont  les  modi 
cations  qu'il   m'a  paru  nécessaire  tfi 
porter   dans  l'organisation    actuelVe 
compagnies  de  cavaliers  de  remonte  p 
en  faire  une  institution  utile  tout  à  la 
pour  l'armée  et  pour  les  intérêts  hippiQ 
en  général;  elles  sont  consacrées  p^ 
décret  ci-joint  que  j'ai  l'honneur  de 
mettre  à  l'approbation  de  Votre 
Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  I 
de  Votre  Majesté,  le  très  humble  et 
obéissant  serviteur,  le  maréchal  de  Fr 
ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  départem 
de  la  guerre,  signé  Vaillart. 

Décret.  i 

Napoléon,  etc.,  vu  les  ordonnances rfj 

10  décembre  1835,  3  février  1845  et  | 

décret  du  26  février  1852,  sur  l'orguu» 
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I  des  eompâgnies  de  eavaiiert  d«  re- 

e;  m  rordonnaDet  du  i6  mtrt  fSSS, 

f tTaoecment  dans  I*année  ;  eoniidéiani 

I7  •  Déeeuité  de  donaer  à  cet  com- 

I  mie  organiMtioB  en  rapport  avec 

«rtinee,  devenue  iréa-comidérable, 

^divers  serrices  aaxqoels  dlea  soni  ap- 

s;  rar  le  rapport  de  notre  mhiiatre 

dlSUt  an  dépanemcnt  de  la 
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Art.  t«r.  JLet  eoa^iagnlei  de  cataliors 
de  remonte,  au  nombre  de  liz,  sont  spé- 
cialement affBctéea  an  tervice  de  conduite, 
de  pansage,  de  préparation  au  régime  rnili* 
taire  et  de  dreiaage  dea  cbevanK  de  l'armée» 
dans  lea  établissements  de  remonte»  les 
écoles  militaires  et  les  écoles  de  dressage. 
S.  I^  complet  de  ehaeane  des  sii  com- 
pagnies de  eayaliers  de  remonte  est  fixé  de 
la  manière  suivante  : 


OFFKaERSw 

IWUiBe  Gomnandant. . 

imum  en  premior. •...,. 

jNauntenaecond. 

jIMiaotaiants  (dont  on  cbaigé  d€  la  comptabilité  en  matières  et  en 
n) 

TROUPE. 

it  sow-olBder.  • « 

il  dei  logis  chef. 

xdflsfogis. .     .    .     .^ 

I  des  logit  fovirien.    • 

•  foonrisn •    .     .    .    . 

!  sellier. 
ÎSSJS.-::  :  :  ::  :  :  :  :  :  : 
k                       «marier. 

•roisw  ferrants. 

m^^ ;  .  . 

fcatt,,,  (  do  1**  classe. 

r**^-   '    -Idorda-e. 

pbdstnmpe 

TOTAOZ 


k^  Us  compagnies  de  cavaliers  de  re- 
Pte  16  ncmtenl  dans  les  corps  de 
2*Vtt  i  clieval,  parmi  les  militairei 
w bonne  conduite,  admis  à  reseadron 
l^i  au  meina  trois  ans  de  senrfce  à 
5MI  qui  sont  prdsflDlés  pour  cette  des- 
■Mn  HT  les  inspeetenrs  génémox,  sur 
Pmnide,  en  raison  de  Taptitnde  dont 
rl^  ftdt  preuve  pour  les  soins  à  donner 
Pckevaux.  Sont  seuls  admis  à  entrer 
ttemoit  dans  les  compagnies  de  eava- 
ids  TOBonte»  les  anciens  militaires 
'^dnssrvice  de  la  cavalerie  âgés  de 
>  de  trente  cinq  ans»  et  les  enfants  de 
i«  desdites  compagnies  lorsqu'ils  sont 
^^^  h  r&ge  de  dix  sept  ans.  Les  uns 
M>  latres  doivent  être  munis  d'un  cer* 
Mt  d'sptttnde  et  d'accepUUon  délivré 
w  on  commandant  de  d^^ôt  de  remonte. 
^  l4s  hommes  de  ces  deux  catégories 
PJf «oit  reconnus  plus  tard  manquer 
"^Hiude  peur  le  service  des  éewtes,  on 
M. 
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qui  auraient  fait  preuve  de  brutalité  envers 
les  chevaux,  pourraient  être  proposés  aux 
revues  trimestrielles  ou  aux  inspections 
générales  pour  continuer  leur  service  dans 
d'autres  corps. 

5.  Les  officiers  des  six  compagnies  con* 
courent  entre  eux  pour  ravanoementd'apréa 
les  régies  posées,  quant  k  Tordre  des  tours, 
par  la  loi  du  14  avril  1832  et  Fordonnance 
du  16  mars  1838 ,  en  ce  qui  concerne  les 
corps  de  cavalerie.  Toutefois ,  les  emplola 
qui  seront  k  pourvoir  par  suite  de  la  pré* 
sente  organisation,  et  ceux  qui  deviendront 
vacants  en  raison  de  Tapplication  aux  offi- 
ciers du  cadre  actuel  de  la  régie  de  limite 
d'âge  adoptée  pour  les  officiers  de  cavalerie, 
pourront  être  donnés,  pour  la  première 
fois,  indistinctement  à  des  officiers  de  ce 
cadre  on  à  des  officiers  des  corps  de 
troupes  à  cheval.  Les  capitaines  des  com- 
pagnies de  cavaliers  de  remonte  concourant 
pour  ravancement,  tant  à  l'a' 
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q«*ra  eMi,  av«e  les  oAeiert  de  leur  graée 
dam  la  catalerle. 

e.  Les  emplois  vieants  de  sous -officier 
et  de  brigadier  sont  cooférés  par  ootre 
miBistfe  secrétaire  d*Etat  de  la  guerre, 
peur  les  deuK  tiers,  mm  brifadfers  et  aai 
cafaliers  de  remonte;  le  troisième  tiers 
«si  réservé  «oi  maréchaux  des  logis  et 
brigadiers  des  corps  de  cavalerie.  Les-. 
maréchaux  des  logis  chers  et  les  maréehaax 
des  logis  fourriers  soot  choisis  par  avance- 
ment  dans  les  compagnies  de  cavaliers  de 
remonté  on,  à  défaut  de  candidats  dans  ces 
compagnies ,  dans  les  cqrps  de  troupes  à 
cheval. 

7.  La  solde  des  officien  des  compagnies 
de  cavaliers  de  remonte  et  celle  de  la  troupe 
sont  6xées  conformément  aui  tarifs  n.  18 
et  33 ,  annexés  à  l'ordonnance  du  5  dé- 
cembre 1840,  et  au  tarif  de  la  solde  des 
sous-ofiiciers  établi  pour  Texécution  du 
décrer  dn  t7  février  t853.  Les  sous-ofB- 
ctors ,  bfigadiers  et  cavaliers  de  ces  com- 
pagnies continuent  à  avoir  droit  i  la  haute 
paie  d*anoienneté,  sons  les  conditions  dé- 
terminées par  l'ordonnance  du  25  décembre 
i937.  Les  cavaliers  qui  étaient  de  première 
cbsse  avant  leur  admission  remettent  an 
préalable  leurs  galons ,  mais  dans  le  cas 
seulement  où  il  ne  se  trouverait  pas  de 
vacance  au  moment  de  leur  arrivée.  Les 
maréchaux  des  logis,  brigadiers  et  cava- 
liers des  compagnies  de  cavaliers  de  re- 
monte et  des  corps  de  cavalerie  spéciale- 
ment chargés ,  en  raison  de  leur  habileté 
eft  équitation,  du  dressage  des  jeunes 
chevaux,  recevront  en  outre  une  indemnité 
journalière  dont  le  montant  est  fixé  k  vingt 
cfnq^  centimes  pour  les  maréchaux  des 
logis,  quinze  centimes  pour  les  brigadiers, 
et  dix  centimes  pour  les  cavaliers. 

8.  Pour  tout  ce  qui  concerne  Tavance- 
ment,  la  police,  la  discipline  et  Tadminis- 
tration  fntérieure,  tes  compagnies  de  cava- 
liers de  remonte  sont  placÀ  sous  Tautorité 
dhvete  des  olBeters  commandant  les  éta- 
httiisneiits  de  remonte. 

9.  Le  commandant  de  chaque  dép6t  oA 
slatiomM  le  capitaine  avec  la  partie  prin- 
cipale d*ime  compagnie  exerce  à  cet  égard 
tes  attributions  de  chef  de  corps  vfs-a-vis 
des  officiers,  sons-oflSciers ,  brigadiers  et 
SttMatf  de  ladite  compagnie  attachés  an 
dépôt  ou  qui  en  sont  détachés  è  quelque 
tOie^iie  eesèit.  En  conséquence,  c'est  i 
loi  iqu'H  appartieiit  de  prononcer  le  passage 
des  eivatiers  à  la  première  classe,  d'établir 
km  tablenn  d'avancement  aux  grades  et 
«Éiptais  de  bffigaiiers  et  de  sous^^ffîeiers, 
d«idenicr4eS'MlM'et  de  fhlte  les-preposl- 
Uena  lors  des  fnspaetloBS  générales,  d« 

'        ou -d'at^anter  tes  pimltièfis^ 


depromaaer  la  fHtogÊÊàÊÈkm  é»wm 
liert  de  piwiièra  ciMaa  et  la 
desMgadiettatdea  «omnoOi 
de  piovaquer  la  létfogradation  et  la 
tiott  des  «Migadim  et  des 
d'apiés  les  règlei  traeées  par  Fart. 
rè^euMit  do  t  novciBbie  «833  snr  kt 
viee  krtérieor  des  troupes  à  «hesal,  ' 
le  déeret  éK  %é  Imvier  1853.  U  tft 
en  outre,  que  les  hommesaoBt  psimai 
effets  qu'ils  doivent  avoir ,  et  valh, 
général,  à  tout  ce  qui  peut  intéreaer  kv 
bien-être. 

10.  Il  n'est  rien  changé  i  rnronDe 
actuel  des  compagnies  de  cavalindel^ 
monte  ^  si  ee  ifest  en  ce  qui  ccMne  h 
pantalon  d'ordonnance,  auquel  il  senajoilt 
une  bande  de  couleur  bleue  de  litar|Hr| 
de  quarante  milHinètlies.  ^ 

11.  tes  caimMiMêa  decauliertde»^ 
.monte  pourront  être,  armées  du  fMJI  li| 
dragon  et  seront  exercées  au  DisicHit 
de  cette  arme,  afin  de  pouvoir  ètie» 
ployées,  en  cas  de  nécessité  argepte«  ^ 
service  de  place  on  de  silreté  pabli^ 

12*  Toutes  dispositions 
trairas  an  présent  déeMi,  iosiat. 
abrogées. 

13.  NotreministredeUgnene(ll. 
tant)  est  chargé,  etc. 


n 


V^^là  MviMXMt  1654.  —  Déctet  ûy^l 

«n'toriM  rimporution  teimporaire  oê  rm 
toute  espèce  destiné  k  èti^  rftffilië  sa  1 
converti  en  iodore  d«  pot^^m».  tU« 
CXC¥in.ii.l77S.)  i 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  dewftl 
minUtre  secrétaire  d'EUt  au  déparUM 
de  ragriculture,  du  conuneroe  et  dn  t» 
vaux  pubttca;  vn  Fart.  3  de  la  Id* 
5JuiUei  A83«;  vu  Im  art.  S  à  4  ds» 
da  fiiqlAti8d8  ;  m  l'arête dit^nnM*» 
avowdéan^lé  x  ^ 

Aft.'iar.  ,1/iBdaéa tolg'aipér.^g 
à  étie  MiBii*  ap44li»eaai«Kl«  wm 
d»poiMliMi»  poutt  ^^'^àKÊêimm 
niremant  en  fraKhiae  pat  kspsfl»^ 
tnpôla,  à  cha«ii  de  léeipifUUM!; 
las  «onditiew  détarmlnàes  p»  M  Mil 
5  Juillet  4886. 

2.  Lors  de  la  fféexposUlfonda  |n<* 
Mriqué ,  il  devra  cive  repsâiew  |g 
chaque  quintal  diode  adnni'  t«4^|S 
ment  en  franchise -eenftUlogMvM^ 
eriiunisé  eu  eetft  tfngl  sept  Wg* 
quatre  cent  quaMfele'  ggammttd'wW 
potassiott»  ^ 

3.  Le»  dliporftfons  des  gt.Stf*^ 
PattéléM  8lMr^l848  |Mt<atdi8ii^ 
mafiiienuos.  j* 
'  '4*  IÇo» infilisifes  de'^llpftï*^* "^ 
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let  diitnnftu  pMÈtê,  éludés 
(HV.  Vn»  ^  BlMM)  «Ottt 
(,  etc. 


P^i%  nsïLvar  185ft.  —  IMeret  impMal  qoi 
Pi»1e  dfolt  cTknporUtira  mr  les  seb  de  Kreatfc- 
ilMrib.  (XI,  BlUl.  CICmi.,  ft.  ITTâ*) 

Hlllspoléoii,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
pfttre  secrétaire  dTEtat  «a  département 
ll^agrlctittare,  du  commerce  et  des  tra- 
^m  pntHce  ;  m  Tart.  34  de  la  lot  du 
triéeenïbre  iS14;  tu  Fordonnance  an 
it  Mrrembre  1846;  avons  décrété  : 

Jkîl.  i".  Le  droit  â*hnportation  sur  les 
Ws  de  KreutzDach  est  fiié  à  dii  francs  les 
tetînogrammes. 

',  JL  Nos  miBiaires  de  ragrlcnlUm»  èa 

«  «I  des  travaux  publics ,  et  ites 

(im.   Magne  et  Binean)  sont 


1 1A  MiUM  laSfe.  —  Décret  impérkl 
JMM  ipporte  InneitonraMetoi  de»  modifications 
I  4  ronânisation  da  oorps  d'éUt-najor.  (XI , 
^1q11.CXCIX«  b.  17750 

Liiapaléra»  elc.«  iw  r«ffdfl«iaBce  du  33 
Mer  i^Si,  qui  a  féarganisé  te  corps 
JfiaMsalor  ;  va  te  déewt  ém  iO  déceosbre 
4IM,  ^  a  rétaMt  te  eaére^  ca  eorp«  tel 
Nl'II  avait  éié  e0os«Haé  par  rardaManto 
iTteilte;  v«  te  ééerat  d«  44  Juiitet  l^S, 
Ipia  paraus  4e  porter  de  fiftgt  cinq  à 
Wte  le  nombre  des  élevas  A  adanetlm, 
Maaannée,  iréeoted*ap9iieatioa4*étal- 
iteiar  ;<aBsidéraBi  qae  oeléa  angmentatku 
Je  oonbre  des  éte««s  de  féoete  d'éUtHMi- 
litToe  permettsail  pas»  dans  les  circon- 
f  -sUnces  actuelles ,  de  combler  assez  promp- 
teneoi  les  vacances  qni  existent  dans  les 
MMesde  capitaBDe  et  ttentcnant,  et  qn*il 
M  da  toute  néeasaité  d'aanrar  mn  corps 
[^ntst-BH^mo  MecfBtement  plos  rapide; 
l^My  t  liaa,  dés  ters,  d'apporter  transt- 
fjjfrâwt  des  nsodiUcaitions  à  Torgantea- 
[*w  da«arps  d*âal4na|or,  en  ce  qâ  coa- 
t-Mails  tiage  ré^aoefttaire,  la  dorée  des 
[;S>ffli'à  l^éeate  impériate  d'appiicatten 
gyl^najor  et  te  Bombre  des  éteves  à 
fMtMUre  ;  sur  Icrapporl  de  notie  mintetre 
<^Ni^n  d'Etat  ma  dépactemant  de  la 
l'^^Rtf  avons  décrété: 
î  Jjj.  An.  f*t,  La  datée  d«  stage  des  offlefars 
I  yjtHaajor  dani>  rarme  de  f  tofooterte  sera 
i  !y>^<  pro^  fooireflwat  èttne  année  de  pré- 
iJJJw« effective.  Après  «m  antre  année^e 
^  dan»  (les  Téglments  de  eavirïerie,  ces 
;yittft  ponrroBi,  si  les  besoins  de  la 
2"^  ï'eïlgont,  être  appelés  A  des  fonc- 
^d»n»  t^état^Malor.  il  n'est ,  ionierols, 
^^*i»iigé  aux  dispositions  de  fart.  »  de 
•  •^«iwsioê  du  >JS  «rriw  fSSS,  qnl  -per- 


—  17, 14  aBlH ,  l«r  iviLLET  1854.  419 
netdVntployer  k  ces  fonctions  tes  officiers 
d*état-major  ayant  accompli  deux  ans  de 
otage  dans  rinfanterie ,  dés  quUls  sont  dé- 
tacbés  dans  la  cavalerie. 

9.  Les  éteves  actuels  de  l'école  d'applica- 
tloQ  d'étal'WajoT  subiront  les  examens  de  / 
sortie ,  savoir  :  ceux  de  ta  première  divêion 
(deuxième  année  d'études) ,  en  septembre 
1SS4;  ceux  de  deuxième  division  (première 
année  d'études)  au  mois  de  Juin  1955,  pour 
quitter  Técole  à  la  fin  desdits  mois. 

5.  Cinquante  élèves  seront  admis  à  l'école- 
-te  1«»  octobre  1^54,  et  en  sortiront  te  51  dè- 
eembre  18&5,  après  quinze  mois  d'études. 

4.  Soixante  éteves  j  seront  admis  te- 
!•'  oelobre  1855;  les  trente  premiers  d'en- 
tre  en  teront  quinze  mois  d'études  et  sor- 
tiront derécofe  le  M  décembre  1856;  tes 
tMnte  antres  n*entreront  que  le  1^  Janvier 
1856  A  récote»  où  ils  resteront  deux  ans. 

5.  les  Atades  seront  organisées,  à  l'école 
d*applkatten  d'étal^major,  en  vue  des  dis- 
positions qui  précédent. 

€.  Notre  mintetre  de  la  guerre  détermi- 
nera le  nombre  d'élèves  de  récote  poly- 
teehniqne  qui  devront  être  compris  dans  . 
ces  promotions  extraordinaires.  Les  con- 
ditions du  concours  entre  les  officiers  de 
Tarmée  et  les  élèves  de  récole  impériale 
spédale  militaire  sont  maintenues  telles 
^«Ites  ont  été  déterminées  par  te  décret 
du  7  avril  1853. 

7.  Les  élèves  de  récole  d'êtat-major^ 
détachés  comme  sous-fieutenants  dans  les 
corps  avant  d'avoir  accompli  deux  ans  de 
grade,  y  serviront  dans  les  compagnies 
ou  escadrons,  ainsi  que  te  veut  Tari.  12  de 
l'ordonnance  du  23  février  1833.  Les  lieu> 
tenants  d'état-major  détachés  ne  pourront 
être  appi^  à  remplir  les  fonctions  d'adju- 
dant major  que  pendant  la  deuxième  année 
de  service  dans  rarme  de  la  cavalerie. 

8.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Yafl- 
tant)  est  chargé,  etc. 


24  Joi"  ««  iS  'oiu.«t  185a.  —  Rmport  et  déerei 
impérial  sor  rorganisation  de  1  école  ûnpërialc 
d^applicatioa  de  Tartillerie  et  da  génie.  (XI  » 
BoO.  CXGIX ,  n.  1770.) 

Rapport  à  tempereur* 

Sire,  par  décret  en  date  du  10  juillet 
1852,  Votre  Majesté  a  institué,  sous  la 
présidence  d'un  maréchal  de  France,  une 
edmmission  mixte  d'officiers  généraux  d'ar- 
tâlette  et  du  génie,  chargée  de  réviser  Tor- 
doniianee  du  5  Juin  1851 ,  constitutive  de- 
récole  d*app1lcation  de  rartillerte  et  du' 
génie,  ainsi  que  les  divers  règlements  rela- 
tifs an  régime  et  à  l'instruction  de  cette 
4eote.  Calte  commission,  que  Votre  Ma- 
J^é  m^avait  appelé  à  Thonncur  de  prési- 
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der,  vient  de  terminer  ton  travail;  il  m'a 
été  remis  par  M.  le  général  de  division  de 
la  Uitte ,  qui  m'a  remplacé  comme  prési- 
dent de  la  commission,  depuis  que  Votre 
UiÙ^té  m'a  confié  le  portefeuille  de  la 
guerre.  Le  travail  de  la  commission  se 
compose  des  documents  ci  après  :  \^  pro- 
jet de  décret  d'organisation;  V*  règlement 
de  police;  V^  règlement  d'administration; 
40  règlement  sur  le  service  des  officiers  de 
Fétat-maior  ;  5<^  règlement  sur  l'eiécution 
des  travaux  des  élèves;  6^  règlement  sur 
l'évaluation  des  travaux  des  élèves  ;  1^  pro- 
gramme du  cours  d'artillerie;  8<>  pro- 
gramme d'art  militaire  et  de  fortification 
passagère  ;  ^  programme  de  fortification 
permanente,  d'attaque  et  de* défense  des 
places;  10<>  programme  de  topographie; 
110  programme  du  cours  de  ftodésie; 
120  programme  du  cours  des  Miences  ap- 
pliquées ;  13®  programme  de  mécanique  ; 
140  programme  de  construction;  15o  pro- 
gramme de  langue  allemande;  i6<>  pro- 
gramme de  simulacre  de  siège;  170  pro- 
gramme de  cours  d'hippiatrique;  18»  pro- 
gramme de  l'instruction  pratique  militaire. 

RègîemenU  d'organisation. 

La  partie  essentielle  de  l'œuvre  de  la 
commusion  consiste  dans  le  projet  de  dé- 
cret destiné  à  remplacer  l'ordonnance  con- 
stitutive du  5  juin  1831  ;  ce  décret  a  pour 
objet  de  poser  les  bases  fondamentales  de 
l'organisation  de  l'école  d'application  ;  de 
déterminer  le  personnel  de  l'école  (état- 
major,  professeurs  et  employés),  ainsi  que 
les  attributions  de  chaque  fonction;  d'éta- 
blir les  bases  de  l'instruction  et  les  prin- 
cipes de  la  discipline;  enfin,  de  fixer  la 
position  militaire  des  élèves,  ainsi  que  les 
règles  d'après  lesquelles  ils  doivent  être 
classés  à  leur  sortie  de  l'école.  La  commis- 
sion s'est  attachée  k  mettre  l'organisation 
de  l'école  en  harmonie  avec  les  lois ,  ordon- 
nances, décrets  et  règlements  militaires 
aujourd'hui  en  vigueur.  Elle  a  pris  à  tâche 
de  consacrer  les  améliorations  successive- 
ment introduites  et  dont  l'expérience  a 
démontré  l'utilité ,  elle  a  surtout  cherché  à 
donner  à  l'élément  militaire  tout  le  déve- 
loppement qu'il  convient  de  lui  attribuer 
dans  une  école  exclusivement  militaire. 
Cette  tendance  si  bien  motivée  a  constam- 
ment dominé  la  pensée  de  la  commission. 
Elle  a  pu  se  manifester  principalement 
dans  le  règlement  de  police,  qui  est  des- 
tiné non  seulement  à  poser  les  règles  géné- 
rales de  la  subordination  que  les  élèves  doi- 
vent observer  en  leur  double  qualité  d'of- 
ficiers et  d'élèves ,  mais  aussi  i  bien  définir 
les  obligations  diverses  auxquelles  ijis  doi- 
vent être  soumis,  en  raison  de  cette  posi- 


tion particnlière.  Une  panille  sitaatioiii 
permettait  pas  de  faire  en  toute  eii 
stance  aux  élèves  une  application  lill 
du  règlements  qui  régiûent  les  offics 
Tannée;  la  commission,  toutefois,! 
ché  à  s'écarter  le  moins  possible  dt: 
règlements.  La  position  des  officin 
appartiennent  soit  à  rétat-major  de  H 
soit  au  corps  enseignant,  est  égik 
une  position  spéciale,  non  définie  pv^ 
prescriptions  en  vigueur,  et  qaidena  ' 
par  conséquent  à  être  précisée;  e'< 
l'objet  du  règlement  sur  le  service  dei 
ciers  de  l'état-mi^or  de  l'école.  Fir«e  J 
veau  règlement  se  trouvera  coBSicréeHI 
modification  essentielle  qui  a  PMvJK 
d'associer  les  capitaines  de  I'étaMni]t 
rinstruction ,  soit  par  leur  adjooetiotj 
des  professeurs,  soit  par  reudgie 
pratique  et  par  les  indicatioDs  qu'ils 
appelés  à  donner  aux  élèves  poat  hil 
vaux  sur  le  terrain;  et  comme,  d'onai 
côté,  le  décret  d'organisaUon  de  NI 
confère  aux  professeurs  militaires  lap 
cipation  à  l'action  disciplinaire,  il  s'a 
qu'il  existe  entre  les  attributions  des 
ciers  spécialement  «ttocbés,  d'une  pa 
rinstruction,  de  l'antre,  è  todisâpl 
une  solidarité,  une  sorte  de  fosioi  I 
nomment  propre  à  fortifier  l'antoritéi 
les  uns  et  les  autres  doivent  eieroffi 
i  ajouter  k  leur  considération, 
qui  concerne  la  partie  régteentalig 
me  borne  i  indiquer  ces  aperçus  i  1i 
Majesté;  il  me  reste  k  lui  faire     ~ 
le  point  de  vue  sous  lequel  la  ci 
a  envisagé  les  dispositions  relatins  i  n 
struetion  proprenmit  dite. 

Enseignement, 
Une  question  principale  domine  toij 
système  de  l'enseignement.  De  ce  qisi 
coie  d'application  est  instituée  poor  ffil 
des  officiers  d'artillerie  et  des  oflM^ 
génie,  convient-il  de  séparer  riBStmeH 
donnée  aux  élèves  des  deux  armeii  ^ 
réglant  uniquement,  pour  chacnnediH 
sur  ses  convenances  particulières T  U^ 
mission  ne  l'a  pas  pensé  ;  elle  a  JoçMJ 
raison,  que,  bien  qu'en  thèse géséiw 
soU  convenable  de  diriger  nnstracUotl 
jeunes  gens  en  vue  du  service  «P*^*! 
quel  ils  sont  destinés,  il  jr  a  cependasta 
considérations  d'un  ordre  supériearj 
militent  en  faveur  d'une  instrucUoa  m 
mune,  autant  que  possible,  aux  éie^tf^ 
deux  armes.  Je  partage ,  en  tous  V^^^ 
manière  de  voir  de  la  commission  *  j^^ 
ce  qui  importe  surtout  au  succès  dejW 
rations  auxquelles  les  armes  de  ff*[Tji 
et  du  génie  doivent  concouiir,  ^^\T 
entente  parfeite  entre  ces  deux  serwo» 
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H^  coBsUmment  i  se  leeonder  et  par- 
ibi  K  suppléer.  Le  meillear  moyen  d'ob- 
tfr,  dans  tootei  les  oceastons ,  cette  en- 
bte,  cette  unité  de  vue  si  nécessaire  an 
ton  doierviJce»  c'est  indnbitablement  de 
hw  les  officiers  des  deai  armes  dans  la 
Im  école  et  de  leur  donner,  autant  qoe 
b  M  peut,  la  même  instruction  et  les 
|Ni  principes  militaires.  Do  reste ,  toat 
liisptant  ce  principe  fondamental ,  la 
ÉniMion  a  pensé  qntl  y  avait  lien  de 
ifM  CD  pousser  l'application  an  delà  de 
Méms  limites  ;  die  a  donc  très  sagemeni 
lÉle&a  la  séparation ,  à  Tégard  de  qnel» 

ttoçoDs  et  d'nn  petit  nombre  de  tra- 
qai  ont  para  se  rapporter  d'une  ma- 
Un  tout  i  fait  spéciale  à  cbaqne  serrice; 
"  t  agi  de  même  en  ce  qui  concerne  la 
Eie pratique  de  Tinstraction  militaire, 
nra  donnée  anx  élétes  conformément 
piocriptions  suivies  dans  leurs  afroes 
'  reg.  Bans  Feiamen  des  programmes 
eows,  la  commission  a  été  guidée  par 
vai»  que  je  crois  k  propos  de  faire  con- 
tre a  Yotre  Majesté.  Les  changements 
Éfcnas  dans  les  bases  de  rinstraction 
iMe  à  récole  polytechnique  sont  un  des 
ÉKipaui  motifs  qui  ont  nécessité  la  ré- 
p&  de  l'enseignement  de  Técole  de  Metx. 
ml  introduit  i  Técole  polytechnique  un 
•an  de  fortification  et  d'art  militaire, 
^i^qa'on  cours  de  topographie;  on  a 
lodlfié  l'esprit  trop  théorique  dans  lequel 
I mécanique  était  enseignée,  et  Ton  y 
Ivce  aujourd'hui  les  élèves  au  maniement 
il  annei  et  aux  manœuvres  de  Tinfan* 
Ktt.  Ces  diverses  modifications  devaient 
'Msairement  réagir  sur  renseignement 
jl^réeole  d'application  de  Metz.  11  fal- 
^  d'one  part,  éviter  les  doubles  ém- 
et les  redites  inutiles  ;  de  l'autre,  se 
d'un  excès  de  confiance  dans  Fen* 
it  préparatoire  militaire  donné  à 
polytechnique.  La  commission  a 
>  me  attention  toute  particulière  à  se 
■ialenir  entre  ces  deux  écueils;  lors- 
^7  ayait  doute,  elle  a  généralement 
nié  revenir  sur  les  matières  déjà  men- 
diées dans  les  programmes  de  cette  der- 
n  école,  et  c'est  surtout  à  l'égard  de 
Mmction  militaire  qu'elle  a  cru  devoir 
P ainsi.  Je  ne  puis  que  l'approuver,  et. 
Met,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  la 
ptie  militaire  de  l'instruction  donnée  è 
2^1e  polytechnique  y  sera ,  quoi  qu'on 
■K,  envisagée  comme  secondaire  par  les 
Jfves,  et,  comme  telle,  négligée,  tandis 
pOe  devient  fondamenUle  à  l'école  de 
iitz.  Mais  pour  les  autres  parties  de  l'en- 
"wernent,  la  commission  a  cru  devoir 
M  traiter  dans  un  autre  esprit.  Elle  a 
'^  qa'â  l'égal  des  cours  qui  sont  plus 


spécialement  théoriques,  il  fallait  s'atU- 
cher  particulièrement  à  éviter  les  répéti- 
tions. Elle  a  élagué,  en  conséquence,  quel- 
ques théories,  soit  qu'elles  fissent  double 
emploi,  soit  que  leur  introduction  dans  le 
programme  ne  f&t  pas  suffisamment  îusti* 
fiée  par  l'intérêt  que  présente  leur  applica* 
tion.  Ces  réductions  ont  permis  de  corn* 
pléter  rinstraction  sur  certains  pointa, 
dont  la  valeur  pratique  où  militaire  a  paru 
nécessiter  un  phis  grand  développement. 
Je  ne  dois  pas  omettre  d'appeler  l'atten- 
tion de  Yotre  Majeeté  sur  les  dispositk)ns 
de  l'art.  65  du  décret,  en  vertu  desquelles 
les  officiers  de  rartillerie  et  du  génie  sortis 
des  sous-offlciers  pourront  être  autorisés, 
sur  leur  demande,  à  participer  k  rinstrac- 
tion qui  se  donne  à  l'école  d'application. 
Il  m'a  para  que  toutes  les  voies  de  rfai- 
straction  devaient  être  ouvertes  aux  offi- 
ciers qui,  moins  heureux  que  leurs  cama-    p 
rades ,  n'auraient  pas  été  coname  eux  favo- 
risés des  avantages  de  renseignement  avant 
leur  entrée  dans  la  carrière.  Telles  sont. 
Sire,  les  idées  qui  ont  dirigé  la  commis- 
sion dans  raccompliasement  de  sa  tâche; 
c'est  avec  confiance  que  je  soumets  sdto 
travail  k  rapprobation  de  Votre  Majesté. 
J'ai  ta  conviction  que  les  modificactions  pro- 
posées exerceront  une  heureuse  influence  et 
auront  pour  résultat  d'augmenter  encore  la 
réputation  de  supériorité  dont  les  deux  ai- 
mes de  l'artillerie  et  du  génie  jouissent  de- 
puis si  longtemps,  et  qu'elles  ont  su  con- 
server, non  sans  grand  avantage  pour  ie 
pays,  aux  époques  les  plus  critiques  de 
notre  histoire  militaire.  Je  prie  Votre  Ma- 
jesté de  revêtir  de  sa  signature  le  projet  de 
(^cret  ci-joint,  portant  organisation  de 
l'école  impériale  d'appUeation  de  rartUle- 
rie  et  du  génie.  Le  maréchal  de  France, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre,  êigné  Vaillaht. 

Déeret. 
Napoléon,  etc.,  vu  rordonnance  du  5 
juin  i831 ,  constitutive  de  récole  d'appli- 
cation de  rartillerie  et  du  génie  ;  vu  le  décret 
du  iO  juillet  iS5a ,  qui  a  institué  une  com- 
mission mixte  char^  de  réviser  la  susdite 
ordonnance;  sur  le  rapport  de  notre  rai* 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  guerre,  avons  décrété  : 

TITRE  I*'.  iNSTiTimoK  de  l'écolb.* 
Art.  1«.  L'école  impériale  d'application 
de  rartillerie  et  du  génie,  établie  à  Metx, 
est  instituée  pour  donner  aux  élèves  pro- 
venant de  récole  polytechnique  Jugés  aptes 
k  servir  dans  les  armes  de  rartillerie  et  du 
génie,  rinstraction  spéciale  propre  à  ces 
deux  armes.  . 


Digitized  by 


Google 


ifmi  f ftAif^AH.  --  HAMLÉoN  m.  —  94  ytin  t%S4. 


«M 


TITRE  II.  (cBsomiEL  db  l'école. 

S.  L'état-nulor  de  réeole  est  emnpMé 
«iBii  qa*il  Mit  :  «d  géBéral  de  brigade 
ofmuBdant,  ayant  pour  aide  d»  «anap 
«D  capitaiiie  ;  an  eolonrt  oo  m  NeotaBaat- 
oaiMiel ,  eoMOMiiidaiit  tn  seoMid  »  dlredcBr 
itai  dHides  ;  ub  «bef^'eMadron  d^arinterie; 
m  ctef  de  baUMea  4m  génie;  cinq  ^pi- 
iaisea  4^rMllerie;  Irois  eapitainet  4n  e«> 
bIb;  bb  médecin  ni9|iiif« 

S»  Le  gènÂral  eoniBBMdaat  ti  le  oeiB» 
BNMaaC  eB  aeeoBd  soBt  noiMBés  par  Boor, 
mr  la  propwltimi  de  BotBe  ministre  secré- 
laiM  d'ElBt  iB  département  de  la  guerre. 

4.  Le  génétBl  eemnandant  est  pris  al- 
lerB«tlv«BMBt  parmi  lea  généraux  de  bri- 
fBde  «ttachés  as  service  de  raMrtilterie  et  à 
eelBi  d«  giliie,  de  BMBlère  que  clieeune 
dei  dcm  armes  caneaure  également  au 
eamoMmdeBMBt  de  Técoie.  Lé  commandant 
mi  aecoad  est  elialti  dans  Tanne  à  laquelle 
iifast  poiBt  attadié  le  eammandant  de  Té- 
eola.  La  dorée  du  «onuBandement  attri- 
buée  à  cÉaque  mmiit  ne  peut  dépasser  cinq 


5.  Las  affidera  sapérieun  et  les  capi- 
taines attaeMs  à  l'état^mi^  de  recelé 
aaat  nonmiéB  par  natre  ministre  secrétaire 
dTEtat  au  départcnaent  de  la  guerre  ;  ils  ne 
paufant  eanserver  leur  faBction  plus  de 
<kiq  BBS ,  qurfla  aient  aa  nan  changé  de 
«rade.  Qnand  le  eammandeamat  de  recelé 
passe  d'une  arma  à  faalre ,  la  mutation  du 
eammandant  an  saeond  s*eBsult  et  s'ef*^ 
ftetue  dans  les  sf i  «Mis.  Le  général  corn* 
mandant  signale  chaque  année  i  i*tespee* 
teur  général  d^e  i*éeole  caui  des  oficiers  de 
)*4ta^maJar  qui  sent  dans  le  cas  d'être 
remplacés  pendant  rannée  qni  snit  Tin- 
apaetlam 

6.  Le  général  «ammandanl  mt  spédate- 
ment  chargé  de  reiéanlion  des  ordon- 
nances, décrets,  règlements  et  instructions 
tobeernant  récide  d*applfeation.  San  au- 
torïté  s*étend  sur  tantes  les  parties  dn  ser- 
vice et  de  rinstruelfen.  Il  correspond  dl- 
laetemeat  avec  natre  minlslre  aeerétalre 
^d*Stat  anéépartemenl  de  la  guerre,  mnr 
en  ce  qui  touche  la  discipline  générale  et 
fordre  pnbtie.  Le  eammandant  an  second 
est  chargé ,  sous  raalarité  du  général ,  de 
la  direction  des  études,  de  la  «iirveiUance , 
de  la  police  et  de  la  discipline  des  élèves , 
et  généralement  de  tous  les  détails  du  ser- 
vice et  de  fadmim'stration  de  Pécole.  En  cas 
îl'absence  ou  d'empêchement  dv  général,  le 
commandant  en  second  le  remplace  dans 
toutes  ses  fonctions.  Le  commandant  en  se^ 
cond  absent  on  empêché  est  remplacé  par 
Tofficier  supérieur  le  plus  ancien  en  grade. 


S  $.  Pfirsonàel  de  renM^nemait 

7.  Le  personnel  attaché  à  renatignai 
^t  aoaanosé  mo»  qu'il  suit  :  i<»  aa  y« 
aav  da  cours  4*aitillaria;  t*  «a  pudii 
JKljoint  dtt  cours  d'arlillane;  3^«bm 
«aar  d  art  miUtaîra  et  de  fertilkaUoai 
aagére»  ckaigé»an  antre,  du  eeané 
gi&kation  et  d'administration  iBiiitd 
4P  un  4^rofetseBr  de  fortification  pB 
neivie ,  d'attaque  et  de  défimse  dsi  pk 
Sfi  MB  proféssanr  adjoint  de  fortiflif 
par^anenta»  d'attaïqua  et  de^éfwij 
places  j  6»  un  prafesaaur  du  comiill 
grapttifi  et  de  géodésie;  7<>  mpéf 
de  sciences  appliquée»  vu>  arU  niUvi 
&o  un  professeur  da  naécaniquenili 
«ux.  nachioes;  9«  bii  profiisMar  éei^ 
de  oottstnietians;  10^  an  prafèann 
joint  4u  cours  de  constractism;  il^ 
processeur  da  lanigoe  allemands;  tf 
professeur  d'blpyiatriqna  et  d^ 
iZ^  un  iastracteflr  adjoint  sa 
d'équitatian;  14^  on  BMltre  de 
chef  de  bureau  des  Iravaui  gnpbi^MK 

8.  Le  professeur  ei  le  professeur  idji 
da  eaurs  d'artillerie,  le  profesieir 
sciences  physiques  appliquées  soi  arti 
maires,  celnl  de  mécaniqBe  appUqiéri 
machines,  le  professeur  d*UppialriqB 
d'équitatloa ,  sont  ebaisb  parmi  ieisM 
d'artillerie.  Le  professeor  d'hippiilnqii 
d'équitatum  doit  avoir  saiti  les  €int| 
réeole  de  cavalerie.  L'instrudear  0 
à  ce  prafiebsenr  est  cboisi  paimi  hiK 
ettciers  en  activité  qui  ont  svhrl  h*  M 
de  réeole  de  cavalerie.  Le  profetsearaW 
de  fortification  permanente,  d'UlHj 
de  défense  des  places ,  le  profesiaffd 
mlKUlra  et  de  foriificaUan  psBUCin 
prol^saar  et  le  prolhssenr  adjoiot  dtd 
da  coBstruetlons»  le  prdlesaear  éell 
gmphie  et  de  géodésie ,  sont  eboifl»ri 
les  oflelcrt  du  génie. 

9.  Les  professeurs  et  pralfesseanijg 
90M  nommés  par  notre  mhdstre  «m 
d*Etat  an  département  de  là  g^rr^ 
dioBis  parmi  les  officiers  en  aetiml 
service.  Le  professeur  de  tangaed» 
est  nommé  par  notre  minittie  leeni 
d'Btat  an  département  de  la  gtKii«>J 
suite  d*ntt  concoara.  Le  maltie  deéd 
est  nommé  par  notre  miatstte  scemi 
d'état  au  'département  de  la  goerrt, 
la  proposition  da  conseil  snpérievr* 

fO.  Les  employés  auachés* 
pMcatlon  sont  :  «n  Irésarier,  ta 
oaire,  tùva  deai  ayaiil  appartaaa 
oflklers^aa  corps  derat  Hllerleotf  *■ 
nn  chef  de  barean  da^  radmlBiitnM) 
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poar  rendre  définitive  la  nom^patiQn  4u 
nouveau  membre. 

i3.  Le$  officiers  dé  t'état-major,  les  profes- 
seurs et  les  professeurs  adjoints  qui  ne  font 

„ ... ,   _    _  _,^_^,. ,  _    pas  partie  du  conseil  peuvent  y  être  appelée 

4*escrnne;  d£$  écrivains  et  des  des-  [  par  le  président ,  avec  voix  consaltatiye. 
"'^  dont  le  nombne  est  fiié  diaprés       Id.  Le  con^eU  supérieur  est  ctiargé,  !<>  de  . 
Ués  du  service,  proposer  à  notre  ministre  secrétaire  d*£tat 

tcésorier,  le  bibliothécaire  et  son  ,  au  dépuimoiA  de  la  guerre  les  taibl^ux 
Je  chef  de  bureau  de  fadministra-  '  de  remploi  du  temps  ^  et  d*f  apporter  les 
It^tiste  lithographe  çt  l'artiste  mé-  -,  modifications  quj  «ecaient^  fugées  conve- 
"ipnt  nommés  pi^r  notre  ministre  [  nables;^®  de  proposer,  pour  les  réglementa  ! 
d'état  au  département  de  la    re^tifs  aui  étl^des  ou  a  la  discipline^  toutes  J 

les  modifications  qa*il  recotnn^t  néces 


s  employé?  subal  termes  sonlchoisis 
j^'apciens  milîMiires.  lU  sont  jiom- 
jéyoqnés ,  jwi  cas  de  fautes  graves  ; 
^g^éral  commandant.  Les  traite- 
?je  reçoivent  ces  employés  sont 
Tapprobation  de  notre  ministre 
d'Etat  an  département  de  Ja 

s  employés  de  Técole  cessent  leurs 
1)5  lorsqu'ils  ont  atteint  l'âge  de 
"8  et  dix  ans. 

fiTHE  lu: 

S  1».  €on$eih. 

^9  est  établi  k  l'école  :  !<>  un  conseil , 
r;  ^  un  conseil  d'administraUan, . 

t  S.  Conê$U  mÊpMeur. 

•  I*  conseil  supérieur  est  composé 
4fiU  laM  t  ta.  génétat  coviiQaadani 

président  ;.](&  cMamandant  en  se- 

^diiecteur  des  études,  vice-président; 

d*e8cadron  d'artillerie,  membre. 

At;  le  chef  de  bataillon  du  génie, 

permanent;  deux  capitaines  de 

çjôr,  un  <)e  chaqwe  arme ,  membres 

'^;.deux  professeurç  militaires^  un 

jMrraç,  niembrçs  amovibles  ;  un 

Bde  félat-maior.  secrétaire,  mcm- 

oyible.  Le  conseil,  ^e  réunit  sur  la 

Jlion  du  général  commandant. 

♦  Tocs  les  ans,  à  rinspection  gêné-' 
j^*îl  est  retxMvèlé  dans  sa  pâriiç 

'•  A  cet  effet ,  rinspeeteur  général, 
B  présehte  à  n<rtrc  mitalrtre  secré-- 
PTOt  au  département  de  la  guerre' 
e  des  trofe  capifehies  de  l'^tat-maior^ 
'  wtx  professeur»  qo*!!  propose  pour 


saîres;  S^  d'arrêter  le  projet  de  budget  dt; , 
l'école  prçppfé  par  le  conseil  d'adminis- 
tration, te  général  comn^andant  l'école  , 
adresse  ce  projet  h  notre  ministre  secr^:- 
taire  d'J^tat  au  département  de  la  guerrf,,.. 
en  y  joignant  ses  ooservations  ;  4^  de  faire, 
à  la  fin  de  l'année,  le  classement  des  éiéve^  , 
des  deux  a^mes»  résultant  des  notes  don-  ' 
nées  à  ces  élèves,  tant  sur  leur  conduite 
que  sur  leur  instruction  théorique  eji  pra-' 
tique;  5®  de  signaler  au  jury  d*examen  )e^ 
élèves  qui  sont  dans  le  cas  de  redoubler . 
une  année  d'études. 

20.  Les  délibérations  du  conûseft  qut  neJ 
comportent  que  des  dispositions  relatives . 
ail  service  courant  peuvent  être  misesi^a' 
exécution  sur  l'ordre  ^u'en  donne  (e  général  \ 
commandant^  Les  autres  pW)nositions  ne  [ 
peuvent  avoit  leur  effet  que  loriqtfelles  opt  ' 
été  approutées  par  notre  ^ninistre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  guerre.    '] 

21.  Â  la  fin  de  chaque  semestre,  le  con-  ' 
setl  entend  la  lecture  d'un  rapport  du  com- 
mandant en  second,  ^ur  les  progrés  de' 
l'ihttmètionet  sm  félat  des  travaux  fafts 
par  les  élèros.  Ce  rappétt  est  adressé  à 
n^lre  miilistK  seorétaife  i'fitat  auVIêpai*^* 
temeât  de  la  guerre,  aveé  les  observation»' 
du  eonseil. 

22.  Lorsqu'il  s'agit  d'exaMiser  des  ifaeas-' 
làtais  fdMivcfà.l'iahlniottDn,  le  coAieii 
sapéckur  «a  Dauae  eo-  ooosGâL  ^'«aa^rueiia»;' 
par  l'adjonction  de&  piofeàseurs  ttilitciroai 
qui  n'en  font  pas  partie.  Ces  PToCesseur^ 
Alt  Yoix  ééfrbirâtive.  ■  '■  ^*^T 


25.  Le  conseil  ainsi  constitué  est  chargé* 
i<^i4t  propi»i«ff,  pousses  «ours  ipa  pcQgram- 

•MWfi^y     -»-  ■  -r    r  -   'T —    «nés,  lauaka  perTeeUenoanMiitsi  qmï^Hfi 

lm\i  ^'çdnseit  pendant  la  session  périancotniliqiu».  jCeS{pi»po«itiittns«onl«a«T 
™je.  Les  mêmes  miémlrres  penf  ent  êttrif  mites  aifi  jiary  d'eimnen  el  I  l'approbatiprt 
■■MdenaiiviÉii  diî«otitomi«stre«e«i)6la4ra.<i'firat  awiW-ï 

^le eonwttiiiaBi :ilfl;r4iSQie pourvoi»    i^astemmA de :(a ^eiare^  9fi  A^ .délemwwws 
^ïïnîï?''  «B^  vaoaioBi-i|rtl  ii«Mleifc*    laSim«diA6atââ«»%M^  ievwmt  4^  %99«h 
^^ »«oiH«|lv.paB'«iibB<ée.i^eippé^    téaaianx.aottt  i^évaiMitte  4ea  différiiMki 

«tfofB»  d;aiicéa  Jeai  biMfc  adpptéfis  iMa<^ 
règlement  sur  l'évaluation  des  .fr^Y4lfl(t 
5P  de  nroDoser.  pour  l'établissement  jHy 


>>MMatan«.}Wt{dit  idéparl  diiitt 
^Batisoe  danteumi  fiKfvrolHi» 


t  de  la  guerre /8ti\^^i|i/eriwdçc^ai^^ 
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qaiiiUons  et  constructions  des  modèles 
nécessaires  à  l'instruction. 

24.  Les  procès-verlMinx  des  séances  da 
conseil  sopériear  sont  transcrits  sar  un 
registre  conservé  dans  les  archives  de  Fé- 
cole,  et  sont  adressés  à  notre  ministre  secré- 
taire d*£tat  au  département  de  la  guerre. 

S  3.  Conseil  d^adminitiriUiûn. 

25.  Le  conseil  d'administration  est  com- 
posé ainsi  qu'il  suit  :  le  commandant  en 
second ,  président;  le  chef  d'escadron  d'ar> 
tillerie,  le  chef  de  hatallloD  du  génie,  un 
capitaine  de  fétat-major,  un  professeur 
militaire,  membres;  le  trésorier,  secré- 
taire, avec  Toix  consultative.  Le  capitaine 
de  rétat-major,  choisi  dans  Tanne  dont  ne 
fait  pas  partie  le  commandant  en  second , 
et  le  professeur,  sont  désignés  chaque  an- 
née par  l'inspecteur  général.  Ils  peuvent 
être  nommés  de  nouveau.  Le  général  com- 
mandant pourvoit  directement  aux  vacances 
qui  surviennent  dans  le  cours  de  l'année. 

26.  Le  consdl  est  chargé,  i«  des  détails 
de  l'administration  et  des  comptabilités 
finances  et  matières  ;  2«  de  surveiller  rem- 
ploi des  fonds  alfectés  aux  diverses  dépenses 
de  l'école,  d'après  la  répartition  approuvée 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  guerre;  3«  de  passer  les 
marchés  et  de  procéder  aux  acquisitions  et 
réceptions.  Les  marcliés  sont  approuvés 
par  le  général  commandant;  4*  de  faire 
dresser,  de  vérifier  ei  d'arrêter  les  inven- 
taires ;  50  de  proposer  le  projet  de  budget 
de  l'école  d'après  les  bases  posées  par  le 
conseil  d'instruction. 

27.  Les  convoeatioBS  du  conseil  d'admi- 
nistration sont  fûtes  par  le  commandant 
en  second ,  qui  en  prévient  le  général  com- 
mandant récole.  Cet  oflicier  général  pres- 
crit la  réunion  du  conseil  chaque  fois  qu'il 
le  juge  nécessaire. 

28.  Les  proeès-verbattx  des  séances  du 
eonidi  d'administration  sont  consignés  sur 
un  registre  particulier.  ^ 

TITRE  lY.  ÀDMISSlOlf  KT  CLASSEMKirr 

29.  Les  élèves  de  l'école  impériale  poly- 
technique, admis  à  l'école  d'application  et 
nommés  sous-lieutenants,  sont  pourvus  de 
remploi  de  sous-Heutennit  élève.  Lear  an- 
deaneté  de  grade  date  du  jour  fixé  par  le 
décret  de  nomination;  ils  prennent  rang 
cntie  eux ,  pendant  la  première  année,  d'a- 
près le  numéro  de  mérite  qu'Us  ont  obteon 
aux  examens  de  sortie  de  récole  polytech- 
nMM(f). 


30.  Lorsque  des  élèves  sont  moyii 
récole  impériale  d'application  avtat  if 
voir  accompli  à  l'école  impériale  \' 
nique  les  deux  années  exigées  par  h] 
ces  élèves  ne  sont  nommés  sous-tteataf 
qu'après  rexpiratlon  du  temps  voaIa.J 
qualification  est  celle  d'élèves  de  rir' 
ou  du  génie,  et  ils  continuent  à  port 
niforme  de  récole  impériale  polfted 

31.  Notre  ministre  secrétaire  d1 
département  de  la  guerre  fait  ] 
chaque  année  au  général  comi 
récole  d'application  réUt  nombutif  j 
sous-lieutenants  élèves  désignés  povM^ 
école,  et  fixe  répoque  à  UqoÂAl] 
vront  y  être  rendus.  Il  joint  à  c*  1"^ 
signalement  de  chacun  d'eux,  leori 
leur  classement  dans  cliacune  des  ï 
de  renseignement  de  récole  polyi 
ainsi  que  leur  classement  définitif. 

32.  Les  élèves  restent  deux  ans  ir4e 
Ils  sont  classés  en  deux  divisioDS  :  Iii 
mière  divbion  est  composée  des  éUvey 
suivent  les  cours  de  la  deuxième  anoT 
deuxième  division  est  formée  des  I 
nouvellement  admis.  Le 
élèves ,  en  passant  de  la  deuxième  à  lafl 
mière  division,  est  arrêté  par  notre] 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  départemer 
la  guerre ,  d'après  les  propositions  I 
par  récole  et  les  observatioBS  de  Fia 
teur  général. 

TITRE  y.  TnniB,  poucb  r  1 

VLUIB. 

33.  La  tenue  des  soua-lieutenantsi , 
est  fixée  par  un  règlétaient  ministérifly 

34.  Les  élèves  sont  soumis  à  te* 
lois  pénales  et  de  police  militaire. 

35.  Notre  ministre  secrétaire  d 
département  de  la  guerre  arrête  hf( 
ments  de  détail  relatifs  à  la  polkeell 
discipline  de  l'école,  en  prenant  pour  A 
les  dispositions  du  présent  décret  et  e 
des  règlements  militaires. 

36.  Le  soin  de  veUler,  dans  r^ 
de  l'établissement  comme  à  feiten 
la  stricte  et  constante  exécution  des  11 
ments  militaires  en  vigueur  et  des  r 
sitions  particulières  adoptées  poo^J  . 
d'appUcation,  est  spécialement  contie| 
officiers  de  réUt-mijor  de  réeole,  ' 
qu'aux  professeurs  militaires. 

37.  Tout  élève  dont  les  torts,  M»* 
de  nature  à  le  rendre  Justiciable  daai 
kmial  niliiairtt.  lont  onendantasstfP 


tassggj 
ves  pour  entralinr  une  punition  «*3 


banal  militaire,  sont  cependant 


des  peines  de  discipline  oïdinafrj.  ^ . 
êtn  exdu  momentanément  de  réco»,  " 


(1)  Art.  $  â«  U  loi  da  U  «vtU  1892,  et  arU  7,  295  et  817  d«  rordoonance  do  16  mm  l 
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I  en  non  activité  par  suspension  d'em- 

*p  d'après  une  décision  impériale  prise 

te  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 

bt  aa  département  de  la  guerre  (1). 

>  Toat  élève  qui  commet  dei  fautes 

I  contre  la  discipline  ou  contre  l*hon- 

\  peot  être  exclu  définitivement  de  Fé- 

^et  de  l*armée  par  réforme,  en  vertu 

I  décision  impériale  prise  aur  le  rap- 

*  s  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 

Dt  de  U  guerre  (2). 

TITRE  VI.  INSTBUCTION. 

L'instruction  qui  est  donnée  aux 

de  récole  Impériale  d'application  de 

et  du  géllie  comprend  :  io  Tin- 

commoneaux  deux  armes  ;  2«  Tin- 

>h  spéciale  pour  rartillerie;  5<»  l'in- 

m  spéciale  pour  le  génie. 

Linstruetion  commune  aux  deux 

a  pour  objet  :  1«  Fétude  des  règle- 

militaires ,  les  manœuvres  d*infan- 

de  cavalerie  et  d'artillerie;  2<>  l'étude 

;  3«  l'art  militaire  et  la  forti- 

m  passagère  ;  4«  la  fortification  per- 

ite,  l'attaque  et  la  défense  des  pla- 

^  la  topographie  et  la  gnomonique; 

'ippUcation  des  sciences  physiques  et 

'lues  aux  arts  militaires;  7o  l'appli- 

de  la  mécanique  aux  machines; 

^architecture  et  les  constructions  mi- 

9*  la  législation  et  l'administra- 

Dilitaires ,  10»  la  langue  allemande; 

rbippiatrique  et  l'équiUtion;  là»  les 

~ix  pratiques  des  deux  armes»  l'es- 

et  la  natation. 

L'instruction  spéciale  pour  les  élèves 
•rtillerle  comprend  :  i^  des  théories  sur 
manœuvres  k  pied  et  à  cheval  de  t'artil- 
^  et  le  service  des  bouches  à  feu;  2<>  le 
ei  le  tracé  des  bouches  k  Dbu»  des  affûts 
n  voitures  ;  3<»  des  projets  de  bouches  k 
^  des  projets  de  machines  et  d'ushies. 
L'instruction  spéciale  pour  les  élèves 
lie  comprend  :  1<»  les  théories  d'infan- 
"K;  S^  l'étude  de  l'application  an  terrain 
M  principes  de  la  fortification  perma- 
Me;  5«  rétnde  de  l'amélioration  d'une 
«ie  de  guerre  existante  ;  4»  la  géodésie. 
^*  Us  programmes  des  travaux  et  des 
jercices  sont  arrêtés  par  une  commission 
nte,  el  soumis  i  l'approbation  de  notre 
>»»tre  secréUire  d'Etat  an  département 
P*»  guerre. 

TITRE  VU.  ExAMBHS  de  sobtib  des 

SOUS-LIBUTEKAIITS  ÂLÈTES. 

^^'  Il  est  formé  chaque  année  un  jury 
V^r  procéder  aux  examens  de  sortie  des 


élèves  composant  la  première  division  de 
récote  impériale  d'application  de  fartillerie 
et  du  génie.  Ce  jury  est  composé  de  six 
membres,  savoir  :  un  général  de  division, 
président ,  pris  alternativement  parmi  ceux 
qui  sont  attachés  k  l'ua  ou  à  l'autre  corps  ; 
un  général  de  brigade  attaché  au  service  de 
rartillerie  ;  un  général  de  brigade  attaché  au 
service  du  génie  ;  un  officier  supérieur  d'ar- 
tillerie, examinateur  pour  les  matières  plus 
spécialement  relatives  au  service  de  l'ar- 
tillerie; un  officier  supérieur  du  génie  exa- 
minateur pour  celles  qui  concernent  plus 
particulièrement  le  service  du  génie;  un 
officier  supérieur  de  Tune  ou  de  l'autre 
arme  en  activité  ou  en  retraite  pour  les 
sciences  appliquées. 

45.  Les  membres  du  jury  sont  désignés 
chaque  année  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre.  Les 
officiers  supérieurs  chargés  des  fonctions 
d'examinateurs  sont  pris  sur  des  listes  pré- 
sentées par  les  comités  de  l'artillerie  et  du 
génie.  Les  officiers  attachés  k  l'école  ne 
peuvent  pas  faire  paitle  du  jury. 

46.  Le  jury  d'examen  s'assemble  k  l'é- 
poque fixée  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  départemait  de  la  guerre. 

47.  Les  examens  sont  faits  successive- 
ment par  les  trois  examinateurs  et  en  pré- 
sence du  jury. 

48.  Un  règlement  ministériel  fixe  la  va- 
leur relative  des  divers  éléments  qui  doi- 
vent  entrer  dans  le  classement  définitif  des 
élèves. 

40.  Lorsque  les  examens  sont  terminés, 
le  jury  procède  au  classement  des  élèves  de 
chaque  arme ,  conformément  au  règlement 
indiqué  dans  l'article  précédent.  Ce  classe- 
ment règle  définitivement  Tordre  d'admis- 
sion des  élèves  dans  les  deux  services. 

50.  Les  élèves  de  la  deuxième  division 
signalés  par  le  conseil  supérieur  de  l'école, 
pour  retard  ou  négligence  dans  leurs  tra- 
vaux, sont  examinés  par  le  jury,  qui  décide 
s'ils  peuvent  passer  en  première  division , 
ou  être  proposés  à  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre,  pour 
être  classés  à  la  suite  dans  la  nouyelle  pro- 
motion. 

51.  Les  élèves  de  l'une  et  de  Tautre  di- 
vision qui,  par  suite  de  maladies  graves 
ou  autres  onpêchements  régulièrement  con- 
statés, se  sont  trouvés  dans  l'impossibilité 
d'acquérir  l'instruction  suflBsante,  peuvent 
être  autorisés  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre,  sur 
les  propositions  du  commandant  de  l'école 
et  du  Jury  d'examen,  à  redoubler  leur 


(1)  Loi  du  19  mai  1834. 


(2)  Loi  du  19  mai  183ft  et  ordonnance  dv  21  mai  1830* 
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année  d*études  avec  la  promotion  suivante    de  retraite ,  ont  droit  i  une  anj 


et  i  concourir  avec  elle. 

52.  Bans  aucun  cas  un  élève  ne  peut 
rester  à  I*école  pins  de  trois  années. 

53.  Les  sous-lieutenants  élèVes  qui,  d'a- 
près Ta  décision  du  jury.  n*ont  pas  satisfait 
«lui  examens  de  sortie  de  l'école,  sont  mis 
en  non  activité  par  suspension  d'emploi, 
et  laissés  à  la  disposition  de  noire  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre. 

54.  Indépendamment  des  opérations  re- 
latives aux  ciamens ,  le  jury,  après  avoir 
pris  connaissance  des  procès- verbaux  des 
séances  des  conseils  qui  ont  eu  lieu  depuis 
la  dernière  inspection  générale ,  consigne , 
dans  son  rapport,  toutes  les  observations 
qu*il  croit  devoir  faire  sur  l'enseignement 
et  la  discipline  de  l'école. 

55.  Le  jury  constate  ses  opérations  par 
un  procè&-verbal  qui  est  adressé  par  son 
présidente  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
an  département  de  la  guerre. 

TITRE  VIII. 

S  1er.  ComptabiîUé. 

56.  La  comptabilité  de  Fécole  est  tenue 
conformément  aux  régies  prescrites  pour 
le  service  du  génie  dans  les  places ,  sauf  les 
exceptions  portées  dans  le  règlement  d'ad- 
ministration. Le  général  commandant  rem- 
plit les  fonctions  attribuées  aux  directeurs 
des  fortiQcations ,  et  le  commandant  en 
second  celles  de  chef  du  génie. 

57.  Un  règlement  particulier  indique  les 
détails  d'administration  et  la  division  du 
b«dget  en  différents  articles  de  dépenses.  . 

S  2.  Traitements, 

58.  Les  officiers  attachés  à  l'école  d'ap- 


progressive  qui  est  de  :  1/5  en  sas 
tement  primitif  de  10  à  15  ans  de 
A  récole;  1/S  en  sus  du  traitement 
de  15  à  20  ans  de  service  à  l'école; 
sus  du  traitement  primitif  au  delà 
ans  de  service  à  récole. 


TITRE  IX.  DisposiTioiia  « 

62.  Le  polygone  de  rarttHeife, 
génie  et  Técole  de  pyrotechnie, 
pour  les  manœuvres ,  eiercices  et 
pratiques  des  élèves.  Le  généra!  o 
dant  récole,  après  avoir  pris  les orà 
général  commandant  la  divisM, 
oerte  à  cet  effet  avec  les  cheft  U 
de  l'artillerie  et  du  génie;  il  s' 
avec  eux  pour  que  le  personnel  Ct 
tériel  nécessaires  soient  mis  mom 
meni  à  la  disposition  de  reçois»  le 
mandant  de  la  place  donne  des  ofdM 
qu'une  garde,  pfisedana  les  trouj^"^ 
garnison ,  et  de  préférence  dans  Id 
de  r artillerie  et  du  génte,  sait  tom 
pour  le  service  de  l*écele« 

65.  Les  programmes  des  cours 
instructions  sur  les  différents  Iravaâ 
imprimés  ou  lithographies  et  di 
gratuitement  aux  officiers  de  rétal 
aux  professeurs ,  aux  élèves  ^e  fécaM 
pKcation^ 

64.  Chaque  profhssenr  doit 
directeur  des  études  dans  un  déW1 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  a 
tement  de  la  guerre,  la  rédactioflde 
dont  il  est  chargé»  Gea  conrs  ne  { 
être  imprimés  ou  lithograpliiés  qo'a^ 
torisation  de  notre  ministre  secrétaif 
*tat  au  département  de  la  gnerre. 

66.  Notre  ministre  secrétaire  d' 

département  de  la  guerre  peut  autoris 

leur  demande,  les  officiers  de  rartiSl 

du  génie  qui  n*«nt  pas  passé  par  f 

d'application ,  à  participer  à  riostrscl 

qui  se  donnée  cette  école.  UnrégM^ 

partienller  déterminera  les  coBëiiiMl| 

cetle  autorisation.  ^ 

66.  Par  dérogation  amx  disposiliûM 
art.  8  et  11  du  présent  décret,  doM 


plication  de  l'arlillerie  et  du  génie  »  le  mé 
decin  major,  les  élèves,  les  gardes  et  Tad- 
joint  au  professeur  d'équttation, reçoivent 
te  traitement  d'activité  et  les  indemnités 
réglés  pour  leur  grade  par  les  lois ,  ordon- 
nances et  décrets  sur  la  solde  et  les  revues. 

59.  Le  trailement  des  fonctionnaires  et 
employés  civils  est  fixé  ptfr  un  tarif  annexé 

au  présent  décret.  L'indemnité  dn  logement     ^^^^  secrétaired'EUt  au  dépaïleafl 
ou  d'ameublement  est  détermiaée  par  le    la  gaerre  est  autorisé  à  maintenir  da 

"*^™®  î?"^-  ,         .  ,    z.   .  t  emplois  dont  ils  sont  aujourd'hui  "* 

60.  Pour  les  autres  employés  et  les  em-     -    "^ 

ployés  subalternes,  les  traitements  sont  va- 
.  fiables  el  fixés  ainsi  qu'il  est  dit  à  L'art.  12. 

61.  Le  bibliothécaire,  le  trésorier,  le 
professeur  de  langue  allemande ,  le  maître 
de  dessin ,  le  chef  de  bureau  de  radminis- 
tration,  rartiste  mécanicien,  rartiste litho- 
graphe et  radjoint  au  bibliothécaire,  lors- 
qu'ils ne  jouissent  pas  déjà  tl^traer  peuslun 


les  fonctionnaires  qui  ne  sont  pasco 
dans  la  nouvelle  organisation,  à  ^'^ 
tion ,  toutefois,  de  ceux  qui  auraient  a« 
ou  dépassé  la  limite  d'âge  fixée  par  f» 

67:  Toutes  dispositions  eontrairesO 
sent,  décret,  sont  ei  demeurent  abrof^cj 

68.  Notre  ministre  de  la  gaen«(Il« 
Jantj  est  chargé^  etc. 
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^  »«  1;î  44MwMrt  1854.  ^  Oécrei  i|«|4nft| 

L  ^cMTOge  celui  du  30  se|ktei]a]atr«  185^  por- 

"  luodification  an  larif  des  douanes  sur  les 

îles  dans  les  colonies  de  la  Ma'rliùl(^ue ,  de* 

'"-'^loupe,  de  Vî\e  de  H  Héunion  et  du 

(XI,  AftH.  CXGIX,  B.  1777.) 

nftpoIéoD,  etc.»  sur  le  rapport  de  notre 
Mre  secrétaire  d*Etat  au  département 
[  inarine  et  des  colonies  «  et  de  notre 
btre  secrétaire  d*Etat  au  département 
^gricQlture,  du  commerce  et  des  tra- 
[  ptibRcs;  àtonâ  décrété  : 

1®'.  Le  décret  du  30  septembre 
[..portant  modification  au  tarif  de» 
I  dans  les  colonies  de  la  Martinique. 
^Guadeloupç,  de  l'ile  de  la  Eéunion  et 
"'Dégal,  en  ce  qui  coucerne  les  grains, 

BS  et  légumes  secs  j,  est  prorogé  jus-, 

t  31  décembre  1854. 

Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 

s,  de  fagriculture,  du  commerce  et  des 
fûQj.  publics,  et  des  finances  (MM.  Ba- 
I  Klagnc  et  Bineau)  sont  chargés ,  eCç» 


tffrTEusnE  1855  — •IS'Mmmt  1854.  —  Décret 
l^kapvrlal  qui  modifie  le  tarif  des  douanes  sur  les^ 
céréales  dans  îes  colonies  de  la  Martinique,  de' 
'laGuadeioupe,  de  l'Ile  de  la  Réunion  et  du 
rSén^aL  (XI,  Bull.  CXQX,  n.  1778.) 

Napoléon ,  elc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
'l^re  secrétaire  d'J&tat  au  dépar ternit 
^  marine  et  d^es  «olohies,  et  de  notre 
^tre  secrétaire  d'État  au  département 
agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
pûb^cs,  avons  décrété  ; 
lAjHU  4w.  \  partir  dv^  4«Ç  <MitQbre  pr** 
toJQsqn^iiu  31  mmAW^f  \fi  tarif  de» 
mnm  m^  les  c^éalei  çians  tes  eolonles 
^4a  Ma^.tivique,  .4e  la  GuadfdoMpe,  da 
Ma  de  la  R6«iûon  et<iU'oénégel,  sera  mo- 
li^  de  la  maniém  siûtante  :  fi^ine  de 
bnent,  2  Cr.  par  100  kilogi«miDes  ;  lé- 
S^vie»  a^a,  s;^  e*  par  liectotitre^  mais  eo, 


grains ,  5  c.  par  hectolitre  ;  naals  en  farines» 
10  c.  par  bectolitre. 

%  Pios  ministres  de  la  marine  et  des  cch 
Loniea,  de  ragricuHure,  du  commerce  et  de» 
savavx  publics,. et  des  fioasces  (MM.  i>u^ 
cos.  Magne  et  Bineau]  sont  chargés ,  etc. 

29  91TI1I  =s  15  JoixxET  1854.  —Décret  impérial 
qui  ouwe ,  sur  l'exercice  1854  »  on  crédit  sup- 
pUmentaire  pour  la  liquidation  du  passif  de 
repéra.  (XI,  BoU.  GXGIX,  q.  1779.) 

Napoléon,  etc. ,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  ir  est  ouvert  à  notre  ministre 
d'Etat,  sur  rcxercice  1854,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  cinq  cent  milte  francs  potir 
être  affecté,  jusc^n'à  due  concurrence,  à  la 
IlifiiidatioB  du  passif  de  TOpéra,  arrêté  au 
!•'  juillet  1854. 

2.-  €b  crédH  sera  ultérieuremefit  Soumis 
à  la  régularisation  du  Corps  législatif. 

5.  La  commission  supérieure  permanente! 
instituée  par  notr&4écreten  date  de  ce  jour 
sera  chargée  de  rpxamen  des  créances  et  do 
la  liquidation  du  passif  de  TOpéra* 

4.  Le  ministre  d'Etat  et  de  notre  maison, 
et  le^ministre  des  finanees  (MM.  Fould  et 
Bineau)  sont  chargés ,  etc. 

10  «s  15  JVUUKT  1854» -^  Déorot  impérial  qtii 
ouvre  le  bitr«au  as  dovaaes  ^u  pont  de  Kehl- 
(Ba»AiiiD}  à  l'imporl^tion  9t  au  transit  ilc  aer- 
tÀlaes  n^ard^anc^ses.  (XI,  BnU.  GXQX,  n.  1781.). 

Napoléon ,  ete. ,  fw^fe  rappofrt  de  notre 
miniatre  secrétaire d*Stat.a«  département^ 
de  ragriciiitiire,  da'camMeree  et  des  tra- 
vaux puUics;  va  l'arti  4  de  1»  toi  du  5 
juâlet  1856;  va  l^rt:  22  ètla  loi  da:28 
avril  1816;  vu  la  loi  du  9  février  48Sa, 
«voQ».  décrété.  : 

Art.  l«^  ht  ïiureau  de  douanes  du  pont 
deKehl(Bas-Bhtp)est,aauf  les  restriction», 
r^ultant  de  Tart.  n  de  la  loi  du  âS  avril 
181  i»,  ouvert  à  Fimportatioa  des marcbjllir' 
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dïMt  taxées  à  phis  de  vingi  franet  par  cenl 
kilograramea  et  au  tranilt  des  nurchaB- 
dises  prohibées  et  non  prohil)ées. 

2.  Nos  ministres  de  l*agriciiitiire,  da  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  des  finances 
(MM.  Magne  et  Bineau)  sont  charge,  etc. 


90  ma  s 


r 


27  lu»  «  15  JoiuxiT  185/1.  —  Décret  impërùl 

?ni  approuTe  une  modification  aux  «latut»  de 
E^Mtéf  société  anonyme  d*a»faranoes  mari- 
times formée  ao  Havre.  (XI»  Bull.  supp.  XGV, 
n.  1879.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notr^ 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  l'agricultare,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  Yu  le  décret  du  30  Juttlet 
1853 ,  qui  autorise  VEquUé,  société  ano- 
nyme d'assurances  maritimes ,  et  approuve 
ses  statuts;  vu  la  modification  proposée 
par  la  déUbératlon  de  rassemblée  générale 
de  ladite  société,  en  date  du  32  août  der- 
nier; notre  conseil  d*£tat  entendu ,  avons 
décrété: 

Art.  l*r,  La  modification  proposée  à 
rart.  33  des  sUtuts  de  rEqvtUé  ,  société 
anonyme  d*assurances  maritimes,  formée  au 
Havre  (Seine-Inférîeure) ,  est  approuvée 
\m  qq'çllç  ^\f  Ç9fiteiiue  dans  l'acte  patsé, 


le  19  Juin  1854,  devant  M«  Maied  < 
coUégne,  notaires  au  Havre  (Seine 
rieme),  \bipA  acte  restera  anneiéaB| 
scDt  décret. 

3.  Notre  ministre  de  ragricultOR J 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  | 
gne)  est  chargé,  etc. 


-15  mixn  186ft.  —  Décret  impéeial 
approuve  one  modification  anx  ftatnts  de 
locieté  d'acrarances  motneiles  immobilières 
«•ntre  Pincendie,  formée  à  Paris  pour  les  dé- 
Mrtements  de  la  Seine  (Paris  excepté)  et  de 
lUae-et-Oise.  (XI,  Bull.  sopp.  XCV.  n.  1878.) 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
Hkiistre  secrétaire  d*£tat  au  département 
de  ragricullore,  du  commerceetdes  travaux 
publics  ;  vu  rordonnance  du  23  mai  1847, 
qui  a  autorisé  la  société  d*assurances  mu- 
tuelles immobilières  contre  Tincendie  pour 
les  départements  de  la  Seine  (Paris  eicepté) 
etde  Seine-«t^i8e,  et  a  approuvé  ses  statuts; 
vu  les  modifications  introduites  dans  lesdits 
statuts  par  décret  du  3  septembre  1852  ;  vu 
la  délibération  du  conseil  général  des  socié- 
taires ,  en  date  du  23  novembre  1853  ;  no- 
tre conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  modification  à  Tart.  !•' 
des  statuts  de  la  société  d'assurances  mu- 
tuelles immobilières  contre  Tincendie  pour 
les  départements  de  la  Seine  (Paris  ex- 
cepté) et  de  Selne-et-Oise ,  formée  à  Paris , 
est  approuvée  telle  qu'elle  est  contenue 
dans  Pacte  passé  le  31  mai  1854,  devant 
M*  Faiseau-Lavanne  et  son  collègue,  no- 
taires à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé 
au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


lïVwfui 


37  svia  SB  15  nnuR  1851*  —  Décret  il 
approuve  des  modifications  au  i 
Pmdmiêtt  société  d*asiiirances  mntoeOes  h 
bilières  contre  TiAoendie ,  formée  ï 
BalL  snpp.  XCY,  n.  1880.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport dsi 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  r 
de  l'agriculture,  du  commerce  à  é»| 
vaux  publics;  vu  l'ordonnance  da  1 1 
vembre  1841 ,  portant  autorisation  <' 
Prudence,  société  d'assurances  i 
immobilières  contre  l'incendie,  et  i 
bation  de  ses  statuts;  vu  le  décret  j , 
mai  1852  y  qui  approuve  les  nouveiBxi 
tuts  de  cette  société;  vu  les  modif 

proposées  auxdits  statuts  par  ( 

du  conseil  général  de  ladite 
date  du  15  avril  1853  ;  notre  conseil  i 
entendu  y  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  modifications  pn 
aux  art.  1*',  2,  3,  6,  8, 16, 19,  : 
et  71  des  statuts  de  la  Prudence ,  i 
d'assurances  mutuelles  immobilières  C 
rincendie  formée  à  Paris,  sont  app 
telles  qu'elles  sont  contenues 
passé,  le  15  juin  1854 ,  défaut  M«  1 
son  collègae,  notaires  i  Paris,  F 
restera  annexé  au  présent  décret;  ] 
modifications  ne  seront  exécutoires  ( 
l'expiration  des  policea  des  «ociétaii«| 
n'y  auraient  pas  adhéré. 

2.  Notre  ministre  de  ragricultuie, 
conuneroe  et  des  travaux  publics  (M.  T 
gne)  est  chargé,  etc. 


ft  a=  18  iDiLLBT  185A.  —  Décret  impériil  qû 
vre  ,  SDr  rezerdce  1854»  mi  crédit  esinad 
naire  pour  les  frais  d'acqvisftion  et  de  en 
stroction  d'an  noavean  séminaire  diocéiafli 
Lyon.  (XI ,  BoU.  GG ,  n.  1800.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  doU 
ministre  secrétaire  d'EUt  au  départeoia 
de  l'instruction  publique  et  des  calM 
vu  l'art.  l«r  du  décret  en  date  du  26  ^ 
vier  1854,  autorisant  l'acquisition,  au  ni 
de  l'Etat,  moyennant  le  prix  prineipsl^ 
trois  cent  trente-deux  miUe  huit  friasl 
d'une  propriété,  sise  à  Lyon,  dite  | 
Baine-Momains ,  pour  servir  à  la  cii 
struction  d'un  nouveau  sémniaire  dioei 
sain  ;  vu  l'art.  3  du  même  décret,  aiMt^  -. 
sant  la  vente  des  bâtiments  et  terraîM  ém 
lesquels  le  grand  séminaire  de  LyoneUH* 
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Bt  établi  ;  notre  conseil  d*£tat  en- 
kf  ayons  décrété  : 

rt.  l«r.  I!  est  ouvert  i  notre  ministre 

Fnnstraction  publique  et  des  cultes, 

Vreiercice  1^54  »  un  crédit  extraordi- 

^  t  de  deux  cent  cinquante  mille  francs , 

'  ibie  an  frais  d'acquisition  et  de 

vetion  d*un  nouveau  séminaire  dio« 

I  dans  la  ville  de  Lyon. 

.  Il  lera  pourvu  à  la  dépense  ci-dessui 

I  des  ressources  de  Pexercice  cou- 

1.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
llMidée  an  Corps  législatir. 
4  Nos  ministres  de  Tinstruction  publi- 
fceldes  cultes,  et  des  finances  (ICM.  For- 
iet  Btoeau)  sont  chargés,  etc. 



i48  niLUT  18E4*  —  Décrat  impérial  portant 

Kdispontioiu  ezo«plionnalies  des  art  2 
décret  da  27  mi  18A8 ,  rar  les  h jpo- 
et  Texpropriation  forcée  aax  colonies , 
hBcoreDt  eiécutoires  k  la  Rénnlon  pendant 
Mionée.  (XI ,  BnlL  GC,  b.  1801.) 

hpoléoD,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
Mie  secrétaire  d'Etat  au  département 
•marine  et  des  colonies  ;  vu  le  décret 
17  aTrfl  1848  portant  application  aux 
Mlles  des  dispositions  du  Gode  Napo- 
leoncemant  lea  hypothèques  et  l'ex- 
Vùtion  forcée ,  sous  diverses  excep- 
Mf  établies  pour  une  période  de  cinq 
V  a  partir  de  la  promulgation  de  cet 
tdans  les  colonies  ;  vu  le  décret  du  28 
»4^,  qui  a  prorogé  d'une  année  les 
foiilions  du  décret  précité;  attendu  la 
Mode  faite  par  Fadmlnistration  de  la 
Biion,  à  reffet  d'obtenir  la  prorogation 
"^uoire,  pendant  une  nouvelle  année , 

NttpositioDs  du  décret  du  27  avril  1848, 

Wttdécrété: 


Art.  1*'.  Les  dispositions  exception- 
nelles des  art.  2,  3,  4,  5,  6  et  7  du  décret 
du  27  avril  1848,  êar  les  formalités  et  dé- 
lais de  purge  légale  des  immeubles  dans 
les  colonies ,  demeurent  exécutoires  à  la 
Réunion,  pendant  une  année,  à  partir  de 
rexpiration  du  même  délai  qui  a  été  ac- 
cordé par  le  décret  du  28  mai  1853 ,  pro- 
mulgué dans  cette  colonie  le  9  septembre 
solvant. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Ducos)  est  chargé,  etc. 


15  as  18  3VTLJMt  185ft.  —  Décret  impérial  qui  au- 
torise des  virements  de  crédits  an  budget  du 
ministère  de  la  justice,  ezerdoe  1853.  (XI,  BuU. 
GG,n.l8a3.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*E- 
tat  an  département  de  la  Justice  ;  vu  la  loi 
de  finances  dn  8  juillet  1852,  qui  a  ouvert 
nn  crédit  de  vingt  six  millions  six  cent 
vingt  huit  mille  quarante  cinq  francs, 
pour  les  dépenses  du  ministère  do  la  jus- 
tice pendant  l'exercice  1855  ;  vu  le  décret 
du  10  septembre  suivant,  portant  réparti- 
tion dudit  crédit  entre  les  divers  articles 
dont  se  composent  les  chapitres  spéciaux 
du  budget  de  ce  département  ;  vu  les  dé- 
crets des  20  et  30  juiUet  1853,  28  décembre 
suivant  et  11  février  1854,  qui  ont  ouvert 
des  crédits  extraordinaires  et  supplémen- 
taires sur  4'exercice  1853  ;  vu  l'art.  12  du 
sénatus-consulte  du  25  décembre  1852; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété: 

Art.  1«'.  Des  virements  de  crédits  sont 
opérés  entre  les  chapitres  du  budget  du 
ministère  de  la  Justice,  pour  l'exercice 
1853,  conformément  au  tableau  ci-aprés  : 


ihk. 


il 


nistoMATira  nu  snTicas» 


l%enses  extraordinaires  dn  matériel  de 
^administration  centrale.    •    •    • 

^^  de  cassation 

Cows  impériales 

Cours  d'assises. 

Tribunaux  de  première  inaliiiee.     • 

Tribunaux  de  poliea. 

Jiutioesdepaix 

Sc^viccNde  la  justice  en  Algérie.   •    . 

1^^  de  justice  criminc^e.    .     •     • 

l)^P«nies  extruordinaires ,  foomitarei 
aux  cours  et  tribunaux  de  nouroaux 
NMQi,  Umbica  et  cachais.  •  •    • 


Totaux. 


CaftMTS 

accordée. 


Dr. 
108.800 
00^,800 
5,730.000 

isa.ftoo 

7.708.105 

02.000 

0.050.800 

050,050 

5,208.000 


47.0 


26,805.145 


AUOHKII- 
TATtOn. 


fr. 
101,515 


485 


102,000 


fr. 

1.705 

14.S05 

000 

35.865 

20,275 
12.250 
15.000 


2.200 


102.000 


çafoiTs 
déiinitifr. 


fr. 

201.515 

084.005 
5.724,605 

153.500 

7.757.830 

63.385 

6.030,525 

646.800 
5,180.000 


48,800 


26,806.145 
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â.  Nos  ministres  de  la  jastice  e%  des 
finaoces  (MM.  Abbatdcei  et  nbneaa)  sont 
<:hargés,  etc. 

5  c»  22  xvtu.n  ISSft.  «^  Dicrat  impérial  qm  o»- 
vre ,  sut  Texercice  lfô4  «  «»  crMii  e^tmenlU 
ii«ire  applicable  a«z  d^Mnses  de  la  fête  da 
15  août  185/1  (XI,  BoJl.  CQ,  n.  1810.) 

I^apoléoD,  etG.«  vu  le  décret  da  16  fé^ 
vrier  1852,  qui  déclare  seule  fête  nationale < 
Tanniversairedn  15-aoftt;  sur  le  rapport 
<ie  notre  miBistre  d*£Uat ,  et  de  l'avia  do 
■eonseil  des  ministres»  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  II  est  ouvert  k  notre  ministre 
d*£tat ,  sur  Teiercice  1854,  un  crédit 
«itraordinaire  de  trois  cent  vint  miJte 
francs,  applicable  aui  dépenses  de  la  fête 
du  15  août  1854. 

S.  Il  sera  pourra  à  la  dépense  autorisée 
par  Tarticie  précédent  an  moyen  des  res- 
sources du  budget  de  Texercice  courant. 

3.  La  régularisation  du  présent  décret 
sera  proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministre»  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  Fould  et  Bineau)  sont  cbargés ,  «te. 


15  ^=  22  JUILLET  185A*  — <>  Décret  impéri<)l  qui  411- 
lorbe  (les  vireracDls  de  cràlils  au  budget  du 
ministère  des  affaires  étrdogères ,  exercice  1853. 
(11 ,  Bull.  CCI ,  n.  1811.) 

^'apoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  afTaires  étrangères  ;  vu  la  loi  du  S  juil- 
let 1852  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1853;  vu  l'art.  12  du  sénatus-con- 
sulte  du  25  décembre  1852;  notre  conseil 
d'Elat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«N  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exer- 
cice 1855,  par  la  loi  du  8  juillet  1852,  sur 
les  chapitres  suivants  du  budget  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères ,  sont  ré- 
duits d'une  somme  de  trois  cent  trente 
deux  mille  huit  cent  quarante  sept  francs 
(532,847  fr.) ,  savoir  :  Cbap.  5.  Traite* 
roenis  des  agents  politiques  et  consulaires, 
4,947  fr.  Chap.  4.  Traitements  des  agents 
en  inactivité ,  12,877  fr.  Chap.  5.  Frais 
^rétablissement,  26,963  fr.  Chap.  6.  Frais 
de  voyages  et  de  courriers ,  74,000  fr. 
Chap.  8.  Présents  dîplomatiq[ues,  4,058  fr. 
Chap.  13.  Subvention  Â  ta  caisse  des  re- 
traites, 2i0/)00  fr.  Total»  352,847  fr.  Le 
montant  de  ces  inêmes  chapitres  se  trouve, 
en  conséquence,  réduit  aux  chiffres  sui- 
vants :Chan.  3,  4,729,853  fr.  Chap.  4, 
77,123  fr.  qhap.  5  (dont  le  crédit  primi- 
tif de  300,000  fr.  a  reçu ,  par  virement, 
un  supplément  de  75,000  fr.),  54.s,055 
fr.  Chap.  6  (dont  le  crédit  primitif  de 
1*000^000  fi*.  adéjÂ  subi ,  par  vireffie&t> 


—  24  jouit  5«  ii,  17  JUILLET  18&4. 

uueiéduetioti  de  7&.00Û  rr.),$5i, 
Chap.  8, 25,942  tt.  Qiap.  13,  néii 

2.  Lea  eiédUs  euverts  pour  V 
1853,  par  la  loi  du  8  juUiet  185$, 
cbapitret  anirauts  du  budsBt  du 
des  affaices  étrangères ,  sont 
par  voie  de  virement,  d'une  lomm 
de  trois  ceut  trente  4eui  milla 
quarante  sept  francs  (332,847  fr.), 
Cbap.  1^.  Personnel  (gages^d^ 
service)  »  4»017  fr,  Chap.  2.  Mil 
13,943  fr.  Chap.  7.  Frais  de 
2^,887  fr.  Chap.  11.  BftisskNis«t 
penses  extraordinaires,  10,000  fir.  Qii^i 
Dépenses  imprévnes ,  5,000  Cr.  " 
352,847  fr.  Le  montant  de  ces  oi 
chapitres  se  trouve,  en  conséquesee, 
aux  chiffres  suivants  :  Chap.  l«^  56lj 
fr.;  chap.  2, 168,943 fr.;  chap.  7, 1,289, 
fr.,  cbap.  11,  460,600  fr.;  chap. 
35,000  fr. 

3.  Jîos  ministres  des  alTaires  étrai^ 
et  des  financea  (MM.  Brouyn  de  Lbn| 
Bineau)  sont  chargés,  etc. 


17  n  29  9VILUT  186e >  Dderet  ia^ftil|| 

oune  an  minbière  d'£ut ,  mr  rciereice  f 
«a  crédit  sapplémentaire  applicid>le  và» 
de*  bAtimenU.  (XI ,  BuU.  Cd ,  a.  1S12.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de i 
ministre  d'Etat;  vu  la  loi  dulCjoio 
portant  fixation  du  budget  des  recett 
dépenses  de  l'exercice  1854;  vu  ied 
du  12  décembre  1853  portant  fixai 
répartition  des  crédits  définitifs  da 
tère  d'Etat;  vu  les  art.  ^,  2t  et  SI 
Tordonnance  du  31  mai  1838;  notre 
seil  d'Etat  entendu,  avons  décrété 

Art.  ^^K  Un  crédit  supplémeotairti 
levant  1  la  somme  de  trois  ceot 
quatre  mille  francs  est  ouvert  au  mil 
d'Etat,  sur  l'exercice  1854 ,  en  aut 
tien  du  crédit  alloué  au  chapitre  H  dt 
V^  section  du  budget  relatif  au  service  ^ 
bâtiments ,  peur  être  réparti  aioii  4 
suit  :  Art.  2.  Entretien,  50,000  fir.Àft< 
Constructions    et    grandes  réparalioiili 
284,000  fr.  Total  égal,  334,000  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  k  cette  dépense  n 
moyen  'deft  ressources  du  budget  de  reuf 

cice;i8}H.; 

.5..  li  régularisation  de  ce  crédit  90 
proposée  au  Corps  législatif.  ' 

4.-  Nos  ministres  d'Etat  et  d«  finaoe« 
(MM.  Fould  et  Bineau)  sont  diarg6s,eic. 


mpèii 


relatif  «ta  trattement  de«  officie»  tt  de»  b)«H 
bre»  de  rintandanoe  en  r^ftwrma  •«  «n  '**"*»" 
, nommés  ^commissairea  impériaux  on  "^î"' 
teurs  près  lès  tribunaux  militaires.  (XI  i  '*'"• 
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D,  «fr.»  vtt%  dHciM  du  gOttver- 
mk  praviféivat^  eK4fttod»9Mi  laiB, 
r  Im  parqueU  militatrei  t  iro  le  dénet 
itidentiel  du  6  Juillet  J849,  qui  régie  les 
MniUéf  k  Afiouw  flttx  dfflciers*  eo  Ve- 
lite  ;  neititites  des  coiMeffir  dé  guerre  ou 
MrtliDU^  'vtL  U  démt  di  98  débeinbre 
My  iprt  ice  à  viDgl  et  u*  le  ndmbre  des 
Mous  niUtalrei;  cénaidétnit  qu'il  «st 
ptfiDBel  <|Qt  rindennfté  aoionMe  aux 
iilrei  des  pamdeto  miltelrei  foèC  alla- 
■ti  la  fonction  éi  non  au  ginda  ;  sur-  le . 
ftf&n  de  notre  ministfe  seoèlaire  dTE- 
indépanemenl  de  la  guerre,  cfons  dé- 
rilé: 

IJkrt.  «w.  La  officiers  et  le»  veiÉibtes  de 
lileiidanee,  quel  que  soit  teurgtiée,ten 
lÉnne  ou  en  retraite,  a|ipelét  am>fiMic- 

fis,  mit  de  corotnissain»  ÎÊÊpMmx,  «oit 
nppeirtenrs  près  des  Iritamas  mili- 
ilres,  ou  k  celles  de  substituts ,  recevront 
IneNement ,  eft  soa  de  tour  tràitAnent 
m  pension,  une  iodenmité  jiidieiaiiv,.  qui 
■tille  ainsi  qn^il  suit ,  savoir  &  les  com- 
risHÉP»  impériaux  prés  ëm  conséilarde 
Éiiiioa,  dix.  buit  cents  francs;  lenenm- 
^shes  impérianx  prés  des  conseil^  de 

trre,  quinze  cents  francs;  les  rappior- 
n  prés  deê  conseils  de  gnerite,  •douze 
ifhmces*. 

IlL  X  Paris  et  en  Algérier  il  sera  accordé 
aité  si^n^lémentaire,  qui  est  fixée 
i  qu'il  suit  :  à  Pavis^  «infuante  francs 
iiasis;  en  Algérie,  quarante  ftanes  par 

3.  Dans  les  divisions  miàitairas  de  l'in- 
j^iear  autres  que  la  première,  toutes  les 
ms  (|D*n  existera  uu  ras^enAitement  exlra- 
gtaire  de  troupes,  il  sera- alloué ,  peu- 
pi  l^te  sa  durée ,  une  indenmiié  Sup- 
Pneotaire  de  quarante  francs  par  BÉois. 
J^.  U  présent  décret  veeevra  son  e^cu- 
^  à  partir  du  !«'  juillet  I8S4,  et  ses  dis- 
JMtioaf  seronl  applicables,  i  partir  de  la 


^Kve  époque,  A  tous  les  membres  des  par- 

^fMs  aetueUemeni  en  fonction. 

j^  »«  Les  art.  S  et  4  du  décret  du  6  jnillet 

^  sont  et  demeurent  abrogée,  ainsi  que 

l^lss  dispositions  antérienres  contraires 

^  lèsent  décwl. 

J;  Notre  nHoistre  de  la  guem  (M.  Tail- 

^l)«t  chargé,  etc. 


»  lum  =,  51  jj,n.Ln  *»5ft.  —  Décret  îrtpérial 
<IJ»»pUce  le»  sociétés  d«  crédit  foncier  dans  le» 
aUnbulions  du  miniilredés  finances.  fXI,  BuiK 

I  ^«Polèon.  etc.,  vu  les  décrets  des  «8  fé- 
jnw  et  18  octobre  1852 ,  qui  placent  les 

,  ^^  de  crédit  foncier  dans  les  attribu- 
wowduteînirtrcde  ragriculturc,  du  com- 
nerce  et  des  travaux  pubHes,  en  appelant 


le  ministre  dos  fiuanees  à  coucourlr  à<  Fn^ 
aorwillaiice  de  ces  sociétés;  considénnift 
^*il  iaïf  orte  da  sonaBeitre  ces  sociéiés  à 
«ne  antorité  et  à  une  surveillance  uniques  ; 
considérant  que  la  création ,  sous  le  nom 
de  Crédit  foncier  de  France,  d*ttne  société 
générale  qui  doit  réanii  des  capitaux  eon- 
sidésaMea ,  a  donné  aux  étaWissementsde 
créMKi  foncier  le  caractère  d^institu lions- fi- 
nancières, avons  décrété  : 

ArU  i*'.  Les  sociétés  de  crédit  fonder 
sont  placées  dans  les  attributions  de  notro 
ministre  seorétafa«  d'Etat  au  département 
des  finances,  auquel  sont  dévolues,  en  con- 
séquence, les  attribations  conférées  à 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dépar- 
tement de  ragricallure ,  du  ooromerce'  et 
des  travaux  publics  par  les  décrets  des  28 
février  et  18  octobre  1852. 

â.  Nos  ministres  des  finances,  et  de  ra- 
griculturc ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (MM.  Bineau  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc. 

^ss  31  niiLLBv  1854*  —  Décret  impérial  qoi-ao-  • 
toorise  la  consolidation   des  bons  du  tré.^or  dé- 
livrés h  la  caisse  d^amorlidsement  dn  2  janvier 
an  30  jnin  1854-  (XI.  Bail.  GCII,  n.  1816.) 

Napoléon,  etc.,  vu  Fart.  56  de  la  loi  du 
â5  juin  1841,  en  ce  qui  concerne  la  conso- 
lidalioD  de  la  réserve  de  ramortisseinent  ; 
vu  Tart.  4  de  la  loi  du  12  décembre  1848, 
en  vertu  duquel  la  réserve  de  l'amortisse- 
ment cesse,  à  partir  du  1''  janvier  1848, 
d*être  allectée  aux  découverts  du  budget; 
vu  réiat  £  annexé  à  la  loi  du  8  juiu  1853, 
lequel  comprend  parmi  les  ressources  spé- 
ciales du  budget  de  1854  la  réserve  de  Ta- 
mortissemeut  pour  ladite  année;  vu  lé  dé- 
cret du  7  janvier  dernier,  qui  a  autorisé 
la  consolidation  en  renies  de  la  réserve  qui 
s*est  formée  du  1«^  juillet  au  31  décembre 
1855  ;  vu  rélat  des  bons  délivrés  à  la  caisse 
d'amorlissement ,  du  2  jaùvier  an  SO^uin 
1854,  en  exécution  de  Tari.  4  de  la  loi  du 
10  juin  1835,  s'éTeva'nt  à  40,073,594  fr. 
90-  dr^  auxquels  il  faut*  ajouter,  pour  le 
-nrontant  des  intérêts  Jusqu'au  22  juin, 
265,391  fr.  55  c.  fcc  qui  porte  l'eutlemble 
de  ces  bons,  tant  en  capitaux  qu'en  inté- 
fêt<^  a  40>338^8r>  fr.  5  c.  i^qoelle  somme 
est  afférente  aux  rentesr  d-aprés ,  savoir  : 
qlialns  et  demi  pour  cent ,  2  ,490,762  fr. 
41  c.  ;  quatre  itoorceot,  508.450  fr.40 c; 
troJs  pour  cent,  i4i539;787  fr;  24  c. 
Somme  égtile  i  4l0^ô3&,986  fr.  5  c«  &er  le 
TapporI  de  notre  ministre  seerééaire  d'Ëtat 
au  département  des  finances ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  i^.  Inscription  sera  faite  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publikfiie,  an  nom 
de  ta  caisse  d'amortluemant ,  en  rentes 
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tToii  poar  cent,  tv«e  JooiiMiice  dn  tt  Jvin 
1854,  de  la  somme  de  on  millioii  sis  cent 
cinquante  boit  mille  neuf  cent  mi  francs, 
i«préfentant,  an  prii  de  loiiante  et  dovie 
francs  qnatie-Tingt  qoinie  centimet,  court 
moyen  du  trois  pour  cent  à  la  bonne  dn 
S3  Juin ,  la  somme  de  quarante  millloni 
trois  cent  trente  bnit  mille  neuf  cent  qua- 
rante deux  francs  soixante  cinq  centlmea 
(40,338,942  fr.  65  c).  Cette  somme  de  qua- 
rante millions  trois  cent  trente  buit  mille 
neuf  cent  quarante  deux  francs  soixante 
cinq  centimes  sera  portée  en  recette  dans 
les  écrituies  de  la  comptabilité  gtoéralean 
budget  de  Texerclce  1854. 

2.  Les  extraits  d'inscription  à  foumfar  à 
la  caisse  d'amortissement ,  en  échange  des 
bons  consolidés  conformément  à  Tart.  1** 
ci-dessus,  lui  seront  déllnés  en  trois  cou- 
pures, ainsi  qu*il  suit  :  une  de  1 ,048,283  fr. 
appartenant  au  fonds  d'amortissement  des 
rentes  quatre  et  demi  pour  cent;  une  de 
20,908  fr.  appartenant  au  fonds  d'amortis- 
sement des  rentes  quatre  pour  cent  ;  une  de 
589,710  fr.  appartenant  au  fonds  d'amor- 
tissement des  rentes  trois  pour  cent.  Somme 
égale,  1,658,901  fr. 

3.  L'appoint  de  quarante  trois  francs 
quarante  centimes  réservé  sur  la  somme  de 
quarante  millions  trois  cent  trente  huit 
mille  neuf  cent  quatre-Tlngt  six  francs  cinq 
centimes ,  formant  le  montant  des  bons 
appartenante  la  caisse  d'amortissement, 
sera  représenté  par  trois  nouyeaux  bons 
délivrés  à  ladite  caisse,  savoir  :  un  de  14  fr. 
13  c.  appartenant  au  fonds  d'amortisse- 
ment des  rentes  quatre  et  demi  pour  cent; 
un  de  23  fr.  53  c.  appartenant  au  fonds 
d'amortissement  des  rentes  quatre  pour 
cent,  et  un  de  5  fr.  74  c.  appartenant  au 
fonds  d'amortissement  des  rentes  trois  pour 
cent.  Somme  égale,  43  fr.  40  c. 

4.  Notre  ministre  des  financés  (Bf.  Bh 
nean)  est  cbwrgé,  etc. 


6  sa  SI  juiLiM  leM.  —  IMcret  impérial  portant 
organiiation  d«  crédit  foncier  d«  France.  (XI , 
ji&.  COI,  n.  1817^) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  m>tre 
ministre  secrétaire  d'EUt  «n  département 
des  finances  ;  vu  les  décrets  des  28  février, 
28  mars,  18  octobre  et  31  décembre  1852, 
sur  les  sociétés  de  crédit  foncier  ;  vu  les  dé- 
crets des  28  mars  et  10  décendi»re  1852  et 
21  décembre  1853,  qui  ont  Institué  la  so- 
ciété du  crédit  foncier  de  France;  vu  les 
décrets  des  30  juillet  1852  et  22  mars  1853, 
qui  ont  approuvé  les  statuts  de  cette  so- 
ciété; vu  la  délibératton, en  date  du  26 
juin  1854,  du  conseil  de  l'administration 
de  la  soclélé  agissant  en  vertu  des  pouvoirs 


qu'il  a  reçus  de  rassemblée  gteMli^ 
•ctlonuliet;  notMoonsefl  d'Etat  t 
avons  déerété  :  -v| 

TiTEE  I*'.  De  la  direction  générale 
erédii  foneier  de  France. 

Art.l<r.  La  direction  des 
crédit  foncier  de  France  est  excrote 
on  gouverneur.  Le  gouverneur  m 
révoque  les  agents;  il  préside  le 
d'adminktration  et  rassemblée 
des  actfomiabes;  Il  viseles  lettres  de 
nulle  déllbératioB  ne  peut  être 
elle  n'est  approuvée  par  lui  et  rerétoe  deriri 
signature. 

2.  Deux  sous-gowemeurs  eieremt  ki 
fonctions  qui  leur  sont  délégnèa  pK  11 
gouverneur  et  remplissent,  dans  foidM 
leur  nomination,  les  fonctions  de 
neur  en  cas  de  vacance,  absence  eu 
ladle. 

3.  Le  gouverneur  et  les  deux 
nenrs  sont  nommés  par  l'empereur* 

4.  Avant  d'entrer  en  fonctions  k . 
vemeur  doit  Justifier  de  la  propriété;) 
deux  cents  actions  du  crédit  fonder?* 
France,  et  cbacun  des  sous-goi 
la  propriété  de  cent  actions. 

5.  Le  gouverneur  reçoit  de  la 
crédit  foncier  de  France  un  traitenntl 
nuel  de  quarante  mille  francs;  ks  ' 
sous-gouverneurs  reçoivent 
de  vingt  mille  francs. 

6.  Trois  membres  du  conseil  d'i 
tràtion  sont  pris  parmi  les  recevenrs 
nux  des  finances. 

TiTRB  II.  Des  conditUmi  du  frit*  i 

7.  Les  maxima  fixés  par  les  déeictill 
10  décembre  1852  et  21  décembre  M 
relativement  au  taux  de  Tannuité  i  sra 
par  les  emprunteurs ,  sont  suppnniés|H 
conditions  des  prêts  à  foire  par  la  socii 
sont  celles  qui  résultent  des  décrets  du  i 
février  etdu  28  marsl852reUti&aaxsecH 
tés  de  crédit  foncier.  Le  taux  des  fni»M 
ministratlon  sera  réglé  lors  de  la  lévw 
des  statuts. 

8.  Indépendamment  des  prêts  renlM 
sables  par  annuités,  la  société  est  antoda 
à  affecter  à  des  prêts  bypotbécairei,  \ 
court  terme  et  sans  amortissement,  les  ci 
piUux  qui  proviendront  de  la  rèatintiil 
de  son  fonds  social  et  de  ses  bénéfices. 

XiTRE  m.  DiiposUiùns  gMrtdts- 

9.  Des  décrets  spéciaux,  lendossorlj 
proposition  du  conseil  d'administratioDtl 
dans  la  forme  des  règlements  d'sdnisn 
tralion  publique,  ordonnent  la  créelioa  «< 
la  suppression  des  succursales  doot  bi<^ 
tribtttions  sont  déterminées  par  les  lUti» 
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!  10»  SmI  êDDiiléw  y  «n  ce  qui  eoneerne 
Ifodété  do  crédit  foncier  de  France,  lei 
iiipoutions  des  décrets  antérieurs  qui  se- 
aieot  contraires  à  celles  du  présent  décret, 
li.  Les  statati  da  crédit  foncier  de 
fkinee  seront  modifiés  conformément  aux 
tt^Mitions  da  présent  décret. 
I  i%.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Bi- 
M  est  chargé,  «te. 


|«||  loiLUT  1854<  —  IMcret  impMal  qui 
>  mnttn  mhiûtre  de  l^agricnlturct  da  comm«rc« 
ï  <l  de»  travaux  publics  an  crédit  représentant  les 
MHDiiMs  Tenées  par  des  dépaitemènts,  d^s  com- 
munes et  des  propriétaires  pour  concetirir,  avec 
\ê$  fonds  de  mat ,  k  Texécution  de  traTaax  pa- 
Uks  apparleBant  k  Pexerdoe  1853.  (XI*.  Boll. 
^  <3Cn,n.l818.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
4eragricaltare,  da  commerce  et  ôté  tra- 
tni  pobHcs;  yu  l'art.  13  de  la  loi  du  6 
m  1845  portant  règlement  définitif  da 
Mget  de  l'exercice  1840 ,  ainsi  conçn  : 
9  Us  fonds  versés  par  des  départements , 
^  des  eonimones  ou  des  parlicaliers  pour 

*  concourir  avec  ceux  de  l'Etat  à  l'exécu- 
«  tion  destrayaax  publics,  seront  portés 
«  eu  recette  aux  produits  divers  du  bud- 
f*  get;  un  crédit  de  pareille  somme  sera 
i"  owfert  par  ordonnance  royale  au  minis- 

*  twe  des  travaux  publics ,  additionnelle- 
«  méat  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés 

*  par  te  budget  pour  les  mêmes  travaux , 
^  et  la  portion  desdits  crédits  non  em- 

*  pioyée  pendant  le  cours  d'un  exercice 
«  pourra  être  réimputée,  avec  la  même  af- 

*  J^^^Jon,  aux  budgets  des  exercices  sub- 
K  séquents,  en  vertu  d'ordonnances  royales 
r«  qni  prononceront  l'annulation  des  som- 
!•  mes  restées  sans  emploi  sur  l'exercice 
kLLÏ^'  »  vul'éUtci^nnexédes  sommes 

2r^  ^MM  les  caisses  du  trésor  par  des 
j'Jjariemepts,  des  communes  et  des  pro- 
.Metaires  intéiressés,  pour  concourir,  avec 
ijjwndsde  rEtat,  à  l'exécution  de  tra- 
'  y**  P«Wics  appartenant  à  l'exercice  1853, 
«vons  décrété: 

i  .^^*  ^•'«  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
^  I agriculture,  du  commerce  et  des  tra 
ÎÎÏJPoWics,  sur  les  fonds  de  l'exercice 
W53  (ife  et  2*  sections  du  budget),  un  cré- 
J«  de  U  somme  de  trente  huit  mUle  huit 
^t  vingt  huit  francs  vingt  six  centimes 
i.  îî  ^^'  *^  ^•)»  formant  le  montant  de 
^  1  état  mentionné  ci-dessus.  Cette  somme 


de  trente  huit  mille  huit  cent  vingt  huit 
francs  vingt  six  centimes  (38,828  fir.  26  c.) 
est  répartie  entre  les  deux  sections  et  cha- 
pitres du  budget  de  l'exercice  1853  dési- 
gnés ci-aprés,  dans  les  proportions  sui- 
vantes :  — 1'«  Section.  Chap.  10.  Koutes 
et  ponts  (travaux  ordinaires),  â,000  f^é 
Chap.  16.  Ports  maritimes ,  phares  et  fa- 
naux, 6,651  fr.  3  c.  Total,  8,651  fr.  3  c. 
—  2*  Section.  Chap.  3.  Amélioration  de 
rivières,  30,000  fr.  Chap.  4.  Etablissement 
de  canaux  de  navigation ,  177  fr.  23  c. 
Total,  30,177  f^.  23  c.  Somme  égale  au 
montant  du  crédit,  38,828  fr.  26  c. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
finances  (MM.  Magne  et  Bineau)  sont 
chargés,  etc. 

$  ss  31  jouxsT  1854.  — -  Décret  impérial  qoi  re- 
porte  nne  somme  de  2,656>600  fr.  du  budget 
dn  ministère  de  Tintérienr  an  budget  dn  minis- 
tère d'EUt,  eierdce  1854*  (XI,  Bull.  CQI, 
n.  1819.) 

Napoléon,  etc.,  vtt  la  loi  du  10  Juin  1853 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  dépenses  de  l'exercice  1854  ;  vu 
le  décret  du  12  décembre  1853,  sur  la  ré- 
partition, par  chapitre,  des  crédits  du 
budget  de  l'exercice  1854  ;  vu  le  décret  du 
29  janvier  1854,  qui  ouvre  au  ministère  de 
l'intérieur ,  sur  cet  exercice,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  six  cent  trente  mille  firancs 
pour  l'exécution  des  travaux  du  bâtiment 
des  archives  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères; vu  le  décret  du  23  juin  1854,  qui 
distrait  du  ministère  de  l'intérieur,  pour 
être  placés  dans  les  attributions  du  minis- 
tère d'Etat,  les  services  des  b&Uments  ci- 
vils, des  théâtres  de  Paris  non  subvention- 
nés ,  des  théâtres  des  déparlements  et  de 
la  censure  dramatique  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparr 
tement  de  l'intérieur,  avons  décrété  : 

Art.  1*>^.  Sur  les  crédits  accordés  au  mi- 
nistère de  l'intérieur  par  la  loi  du  10  juin 
1853,  et  par  les  décrets  des  12  décembre 
1853  et  29  janvier  1854,  pour  dépenses  de 
l'exercice  1854,  et  s'élevant  ensemble  à 
cent  vingt  neuf  millions  trois  cent  soixante 
deux  mille  cinq  cent  quarante  six  francs 
(129,362,546  fr.),  une  somme  de  deux 
millions  six  cent  chiquante  huit  mille  huit 
cents  francs  (2,658,800  fr.)  est  annulée  et 
reportée  au  budget  du  ministère  d'Etat, 
conformément  au  tableau  ci-après  : 


54. 
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0 

10 

11  ' 

12 
13 

lA 


»âiM«ATtoir  Mi  stancts. 


TraHement  da  MUniPlre  et  p«aion*«l 
de  radministiâtion  centrale.  •    «    . 


Matériel  et  dépenaa»  ^Bvenes  de»  bn- 
reaui. •    .     . 


Encoaraprement  b  Tart  dramatiqae.  . 
Indeoinitéft  annodlet  k  deaartirtea,  att- 

tenn  dramaliqncb  •(  k  leur»  Tewres. 

Conseil  des  bAiimants  civîli 

Pevaonnal  dfa  édifiœs  public».  •  .  . 
Entretien  des  bâtiment*  et  éâSAtea  pn- 

blici. 

Constructions  et  grosses  réparations  des 

ëdifices  publics 

Total 


CaiDITS 

rep0rtÀ 

an 

mteisHM  dlut 


da  décret 
dn^jnialS&l. 


«0,10»' 


i3«ooa 


nood 

ll,SOft 
52»000 
A5.000 

545,000 

1.865,400 

2,658,800 


1 


PortioiL  d9  crtdil  de  \Ai»fi9Êl 

affectée  aax  traitameat»  én>  p 

aonnel  dea  service»  da 

civils,  des  tbé4tr«  etdfe  M  «■ 

sure  dramatiqae. 
Portion  da  crédil  de  3fiM50 

affectée  anx  dépensesè» 

relatives    aaz  aecvicQi  àr< 

énoncés. 


Y  coanpm  an  eré^  catfti 
de  630,000  fir.  ovmXpv 
da  29  janvier  1854. 


2.  Le  montant  des  crédits  aceordés  au 
ministère  de  Tintériear  par  la  loi  du  10 
jnin  1855,  et  par  les  décrets  des  12  dé- 
cembre 1853  et  29  janvier  1854,  pour  dé- 
penses de  Texercice  1854,  se  trouve,  en 
conséquence ,  réduit  à  cent  vingt  six  mil- 
lions sept  cent  trois  mille  sept  eeot  qua- 
rante six  francs  (126,705.746  fr.). 

3.  Les  ministres  d'Etat  et  de  la  maison 
de  Tempereur,  de  l'intérieur  et  des  finances 
(MM.  Fould,  Biilault  et  Bineau)  sont 
chargés,  etc. 


15  =  31  JUILLET  1854.  —  Décret  impérial  por- 
tant que  'es  pièces  d'or  de  cinq  frapcs  seront 
frappées  à  l'avenir  en  virole  cannelée.  {XI, 
Bnll.  CCII,  n.  1820.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrét.iire  d'Etat  au  département 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  le»".  Les  pièces  d'or  de  cinq  francs, 
dont  notre  décret  du  12  janvier  1854  a 
ordonné  la  fabrication ,  seront  frappées  à 
l'avenir  en  virole  cannelée. 

.2.  Nôtre  ministre  des  (inances  (M.  Bi- 
neau)  est  chargé,  etc,  , 

15  =  31  JUILLET  1854-  —  Décret  impérial  qni 
ouvre  au  ministre  des  finances  un  crédit  extra- 
ordinaire sor  l'exercice  1854.  (XI ,  Bnll.  CCII , 
n.  1821.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  10  juin  1853 


portant  fixation  du  budget  général  dal 
penses  et  des  receltes  de  Texereiee  11 
et  le  décret  du  12  décembre  suivant,  sol 
répartition  par  chapitres,  des  crédHI 
budget  de  cet  exercice  ;  vu  l'art.  3 
natas-consulte  du  12  décembre  185^»' 
la  liste  civile;  vu  le  règlement  généfrf 
31  mai  tBS8,  sur  la  comptabilité  poMa 
art.  26  et  27  ;  sur  le  rapport  de  notre 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  département^ 
finances,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Il  est  ouvert  à  notre  ma 
seeréiaire  d'Etat  dés  finances,  sorfei 
cioe  1854,  un  crédit  extraordinaire dfti 
cent  neuf  mille  cinquante  trois  francs  fl« 
tre-vingt  six  centimes  (309,053  fr.tWt 
applicable  au  chapitre  Cf-aprés:—Se^ 
dé  l enregistrement  et  des  demtM 
Chapitre  51  bis.  Solde  du  prix  des  im* 
bies  renia  au  domaine  de  l'Efat  e»vef 
do  principe  de  la  dévolutioii.  '  j 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  m 
piroposée  an  Corps  législatif.  ^ 

3.  Notre  rninistre  des  fiwiBtes  (M*  " 
t)  est  chargé^  etc. 


15  =  31  JUILLET  1854.  —  Dé 
antorise  un  virement 
aux  chapitres  2  et 
l'intérieur,   exercice   1853.    ( 
n.  1822.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noW 
ministre  secrétabre  d'Etat  au  départeffl» 
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i  riotérieur  ;  vu  la  loi  da  8  juillet  1852 
iftaot  fixation  du  budget  des  recettes  et 
pfiDses  de  Texercice  1 853  ;  vu  les  décrets 
129  mars  et  6  juillet  1855,  et  Si  février 
26  avril  1854,  qui  ont  modifié  les  cré- 
il  do  bodget  du  ministère  de  Tintérieur 
«r  rexerciee  1853;  vu  Tart.  13  du  se- 
lofr-consulte  du  25  décembrel  852;  notre 
ntefl  (i'£tat  entendu,  avons  décrété  : 
Art.  iw.  Le  crédit  ouveH  au  chapitre  7 
irtaàgjBt  du  ministère  de  Tinlérieur,  eier- 
iBittSS  (Service  de  l'ancien  ministère  de 
i|iDiice  générale ,  secours  aux  étrangers 
HMs  on  France)  est  réduit  d'une  somme 
I  soixante  mille  francs. 
8.  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres  ci- 
Wsindlqaés  du  mêrtie  ministère  (exercice 
BB)  sont  augmentés  d'une  pareille  somme 
[wixante  mille  francs,  savoir  :  Chap.  2. 
jMériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux, 
MXM>fr.  Chap.  9.  Dépenses  générales  du 
iitérleldes  gardes  nationales,  9,000  fr. 
iinie  égale,  60,000  fr. 
1  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
ices  (MM.  Billault  et  Blneau)  sont  char- 


frîl  ïtiLLBT  185Û.  —  Dëcret  impérial  qui  ou- 
p.«or  l'exercice  1854,  nn  crédit  de  300,000  fr. 
Ipw  seconrs  aux  établissemenU  de  bienfaisAiiot. 
p.Bull.CCU,  n.  l^aS.) 

ghpaléon, etc.,  ïur  le  rapport  de  notre 
psire  secrétaire  d'Etat  au  département 
plMériear,  avons  décrété: 
i Art.  1er.  Un  ç^^^jj  ^ç  jp^j^  ç^^^  ^yj^ 

iDcsesl  ouvert,  par  addition  au  chapitre 
pûn  budget  de  l'intérieur,  sur  l'exercice 
rj.>  pour  être  employé  en  secours  aux 
Wlissements  de  bienfaisance, 
r*  U  sera  pourvu  à  cette  dé)>cnse  au 
g^jJes  ressources  affectées  à  l'exer-  ' 

3-  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
«yosée  au  Corps  législatif. 

*-  ^os  ministres  de  l'intérieur  et  desfî- 
P«s  (MM.  Billault  et  Bineau)  sont  char- 
f»)  etc. 


(^  ?  ..r  ^  ^°"  Î854.  -  Décret  impérial 
Vu  ''l'îl'ue  un  conseil  des  prises  k  Paris.  (  XI , 
^""■0011,0.1833.) 

.Napoléon,  etc.,  sur  les  rapports  de  nos- 
^fm  secrétaires  d'Etat  au  département 
î!  *7"^?s  étrangères  et  de  la  marine  et 
Pjeojonies;  vu  les  déclarations  faites  par 
Jïordres  au  Sénat  et  au  Corps  législatif, 
11,  ^^^^  dernier,  relativement  à  l'état 
EcK?®***^^"^  ^^ec  la  Russie;  vu  notre 
Fvwation  du  29  mars  dernier,  relative  aux 
WUC8,  aux  lettres  de  marque,  etc. ,  etc.  ; 
*  ^oûvention  conclue,  le  10  mai  dernier. 


CRtre  nous  et  S.  M.  la  reine  du  royaume^ 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d^Irlande , 
relativement  au  jugement  et  au  partage 
des  prises;  notre  conseil  d*£tat  entendu, 
avons  décrété  : 

▲rt.  w.  Un  conseil  des  prises  est  in- 
stitué à  P«ris. 

2.  Ce  conseil  ttalue  sur  la  validité  de 
toutes  le»  prises  maritimes  faites  dans  le 
cours  de  la  présente  guerre,  et  dont  le  ju- 
gement doit  appartenir  à  l'autorité  fran- 
çaise. Il  statue  également  sur  les  coBtesta** 
tioBS  rotatives  A  la  qualité  des  navires  neu- 
tres ou  ennemis ,  naufragés  ou  échoués,  et 
sur  les  prises  maritimes  amenées  dans  les 
ports  de  nos  colonies. 

3.  Ce  conseil  est  composé,  1®  d'un  con- 
seiller d*Etat ,  président  ;  2<>  de  six  mem* 
bres ,  dont  deux  pris  parmi  les  mattres  des 
requêtes  de  notre  conseil  d'Etat  ;  S®  d'un 
commissaire  du  gouvernement ,  qui  donne 
ses  conclusions  sur  chaque  affaire.  Les 
membres  du  conseil  des  prises  sont  nom- 
més par  décret  impérial,  sur  la  présen- 
tation de  nos  ministres  des  affaires  étran» 
gères  et  de  la  marine  et  des  colonies.  Leurs 
fonctions  sont  gratuites.  Un  secrétaire 
greffier  est  attaché  au  conseil. 

4.  Les  séances  du  conseil  des  prises 
ne  sont  pas  publiques.  Ses  décisions  né- 
peuvent  être  rendues  que  par  cinq  mem- 
bres au  moins.  Le  commissaire  du  gou- 
vernement est ,  en  cas  d'absence  ou  d'em- 
péehement ,  remplacé  par  i'un  des  membres 
da  conseil. 

5.  Les  décisions  du  conseil  des  prises 
ne  sont  exécutoires  que  huit  jours  après  I& 
communication  officielle  qui  en  est  farte  à 
n6,s  ministres  des  affaires  étrangères  et  de 
la  marine  et  des  colonies. 

6.  Les  décisions  rendues  par  le  conseil 
des  prises  peuvent  nouls  être  déférées  en  * 
notre  conseil  d'Etat ,  soit  par  le  commis- 
saire du  gouvernement,  soit  par  les  parties 
intéressées.  Le  recours  doit  être  exercé  par 
le  conomissaire  du  gouvernement  daïts  les 
trois  mors  de  la  décision ,  et  par  les  parties 
intéressées,  dans  les  trois  mois  de  la  noti- 
ûcation  de  cette  décision.  Ce  recours  n'a 
pas  d'efl'et  suspensif,  si  ce  n*est  pour  la  ré- 
partition déOnitive  du  produit  des  prises. 
Toutefois,  le  conseil  des  prises  peut  ordon- 
ner que  l'exécution  de  sa  décision  n'aura 
lieu  qu'à  la  charge  de  fournir  caution. 
Dans  tous  les  cas,  il  peut  être  ordonné, 
en  notre  conseil  d'Etat ,  qu'il  sera  sursis 

à  l'exécution  de  la  décision  contre  laquelle 
un  pourvoi  est  dirigée,  on  qu'il  sera  fourni' 
une  caution  avant  cette  exécution. 

7.  Les  avocats  à  Uotre  conseil  d'Etat 
ont  seuls  le  droit  de  signer  les  mé^irés 
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Nflpoîéon ,  etc. ,  snr  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  i^agricultore ,  du  commerce  et  des  in- 
vaux  publics;  vu  les  art.  S9  à  57, 40 et 4S 
du  Gode  de  commerce;  notre  conseil d'EUt 
entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  I*'.  La  société  anonyme  formiei 
Lyon  sous  la  dénomination  de  Société 
anonyme  de  la  rue  ImpérUUe  de  Lym 
est  aaloriséc.  Sont  approuvés  lei  stiiits 
de  ladite  société  tels  qu'ils  sont  cooteani 
dans  racte  passé,  le  âO  juin  1854, devant 
M«  Berloty  et  son  collègue,  notiôes  à 
Lyon,  lequel  acte  restera  annexé» présent 
décret. 

S.  La  présente  autorisation  ponni  être 
révoquée,  en  cas  de  violation  oa  de  son 
exécution  des  statuts  approuvés,  stupii* 
judice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettie» 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  sonétitdt 
situation  au  ministre  de  ragricoltait.di 
commerce  et  des  travaux  publics, an caa» 
seiller  d'Etat  chargé  de  radministratioiiil 
département  du  Rhône,  à  la  chambieél 
commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de  toi^^ 
mercedeLyon. 

4.  Notre  ministre  de  ragricnltore,  te 
commerce  et  des  travaux  publics  (M*  M^ 
gne)  est  chargé,  etc. 


436 

et  requêtes  qui  sont  présentés  au  conseil 
des  prises. 

8.  Les  équipages  des  bâtiments  de  S.  M. 
la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  sont  représentés  devant 
le  conseil  des  prises  par  le  consul  de  leur 
nation ,  ou  par  tout  autre  agent  que  désigna 
le  gouvernement  britannique. 

9.  Les  agents  consulaires  étrangers  peu- 
vent présenter  au  conseil  des  prises  tontes 
les  observations  qu'ils  jugent  convenables 
dans  rintérét  de  leurs  nationaux,  mais  seu- 
lement par  rintermédiaire  du  commissaire 
du  gouvernement. 

40.  Les  fk^ais  de  secrétariat  et  autres 
dépenses  accessoires  occasionnées  par  le 
service  du  conseil  des  prises  forment  un 
chapitre  spécial  an  budget  du  ministère  de 
la  marine  et  des  colonies. 

11.  Les  dispositions  de  Tarrèté  des  con- 
suls du  6  germinal  an  8  et  autres  règle- 
ments non  contraires  à  notre  présent  décret 
sont  maintenues.  Sont  néanmoins  abrogés 
les  art.  9 ,  10  et  11  de  l'arrêté  du  6  ger- 
minal an  8. 

12.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  de  la  marine  et  des  colonies  (MM.  Drouyn 
de  Lhuys  et  Ducos)  sojit  chargés ,  etc. 

2)  JuitLS*  a  i*'  AODT  185A.  —  Décret  impérial 
qai  nomme  les  membres  da  conseil  des  prises. 
(XI.BuU.  CCni.n.  1834.) 

Napoléon ,  etc.,  vu  notre  décret ,  en  date 
du  18  de  ce  mois,  relatif  à  l'organisation 
du  conseil  des  prises  ;  sur  les  rapports  de 
nos  ministres  secrétaires  d*£tat  des  affaires 
étrangères  et  de  la  marine  et  des  colonies , 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Sont  nommés  membres  du 
conseil  des  prises  :  M.  le  baron  Boulay 
(de  la  Meurthe) ,  conseiller  d'Etat  en  ser- 
vice ordinaire,  président;  M.  le  contre- 
amiral  de  Lapierre,  membre  du  conseil  des 
travaux  de  la  marine;  M.  Durand-d'U- 
braye,  commissaire  général  de  la  marine, 
membre  du  conseil  d'amirauté;  M.  De- 
voize,  consul  général  et  chargé  d'affaires 
au  Maroc  ;  M.  le  vicomte  de  Yallat ,  consul 
de  France;  M.  Chassériaux,  maître  des 
requêtes  au  conseil  d'Etat;  M.  Ernest 
Baroche,  maître  des  requêtes  au  conseil 
d'Etat ,  et  M.  Louis  de  Glercq ,  commis- 
saire du  gouvernement. 

S.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères , 
et  de  la  marine  et  des  colonies  (MM.  Drouyn 
de  Lhuys  et  Ducos)  sont  chargés ,  etc. 


3  aniLUT  =s=  1*'  AOOT  1854.  —  Décret  impérial 
portant  aatorisation  de  la  société  anonyme  for- 
niée  à  Lyon  sous  la  dénomination  de  SoeUté 
•iwywM  de  U  rut  ImpèriàU  dt  lyon,  Ol ,  Bull. 
«>Pp.C,n.igg9.) 


S  Jtnixw  «  1«  Aou»  1854.  —  IW«et  '^"^ 
portant  autorisation  de  la  société'.  aiwijPi» 
formée  &  Gharleville  sous  la  dénominatiandl 
CottipagM*  d€t  elcuttriêa  nUetMÎqitu  i*  Om^ 
viUt.  (XI ,  BulL  snpp.  G ,  n.  i960.) 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  noi»  | 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlemest  i 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  tt^,  | 
vaux  publics  ;  vu  les  art.  29  à  37, 40  et  «  | 
du  Code  de  commerce  ;  notre  conseil  d'EIrf 
entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  La  société  anonyme  forœée t 
Gharleville  (Ardeones)  sous  la  dénoBUOi- 
tion  de  Compagnie  des  clouteries  «écs- 
niques  de  Charleville  est  autorisée.  Soit 
approuvés  les  statuts  de  ladite  société  Wl, 
qu'ils  sont  contenus  dans  Tacte  passé,  le it 
juin  1854 ,  devant  M«  Lamarle  el  M»  Dj 
charmes,  notaires  k  Gharleville,  le<iMl  «* 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  élie 
révoquée,  en  cas  de  violation  ou  de  bJ 
exécution  des  statuts  approuvés,  saasp* 
judice  des  droits  des  tiers. 

o.  La  société  sera  tenue  de  renetWt 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état  « 
situation  au  ministre  de  l'agrieuUwe,» 
commerce  et  des  travaux  publics,  aop»* 
fet  du  département  des  Ardcnneset" 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  CM^ 
leTille. 
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4.  Notre  ministre  de  ragricultare ,  du 
lommerce  et  des  travaui  publics  (M.  Ma- 
ine} est  chargé,  etc. 


5  nrun  s  5  kovr  185i|.  —  Décret  impérial 
portant  aotonsation  de  la  société  anonyme 
hpaée  à  S<inte-M<rie-aax-Hines  (Haat-Rhin), 
WQs  la  dénomination  de  Comptoir  dPêuompU  dt 
SÊÙMit-MarU-wtX'Mimi,  (XI,  Bull.  snpp.  CI, 
ii.mi.J 

Kipoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  uotre 
DQÎDùtre  secrétaire  d*£tat  au  département 
la  finances;  vu  les  décrets  des  7  et  8  mars 
1S48  relatifs  aux  comptoirs  d'escompte; 
vkloi  du  10  juin  1855  qui  autorise  la 
vorogation  de  ces  établissements  ;  vu  Ta- 
|b  da  conseil  municipal  de  la  ville  de 
îlinte-Marie-aux-Mines,  en  date  du  17 
Mrs  1S54;  vu  les  art.  29  à  37,  40  et  41 
^  Gode  de  commerce  ;  notre  conseil  d*£- 
at entendu,  avons  décrété  : 
^Art.  l«r.  La  société  anonyme  formée  à 
iiiBte-Marie^ux-Mines  (Haut-Rhin)  sous 
idénomioation  de  Comptoir  d'escompte 
^  Saifae-MaHe-aux-Ainée  est  autori- 
fie.  Elle  pourra ,  aux  termes  de  It  loi  du 
ft  JQin  1853 ,  proBter  du  bénéfice  des  dis- 
witioiu  de  Tart.  10  du  décret  du  24  mars 
^  et  de  rart.  â  du  décret  du  22  août 
^  U  même  année.  Sont  approuvés  les 
tetoU  de  ladite  société  tels  qu'Us  sont 
wlenos  dans  l'acte  passé,  le  22  juin  1854, 
«Tant  M*  Poncin  ,  notaire  à  Sainte- 
iirie-aiix-Hines ,  duquel  acte  une  expé- 
nÛD  en  forme  restera  annexée  an  présent 
icret. 

A  La  présente  autorisation  pourra  être 
^o<iaée  en  cas  de  violation  ou  de  non 
mtion  des  statuts,  sans  préjudice  des 
Wts  des  tiers. 

3>  U  société  sera  tenue  de  publier  tous 
^mois  sa  situation  dans  les  journaux 
[ttnonces  judiciaires  de  l'arrondissement 
KGolmar  désignés  en  exécution  de  la  ioi 
2' M  mai  1833.  Elle  remettra  cet  état  de 
^^ion  au  ministre  des  finances,  au 
*a«t  du  département  du  Haut-Rhin  et 
f  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
«taar. 

*•  ta  société  devra  fournir  au  ministre 
^  finances  sur  sa  demande,  ou  à  des  épo- 
JK>  périodiques  par  lui  déterminées,  des 
W8  présentant  la  situation  de  là  caisse, 
*  portefeuille  et  des  comptes ,  ainsi  que 
'mouYement  des  opérations. 
J*  La  gestion  de  la  société  pourra  être 
Jmisc  4  la  vérification  des  délégués  du 
™tTe  des  finances ,  toutes  les  fois  que 
«QiHci  le  jngera  convenable.  Il  sera  donné 
^délégués  communication  des  registres 
«déhbérations,  ainsi  que  de  tous  ies  li- 
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vres,  souches,  comptes,  documents  et 
pièces  appartenant  i  la  société.  Les  valeurs 
de  caisse  et  de  portefeuille  leur  seront  éga- 
lement représentées. 

6.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Bi- 
neau)  est  chargé,  etc. 


15  iDix  sa  7  AODT  185^.  ~  Décret  impérial  qui 
allooe  ,  à  litre  de  frais  de  représentation  ,  une 
allocation  annuelle  de  trente  mille  frênes  aa 
président  da  conseil  d*Etat.  (XI»  BaQ.  CCIV, 
n.  1830.} 

Napoléon ,  etc. ,  avons  décrété  : 
Art.  1^'.  Une  allocation  annuelle  de 
trente  mille  francs  est  accordée  au  prési- 
dent du  conseil  d*£tat  à  titre  de  frais  de 
représentation. 

2.  Nos  ministres  d*£tat  et  des  finances 
(MH.  Fould  et  Bineau)  sont  chargés,  etc. 


22  luiH  as^l  'AOUT  1854*  —  Décret  impérial  qoi 
OQTrei  sar  Pesercice  1853»  an  crédit  snpplé> 
mentaire  pour  le  paiement  de  divers  traTaas 
d'appropriation  exécutés  en  1853  dans  les  bâti- 
ments du  ministère  des  affaires  étrangères.  (XI, 
Bail.  Cav,  n.  18A0.) 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérieur  ;  vu  la  loi  du  S  juillet  1862 
portant  fixation  du  budget  des  recettes  de 
Texercice  1853  ;  vu  le  sénatus-consulte  du 
25  décembre  1852,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Un  crédit  supplémentaire  de 
trois  cent  trente  mille  francs  (330,000  fr.) 
est  ouvect  au  ministre  de  Tintérieur  pour 
le  paiement  de  divers  travaux  d*appro- 
priation  exécutés  en  1855  dans  les  bâti-  . 
monts  du  ministère  des  affaires  étrangères. 
Ce  crédit  sera  inscrit  an  chapitre  i^  du 
budget  du  ministère  de  l'intérieur,  exer- 
cice 1853. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  mention- 
née en  Tart.  1^^  au  moyen  des  ressources 
aiTectées  aux  besoins  de  Tcxercice  1855. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sert 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Les  ministres  de  Tintéricur  et  des  fi- 
nances (MM.  de  Persigny  et  Bineau)  sont 
chargés,  etc. 


13  ïciLLBT  sas  ^  kùvt  185ft.  —  Déctet  impérial 
qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
do  ministère  de  la  guerre ,  eiettice  1853.  (XI , 
BaU.  cav.  n.  18&1.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  8  juillet  1852 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  dépenses  de  Texercice  1853  ;  vu 
l'art.  12,  paragraphe  4  du  sénatus-consulte 
du  25  décembre  1852  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secréUire  d'Etat  tu  déptr- 
temenl  de  la  guerre  et  de  l'avis  de  notre 


Digitized  by 


Google 


45S        ^EMMBB  FBl|f$ÀIfl.—  HAPOUOH  III.  —  45  ,  18,  2«  JUILLET  1«54. 

portant  ûxalion  du  budget  gtoétaldoi  4^ 

penses  et  des  recettes  de  TcieTcice  \}jSL^ 
vu  Fart.  12 ,  quatrième  paragraphe  ^W 
natus-consulte  du  25  décembre  185'2i  IW 
conseil  d'Etat  cntcndti,  avons  décrélé: 

Art.  l«r.  Les  crédits  ouvert»  pow  \n» 
cice  1853,  par  la  4oi  du  8  joiUel  i»S«« 
les  chapitres  sQivanls  du  budget  danMir 
tére  de  r agriculture,  du  commerce  et  d|i 
travaux  publics,  sont  réduits  d'uncsottiiie 
de  quatre  cent  vingt  mille  francs,  savoir: 
—  i«r«5ecrton.Chap.5.  Personnel  du  toni 
des  ponts  et  chaussées,  10,000  fr.Chap.il, 
Ports  maritimes,  travaux  ordinaires,<W,0(!(!lf 
fr.  Cbap.  41 .  Encouragements  ant  péeM 
maritimes,  300,000  fr.— 2«  Secm.Oa^. 
4.  Etablissement  de  cananic  de  natlgiltol, 
50,000  fr.  Total  pareil,  420,000  fr. 
2.  Les  crédits  ouverts   pour  te  n**' 
une  somme    «ercice  1853 ,  par  la  [oi  Précitée,  wrtf 
égaledê  trois  cent  trente  quatre  mille  francs    chapitres  suivants  du  budget  du  mtottWr^ 
-  ^         es  chaoitre»'   de  l'agriculture ,  du  commerce  el  de$  ir*- 


ministre  des  finances  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1»'. Les  crédits  onverts  pour  l'exer* 
cice  1853  par  la  loi  du.8  jaillet  1852 ,  sur 
les  chapitres  ci-cprès  indiqués  du  badget 
du  ministère  de  la  guerre ,  soiit  réduit» 
d'une  somme  de  trois  cent  trente  quatre 
mille  francs  (334,000  fr.),  savoir  :  Chap.  14. 
Harnachement,  35,000  fr.  Chap.  16.  SoId« 
de  non  activité  et  solde  de  réforme,  60,000 
fr.  Chap.  18.  Dépenses  temporaires,  27,000 
fr.  Chap.  24.  Poudres  et  salpêtres  (person- 
nel), 45,000  fr  Chap.  25.  Poudres  et  sal- 
pêtres (matériel) ,  130,000  fr.  Chap.  33. 
Service  maritime  en  Algérie ,  37,000  fr. 
Total,  334,000  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts ,  pour  te  même 
exercice  1853 ,  par  la  loi  précitée ,  sur  les 
chapitres  suivants  du  budget  du  ministère 
<îe  la  guerre  sont  augmentés  d'une  somme 
égalede  trois  cent  trente  quatre  mille  francs 
(534,000  fr.)  par  virements  des  chapitre» 


désignés  dans  l'art.  l«r  ei-dessus,  savoir: 
Chap.  6.  Garde  de  Paris, 85,000fr.  Chap. 7. 
Recrutement  et  réserve,  8,000 fr. Chap.  23. 
Matériel  de  rartillerie  (Algérie),  36,000  fr. 
Chap.  32.  Services  indigènes  en  Algérie  , 
120,^0  fr.  Chap.  39.  Colonies  pénitentiaires 
en  Algérie,  85,000  fr.  Total ,  354,000  fr. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Vaillant  et  Bineau)  sont  char- 
gés ,  etc. 

15  JmLLBT  —  7    AOOT   1854.  —  Décret   Impérkl 

portant  application  an  corps  expédillonn«ir« 

{le  ia  Baltiquq  des  disposiiionn  d«»  art.  Ifi,  19  . 

.  et  20  de  U  loi  du  Ift  avril  1832  sur  Tavance* 

meut  daos  raimce.  (XI ,  BuU.  CGTV,  n.  1842.) 

Napoléon ,  etc. ,  vu  la  loi  du  14  avril 
iêù*-!  y  sur  Tavancement  dans  Tarmée  ;  vu 
l'art.  02  de  l'ordonnance  du  16  mars  1838, 
rendue  pour  l'exécution  de  ladite  loi;  sur 
la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  guerre ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«r.  Les  dispositions  des  art,  18 , 
19  et  20  de  la  loi  du  14  avril  1832  seroni 
applicables  à  tous  les  militaires  qui  font 
partie  du  corps  eipéditionoaire  de  la  Balh 
tique,  à  dater  du  20  juillet  courant. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Vail- 
Ifint)  est  chargé,  etc.  ^ 


IS  JUILLET  =  7  àotJT  185ft.  —  Décrfît  Impérial 

qui  autorise  un  virement  de  ci'étlilS  au  bndgpet 

!  du  ministère  de  Tagricultarc  ,  du  oommcrc»  et 

.  «Jes  travaux  poblicA  ,  exercice  18^.  (^1 1  Bail. 

CCIV,  n.  1843.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  ^(Hre: 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
<le  l'agriculture ,  du  eommaroaet  des  tra- 
vaux piO^lics;  vu  la-  loi  dtt  8  JinUetri^^. 


vaux  publics,  sont  augmentés  d'unesflnw  i 
égale  de  quatre  ^cent  vingt  mille  fitt|»> 
par  virement  des  efcapitres  désignés  «w 
l'art,  i^r  ri-dessos,  savoir  :!•  Chi^  fc' 
1«  Set  lion.  Personnel  du  corpi  des  mia* 
10,000 fr  ^  Chap.  10.  i»»  Section.  Bsi!» 
et  ponts,  travaux  ordinaires,  iSO^flOOfr. 
3P  Chap.  45.  iw  Section.  Navi^i^r 
canatti,  travaux  ordinaires,  2»^»' 
4^  Chap.  3*  !•  Section.  Améfiowlis»"" 
rivières,  75,000  fr.  5«  Chap.  8.  îtf  SscâJ? 
Ports,  125.,000fr.  Total  par«U,  ^S^^ 
3,  Nos  mènlslrw  de  Tagi icaliaw»  * 
c*mmenc«  et  des  Uavwix  puliHeii ,  el  w 
finances  (MM.  Magne  et  Bineau)- w» 
chargés ,  etc. 

J8  ivitLW^l  Ab«»  1865. -- D*oi«t  i*!^' 

2ui  autorise  un  virement  de  cré«W9  •^    ,1^ 

Bull.  CCnr,  n.  1846.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de bûW 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  Ôoisfi^î^" 
la  loi  du  8  juillet  18^a  pf  rUpt  fiwlioû  « 
budget  général  des  dépfmsQS  ^t  des  recel«J 
de  l'eiercioe  1853;  vu  tes  décreUd^l» 
et  29  oc^bre  et  1  déc^mM  i^53  qwj» 
augmenté  par  virement  de  crédits  lç«  «**' 
pitres  4&,  58  et  76  du  budget  do  oiinisUn 
des  finances  sur  le  même  exercice;  to 
l'art.  12  du  sénatus-consulte  du  25  àkm- 
bre  1852;  notre  conseil  d'Etat  caleDM» 
aV^ons  décrété;  ^ 

Art  ^•^  Les  crédits  ouvert*  Pûur»f"'|. 
cice  1,853,  par  la  loi  du  8  juillel  1852  « 
iQS  décuets  susvisés  des  12  et  29  oclobttC' 
7  décembre  derniers ,  sur  les  chapitres  «W- 
vanls  du  budget  du  ministère  des  finaoc^ 
sont  réduits  d'une  somme  de  cent  ciojnj^f 
hi^t  n|ille  trois  cents  francs  (138,300  ir./ 
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»^Bell0  cùfMoUàéé,  Glw|r.  i*'.  Bénies 
fpêin  el  imùi  p4Mr  cent ,  è^fii&B  ft.  41  c. 
>^InreffMtef)Min  et  d(nnaine9.  Gbap.  46. 
lâlériel ,  15,000  fr.  —  CàntriffUtions  in- 
êreciet,  Chap.  58.  Matériel,  36,<213  fr. 
S9  c.  —  Bemboursements  et  restitutions» . 
Chap.  76.  Remboursements  sur  les  pro- 
Mts  faidfrects  éi  âvmt»,  eo^ooc  fr .  Total, 
f»,SM)0  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  préci- 
té, pour  le  même  exercice  1853 ,  sur  les 
Éipitres  suivants  da  budget  du  ministère 
iMfinatiees,  sont  augmentés  d*nne  sontoe 
iffk  de  cent  cinquante  huit  mille  trois 
eÉBls  francs  (158,500  ft.) ,  pat  viteiwent 
ées  chapitres  désignés  ci-dessus.  — ItÊun- 
fUtits  et  médenUes.  Chap.  3i  Matériel ,  ' 
8î,800  fr.  —  Enregistrement  et  dcmai- 
jti.  Chap.  45.  Personnel  ,  85.500  fr. 
ïh«p.  17.  Dépenses  diverses,  50,000  fr* 
!WaI,  158,300  fr. 

3.  Notre  miilisiTe  des  finances  (M.  Bi- 
'iwti)  est  chargé,  etc. 

|Bioiu,!5t  =  7   looT  1851).  — Décret  impérial 
qnioavre  aa  ministre  des  finances  un  crédit  de 
4,192,061  fr.  92  c.  sur  Pexercice  1853.   (XI , 
.  WLCCIV.a.  1847.) 

Napoléon,  etc.,  va  la  loi  du  8  juillet 
iB52  portant  fixation  du  budget  général 
^  dépenses  et  des  recettes  de  rexercice 
i^;  va  le  règlement  général  du  51  mai 
ifô8  sur  la  comptabilité  publique,  art.  ^0 
,tlS5;  considérant  que  la  clôture  prochaine 
'lel'eïercice  1855  rend  nécessaire  de  pour- 
'YMr,  prr  urgence,  aux  dépenses  de  cet 
^ereice;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
«créiaire  d*Etat  des  finance»,  avons  dé- 
erélé: 

Art.  1er.  Il  ^9t  ouvert  à  notre  minisire 
•ccrélaire  d*Et;>t  des  finances ,  sur  Teieer- 
€ieeiB55,  au-delà  des  fiiations  du  budget, 
Oû  crédit  de  la  somme  de  quatre  millions 
*tol  quatre-vingt  douze  mille  soixante  et 
J^  francs  quatre^  vingt  éouze  centimesL 
(*,192,061  fr.  92  c.)  pour  tes  dépmi9es>  ci- 
dres:—.Serwce  de  trésorerie  Chap.  53, 
«fais  de  trésorerie,  1,000  fr.  Chap.  34. 
ïraitemenls  et-  frais  de  service  des  rece- 
jenrs  gênéraiii  el  particulier»  des  finances, 
«î,06l  fr.  92  Ci^^  Service  des  douanes, 
Chap.  56.  Dépenses  du  service  des  doulmea 
Ji* Algérie ,  5,000  fr.—  Setmee  deè  con^j 
trihiaions  indirectes.  Chap.  59.  Dépenses 
«verses,  6,000  fr.  -^Seri>i<^  des  poudres 
^m.  Chap.  ^,  Matériel  et  dépenses  di-! 


.439 

5.  Not^e  ministre  des  finances  (M.  Bi* 
Dewi>eacliargéy«tc. 


29  JUILLET  s»  7  AocT  1854>  -*-  Décret  imp^ial 
qcd  «nnulle  ihm  somme  de  35>3A1  fr.  sur  le 
crédit  de  2, 012^661  fr.  applic&ble  à  Pacbève- 
ment  de  cinq  lignes  de  télégraphie  électrîque 
et  ouvre ,  sur  rexercice  1853  ,  on  crédit  extraor- 
dinaire ponr  subvenir  aux  dépenses  du  matériel 
des  Ugnes  téU£^apliiques.  (XI,  Bull.  CCTV, 
n.  i848w) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  ndtre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  rintèrieur,  avons  décrété  : 

Art.  l^'.Sur  le  crédit  extraordinaire  de 
deux  millions  douze  mîTIe  six  cent  soixante 
et  un  francs  (chapitre  66 ,  exercice  1883) , 
ouvert  au  ministre  de  Tintérienr  pur  dé- 
crets des  5  septembre  1852  et  2  février 
1853,  et  applicable  à  rachévement  de  cinq 
lignes  de  télégraphie  électrique,  une  somme 
de  trente  cinq  mille  trois  cent  quarante  et 
un  francs,  restant  sans  emploi,  est  annulée. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rintè- 
rieur, pour  subvenir  aux  dépenses  du  tha- 
pitre  7  (Matériel  des  lignes  télégraphiques), 
exercice  1855,  un  crédit  extraordinaire  de 
cinquante  mille  francs  pour  travaux  exé- 
cutés dans  les  bureaux  de  Paris ,  par  suite 
de  l'accroissement  du  nombre  des  lignes. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
soumise  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  BillauU  et  Bineau)  sont 
chargés ,  etc. 


29  juillet;  =  7  AOUT  1854.  —  Décret  impérial 
qui  autorise  un  virement  de  crédiU  au  budget 
du  ministère  de  Tinlérieur,  exercice  1853.  (XI, 
Bull.  CCIV,  n.  18A9.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  netre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 
de  rintérietir;  vu  la  loi  du  8  Juillet  185"i 
portant  fixation  du  budget  des  receltes  et. 
des  dépenses  de  l'exercice  1855;  vu-  les 
décrets  des  29  n»ars,  6  juîHet  et  13. dé- 
cembre 1853,  et  20  février  1854 ,  qui  ont 
modifié  les  crédits  du  budget  du  minis- 
tère de  rintèrieur  pour  rexercice  1855; 
Ytt  Tart.  12  du  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1852;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu «  avons  décrété  : 

Art*  l«p.  Lo  crédit  inscrit  au  chapitre  60 


du  budget  du  ministère  de  l'intérieur , 
exercice  1853  (Construction  de  cinq  nou- 
velles U^es  de  télégraphie  électrique)  ^  est 
'ttses,  160,000  fr.  —^emboursimenls  ei  réduit  d'une  soname  de  trente  trois  mille 
f^tUtutions.  Chap.  19.  Vfimes  k,  l'expor-r  sept  centqualre-ving^ts  francs  (35,780  fr.). 
«tïoa  de  marehandiae^ V  3»700»oaû  fr-  «.  Le  crédit  inscrit  au  chapitre  T  du 
^^4  M98/)61  fr.  92. c.  budget  du  ministère  de  rintèrieur,  exer- 

2.  La  régidarisatibn  de'  ce  crédit  «era    cicc  1853  (Dépenses  du  matériel  des  lignes 
Proposée  au  Corps  légisîâtif.  télégraphiques), est  augmenté  d'une  somme 
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de  trente  trois  mille  sept  cent  quatre-vingts 
francs  (33,780  fr.). 

3.  Nos  ministres  de  rintériear  et  des 
finances  (MM.  Billault  et  Bineau)  sont 
chargés ,  etc. 


185,000  fr.  ;  Taoclnse,  230.000  fr.;  T«aaiij 
69,0M  fr.  ;  VisA&e,  155,060  fr.  ;  Viemrt  p 
186,000  fr.  ;  VtMgm,  190,000  fr. }  Y<mii«,lj 
fr.  Tout ,  18,802,000  fr.  RéMff e  pou  im| 
à»  modèleft  de  budgets  et  comptes  dépu 
iaox  ainsi  qua  pour  cas  impréTos,  15,0M{rJ 
égal  au  produit  du  fonds  commun,  i3,817Jr 


29  2CIUBT  =  8  AOUT  185A.  —  Décret  impérial 
portant  répartition  du  fonds  commun  affecté 
aux  dépenses  ordinaires  des  départements  pen- 
dant rexercice  1855.  (XI,  BoU.  GGV,  n.  1854.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 
de  rintérienr;  vu  la  loi  du  10  mai  1838, 
art.  13;  vu  la  loi  de  finances  du  S2  juin 
1854,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  La  répartition  du  fonds  com- 
mun de  sept  centimes  addilionnels  aux 
contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière de  1855,  affecté  aui  dépenses  ordi- 
naires des  départements,  pendant  cet 
exercice,  est  réglée  conformément  à  Fétat 

2.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  Bil- 
lault) est  chargé,  etc. 

EUtt  d*  répmiitiont  twtre  /«s  dipartemetdê,  du  fond» 
«Mfwum  dé  »*pî  tttUinu»  mffteté  au.  cmnpUmeM  dt$ 
diptnM»  dipmrUnmUiU4$  trdiiuUres  pgndmt  fan- 
n^«1855. 

Ain,  205,000  fr.  ;  Aisne,  lAO.OOO  fr.  ;  Allier, 
120,000  fr.  ;  Alpes  (BaMes-) ,  150,000  fr.  ;  Alpes 
(Hautes.) ,  62,000  fr.  ;  Ardëche  ,  150,000  fr.  i  Ar- 
dennes,  120,000  fr.  ;  Ariége ,  150,000  fr.  ;  Aube  , 
170,000  fr.  :  Aade ,  60,000  fr.  ;  Avevron  ,  160,000 
fr.  ;  Bonches-dQ-Rh6ne  ,  280,000  fr.  ;  Calvados  , 
75,000  fr.;  Cantal ,  50,000  fr.  ;  Charente,  aO,000 
fr.  ;  Cliarente-Inrérienre,  128,000fr.  ;  Cher, 225.000 
fr.  ;  CorrèM ,  107,000  fr.  ;  Corse  ,  2^0.000  fr.  ; 
Cûte-d'Or,  100,000  fr.  ;  Côtes  da-Nord,  120,000  fr.  ; 
Creuse,  165,000fr.  ;  Dordogne,  140,000  fr.;  Doubs, 
150,000  fr.;  Drôme,  130,000  fr.  ;  Eare  ,  90,000 
fr.;  Eure-et-Loir,  75,000  fr.  ;  Finistère,  180,000 
fr.  ;  Gard,  110,000  fr.  ;  Garonne  (Haute-),  150,000 
fr.  ;  Gers ,  127,000  fr.  ;  Gironde ,  215,000  fr.  ;  Hé- 
rault ,  90,000  fr.  ;  lUe-el-Vilaine,  145,000  fr.  ;  In- 
dre ,  218,000  fr.  ;  Indre-et-Loire ,  220,000  fr.  ; 
Isère  ,  125,000  fr.  ;  Jura ,  125,000  fr.  ;  Landes , 
120,000  fr.  ;  Loir-et-Cher,  145,000  fr.  ;  Loire , 
160,000  fr.  ;  Loire  (Haute.) ,  115,000  fr.  ;  Loire- 
Inférieure  ,  140,000  fr.  ;  Loiret,  164,000  fr.  ;  Lot, 
125,000  fr.  ;  Lot-et-Garonne ,  60,000  fr.  ;  Loière, 
140,000  fr.  ;  Maine-et-Loire ,  195,000  fr.  ;  Man- 
che ,  60,000  fr.  ;  Marne ,  225,000  fr.  ;  Marne 
(Haute-),  127,000  fr.;  Mayenne,  210,000  fr.  ; 
Meurthe ,  150,000  fr.  ;  Meuse  ,  165.000  fr.  ;  Mor- 
bihan ,  140.000  fr.  :  Moselle,  110,000  fr.  ;  NièTre, 
172,000  fr.  ;  Nord ,  60,000  fr.  ;  Oise,  150,000  fr.  ; 
Orne,  100,000  fr.  ;  Pas-de<Ulais,  30,000  fr.  ;  Puy- 
de-Dûm^,  30,000  fr.  ;  Pyrénées  (Basses^),  207,000 
fr.  ;  Pyrénées  (Hautes-) ,  100,000  fr.  ;  Pyrénées- 
Orientales,  100,000  fr.  ;  Rhin  (Bas-) ,  145,000  fr.  ; 
Rhin  (Haut) ,  145,000 fr.  i  Rhône ,  280,000  fr.  s 
Saône  (Haute-),  105,000fr.;  Saône-et-Loire, 60,000 
fr.  ;  Sarlh«  ,  140,000  fr.  ;  Seine  ,  1,990,000  fr.  ; 
Seine-Inférieure ,  150,000  fr.  ;  Seioe-et-Mame  a 
260,000  fr.  ;  Seine-el-Oise ,  220,000  fr.  ;  Sèvres 
(Deux.) ,  150,000  fr.  ;  Somme ,  60,000  fr.  ;  Tarn  , 
95,000  fr.  ;  Tarn-et-Garonne,  50*000  fr.  ;  Var, 


15  wiixB»»*  12  AooT  1854.  —Décret  i 

3ui  autorise  un  virement  de  oédits  ai  h 
u  ministère  de  rinstmction  pnblitpie  ( 
cultes,  exercice  1853.  (XI,  Bull.  CCVl,  n.  | 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  d( 
de  l'instruction  publique  et  des 
le  quatrième  paragraphe'  de  ivU 
sénatus-consulte  en  date  du  25  ë 
1852;  notre  conseil  d'Etat  enteudo, 
décrété: 

Art.  1«'.  Les  crédits  ouTerls, 
l'exercice  1853»  par  la  loi  du  8  juillet 
sur  les  chapitres  suivants  du 
l'instruction  publique  et  des  caltei, 
réduits  d'une  somme  de  deui  cent  mhi 
deux  mille  sept  cents  francs,  saToir  : 

Service  de  l'inUfucHon  pubi( 
Ghap.  5,  3,440  fr.  Chap.  6,  17, 
Ghap. 8,  8,900  fr.  Ghap.  10, 7,322 fr. 
11,  2,200  fr.  Ghap,  13,  5,700  fif.Chi 
5,600  fr.  Chap.  15,  13,200  fr.  dup.^ 
22,000  fr.  Ghap.  55, 92,500  fr.         ; 

Service  des  ciUtes.  —  Ghap.  3, 7,S3 
Ghap.  5,  10,000  fr.  Ghap.  10,  37^ 
Ghap.  19,  30,000  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  Teifli 
1853  par  la  loi  du  8  juillet  1862,  s^ 
chapitres  suivants  du  budget  de  riaif 
tion  publique,  sont  augmentés  ^i 
douze  mille  sept  cents  francs,  saf 
Ghap.  2.  Administration  centrale  (■ 
riel),  100,000  fr.  Ghap.  9.  Facultés  de 
decine,  8,200  fr,  Ghap.  12.  Ecolesi 
rieures  de  pharmacie;  4,500  fr>  ï" 
112,700  fr.  .        ,  J 

3.  La  somme  de  cent  cmquiate j» 
francs,  formant  le  complément  des  rédac 
tions  opérées  en  vertu  de  fart.  l'S^ 
appliquée  i  couvrir  les  dépenses  aaU)iM| 
par  le  décret  du  12  janvier  1853,poarM 
vaux  de  construction  à  la  cathédrvKj 
Moulins  (budget  des  cultes).  Le  créd^^ 
vert  provisoirement  en  yertu  du  décréta 
dessus  mentionné  est  annulé.         ^ 

4.  Nos  ministres  de  rinstructioD  PjJ 
queetdes  cultes,  et  des  finances  (M)kl«J* 
toul  et  Bineau)  sont  chargés,  etc. 


21  jciLiiT  «  12  AOUT  1854.  —  Décret  tapj* 
qui  augmente  le  cadre  des  officien  *  *■■ 
miliUiras.  (XI ,  BoU.  GGVI ,  n.  1»9.) 

Napoléon,  etc.,  vu  !•  te  déertM* 
4  décembre  1852,  qui  a  créé  dan»  l«  ew 
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IroQpes  vingt  Irois  nouveaux  eibplois  de 
Mdn-mijor  ;  2<»  le  décret  du  22  no- 
Ibre  1853,  portant  création  de  dix 
nteaax  bataillons  de  chasseurs  i  pied; 
P  décret  du  14  février  1854,  portant 
Hguisation  de  Farme  de  rartiUerle; 
Jb  décret  dn  20  avrU  1854,  portant 
d*nn  sixième  escadron  dans  chacun 
.lOante  trois  régiments  de  cavalerie; 
le  décret  du  l«r  mai  1854,  relaUfà 
ition  de  la  garde  impériale;  consi- 
Il  nécessité  d'assurer  d*une  manière 
le  service  sanitaire  de  ces  divers 
et  de  parer,  en  outre,  aux  exigences 
ice  médical  et  pharmaceutique  dans 
Uux  de  rintérieur  et  dans  les  hôpi* 
et  ambulances  des  armées  en  cam* 
m,  avons  décrété  : 

^U  l«r.  La  fixation  du  cadre  des  of- 

n  de  santé  militaires ,  en  temps  de 

[  comme  en  temps  de  guerre,  déter- 

lée  par  Fart.  9  du  décret  du  23  mars 

ft,  est  modifiée  comme  ci-après  : 

Médeeim.  —  Majors  de  !'•  classe,  130 

||iea  de  100  ;  majors  de  2«  classe,  260  an 

ide  220;  aides-majors  de  V  classe,  400 

Miea  de  340;  aides-majors  de  2«  classe, 

||aalieude540. 

fharmaciens.  —  Majors  de  V  classe, 

Elieadel5;  majors  de  2*  classe,  34 
a  de  30;  aides-majors  de  1'*  classe, 
lieu  de  45  ;  aides-majors  de  2«  classe, 
^11  lieu  de  45. 

'%  Il  sera  pourvu  successivement  aux 
■lais  créés  dans  les  cadres  des  méde- 
Il  et  des  pharmaciens  majors  et  aides- 
Non,  dans  les  proportions  nécessaires 
p  assurer  Fexécotion  du  service, 
r^  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Yail- 
H)  est  chargé,  etc. 
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mars  1853,  portant  que  des  brevets  seront 
délivrés,  par  les  soins  de  la  Légion  d'Hon- 
neur, i  tous  les  membres  de  Tordre;  vu  le 
décret  du  14  décembre  1851,  ouvrant, 
pour  secours  à  donner  aux  anciens  mili- 
taires, un  crédit  de  deux  millions  sept  cent 
mille  francs,  sur  lequel  treize  mille  six  cent 
cinquante  francs  ont  été  mis  i  la  disposi- 
tion du  grand  chancelier  de  la  Légion 
d'Honneur  pour  fk-ais  de  bureau  et  rému- 
nération des  employés  de  la  commission 
instituée  i  cet  eflTet  pendant  Tannée  1853  ; 
sur  la  proposition  de  notre  grand  chance- 
lier de  la  Légion  d'Honneur,  et  le  rapport 
de  notre  ministre  d'Etat;  notre  conseit 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i^f.  Il  est  ouvert  au  budget  de  la 
Légion  d'Honneur  (exercice  1853)  un  crédit 
supplémentaire  de  cent  quarante  deux  mille 
cinq  cent  trente  quatre  francs  soixante  et 
quinze  centimes  (142,534  fr.  75  c.)  appli- 
cable, savoir  :  au  chapitre  28  (nouveau 
chapitre),  remboursement  i  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  pour  solde  de  ses 
avances  (loi  du  29  juillet  1850),  61,527  (t. 
75  c;  au  chapitre  29  (nouveau  chapitre), 
remboursement  pour  prix  de  décorations, 
32,000  fr.;  remboursement  pour  prix  de 
médailles,  22,800  ft*.  ;  remboursement  pour 
prix  de  brevets,  12,557  (r,  ;  au  chapitre  30 
(nouveau  chapitre),  frais  de  bureau  de  la 
commission  des  anciens  miliUires,  13,650 
fr.  ToUl  égal,  142,534  fr.  75  c. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  ser* 
proposée  au  Corps  législatif. 

3.  Nos  mmistres  d'Etat  et  notre  grand 
chancelier  de  la  Légion  d'Honneur  (MM. 
Fould  et  général  Lebrun)  sont  chargés,  etc. 


29  9VIUBT  as  f]  AOUT  iSSft.  —  DëcNt  impérial 

,  qui  ouvre  «n  ministre  d'Etat  on  crédit  snpplé- 

nentsire  en  angmentation  des  reste»  à  payer 

constate»  dans  le  compte  définitif  de  rezercicet 

1852.  (XI,  Bull  GCVI,  n.  1861.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
^ministre  d'État;  vu  l'état  des  créances 
reconnues  au  compte  des  services  du  mi- 
nistère d'Etat,  additionnellement  aux  res- 
tes i  payer  constatés  dans  les  comptes 
définitifs  de  Texercice  clos  de  1852  ;  consi- 
dérant qu'aux  termes  de  Tart.  9  de  la  loi 
du  23  mai  1834  et  de  Tart.  108  de  Tordon- 
nance  du  31  mai  1838,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique,  ces 
créances  peuvent  être  acquittées^  attendu 
qu'elles  se  rapportent  i  des  services  prévus 
le  budget  de  Texercice  1852,  et  que 


•  »mu«t  SB  12  Aoo»  1854.  —  Décret  impérial 
fourre  an  badget  de  la  Légion  d'Honnenr 

<J  crédit  supplémentaire  sur  rexcrcice  1853. 

ffI,BaU.CCVI,n.l860.) 

y2«poléon,  etc.,  vu  la  loi  du  8  juillet 

•»,  portant  fixation  du  budget  des  re- 

Jwwetdcs  dépenses  pour  Texercice  1853  ; 

"«toi du  29  juillet  1850,  autorisant  la 

^OQ  d'Honneur  i  emprunter  à  la  caisse 

^<>^pOts  et  consignations  une  somme  de 

P*  VWtre-vingt  quinze  mille  cinq  cent 

<»  francs  cinquante  centimes,  rembour- 

«P«  sur  les  produits  de  la  vente  des  ter- 

7«  de  U  rue  Barbette;  vu  le  décret  du 

2**»^  W2,  portant  que  la  valeur  des 

KOTstions  données  aux  membres  de  la    4uei 

^OD  d'Honneur  touchant  mk  traitenent    par 

""JJBJPiltée  sur  la  première  annuité  ;  vu    leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de 

bmT^  ^^.^  novembre  1852,  contenanl    crédits  dont  Tannulation  a  été  proposée 

b  i!?^"^  «Impositions  en  ce  qui  cçncerne    dans  le  compte  définitif  de  cet  exercice, 

"  niedaille  militaire  ;  vu  le  décret  du  14    avons  décrété  : 
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et  notre  grand  chancelier  de  la 
d'Honneor  (^MM.  Fould,  BIneaa  et  { 
Lebran)  sont  chargés,  etc. 

18  70IU.ST  =  1&  40UT  185A.  -•'  Décret  in 
^i  reconnaît  comme   é^abliasement 
publique  la  caiiae  de  aecbun  poar  les  (  ^ 
âgé»  o«  infifmes  tia  dioeèse  de  ftoô.  (XI ,1 
eu,  B.  li»33.) 


4li  BVPIBB  FBAHJfAIS.  —  MAPOLftOH  |II.  —  18  JUILLET,  5  AOUT  1854. 

Art.  l«r.  Il  est  onvert  &  notre  ministre 
<l'Etat,  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  dans  le  compte  définitif  de  Feier- 
cice  1852,  pour  le  service  de  ce  départe- 
ment, un  crédit  supplémentaire  de  vingt 
mille  cinq  cent  quatre  francs  soixante  cinq 
centimes  (20,504  fr.  65  c),  montant  def 
créances  désignées  au  tableau  ci-anoexé, 
qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  dudit 
eicrcice.  et  dont  les  états  nominatifs  se- 
ront adressés  en  double  expédition  au 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
conformément  à  l'art.  106  de  l'ordonnance 
du51  mai  1858,  portant  règlement  général 
sar  la  comptabilité  publique,  comme  suit  : 
exercice  1852,  20,504  fr.  65  c. 

2.  Natre  ministre  est,  en  conséquence, 
autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos,  au  budget  de  l'exercice 
courant,  en  exécution  de  l'art*  8  de  la  loi 
du  25  mai  1854. 

3.  La  régularisatiou  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  el  des  finances 
(MM.  Fould  et  Bineau]  sont  chargés,  etc. 


5  ■«■  tî  M)wi  iSSft.  —  IWeret  ioBfërlal  qui  ouvre 
un  «redit  nipplémeiilaire  an  budget  do  la  Lë« 
gioo  d'Hovneor,  e^mipe  18».  {W,  BnU.  CCYI. 
n.  i663.j 

Napoléon,  oie.,  sur  le  rapiiort  de  noire 
ministre  d'Eut  ;  vu  là  loidu  8  luiHot  lëSâ, 
portant  fixAtioa  du  budget  de»  recettes  f  t 
des  dépenses  dç  l'exercice  1855  ;  vu  le  dér 
cret  du  17  janvier  185^,  ouvraul  ù  M  Ré- 
gion d'Honneur,  sur  l'exercici;  do  JSoa,  uw , 
crédit  extraordinaire  de  la  somme  de  liuit 
cent  cinquante  mille  francs  ^850,000  fr.), 
applicable,  savoir:  Au  chapitre  26.  Paie- 
nent  des  iroitemejits  de  la  Jb^ioii  d'Monk 
noor,  créés  par  décrets  dos  2«  ot  25  janvier, 
1«52,  eipq  oent  dix  mille  franes  (StO,0«0 
flf.).  An  chapitre  TJ.  Falemeni  du  trailo- 
mentde  la  médaille  mililaîre,  trois  cent 
qatranto  inllle  francs  (540,000  fr.).  ToUI 
é|^l,  850,000  fr.  Notre  cooseil  d  £tot  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Un  crédit  supplémentaire  de 
cent  cinquante  mille  ftrancs  (190,000  fr.) 
^st  ouvert  au  budget  de  la  Légion  d'Hon- 
neur, exercice  1854,  en  augmentation  des 
<îrédils  alloués  aux  chapitres  sauvants,  sa- 
voir: Chapitre  5.  Traitement  des  membres 
de  l'ordre,  cent  six  mille  francs  (106,000 
fr.).  Chapitre  6.  Traitement  de  !a  médaille 
Mititake,  quarante  quatre  mille  francs 
(44,000  fir.).  Total  égal,  150,000  ft. 

2.  La  régniaffsation  de  ce  crédtt  sert 
firoposée  ultérieurement  auCorps  législatif. 

3.  Nos  mfaiistres  d'Etat  et  des  finances, 


Napoléon,  etc.,  sur  le  raj^port  de  i 
mbiistre*  seerétaii'o  d'Etat  au  déparle 
def  instruction  publiique  et  des  ( 
le  projet  de  statuts  dressé  le  25 1 
par  révéque  de  Blois^i  portant  i  ^ 
de  H  caisse  de  secoars  à  établir  eîTl 
des  prêtres  âgés  ou  infirmes  de  ce  I 
vu  le  projet  de  règlement,  en  dill') 
même  jour,  proposé  par  Tévêque  poifl 
terminer  le  mode  et  les  précaotions  v^ 
tives  an  prélévemenl  autorisé  par  le  d' 
du  13  thermidor  an  13 ,  d'an  dixIèDei 
le  produit  de  la  loeation  des  baBeiJ 
chaises  des  églises  en  fhvear  de  i 
caisse  ;  vu  l'avis  du  préfet  de  Loir<c 
da  15  mai  1854  ;  vu  le  décret  da  43 1 
ïiMoT  an  13;  vu  la  toi  du  9  janvier  IC 
notre  conseil  d'Etat  entend» ,  avonil 
ciété  c 

Art.  l^r.  La  caisse  de  secovrs  poff  1 
préires  âgés  ou  infirmes  du  dioeéie| 
lHoh  est  reconnue  comme  établi» 
d'utiKté  publique. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  I 
caisse.  Une  expédition  en  resterai 
au  f>ré«cii(  décret. 

3.  Les  dispositions  du  décret  du  IS4 
mtdor  an  13 ,  qui  autorise  le  pr&hé 
d'un  sixième  sur  le  produit  des  l)airi 
chaises  -des  ôgMses  pour  être  emplsyéè^ 
courir  les  prêtres  âgés  ou  Infimies,! 
vroiit  leur  exécution  jusqu'à  coocam 
d^in  dixième,  seulement  dans  le  diocèxl 
Blois,  Le  règiomeia  redatif  à  femptotdsj 
prélèvement,  tait  par  l'évêque,  leiSs 
1854,  est  approuvé. 

4.  Seront  applicables  à  la  caisse  | 
lA  loi  du  â  janvier  1817  el  les  ordon 
des  â  avril  1817  et  I4  janvier  ftM,^ 
cernant  les  dons,  legs,  plaeemeats eti 
actes  translatifs  de  propriété;  farff*^ 
21  frimaire  an  12 ,  relatif  aux  fotni 
ohserver  pour  les  transactions  et  pxi 
le  titre  4  du  décret  du  6  novembnlSI 
sur  l'administration  des  biens  dei  «J 
nalres ,  et  cettes  de  ses  disposition»  Wj 
sont  pas  aux  siatnts  dont  il  est  fr^ 
Partidie  pi^oédeiit;  et  géoérafemeot  I 
tes  dtspooltions  qai  régissent  les  étibi 
monts  œeiésiastkittes.  , 

5»  flotvo  ministre  de  nostraetieifgJ 
Mlq«e  «t  dos  toltes  <M:  «>rtorf)  •*  *"7 1 
c6,  Ole* 
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fil  AovY  1B5A.  —  Décnt  impérial    à  ces  déMsQès  coimniHiictlioii  des  registres 

des  délibérations,  aiasi  ^ue  de 


nploir  dVscoiDpte 
Bull.  supp.  en, 


tous  les 
livres,  sooches ,  comptes,  documents  et 
pièces  appartenant  à  la  société.  Les  valeurs 
de  caisse  et  de  portefeuille  leur  seront  éga- 
lement représentées. 

7.  JNotre  mini&tre  des  finances  (M*  Bi- 
neau)  est  chargé,  etc. 

S^t9U4»te<»nptoir  tteêcomptê  d»  Prurit. 

TITRE  I*.    OWBT  Et  DÊHOMIMATIOH  DB    LA  SOCIÉTÉ» 
FONDS  SOCIAL. 


rtman 

rtaot  prorogation    du 
la  TiOe  de  Paris.   (XI 
II.  1973.} 

iipoiéon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
Witre  secrétaire  d'Etat  an  département 
s^naoces;  vu  les  décrets  des  7  et 
mn  {S48  ri^tffs  auf  comptoirs  d^es- 

Ste;  vu  la  loi  du  10  juin  1853  qui  au- 
liaprorogatian  de  ces  établissements  ; 
\m  de  la  chaail»re  de  commerce  de 
BdceUii  de  la  commiasàon  iBUBicipale 
Rème  Tilte  ;  tu  les  art.  29  a  57,  40  Afl.  1*.  La  sociélé  anonyme  foraë«  par  acte 
{p4ll  Code  de  toramerce  ;  notre  conseil  passé ,  le  lO  Boa»  18A8 .  devant  M*  Emëe  et  s«n 
nt  e&tendU  ,  avons  décrété  :  collègue  ,  p«ir  radminisUaliou  ei  l'exploitaiio» 

^  icr    I-    j„.A-   A^  I.  an.*iAiA   ...A       du  comptoir  »atioBal  d'ascompie  de  Paris .  dont 
ait.  1".  U  durée   do  la  «Oaélé  «no-     j,  ^^^  ^^^^i^^  conformément  au  décret  d'insli- 

tntionr  avoir  lieu  au  18  mars  IS&l.  qui  ensuite  a 
Ué  prorogée  de  six  ans  è  partir  dudit  jour»  ponr 
finir  an  18  mars  1857i  est  prorogée  de  nouveau 
pour  trente  années,  qui  partiront  de  cette  dernière 
date  ,  am  clauses  et  conditions  énoncées  «ux  ar- 
ticles qui  vont  anivre.  CeUa  société  prend  la  dé- 
nomination de  C9mpt9it  dCmmpU  4*  Paris. 

t.  Le  fonda  social  de  trente  trois  millions  trois 
eent  trente  tiOM  mUle  cinq  cents  firancs  qui,  après 
le  retrait  de  U  garantie  de  TEtat  et  de  la  ville  de 
Pans»  fixé  an  31  décembre  185A,  doit  fttre  réduit 
k  vingt  aillions ,  pent  être  élevé  k  quarante  mil- 
lioas  avec  rantorisatioii  du  minihtre  des  finances. 
Tonte  émwion  nonvdle  faite  antérieurement  au 
31  décembre  185A  dégagera  par  avance  la  ville  et 
FEUt  par  moitié  de  la  garantie  qa*il«  ont  fournie  ; 

_ et  ce ,  JMn^à  concurrence  des  sommes  encaissées 

*irt.  ÎO  du  décret  du  24  mars" lifô  et     l«r  «ite  de  cette  ém«Mon.  «ne  publication  daaa 


fM  formée  à  Paris  pour  TadminiatraiioB 

iMpptoir  d'escompte  de  ladite  ville  est 

fragée  pour  trente  années  à  partir  du 

rars1857.  Le  31  décembre  1854,  au 

Urd,  rstat  et  la  vitle  de  Paris  seront 

les  de  tonte  garantie  dans  les  opé- 

mi  4a  cQoploîr.  Jtt«qtt*i  ce  4|a*il  ait 

litvé surf orgamsaiioa  définitive (ks 

^toraptoirs  certes  à  Paris  auprès  do 

ploir  d'escompte ,  les  rapports  entre 

BDptoirel  les  sous-comptoirs  de  Paris 

1^,  en  cas  de  difficultés,  rég'is  par 

iminiÀtre  des  finaneoa.  La  société 

praisn  termes  de  la  loi  dn  10  juin 

iS,  frofiter  du  bénélice  des  dispositions 

10  du  décret  du  24  mars  1848  et 

'lit.  2  du  décret  du  23  août  de  la 

aoDée. 

^âoai  approuvés  ks  wwveaax  statuts 

Mte  société  Iteis  qu'Ut  sont  contonas 

ttcte  passé,  le  21  juiftet  18&4,  devant 

^  et  son  collégue,  notaires  àPa- 

doquel  acte  une  expédition  en  forme 

Ta  an'îiexée  au  présent  décret. 

U  présente  autorisation  pourra  être 

'   un  cas  de  violati4Hi  ou  de  nMi 

des  stat«to,  sans  préjudice  des 

des  tiers. 

^'  La  société  sera  tenue  de  publier  fous 
{^^  sa  «itoatioB  dns  les  jownani 
iKMces  judiciaires  du  département  de 
we.  Elle  remettra  cet  état  de  situation 
*iDistre  des  finances,  an  préfet  de  la 
jj^>  au  préfet  de  police,  à  la  chambre 
Jominerce  et  au  greffe  du  tribunal  de 
ftocrce  de  Paris. 

jl**  U  société  devra  fournir  au  ministère 
■finances ,  sur  sa  demande  ou  à  des 
gVKs  par  lui  détjemiaées,  des  états  pré- 
P^t  h  situation  de  la  eatsse,  du  pQ«1e- 
P*  rt  des  comptes,  ainsi  que  le  mouve- 
wt  des  opérations. 

2*}^  gestion  de  U  société  pourra  être 
^^  à  U  vérification  des  délégués  dn 
2^*1^  des  finances ,  toutes  les  fois  que 
'"^Ic  logera  convenable*  Il  sera  donné 


)éné- 


3»  Tontes  las  émissions  seront  faites  par  les  soin» 
dn  conseil  d^administration,  k  un  taux  fixé  par  lui 
et  aonmift  k  Tapprobation  de  rawemblé«  générale 
des  actionnaives.  Les  actions  ne  pourront  être  dé- 
liviées  an-desWQS  dn  pair. 

4.  Lea  aelions  sont  de  cinq  centa  francs  cha- 
«nne;  elles  sont  au  p^teur.  Elles  ne  teronl  re- 
MlîMf*  nix  ayants  droit  qu'après  leur  paiement 
intégral.  Elles  pourront  èlre  déposées  «u-comptoir 
centre  un  récépissé  nominatif. 

^  Le$  actionnaires  du  comptoir  ne  sont  respon- 
adUes  que  jusqu'à  concurrence  dn  montant  d* 
leurs  aoliona. 

6.  Chaque  action  donne  droit,  dans  la  , 
nriété  de  l'actif  social  et  dans  le  partac;e  des  h 
ncaa  «  à  nne  part  proportionnelle  au  nombre  des- 
actions  émises. 

7.  Les  droits  et  oUigations  attachés  h  raction 
suivent  le  titre  daoa  quelques  mains  qu'U  passe. 
La  poasesùon  d'une  action  emporte  de  plein 
droit  adhésion  ans  statuU  de  la  société  et  aux  dé- 
cifiaBS  de  l'assemblée  générale. 

8.  Tonte  action  est  indivisibte.  La  société  ne  re> 
consMtt  qn'un  pr(^riétaire  pour  une  action.  Les 
béritien  ou  créanciers  U'nn  actionnaire  ne  penr 
vent,  aooB  quelque  prétexte  que  ce  soît,  provoque» 
rappoaition  des  scellés  snr  les  biens  et  valeurs  de 
la  société,  en  demander  le  partage  ou  la  liaitation, 
ni  s'immiticer  en  mienne  manière  dans  son  admi- 
nistration t  ils  doivent,  pour  reaercice  de  leu» 
droits,  s'en  rapporter  aua  inventaires  sociavx  et 
anx  délibérations  de.  l'aê^^mblée  géoéralc. 
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MCtt  déduction  d'une  bonification  de  dîi  j 
profit  da  comptoir. 

12.  Le  tanx  et  les  conditions  do  Fescompi 
recouvrements,  des  comptes  courants  et  des  i 
sions  de  traites  on  mandats  sont  rég^  i  ' 
conseil  d'administration. 

13.  Le  montant  cnmnléda  passif,  je 
les  traites  on  maadaU  k  échoir,  et  des  T 
circulation  avec  TendossemeiU  on  la  gai 
comptoir,  ne  doit  jamais  excéder  six  fois  1 
pital  réalisé. 

lA.  Une  silvation ,  arrêtée  k  la  fin  de  i 
mois  par  le  conseil  d'administration ,  sera  | 
dans  les  premiers  joon  da  mois  saivaot  ] 
soins  de  la  direction.  Cette  pablication  i 
dans  les  joomaox  d'annonces  légales  ^l 
ment  de  la  Seine.  Elle  fera  connaître ,  in 

damment  dn  bilan  dn 'comptoir,  le  i 

effets  en  circnlaiion  endossés  oagamtii| 
établissement 

TITUE  m.     COKPTBS  SSKKSTRIELS  ,  OITl 
POMOS  SB  E&SEaTB. 

15.  Tons  les  six  mois ,  les  livres  et  les  < 
seront  arrêtés  et  balancés,  et  il  sera  réparti,  s 
lieu,  on  dividende  aux  actionnaires  ;  ce  divii 
se  composera  des  bénéfices  nets  et  réalisés  4 
pendant  le  semestre.  Les  créances  en 
ne  pourront  être  comprises  dans  le  c 
Tactif  pour  un  chiffre  excédant  la  moitié  J 
valeur  nominale.  Lorsque  les  bénéfices  s'él 
par  semestre  k  plus  de  deux  pour  cent  du  c 
réalisé ,  il  sera  exercé  &nr  l'excédant  une  t 
d'un  quart ,  dont  le  montant  sera  altrîl 
fonds  de  réserve;  le  surplus  sera  réparti^ 
toutes  les  actions.  Si  le  dividende  d'un  ou  ^ 
soeurs  seme&tres  n'atteignait  pas  deux  \ 
du  capital  réalisé ,  la  somme  nécessaire  [ 
porter  k  cette  proportion  pourra  être  pnel 
fonds  de  réserve. 

10.  Lorsque  le  fonds  de  réserre  aura  i 
quart  du  capital  réalisé,  le  prélèvement  i 
sa  création  sera  suspendu  ;  il  reprendra  mmâ 
si  la  réserve  vient  k  être  entamée.  A  l'c 
de  la  société  ,  et  après  liquidation  de  t 
ments ,  la  réserve  sera  partagée  entre  to 
actions  réalisées. 

17.  Tous  dividendes  dûment  annoncés  4 
jomnanx  désignés  ci*dessus  et  non  rédaméi I 
les  cinq  ans  de  leur  exigibilité  sont  i 
profit  de  la  société ,  conformément  k  fart,  i 
du  Code  Napoléon. 

TITRE  IV.    Db  L'ADUIRlSTRaTIOR   De 

18.  Le  comptoir  d'escompte  est  adminislié 
un  conACtl  composé  de  quinze  membres  pris 
les  actionnaires ,  indépendamment  d'un  pi 
et  d'un  deuxième  direct ear.  Il  est  surveil 
un  comité  de  trois  censeurs.  Le  premier  diret 
ou  ,  en  son  absence,  le  deuxième  directeur, 
side  le  conseil  ;  en  cas  d'empêchement  de 
drax,  le  conseil  choisit  le  président  parai 
membres. 

19.  Les  administrateurs  et  les  œnseun  i 
nommés  par  l'assemblée  générale  des  abonnai 
Eu  entrant  en  fonctions,  chacun  d'eux  est  M 
justifier  de  la  propriété  de  vingt  actions  compi 
ment  libérées,  qui  sont  inaliénables  pendai 
ilurée  de  ses  fonctions  et  dont  les  titres  resleaT 
■posés  dans  la  caisse  de  la  soc'cic.  Les  adm'rà 
tenrs  sont  renonvcléj  par  c.nqutèine  chaque 
né",  01  les  ceAscurj  par  tiers.  Les  censeacssorfi 
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TITRE  n.  X>nê  oriaxtiOBS  oo  coKrroia. 
0.  Les  opérations  dn  comptoir  consisleat  :  1*  k 
escompter  les  effets  de  commerce  payables  à  Pa- 
ris, dans  les  départements  et  k  l'étranger  ;  les  en- 
gagements souscrits  k  l'ordre  des  sous-comptoirs  de 
garantie  créés  auprès  de  lui  ;  les  billets  k  son  ordre 
accompagnés  de  récépissés  de  dépôt  de  marchan- 
dises dans  les  magasins  généraux  agréés  par  l'Etat, 
et ,  en  général ,  toutes  sortes  d'engagements  k 
ordre  et  k  échéance  fixe,  résultant  de  transactions 
commerciales  ou  industrielles;  2*  k  faire  des 
avances  sur  rentes  françaises ,  actions  ou  obliga- 
tions d'entreprises  industrielles  ou  de  crédit ,  con- 
stituées en  sociétés  anonymes  françaises ,  mais 
seulement  jusqu'k  concurrence  des  deux  tiers  de 
la  valeur  au  cours  de  ces  rentes  ou  actions,  et  k  la 
condition  que  ces  avances  ne  seraient  faites  que 
pour  quatre-vingt  dix  jours  au  plus ,  et  n'excéde- 
raient jamais  dans  leur  ensemble  le  cinquième 
du  capital  social  réalisé  et  la  moitié  de  la  réserve  ; 
3**  k  se  charger  de  tous  paiements  et  recouvrements 
k  Paris ,  dans  les  départements  et  à  l'étranger  ;  k 
fournir  et  k  accepter  tous  mandats,  traites  et  lettres 
de  change  dont  la  couverture  aurait  été  préala- 
blement faite,  soit  en  marchandises  déposées  dans 
les  magasins  généraux ,  soit  en  espèces ,  soit  en 
valeurs  agréées  par  le  conseil  d'escompte  ;  k  se 
charger  du  recouvrement  de  tous  arrérages  de 
rentes  ou  intérêts  et  dividendes  d'actions ,  de  l'a- 
chat on  de  la  vente  pour  le  compte  de  tiers ,  et 
moyennant  commission  convenue  ,  de  toutes  es- 
pèces de  fonds  publics  et  valeurs  industrielles  ; 
Â"  k  ouvrir  toutes  souscriptions  k  des  emprunts 
publics  ou  autres  et  pour  la  réalisation  de  toutes 
sociétés  anonymes,  mais  toujours  pour  le  compte 
de  tiers  ,  et  moyennant  commission  convenue, 
flOus  cette  réserve  qu'aucune  souscription  pour  det 
emprunts  sur  fonds  étrangers  on  pour  la  réalisa- 
tion de  sociétés  étrangères  ne  pourra  avoir  lieu 
sans  Tautorisatioii  du  ministre  des  finances  ;  5^  k 
recevoir  en  compte  courant ,  et  jusou'k  concur- 
rence d'une  fois  et  demie  le  capital  réalisé ,  les 
fonds  qui  lui  seraient  versés ,  k  un  taux  d'intérêt 
déterminé  parle  conseil  d'administration,  le  solde 
an  crédit  de  ces  comptes  courants  ne  pouvant 
jamais  dépasser  la  limite  fixée  ;  fi*  enfin,  k  recevoir 
en  dépôt ,  moyennant  un  droit  do  garde ,  toutes 
espèces  de  titres  et  valeurs.  Tontes  autres  opéra- 
tions sont  interdites. 

10.  Le  comptoir  n'admettra  k  l'escompte  que 
des  effets  de  commerce  revêtus  de  deux  signatures 
«u  moins  ,  et  dont  l'échéance  ne  pourra  excéder 
cent  cinq  jours  pour  le  papier  payable  k  Paris,  et 
fixante  et  quinse  jours  pour  le  papier  payable 
dans  les  départements.  Pour  les  effets  sur  les  dépar- 
tements ,  réchéance  pourra  èire  étendue  k  quatre- 
vingt  dix  jours,  mais  seulement  k  l'égard  des  effets 
payables  sur  les  places  où  il  existera  une  succur- 
sale de  la  banque  de  France.  Il  ne  sera  admis  k 
l'escompte  aucun  effet  d'une  échéance  de  moins 
de  cinq  jours.  .      * 

11.  L'une  des  signatures  exigées  par  l'article 
précédent  peut  être  suppléée  par  un  récépissé  do 
marchandises  déposées  dans  un  magasin  public , 
«onformément  aux  dispositions  des  décrets  des 
•^  mars  et  23  août  1848.  Dans  ce  cas,  l'échéance 
d^  effets  ne  doit  pas  dépasser  quatre-vingt  dix 
jours  et  la  proportion  des  sommes  avancées  ne 
peut  être  supérieure  aux  trois  quarts  de  la  valeur 
nette  des  marchandises  déposées.  Le  débiteur  a  le 
droit  d  anticiper  sa  libération  ;  il  lui  est  tenu 
compte  des  intérêts  pour  le  temps  restant  U  courir. 
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aolno  dm  voU;  en  en  de  partage,  la  toû  da 
prëiideiit  est  prépondérante. 

S8.  Le  conaeil  tient  regUtre  de  ses  déUbérations, 
Ie$qaeUeei  après  que  1«  rédaction  en  a  été  appriHi- 
Téei  sont  signées  par  le  président  et  le  secrétaire, 
OQ  par  les  membres  qui  les  suppléent  en  cas  d'em- 
pêchement Les  copies  et  extraits  de  ces  délibéra- 
tions, à  produire  en  justice  on  ailleius,  sont  certi- 
fiés par  le  premier  ou  deuxième  directeur,  ou  par 
le  membre  du  conseil  qui  a  préaidé  la  séance. 

SO.  Le  conseil  est  investi  des  pouvoirs  les  plus 
étendus  pour  l'administration  des  affaires  de  la 
société.  Sur  la  primosition  de  la  direction,  il  fixe 
l'organisation  des  bureaux ,  les  appointements  et 
les  salaires  des  agents  ou  employés,  et  les  dépenses 
générales  de  l'administration  ,  lesquelles  doivent 
être  déterminées  chaque  année  et  d'avance.  Il 
nomme,  sur  la  proposition  de  la  direction,  le  caia- 
sier,  les  agents  et  employés  ;  il  détermine  leurs  at- 
tributions, fixe,  s'il  y  a  heu,  le  chiffre  de  leurs  cau- 
tionnements et  en  autorise  la  restitution;  il  les 
révoque.  Il  arrête  les  règlements  du  régime  inté- 
rieur, n  autorise  dans  les  limites  des  statuts  toutes 
les  opérations  du  comptoir  et  en  détermine  les 
conditions;  il  fixe  le  taux  de  Tescompte  et  les 
sommes  k  y  employer  ;  il  autorise  ^l'ouverture  des 
comptes  courants.  Il  détermine  l'emploi  des  fonds 
de  la  réserve  et  décide  s'il  y  a  lien  d'acheter  nn 
immeuble  pour  y  établir  le  si^e  de  la  société.  Il 
autorise  tous  traités,  transactions  et  compromis; 
toutes  acquisitions  d'immeubles ,  d'objets  mobi- 
liers, de  créances  et  autres  droits  incorporels 
reconnus  nécessaires  pour  le  recouvrement  des 
créances  de  la  société  ;  toutes  cessions  des  mêmes 
droits,  avec  ou  sans  garantie;  tons  désistemoits 
d'hypothèque,  abandon  de  droit  réel  on  person- 
nel, mainlevées  d'inscription  on  d'opposition,  avec 
ou  sans  paiement;  enfin,  toutes  actions  judiciaires, 
tant  en  demandant  qu'en  défendant.  Ces  actions 
sont  exercées  en  son  nom ,  poursuite  et  diligence 
du  directeur.  Il  crrrèle  les  bilans  semestriels  et  les 
comptes  qui  doivent  être  soumis  à  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires.  Il  fait  chaque  année,  ti 
celte  assemblée ,  un  rapport  sur  les  comptes  et  la 
situation  des  affaires  sociales.  Ce  rapport  est  im- 
primé ei  distribué  à  chacun  des  menoires  de  l'as* 
major..,  «e  a.,  to»  au  ™u,n5.  «"^ée  ;  des  exemplaires  en  sont  immédiatemcmt 
itniédiatement  Passemblce  gé-  r,^'*?*^,  »°  '°"^»*"*  ^^  ^°VT"  \  "  ""^"  wl^ 
mdre  compte  des  motifs  de  la  i'«r»colt«re,  du  commerce  et  des  travaux  pi^l««. 
*  au  préfet  de  la  Semé,  k  la  chambre  de  commerce 

de  Paris  et  an  tribunal  de  commerce  de  la  même 
vUle. 

30.  La  direction  est  chargée ,  sous  l'autorité  du 
conseil ,  de  la  gestion  des  affaires  sociales.  Elle 
représente  la  société  vis-à-vis  des  tiers  pour  l'exé- 
cution des  décisions  du  conseil.  Elle  signe  la  cor- 
redondance,  les  acquits  on  endossements  d'effets, 
les  acceptations ,  les  quittances  des  sommes  dues 
k  la  compagnie ,  les  mandats  sur  la  banque ,  les 
traites  on  mandats  à  ordre ,  les  désistements  d'hy- 


A  dè^iléi  par  le  sort  pour  les  deux  pre- 
Il  années,  et  ensuite  par  l'ordre  d'anaen- 
,  Les  administrateurs  aujourd'hui  en  fono- 
^  continueront  k  être  renouvelés  par  ordre 
jeooeté.  Les  administrateurs  et  les  censeurs 
■t  tonjoms  être  réélus. 

,  Dans  le  cas  de  retraite ,  de  décès  on  d'em- 
ptent  permanent  d'un  pu  de  plusieurs  ad- 
llntenn  on  d'un  des  censeurs ,  u  pourra  être 
ItlilaQr  remplacement  provisoire,  jusqu'à 
nûère  sawmblée  générale,  soit  parlecon- 
jiSidmioistration ,  soit  par  les  censeurs  en 
||b«. Tentais ,  si,  par  l'effet  d'une  cause 
■ttpe ,  le  nombre  des  administrateurs  nom- 
|f»r«îemblée  générale  était  réduit  à  moins 
M,  on  celui  des  censeur»  k  (moins  de  deux , 
pUée  serait  immédiatement  convoquée  k 
|ée  compléter  le  conseil  d'administration  ou 
■lié  de  censure.  Les  membres  nommés  en 
Mion  des  dispositions  qui  précèdent  ne  de- 
pat  en  fonctions  que  pendant  le  temps  res- 
I  coorir  sor  l'exercice  ae  leurs  prédécesseurs. 
l  Les  fonctions  des  administrateurs  et  des 
«sont  gratuites.  Us  reçoivent  des  jetons  de 
e  dont  la  valeur  est  fixée  par  l'aafemblée 
t..  Les  directeurs  ont  seuls  droit  k  un  trai- 

s  directeurs  sont  nommés  par  l'assemblée 
ir  la  présentation  du  conseil  d'admi- 
ils  peuvent  paiement  être  révoqués 
e  asKmbiée  sur  la  proposition  du  conseil, 
mination  est  soumise  k  Tapprobation  du 
I  des  finances.  Ils  doivent  être  proprié- 
bakacon  de  quarante  actions.  Ces  actions 
ipectivement  affectées  ,  par  privilège  ,  k  la 
e  de  U  gestion  de  chacun  des  directeurs,  et 
tent  inaliénables  jusqu'après  raporement 
Ikeomptes;  elles  sont  déposées  dans  la  caisse 
^Kiëté.  Le  traitement  des  directeurs  est  fixé 
|l{^€onseil  d'administration. 
iGn  cas  d^absence  ou  d'empêchement  df's 
wunt  leurs  fonctions  sont  provisoirement 
Nm  par  le  conaeil  k  l'un  des  administrateurs 
fttt  antre  mandataire. 

I  Le  conaeil  d'administration  peut^  pour  des 
P  graTes,  suspendre  les  directeurs,  par  une 
^  prise  k  la  majorité  de  dix  voix  au  moins. 
No^pc  alors  tmmédiatemi 
^  poor  lui  rendre  compta 
piwn.  Cette  assemblée  révoque,  s'il  y  a  lieu, 
■fcplace  les  directeurs. 

*  Le  conseil  nonome  chaque  année  un  secré- 
Idioiâpaimi  les  adminii«traleurs,  et  qui  peut 
'JB^iment  réélu.  Cette  nomination  est 
U  U  majorité  absolue  ,  au  premier  tour  de 
Pi  et  ensnite  k  la  majorité  relative. 
%U  conseil  d'administration  se  réunit  au 
PQoe  fois  par  semaine.  Il  se  réunit  extraor 


liaient  toutes  les  fois  que  la  direction  le 
^^Nenaire,  ou  que  la  demande  en  est  faite 


pothèques  et  mainlevées  d'inscriptions  on  d'oppo- 
sitions ,  les  conventions ,  marcha  et  transactions , 
et  généralement  tous  actes  portant  engagement 
de  la  part  de  la  société.  Elle  signe,  conjointement 
avec  oenx  administrateurs,  les  titres  provisoires  on 
définitifs  des  actions.  Elle  dir%e  le  travail  des  bu- 


»  administrateurs  ou  par  deux  censeurs^ 
ladminiiUatenrs  pris  k  tour  de  rôle  sont, 
■"«t  ans  semaine  ,  spécialement  chargés  de 
jchaque  jour  les  opérations  du  comptoir  et 

jwf  an  conseil  d'escompte.  aeijwmw  uw  .vtiuua.  i 

^Aocnm  délibération  n'est  valable  sans  le      reaux.  Elle  peut  suspendre  douleurs  fonctions  les 
""■Mon  directeur,  de  huit  administrateurs,      emplovés  et  agents  placés  sous  ses  ordres ,  sauf  k 
JP'eseBce  de  l'un  an  moins  des  censeun.      '""■  -^^-— — -~-»-»î'  ,r   *    •  •  -      • 
««iniUrateurs  et  les  directeurs  ont  voix  déli- 
••**•  censeurs  n'ont  que  voix  oonsulU- 
•  Ml  réralntions  sont  prises  à  U  majorité  ab- 


en  réfirer  an  conseil  d'administration  dans  sa  pre- 
mière réunion.  Elle  peut ,  avec  l'autorisation  du 
conseil,  constituer  aes  mandataires  pour  un  ou 
plusieurs  objets  déterminés.  La  direction  pourra 
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tovjMiny  aprè»«M  cMUbéntîMi  proatlèfe  d«eOB- 

seil  d'administration ,  et  «i?«nt  d«  oelm  k  eié- 
ctttkm  lea  novarei  adoptées ,  profoqwr  t«r  le 
néine  objet  «neeeconde  délâiérMiOA  ém  ceaeei, 
dans  les  trois  jous  qui  snvrent.  Les  pouvoirs 
atlribaéi  k  la  direction  par  les  sutats  sent  eiereés 
par  le  premier  directeur,  oo ,  en  cas  d*«Bip6die- 
ment,  par  le  deoxième  directeur. 

31.  Le  eovseil  d*ad«iinistr8tion  eM  aiaislé  #an 
comité  d^esoompte.  Ce  oonseil  est  cMBpoid-  par 
apédalités  d'induslries.  Les  oBenskics  sotot  aom- 
mes  pas  le  conseil  d'administration  ^i  en  déter- 
mine le  nombre.  Les  deni  membres  da  «onsoil 
d'administration  de  :enrioe  font  partie  dn  eomité 
d'escompte  ^  se  rénût  loua  les  jours  non  férnis. 

52.  Les  oemeors  veilleBl  k  la  stricte  exécution 
des  statnla  et  des  règlemeais  du  «comptoir;  ils 
cseroent  Isiv  snrTeinanoe  sur  Umia  1«  putâm  de 
TétaUisiomcMt.;  iia  pouvait  aaiiiter  avx  réunions 
dn  eoaaité  d'cmimipte}  les  livres,  la  comptabilité, 
et  génërdemcot  tonlos  les  écritures  .locialesdoirent 
kmr  être  eommnniqoés  k  toute  réquisition.  Us  ncn- 
vent,  k  quelque  époque  «ma  ce  soit,  vériier  1  état 
de  la  caisw  et  du  poiMieuaie  de  la  société,  fls 
oxamiacnt  les  inventaires  et  ka  comptes  semes- 
triels. Us  proposent  tontes  les  mesams  qu*ils  «oient 
utiles ,  et,  si  leurs  propositions na  sont  jpas  adop- 
tées ,  ils  peuvent  en  requérir  la  Iranseraption  mr 
le  registre  des  délibératioaM.  Us  rendent  compta  k 
l'assemblée  générale,  dans  chacune  da  smr^uniom, 
de  la  surveillant»  qu'ils  ont  ezaacëe»  Leur  mpport 
est  imprimé  et  distribué  k  la  suite  de  celui  du 
oonseil  d'administration.  Us  ont  le  droit ,  quand 
leur  décision  est  prise  k  rnnanimité  ,  de 
estraordinaJM   de  Vi 
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fënérala ,  légnUèremeat  con- 
alBlnée  ,  mpréienis  rnnivenalité  des  actionnaire^ 
Elle  se  aooûima  de  tous  les  actionnaires  possédant 
■u  nmms  oii  actions^  Pour  avoir  droit  du  faire 
partie  de  l'assemblée  générale,  tes  actionnaires 
doivent  déposer  leurs  actions  an  siège  de  U  société 
uingt  jours  au  moins  avant  l'époqae  fixée  pour  la 
-eénnion.  Il  leur  est  délivré,  en  échange ,  un  ré- 
oénôsié  umminatif,  qui  leur  sert  de  carie  d'entrée 
k  l'asseasblée  ^^énérale.  La  liste  des  actionnaires 
^  «Bt  effectaé  le  dépôt  de  leurs  actions  est  ar- 
rêtée par  la  conwil d'administration;  eiie  porte , 
àuMédn  nom  de  chacun  d'eux ,  la  nombre  des 
actions  dont  il  est  propriétaire.  Cette  lista  est 
tenue  k  la  disposition  da  tous  les  aotioonairm.qai 
venleni  en  prendira  connaissanoe ;  le  tour  de. la 
réunion,  «Ue  est  iUfiOÊAt  mat  le  burean. 

84.  LVmeidblée  générale  se  réunit  mw  Ms  par 
lu  «eurant  du  mois  de  juîHel.  iStla  se 
rdinairemeupt,  dans  les  «as 
prévus  par  les  art.  SO,  9ft,  S2, 46,  à7,  46  et  49,  «t 
toutes  les  fois  que  le  conseil  en  reoonMfit  l'ulHilét. 

t5.  Lm  convocations  otdinairm  «et  «alNordi- 
aaires  sont  faites  par  un  avis  inséré  un  muée  au 
moins  avant  l'époque  de  la  réunion,  dans  les 
jounauz  dVnmonem  l^ales.  Cet  avis  doit  oontenir 
rindieation  sommaire  de  l'cAijot  de  la  réunion. 

90.  Lesdélibérutiensde  l'assemblée  générale  «e 
mnt  ^«labiés,  dans  une  première  véuniuui ,  qu'ou- 
tamt  que  cent  actionaakeB'  ou  moins,  non  «om- 
wk  les  mombMB  dn  conseil  d*adaBBnistrUâon  et 
du  comité  de  censure,  y  ont  paciscipé.  L'aseem- 
Mée  dewt  réunir  «n  sinème  en  moms  du  fonds 


fteomtfiritf 


3%  S 
une  premfèm  conuoeutinn, 
oonde  dans  Im  i  ' 
dequinmiae.  Danace«ai^  ledAiiunifci 
ualion'  et  la  réwdon  de  rm^mMéa  mt 
vingt  jours,  et  le  délai  pour  le  dépôt  et 
dix  jours,  Lm  mumbws  pr  émnta  k  las 
union  délibèrent  vaiublemoat,  auelq« 
noabm  «t  celui  des  aeiinus  peaaMéce p«« 
mnlament  sur  l«  objett  k  Poidre  du  je 
premièiu  réunion.  ~ 
porter,  dans  aucun  cm, cnr  les  ^ 
qui  sont  régieapar  Imart.  43  « 

38.  L'ordre  du  jour  est  amôlé  par  le  s 
ministration  ;  il  n*y  sem  posté  «unekssp 
émanant  do  ee  conseil  et  celles  qui  I 
communiquées  huit  jours  an  moine  a 
VKMWtion  die  PaammUéu  générale,  ombI 
d'actionnairmpnnédant enmmbie  aa i 
moim  du  fonds  sociaL  Aaean  aatse 
ceux  k  roidredu  jour  ne  peut  ôlre  mû 
ration. 

30.  L*assemhlée  ert  présidée  par  le  \ 
le  deuxième  directeur,   «a ,  à  ' 
Tadmiaistratear  qaa  la  coasail  d< 
plus  forts  aotionnains  préwnla,  «t,  ami 
ceux  qui  les  suivent  dans  l'ordre  de  la  1 
<|n*k  acceptation,  sont  appelée  k  ram^irj 
tmns  de  scrutateurs.  Les  fonctions  da  i 
■ont  veiupiim  par  le  secrétaire  do  «on 
défont,  le  bureau  désigne  la  aeeuétuâi 

40.  Lm  délibérât  iona  sont  peiamiuh 
vois  dm  membres  présents*  Dis  aoti 
droit  k  une  vois,  aansqu'« 
avoir  plus  de  dix  voix ,  qod  4|ne  sait  1 
d'actions  qu'il  pesaède. 

41.  L*a8fleml>1ée  générde  entend  le  i 
d*adndnistration   aar  lm 


eomptoir  et  la  situation  dm  affàirma 
que  le  rapport  des  cuistma.  EHe  i 
confies.  EUe  psoeède 


qrfaj 


«aoanla 


administrateurs  et  dm 
noaamer  en  reaaplaaemeat  do  i 
tions  sont  expirées  on  devoanei 
minaiions  s'effectuent  par  bulletins  s 
dividuels ,  k  la  majorité  absolue  des  i 
membres  préseAts.  Apréi  deux  toun  c 
s'il  ne  s'ast  pm  formé  de  majorité  t  ' 
semblée  procède  au  ballottage  entre  1 
didats  qui  ont  rénoi  le  pins  de  voix  . 
tour.  Lorsqu'il  y  a  égalité  de  ' 
ballottage ,  l'avantage  appartient  aa| 

2][2.  Sur  la  proposition  da  conaeit  e 
tlon,  l'assemblée  générale  statue  fur  1 
d'augmentation  du  fonds  social  mi  i 
rante  millions  de  francs,  de  mod^cati 
(lit ions  k  faire  aux  statuts,  et  de  < 
ci|>fe  de  la  sotiéié;  enfin ,  elle  < 
déti}:éralToas  aucenani  dTadmmiBttutien,! 
Toin  nécessaires  pour  les  cm  qui  b*« 
prévus.  Les  déHbérationa  «elntivma 
jets  énuméré»  au  présent  «rtide  ne  ] 
prises  que  dans  une  a9sein3>lée  léanimi 
au  moins  du  fonds  social,  et  k  la  majf 
dm  membrm  de  TaesenAlée  et  dm  troiaq 
somme  des  actions  r 

43.  Lm  délibéMsti»  de  ffsn iihllln  | 

■xeUtBle»«bli9u 
im    * 
•Elleosoat  conetatém  |>ar  i 


«egiitm. spécial  «t  i 
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jk  «ciMUier  le  nonlve  4m 
I  de  r«S6embIëe  et  celmi  de  leurs  actiont , 
enre  annexée  à  la  minute  an  procès-verbal  : 
■Kfc  reTétne  des  mtiuu  signatures. 
^.  X«a  justification  k  Caire  vis-à-vis  des  tiers  des 

rAions  de  rasf^emblëe  résulte  de  copies  on 
certifia  conformes  par  le  président. 

KfnUB   VI.   IfovincATions  aox  nkrun, 

I*  VBOKOGtnOM  SI   LA   SOCIÉTÉ* 

Lorsque   rassemblée  générale  ,  conformé- 

%  Ptort.  Â^,  a  vetë  dec  modifkaliOB^  ann^a- 

t««DiMril  d'adbnittlslratîo*  «st  de  plein  droit 

>è  toiire  aufpèa  Hm  gowenaaneBl  r^bjttn. 

wa  Jiffpfobatîcm  «m  modificatiouA  adop- 

éonaenJUr  les  cbaagemeotsqui  seraient  eii- 

k  réaliser  les  actes  ({ui  doivent  consacrer  ces 

ictitioiu 

ISift  «n  an  ««ins  arveot  Pépaqué  êtâe  pww 

de  U  «ociété,  j«s  aottonaatfcat  ié«oi» 

générale  «t  itepésenlant  ta  jn^iUé  an 

d«  Sonda  aociel  i  déciderovtt  a'il  y  a  lieu  de 

au  gonveroeiivenl  la  psoro^ation  de  la 


1  f$ij  m«r  d«s  événement*  queloonqaes,  ]e  car 
(îadafae  trou?  ait  réduit  aux  trois  quarts,  Tas- 
~]9êénërale  serait  immédiatement  convoquée 
l  ^te*«lé1ibérer  sur  la  convenanoe  dVine  duso> 
Btieipée  de  la  soeiété.  La  délibération  «yn 
ait  eati£  diawlalioB  oepmivyait  élre  priie* 
_  I  fes  terme»  et  aous  lea  ttvndiii^n»  d<^ter- 
■  «n  damièsve  paragraphe  de  Tart.  42. 
Si  le  capital  était  réduit  li  moitié,  tes  action- 
^  «D  seraient  prévenus  en  assemblée  générale, 
4  liqnidatioii  aurait  lieu  de  plein  dm. 
jLiii'^PeiLpirafbiideta  seciété,  ai  «Ikaa^tpas 
mft^  on  a»  «aa  de  diaskliion- anticipé», -l^a*^- 
iHe  g.toérale ,  sur  la  pfopotilicin  dd  «pus^il. 
tûnistration  ,  règle  le  mode  de  liquidation  et 
t  les  liquidateurs  diai^g^  d'y  procéder,  sous 
é en  «acMeild'adflaiAJsUraHenet  U aurveiU 
loomité  de  censura»  Le  conseil  ponrca,  en 
Lid*ajae  délibération  de  rassemblée  générale 
piaHUti  k»  conditions  exigées  par  Tart.  A2  > 
f  et  transporter  h  une  anliw  société  les  droill^ , 
I  et  obligations  de  la  société  dissoute.  Pen- 
Birs  de  ta  liquidation ,  1^  >poafvoara  -de 
,|;éiiéraie  ae  /oùn/Ltmmmlt  cawmt»  peA«- 
»  de  la  «oeiéii  Elle  a  notamoMBi 


4*«p  prouver  les  caxpptv  de  U  Uquid^tioA 
dcnner  quittance. 

XHHe  vin.  C9iinMTa<ttoatt.  - 

|k-Tetii«»  les  cenieslations  qui  pourront  /é« 
jj^^m^antla  dorée  delà  soeiélé,  on  Ion  de  «« 
^il0mn.9  «eii «utte  les  «ctionneiffes  et  U  iO^ 
i««>U  en|r«  les  actionnaires  eux<rœëmest  et  1^ 
m  des  affaires  sociales,  seront  jugées  par  des 
hres,  conforno'ément  aux  art.  51  et  suivants  du 
le  de  coœmeree.  Tooi^  notifications  et  afsi- 
lions  seront  valablement  faites  au  domicile 
jiv  f  aeftîonxkaiM,  san»  ftvidv^égnrdk  la  distance 
bn^l»  ré»k«  A  d^ut  dWfetion  de  demiciloi 
f  éWctM»  «w*  l^  ^  pl^  droit.,  jpoiir.  les 
||6#l«>n»  jiuliciBires ,  an  .parquet  de  llC  le  |)rof 

Er  iipp^rial  ]^rès  le  tribunal  de  preniière  in- 
!  de  lu  Seinp.  Lé  domicile  ^u  foruféllement 
plietteueot,  eosHoe  fl'«ienl»dK4(«ak^4NiA 

Éfera  aUts'ibntami*  de  juMicliMa  .«ta  tr"-'- 

nuMitrin  dépitr«iiBeii%4M»)|S?tal%/ 
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51.  Jusqu'au  31  décembre  185è  i  le  ccpifal 
fourni  par  TËtat  et  la  ville  de  Pari:]^  gMantit ,  ius- 
qu*k  due  concurrt  oce ,  les  pertes  qui  pourraient 
résulter  des  opérations  do  comptoir.  Ces  pertes 
seront  supportées  :  pour  trois  cinquièmes  par  les 
actionnaires  ;  pour  un  cinquième  par  la  ville  de 
Parss4  et  pour  on  cinquième  par  l'Eut.  U  ne 

J>ourra  être  exercé  de  recours  ,  le  cas  échéant ,  «ir 
es  obligations  qui  représentent  l'engagement  de 
la  ville  et  de  l'Etat,  que  pour  Pexécntion  de  celte 
garantie.  La  ville  et  TËtat  ne  se  réservent  aucune 
patt  dans  les  bénéfion  h  raispn  de  leur  inter* 
ventiMk* 

ÔS.  Ju»fa'Ji  l'époque  où  cessera  sa  gaiantia,  la 
ville  de  Paris  sera  représentée  prè^  du  comptoir 
par  trois  dél^ués  choisis  an  sein  de  la  commission 
monicipale.  Ces  délégués  pourront  assister  avec 
veix  consultative  aux  séances  des  conseils  d'admi- 
ntstffailon<et  d'esoooapie,  aux  assemblées  génémlea 
des  actionnaires  prévoes.par  les  stnljuii,  et  anivrofit 
tontes  let  opérations  du  couipioir  dans  ripiérét 
de  la  ville  de  Paris.  Pour  faire  publier  les  pré- 
sents statuts  partout  o6  besoin  sf>ru  ,  tous  pouvoirs 
sent  donnés  au  porteur  d\ine  eapédHIon  ou  d^on 
extrait. . 


3  nrauBt  a*  VI  lODT  IffiA-  -^  Oéerot  inqiériat 
portant  autonsation  de  la  société  anonyme  for- 
noée  à  Cre.^t  aous  la  dénomination  de  Compagnie 
ttasstiraneet  maritime»  du  Finisi^re,  [XI ,  Bull, 
supp.  an  ,  n.  1985.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nolte 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'iigrîculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  an.  29  à  37,  40  et  45 
du  Gode  de  commerce;  notre  conseil  d*Etat 
entendu». avons  décréter- 

Art.  1*^.  I4i  soeiélé  aaojiynie  formée  è 
Brest  (FiniiléFd)  s<Hift  U  dénoaiiBalion  de 
ihmpafniê  4^<u»urancep  nuuriiimeê  du 
Fimttèrê  est  autorisée.  8oiH  approuvés 
lei«lstirts  de  ladite  soeiété  tels  qa*iléstfiit 
conleiitt  dans  l*aete  ^assé,  le  16  juin  l«64» 
dmrâni  M«  BeHonj  et  «on  «ullègtie,  do«> 
lairea  à  firetl»  leqUtol  acte  resteia  «naeié 
aa  pfféftnl  déetet. 

r&lji:|Mr6MBle<airtorJg«lion  pourra  ètfe 
ïévei}tiée  ^en  cas  de  violation  o«  de- non 
eiéculioD  ÛM  frtatute  «pproiuvéf ,  8«B9  plné*» 
judiee  «lea  droits  de»  liersv 

S.  La  soeiélé  sera  tenue  de  renurtire^ 
tous  les  sii  raeis»  ua  eitraH*defQn  éiat^de 
ftilliBbioB  au  •niiniatffe  :de  ragviefiikirey  dv 
CMmDer4e<aiéesitKitaMi1)»bik8,  ati  pfèlal 
du  dépMtcmeDi  eu  FiAistére ,  è  la  oha«filir» 
de  commerce  et  au  grefTe  du  tribusal'de 
ctmmm^  lie  Pi^t. 

4.  JN«ire  wiiûstre  de  Tagriculture,  du 
ùOi»H9ct/(»  ei  de»  travaux  publics  (M*  Ma* 
gve),e«lebai;g^»«U. 


VI  -refLUrr  «fcr'ld  AonftlSI»  —  Meret  fnit^érial 
•  piiMltat>iMUHftfllMk''dafa8eiéétéaadnyaMftir* 
.   «né^  ^  lUvff  4«a^  ifi  déftOWÙl^tifMi  4p  Comp»- 
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commerce  et  des  trayaax  paMics  (H.  1 
gne)  est  chargé,  etc. 


gnu  anmtyMU  des   paqaehott  k   vaptur  entre  te 
Bê^reetHwlUm:  PLI,  Bull.  nipp.  GIV,  n.  1997.) 

Napoléon,  etc.,  sar  te  rapport  de  Botre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriciilture,  da  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  Yu les  art.  29  à  37,  40  et  45 
du  Code  de  commerce  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  La  société  anonyme  formée  au 
Havre  (Seine-Inférieure)  sous  la  dénomi- 
nation de  Compagnie  anonyme  dti  pa- 
qMhùli  à  vapeur  entre  le  Havre  ei  JBon^ 
fleur  est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  Tacte  passé,  le  19  juinlS54, 
devant  M«  Jules  Dupont  et  son  collègue, 
notaires  au  Havre,  lequel  acte  restera  an- 
nexé an  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
ei^ution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous 
les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  si- 
tuation au  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  au  préfet 
du  département  de  la  Seine-Inférieure,  à  la 
chambre  de  commerce  et  au  greffier  du 
tribunal  de  commerce  du  Havre. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (H.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


17  iviLLBT  a  Ig  AovT  l85ft.  —  Décttt  impérial 
qaï  apprOQTe  des  modifications  aux  statato  de 
la  compagnie  da  chemin  de  fer  de  Aoutn  au 
Uam.  (Il,  BqU.  snpp.  GIV,  n.  1996.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra* 
vaux  publics  ;  vu  l'ordonnance  royale  du 

29  janvier  1843 ,  qui  autorise  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre, 
et  rordonnanoe  royale  du  2  janvier  1M7, 
qui  approuve  diverses  modifications  aux 
statuts  de  ladite  compagnie;  vu  les  déli- 
bérations prises  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires,  les  12  novembre  1847  et 

30  mars  1854,  à  l'effet  de  modifier  le  sys- 
tème d'amortissement  du  capital  social; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété: 

Art.  1^'.  Est  approuvée  la  nouvelle  ré- 
daction des  art.  19, 20  et  21  des  statuts  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Rouen 
au  Havre,  telle  qu'elle  est  contenue  dans 
Pacte  passé,  te  30  juin  1854,  devant  M*  Do- 
doux  et  son  collègue,  notaires  i  Paris, 
lequel  acteresteraannexéan  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  ragrleulture,  du 


27  9CILLBT  S  18  AocT  185ft.  —  Z>éeret  i 
qai  approuve  des  modifications  aux  i 
la  sociélë  d^aasarances  matnellea  immoU 
contre  ^incendie,  particulière  «a  < 
d'Eore^t-Loir,  formée  k  Chartres.  '(XI,1 
sapp.  aV,  n.  1999.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  dei 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  déparU 
de  ragriçnlture,  du  oonuneroe  et  des  ( 
vaux  publics;  vu  le  décret  du  7  mars  II 
qui  autorise  la  société  d'assur 
tuelles  immobilières  contre  l'ineeodie,| 
ticulièrB  au  département  d'Enre-et-i 
approuve  ses  statuts;  vu  les  modifi 

auxdits  statuts  adoptées  par  i 

du  conseil  général  de  ladite  société,  I 
date  du  23   févrter  1854^  notre 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  'l*'.  Les  modifications  app 
aux  art.  9,  12,  13,  21,  22,  23  et  31] 
statuts  de  la  société  d'assurances  mnb 
et  immobilières  contre  l'incendie,  i^ 
lière  au  département  d'Eure-et-Loir,  ( 
i  Chartres,  sont  approuvées,  telles  < 
sont  contenues  dans  l'acte  passé  le  30| 
1854,  devant  M«  Isambert  et  son  < 
notaires  i  Chartres,  lequel   acte 
annexé  au  présent  décret. 

2^  Notre  ministre  de  ragricollunt. 
commerce  et  des  travaux  pabfica  (ILl 
gne)  est  chargé,  etc. 


H  ss  33  AOUT  1854.  — '  Décret  impérial 
ratification  et  promulgation  de  la  dé 
relative  &  la  convention  d'extradition  i 
mars  IgJMS  entre  la  France  et  la  Bavière,  fl 
Bull.  œVn,  n.  186A.) 

Napoléon,  etc.,  ayant  vu  et  < 
décteration  relative  à  rextradition  i 
que  des  malfaiteurs,  signée,  le  20  juin  il 
par  notre  ministre  et  secrétaire  d'Etrt| 
département  des  aCtaires  étrangères,  " 
part;  et,  le  19  juillet  dernier,  par  te] 
nistre  de  la  maison  royate  et  des 
étrangères  de  S.  M.  le  roi  de 
d'autre  part;  et  les  deux  gouv 
contractants  ayant  approuvé  cette  < 
ration,  dont  la  teneur  suit  : 

DicîaraHon. 

Depuis  la  signature  de  te  conventioij 
23  marsl846,  entrela  France  ette  r 
pour  rextradition  réciproque  des  i 
teurs,  il  a  été  reconnu  que,  dans  Tii 
d'une  répression  plus  àBcace,  fl  y  i 
lieu  de  comprendre  au  nombre  des  < 
pouvant  donner  lieu  i  extradition 
qui  suivent,  savoir  :  i»  tout  attenlilil 
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lear  consommé  ou  teaté  sans  violence 
la  personne  d'un  enfant  de  Tun  ou  de 
lire  seie  âgé  de  moins  de  onze  ans  ; 
Ib  crime  d*abns  de  conOance,  lorsque 
Éits  auront  été  accompagnés  de  cir- 
nances  qui  leur  impriment  le  caractère 
Krime,  d'après  la  législation  des  deux 
^.  Eq  Toi  de  quoi,  la  présente  déclaru- 
ii  a  été  signée  par  le  ministre  et  secré- 
le  d'Etat  au  département  des  affaires' 
togères  de  S.  M.  l'empereur  des  Fran-  . 
Eet échangée  contre  une  pareille  décla- 
p&  émanée  du  ministre  de  la  maison 
(lie et  des  affaires  étrangères  de  S.  M. 
M  de  Bavière  ;  et  il  a  été  entendu  qu'elle 
lit  la  même  force  et  valeur  que  si  les 
lenls  articles  eussent  été  insérés  mot  à 
idans  la  convention  du  25  mars  1846. 
fêté  également  entendu  que,  de  part  et 
hbre,  la  présente  déclaration  recevrait 
publicité  propre  &  chaque  pays.  Fait  à 
le  20  juin  1854.  {L.  S.)  Signé 
DE  Lhuys.  (L.  s.)  Signé  V.-D. 

J)TEN. 

}  avons  décrété  : 
H<^'.  La  susdite  déclaration  est  ra- 
Bel  recevra  sa  pleine  et  entière  exécu- 

i Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
iBrouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 
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attachés  A  leur  qualité  de  membre  du  corps 
enseignant. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que et  des  cultes  (M.  Fortoul)  est  chargé,  etc. 


toiiuT  =  22  AOUT  185Û.  —  Décret  impérial 
nrUint  organisation  de  Tadminifitrution  ceno 
«alederioslruclion  publique.  (XI,  BulJ.  CCYII, 
M865.) 

I^apoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
pire  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
[rinstruction  publique  et  des  cultes, 
m  décrété  : 

m  l«i.  L'administration  de  l'instruc^ 

i  publique  comprend  trois  divisions , 

tlesatlribulions  sont  réglées  ainsi  qu'il 

;  -.  ira  division.  Administration 

Uémigue  et  instruction  supérieure, 

i^Qreau.  Administration  académique. 

«Mirean.  Personnel  de  l'instruction  supé- 

ge.  3«  bureau.  Matériel  de  rinstruction 

«rieure.  —  â«  division.  Instruction 

«Midaire.   1er    bureau.    Personnel   de 

«tmclion  secondaire.  2®  bureau.  Ma- 

^  de  l'instruction  secondaire. —  5®  di- 

JJtON.  Instruction  primaire.  1«' bureau. 

wsonnel  de  l'instruction  primaire.  2*  bu- 

po.  Matériel  de  l'instruction  primaire. 

]^  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 

ppe  et  des  cultes  peut   déléguer   les 

pwesdu  corps  enseignant  pour  remplir 

Pporalremcnt  des  emplois  dans  l'admi- 

Pwalion  centrale.  Dans  ce  cas,  les  mem- 

r^  avnsi  délégués  conservent  tout  ou 

«lie  de  leur  traitement  et  tous  le»  droits 

54. 


15  JUILLET  8=f  22  AOCT  1854.  —  Décret  impérial 
rislatif  à  rétabliasemcnt  de  voies  ferrées  des- 
servies par  des  chevaux ,  et  d'un  service  d'om- 
nibus sur  la  voie  publique ,  entre  la  station  de 
Rueil  (chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain] 
et  Port-Marly.  (XI ,  Bull.  CCVIlI,  n.  1883.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra> 
vaux  publics;  vu  la  demande  dji  sieur 
Loubat,  tendant  à  obtenir  l'autorisation 
de  placer  des  voies  ferrées  et  d'établir  un 
service  d'omnibus  sur  la  voie  publique,  . 
entre  la  station  de  Rueil  (chemin  de  fer 
de  Saint-Germain) ,  Rueil ,  Port-Marly  et 
Ma'rly-le-Roi;  vu  la  lettre,  en  date  du 
20  juin  1854,  dans  laquelle  le  sieur  Loubat 
demande  que  la  concession  soit  faite  au 
nom  du  vicomte  de  Mazenod,  son  cession- 
naire  ;  vu  les  délibérations  des  conseils 
municipaux  de  Rueil  et  de  Port-Marly, 
en  date  des  26  mars  et  15  avril  1854,  et  de 
Marly-le-Rol  du  5  avril  1854;  vu  la  lettre 
du  préfet  de  Seine -et-Oise ,  en  date  du 
14  juin  1854;  vu  l'avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées ,  en  date  du  26  juin 
1854;  vu  l'avis,  en  date  du  11  juillet  1854, 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Fin- 
térieur,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Le  vicomte  de  Mazenod  est 
autorisé  à  placer  sur  la  Voie  publique, 
entre  la  station  de  Rueil  (chemin  de  fer  de 
Paris  à  Saint-Germain)  et  Port-Marly,  en 
suivant  le  tracé  qui  sera  fixé  par  l'admi- 
nistration ,  des  voies  ferrées- desservies  par 
des  chevaux,  et  à  y  établir  un  service 
d'omnibus ,  le  tout  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  arrêté ,  le  14 
juillet  1854 ,  par  notre  ministre  de  l'agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. Ce  cahier  des  charges  restera  annexé 
au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne) est  chargé ,  etc. 

Voitt  ferritt  detservits  par  <U»  chevaux^  à  itahlir  de' 
la  tiation  dt  Rueil  [chemin  dt  ftr  dt  StuaU-Ger^ 
main)  tm  Port-Marly, 

CAHIBR  DBS  CHAKGBS. 

Art.  1*'.  Le  vicomte  de  Mazenod  est  aatorûé  k 
placer  sur  la  voie  publique ,  h  ses  frais ,  risques  et 
périls,  de  la  station  de  Rueil  (chemin  de  fer  de 
Saint-Germain)  au  Port-Marly,  en  suivant  le  tracé 

2ui  sera  fixé  par  IVlminislration,  des  voies  ferrées 
es&ervies  par  des  chevaux ,  ei  à  y  établir  un  ser- 
vice d'omnibus.  Les  points  de  départ  et  d'^rrivie 
dans  les  localllés  ci-u>&us  désignées  aaroui  utté- 
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muDÎcations  publiques  ou  particuliires(pi«l«tn* 
T4UI  robligeraient  k  modiiier. 

10.  Le»  travaux  d'ëubtiasement  et  d'eal 
seront  exécutes  sons  U  sorveiUaace  des  ii  ^ 
de  radninislratioo.  Les  chaniiert  derroat 
éclairés  et  gardés  pendant  U  naiu  Les 
seront  conduits  de  manière    k  nuire  le 
libie  k  la  liberté  et  k  la  sûreté  de  k 
indemnités  pour  tout  dommage  qui 
résultant   des  travaux  ou   de   reiptoitadon 
omnibus  sont  k  la  charge  du  sonceBionnaife. 

il.  Le  concessionnaire  devra  prébeirterses 
jets  dan'%  le  délai  de  deux  mois ,  à  compter 
date  du  décret  de  concession.  Le^  voies  i 
detrottt  être  acbevéees  et  le  service  sera  nû 
activité  dans  le  délai  d^an  an,  après  TapproJ 
des  projets.  A  mesure  que  les  travaux  se.oat 
minés  sur  les  parties  de  voie ,  de  maoièr«  qos 
parties  puissent  être  livrées  k  la  circutatioa,  u 
procédé  k  leur  récept'on  par  un  on  pioneon 
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rtenrement  déterminés  par  Tadministration  ,  sur 
1«  nroposiiton  du  concessionnaire. 

2.  La  voie  sera  simple,  k  Texception  des  loeaKtés 
oà  il  sera  reconnu  nécessaire  d^éublir  des  gares 
d*évitement. 

3.  L'emplacement,  la  disposition,  la  largeur  eC 
les  détails  de  construction  des  voies  ferrées  seront 
déterminés  par  Tadministration  »  sor  le  tu  des 
plans  détaiUés  présenlés  par  U  concessionnaira  « 
et  dans  lesquels  il  aura  soin  d'indiquer,  avec  autant 
d'exactitude  que  possible,  les  égouts,  leurs  bouches 
et  rcpiards,  1rs  conduites  d'eau  et  de  gas,  et  tontes 
les  drcons'ances  de  nature  k  influer  sur  la  poeiiioa 
de  ces  vo*es  et  Is  régalante  des  divers  services  qui 
penvefit  en  être  affecté».  Il  en  sera  de  même  des 
ooreanx  d'attente  et  de  contrôle  qui  pourront  être 
autorisés  «ir  la  vote  publique.  En  court  d'exécution 
et  pendant  la  durée  de  la  concession  ,  le  conces- 
sionnaire pourra  proposer  des  modifications  aux 
dispomtions  adop'ées ,  mai»  elles  ne  pourront  être 

effectuées  qu'avec  l'approbation  de  l'adminbtra-  întssaires  que  radministration  désignera; le prod 
tion.  De  son  eoté,  1  administration  pourra  or-  verbal  du  on  des  commivaires  ééégaé»  ne  « 
donner  d'office,  dans  la  di;>position  des  voi»s  fer- 


rées, les  modifications  dont  l'expérience  ou  lea 
changements  k  faire  sur  la  voie  publique  feraient 
recfmnattre  la  néoeaaité.  En  aumn  cas  ces  modifi- 
cations ne  pourront  donner  ouverture  k  indemnité. 
â*  Les  Toies  ferrées  seront  posées  au  nirean  du 
sol,  SMi» saillie  m  déjpreasion ,  suivant  le  profil 
normal  de  la  voie  publique  et  sans  ancaue  altéra- 
tion de  ce  profil,  soit  dans  le  sen^  transversal,  aoit 
dans  le  sens  longitudinal,  k  moins  d'une  autorisa- 
tion spéciale  de  l'adraiaistration. 

5.  La  démolition  de  chaussées  et  rouverlnre  de 
tranchées  pour  la  pow  et  l'entretien  des  voies 
seront  effectuées  avec  toute  la  célérité  et  toutes  les 
précautions  convenables.  Lrs  chaussées  devront, 
«atast  que  possible  ,  être  rétablies  dans  la  même 
journée  et  remises  daai»  le  meilleur  état.  En  cas  de 
négligence ,  de  retard  ou  de  mau«a>!<e  exécution , 
il  j  serait  immédiatement  pourvu  aux  frais  du 
concessionnaire,  sans  préjnriice  des  poursuites  qui 
pourraient  être  exercées  contre  lui  pour  contra- 
vention aux  r^Iements  de  grande  voirie  et  des 
dommages-inlérèts  dont  il  pourrait  être  passible 
envers  les  tiers  en  cas  de  (ibmmag»  ou  d'acddeirt. 
Le  montant  des  avancée  faites  sera  recouvré  par 
des  rôles  que  le  préfet  du  département  de  Seine- 
et-Oise  rendra  exécutoirea. 

6.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  dn 
rétablissement  des  chaussées  sera  couvert  par  d«s 
fournitures  de  matériaux  neufs,  de  la  nature  et  de 
la  quriité  de  ceux  qui  sont  employés  pour  ces 
chaussées ,  faites  par  les  soins  et  aux  frais  dn  con- 
Cf>ssionnaire.  Pour  le  rétablissement  des  chaussées 
pavées  an  moment  du  la  pose  des  voies  ferrées,  le 
concen'onnaire  sera  tenu  de  fournir,  en  outre,  la 
quantité  de  bontis^es  nécevaire  pour  opérer  ce  ré- 
tabli&srmpnt  su  vant  les  règles  de  l'art ,  en  évitant 
l'emploi  des  demi-pavés. 

7.  Dans  le  cas  où  les  voie*  ferrées  seraient  posées 
SUT  les  trottoirs  ou  contre-allées  en  terre,  le  conces- 
sionnaire serait  tenu  d'étab'ir  et  d'entretenir  k  s«»s 
frais  une  chaussée  empierrée  pour  la  circulation 
de  ses  chevaux. 

8.  Les  fer»,  bois  et  ancres  éléments  constitutifs 
des  voies  ferrées,  devront  être  de  bonne  qualité  et 
propres  k  remplir  leur  destination. 

9.  Le  conc  ssionn aire  sera  tenu  de  rétablir  et 
d'assurer  k  ses  frais  les  écoulements  d  eau  qui 
«raient  arrêtés,  suspendus  ou  modifiés  par  ces 
travaux.  Il  rétablira  de  même  les  accès  des  com- 


valable  qu'après  homologation  par  l'ddÎBiiiiistratl 
supérieure.  Après  cette  homologation ,  le  c 
sionnaire  pourra  mettre  en  service  lesdilespnl 
de  voie  et  y  percevoir  le?  prix  de  traosportet^ 
droits  de  péage  ci-après  détermnés.  Toalefoii|( 
réceptions  partielles  ne  deviendront  définiUTesf 
par  la  réception  générale  de  la  ligne  conc^ 
Lorsque  tous  les  travaux  comprû  dans  la  ca 
sion  seront  achevés,  U  réception  générale  et  d 
nitive  aura  lieu  dans  la  même  forme  que  lesrél 
lions  partielles. 

12.  Les  voies  ferrées  seront  constamment  e 
tenues  en  bon  état,  aux  frais  da  concei 
et  par  ses  soins.  En  cas  de  n^ligence  ,  ilysN 

Pourvu  d'office  k  ses  frab,  ain:>i  qu'il  est  dl 
art.  5.  Les  f.-ais  de  visite  ,  de  surveiliinee  et 
réception  des  travaux  seront  k  la  chaire  da  Oi 
ceasionnaire.  Ces  frais  seront  r^lés  par  le  aiiaîM 
sur  la  proposition  dn  préfet,  et  le  concessfonat 
sera  tenu  d'en  verser  le  montant  dans  la  caeieéai 
ceveur général,  pour  y  être  distribué  k  qui  àtàn 

13*  Les  agents  et  cantonniers  que  le  concea 
naîre  établira  pour  la  police  et  l'entretien  des  f^ 
ferrées  pourront  être  assermentés ,   et  seront  à 
ce  cas  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

ift.  Les  voitures  seront  du  meilleur  naodèk^l 
pendues  sur  ressorts,  garnies  k  lintérirur  de N 
qucttes  rembourrées,  et  fermées  k  glace.  C«sl 
tures  devront  remplir  les  conditions  ratées  ei 
régler  pour  les  voiture>  qui  servent  ao  iransp 
des  personnes.  II  y  aura  des  places  de  deux  cJ*» 
Le  coneessionnaire  se  conformera  ,  poer  les  <" 
positions  des  places  de  chaque  cla'ss*,  aax  n 
qui  seront  arrêtées  par  Tadministraiion. 

15.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  d» 
dépense  et  des  charges  de  la  prëi>ente  cooccs 
le  gouvernement  lui  accorde ,  pour  un  Up« 
temps  de  trente  années,  k  dater  de  Tépoqoe  ■ 
pour  l'achèvement  des  Iravjut ,  rauiorisaiwa 
percevoir  les  prix  suivants  sur  les  voja.^eiHS.  W» 
station  de  Rueii ,  sur  le  chemin  de  fer  de  S 
Germain,  k  RueiJ,  et  réciproquement  :  1**  c 
10  c.  i  2«  classe,  5  c.  De  la  station  de  Rb« 
Boagival ,   et  réciproquement  :  1"  classe ,  i/i  « 
2*  classe ,  25  c  De  la  station  de  Roeil  au  1 
Marly,  et  réciproquement  î  %'•  classe,  55  « 
2*  classe ,  35  c  Les  enfants  au-dessous  de  < 
ans  tenus  sur  les  genoux  seront  transportés  gra» 


ment.  Il  en  sera  de  même  des  bagages  **  I***^ 
peu  volumineux  susceptibles  d'être  P'^rtés  ytfl«r 
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motu  «ans  gêner  les  voisins ,  et  dont  le  poids 
isscëdera  pas  dix  kilogrammes.  Les  paqur  ts  qui 
rtiraient  de  ces  conditions  seront  soumis  k  an 
tif  particnlier  &aé  par  T administration. 
4.6.  Les  tarirs  ci-dcssias  déterminés  poarronl  être 
rifles  tons  les  cinq  axu,  par  radminialration,  sans 
jil»  paissent  toatafois  être  abaissés  ao^cssoiis  des 
pis  cinquièmes  des  prix  fixés  par  Tertide  pré- 

17.  Dans  le  cas  o&  le  concessionnaire  jugerait 
propos  d'abaisser  tout  ou  partie  des  tarifs ,  les 
tes  rédailes  ne  pourront  être  r«lev*es  qu'après 
^  délai  de  trots  mois.  Ces  cbantremeuts  devront 
Ive  boinolf^ués  par  un  arrêté  du  préfet  du  dé^ 
•rtcsment  de  Seine-el-Oise. 

18.  Au  moyen  de  la  perception  de  ces  tariCi»  le 
mcesîonnaire  contracte  Tobligation  d'effectuer 

transport  des  Tojaflreurs  avec  soin»  exactitude  et 
lérité,  et,  K  cet  effet,  de  mettre  et  d'entretenir 
«  circulalion,  en  toute  saison,  le  nombre  de  vni- 
•M  et  de  chevaux  réclamés  par  les  besoins  du 
fvice,  en  se  conformant  aux  arrêtés  de  AL  le  pré- 
t  du  département  de  Seine-et-Oise. 

19.  Le  concessionnaire  ne  sera  admis  è  réclamer 
iMne  indemnité,  ni  à  raiwn  des  dommaores  que 
tfonli^  ordinaire  pourrait  catiser  aux  voie«  fer- 
fs;  ni  è  raison  de  TéUt  de  la  chaussée  et  de  Tin- 
mm  a  qa'il  pourrait  esercer  sur  Tétai  et  Tentra- 
tt  de  ses  voies  ;  ni  k  raison  de  rouverlnre  de 
JiEvelies  voies  de  communication  ou  de  Tétablis- 
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23*  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  déciderait, 
an  rontraire,  que  les  voies  ferrées  doivent  être 
supprimées,  le  concessionnaire  garderait  tous  les 
objets  mobiliers  ou  immobiliers  et  serait  tenu  d'en» 
lever  les  voies  ferrées  et  de  remettre  les  lieux  dans 
leur  état  primitif,  le  tout  à  ses  frais.  Il  en  serait  de 
même  en  cas  de  révocation  avant  Texpiration  de 
la  concessJon,  ou  de  suppression  ordonnée  à  la 
suite  de  déchéance. 

24.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément 
le  droit  d'autoriser  sur  la  même  ligne  toute  autre 
entreprise  de  transport  usant  de  la  voie  ordinaire, 
et,  en  outre,  d'accorder  de  nouvelles  concessions 
de  voies  ferrées  s'embranchant  sur  celles  qui  font 
l'objet  du  présent  cahier  des  charges  ou  qui  seraient 
établies  en  prolongement  des  mêmes  voies.  Moyen* 
nant  le  droit  de  péage  qui  sera  fixé  par  l'admmis- 
tration  et  les  arrangements  qu'ils  prendront  avec 
le  concessionnaire  de  la  litrne  principale,  tes  conces* 
sionnaiies  de  ces  embranchements  ou  prolonge- 
ment pourront,  sons  la  réserve  de  l'obsei-vatioD  des 
règlements  de  police,  faire  circuler  leurs  voitures 
sur  cette  ligne  et  réciproquemeot.  Dans  le  cas  où 
les  concessionnaires  ne  pourraient  s'entendre  sur 
l'exercice  de  c«tle  faculté,  'e  (?ûuv(rnement  statue- 
rait sur  lus  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  eux  à 
cet  égard. 

25.  Le  gouvernement  se  réserve ,  en  outre,  le 
droit  d'autoriser  de  iiouveileà  eutreprises  de  transi> 
port  sur  les  voies  ferrées  qui  font  l'objet  de  la  pré* 


toent  de  nouveaux  services  de  transport  en  con-    '««"*«  conce»ion,  à  la  charge,  par  les  entreprises, 


Rcnce  avec  celm  du  concessionnaire  :  ni  h  rai- 
V  du  trouble  et  des  interruptions  de  service  qui 
fBTsieo^  résulter  soit  des  mesures  temporaires 
»dre  et  de  police,  soit  des  travaux  exf'cnlés  sur 
voie  publique,  tant  par  l'administration  que  par 
)  compagnies  ou  les  particuliers  réftulièrement 
Aorisé&  ;  n  i  enfin  pour  une  cause  quelconque  re- 
liant du  libre  usage  de  la  voie  publique. 
20.  En  cas  d'interruption  des  voies  terrées  par 
ile  de  travaux  exécut's  sur  la  voie  publique,  la 
Boessionnaire  pourra  être  tenu  de  nétablir  pro- 
ipiremeut  les  communications,  soit  en  déplaçant 
ttnenlanément  ses  voies,  soit  en  les  branchant 
bc  sur  Pantre,  soit  en  employant,  k  la  traversée 
tTobstade,  des  voitures  ordinaires  qui  puissent 
ionrner  «n  suivant  d'autres  lignes. 
âL  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  Tad- 
•aistration,  il  est  interdit  au  concessionnaire, 
os  les  peines  portées  par  l'arU  419  du  Code  p«- 
ll.de  faire  directement  ou  indiretemenl ,  avec 

■  ente«prises  de  transport  de  voyageurs,   sous 
■Ique dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être, 

■  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en 
Nur  de  toutes  les  entreprises  ayant  la  même 


^ 


A  Texpiration  de  la  présente  concession  et 
it  le  seul  fait  de  cette  expiration,  le  gouverne- 
IM  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concession- 
Hk  dans  la  propriété  des  voies  ferrées.  L'Etat 
Itrera  immédiatement  en  jouissance  de  ces  voies 
àt  leurs  dépendances  établies  sur  la  vote  publi- 
*t  et  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remet- 
rle  loat  en  bon  état  d'entretien.  Quant  aux  ob* 
te  mobiliers,  à  l'exception  des  chevaux ,  l'Etat 
A  tenu  de  prendre,  à  dire  d'experts,  ceux  qui 
font  en  bon  état  de  service,  si  le  concessionnaire 
requiert,  et  réciproquement,  si  lEtatle  requiert, 
eoncessionnaire  sera  tenu  de  les  céder,  égale* 
Bit  k  dire  d'experis.  Ces  dispositions  ne  sont  ap* 
îcables  qu'an  cas  où  le  gouvernement  déciderait 
le  1m  voiint  ferréi^s  devraient  ôlrc  maintenues. 


d'observer  les  règlements  de  service  et  de  police, 
et  de  payer  au  profit  du  concessionnaire  un  droit 
de  circulation  qui  sera  arrêté  par  l'administration, 
sur  la  proposition  du  concessionnaire,  et  ne  pourra 
eicéder  la  moitié,  ni  être  inférieur  au  tiers  des  ta- 
rifs ;  cette  proposition  sera  soumise  k  la  révi:âon 
prévue  k  l'art.  1 6. 

26.  Pour  la  garantie  clés  obligations  qui  lui  sont 
imposées ,  le  conceâ&ionnaire  sera  tenu  de  fournir 
un  cautionnement  de  vingt  cinq  mille  francs,  qui 
ne  lui  &era  rendu  qu'après  la  réception  définitive 
des  travaux.  En  cas  de  déchéance  de  la  concession 
avant  cette  réception  définitive,  le  cautionnement 
demeorerait  acquis  à  TElaL 

27.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  pré- 
senté ces  projets  ou  d'avoir  entièrement  exécuté  et 
terminé  les  travaux  dans  les  délais  fixés,  et  faute 
aussi  par  lui  de  remplir  les  diverses  obligations 
qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des 
charges,  il  encourra  la  déchéance,  et,  dans  ce  cas, 
l'administration  ,  suivant  qu'elle  le  jugera  conve- 
nable, ordonnera  la  suppression  pure  et  simple 
des  travaux,  aux  frais  du  concessionnaire,  ou  leur 
adjudication,  laquelle  sera  ouverte  sur  les  danses 
dn  présent  cahier  des  charges,  et  sur  une  mise  à 
prix  des  ouvrages  déjà  construits,  des  matériaux 
approvisionnés,  de»  portions  de  chemins  déjà  mises 
en  exploitation  et  des  objets  mobiliers  prévus  k 
l'art.  23'  Le  eoncessionnaire  déchu  recevra,  dans 
ce  dernier  cas,  du  nouveau  concessionnaire,  la  va- 
leur que  la  nouvelle  adjudication  aura  déterminée. 

28.  En  cas  d'interruption  partielle  on  totale  de 
l'exploitation  des  voies  ferrées,  l'administration 
prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  du 
concessionnaire,  les  mesures  nécessaires  pour  assu- 
rer provisoirement  le  service.  Si  dans  les  trois 
mob  de  l'organisation  du  service  provisoire ,  le 
concessionnaire  n*a  pas  valablement  justifié  des 
moyens  de  reprendre  et  de  continuer  rcxploita- 
tion,  la  déchéance  pourrait  être  prononcée  par  1» 
ministre  des  travaux  publics. 
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29.  Les  dispositions  des  articles  prëcédents,  re- 
latives à  la  déchéance  du  concessionnaire,  ne  lai 
seraient  pas  applic^ibles,  si  le  retard  ou  la  cessa- 
tion des  travauK,  ou  Tinlerniption  de  Pexploita- 
lion  provenaient  de  force  majeure  régulièirement 
constatée. 

30*  Comme  toutes  les  concessions  faites  sur  le 
domaine  public»  la  présente  concession  est  tou- 
jours révocable  sans  indemniié,  en  tout  ou  partie, 
avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée  par  Fart.  15.  La 
révocation  ne  pourra  être  prononcée  qne  dans  les 
formes  de  la  présente  concession. 

31.  Le  concessionnaire  demeure  soumis  aux  rè- 
glements généraux  de  police  et  de  voirie  intervenus 
ou  à  intervenir,  et  notamment  à  ceux  qui  seront  ren- 
dus pour  régler  les  dispositions,  Taménagement,  la 
circulation  et  le  stationnement  des  voilures  du  nou- 
veau service.  Les  ingénieurs  et  agents  chargés  de 
la  surveillance  de  la  voie  seront  transportés  gra- 
tuitement dans  les  voilures  du  concessionnaire. 

32.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de 
domicile  à  Versailles.  Dans  le  cas  de  non  élection, 
tonte  notification  ou  signification  à  loi  adressée 
sera  valable  1orsqu*elie  aura  été  faite  au  seclrélariat 
général  de  la  préfecture  du  département  de  Seine* 
et-Oise. 

33.  Les  contestations  qui  s'élèveront  entre  le 
concessionnaire  cl  Taclininisiration  an  sujet  de 
rexécutiou  ou  de  l'îiilerprélalion  du  présent  ca- 
hier des  charges  seront  jugées  adroinislratiremcnt 
par  le  conseil  de  préfeclure  du  département  de 
Seine-et-Oise,  5auf  recours  au  conseil  d'Etat. 

34.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  déposer  h  la 
préfecture  de  Seinc-el  Oi^e  un  plan  détaillé  de  ses 
voies  ferrées  telles  qu'elles  auront  été  exécutées. 

35.  Le  vicoir.le  de  Mazenod  s'engage,  en  outrci 
h  établir  des  voies  ferrées  enlrc  Port-Marly  et  Mar- 
ly-le-Roi.  Toutefois,  ce  travail  ne  pourra  être  en* 
Irepris  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  de 
l'administration  qui  déterminera  lespoinls  de  dé- 

1>ari  et  d'arrivée.  Toutes  les  condilionsstipulécspur 
e  présent  cahier  des  charges  seront  applicables  h 
ce  prolonçemcni,  sur  lequel  on  percevra  les  laïcs 
fixées  à  l'art.  15  pour  le  parcours  de  la  station  de 
Rueil  (chemin  de  fer  de  Saint-Germain)  à  Rueil. 
Le  présent  cahier  des  charges  arrélé  par  le  mi- 
nistre secrétaire  d*£tat  au  dcparlenieni  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics. 
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ture,  du  commerce  el  des  travaax  pi 
plas  cinq  centimes  par  franc  pour  coi 
les  non  valeurs,  et  trois  centimes  aos» 
franc  pour  subvenir  aux  frais  de 
tien ,  sera  répartie  en  1854,  suc  les 
du  département  de  la  Somme  coro[ 
la  circonscription  de  la  chambre  de 
merce  d*AbbeviUe  et  désignés  par  Ti 
de  la  loi  du  25  avril  1844. 

2.  Le  produit  de  cette  contribatloii 
mis,  sur  les  mandats  du  préfet  da  " 
tement  de  la  Somme ,  &  la  dispositi» 
cette  chambre,  qui  aura  à  rendre 
de  sa  gestion  à  notre  ministre  seci 
d*Etat  de  Tagriculture,  du  comoeKe 
des  travaux  publics. 

3.  Nos  ministres  de  ragriculliiR,  il 
commerce  et  des  travaux  publics,  ckl 
finances  (MM.   Magne  el  Bineaa) 
chargés,  etc. 

26  JUILLET  =  22  kovr  1854-  —  Décret  impt 
portant  r^lemenl  d*administration  puraj 
sur  l'organisation  des  conseils  généraux  dam 
colonies  de  la  Martinique  ,  de  la  Goadelotftf 
de  la  Réunion.  (XI ,  Bail.  CCYIU ,  n.  181&] 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  mariai 
des  colonies;  vu  Tart.  27  de  la  Coostfl 
tion;  vu  le  sénatus-consulte,  en  date 
3  mai  1834 ,  qui  régie  la  ConstilulioD  _ 
colonies;  notre  conseil  d*£tat  misai 
avons  décrété  : 

Art.  l«i*.  Les  conseils  généraux  del 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de 
Réunion  sont  composés,  chacun,  devij 
quatre  membres. 

2.  Bans  les  quinze  jours  qui  saiyrool 
nominal  ions  faites  par  le  gouveroeor, 
vertu  de  Tart.  12  du  sénatus-consultç^ 
visé ,  les  membres  des  conseils  nioiu< 
seront  convoqués  pour  procéder  à  fi 
tion  des  douze  autres  membres  du   ' 
général.  Un  arrêté  du  gouvernear,  i 
en  conseil  privé,  déterminera  les  circofr 
scriplioiis  électorales ,  le  nombre  des  co«j 
seillcrs  que  chacune  d'elles  devra  élire,» 
prescrira  les  mesures  à  prendre  poor  Fafi* 
conipiissement  régulier  des  opérations. 

o!  Peuvent  être  membres  du  cooseil  p- 
néral  tous  les  citoyens  âgés  de  îiogt  «JJ 
ans  révolus  et  résidant  daus  la  colonie «■ 
puis  un  an  au  moins. 

4.  L'élection  n'est  valable  qu'à  la  ipa]«* 
rite  absolue  des  suffrages,  et  qu'aulanlq* 


17  JniLLKT  =  22  Aon»  185Û.  —  Décret  impérial 
relatif  à  la  conlribulion  spéciale  ù  percevoir  en 
1854  pour  les  dépenses  de  la  ch.imbre  de  com- 
merce d'AbbeviUe.  (XI,  Bull.  CCVIU,  n.  1884.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  au  département 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'art.  11  de  la  loi  du 
25  juillet  1820;  vu  l'art.  4  de  la  loi  du 
14  juillet  1838 ,  la  loi  du  25  avril  1844  et 
celle  du  10  juin  1855,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Une  contribution  spéciale  de     .....««««.«««w  «««.«©v-, -- ^ - 

la  somme  de  neuf  cent  quatre-vingts  francs  lés  deux  tiers  des  membres  des  conseUj 
(980  fr.) ,  nécessaire  au  paiement  des  dé-  municipaux  de  la  circonscription  y  ont 
penses  de  la  cbarnbrc  (le  commerce  d'Ab-  ~ 

beville,  pendant  Texercice  1854,  suivant  le 
budget  approuve,  sur  la  proposition  de 
ladite  chambre,  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  l'agricul- 


concouru.  En  cas  d'égalité  du  nombre  " 
suffrages,  l'élection  est  acquise  au  pW 
âgé. 

5.  Les  membres  des  conseils  généran 
sont  non:m:s  pour  six  ans;  iis  sciiirenoa- 
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prïés  par  moitié  toas  les  trois  ans ,  et  sont    dehors  de  ses  attribations  légales 

iidéfiniment  rééUgibles.  A  la  session  qni     ~ 

juii  la  première  élection ,  le  conseil  général 

6  partage  en  deux  séries  composées,  cha- 

trae ,  de  six  membres  nommés  par  le  gou- 

fernear,  et  de  six  membres  nommés  par 

roie  d'élection.  Un  tirage  au  sort,  fait 

>ar  le  gouverneur  en  conseil  privé,  dé- 

Ifermine  la  première  série  i  renouveler. 

6.  Ne  peuvent  être  nommés  membres 
in  conseil  général  par  voie  d'élection  : 
l^  les  fonctionnaires,  magistrats,  officiers 
et  agents  de  tous  ordres  en  activité  de  ser- 
vice, et  recevant  un  traitement  sur  les 
budgets  de  l'Etat  ou  de  la  colonie;  2»  les 
membres  déjà  nommés  par  le  gouverneur. 

7.  Le  conseil  général  se  réunit,  une  fois 
Eliaqae  année,  en  session  ordinaire,  sur  la 
Bonvocation  du  gouverneur.  La  durée  de 
la  session  ne  peut  être  de  plus  d'un  mois. 
Toutefois,  le  gouverneur  peut  la  prolonger, 
en  cas  de  nécessité.  Le  gouverneur  peut 
invoquer  le  conseil  général  en  session  ex- 
iraordinaire  par  un  arrêté  qui  en  fixe  en 
même  temps  la  durée. 

8.  Le  président,  le  vice-président  et  les 
deux  secrétaires  du  conseil  général  sont 
nommés,  pour  chaque  session ,  par  le  gou- 
verneur, et  choisis  parmi  les  membres  du 
conseil. 

9.  L'ouverture  de  chaque  session  du 
tonseil  général  est  faite  par  le  gouverneur. 
Les  membres  nouvellement  élus  prêtent 
entre  ses  mains  le  serment  prescrit  par  la 
Constitution  de  Tempire.  Ceux  des  roem* 
bres  qui  n'ont  pas  assisté  à  l'ouverture  de 
la  session  prêtent  serment  entre  les  mains 
du  président  du  conseil. 

10.  Le  directeur  de  rintérienr  a  entrée 
au  conseil  général  et  assiste  aux  délibéra- 
tions :  il  est  entendu  quand  il  le  demande. 
Les  autres  chefs  d'administration  et  de 
«ervice  peuvent  être  autorisés  par  le  gou- 
verneur à  entrer  au  conseil ,  pour  y  être 
entendus  sur  les  matières  qui  rentrent 
dans  leurs  attributions  respectives. 

11.  Les  délibérations  des  conseils  géné- 
raux ne  sont  valables  qu'autant  que  la 
moitié  plus  un  de  leurs  membres  y  a  con- 
couru. En  cas  de  partage  des  votes  la  voix 
do  président  est  prépondérante.  Les  votes 
sont  recueillis  au  scrutin  secret ,  toutes  les 
fois  que  quatre  des  membres  présents  le 
réclament. 

12.  Le  conseil  général  peut  exprimer 
dans  un  mémoire  au  gouverneur  ses  vœux 
sur  les  objets  intéressant  la  colonie.  Il  ne 
peut  faire  publier  aucune  proclamation  on 
adresse. 

13.  Est  nulle  toute  délibération  ptise 
par  le  conseil  général  hors  du  temps  de  sa 
session ,  hors  du  lieu  de  ses  séances  ou  en 
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L'annu- 
lation est  prononcée  par  le  gouverneur  e 
conseil  privé  t 

14.  Les  délibérations  des  conseils  géné- 
raux sont  analysés  dans  des  procès- verbaux 
rédigés  par  les  secrétaires,  sous  la  direction 
du  président.  Les  noms  des  membres  qui 
ont  pris  part  i  la  discussion  n'y  sont  point 
mentionnés.  Le  gouverneur  peut  autoriser» 
sous  les  restrictions  qu'il  juge  convenables, 
la  publication  de  ses  résumés  dans  le  jour- 
nal officiel  de  la  colonie. 

15.  Le  conseil  général  peut  être  dissout 
ou  prorogé  par  un  arrêté  du  gouverneur» 
rendu  en  conseil  privé.  En  cas  de  dissolu- 
tion il  est  procédé,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  une  nouvelle  élection. 

16.. En  cas  de  vacance  par  option ,  décès, 
démbsion  ou  autrement,  il  y  sera  pourvu 
par  le  gouverneur  ou  par  les  membres  des 
conseils  municipaux  dans  le  délai  de  trois 
mois. 

17.  Est  considéré  comme  démission- 
naire tout  membre  du  conseil  général  qui 
a  manqué  i  une  session  ordinaire,  sans 
excuse  légitime  ou  empêchement  admis  par 
le  conseil. 

18.  Sont  abrogées  l'ordonnance  du  13 
mai  1833  concernant  les  élections  aux 
conseils  coloniaux ,  ainsi  que  toutes  autres 
dispositions  contraires  au  présent  décret. 

19.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Ducos)  est  chargé,  etc. 


19  »  23  AovT  185A.  —  Décret  impérial  portant 
organisation  de  la  justice  en  Algérie.  (XI ,  BoU. 
CCVm.n.  1886.) 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat 
an  département  de  la  justice,  et  sur  l'avis 
de  notre  ministre  de  la  guerre  ;  vu  l'art.  37 
de  la  Constitution;  vu  l'ordonnance  du 
â6  septembre  1842,  sur  l'admbiistration 
de  la  justice  en  Algérie;  vu  l'arrêté  du  SO 
août  1848;  notre  conseil  d'Etat  entendu» 
avons  décrété  : 

TiTBE  I«r.  Des  Juges  de  paix  à  compè' 
tencc  étendue. 

Art.  l«r,  La  compétence  des  juges  de 
paix  peut  être  étendue,  par  décret  impé*^ 
rial ,  dans  les  localités  où  cette  extension 
est  jugée  nécessaire. 

â.  Les  juges  de  paix  à  compétence  éten-^ 
due  connaissent  de  toutes  actions  person- 
nelles et  mobilières ,  en  matière  civile  et 
commerciale ,  en  dernier  ressort  jusqu'à  la 
valeur  de  cinq  cents  francs ,  et  en  premier 
ressort  seulement  jusqu'à  celle  de  mille 
francs.  Ils  exercent,  en  outre,  les  fonctions 
des  présidents  des  tribunaux  de  première 
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instance,  comme  joges  de  référé,  en  toutes 
matières ,  et  peuvent ,  comme  eai ,  ordon- 
ner toutes  mesures  conservatoires.  En  ma- 
tière correctionnelle,  ils  connaissent  !•  de 
toutes  les  contraventions  de  la  compétence 
des  tribunaux  correetfonfiels  qui  sont  com- 
mises ou  constatées  dans  leur  ressort  ;  V  des 
infracUoBs  aui  lois  sur  te  chasse;  V^  de 
tous  les  délits  n'emportunt  pas  une  pefne 
iupériettre  à  celle  de  sii  mois  d'emprison- 
wment  ou  de  cinq  cents  francs  d'amende. 
Un  oflicier  de  police  désigné  par  le  proen- 
feur  général  remplit  auprès  dn  juge  de  paix 
las  fonctions  du  ministère  public. 

TlT&£  IL  Dû  V appel  des  jugement»  de 
police  correetionnelUp 

3.  Les  appels  des  jugements  rendus  en 
IMlice  correctionnelle  par  les  tribunaux  de 
première  instance  sont  portée  à  la  Cour  im- 
périale. Les  appels  des  jugements  tendus, 
en  malière  correctionnelle,  par  tes  juges 
de  paix,  sont  portés  au  tribunal  dans  la 
circonscription  duquel  est  située  ta  justice 
de  paix.  L'appel  est  inteijetè  conformé* 
ment  aux  art.  SOS,  SOS,  S04et  i205  du 
Gode  d'instruction  criminelle. 

TiTEE  III.  Des  cours  d'assises, 

4.  Les  cours  d*a$sises  connabsent  de 
tous  les  (ails  qualifiés  crimes  par  la  loL 
Elles  jugent  sans  Tassistance  de  jurés. 

5.  La  tenue  des  assises  a  lieu  tous  lei 
quatre  mois  dans  chacun  des  chefs^lieux 
d'arrondissement  de  l'Algérie  où  est  établi 
•n  tribunal  de  première  instance.  Toute- 
fois ,  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de 
la  justice,  peut  ordonner  que  la  cour  d'as- 
aises  siégera  dana  un  lion  autre  que  celui 
•à  elie  siège  habitueltemeni.  Il  peut  égaloi- 
ment  ordonner  la  temie  d'assises  extraor* 
ittnaires. 

6.  La  cour  d'assises  se  compose ,  é  Al- 
ger :  lo  de  cinq  conseillers  de  ta  Cour  im- 
périale, dont  l'un  remplit  les  fonctions  de 
présidoni ,  S»  du  greffier  de  la  Cour  impé^ 
riale ,  ou  de  l'un  de  ses  commis  assermen- 
tés. Dans  les  autres  arrondissements  :  i  <>  da 
trois  conseillers  à  la  Cour  impériale,  dont 
l'un  remplit  les  fonctions  de  président; 
9**  de  dfux  magistrats  pris  parmi  les  pré- 
iideiits  ou  juges  composant  le  tribunal  de 
PMmiène  insUnce  dans  la  circonscription 
duquel  siège  la  cour  d'assises  ;  30  du  gref. 
fier  du  tribunal  ou  de  l'un  de  ses  commis 
•fsermentés.  Les  fonctions  du  minisléra 
public  sont  remplies,  auprès  de  chaque 
cour  d'assises,  par  le  procureur  général 
prés  la  Cour  impériale  ou  par  l'ua  de  ses 
IHbUitots. 

7.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  se* 
«étaii^  d'Etat  au  département  de  la  ji»- 


le  coBseiUer  préaident  et  lei  eîl 

Mesaemrs.  Les  président  «t  jig| 

du  tribunal  4e  première  insUncesoU^ 
pelés  dans  l'ordre  du  Ubieau.  Le  ja(p41|. 
atruction  peut  être  membre  de  li 
d'assises.  Les  méoMs  président  et  1 
lers  Msesseurs  sont  désignés  pour 
déparlement.  Ces  magistrats  se  tr..^ 
lent  succesaiveaent  daoa  les  dfm 
roiidisscnents  pour  7  exercer  leon 
iiofif. 

B.  La  nomination  du  président  Ûm 
sif«es,  et  des  conseillers  assesseurs  doit' 
faite  quatre  mois  an  moins  avant  ru. 
ture  de  chaque  session;  à  défaat,  1  j 
procédé  par  le  procureur  général.  la 
minai  ion  est  déclarée  par  une  ordons^ 
du  procureur  général ,  qui  fixe  Vépwfà' 
l'ouverture  des  assises ,  et  qui  est  pi  " 
deux  mois  au  moins  avant  celte  oon 

9.  En  cas  d'empêchement  do  , 

des  assises ,  il  est  remplacé  par  rua , 
conseillers  assesseurs.  En  cas  d'abseoei 
d'empéchenieut  des  conseillers  assess 
constaté  avant  Touverlure  des  assises. 
un  département,  ils  sout  remplacés, 
ordonnance  du  procureur  général.  Daoi 
autres  cas  où  Pun  des  membres  de  la 
d'assises  est  empêché,  le  président  spi.. 
pour  le  remplacer,  l'un  des  magistrats 
siège  pris  dans  Tordre  du  tableau. 

10.  Si  une  session  extraordinaire  d'» 
sises  est  ordonnée,  le  président  et  les  as» 
seillers  assesseurs  de  la  dernière  seuitt 
sont  de  droit  président  et  membres  de  h 
cour.  En  casd*empêcbcm£Dt,  ils  saut 
placés  à  l'insUnt  où  la  nécesi^iiè  des 
extraordinaires  est  connue.  Le  1 
meut  est  faii  par  le  procureur 
Une  ordonnance  de  ce  magistrat  iL 
Tépoque  de  l'oavcrlure  de  cette  hssm 
extraordinaire» 

il.  Les  «ours  d'assises  prononeial  i  b 
majorité,  et  par  des  dispositions  dtslinetes» 
sur  chaque  chef  d'accusation ,  sar  les  eir- 
fionatances  aggravantes,  sur  les  ciico» 
stances  atlénuantes,  et  sur  l'appliesliia 
de  la  peine*  Les  arnèta  sont  rendus  pireist 


IS.  Les  dispositions  dn  chapitre  3  de  II 
loi  du  SO  avril  et  du  Utre  2  do  décret  da 
6  juillet  1810,  relatives  à  l'ouvertare,  ilt 
tenue  et  à  la  dèture  des  assises,  lesefat- 
pitres  du  Gode  d'instructfoa  eriaiiiiefit 
relatib,  1«  à  la  formation  des  cours  d'as- 
sises, so  à  la  procédure  deraot  la  eoor 
d'assises  ;  3®  enfin  à  l'examen ,  au  jagemeiil 
et  i  l'exécution,  sont  applicables,  ea  Al- 
gérie, dans  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
an  présent  décret  et  aux  dispositions  éts 
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I  «t  otdomioees  MrtériMm  nén  abro-    «erce  et  deg  enoom  (MM.  Vailto*t>  M*« 
ti  par  leda  décret.  «n«  «*  Mwm)  iont  cfatrgés,  etc. 


H.  Lei  eo«n  d'assites  instf  tnéM  pw  fë 
fnt  déerat  6Dtrermit  en  fODctiens  ft 
iir  dQ  1«r  janrler  f  9Sn.  Jusqn^à  Gdttef 
NfM,  les  jQrMietidnt  acCaellenietit  eii9« 
ites  coDtinaeront  i  connaître  des  affaires 
Khwnes  (|«1  leur  seront  renyatèes^  Peur 
fRDière  session  d'astifses,  dans  eha<}!i^ 
pirtonent,  lea  nomination*  des  présl* 
Ml  et  des  eonMilferv  assesseofs  devront 
«ftites  deai  mois  «n  moins  air  an  t  Tofi* 
Rave  de  la  aeasion.  Dans  le  mois  <|iii 
m  ces  nominalions  *  les  époques  de  la 
jM  des  assises  dant  ton  le  TA  Igérie  seront 
ÉM  par  un  arrHé  du  pfocarenr  générai, 
i  arrêté  sera  envoyé  à  tons  le»  trit>a- 
is  de  première  instmee.  Leciirreevrser» 
il  dans  les  trois  jours  de  sa  récepliofi' 
^dience  pnbii(}ae,  sur  la  réqiihitioii  dû 
lUreor  impérial  ;  Il  sera  publié  dans  les 
Mumet  afficliédans  Ions  les  cbeTS-iieut 
iNmdissemeDt  et  sièges  de  fribnneni  de 
Mre  instance. 

N*  Notre  ministre  delà  jmtice  (M.  Ab- 
neci]  est  cbargé ,  etc. 

'  itiLLiT  =s  23  AOVT  185A.  —  décret  impérial 
<^Mend  aax  expéâiliôns  de  TAIg^rie,  k  desti- 
"*^  de  rétranger,  \m  dtspMitiibnê  des^  décrète 
lu  2t  février  et  15  avril  1854  ,  cpii  probibeat 
'nporUtioii  et  1«  réeipoifUtion  des  «riae*, 
■HHlioiM  et  awlres  objet»  praprflB  à  la  ffiMrr». 
l&I,Ba]LCQX,a.ia88.) 

Napoléon ,  etc.,  vu  les  lois  des  9  joln 
NI  et  11  jmtier  ld51  ;  vu  les  décrets  des 
lévrier  et  16  avri»  t854,  avec  le  tableau 
^é;  m  la  ieit,re  dn  gouverneur  ^éwé- 
l-de  l'Algérie ,  en  date  do  25  Juin  1  d54 1 
^MUe  de  Al  chambre  de  cenmieree  d* Ak 
*»eii  date  d«  14  d«  méma  moh;  snr  te 
Ijpontifti  dé  m»Ue  ministse  secrétaire 
*^  au  défNHrtemeiH  de  la  guerre,  et 
\Jt^  eonforme  de  nos  ministres  ae- 
1^^  d'Etei  mk  département  de  Tagri^ 
2^>  do  eAmneMe  et  ées  Iravam  pu* 
^»  et  aa  dépariemeait  des  inanees^  avoni 
wpélé: 

An.  1OT.  Les  dispositions  de  nos  décrets 
"2*  '^▼rier  et  16  avrfl  1854,  qui  pro- 
Hwil  reiporUiioB  et  la  réeiportaiion 
^•naes,  munitions  et  autres  objets  pro- 
^^  la  guerre,  sont  étendues  anx  eipé 
"*»»»  de  I  Algérie  à  desUnation  de  i'é- 

*•  La  proUîbillon  de  sortie  est  levée  à 
cgard  desdiis  objets ,  en  ce  qui  concerne 
f'jxpédilions  de  France  à  destination  de 

'Algérie. 

5*  Kes  ministres  de  la  guerre,  du  com- 


11  lAirviBB  «=  29  AO0T  1854.  —  Décret  impérial 
qui  mxtn  9A  crédit  tupplémeataire  destiné  iiK 
paiement  de  la  Mibvention  allouée  k  la  com- 
pagnie dn  cbemin  étr  fer  de  hjaa  k  fa  Médi- 
terranée. (XI ,  BnlL  CGX.  n.  IW».) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  BOtre 
ministre  secrétaire  d  £tai  au  département 
de  ragricatture ,  dn  eemmeree  et  de»  tra* 
faux  publics;  vu  la  loi  dn  1**  décembre 
1951  y  relaUve  au  cbemin  de  fer  de  hjw  à 
Avignon;  tu  la  loi  du  tO  juin  §853  por* 
Umi  ù\ê\Mm  dtt  budget  général  des  dé*- 
penses  et  des  raclettes  de  reiercice  1S54; 
vu  le  décret  du  12  décembre  1853  penant 
répartition  par  chapitre  des  crédits  d« 
budget  de  fexercice  1854 ,  avons  décrété  t 

Art.  l•^  Il  est  ouvert  au  ministre  de  i'a« 
gricuienre,  du  commerce  et  des  trarrasx 
publics ,  un  crédit  supplénwntaire  de  six, 
millions  cinq  cent  trente  trois  nrttle  trois 
cent  trente  trois  francs  (^,533,333  fr.), 
destiné  au  paiement  de  1«  subvention  al^ 
louée  à  la  compagnie  dn  chemin  de  fer  de 
Lyoïr  à  la  Méditerranée;  ce  crédit  viendra 
en  augmentation  dn  chapitre  4i  de  la  S* 
section  du  budget  de  1854.  {EtabHssem$viÊ 
dts  ffrandei  lignes  dé  elUmint  de  fer.) 

S.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  m  Corps  législatif. 

3.  Nos  ministres  de  l'agricaltnre ,  dil 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Magne  et  Bineau)  sont 
chargés,  etc. 

21  JAWTW»^s30  âon»  1854.  —  t>écfet  împérîat 
qui  oovre ,  poar  Tetercice  185/1 ,  nn  crédit  ez- 
traorrtinaire  applicable  attx  ^enae»  piréalabYi» 
d*organisaVion  de  )*ekpOMtioii  ocHvertelle*  (Xi» 
BalL  CCX ,  n.  1893.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  no^e 
ministre  secrétaire  d'£»at  au  dépertemenC 
de  ragricutture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  8  mars 
1855  portAut  qn*il  sera  ouvert  à  Paris,  le 
l^r  mai  1855,  une  exposition  universelle 
des  produits  de  ragricultnre  et  de  rindoa- 
trie;  considérant  qu'ii  est  nécessaire  #e 
subvenir  immédiatement  aux  dépenses  pré- 
liminaires de  cette  exposition ,  avons  dé- 
cr^é  s 

Arl.  l«r.  If  est  ouvert  anbmiget  dn  dé* 
partement  de  Tagricul titre ,  du  commeree 
et  des  travaux  put^lics,  pour  Texereien 
1854,  nn  crédit  extraordinafre  de  deoï 
cent  mille  francs  (Seo,000  fr.>r  applicable^ 
anx  dépenses  préalables  d'ovgaînisation  de 
I  exposition  universelle  d^  preduHs  de 
Tagrieuiture  et  de  rinduStrie. 

d.  Nos  ministres  de  ranrbtfllul^^r  éê» 
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eommeree  et  des  travanx  publics ,  et  àe$ 
finances  (MM.  Magne  et  Bineau]  sont 
ébargés,  etc. 

SO  iviLLBT  ssi  20  AOOT  185ft.  —  Décret  impérial 
qoi  antoriae  un  virement  de  crédits  an  budget 
da  ministère  d'Etat  «  exercice  1853.  [XI,  Bull. 
CCX.n.  180ft.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat;  tu  la  loi  du  B  juillet  1853 
portant  fiiation  du  budget  général  des  re* 
cettes  et  des  dépenses  de  Teiercice  1853  ; 
TU  le  décret  du  11  janvier  1853  portant 
fixation  et  répartition  des  crédits  définitifs 
du  budget  du  ministère  d*£tat  pour  Texer- 
cicel853;  tu  le  décret  du  31  mars  1853 
portant  répartition  du  crédit  reporté  au 
budget  du  ministère  d*£tat  (exercice  1853); 
TU  les  décrets  des  25  juillet  1853,  7  jan- 
Tler  et  29  mai  1854  portant  Tiremeot  de 
crédit  sur  le  chapitre  19  du  budget  du  mi- 
nistère d'Etat;  vu  le  décret  du  21  février 
1854  ouTrant  un  crédit  supplémentaire 
sur  le  même  chapitre;  tu  l'art.  12  du  se* 
natus-consulte  du  25  décembre  1852  ;  con- 
sidérant que  l'insuffisance  des  fonds  al- 
loués au  chapitre  2, 1^®  section  du  budget 
du  ministère  d'Etat ,  résulte  de  la  néces- 
sité de  dépenses  de  mobilier  ayant  le  ca- 
ractère de  frais  de  premier  établissement, 
non  complètement  couverts  par  le  décret 
du  29  mai  1854;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l«^  Les  crédits,  ouverts  pour 
Texercice  1853,  au  chapitre  19  (Service 
des  bâtiments)  du  budget  du  ministère 
d'Etat,  sont  réduits  d'une  somme  de  qua- 
tre mille  six  cents  francs  (4,600  fr.). 

2.  Les  crédits  ouverts ,  pour  l'eiercice 
1853,  au  chapitre  2  (Matériel) ^  sont  aug- 
mentés d'une  somme  de  quatre  mille  six 
cents  francs  (4,600  fr.). 

3.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  Fould  et  Bineau)  sont  chargés,  etc. 


111.  T—  29  JUILLET,  5  AOUT  1854. 

Art.  l«r.  Un  cr^it  exlraordtoaire  ds' 
huit  millions  de  francs  est  ouvert  à  oolnt: 
ministre  d'Etat,  sur  l'exercice  1854,  poor^ 
être  affecté  à  Texécution  des  disposition 
testamentaires  de  notre  auguste  prédési* 
seur  l'empereur  Napoléon  I".  Ce 
formera  un  chapitre  spécial ,  sons  ie 
bis,  au  budget  du  ministère  d'EUI 
l'exercice  1354. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  meol 
née  à  l'art.  l«r,  au  moyen  des 
du  budget  de  l'exercice  i854. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  ni 
proposée  au  Corps  législatif.  i 

4.  Une  commission ,  dont  les  msimÊ 
seront  désignés  par  nous ,  est  chargée  || 

Procéder  à  la  répartition  de  cette  sommet 
uit  millions ,  en  se  conformant  aaidl 
positions  du  testament  et  des  codiciUesl 
l'empereur  Napoléon  I^^^,  et  aux  basesl 
rapport  à  nous  présenté  par  notre  mai 
d'Etat,  le  12  août  1853.  Les  allribolia 
et  répartitions  faites  par  cette  cominiaii 
ne  seront  valables  qu'après  avoir  été  M 
tues  de  notre  approbation.  Toute  attrib 
tion  ou  répartition  par  nous  approoi 
sera  souveraine  et  définitive ,  et  ne  pon 
être  robjet  d'aucun  recours. 

5.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  fioaDce 
(MJtf.  Fould  et  Bineau)  sont  chargés,  eti 


5  as  29  AOUT  1854.  —  Décret  impérial  qui  ourte 
aa  ministre  d*Etat,  sur  Texercioe  185ill,  un  cré- 
dit extraordinaire  pour  être  affecté  k  rcxécuUon 
des  dispositions  testa mentaire»  do  rempereur 
Napoléon  I*',  et  inslilue  une  commission  cliar* 
gée  de  procéder  k  la  répartition  do  ce  crédit. 
(XI.Bull.  CGX,n.  18S^i.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat  ;  vu  le  rapport  qui  nous  a 
été  présenté,  le  12 août  1855 ,  au  nom  de 
la  commission  chargée  d'examiner  les  ques- 
tions relatives  à  l'exécution  du  testament 
de  rempereur  Napoléon  l^^;  vu  la  loi  du 
10  juin  1853  portant  fixation  du  budget 
des  recettes  et  dépenses  de  Texercice  1851  ; 
YU  l'ordonnance  du  31  mai  1838;  notre 
conseil  d'Etat  entenda ,  avons  décrété  : 


5  =s  29  AOUT  1854.  —  Décret  impérial  . 
nomination  des  membres  de  la  commbÉÎIt 
chargée  de  la  répartition  de  la  somme  k 
8,000,000  affectée  k  Texécalion  de»  ^'^V'^"^ 
tabtamenlaires  de  rerapereor  NapoléonI".(N 
Bull.  CCX,n.  1897.) 

Napoléon,  etc.,  vu  notre  décret  eo  M 
du  5  août  1854 ,  avons  décrété  :  ■ 

Art.  !«'.  Sont  nommés  membres  dil 
commission  chargée  de  procéder  iiait 
partition  de  la  somme  de  huit  inillionsa"! 
fectée  à  l'exécution  des  dispositioss  m 
tamentaires  de  l'empereur  Napoléon  1^: 
M.  le  général  comte  d'Ornano,  sénatoir, 
gouverneur  des  Invalides,  président? 
M.  Rouer,  vice- président  du  conseadj' 
tat,  vice-président;  M.  de  Parieu,  prefr 
dent  de  la  section  des  finances  an  coosal 
d'Etat;  M.  J.  Boulay  (de  IaMeurlhe),coB- 
seiller  d'Etat;  M. de  Royer,  procarenr^ 
néral  prés  la  Cour  de  cassation,  conseiller 
d'Etat.  Seront  attachés  à  la  commission  r 
M.  Perron ,  chef  de  section  aa  ministère 
d'EUt;  M.  L.Lehon,  maître  des  reqBcte* 
au  conseil  d'Etat;  M.  Mcsnard ,  aadïtew 
au  conseil  d'Etat. 

2.  Notre  ministre  d'Etat  (Itf.  FooMjesl 
chargé,  etc. 

5  «=^  29   AODt  1854.  —  Décret  impérial  qoi^* 
la  qQoUlé  des  remises  allcaées  aux  chtnceua» 
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le  l^ation  et  d^  cpnsalat  en  congé  et  aux 
iianceliers  charge  (le  la  gestion  des  conAuIalSb 
KI,fiaU.Ca,  11.^808.) 

Kapoléon,  etc.,  Ta  la  loi  du  9  Jain  1853 
r  tes  pensions  .civjlea  ;  .^u  les  règlements 
atifs  au  service  des  chancelleries  consu- 
res,  et  notamment  les  ordonnances  des 
et  24  août  1853  ;  vu  Fart.  ^  de  l'arrêté 
(directoire  exécutif,  en  date  du  24  yen- 
liiairean  6  (15  octobre  1797);  sur  le 
pport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat 
i  département  des  aCTaires  étrangères  « 
roDs décrété:  ; 

lit.  l«r.  Les  chanceliers  de  légation  et 
consulat  en  congé,  et  les  chanceliers 
lieront  chargés  àe  la  gestion  des  consu- 
!ii  auront  droit  à  la  moitié  des  sommes 
(leur  sont  allouées,  à  titre  de  remises 
)M  ou  proportionnelles ,  sur  le  produit 
I  perceptions  effectuées  dans  leur  chan- 
utkf  ainsi  que  des  compléments  qui 
pvraient  être  dus  sur  le  fonds  commun 
^tué  par  Tart.  5  de  fordonnance  du 
^août  1833. 

1  Les  dispositions  qui  précèdent  seront 
IcDtoires  à  partir  du  l«r  Janvier  1854. 
I.  Noire  ministre  des  affaires  étrangères 
I*  Broayn  de  Lhuys)  est  chargé ,  etc. 
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ministre  de  Thistraction  publique  et  des 
cultes ,  en  date  des  14  mars  et  10  Juillet 
1854;  vu  la  loi  du  18  germinal  an  10 
(art.  1«')  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu , 
avons  décrété  : 

Art.  1^'.  Le  décret  pontifical ,  donné  à 
Rome  le  17  juin  1854  >  par  lequel  S.  S.  le 
pape  Pie  IX ,  sur  notre  proposition ,  auto- 
rise réyèque  de  Périgueux  et  ses  succes- 
seurs à  joindre  à  leur  titre  le  titre  pure- 
ment honorifique  de  Tévéché  supprimé  de 
Sarlat,  est  reçu  et  sera  publié  dans  Tem- 
pire ,  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ledit  décret  pontifical  est  reçu  sans 
approbation  des  clauses,  formules  et  ex- 
pressions- qu'il  renferme  et  qui  sont  oa 
pourraient  être  contraires  à  la  Constitu- 
tion, aux  lois  de  l'empire ,  aux  franchises, 
libertés  et  maximes  de  l'Eglise  gallicane. 

3.  Ledit  décret  sera  transcrit  en  latin 
et  en  français  sur  le  registre  du  conseH 
d'Etat;  mention  de  ladite  transcription 
sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire 
général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  Kinstructlon  pa- 
hlique  et  des  cultes  (M.  Fortoul)  est  char- 
gé ,  etc. 


10  :a  29  AOUT  1854.  —  Décret  impérial  qui  mo- 
difie les  droits  de  douane  k  TimporlatioB  et  k 
l'exportation  de  diverses  marehandÎM».  (XI, 
BuiL  CCI,  D.  1903.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragricullure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  Fart.  54  de  la  loi  du  17 
décembre  1814;  vu  notre  décret  du  8  sep- 
tembre 1852  relatif  au  minerai  de  fer» 
avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Les  droits  de  douane  sont 
modifiés  de  la  manière  suivante  pour  les 
marchandises  ci-après  désignées  : 


I»  29  Aoot  185/U  —  Décret  impérial  portant 
lotion  du  décret  pontifical  qui  aatorise  l'é- 
Mqte  àt  Pérjgneax  et  ses  successeurs  k  joindre 
■tenr  litre  celui  de  Térèché  supprimé  de  Sariat. 
PI.BalLCGX,n.i902.) 

Îapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
»(re  secrétaire  d'Etat  au  département 
iTinstraction  publique  et  des  cultes;  vu 
[^pontifical,  en  datedu  17  juin  1854, 
[[Kiniel,  sur  notre  proposition,  S.  S.  le 
pPie  IX  autorise  l'évèqne  de  Périgueux 
Ka  iQCGesseurs  &  Joindre  à  ce  titre  celui 
J  rôvéché  supprimé  de  Sarlat  ;  vu  les 
*^  de  l'évêque  de  Périgueux  à  notre 

S  !•'.  /mporteliPN. 

MiDe  de  l'île  de  la  Réunion Exempte. 

«»w«. • 50«  leslOOkil 


^«  teinture  en  bûches,  nica*f  par  narireaj  des  pays  bon  d^Europe. Exempt». 

^S^ifemambouc,  sapan,san-i     français    I  des  entrepôts. ^  (leslOOkiL 

7  woge  et  autres \  par  navires  étrangers. 6  1 

^eiboisâ'épine-vinette. Exempts. 


ibodori 


«eiet 


^uits,  sassafras  «t  autres. 


«••«ux  exotiques. 


par  nariresl  des  pap  hort  d'Europe. Exempta. 


français    \  des  entrepôts, 
l  par  navires  étrangers. 


Laque  naturelle  c 


[par  nariresC  des  pajs  hors  d*Europe. 
français    t  des  entref  "  ' 
par  navires  étrangers. . 


J^|leslOOkiL 
Exempts. 


,  J  *  françaU    {  des  entrepôts.   .    .  " .    .     .     .     50'  >  j^  ^qq  ^^ 
l  par  navires  étrangers. /^O  ) 
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.  (  des  entrepôts. 

'  \  par  navires  étrangers.       . 
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dannm  '  1 


français, 
pan 


(  des  entrepôts, 
étrangers.  .    . 
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GM«es  «t  f  r«ii»e»  Uactori«l«  .  Ut        «,^i«, ,  dw  p.55  ho«  d*Eorop«.  .... 


Noix  de  galle  et  arelanèdes,  «o» 
U^fea  oa  aioipleiiMPt  cancigaéei. 


derocou.innobolaiisi«cs^etcJ  J^*JJ|2;^^l^^^^f^^       *.!',!    '.      4  l*»iW* 

par  navirea  (  d»  pay»  bon  dlSprope.  •  •  .  •  Eua^ 
français.    (  des  entrepOte.  .     .     ....      ^^^L-iau 

par  oavûres  étr«]ig«r>. ^  4«»»ip» 

If  arbres  importés  par  terre. |  IMmes  droits  ^  rS»p«rt«tioa  «ow  paWUon  fiii|i^ 

Minerai  de  fer  importé  par  navires  étrangers.  ...•.«..*..*  25*  ie»ljNll 
PaTé» .  moellons  et  déchets  de  pierre ,  importés  par  wnrxres  français  et  par  terte.     ^  " — ^ 

Charbons  de  bois  et  de  phènevoUes ,  importés  par  naTir«>  français  «t  par  t«rr«.  .     . 


Potasses. '    français. 


i'ï. 


ides  colonies  françaises 
d'ailleurs ,  hors  d'Cnropa. 
des  entrepôts. 


10 


r^        ^  ^^  entrepots. xw  i 

f  par  naf  fres  étrangers tS* 


.liilMkl 


5  %  EaepoHaUuu 


Bébie  k  fribri<pier  le  «cnn  et  1«  faïence.     .    .     . 

3.  Nos  miDîstres  de  ragrkuUure,  d« 
cooimeree  et  dei  travam.  piiMicf  »  et  dei 
finance»  (MM.  Magne  et  Bioeao)  août 
ebar^és  »  etc. 

"Tà^^  4o«v  laSA. ..»  Déceet  impérial  ipti  près» 
crit  rétabiixsement ,  dans  la  plaine  de  Loi^ 
champ*,  commune  deBonlagne,  pr^  Paris, 
dun  hippodrome  affecié  aux  couises  pubUqoca 
de  chevaux.  [U  ,  BolL  OCX ,  n.  190A.) 

Napoléon ,  etc.,  sitr  le  rapport  de  notre 
ministre  aecrétaire  d*Etat  au  départemeai 
de  Tagrlcultune ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publiée  ;  vu  la  délibération  de  la 
commission  municipale  de  Paris,  en  date 
du  18  août  4654,  qui  autorise  le  préfet  de 
U  Seine  à  acquérir  au  nom  de  la  ville ,  et 
à  réuair  au  bois  de  Boulogne,  pour  y  éta- 
Mir  un  hippodrome,  mais  sous  la  condi- 
tion formeUe  du  concours  de  l'Etal  pour 
moitié  dans  les  dépenses  d^aequisition  et 
d'appropriation ,  les  propriétés  comprises 
entre  le  mur  du  bois  et  la  Seine,  et  déli- 
mitées ,  d*un  c6té .  par  la  route  départe- 
mentale n.  4 ,  de  Tautre  »  par  «ne  ligne 
partant  de  la  rue  des  Princes  et  aboutis- 
sant à  la  rivière ,  suivant  la  direction  de  la 
rigole  d'assainissement  de  la  plaine-;  vu  le 
plan  parcellaire  dressé  le  7  septembre 
4855 ,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  Un  hippodrome,  affecté  ain 
courses  publiques  de  chevaux,  sera  établi 
dans  la  plaine  de  Longchamps,  commune 
de  Boulogne,  prés  Paris. 

^.  Le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  â 
acquérir,  par  toutes  les  voies  de  droit,  au 
nom  de  la  ville  de  Paris .  les  propriétés  « 
d*nne  contenance  approximative  de  cent 
trente  hectares ,  teintées  en  rose  pâle  an 
plan  parcellaire  ci-dessus  Yi9é ,  poujr  les 
annexer  an  bois  de  Boulogne  et  7  établir 
le  nouvel  hippodrome. 

3.  Les  frais  d'acquisition  et  d'appro- 
priation seront  supportés ,  moitié  par  l'E- 
tat^ moitié  par  la  ville  de  Paris. 


4.  Noire  minisire  de  fagricoltan,  É|| 
commerce  et  des  travaux  {uibUcs  {}L  m 
4Sae)  est  chargé»  etc. 

t^«»WAo»y  186i.^Déeral  impérial  ^li 
prMHM  des  «odificatioas  ans  staMi  ds  ïsi 
pagme  da  chemin  de  fer  de  MoIhOM»  k' 
(JU  »  BuU.  anpp.  CVU ,  s.  MO.} 

Napoléan ,  etc. ,  aur  le  rapport  ds 
miiiistre  seerélaire  d'Etat  n  départi 
de  ragricniluie  »  du  eoBuierce  et  en 
vaux  publics;  vu  notre  décret  da  30  ji 
1853 ,  portant  autorisation  de  la 
anonyme  formée  h  Paris  sous  ta 
nation  de  Société  anonyme  4u 
d€  (er  d$  Mulhou$$  à  thann^  «t 
vant  ses  statuts  ;  vu  i»ê  modificatieoi 
dits  stMuU ,  votées  par  l'assemblée 
raie  de  la  compagnie,  en  date  da  30 
1955  ;  notre  conseil  d*£tAt  eateada» 
décrété: 

Art«  l«r«  Uê  nodificsatioas 
m%  alftkvta  de  la  cuaap««Me  de 
de  fer  de  Mulhouse  à  XhaM  sent 
¥ées  teliee  qu'elles  SMt  ûenteaafii  Mi 
l'acte  paaaé*  le  tO  iuiUet  im.  Ml 
M*  Turquet  et  son  collègue ,  notiir»  i 
Paris,  lequel  acte  restera  annexé  la  prétest 
décret.  . 

t.  Notre  ministre  de  ragrlcBltiiie,ai 
commerce  et  des  travaux  pi&tiGf  (H.  i^ 
gne)  est  chargé^  etc. 

Par«devaDt,  «te  ♦  onto9mp«ra,ale.,  h^ 
'vottlaat  sptjsfaire  aux  demandes  et  obMrrittM 
^oi  lew  «mOQt  été  £ules  par  la  gpvfnsajli 
éàdMmaX  ariéier  ainsi  qa*il  sait  la  noofelleim^ 
tioQ  d«s  mtL  11, 12, 13  et  2â  des  slitiits  de  U» 

«  Art.  11.  Tbntproprîélaire  de  dix  «ctiom  «  *■» 

•  délibératire  k  rassemblée ,  et  peut  stîùtt» 
«  présenter  par  «a  ««tce  aditaMba.  ^  *JJ 
«  admis  k  Tiwseinblée,  chaque  tdôkmaiànàm 
«  être  muni  d'une  carta  d'adnuisioD  qui  h»** 

•  délivrée,  au  siège  social ,  sur  la  repïéw»* 
■  da  aaa  actions  Treb  jours  au  moioi  ^'"^ 

les  «étions  devront  «tw  W  lep" 
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imUm  «t  kl  cartes  délivrées.  Dk  «ckioitf  don- 

■tut  une  foii ,  vingt  «n  donneDi  drai ,  tramte 

en  donnent  trou  ;  nul  ne  pettt  être  portear  de 

pooToird  d*«clk>nnalres ,  s*il  n'est  actionnaire 

lèttétiie;  aii«ao  actionnaire  ne  peut  aroir 
fflM  détroit  voix;  nésn  moins,  le  mandatai?* 

■nt  eamiiter  las  aciHnM  de  son  aoamlwl  avee 
jJbficajiss  propres ,  skm  (fi%  pnisM  jaaaais  m- 
;|làeBter  plus  d«  six  voix. 

«irt.12.  L'awemblée  générale  ne  peat  déli- 
llérerftlablemertt,  si  eue  n^est  composée  d*ae- 
i  tinoMires  représenlant  an  moins  le  quart  des 
jrtimi;  ai,  mr  ««e  preasière  eonTOcacio»,  Taa* 
inaUée  générale  Ba  salisCait  pas  k  cetU  con- 
I  ditioii,  il  en  est  convoqué  ijumédiaienient  «ne 

Boorell^,  dans  la  forma  et  les  délais  prescrits 

par  r«rt.  9,  et  cette  nonvelle  assemblée  peut 

MEbérer  valablement,  quel  que  soit  le  nombre 
im  aKdihras  présemls  et  des  actions  repré^ 
|Mt4es,  maiaaealemeMt  tmr  leaobjaU  à  Vofdre 
j^  jour  de  b  première  rénsio» ,  kqwl  ordre 
%  jow  aara  dû  être  constaté  par  k»  rag lalraa 

de  l'administration,  dans  le  procès-verbal  d«*  la 

En  anra  fiié  la  convocation.  Les  déli- 
sont  prises  h  la  majorité  absolue  des 
présents;  elles  sont  tramcrhes  sor  tm 
pécial,  tenn  à  cet  effet,  et  signées  par 
ires  da  bnreao. 
Art  13.  rassemblée  générale  arrête  tons  les 
ft  les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses , 
hà  qae  Tinventaire  de  factif  et  da  passif  de  la 
mé.  BIledélefiiMi*  le  cliiffta  des  bénéfioea 
iiponibles ,  préside  au  tirage  an  sort  des  obli- 
iMDskreaiboarser,  détermine  ensaile  te  moik> 
nt  des  dividendes  à  répMtir  aux  actionnaires, 
lOflède,  quand  il  y  a  lieu,  an  renouvellement 
leoDMil  d*admiaiBtration ,  et  délibère  sor  les 
Ipnaits.  En  ontita,  aar  la  proposition  da  con- 
B  é^a^inistratioQ  »  eUe  statue  s  sor  las  en»- 

BclMasents  et  proiongaments  de  la  ligne  de 
loase  k  Thann  t  sor  les  demandes  et  ac- 
tions de  concession  de  ces  embranche- 
iOiU  et  prolongements  ;  sor  la  prolongstlon 
Jtoreaemrellementde  conoeanons;  sor  la  résilia- 
de  tons  traités  drexpMtatkm  ;  snr  les  re- 
mis am  alliaBaea  avec  tonte  antre 
de  chemin  de  fer  ;  snr  rangmenl*" 
dn  nombre  de«  membres  devant  composer 
eOQseir  d^administration ,  et  snr  IVtcndue  k 
avx  pouvoirs  de  ce  conseil  ;  sar  tonte 
'«■mentalion  du  fonds  social  et  la  division  en 
«tioniée  aetUai^nMntatioo;  sor  la  pnlon- 
'  lotion  de  la  dnrée  de  la  société  ;  sor  sa  diaso'o- 
J^  avant  terme  ;  snr  la  forme  et  les  conditions 
via  liquidation  de  ladite  société;  qa«?lle  que 
l^répeqtw  de  la  dissolution.  Les  délibérations 
idatire>aif£<objets«oflBpT{s  dans  les  psvagrapfaes 
|^.!»tft,  7,«,  9,1»,  lU12el  13  d»  présent 
<#^f  ne  poiMVOMi  étio  pris'^s  ifae  dians  lea 
Mitions  prescrit^  par  Part.  24  ci-^près  ;  elles 
Iravont  d'effet  qu^après  Papprobation  du  gon- 
%iifmeBt  Les  délibérations  de  rassemblée 
l^ale,  prises  conformém^rft  aift  statôts,  dhM^ 

ri  ictactioftiMma*  Elleaaortt  eomialé*  par 
^  piocti-verbani  ùgaét  par  lea  membraa  da 
2*^^  >  oo  au  moins  par  la  maiorité  d^entre 
1^  les  extraits  de  ces  procès-verbsux ,  k  pro- 
w«  tn  jostice  on  sÂYears,  sont  certifSéapar  m 
f»WMa«r.«iiefc«Me  d«ni«s«Ma;  dcatÎMée 

lOMlai*  k  M»|      -  
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I  minnie  d«  prorès-varbal,  ainsi  qne  les  poavoiia. 
«  Cette  ieniUe  est  signée  par  cbaqoa  actionnaire 
«  entrant  en  séance. 

«  Art.  2/1.  Dans  le  cas  oh  Texp^rience  forait 
«  connaitre  Putilité  d'apporter  des  modifications 
«  aarx  présents  statots,  ces  modiiicatioas  pourront 
«  être  valablement  adoptées  par  une  assemblée  gé> 
•  Bérale  convoquée  spécialenaent  h  cet  eif«t,  dmha 
«.  la  forme  déterminée  par  l*»rL  0  des  préksnls 
«  staiats.  Dans  ce  cas,  les  délibérations  devront 
«  être  prises  k  la  majorité  des  deux  tiers  des 
«  actionnaires  présents,  représentant  an  moins  la 
«  moitié  des  actions.  Elles  ne  seront  exécatolraa 
«  ipi'après  af  oir  été  approovéas  par  la  gouverne- 
«  me»t.  » 

Le»  modifications  ci-dessos  arrêtées  et  réalisées 
feront  partie  inhérente  des  statuts,  k  compter  du 
jour  où  elles  seront  approuvées  par  le  gouverne- 
mrent,  poar  être  exécutées  selon  leur  forme  et 
UMMor,  k  partir  de  la  même  époqne  ;  mais,  aaaf 
cm  ModificationB  t  les  sUtots  de  la  aociété ,  teki 
qn'ila  existent  aetwlIeBent  »  conlimieroiil  k  étra 
exécutés»  dans  tontes  leurs  dispositions,  comnoe 
par  le  p«ssé.  Pour  faire  publier  et  mentionner  ces 
présentes,  partout  où  il  y  anra  lien,  tous  pouvoirs 
sont  donnés  aa  porteur  d'ane  expédition  on  dSia 
eatMi^ 

29  ee  30  Aotn  18S(|.  —  IMeret  impérial  portant 

Eroma^atioo  d«  la  convention  condae  entre 
France  et  le  rovaaine*nai  de  la  Grande* 
Bretagne  et  d'Irlande  pour  régler  le  sort  des 
prisonniers  de  guerre.  (XI,  Bull.  GCXI,  n.  1005.) 

Napoléon ,  etc. ,  sar  le  rapport  de  notre 
mmiitre  seerMaire  d'Etal  au  département 
des  affaires  étraflagéves,  avons  décrété  : 

Art.  i>'.  Une  conveRtion  ayant  étéeon- 
ckie»  le  iO  mai  d«  la  présente  année,  entre 
la  France  et  le  royaume-nni  de  la  Grané^ 
Bretagne  et  d'Irlande,  potir  régler  le  sort 
des  prisonniers  qui  pourront  être  faits  dant 
]e  cours  de  la  guerre  »  et  les  actes  de  rati- 
fications ayant  été  échangés  le  20  du  mèm» 
mois ,  ladite  convention ,  dont  la  tenenr 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  eiéentioa» 

Convention. 

S.  M.  rempereur  des  Français  et  S.  M.  la 

reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre« 

tagneet  d'Irlande,  voulant  régler  le  sert 

d(?s  prisonniers  qui  pourront  être  foitadant 

le  cosrs  de  la  guerre  dans  latfoelle  leurs 

majestés  sont  engagées  en  commun^,  ont 

nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  è,  cet 

efTet,  savoir  :  S.  M.  Tempereur  des  Fran- 

çais  y  le  sieur  Alesandre^Colonna  ,  comte 

Walevrski ,  grand  officier  de  Tordre  impé« 

rial  d«  la  Légion  d'Honneur,  grand-croii 

de  Tordre  de  Saint-JanvierdesDeux-Sicilea^ 

grand-croli  de  Tordre  do  Danebrog  deBa* 

nemardik,  grand-croii  de  Tordre  du  Mérita 

de  Saint- Joseph  de  Toscane,  etc.,  etc»,  ete^ 

son  amkMtaaadear  prés  sa  DMôeîté  Mta»- 

iiant  k    "^^  f  et  S.  M.  la  reine  du  royawne-Mii 

tepr*.    d«  ^  Grande-Bretagna  et  dlrlande,  le  Hèi 

'  kla    honorable  George -Guillaonie-Frédérie  4 
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eomte  de  Glarendon  ,  baron  Hyde  de  Hin- 
dOD ,  pair  du  royaame-ani ,  conseiller  de 
fa  majesté  britannique  en  son  conseil  privé, 
chevalier  du  très  noble  ordre  de  la  Jarre- 
tière ,  chevalier  grand-croix  da  très  hono- 
rable ordre  dn  Bain ,  principal  secrétaire 
d'Etat  de  sa  mi^esté  britannique  poar  les 
affaires  étrangères;  lesquels,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés  en 
due  forme,  sont  convenus  des  dispositions 
suivantes  : 

Art.  1*'.  Les  prisonniers  qui  seront  faits 
dans  le  cours  de  la  guerre  actuelle  seront» 
autant  que  possible,  répartis  entre  les  deux 
pajs  d'une  manière  égale.  Dans  te  cas  où 
i  'un  des  deux  pays  aurait  eu  à  entretenir 
nn  plus  grand  nombre  de  prisonniers  ,  oa 
eo  aurait  eu  un  certain  nombre  pendant 
un  plus  long  temps  à  sa  charge,  il  sera 
fait ,  tous  les  trois  mois ,  un  compte  de 
l'excédant  de  la  dépense  qui  en  sera  résulté, 
et  le  remboursement  de  la  moitié  de  cet 
excédant  sera  opéré  par  le  gouvernement 
de  l'autre  pays. 

2.  Des  instructions  seront  ultérieure* 
ment  concertées  entre  les  deux  gouverne- 
ments pour  faire  connaître  aux  officiers  de 
leurs  forces  navales  ou  militaires ,  les  lieux 
ou  ports  vers  lesquels  devront  être  dirigés 
les  prisonniers. 

5:  Si  un  lieu  de  dépôt  pour  les  prison- 
niers  venait  à  être  fixé  hors  des  possessions 
de  l'un  des  deux  pays ,  les  frais  en  seraient 
supportés  par  les  deux  gouvernements; 
mais  l'avance  en  serait  faite  par  celui  qui 
aurait  préposé  ses  officiers  à  la  gestion  de 
rétablissement. 

4.  Toutes  les  fois  que  les  deux  gouver- 
nements conviendront  de  faire  avec  l'en- 
nemi un  échange  de  prisonniers,  il  ne  sera 
faii  aucune  distinction  entre  les  sujets 
tespectifs  tombés  au  pouvoir  de  l'ennemi  ; 
mais  leur  libération  sera  stipulée  à  raison 
de  l'antériorité  de  date  de  leur  capture , 
sauf  les  circonstances  spéciales  dont  les 
deux  gouvernements  se  réservent.  Tappré- 
ektion  commune. 

5.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
•t  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Londres  dans  le  délai  de  dix  jours,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  signé  la  présente  convention , 
•t  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Londres ,  le  dixième  jour  du  mois 
de  mai  de  Tan  du  Seigneur  1854.  (£.  5.) 
Siffné  À.  Walbswski.  (£.  S,)  Signé  Gla- 

mBNDOIf. 

S.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères, 
de  la  guerre  et  de  la  marine  et  des  colonies 
(BfH.  Drouyn  de  Lhuys,  Vaillant  et  Dncos) 
sont  chargés,  etc. 


0  ■■  SO  Aoov  1854.  ~-  Décret  impérial  codco* 
nant  Torganifatioii  jadici«ire  da  Sénégal  (II| 
BolLGCXI.n.  1908.) 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  denelie 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépirUnit 
de  la  marine  et  des  colonies;  va  hi» 
donnances  des  27  avrU  1S44  et  idéeeifei 
1847  concernant  l'organisation  jadiàii 
du  Sénégal  et  dépendances  ;  rordooiMii 
du  7  septembre  1840  sur  le  gouTemeDSi 
du  Sénégal  ;  l'ordonnance  dn  7  févriBriaé 
réglant  l'organisation  judiciaire  des  éli"' 
blisséments  français  de  rinde;  UHm^ 
nance  du  26'  avril  1845  sur  les  péniiiléi 
applicables  dans  les  colonies  en  matièRde 
simple  police;  et  l'ordonnance  da  14  tt^ 
vrier  1838  portant  application  da  Mi 
d'instruction  criminelle  au  Sénégal;  aoW 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété:  ] 

CHAPITRE  I«t    De    L'ORfiAWSinoi^ 

BES  JURIDICTIONS  ET  DE  LEUR  COlOif 
TENCB.  I 

Art.  i^^.  La  justice  est  rendoe  an  S|l 
négal  et  dépendances ,  par  des  tribuniil 
de  première  instance  et  de  police,  par  xtà 
cour  impériale ,  et  par  une  coor  d*asM 

g  !•'.  De$  tribunaux  de  j^emiètt 
inOanee. 

2.  Les  tribunaux  de  première  iosti 
siègent  à  Saint-Louis  et  à  Gorée.  Le! 
bunal  de  première  instance  de  Saiot-l 
est  composé  d'un  juge  impérial,  d'oa  f 
cureur  impérial ,  et  d'an  greffier.  Il  c 
prend  dans  sa  juridiction  nie  de  ! 
Louis  et  les  établissements  sur  le  ûxmm 
Sénégal.  Le  tribunal  de  première  JMgj 
de  Givrée  est  composé  d'un  juge  impèriil 
d'un  substitut  du  procureur  impémi»! 
d'un  greffier.  Il  comprend  dans  sa  jaridw 
tion  inie  de  Gorée  et  les  éUblissemeoUtf 
sud  de  cette  lie. 

3.  Les  tribunaux  de  première  Mw^ 
connaissent  de  toutes  les  actions  civiles  el 
commerciales;  en  premier  et  en  dcnua 
ressort ,  jusqu'à  la  valeur  de  mille  fraseï 
en  principal  ou  de  soixante  francs  de  a- 
venu  détermfaié ,  soit  en  rentes, soit  p> 
prix  de  bail ,  et  en  premier  ressort  i» 
lement,  au-dessus  de  ces  sommes. I»* 
conforment  aux  dispositions  de  fart.  2  » 
la  loi  du  11  avril  1838. 

4.  Ils  connaissent,  comme  les  tribanisi 
de  police  on  correctionnels,  detostesw 
contraventions  de  police  et  de  toas  » 
délits.  Les  jugements  rendus  en  loi'j^^ 
simple  police  ne  peuvent  être  attaqooF 
la  voie  de  l'appel  que  s'ils  prononecol  ajj 
jours  d'emprisonnement,  ou  si  les  «"^ 
lestitntions  et  autres  réparations  (Am 
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fcédent  la  somme  de  cent  francs  ,  outre 
É  dépens. 

S  2.  De  /a  cmir  impériale. 

5.  La  cour  impériale  siège  à  Saint-Louis. 
De  est  composée  d*nn  président,  d*un 
weiller,  d'un  conseiller  auditeur,  et  d*un 
toffier.  Le  procureur  impérial  prés  le  tri- 
nal  de  Saint-Louis  remplit  auprès  de  la 
m  les  fonctions  du  ministère  public.  Le 
tHortde  la  cour  comprend  Tensemble  des 
tabUssements  français  sur  la  côte  occi- 
ntile  d'Afrique. 

6.  Les  arrêts  sont  rendus  par  trois  juges. 

7.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
lomentané  d'un  on  de  deui  des  membres 
lia  cour,  ils  sont  remplacés  par  l'un  des 
Nibles,  que  choisit  le  président  de  la 
m  parmi  ceux  désignés  comme  sup- 
iéantg  par  le  gouverneur,  aux  termes  de 
frt.  29l^du  présent  décret. 

^  La  cour  impériale  connaît  des  appels 
I  matière  civile ,  de  commerce  ou  de 
pQane,  et  en  matière  correctionnelle  ou 
1^  «impie  police. 

J.  Le  recours  en  cassation  est  ouvert  en 
itière  civile,  commerciale  et  de  douanes, 
>Bû qa'en matière  correctionnelle,  contre 
il  arrêts  de  la  cour  impériale. 

S  3.  De  la  cour  d'assises. 

JO.  La  cour  d'assises  du  Sénégal  siège  k 
pt- Louis.  Toutefois,  le  gouverneur 
pot,  lorsque  les  circonstances  l'exigent, 
ï transporter  temporairement  le  siégea 

!ll.  La  cour  d'assises  est  composée  du 
pident  de  la  cour  impériale,  du  con- 
Per  et  du  conseiller  auditeur,  de  quatre 
Ijesscnrs,  du  procureur  impérial,  du  gref- 
wdeia  cour  impériale.  En  cas  d'absence 
«d'empêchement  momentanés  d'un  ou 
W  deux  magistrats,  ils  sont  remplacés 
«tome  il  est  dit  en  l'art.  7.  Dans  le  cas  où 
acour  d'assises  siège  à  Gorée,  le  procureur 
■perlai  et  le  greffier  de  Saint-Louis  peu- 
J^êlre  suppléés  par  le  substitut  et  le 
jKffier  du  tribunal  de  Gorée. 
.  !*•  Les  assesseurs  sont  pris  parmi  les 
PJjables.  A  cet  effet,  une  liste  générale  des 
stables  est  dressée,  au  mois  de  novembre 
•chaque  année ,  par  le  chef  du  service 
«ministratif.  Cette  liste  est  composée  des 
Jjjclionnaires  en  activité,  anciens  fonc- 
JJjnaires  et  principaux  propriétaires  ou 
Jttnicrçants  de  Saint-Louis  et  de  Gorée. 
«nombre  des  notables  inscrits  sur  la  liste 
*P«ttl  excéder  celui  de  soixante  ni  être 
"»»enr  à  celui  de  quarante.  Dans  la  pre- 
JJf7  quinzaine  de  janvier,  le  gouverneur, 
J  «a  proposition  du  chef  de  service  judi- 
'"^'•e,  désigne,  sur  cette  liste,  vingt  quatre 
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personnes ,  qui  forment  pour  l'année  te 
collège  des  assesseurs.  Ce  collège  est  tou- 
jours tenu  au  complet  par  le  gouverneur. 

13.  Trente  jours  au  moins  avant  celai 
fixé  pour  l'ouverture  des  assises ,  le  prési- 
dent de  la  cour  impériale  tire  au  sort,  sur 
la  liste  des  vingt  quatre  assesseurs  désignés 
par  le  gouverneur,  les  noms  des  quatre 
assesseurs  nécessaires  pour  le  service  de  la 
session  et  d'un  assesseur  supplémentaire. 

14.  La  notification  prescrite  par  l'art.  372 
du  Code  d'instruction  criminelle  pour  le 
Sénégal  doit  être  faite  vingt  jours  au  moins 
avant  celui  de  l'ouverture  de  la  session  à 
ceux  des  assesseurs  désignés  par  le  sort 
qui  résident  dans  l'arrondissement  autre 
que  celui  où  doit  siéger  la  cour  d'assises. 

15.  La  cour  d'assises  connaît  de  toutes 
Jes  affaires  criminelles.  Elle  est  saisie  dU 
rectement  par  le  procureur  impérial.  A  cet 
effet ,  les  instructions  criminelles  dirigées 
par  le  juge  impérial  de  chaque  arrondisse- 
ment sont  transmises  sans  délai  au  procu- 
reur impérial.  Celui-ci  est  tenu  de  mettre 
l'affaire  en  état  dans  les  dix  jours  de  la 
réception;  pendant  ce  temps,  la  partie  ci- 
vile ou  l'accusé  peuvent  fournir  les  mé- 
moires qu'ils  jugent  convenables. 

16.  Les  juges  et  les  assesseurs  délibèrent 
en  commun  sur  les  questions  de  fait  résul- 
tant de  l'acte  d'accusation  ou  des  débats. 
La  déclaration  de  culpabilité  est  rendue  à 
la  simple  majorité.  Les  juges  statuent  seuls 
sur  les  questions  de  compétence ,  l'appli- 
cation de  la  peine ,  les  incidents  de  droit 
ou  de  procédure,  et  les  demandes  en  dom- 
mages-intérêts. 

17.  La  cour  de  cassation  peut ,  en  cas 
d'annulation  d'un  arrêt  rendu  par  la  cour 
d'assises  du  Sénégal ,  renvoyer  le  procès 
devant  la  même  cour.  Dans  ce  cas ,  la  cour 
d'assises  est  composée  du  gouverneur,  pré- 
sident ,  de  deux  membres  pris  parmi  les 
magistrats  qui  n'ont  pas  connu  de  l'af- 
faire, et,  à  défaut,  parmi  les  notables, 
conformément  à  l'art.  7  du  présent  décret  ; 
de  quatre  assesseurs ,  du  procureur  impé- 
rial, et  du  greffier. 

CHAPITRE  II.  Attributions  spé- 
ciales. 

18.  Le  président  de  la  cour  impériale 
est  chef  du  service  judiciaire.  En  cas  d'em- 
pêchement momentané,  il  est  remplacé 
par  le  conseiller.  Mais  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  85  de  l'ordonnance  du  7  sep- 
tembre 1840,  concernant  le  gouvernentent 
du  Sénégal ,  il  est  remplacé  par  un  magis- 
trat an  choit  du  gouverneur. 

19.  Le  président  de  la  cour  impériale 
est  chargé  1<»  de  veiller  au  maintien  delà 
discipline  de  la  cour  et  des  tribunaux ,  et 
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de  provoquer  les  décisions  da  gouvenieur 
sur  les  actes  qui  y  sont  contraires;  ^  de 
Yeiller  À  Inexécution  des  lois,  ordonnances, 
arrêtés  ou  règlements ,  et  de  signaler  les 
inrractions  au  gouverneur  ;  3®  de  vérifier 
les  causes  de  détention  dans  les  prisons; 
d'examiner  les  plaintes  qui  peuvent  s'é- 
lever de  la  part  des  détenus  et  d'en  rendre 
compte  au  gouverneur;  4°  d'examiner  et 
de  transmettre ,  avec  ses  observations ,  au 
gouverneur,  qui  les  envoie  À  noire  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  les  divers 
étals  qui  lui  sont  adressés  par  le  procureur 
impérial  de  Saint-Louis  et  le  substitut  de 
Gorée;  5®  d'inspecter  les  registres  des 
greffes  et  ceux  de  Tétat  civil;  6»  de  réunir, 
pour  être  envoyés  à  notre  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies ,  les  doubles  regis- 
tres et  documents  divers  destinés  à  être 
déposés  aui  archives  de  la  marine  et  des 
colonies. 

20.  Le  président  de  la  cour  impériale 
peut  déléguer  les  fonctions  spéciales  qui 
lui  sont  attribuées  par  les  n.  3,  4.  5  et  6 
de  l'article  précédent ,  au  conseiller,  qui 
les  remplit  sous  sa  surveillance. 

SI.  Le  juge  impérial  exerce  toutes  les 
attributions  conférées  aux  présidents  des 
tribunaux  civils  et  de  commerce  par  le 
Code  Napoléon,  les  Codes  de  procédure 
civile  et  de  commerce  et  les  règlements 
pari ku tiers.  Il  est  chargé  de  remplir,  dans 
son  arrondissement,  les  fonctions  attri- 
buées aux  Juges  d'instruction  par  le  Code 
d'instruction  criminelle,  modifié  pour  le 
Sénégal. 

^'È.  Le  procureur  impérial  ou  son  sub« 
stiiut  saisissent  directement  les  tribunaux 
correctionnels  des  affaires  de  leur  compé- 
tence. Indépendamment  des  fonctions  du 
ministère  public,  le  procureur  impéri«i 
exerce,  à  l'égard  des  successions  vacantes, 
les  attributions  déterminées  par  l'édit  da 
1781,  et  par  les  ordonnances  »  arrêtés  ou 
règlenvcnts  en  vigueur  sur  cette  matière 
dans  la  colonie,  il  transmet  au  président 
de  la  cour  impériale  les  états  semestriela 
des  affaires  civiles ,  commerciales  et  crimi- 
nelles ,  destinés  à  nos  ministres  de  la  jus- 
lice  et  de  la  marine.  Le  procureur  impérial 
prend  rang  après  le  juge  impérial. 

23.  Le  conseiller  auditeur,  outre  «es 
fonctions  ordinaires  comnne  membre  de  la 
rour  impériale,  remplit  à  Saint-Louis  les 
fonctions  et  fait  lesacles  tutélaires  attribué» 
aux  juges  de  paix ,  tels  que  les  appositiow 
et  ItB  levées  de  scellés ,  les  avis  de  parents, 
les  actes  de  notoriété  et  autres  actes  «tans 
l'intérêt  des  familles.  A  Gorée,  ces  actes 
sont  faits  par  le  juge  intpérial. 

84.  Dans  14»  instances  soumises  au  pré- 
liminaire de  coBciliatioD ,  les  maiies  de 


Saint-Louis  et  de  Gorée  remplisseot  i« 
fonctions  de  magistrats  concUiatears.  ]| 
tiennent  à  cet  effet  des  audiences  de  c» 
ciliatioB ,  et  les  proeés-verk>aux  sont  dm. 
ses  par  les  greffiers. 

85.  Un  seul  fonctionnaire  exerce  \m 
ploi  de  greffier  prés  les  diverses  juridii^ 
établies  au  siège  de  sa  résifienee.  Il  lé^ 
i  ces  fonctions  celles  de  notaire.         > 

86.  Des  emplois  de  commissaire  yriMÉ 
encanteur  peuvent  être  conférés  paroitt 
ministre  de  la  nurineet  des  eoloDie>i(hi 
fonctionnaires  spéciaux.  Jusqu'à  la  cr<i» 
tion  de  ces  emplois ,  les  greffiers  mi  ex- 
clusivement cltargés  de  procéder  àtontei 
les  ventes  volontaires  de  nMrcfaaodiiei  H 
attires  effets  mobiliers ,  actions  et  droili 
incorporels ,  aui  ventes  volontaires 
décès  ou  faillite ,  et  aux  autres  veales 
lonlaires  de  navires  et  bâtiments 
ou  de  rivière;  les  huissiers  ont  seoUie 
de  procéder  aux  ventes  mobilières 
saisie. 

CHAPITRE  m.  BisposinoKs  €titi«| 

RALES.  ' 

87.  Les  conditions  d'âge  et  d'aptitade« 
ainsi  que  les  incompatibilités  détennioéci 
par  les  lois  pour  la  magistrature  codUo» 
taie ,  sont  applicables  aux  magistrats  m 
Sénégal. 

88.  Nul  ne  peut  ttre  greffier 
vingt  cinq  ans  accomplis  et  s'il  neji 
du  grade  de  licencié  en  droit  ou  d'on 
de  deux  années  soit  dans  un  greffe, 
dans  une  étude  de  notaire  ou  d'avoué.    ■ 

89.  Le  gouverneur  désigne ,  chaque •* 
née,  pour 'Chaque  arrondissement,  inii 
fonctionnaires  ou  anciens  fonctionnaU 
pris  sur  la  liste  des  notables,  prescrite pÉ 
l'art.  18  pour  suppléer  les  membres  # 
l'ordre  judiciaire  m)>mentanémeDt  abseoll 
ou  empêchés.  Ces  fonctionnaires  ne  soit 
pas  soumis  aux  conditions  d'aplitude  exi" 
gées  par  l'art.  87  du  présent  décret. 

30.  Avant  d'enlrer  en  foncUoDS^lep»* 
sident  de  la  cour  impériale  prête  devaDi  h 
gouverneur,  en  conseil  d'adminislralies* 
le  serment  prescrit  par  la  loi  do  27  maj 
1853.  Il  jure ,  en  outre,  d'observer  et  il 
faire  observer  les  lois ,  décrets ,  orw»* 
nances  et  arrêtés  en  vigueur  dans  la  co- 
lonie. Les  autres  membres  de  la  cour  * 
ceux  du  tribunal  de  Saint-Louis  prétest  » 
même  serment  à  l'audience  de  la  coor.  u 
juge  impérial  et  le  subsUtut  â  Gwée  pi^ 
tent  serment  devant  le  commandaBl  de 
l'établissemeBt.  Le  tribunal  de  premier» 
instance  de  Gorée  reçoit  te  sarment  de  loa 
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31.  i)es  règlements  particuliers,  arrêtés 
par  le  gouverneur  en  conseil ,  délennisesi 
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I  Joun ,  les  heures  t%  la  darée  des  an- 
de  la  coar  impériale  et  des  tif- 


32.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du 
révrier  1842  sur  rorganisation  de  Tordre 
diciaire  et  Tadministration  de  la  Justiee 
ns  les  établissements  français  de  Tlade 
nt  applicables  au  Sénégal  en  ce  4|ui  coor 
rne  les  peines  de  discipline  encourues 
ir  les  aMBabres  de  b  eo«r  et  des  triba- 


naai,  et  la  manière  de  les  infliger  ;  b  rai:  g 
de  service  aux  audiences ,  le  costome ,  et 
les  honneurs.  Toutefois,  les  attributions 
administratives  données  par  celte  ordon- 
nance an  procureur  général  sont  conférées 
an  président. 

53.  Les  traitements  des  magistrats  et 
des  membres  attachés  aux  cours  et  tribu- 
nani  sont  fixés  afaisi  qu*il  suit  : 


)  j>ré»iâent  de  la  coar  impériale.    .    .     . 

^oonaeiller. 

I  ConMiiler  auditeur.  ........ 

i  greffier  de  Saiiit-l.oujs 

I  commis-greffier.  ..••.■••• 

ntMier  de  Saintp-Loois 

I  joge  impérial  de  SaiiU-Louis.  .    .     •     . 
'■  procarenr  impérial  de  Saiui-Louii.  .     . 

tjoge  imptTÎal  de  Corée 

)  aobslitat  do  procareur  impérial  à  Corée. 

greffier  de  Gorce 

kni&sier  de  Gorce.  ..««..•• 
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Us  fonctions  des  neUbles  et  celles  dei 
leueura  sont  gra tuiles. 
34.  Linstitution  des  conseils  commis- 
i^DBés  prés  les  tribunaux  de  la  colonie 
I  mainleniie.  La  nomination  de  ces  con- 
Bs appartient  au  gouverneur.  Leur  nom- 
t,  leurs  attributions  et  leurs  émoluments 
•t  réglés  par  arrêtés  du  gouverneur 
Mqs  en  conseil  d'administration, 
te.  Un  comité  consultatif  établi  à  Saint- 
bis  est  appelé  à  doaner  son  avis  sur  les 
MMions  de  droit  musulman  qui  lui  sont 
«mises  par  les  tribunaux.  La  composi- 
>n  et  le  mode  de  procéder  de  ce  comité 
At  réglés  par  arrêté  du  gouverneur  déU» 
^é  en  conseil  d'adminifitration. 
36.  Sont  abrogés  tes  erdoimances  erga- 
qiies  des  27  avril  1844  et  4  décembre 
^7,  en  eequVUes  ont.de  contraire  au 
^ent  décret.  Sont  et  demeurent  en  vl- 
Kor  les  dispositions  de  Tordonnance  du 
(  lévrier  4838 ,  ^portant  application  au 
^égal  da  Gode  d'instruction  crimineNe, 
t  tout  ce  liai  n'esl  pas  contraire  an  pré- 
it  décret. 

2^7.  Nos  ministres  de  b  marine  et  det 
aboies .  et  de  la  justtee  (MM.  Ducos  et 
bbatucci)  sont  chargés ,  etc. 


cocléaiastiqne»  Agés  et    infirmes.    (  XI ,    BoD. 
CGXIll,  n.  1915.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
les  décrets  des  22  janvier  et  27  mars  1852, 
et  du  28  juin  1853  ;  vu  l'avis  de  la  com- 
mission de  surveillance  prés  la  caisse  des 
dépôts  et  eonngnations ,  avons  décrète  : 

Art.  1^.  La  dotation  de  cinq  minions , 
affectée  par  les  décrets  des  22  janvier  et 
27  mars  1852,  à  l'établissement  d'une 
caisse  de  retraites  en  faveur  des  ecclésias- 
tiques âgés  et  infirmes ,  sera  inscrite  par 
le  trésor  &  un  compte  courant  ouvert  a  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

2.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations 
recevra  du  trésor^  et  bonifiera  des  intérêts , 
k  quatre  pour  cent  Fan,  de  ladite  somme 
de  cinq  millions ,  pour  en  appliquer  le 
produit  au  paiement  des  pensions  de  re- 
traites ecclésaistiques  accordées  par  notre 
ministre  de  rinslruclion  publique  et  des 
cultes ,  en  exécution  de  l'art.  1»'  du  décret 
du  28  juin  1853.  Ces  intérêts  seront  alloués 
i  partir  du  i^  janvier  1854. 

3.  Nos  ministres  de  rinstructlon  publi- 
que et  des  cultes,  et  des  finances  (MM.  For- 
toul  et  Bineau)  sont  chargés,  etc. 


fonjLBT  aa  4  aMTOMUMM  1854*  —  Décret  irnpé* 
rial  relatif  k  la  dotation  affectée,  parles  décrets 
des  22  jaoTier  et  27  mars  1852 .  It  Fétablisse- 
^■«nt  dWt  cdaae  de  fctrtxl«a  tn  fa?ear  des 


12  AOOT  ^  4  suTBMBft»  1854.  —  JEMcret  impérial 
qaî  ouvre  ,  sor  Texercice  185A .  on  crédit  extra» 
ordinaire  pour  le  service  de  Temprant  grçc. 
(XJ,  B«U.  GCXIII ,  n.  1^17.) 
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Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  14  juin 
1853,  qai  a  autorisé  le  ministre  des  finances 
à  garantir  l'emprunt  contracté  par  le  gou- 
vernement  grec;  yu  Tordonnance  du  9 
juillet  1835,  rendue  pour  Texéculion,  et 
qui  engage  le  trésor  public  envers  les  por- 
teurs de  titres,  i  défaut  de  paiement  par 
ce  gouvernement  ;  vu  la  lettre  de  MM.  de 
Rothschild  frères,  du  25  juillet  dernier, 
par  laquelle  ces  banquiers  font  connaître 
que  la  provision  nécessaire  au  service  du 
semestre  échéant  le  1*'  septembre  prochain 
ne  leur  a  point  été  faite;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  l*r.  II  est  ouvert  au  ministre  des 
finances,  sur  Tcxercice  1854,  un  crédit 
extraordinaire  de  cinq  cent  vingt  deux 
mille  dix  neuf  francs  quatre-vingt  trois 
centimes  (322,019  fr.  85  c),  nécessaire 
pour  le  paiement  des  intérêts  et  de  l'amor- 
tissement, exigibles  au  i^^  septembre  1854, 
de  la  partie  alTércute  à  la  garantie  de  la 
France  sur  Temprunt  négocié,  en  1853, 
par  le  gouvernement  grec. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif.  Les  paiements 
qui  lui  sont  imputables  auront  lieu  sur  les 
ressources  de  la  dette  flottante,  à  titre 
d'avances  à  recouvrer  sur  le  gouvernement 
grec. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Bi- 
neau)  est  chargé,  etc. 


12  AODT  ■■  A  (EPTBsiBM  1854'  —  Décret  impérial 
qui  approuve  la  convention  passée  ,  le  9  aoùl 
1854  ,  entre  le  minutre  des  finances  et  la  com- 
pagnie des  services  maritimes  de»  messageries 
impériales.  (XI  ,  Bull.  CCXIII,  n.  1918.) 

Napoléon,  etc.,  vu  Fart.  2  de  la  con- 
vention annexée  à  loi  du  8  juillet  1851 , 
relative  à  l'exploitation  du  service  postal 
de  la  Méditerranée;  vu  la  convention  pas- 
sée le  16  février  1854  entre  le  ministre  des 
finances  et  la  compagnie  des  services  ma» 
ritimes  des  messageries  impériales,  pour 
rétablissement  de  trois  voyages  supplé- 
mentaires de  Marseille  à  Constantinople  ; 
vu  la  convention  passée  le  3  août  1854 
entre  le  ministre  de  la  guerre  et  la  même 
compagnie,  pour  rétablissement  tempo- 
raire d*an  service  supplémentaire  de  Gon^r 
stantinople  à  Varna;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Les  clauses  et  conditions  de 
la  convention  ci-annexée,  passée  le  9  août 
1854  entre  le  ministre  des  finances  et  la 
compagnie  des  services  maritimes  des  mes- 
sageries impériales,  représentée  par  M.  6é- 
hic,  administrateur  de  ladite  compagnie , 


pour  TaugmenlatioD  des  ordinaires  sor  I 
ligne  d'Egypte  et  de  Syrie ,  la  proloDgatiÉ 
de  cette  dernière  ligne,  etc.,  sont  et  éemci' 
rent  approuvées. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  R» 
neau)  est  chargé,  etc. 

Entre  S.  Exe.  le  ministre  des  finances  etU 
pajmie  des  services  maritimes  desmesNtgeria] 
périales,  représentée  par  M.  Béhic,  adminùi 
de  ladite  compagnie,  a  été  convenu  ce  qui 

Art.  1<'.  La  compagnie  des  services  miri 
des  messageries  impériales s^engage ,  1" Sii ' 
le  service  entre  Marseille  et  Alexandrie 
d*Egjpte} ,  k  deux  ordinaires  par  mois,  tH  _ 
existait  antériearement  k  la  convention  di  n§i 
vrier  185A;  2**  k  renoncer  k  la  UcoUkfM, 
desservir  cette  ligne  par  des  paquebots  d'oaédn 
tillon  inférieur  ;  3**  k  prolonger  la  ligne  de  8| 
insqn^ii  Constantinople,  telle  qn^elle  existait 
la  convention  du  16  février  185A  ;  A**  2i  »1» 
sur  la  ligne  de  Syrie ,  un  service  bi-men 
service  fait  toos  les  vingt  jours  ccnforméi 
ritinéraire  annexé  &  la  loi  du  8  juillet  185 
faire  correspondre  la  ligne  de  Syrie  avec  fl 
dTigjpte  k  Alexandrie  ;  le  tout  sous  la  senle  e 
dilion  dn  rétablissement  au  profit  de  U  a 
pagnie  des  subventions  primitives,  conforméoi 
an  traité  da  lOfévrier  185A;  5**  à  foomir  le  I 
crott  de  parcours  résultant  des  six  nonveaufl 
ges  à  accomplir  chaque  année  entre  CobAi 
nople  «t  Alexandrie ,  sans  aucune  nbreBtii 
0*  k  eiipporter  une  réduction  de  dix  pour  aeâ 
toutes  les  liquidations  qui  seront  faites  ai  p 
de  la  compagnie  par  le  ministère  de  la  91 
pour  le  prix  des  transports  supplémentaires 
tont  Tobjet  de  l'art.  8  de  la  convention  do  3l 
185 A.  Il  est  entendu  que  cette  réduction  aei 
pliquera  aacnnement  à  Tindemnité  mcaM 
stipulée  par  l'art.  S  de  ladite  convention. 

2*  En  retour  de  ces  obligations ,  la  cobM 
aura  la  faculté  d^acheter  k  Tétranger  qoatiel 
ments  k  vapeur  qui  seront  franchies.  Ges  Mlifll 
devant  être  affectés  sans  retard  an  service  jé 
ne  seront  soumis  aux  obligations  imposées  pi 
cahier  des  charges  annexé  k  la  loi  dn  Sivili'^^ 
relativement  aux  emménagements,  qn'k  partir 
premier  janvier  mil  huit  cent  cinquante  cioç  \ 

3.  Les  diverses  obligations  qui  font  robjrtlj 
fart.  !•'  de  la  présente  convention  ne  jf^***" 
sar  la  compaonie  qu*à  partir  dn  jour  oi  *^* 
francisaticn  du  premier  navire  aura  étédâifii 


12  AOCT  =*  H  S8PTBMBRB  1854.  —  IW<»«1  ""P*j 

relatif  aux  pièces  justificatives  de  rcyetierig 
dépense  des  comptables  des  finances  jnAjo»" 
de  la  Cour  des  comptes.  pU,  Bnfl.  OCOIi 
luigig.). 

Napoléon ,  etc ,  anr  le  rapport  de  ooW 
ministre  secrétaire  d'Eut  au  départen* 
des  finances;  va  Fart.  24  de  la  loi  do» 
Juin  1854,  ainsi  conçu  :  <x  L*arl.  13  de» 
«  loi  du  8  décembre  1848  est  abrogé.  Ui 
«  époques  auxquelles  la  Cour  des  coropw 
«  devra  être  saisie  des  comptes  et  des  pw» 
«  justificatives  à  produire  par  les  comp»- 
«  blés  du  trésor  seront  déterminées  par  ob 
«  décret  impérial  rendu  rar  rayia  dncoB- 
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d'Etat;  »  notre  conseil  (i*£tat  en- 
lu,  ayons  décrété  : 
Art.  l*^  Le  ministre  des  finances  con- 
irvera,  pour  l'exercice  de  ses  contrôles  et 
B  sa  surveillance ,  et  jasqu'aux  époques 
kdiquées  ci-après ,  les  pièces  justificatives 
ni  loi  auront  été  transmises,  chaque  mois^ 
Il  les  payeurs  du  trésor  dans  les  départe- 
nts,  par  les  trésoriers  de  l'Algérie  et 
^  colonies ,  par  tes  receveurs  des  finances 
^par  les  receveurs  des  régies  financières. 
ILes  pièces  justificatives  des  opérations 
iletnécs  par  ces  comptables,  pendant 
bique  année,  seront  produites  à  la  cour 
Neax  envois  distincts.  Le  premier  envoi 
inprendra  les  justifications  relatives  aux 
iiratioDs  qui  auront  été  effectuées  sur 
Sterciceclos,  depuis  le  1^' janvier  de  la  se- 
ilide  année  de  cet  exercice  jusqu'à  l'époque 
u clôture;  il  accompagnera  la  première 
tiedu  compte  annuel ,  laquelle  conti- 
a  d'être  formée  aussitôt  après  la  clô- 
définilive  de  l'exercice,  et  sera  affirmée 
et  véritable  comme  élément  de  la 
Ntion  du  comptable  au  31  décembre. 
Isecond  envoi  se  composera  des  pièces 
pBcatives  des  recettes  et  des  dépenses 
iPannée  concernant  rexercice  courant  et 

^ opérations  de  trésorerie.  Ces  pièces  se- 
it  annexées  &  la  deuxième  partie  du 
^pte  annuel ,  qui  reproduira  les  résul- 
n  de  la  première  partie,  comprendra 
Ptsemble  des  opérations  du  comptable 
bdant  l'année ,  et  établira  sa  situation. 
3.  Les  comptes  annuels  devront  être 
Nuits  à  la  Cour  des  comptes  avec  les 
Bces  à  l'appui,  savoir  :  la  première  partie, 
I  plus  tard ,  le  50  novembre  de  la  secondn 
fôk  de  l'exercice;  la  deuxième  partie 
hnl  le  1er  mai  de  l'année  qui  suivra  celle 
!>iif  laquelle  les  comptes  seront  rendus. 
4'  La  Cour  des  comptes  statuera  par 
Mrrêts  spéciaux  sur  la  première  partie 
«comptes  annuels;  elle  imposera,  aux 
i^ptabies,  telles  charges  et  injonctions 
Qe  de  droit,  pour  celles  des  opérations 
Mnprises  dans  cette  partie  des  comptes 
Jj^ne  seraient  pas  régulièrement  jusli- 
■Ki.  les  arrêts  sur  la  deuxième  partie  des 
!>Bples  annuels  statueront,  suivant  Tu- 
g«,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  Tan- 
wet  sur  la  situation  des  comptables.  Les 
JKcments  seront  rendus  dans  les  délais 
wessaires  pour  que  la  Cour  puisse  pro- 
<*ccr  sa  déclaration  de  conformité  sur 

*  comptes  de  l'exercice  clos ,  avant  le 
mai  de  Tannée  qui  suivra  U  clôture  de 

*ttrcicc ,  et  sa  déclaration  générale  sur 
Acomptes  de  Tannée,  avant  l'expiration 

*  r«nnéc  suivante.  Les  arrêts  sur  chaque 
•ïtie  des  comptes  des  receveurs  généraux 

*  des  payeurs  seront  formés  en  double 

84. 
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expédition;  l'une  sera  notifiée  directement 
aux  comptables  par  la  Cour  des  comptes» 
accompagnée  des  pièces  dont  le  renvoi 
aurait  été  prescrit;  Tautre  sera  adressée 
au  ministre  des  finances.  Quant  aux  régies 
financières,  la  notification  des  arrêts  aux 
comptables  continuera  d'avoir  lieu  par  Ten- 
tremise  du  ministère  des  finances,  d'après 
le  mode  actuellement  suivi. 

5.  Le  caissier  payeur  central  du  trésor 
public  continuera  de  transmettre,  chaque 
mois,  à  la  Cour  des  comptes,  les  pièces 
justificatives  de  ses  opérations ,  accompa- 
gnées de  comptes  mensuels.  Ces  envois  se-» 
ront  faits ,  au  plus  tard ,  dans  un  délai  de 
deux  mois.  La  Cour  prononcera  sur  ces 
comptes  par  des  arrêts  trimestriels.  Le 
compte  annuel  du  caissier  payeur  central 
sera  divisé  en  deux  parties ,  selon  les  régies 
établies  ci-dessus  pour  les  autres  agents  du 
trésor. 

6.  Conformément  aux  art.  57  et  38  du 
décret  du  SB  septembre  1807,  le  procureur 
général  prés  la  Cour  des  comptes  pour- 
voira, lorsqu'il  y  aura  lieu,  par  voie  de 
réquisition,  À  l'exécution  des  dispositions 
ci-dessus.  Il  adressera  au  ministre  dea 
finances  des  rapports  périodiques  sur  la 
situation  des  jugements  de  la  Cour  des 
comptes. 

7.  Le  présent  décret  est  applicable  au 
deuxième  semestre  de  1854.  Les  envois 
mensuels  à  la  Cour  des  comptes  continue* 
ront,  suivant  le  mode  actuel,  jusques  et 
y  compris  les  pièces  justificatives  des  opé- 
rations du  mois  de  juin.  Pour  les  mois 
suivants ,  les  envois  mensuels  cesseront  À 
l'égard  de  toutes  les  comptabilités  autres 
que  celles  du  caissier  payeur  central  du 
trésor.  Les  justifications  relatives  aux  six 
'^miers  mois  de  l'année  1854  parvien- 
dront à  la  Cour,  avec  chacune  des  deux 
parties  des  comptes  annuels  à  laquelle 
elles  se  rapporteront;  elles  seront  accom* 
pagnées  de  bordereaux  récapitulatifs  rap- 
pelant, par  article  du  compte,  les  totaux 
des  opérations  pour  chacun  des  douze  mois 
de  l'année. 

8.  Les  art.  1 ,  3  et  4  de  l'arrêté  du  chef 
du  pouvoir  exécutif  du  21  novembre  1848 
et  le  décret  du  6  juin  1850  sont  et  demeu- 
rent rapportés. 

9.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Bi- 
neau)  est  chargé,  etc. 


19  kovr  am  H  SBPTBKBAB  185/|.  —  Déctûl  impérial 
qni  OQVre  aa  ministre  des  finance»  des  crédits 
sur  l'exercice  185/k.  (XI,  Bnll.  GGXUI,  n.  1921) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  10  juin 
1853  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
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1854 ,  et  )e  décret  da  12  décembre  safvaiity 
sur  la  répartitioD  par  chapitres  des  crédits 
du  budget  des  dépenses  de  cet  exercice  ;  tu 
le  réglenieiit  général  du  SI  mai  1858 ,  sur 
la eomptabHiié  publique,  art.  20,  23,26 
et  27  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
erétaiie  d'Etat  des  Onances,  avons  décrété  : 
Art.  1*'.  Il  est  ouvert  A  notre  ministre 
secrétaire  d*£tat  des  finances ,  sur  J*exer- 
dee  1854,  au  delà  des  fliations  du  budget^ 
des  crédits  montant  i  deux  miilions  quatr»> 
iriBf t  six  mifle  huit  cent  soixante  deux 
franes  (2,088,862  fr.)>  pour  les  dépenses 
d-cprés  :  Ghap.  i^.  Rentes  quatre  et  demi 
pour  cent,  2,079,662  tt.  •—  Monnaies  «T 
midoHlet.  Cbap.  35.  Matériel,  7,200  tu 
ToUl,  2,086,862  nr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédil  fera 
proposée  an  Corps  législatif. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (H*  BlU 
neau)  est  chargé,  etc. 

19  ftOVT  SB  il  BBPTBMBjui  1854.  —  DécTet  impérial 
qai  oavra  «a  mtsMtre  dct  finança  vn  crédH 
MUT  r«xcKic«  JWSt  (Xlf  Bon.  CCXm,  n.  102S.) 

Napoléon ,  etc. ,  sur  te  rapport  de  notre 
Ministre  secrétaire  d*Etat  des  finances; 
TB  la  loi  dn  10  juin  1853  portant  fixation 
du  budget  général  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  l'exercice  1854,  et  le  décret  du 
12  décembre  suivant,  sur  la  répartition 
par  chapitres  des  crédits  du  budget  des 
dépenses  de  cet  exercice;  vu  le  règlement 
générsi  du  51  mal  1838,  sur  la  comptabi- 
lité publique ,  art.  20 ,  23 ,  26  et  27  ;  notre 
conseil  d*£tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l**".  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  r exer- 
cice 1854 ,  an  delà  des  lixaiions  du  budget 
«B  crédit  de  la  somme  de  un  million  six 
cent  soixante  mille  francs  (1,660.000  fr.) 
pour  les  dépenses  ci-aprés  :  —  Dette  via- 
ffire.  Cbap.  11.  Rentes  viagères  de  la 
viefflesse,  960,000  fr.  —  Service  général, 
Ghap.  41.  Dépenses  des  exercices  périmés 
non  frappés  de  dédiéance,  150,000  fr.  — 
Fùrét»,  Chap.  56  bis.  Frais  d'aliénation  des 
bois  de  TËUt,  50,000  fr.  —  Rembourse- 
«Mil  et  resiituHon.  Chap.  7S.  Répartitions 
dé  produits  d'amrades ,  sables  ou  confis* 
ea«i0QS,  500,000  fr.  Total,  1,660.000  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  «n  Corps  législatif. 

3.  Notre  ministre  ées  finances  (H.  9i- 
neau)  est  chargé,  etc. 


19  AOOT  a-  H  sBnsMSM  ISSA.  —  DAcMi  iippérial 

rauioriae  mi  virement  ie  crédit  aa  badget 
ministère  des  finances ,  exercice  1£5/^  LXI , 
Bail.  Cawi,«,  192a.) 
Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
mtoistre  secrétaire  d'Etat  an  département 


des  finances  ;  vu  la  loi  du  10  joia 
portant  fixation  du  budget  jsénénldttd 
penses  et  des  recettes  de  rexereioe  ^^ 
et  le  décret  du  12  décembre  1S53, 
répartition f  par  chapitre,  des 
budget  de  cet  exercice  ;  vu  Tart.  11^ 
natus-consulte  du  25  décembre  185t;i 
conseil  d*£tat  entendu ,  avons  àéciékï 

Art.  l^r.   Les  crédits   ouverts, 
Texercice  t854,  par  la  loi  du  10  joia  il 
sur  les  chapitres  suivants  du  bodgBtl 
ministère  des  finances ,  sont  réduits  C 
somme  de  cinquante  quatre  mille 
cents  francs  (54,300  fr.) ,  savoir  :  -1 
vice  de  trésorerie.  Chap.  38.  Frais  k\ 
sorerie,  11,000  fr.  —  SenHee  dei] 
Chap.  54.  Personnel,  7,000 fr.— j 
et  contributions  indirectes .  Chap.  57. 
sonnet ,  36,300  fr»  Total,  54,300  fir. 

2.  Les  crédits*ouverts  par  la  loi  [ 
pour  le  même  exercice  1854,  sur  \»  i 
pitres  suivants  du  hudget  du 
des  finances ,  sont  augmentés  d'u 
égale  de  cinquante  qoAlre  mille  trois  ^ 
francs  (54,300  fr.) ,  par  virement  da( 
pitres  désignés  ci-dessus.  — 
fson  centrale  des  finances.  Chap.  31. 
sonnet ,  18.000  fr.  —  Douanes  U 
butions  indirectes.  Chap.  58. 
56,300  fr.  Total,  54,300  fr. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M. 
neau]  est  chargé,  etc. 

19  AooT  «B  à  ixpwwns  1854.  —  Hècret  inpéi 
qui  approuve  la  convention  pan^ ,  te  Se  li 
185âf  entre  le  minisire  de  ragricattaie  i  < 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  U  oa 

J)affnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  cd 
atëral  à    la   Garonne.   (  XI ,  BoU.  CCOI 

A.  1925.) 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  ds 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépsrteffieé 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  tta" 
vaux  publics;  vu  la  loi  du 8  juillet i8SS« 
relative  au  chemin  de  fer  de  Bordeni  I 
Cette  et  au  canal  latéral  à  la  Garosoe,  d 
le  c«hier  des  charges  y  annexé;  vuledécrt 
du  24  août  1852  portant  approbatloo  dl 
la  concession  du  chemin  de  fer  de  ftv* 
deaux  à  Cette  et  du  canal  latérsl  i  U  Gir 
ronne ,  ainsi  que  des  chemins  de  fer  II 
Bordeaux  à  Baf  onne  et  de  NarbopneiPfl* 
pignan;  vu  les  projets  comparatifs  préstt| 
tés  par  la  compagnie  concessioDOsIre  w 
chemins  de  fer  du  Jdidi  et  du  canal  Jal^ 
i  la  Garonne,  pour  le  tracé  delà  partie o 
chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette  coiS' 
prise  entre  Béziers  et  Cette  ;  va  la  déwr 
ration  du  consefl  générât  des  ponts  d 
chaussées,  du  5  décembre  1853;Tiirariide 
ta  commission  mixte  des  travaux  ^^ 
du  26  du  même  mois;  vu  le  séoatos-^ 
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|te  du  25  décembre  1852,  art.  4;  yu  la 
!da  31  mai  1841  ,  sur  l'expropriation 
mr  cause  d'ulililé  pnbUqne;  vu  la  con- 
Dtion  provisoire  passée  »  le  16  août  1854, 
In  noire  minisire  secrétaire  d'Etat  au 
iHirtement  de  ragricuUure,  du  commerce 

des  travaux  publics,  et  MM.  Emile 
sretre,  Âdolpbe  d'Eichtbal,  duc  de  Gal- 
,  comme  représentant  la  société  ano- 

t  établie  à  Paris  sous  la  dénomination 

Cmpagnie  des  chemins  de  fer  du 

'  (t  du  canal  latéral  à  la  Garonne; 
convention  ayant  pour  objet  diverses 
Édifications  de  direction  et  de  classement 
|[«faeinin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette,  dans 
iéparlement  de  l'Hérault;  notre  conseil 
|Ul  entendu ,  avons  décrété  : 
Art.  l«r.  Est  approuvée  la  convention 
Issée,  le  16  août  1854,  entre  notre  mi- 
Ére  secrétaire  d'Elal  au  déparlement  de 

IHcalture ,  du  commerce  et  des  travaux 

«lies,  et  MM.  Emile  Pereire,  Adolphe 

khlhal ,  duc  de  Gailiera ,  comme  repré- 

tant  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 

H  et  do  canal  latéral  k  la  Garonne. 

L  Ladilf  convention  restera  annexée  au 
{ Ittot  décret. 

S.  Notre  ministre  de  ragricullure,  du 
mmerceet  des  travaux  pubHcs  (M.  Ma- 
ires!'cliargé,  etc. 

^'«1654  et  le  10  da  moisd'aoAt,  entre  le  mî- 
itnài  ragrieoHnre ,  da  commerce  et  de»  tf  a- 
ni|Miblies ,  agisnnt  an  nom  de  TElat  «ma  ré* 
derapprobation  des  préaanie»  par  çlécret  de 
>erenr,  d'une  part;  et  la  iociélé  anonyme 
^ie  à  Paris  sods  la  dénomination  de  Cvmp^- 
(U$ehenim  de  ftr  du  Midi  et  da  canal  taiirat 
Cwwiîif,  ladite  compagnie  représentée  par 

L  Eioile  Peteire ,  Adolphe  d*Bichthal,  doc  d» 

liera,  membreado  conseil  de  radministratk», 
l^ement  aotorisés  par  délibération  de  ce  co»- 
ii  en  d«te  du  17  février  1854 ,  élisant  domicile 
|Age  de  ladite  société  ,  à  Paris  ,  me  d'Amster- 
tt,  n.  3 ,  et  agissant  sons  la  réserve  de  Tappro- 
^^  de  rassemblée  générale  des  actionnaires , 
(■■an  délai  de  quatre  mois  an  plus  tard,  d'antre 
••JîJl  a  été  dit  et  eonvenn  ce  qni  sait  : 

«<•  1".  Le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cett« 
Jl  dirigé  de  Béners  anr  Celte,  par  Agde  et  le  aod 
Jjitang  de  Than,  suivant  le  tracé  adopté  par  le 
■wiUre  de  Pagricnllure,  dn  commerce  et  des  tra* 
^  poblics ,  conformément  it  la  délibération  du 
**>!  général  des  ponts  et  ebaussées ,  en  date  do 
^J^c«^  1855.  Les  dîspoiitioas  de  l'art.  3  do 
■J»  des  chargea  annexé  k  la  loi  dû  8  juillet 
«S,  relative  au  chemin  de.  fer  de  Bordeaux  k 
Jl^el  au  canal  latéral  à  la  Garonne ,  sont  mo- 
2*»  en  ce  qu'^elles  ont  de  contraire  h  la  stipnla- 
■*  loi  précède. 

J***«  compagnie  s'engage  I  exécuter  I  se» frais, 
^  et  pésila,  a»  embeanchenent  se  détacbeiit 
«9^  de  k  ligne  de  Bordeam  h  CeUe  et  ae  di- 
gnlDar  Péienas  sur  Qermont  et  Lodève.  Ton- 
2"  »  la  compagnie  ne  sera  tenue  k  exécuter  au- 
»•  al£?*°'*  qu'une  longueur  contespondant  à 
'■•  oépense  de  un  million  quatre  cent  cinquante 
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mille  francs.  Les  travaux  de  cet  embranchement 
devront  être  exécutés  dans  on  délai  de  cinq  ans  à 
partir  du  défret  qui  approuvera  la  présente  con- 
vention, de  manière  qu*k  Texpiration  de  ce  délai 
ledit  chemin  soit  entièrement  terminé  et  livré  à 
l'exploitation  sur  toute  son  étendue. 

3.  La  concession  du  chemin  de  fer  mentionné 
dans  l'article  qui  précède  ne  fera  qu'une  seule  et 
même  entreprl  e  avec  la  concession  des  chemina 
de  fer  deBoadeanx  k  Cette,  de  Bordeaux  k  Bayonne, 
de  Narbonne  k  Perpignan,  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne  et  prendra  fin  en  même  temps  que  cette 
dernière. 

A.  Les  clauses  et  conttitions  du  eehier  des  ebargei 
annexé  à  la  loi  da  8  juillet  1852  sont  déclarées 
applicables  k  l'embranchement  mentionné  dana 
l'an.  2  ci-dessus. 

5.  La  présente  convention  et  les  actes  qui  s'y 
rapportent  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe 
dTuu  franc* 

231  *0"  ^  4  SBrrBMBRB  1854.  —  Décret  impérial 
qui  onvre  au  ministre  de  ta  guerre  un  supplié- 
ment  de  crédit  pour  l'inacription ,  an  trésor  pu- 
blic, des  pen&ions  militaires  k  liquider  en  1854> 
(XI.Bull.  CCXm.n.  1926.) 

Napoléon ,  etc. ,  vn  Tari.  16  de  la  loi  d« 
finances  du  10  juin  1855,  qni  a  ouvert  an 
ministre  de  la  guerre  un  crédit  d'un  raJUion 
cinq  cent  mille  francs  pour  l'inscription,  au 
trésor  public ,  des  pensions  mililairea  à  li- 
quider en  1854;  considérant  qi>e  ce  crédit 
est  devenu  insuffisant  par  suite  de  divers» 
circonstances  qui  se  sont  déjà  pro^uilea, 
et  de  celles  qui  peuvent  surgir  des  événe- 
ments ultérieurs  de  la  guerre^  coosidéraai 
qu'il  est  urgent  d'assurer  ce  service  par  lui 
supplément  de  crédit;  sur  la  proposition 
de  nos  ministres  secrétaires  d'Ctat  de  la 
guerre  et  des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  l**".  Il  est  ouvert  au  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre  un  supplément  de 
Crédit  de  quatre  cent  mille  francs  (400,000 
fr.),  pour  rinscription ,  au  trésor  public, 
des  pensions  militaires  à  liquider  en  1854. 

â.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  ao  Corps  législatif. 

3.  Nos  ministres  de  la  guewe  et  des 
finances  (MM.  Taillant  et  Binean)  son( 
chargés ,  etc.     

SO  AOirr  ss  H  sBPTXHeRv  1855.  —  W«ret  impérial 
qui  fixe  provisoirement  les  tfroitsà  Pimportation 
•or  lac  nns  ordinaires  de  tontes  sortci.  (XI, 
BolLGCJ[III,n.l9a7.^ 

NapoléoD ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  ao  département 
de  ragrictfittire,  du  commerce  et  des  tm- 
vaox  pablks,  avons  décrété  : 

Art.  !•«'.  Jusqu'à  ce  ^'il  en  soft  awtre- 
mentordowié,  les  droits  à  l'importation 
sur  les  vins  ordinaires  dé  toates  sortes ,  en 
cercles ,  en  outres  ou  en  bouteilles ,  seront 
provisoiTenieirt  ffiés  à  vingt  einq  centimes 
par  beeloKtres. 
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2.  Nos  ministres  deVagricalture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  des  Gnauces 
(MM.  Magne  et  Bineau)  sont  chargés,  etc. 


13  AOUT  S8 13  SBVTBMBRE  185A.  —  IMcKt  i  mpërial 
mx  l'organisalion  da  tenrire  caniuirc  en  Algérie. 
CXI.BiilLCCXlV,n.lWO.) 

Napoléon ,  clc. ,  vu  Tarrèté  de  l'inten- 
dant civil  de  TAIgérie,  en  date  du  25  avril 
1832 ,  relatif  an  régime  sanitaire  dans  la 
colonie;  vu  les  décrets  des  24  décembre 
1850  et  4  juin  1853  sur  le  régime  sanitaire 
en  France  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*£tat  au  département  de 
la  guerre  et  l'avis  conforme  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*£tat  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ;  le  con- 
aeil  du  gouvernement  et  le  comité  consul- 
tatif  de  TAIgérie  entendus,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Le  décret  du  24  décembre  1850 
sur  le  service  sanitaire ,  et  le  décret  du  4 
Juin  1853,  qui  a  pour  objet  d*assurer  Texé- 
cntion  de  la  convention  sanitaire  interna- 
tionale et  du  règlement  intervenus  entre 
la  France  et  plusieurs  puissances  étran- 
gères, à  Teffet  d'établir  un  régime  sanitaire 
uniforme ,  applicable  à  la  navigation  dans 
la  Méditerranée,  seront  pronlulgués  en 
Algérie ,  pour  y  être  exécutés  &ous  la  ré- 
lerve  des  modifications  suivantes. 

2.  Les  attributions  dévolues  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*£tat  au  département  de 
Tagricuiture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  par  les  décrets  susvisés,  seront 
exercées  pour  r  Algérie  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre. 

3.  Les  commissions  sanitaires  actuelle- 
ment existantes  en  Algérie  seront  rempla» 
oées  par  des  conseils  composés  ainsi  qu'il 
suit  Mes  préfets,  sous-préfets,  commissaires 
civils  ou  les  autorités  qui  remplissent  ces 
fonctions,  présideront  les  conseils  sanitaires 
au  siège  de  leur  résidence.  Feront  partie 
de  droit  de  ces  conseils  avec  voix  délibéra- 
tive  :  10  pour  la  villa  d'Alger,  le  maire .  le 
commandant  de  place,  le  chef  du  service 
des  douanes  de  la  circonscription,  le  com- 
missaire de  la  marine,  le  directeur  du  port 
militaire  et  du  commerce,  Tagent  supérieur 
de  la  santé;  2»  pour  les  villes  d'Oran,  B6ne 
et  Philippeville,  le  maire,  le  commandant 
de  place ,  le  directeur  du  port  militaire  et 
da  commerce,  le  commissaire  de  la  marine, 
le  capitaine  de  santé,  l'agent  principal  du 
service  de  la  douane,  l'agent  supérieur  de 
la  santé.  Deux  conseillers  de  préfecture 
feront  en.  outre  partie  de  droit  des  conseils 
d'Alger  et  d'Oran.  3®  Pour  tous  les  autres 
ports  de  l'Algérie ,  le  maire  ou  Tautorité 
qui  en  tiendra  lieu ,  le  commandant  de 


place,  le  directe^ir  dn  port  militaire  et i 
commerce,  l'agent  principal  dn  servies| 
la  douane,  Tagent  supérieur  de  la  m 
Chaque  conseil  sanitaire  comprendii,, 
outre,  trois  membres  au  moins  et  ai' 
plus ,  selon  ce  qui  sera  décidé  par  le  | 
verneur  général ,  désignés  :  un  tien  y 
conseil  municipal,  un  tiers  par  lachi. 
de  commerce,  un  tiers  par  le  conseiU 
giène  publique  de  la  circonscription,  e 
leur  défaut,  par  le  préfet  en  territoire  c 
et  par  le  gén<^rai  commandant  la  < 
en  territoire  militaire. 

4.  Le  service  sanitaire  de  rAIgériei 
ultérieurement  reconslitué,  quant  ÎL 
personnel  administratif  rétribué,  ptti 
arrêtés  du  ministre  de  la  guerre ,  cm 
mément  aux  prescriptions  des  décrets! 
visés  et  suivant  les  besoins  de  ch 
calité. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M. 
lant}  est  chargé,  etc. 


14  AOVT  «e  12  «BPTBHBRB  185^.  —  Rapport  I 
cret  impérial  sur  la  réorganÎMtion  des  c— 
militaires  d'administration.  (XI ,  BoH.  ( 
n.  1031.) 

Rapport  à  l'empereur. 

Sire,  rinstitution  des  ouvriers  mliil 
d'administration  a  été,  en  1853,  l'obji 
plus  sérieux  examen  ;  on  reconnut 
organisation  purement  administrative 
rait,  de  toutes,  celle  qui  permettrait  ' 
tenir  de  ce  corps  les  résultats  les 
utiles.    Cependant,  pour  proc^er, 
prudence,  on  se  borna  à  convertir  en 
pagnies  le  bataillon  qui ,  création  de  n 
pire,  avait  été  reconstitué  par  ordoi 
du  24  février  1830.  Partant  de  cette 
un  décret  du  4  juillet  1853   forma 
compagnies  isolées,  à  la  tête  desquelles 
été  placés  un  lieutenant  et  un  sous-If 
nant.  L'expérience  démontre  aajoon 
que',  nonobstant  les  combinaisons  adi 
técs  en  leur  faveur,  les  officiers  des  C4 
pagnies  d'ouvriers,  contrairement  à  ce 
se  produit  dans  tous  les  autres  corps 
l'armée ,  seraient  condamnés  &  une  ii 
bililé  indéûnie ,  ainsi  que  les  sou^of 
qui  ne  se  destinent  pas  aux  persi 
administratifs.    Le  côté  militaire  de 
question  ainsi  jugé,  il  me  reste  A  ex] 
à  Votre  Majesté  les  nécessités  qui 
particulières  au  service  dont  les  or 
d'administration  sont  chargés.  Formées  à 
l'effectif  déjà  très  élevé  de  deux  cent  viagt 
sept  hommes ,  par  décision  du  12  JoA 
1853,  les  sept  compagnies  d'ouvriers  pr 
sentaient  un  eftectif  de  mille  cinq  oeitt 
hommes  environ ,  au  moment  où  éclata  n 
guerre  d'Orient.  L'Algérie  absorbe  i  elle 
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le  trois  compagnies,  soit  six  cent  qualre- 

|l  un  hommes.  La  division  d*occupa* 

ken  Italie  en  emploie  soixante.  Enfin» 

Blériear  de  la  France,  il  y  a  des  besoins 

ne  peuvent  être  assurés  par  des  ou- 
rs civils,  notamment  à  Paris,  Lyon  et 

pfedlle,  en  raison  de  la  participation 

le  service  des  subsistances  dans  ces 

is  est  appelé  à  prendre ,  sur  une  large 
He,  aux  opérations  du  dehors.  La  dif- 

lé  qui  s'en  est  suivie ,  de  former  le 
Vnuel  des  ouvriers  militaires  à  attacher 
nouvelles  armées ,  et  la  nécessité  de 

Mrer  des  ressources  pour  les  grands 

emblements  de  troupes  du  Nord  et  du 

!,  m'ont  conduit  à  doubler  refTcctif, 

lisant  prélever  mille  cinq  cents  hommes 

nrofessioDs  diverses  dans  les  corps  d'in- 

crie.  Cette  incorporation ,  qui  touche 

m  terme ,  Ta  replacer  l'administration 

S  une  situation  satisfaisante,  si  une 

inisation  appropriée  au  service  spécial 

t  il  s*agit  consacre  enQn  Texpérience 
\.  Une  force  de  trois  mille  hommes 
t  obligé  de  porter  à  quinze  le  nombre 

compagnies  et  à  trente  celui  des  offi- 
Je  propose  à  Yotre  M^O^sté  :  de  ]i- 
ier  les  sept  compagnies  existantes ,  et 

placer  les  oflSciers   dans  l'infanterie, 

li  que  les  sous-officiers  qui  ne  satisfe- 

I  pas  aux  conditions  de  la  nouvelle  or- 

tisatîon  ;  de  confier  le  commandement 

ouvriers  militaires  aux  officiers  d'admi- 

iration  des  subsistances ,  comme  cela  se 

lique  avec  succès ,  depuis  1854 ,  pour 

•infirmiers  ;  d'introduire,  dans  l'organi* 

ion  des  ouvriers  militaires  d'administra- 

I,  des  dispositions  qui  fassent  désormais 

ce  corps  un  auxiliaire  suffisant  pour 

Brer  à  la  fois  tous  les  travaux  d'exploi- 

ion  et  de  comptabilité  du  service  des 

ittistances ,  particulièrement  en  campa- 
it, enfin ,  d'augmenter  de  trente  le  nom- 
pedes  officiers  d'administration  des  sub- 
btinces  :  cette  mesure  que,  de  toute  façon, 
H  exigences  du  service  auraient  rendue 
pichainement  indispensable,  se  justifie 
■r  la  suppression  des  officiers  des  com- 
knies  d'ouvriers.  Je  prie  Yotre  Majesté, 
Ittle  approuve  les  conclusions  du  présent 
Ij^port,  de  vouloir  bien  revêtir  de  sa 
||ûiture  les  deux  projets  de  décrets  ci* 
iDts.  Le  maréchal  de  France  ministre 
Miétaire  d'Etat  au  département  de  la 
pierre,  $igné  Vaillant. 

Décret. 

Kapoléon,  etc.,  vu  notre  décret  du  4 
Qillet  1855  portant  organisation  des  ou- 
rtiers  militaires  d'administration;  sur  le 
apport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
la  département  de  la  guerre,  avons  décrété  : 
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Titre  P'.  Recrutement  des  ouvriers 
d'administrcuion. 

Art.  1*'.  Les  ouvriers  militaires  d'ad- 
ministration se  recrutent  par  des  prélève- 
ments faits  annuellement  dans  les  corps  de 
l'armée,  subsidiairement  par  des  enrôle- 
ments volontaires,  enfin  par  la  voie  des 
appels ,  lorsque  des  circonstances  extraor- 
dinaires l'exigent. 

2.  Nul  n'est  admis  dans  les  ouvriers 
.militaires  d'administration ,  si ,  au  préala- 
ble ,  il  n'a  satisfait  avec  succès ,  soit  aux 
épreuves  professionnelles  ,  soit  aux  condi- 
tions d'un  examen  dont  notre  ministre  de 
la  guerre  fixe  le  programme. 

TiTHB  II.  Composition,  organisation , 
hiérarchie,  cadres, 

3.  Les  ouvriers  d'administra'tion  com- 
prennent :  1»  les  ouvriers  d'art  (maçons  ou 
fumistes ,  menuisiers ,  charpentiers ,  tour* 
nears  on  charrons,  serruriers,  mécaniciens 
ou  forgerons);  f9  les  ouvriers  d'exploita- 
tion exerçant  l'une  des  professions  qui  se 
rattachent  à  l'exécution  des  diverses  bran- 
ches du  service  des  subsistances  militaires 
(meuniers,  boulangers,  bouchers,  tonne- 
liers ,  botteleurs ,  commis  aux  écritures)» 

4.  Les  ouvriers  militaires  d'administra- 
tion sont  divisés  en  sections  ayant  cha^cune 
pour  centre  une  place,  siège  d'une  des 
principales  gestions  du  service  des  sub- 
sistances. Les  ouvriers  d'art  sont  réunis 
dans  une  section  distincte ,  dite  des  ou- 
vriers d'art  des  subsistances  militaires. 
Ils  sont  employés  spécialement  aux  travaux 
de  montage  et  de  démontage  des  fours 
portatifs,  ainsi  qu'à  l'établissement  des 
fours  de  construction ,  permanents  ou  de 
campagne.  Les  ouvriers  d'exploitation  for- 
ment plusieurs  sections.  Dans  les  magasins 
militaires  et  aux  armées,  ce  personnel  exé- 
cute les  travaux  de  réception,  de  conserva- 
tion ,  de  fabrication ,  de  manutation  et  de 
distribution,  ainsi  que  les  travaux  d'écri- 
ture et  de  comptabilité. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  fixe, 
proportionnellement  aux  besoins  du  ser- 
vice :  la  force  de  la  section  des  ouvriers 
d'art,  le  nombre  et  l'efiTectif  des  autres 
sections.  Chaque  section  s'administre  iso- 
lément, à  l'instar  d'une  compagnie  formant 
corps. 

6.  La  hiérarchie  des  ouvriers  militaires 
d'administration  est  la  suivante  :  sergent- 
major,  sergent,  caporal ,  soldat.  La  moitié 
des  sergents ,  des  caporaux  et  des  soldats 
est  de  première  classe. 

7.  Le  nombre  des  titulaires  de  chaque 
grade  est  renfermé  dans  les  limites  indi- 
quées  ci-après  :  sergent  major,  un  par 
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section;  sergent,  un  sur  dii  hommes; 
caporal ,  un  sur  cinq  hommes.  Chaque 
section  comprend  de  plus  :  dem  ouvriers 
tailleurs ,  deos  ouvriers  cordonniers ,  deoi 
clairons,  moHié  de  f*  classe,  moitié  de 
Sfl  classe  ;  dent  enfants  de  troupe.  Noire 
ministre  de  la  gnerre  détermine,  pour 
chaque  grade,  les  emplois  que  comporte  le 
service  spécial  des  sections.  Il  arrête  aossi 
les  conditions  que  les  ouvriers  militaires 
d'administration  doivent  remplir,  indé- 
pendamment de  celles  qui  sont  prescrites , 
par  l'ordonnance  du  16  mars  1858  snr 
Tavancement.,  pour  être  nommés  au  dif- 
férents grades ,  et  dans  chaque  grade  aux 
emplois  qui  lui  sont  propres. 

TiTRB  III.  Commandement  et  admi* 
nietrcftion, 

8.  Les  officiers  d'administration  comp- 
tables du  service  des  vivres  de  ciraqne 
place  centre  de  section  commandent  diree^ 
tement  les  ouvriers  militaires  présents  aor 
las  tieni:  de  plus,  ils  centralisent  l'admi- 
nistration de  la  section  tout  entière  :  à 
cet  égard ,  lenrs  attributions  et  leur  res- 
ponsabilité sont  les  mêmes  qne  ceHes  des 
officiers  commandant  les  corps  organi- 
sés sons  le  litre  de  compagnies.  Dans  tes 
autres  places,  les  comptables  ont  sous 
leurs  ordres  les  détachements  affectés  i 
Texploitation  des  magasins.  Pour  tente 
section  employée  aiii  armées ,  le  comman- 
dement de  la  portion  centrale  et  l'admi- 
nistra lion  de  la  section  entière  sont  exercés 
par  l'officier  d'adminisiration  des  sobsi- 
stances  que  le  général  en  chef  désigne,  sur 
la  proposition  de  l'intendant  nûtitaîre. 
Pareille  désignation  est  faite  pour  la  sur- 
veillance et  Tadministration  des  fractions 
de  sections  dont  la  portion  centrale  n'est 
pas  à  l'armée.  En  campagne ,  les  détache- 
ments sont  commandés  selon  ce  qui  est 
réglé  pour  l'iulérieur  au  deuxième  para- 
graphe du  présent  article. 

Titre  IV.  Avancement, 

9.  Nul  n'est  admis  dans  les  sections  qne 
comme  ouvrier  de  deuxième  classe.  L'obli- 
gation des  délais  réglementaires  pour  le 


et  roulent  séparément  sur  chaque 

11.  L'intendant  militaire  deladii 
où  il  existe  une  place  centre  de 
d'ouvriers  militaires  d'admioistratioi 
toutes  les  nom  mations  à  ta  première 
les  nominations  aux  grades  de  caponi, 
sergent  et  de  sergent -major,  eofii 
nominations  A  tous  les  emplois  d«l 
grades  de  caporal  et  de  sergent.  L'  ~ 
dant  militaire  choisit  parmi  les  cai 
portés  au  tableau  d'avancement.  Ce 
est  arrêté  dans  le  cours  du  premier 
de  chaque  trimestre  par  le  sous-ini 
militaire  chargé,  dans  la  place 
de  la  surveillance  administrative  dl 
vice  des  subsistances,  sur  les  pro] 
des  officiers  d'administration  ex( 
commandement ,  propositions  api 
par  les  sous-intendants  militairei  dtfj 
sidences ,  en  ce  qui  concerne  les  ^" 
ments  stationnés  hors  de  la  place  ceoi 
A  moins  d'ordres  contraires  de  ootn 
nistre  de  la  guerre ,  les  nominatioo 
grades  et  aux  emplois  ont  lien  ao  for 
mesure  des  vacances ,  mais  sans  que  ( 
nominations  poissent  »  dans  ancon  a 
excéder  le  nombre  qu'il  fixe  dam  lei 
miles  réglées  par  le  présent  décret. 

12.  Les  nominations  concernant  lei  i 
lions  ou  détachements  d'ouvriers  militi 
d'administration  qui  font  partie  des 
actives  sont  dévolues  aux  intendants  n^ 
taires  desdiles  armées.  Ces  fonctiom  '^ 
se  renferment,  pour  le  nombre  des  gr^ 
et  des  emplois ,  dans  la  limite  détermii 
par  fiotre  ministre  de  la  guerre.  V 
nient  pour  les  sections  eC  détacbeiu 
dont  il  s'agit  est  régi  par  fart.  93  de  H 
donnance  du  16  mars  1838. 

13.  Sont  susceptibles  d*èlre 
élèves  stagiaires  d'administration  les 
officiers  des  sections  d'ouvriers 
d'administration  qui  réunissent  les 
lions  voulues  pour  être  proposés  aox  î 
spectioDs  administratives. 

TiTEB  T.  Rapport  é^mdn  $t  <• 
êubordinatêmi. 

14.  Les  sections  d'ouvriers  milii 


.  -  d'administration  dépendent  exclasivei 
passage  A  une  classe  ou  à  no  grade  supé-  pour  leur  service,  de  l'autorité  ado 
rfeor  n'est  pas  applicable  à  l'ouvrier  mill-    trativ 


taire  d'administration  qui,  ayant  servi 
antérieurement  dans  un  aulns  corps,  à 
satisfait  aux  conditions  spécifiées  par  les 
art.  i«f  et  2  de  la  loi  du  14  avril  1832  ,  et 
par  Tari.  11  de  l'ordonnance  du  16  mars 
1838  sur  Tavancement. 

10. 1«  passage  d'une  classe  à  une  autre, 
ainsi  que  les  nominations  à  tous  les  grades 
et  emplois  dans  les  sections  d'ouvriers  mi- 
lîCafires  d'administration,  ont  lien  au  choix 


trative;  elles  relèvent  de  rautorité  i 
taire  souf  le  rapport  de  l'ordre  pvbBe^ 
de  la  discipline  générale. 

TiTBB  VI.  SMe. 
15.  Lei  ouvriers  BBltttalres  d'admioistii* 
(ion  ont  droit  A  la  solde  des  régiBMiii 
d*infanterle  ;  Ils  sont  assimflés  :  aai  eoa* 
pagnies  d'élite  ,  s'ils  sont  de  pretsi» 
classe;  aux  compagnies  du  centre,  <V 
sont  de  deuxième  classe.  Les  preitolMi 
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I  ap^  jfiiMM  à  etectiM  Mclion  d*^* 
in  mJIHaireg  d*adiBiBisiraii«ii  soitl  é^ 
pitaiéQg  par  le  tarif  Joni  au  i^inflit 

nu  YII.  Ditpositiom  traruUoirâi 

H  diver$e$, 
Ifi.  hu  aept  eompa^njet  d*oinrriera  mi* 
|im  d'administration  créées  par  notre 

Bda  «vjuOlet  i8S3  sont  licenciéeg. 
kkrade  ees  eonpagBies  feront  mit 
\  activité  et  nommés  ensuite  i  dea 
de  lear  grade  vacants  dans  i*in- 
;  lis  j  pyrendront  rang  d*apréi  leur 
été  de  grade*  Les  sous<olBclers  qui 
jferent  pas  aux  conditions  4e  la 
preftB  organisation  des  sections  d*oa- 
milUairea   d'administration  seront 
;  versés  dans  des  corps  d'infan- 
ils  eonservcront  leur  ancienneté  de 

TNeftie  «teisire  de  la  guerre  (M.  Yait- 
;)  est  chargé  y  etc« 


Éit:»  12  wncBMaa*  ia54*  --  D^ret  impé- 
qni  fiu  le  cadre  de«  officie»  d*adiniiiUtrA> 
des   subsistances  jnUitalru.    (XI,  BulL 
eCXIV,  a.  1932.) 

fftpoléon ,  etc. ,  vu  le  décret  du  9  jaa- 
M852  portant  organisation  du  person- 
aes  olficiers  d'administration  des  hôpi- 
%  •  des  subsistances  et  de  rhabiliement  ; 
lotre  décret  de  ce  jour  qui  réorganise 
.OQTriers  militaires  d'administration  et 
plaee  sous  le  commandement  des  offl- 
^  d'administration  des  subsistances; 
'  »  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
»«t  au  département  de  la  guerre^  avoua 
îrtté  : 

^t.  1er.  ije  cadre  des  officiers  d'admi- 
Kntion  des  subsistances  militaires  esi 
i  liosi  qu'il  suit  :  officiers  d'administra* 
M  principaux ,  10  ;  officiers  d'adminia- 
BtHoo  comptables  de  1'*  classe,  65;  de 
^eUM^,75;  adjudants  d'adroinistratioa 
■Pf«mier,  85  ;  en  second,  95  ;  élèves  d'ad* 
Mnistration,  selon  les  besoins  du  service. 
S-  Dans  le  but  de  porter  ou  de  main* 
g^  au  complet  le  nouveau  eadre,  notre 
pi>tre  de  la  guerre  pourra,  jusqu'au 
Mécembre  1855 ,  commissîonner  pour 
Wtt  titulaires ,  des  sous-officiers  ajrani 
^s  de  six  mois  de  stage ,  et  noua  pro** 
Ul^n^^pour  le  grade  d'adjudant  en  second 
Mèves  d'administration  comptant  moini 
»««  d'exercice, 

J».  Notre  ministre  de  la  guerre  ÇSL  Yail- 
W)«»idïargé,etc. 


4TI 

é»  rMumto  ea  Alg^rit.   <XI*  Bofi.  CCXIf, 

n.  1033.} 

Napoléon ,  etc. ,  vu  l'x^rdomianeedn  16 
Mars  i838  sur  i'avanoeraent  ;  vu  le  déeret 
impérial  du  14  juin  1854  portant  réorga» 
nisatien  des  compagnies  de  cavallera  de 
remonta  de  rintérieur  ;  considérant^ qu'il  y 
a  néoesstté  de  donner  aux  trois  compagnies 
de  cavaliers  de  remonta  instituées  à  titra 
provisoire  en  Algérie  «ne  organisation 
analogue  à  celle  qu'ont  reçue  les  six  eoi»> 
pagaies  de  l'intérieur;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Stat  an  dépaf- 
tament  de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  iw.  Il  est  fait  applievtion  aux  trois 
compagnies  de  cavaliers  de  remonte  de 
l'Algérie,  des  dispositions  du  décret  du 
14  juin  1854  relatif  à  rorganisation  des 
compagnies  de  remante  de  l'intérieur. 

2.  Les  officiers  de  ces  trois  compagnies 
concourent  entre  eux  pour  l'avancemeal 
d'après  les  régies  poi^ées ,  quant  à  l'ordre 
des  tours,  par  la  loi  du  i4  avril  1832  et 
par  i'ordomianee  du  1^6  mars  1838,  art.  96. 
Le  tiers  au  moins  des  emplois  de  sons- 
lieutenants  sera  attribué,  de  même  qu'ieii 
France,  aux  sous-officiers  des  compagnies. 
Quant  aux  emplois  vacants  de  soue-offi- 
eiers  et  de  brigadiers ,  ils  seront  conftrés 
par  le  ministre  de  la  guerre ,  en  confor* 
mita  de  l'art.  6  du  décret  du  14  juin  1854, 
aux  brigadiers  et  cavaliers  de  remonta 
pour  les  deux  tiers,  te  troisième  tiers  étant 
réservé  aux  maréchaux  des  logis  et  bri- 
gadiers des  corps  <Se  cavalerie.  Les  maré- 
chaux des  logis  chef»  et  les  maréchaux  des 
logis  fourriers  sont  choisis  par  avancement 
dans  les  compagnies  de  cavaliers  de  re- 
monte ,  ou ,  à  défaut  de  candidats  dans  tes 
oorapagnies ,  dans  les  corps  de  troupes  â 
cheval. 

5.  Lorsqu'un  Keutenant  d'une  compa- 
gnie de  cavaliers  de  remonta  est  promu  au 
grade  de  capitaine  dans  les  compagnies  de 
fintérieur  ou  de  l'AlgéHe,  il  peut,  sur 
Tordre  du  ministre  de  la  guerre,  être  en. 
voyé  dans  un  régiment  de  cavalerie  par 
permutation  avec  on  capitahie  de  l'arme 
présenté  â  finspectîon  générale  pour  le 
commandement  d*iine  compagnie  de  ca- 
valiers de  remonte. 

4.  Notre  mînistTc  de  la  guerre  (M.  Vail- 
lant) est  chargé,  etc. 


*J®^,»'-H«M«MaB«18Wk.—  Décret  impérial 
viQi|utiMtfioa  dea  eompigmet  à*  cafaliifi 


ja  kovr  «  12  8BPTBMBRB 1854-  —  Décrct  impérial 
qwi  ooTre  ,  nrr  f  eicrcice  1854 ,  tm  erédîl  «ap- 
plémeaUire  applicable  an  chapitre  29  do  b«d* 
nt  d«  miniatère  àm  riiitér*ev  {DMenUm  ém 
$mdmmU$  à plm  ^tm  m],  (XI,  BoU.  CGXIV« 
a.  1034.) 
Napoléon,  eta.,  sur  le  rapport  de  notre 

miniatre  iea^tdre  d'Etal  an  départomeiit 
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de  riDtérienr  ;  tu  la  loi  du  10  juin  id53, 
et  les  décrets  des  12  décembre  iS53  et 
8  juillet  1854  »  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
aecrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  Tin* 
térieur,  sur  Texercice  1854,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  trois  millions  de  francs 
(3,000,000  fr.)»  en  addition  des  crédits 
alloués  au  chapitre  29  du  budget  de  cet 
exercice  {Détention  des  condamnée  à  plue 
dkun  an). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  à  I*exer- 
cice  1854. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  fera 
proposée  au  Corps  législatir. 

4.  ^'os  ministres  de  Tinlérieur  et  des 
finances  (MM.  Billault  et  Bineau)  sont 
chargés ,  etc. 


31  aoote:  12  ncpTEMBns  185A.  —  Décret  Impérial 
qui  reporte  h  Texercice  185&  une  portion  da 
crédit  ouvert ,  a&r  Texercice  1853  ,  pour  cooti- 
nner  les  dépeiues  réAtUtanl  de  rexécution  de  la 
.loi  da 3  février  1851,  concernant,  les  établisac* 
œents  modèle»  de  bains  et  lavoirs  publics,  irra* 

'   tultsoa k prixréduiU.;tXI. BolL GCXIV. ii.im) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  13  fé* 
vrier  1853,  qui  a  ouvert,  sur  Texcrcice 
1853 ,  un  crédit  de  cinq  cent  cinquante 
quatre  mille  sept  cent  quatre  francs  qua* 
rante  neuf  centimes  pour  continuer  les  dé- 
penses résultant  de  Texécution  de  la  loi 
du  3  février  1851,  concernant  les  établis- 
sements modèles  de  bains  et  lavoirs  pu- 
blics, gratuits  ou  i  prix  réduits;  considé- 
rant qu*une  somme  de  soixante  deux  mille 
cinq  cent  quarante  neuf  francs  seulement 
a  pu  être  dépensée  dans  le  cours  de  Tan* 
née  1853,  sur  le  crédit  ci-desaus  men* 
tionné  ;  qu*il  reste  libre ,  par  conséquent , 
une  somme  de  quatre  cent  quatre  vingt 
douze  mille  cent  cinquante  cinq  francs 
quarante  neuf  centimes ,  et  que  les. enga- 
gements pris  envers  les  communes  néces- 
sitent Touverture  d* urgence  d'un  nouveau 
crédit  de  même  nature  à  Texercice  1854; 
vu  la  loi  du  10  juin  1853  porUnt  fixation 
4u  budget  général  des  dépenses  et  recettes 
de  l'exercice  1854;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérieur,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  ministère  de 
rintérieur,  pour  l'exercice  1854 ,  un  crédit 
de  quatre  cent  quatre-vingt  douze  mille 
cent  cinquante  cinq  francs  quarante  neuf 
centimes  pour  continuer  les  dépenses  ré- 
sultant de  rexécution  de  la  loi  du  3  février 
1851,  concernant  les  établissements  mo- 
dèles de  bains  et  lavoirs  publics ,  gratuits 
ou  à  prix  réduits.  Une  somme  pareille  de 
quatre  cent  quatre-vingt  douze  mille  cent 


—  31   AOUT,  9  SBPTBXBBB  1854. 

cinquante  cinq  francs  quarante  neaf 
times  est  annulée  sur  le  crédit  de  cinq  { 
cinquante  quatre  mille  sept  cent 
francs  quarante  neuf  centimes  oawli 
ministère  de  l'intérieur  par  le  déaet< 
13  février  1853. 

2.  La  régularisation  du  crédit 
par  l'article  précédent  sera  pro| 
Corps  législatif. 

.    3.  Kos  ministres  de  rintérieur  eti 
finances  (MM.  Billault  et  Bineau) 
chargés,  etc. 

9  a>  15  swTBXBBB  1854.  —  Déctet  impériil^ 
tant  promulgation  des  articles  additiomiebl 
conventions  de  poste  des  3  novembre  VSSt 
27  avril  1849  «  conclu  entre  la  France  et  la  B 
gique.  (XI,  Bull.  CCXV,  n.  1938.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  des 
ministre  secrétaire  il'Etat  au  départeoN 
des  affaires  étrangères ,  avons  décrété  ; 

Art.  l«r.  Des  articles  additionnels  I 
conventions  de  poste  des  3  novembre  K 
et  27  avril  1849  .ayant  été  conclus,  le 
août  dernier,  entre  la  France  et  U  T 
glqne,  et  les  actes  de  ratifications  if 
été  échangés,  le  6  du  présent  mois  dei 
tembre,  Icsdits  articles  additionnels,  d 
la  teneur  suit ,  recevront  leur  pleine  eti 
tiére  exécution. 

Articlee  additionnele 
Art.  1*^.  La  taxe  d'afrranchissemeDt 
Journaux ,  gazettes  et  ouvrages  périodiq 
expédiés  de  France  et  d'Algérie  pool 
Belgique ,  et  vice  versa ,  sera  perçue 
près  les  dimensions  réunies  des  fcoil 
composant  chaque  numéro  de  journal, 
gazette  ou  d*ouvrage  périodique,  i 
égard  au  nombre  ou  au  format  de 
feuillets,  à  raison  de  dix  centimes 
soixante  et  douze  décimètres  carrés 
fraction  de  soixante  et  douze  déciméli 
carrés.  Les  taxes  perçues  en  vertu  du  pi 
sent  article  seront  réparties  entre  les 
ministre  lions  des  postes  des  deux  paj 
diaprés  les  bases  fixées  par  le  dernier  ali 
de  Tart.  8  de  la  convention  additioni 
du  27  avril  1849. 

8.  Il  est  formellement  convenu  entre 
deux  parties  contractantes  que  les 
naux ,  gazettes  et  ouvrages  périodiqoi 
que  Tadministration  des  postes  de  Fr  ^_ 
et  Tadministration  des  postes  de  Belgl 
se  livreront  réciproquement,  affraoc 
Jusqu'à  destination ,  ne  pourront 
aucun  prétexte  et  à  quelque  titre  que 
soit,  être  frappés,  dans  le  pays  de  *  ~ 
nation ,  d'une  taie  ou  d'un  droit 
que  à  la  charge  des  destinataires. 

3.  Sont  abrogées ,  en  ce  qu'elles  ont  # 
contraire  aux  présents  articles,  les  dispo- 
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ims  de  Fart.  S  de  la  convention  addi- 
^lle  du  27  avril  1849. 
^Les  présents  articles,  qui  seront  consi« 
is  comme  additionnels  aux  conventions 
3  novembre  1847  et  27  avril  1849 ,  se- 
tt  ratifiés ,  et  les  ratifications  en  seront 
logées,  à  Bruxelles,  aositôt  que  faire  se. 
ma;  ils  seront  mis  à  exécution  le  1^^  oc- 
lie  prochain.  Fait  à  Bruxelles,  en  double 
Boal,  le  seizième  jour  du  mois  d'août 
In  de  grâce  1854.  (L.  S,)  Signé  A. 
knoT.  {L.  S,)  SignéM.  deBbougkere. 
2.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
4es  finances  (MM.  Drouyn  de  Lhuys  et 
IMO)  sont  chargés,  etc. 


IQOT  =  15  »PTB>iBRB  1854.  —  Décret  impé- 
»lpo^^ant  organisation  du  service  judiciaire  h. 
Nîoiaue  française.  (XI,  Bull.  CCXV,  n.  1959.) 

fcpoléon ,  etc. ,  vu  les  ordonnances'  des 
|oùt  et  21  décembre  1828,  concernant 
bavcrnement  et  Torganisation  judiciaire 
fk  Guiane  française;  vu  l'ordonnance  du 
1Dail829,  portant  application  du  Code 
^Iruclion  criminelle  à  cette  colonie; 
î  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
At  au  département  de  la  marine  et  des 
nies;  notre  conseil  d'Etat  entendu , 
s  décrété  : 

»E  I«r,  Des  tribunaux  de  paix  et  de 
police» 

*rt.  !•'.  La  juridiclion  du  tribunal  de 
tel  de  simple  police  établi  à  Cayenne 
iprend  la  ville  de  Cayenne,  les  quartiers 
nie-de-Cayenne ,  du  Tour-de-l'Ile ,  de 
ûtsinéry,  de  Tonnegrande  et  de  Ma- 
irie. 

!.  Les  fonctions  du  ministère  public 
?rès  du  tribunal  de  police  de  Cayenne 
It  remplies  par  le  commissaire  de  police, 
t  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement , 
»  »e  maire  ou  par  un  de  ses  adjoints. 
^  Les  commissaires  commandants  des 
prliers  d'Oyapock,  Approuague,  Kaw  , 
Pjra,  Kourou,  Sinnamary  et  iMana  exer- 
|f»t 'es  fonctions  de  juges  de  paix  et  de 
'"'C  dans  leurs  circonscriptions  respec- 
!•  La  circonscription  judiciaire  du  com- 
wnt  du  quartier  de  Sinuamary  s'étend 
quartier  d'Iracoubo. 
Le  commissaire  commandant  du  quar- 
•  pour  suppléant  le  lieutenant  commis- 
^  Le  secrétaire  de  la  mairie  remplit 
P*»  de  lui  les  fonctions  de  greffier. 
^Les  fonctions  du  ministère  public 
2»  «les  commissaires  commandants ,  ju- 
Jjoi  eo  matière  de  police ,  sont  remplies 
■V*  brigadier  commandant  la  gcndar- 
"^  du  quartier,  et.  à  son  défaut ,  par  le 
■«ûier  agent  de  police. 


6.  La  compétence  des  juges  de  paix  en 
matière  civile  est  réglée  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  25  mai  1838.  Xoo» 
tefois ,  ils  connaissent ,  1®  en  dernier  res- 
sort, jusqu'à  la  valeur  de  deux  cent  cin- 
quante francs,  et,  en  premier  ressort , 
jusqu'à  la  valeur  de  cinq  cents  francs,  des 
actions  indiquées  dans  l'article  premier  de 
cette  loi;  2^  en  dernier  ressort,  jusqu'à  la 
valeur  de  deux  cent  cinquante  francs .  des 
actions  indiquées  dans  les  art.  â,  3,  4  et 
5  de  ladite  loK  II  n'est  pas  dérogé  aux  or- 
donnances des  31  octobre  1832  et  19  mai 
1842,  qui  étendent  la  compétence  des  jus- 
tices de  paix  de  Sinnamary  et  d'Approuague. 

Titre  II.  Du  tribunal  de  première 
instance, 

7.  Le  tribunal  de  première  instance 
établi  à  Cayenne  est  composé  d'un  juge 
impérial,  d'un  lieutenant  de  juge,  d'un 
juge  auditeur,  d'un  procureur  impérial, 
d'un  ou  deux  substituts,  d'un  greilier  et 
d*nn  commis  assermenté. 

8.  Ce  tribunal  connaît,  1»  de  l'appel  des 
jugements  rendus  en  premier  ressort  par 
les  juges  de  paix  en  matière  civile  et  com- 
merciale ,  20  de  toutes  actions  civiles  et 
commerciales ,  en  premier  et  dernier  res* 
sort,  jusqu'à  concurrence  de  mille  francs 
en  principal ,  ou  de  cent  francs  de  revenu 
déterminé,  soit  en  rentes,  soit  par  prix 
de  bail ,  et ,  à  la  charge  d'appel ,  au-dessus 
de  ces  sommes.  £n  matière  correctionnelle, 
il  connaît  de  l'appel  des  jugements  de  sim- 
ple police.  Le  tribunal  connaît  en  outre, 
en  premier  ressort  seulement,  des  contra- 
ventions aux  lois  sur  le  commerce  étranger, 
le  régime  des  douanes  et  les  contribulioas 
indirectes.  Il  se  conforme  aux  dispositions 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  11  avril  1838. 

TiTHE  III.  De  la  cour  impériale. 

9.  La  cour  impériale  de  la  Guiane  fran-^ 
çaise  est  composée  d'un  président ,  de  deux 
conseillers ,  d'un  conseiller  auditeur,  d'un 
greffier.  Le  procureur  impérial  du  tribunal 
de  Cayenne  et  ses  substituts  remplissent 
auprès  de  la  cour  les  fonctions  du  ministère 
public. 

10.  Les  arrêts  sont  rendus  par  trois 
juges. 

11.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
momentané  d'un  ou  de  deux  des  mngistrats 
de  la  cour  impériale ,  le  président  pourvoit 
à  leur  remplacement  par  l'appel  d'un  oa. 
de  deux  fonctionnnaircs  ou  anciens  fonc- 
tionnaires membres  du  collège  des  asses-> 
seurs.  Si  l'empêchement  ou  l'absence  feontf 
de  nature  à  se  prolonger,  le  gouverneur, 
sans  recourir  à  la  facuHé  qui  lai  est  donnée» 
par  le  deuxième  paraji,rapUô  de  Tart.  61  de 
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rordODBaiiee  da  27  «oèt  188»,  pe«t  déii- 
gMT  coHMiia  sappléant  va  oo  dm»  et  oef 
feactiomuitrcf  oa  taeieiM  foocUoBiuiret. 
Cm  snppléanlf  ne  foni  pu  assojettU  aax 
MBdittons  d*aptilode  eiigéei  par  le  présent 
déerei.  Lenri  feoctioos  aoni  graiaitei . 

12.  La  cow  est  saisie  direclenent  de 
loates  les  affaires  cerveclionDelles  par  le 
peoenrenr  impérial. 

13.  Hors  le  lemps  des  Tacatlons,  il  y  •» 
chaque  mois,  me  session  civile  et  corne- 
Uennelle  qmi  s'oavre  le  premier  lundi  da 
mois.  Les  sessions  durent  jusqu'à  ce  que 
les  affairas  portées  au  r6le  et  en  état  de 
recevoir  jugement  soient  expédiées. 

14.  Le  président  de  la  cour  impériale 
cet  chef  du  service  judiciaire.  En  cette 
qualité,  il  eierce  toutes  les  attributions 
administratives  et  de  sartelHance  anté- 
rieurement conférées  an  procureur  géné- 
ral. En  cas  d*empéchenient,  il  est  rem- 
placé par  le  pins  ancien  conseillef ,  sous  la 
i^serye  de  la  faculté  conlérée  an  gouver- 
neur par  rart.  129  de  Tordoonance  du  S7 
aa«t  18i8. 

TiTBE  lY.  Delà  eotir  dP assises, 

15.  La  cour  d^assisesde  la  Gulaneest 
ssrfsie  directement  par  le  procureur  impé- 
rial de  toutes  les  affaires  de  sa  compétence. 
A  cet  effet,  les  instructtons  criminelles 
dirigées  par  le  lieutenant  de  juge  sont 
transmises,  sans  délai,  an  procureur  im- 


périal. GeloM  est  tenu  de  netirel 
en  état  dans  les  dix  Jours  de  sa  lée 
Pendant  ce  temps,  la  partie  dviis'i 
pvéTemi  peuvent  fournir  les  I 
Jugent  convenables. 

16.  La  cour  d'assises  est 
président  de  la  cour  impériale,  i 
conseillers  qui,  en  cas  d'aksniee  c 
péthement,  sont  remplacés  par  le  c 
auditeur,  et,  à  défaut ,  ainsi  qu'il  ( 
en  l'art.  11  du  présent  décret;  de  ( 
assesseurs;  du  procureur  impérisi  i 
Fun  de  ttê  substituts  ;  da  graffier  < 
cour  impériale. 

17.  Les  juges  et  les  assesseurs  I 
en  commun  sur  les  questions  de  I 
tant  de  Tacte  d'accusation  et  des  \ 
La  déclaration  de  culpabilité  est  i 
la  simple  minorité.  Les  juges  i 
sur  ti  question  de  compétence.  L'i 
tion  de  la  peine,  les  incidents  de 
de  procédure,  et  lies  demandes  eu  < 
mages-intérêts. 

TiTEE  y.  IHsposUians  gêsUràUs.\ 

18.  Les  conditions  d'âge  et  d'à; 
déterminés  par  les  lois  pour  la 
ture  continentale  sont  applicables  aai^ 
gistrats  de  la  Goiane. 

19.  Le  traitement  des  magistrats  < 
membres  attachés  à  la  cour  et  aui  I 
naui  de  la  Guiane  est  fixé  ainsi  qu'il  t 


Le  président  rie  lu  coar  impt^rial 

Chaque  conseiller 

Le  conseiller  auditenr.    .     .     . 

Le  greffier 

Le  joge  impërial. 

Le  lieutenant  de  joge    ... 

Le  jnge  «ndilear. 

Le  procnrear  impérial.  .  .  . 
Le  premier  substitut.  .  .  . 
Le  deuxième  substitut.    .     .     . 

Le  greffier. 

hn  eomm»  greffier 

Le  juge  de  paix  de  Cayennr.  . 
Le^vffier 
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9.000 
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3.000- 
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1,150 

3.000 

1,500 
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900 

A.OOO 

2.000 
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Les  émolumoits  des  commandants  de 
qnartier,  à  raison  de  leurs  fonctions  de 
Juge  de  paix,  sont  réglés,  selon  l'impor- 
ta rice  du  siège ,  par  des  arrêtés  do  gourer- 
near  soumis  à  l'approbation  de  notre  mi- 
nistre de  la  marine. 

30.  Aucune  cour  prévôtale  ne  peut  être 
établie  dans  la  Guiane  française. 

^1.  A  l'avenir,  les  yoIs,  autres  que  ceux 


commis  atee  riolence  ou  avec  des  < 
stances  entraînant  la  peiae  des 
forcés,  seront  jugés  et  punis  correed 
nellement. 

22.  A  défaut  de  paiement  dans  la  ( 
zaine  des  premières  poursuites,  les  i 
damnations  à  l'amende  et  awi  déi 
noncées ,  soit  par  les  tribunaux  de  i 
police  ou  de  police  correetieuMite, 
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cour  d'assises,  sont,  de  droit,  coa- 
en  journées  de  travail  pour  le 
et  sur  les  ateliers  de  la  colonie, 
le  taux  et  les  conditions  réglés  par 
da  gouverneur  en  conseil.  Faute  de 
ire  è  cette  obligation ,  les  condamnés 
inlraints  à  acquitter  leurs  journées 

irai!  sur  le»  ateliers  de  discipline. 
Les  lois  et  ordonnances  en  vigueur 
I  colonie  sont  maintenues  en  tout  ce 
I  D*ont  pas  de  contraire  aux  disposi- 

ia  présent  décret. 

La  réduction  du  personnel  de  la 
Impériale  devra  être   opérée  dans 

le  de  la  promulgation  du  présent 


Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
ki  et  de  la  justice  (MH.  Ducos  et 
Itocci)  sont  chargés,  etc. 


tt  =»  15  SBTTEMBRB  1B54>  —  Décret  îropé- 
portant  org8iii»at.'on  du  service  indtciaire  k 
hrtiniqne,  k  la  Guadeloupe  et  klaRëiinio]]. 
l,BoU.axV,  n.  1040.) 

boléon ,  etc. ,  va  le  sénatns-consulte 
[■ai  1S54,  qui  régie  la  constitution 
NoDies  de  la  Martinique ,  de  la  Gua- 
P^  et  de  la  Réanioa  ;  vu  les  ordon- 
I  des  30  septembre  1827  et  24  sep- 

'^     ,  eoncemant  Torganisatioa 

i  des  mêmes  colonies;  sur  le  rap' 
BDotre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 

nent  de  la  marine  et  des  colonies; 

«ild*£tat  entendu,  avons  décrété: 

^iTiE  I«r.  D^s  Justices  de  paix. 
rt.  !•' .  La  compétence  des  juges  de 
f  en  matière  civile ,  est  réglée  confor- 
P^  aui  dispositions  de  la  loi  du  25 
^.  Toutefois,  ils  connaissent ,  !<>  en 
m  ressort,  jusqu'à  la  valeur  de  deux 
«inquante  francs,  et ,  en  premier  res- 
>]osqa'à  la  valeur  de  cinq  cents  francs, 
Ktioos  indiquées  dans  l'art.  !«'  de 
^loi;  20  gn  dernier  ressort ,  jusqu'à  la 
tr  de  deux  cent  cinquante  francs ,  des 
MU  indiquées  dans  les  art.  2,  3, 4  et  5 
«teloi. 

**  n.  Des  tribunaux  de  première 

instoMue» 
]fi  tribunaux  de  première  instance 
«l-Pierre  (Martinique) ,  de  la  Poiiite- 
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Juges  suppléants  peuvent  être  attachés  à 
chacun  de  ces  tribunaux. 

3.  Les  tribunaux  de  première  instance 
connaissent  de  l'appel  des  jugements  ren- 
dus en  premier  ressort  par  les  juges  de 
paix ,  en  matière  civile  et  commerciale ,  et 
de  toutes  actions  civiles  et  commerciales, 
en  premier  et  dernier  ressort,  jusqu'à  con- 
currence de  deux  mille  francs  en  principal , 
ou  de  deux  cents  francs  de  revenu  déier- 
mîné ,  soit  en  rentes ,  soit  par  prix  de  bail  ; 
et  à  charge  d'appel ,  au-dessus  de  ces 
sommes.  En  matière  correctionnelle,  ils 
connaissent,  en  premier  ressort,  de  tous 
les  délits  et  de  toutes  les  infractions  aux 
lois  dont  la  peine  excède  la  compétence  des 
juges  de  paix ,  et  ils  procèdent  comme  les 
tribunaux  correctionnels  en  France.  Tou- 
tefois ,  le  juge  de  paix  de  la  partie  française 
de  nie  Saint-Martin  (dépendance  de  la 
Guadeloupe)  est  chargé  de  connaître,  en 
premier  ressort,  des  affaires  correction- 
nelles dévolues ,  dans  les  autres  localités , 
aux  tribunaux  de  première  instance.  Les 
tribunaux  de  première  instance  connais- 
sent, en  outre,  de  l'appel  des  jugements  de 
simple  police ,  et ,  en  premier  ressort  seule- 
ment, des  contraventions  aux  lois  sur  le 
commerce  étranger,  le  régime  des  douanes 
et  les  contributions  indirectes.  Ils  se  con- 
forment aux  dispositions  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  11  avril  1838. 

4.  Les  tribunaux  de  première  instance 
exercent  les  attributions  déférées ,  en 
France,  aux  chambres  du  conseil  par  le 
chapitre  9  du  livre  1^'  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle.  Un  membre  du  tribunal , 
désigné  pour  trois  ans  par  décret  impérial , 
remplit  les  fonctions  de  juge  d'instruction. 

TiZRB  III .  Des  cours  impériales. 

5.  Les  cours  impériales  des  trois  colonies 
sont  composées  chacune,  d'un  président, 
de  sept  conseillers  à  la  Guadeloupe  et  à  la 
Martinique,  et  de  six  à  la  Réunion;  d'un 
conseiller  auditeur;  d'un  procureur  général 
et  de  deux  substituts;  d'un  greffier  et  de 
commis-greffiers. 

6.  lies  cours  impériales  des  colonies 
connaissent  de  l'appel  des  jugements  cor- 
rectionnels rendus  en  premier  ressort  par 
les  tribunaux  de  première  instance.  Elles 
procèdent  comme  les  chambres  correction- 
nelles des  cours  Impériales  de  France.  Celle 


*»*  (<i«adeloiipe)  et  de  Saini-Deiiis     ^ 

^loa), sont  composés  d'un  président,  ,de  la  Guadeloupe  connaît  de  l'appel  des 
"^juges,  d'un  procureur  impérial  et    jugements  correctionnels  rendus  par  le  juge 

de  paix  de  Sainl-Marlin.  Les  cours  impé- 
riales des  colonies  statuent  sur  les  mises  en 
accusation ,  conformément  au  chapitre  1*' 
du  titre  2  du  livre  2  du  Code  d'instruction 
criminelle,  et  connutss  nt  des  oppositions 
aux  ordoauauccs  des  chambres  du  conseil , 


deux  substituts,  au  plus,  d^un 
*«t  de  commis- greffiers.  Les  autres 
■jjïi  de  première  instance  sont  com- 
^«  «n  président ,  de  denx  juges ,  d'un 
weur  impérial  et  d'un  substitut,  d'ua 
^  et  de  commis-greffiers.  Un  ou  deiri 
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coDforméineiit  aa  chapitre  9  da  livre  1*' 
du  même  Code.  La  Juridiction  d*appel ,  en 
matière  de  commerce  étranger,  de  douanes 
et  de  contributions  indirectes,  demeure  ré- 
glée conformément  à  la  législation  existante. 

7.  En  audience  solennelle,  les  arrêts 
doivent  être  rendus  par  sept  magistrats  au 
moins. 

Titre  IV.  IHtpotitions  générales, 

8.  Les  conditions  d*âge  et  d*aptitude 
déterminées  par  les  lois  pour  la  magistra- 
ture continentale  sont  applicables  aux  ma- 
gistrats des  colonies. 

9.  Aucune  cour  prévôtale  ne  peut  être 
créée  dans  les  colonies. 

iO.  A  défaut  de  paiement  dans  la  quln- 
7aine  des  premières  poursuites,  les  con- 
damnations à  Tamende  et  aux  frais ,  pro- 
noncées par  les  tribunaux  de  police,  sont, 
de  droit ,  converties  en  journées  de  travail 
pour  le  compte  et  sur  les  ateliers  de  la  co- 
lonie ou  des  communes ,  d*après  le  taux  et 
les  conditions  réglés  par  arrêtés  des  gou- 
verneurs en  conseil.  Faute  de  satisfaire  à 
cette  obligation,  les  délinquants  sont  con- 
trait^ ts  à  acquitter  leurs  journées  de  travail 
sur  les  ateliers  de  discipline. 

11.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions 
de  la  législation  coloniale  non  contraires  à 
celles  du  présent  décret,  notamment  aux 
dispositions  qui  fixent  la  compétence  des 
juges  de  paix  en  matière  commerciale  et  à 
celles  qui  ont  modifié  ou  étendu  la  compé- 
tence de  certaines  justices  de  paix,  à  raison 
de  circonstances  purement  locales  ou  de  la 
distance  qui  les  sépare  des  autres  établis- 
sements. 

12.  La  réduction  du  personnel  des  cours 
impériales  et  des  tribunaux  de  première 
instance  devra  être  opérée  dans  Tannée  de 
la  promulgation  du  présent  décret. 

15.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies ,  et  de  la  justice  (MM.  Ducos  et 
Abbatucci)  sont  chargés ,  etc. 


24  AOOT  =15  SEPTBMBKB  1854*  -~  Décret  impé* 

rial  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au 
budget  du  ministère  de  Tagriculture  ,  du  como 
mcrce  et  des  travaux  publics ,  exercice  185^. 
(XI,BuU.  CCXV.n.  IÔ43.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  10 juin  1855  por- 
tant fixation  du  budget  derexercicelS54; 
VII  le  décret  du  12  décembre  1855,  qui  a 
répiirti  par  chapitres  les  crédits  ouverts  par 
la  loi  précitée  du  10  juiu;  vu  l'art.  12, 
quatrième  paragraphe,  du  sénalus-consuUe 
ilu  a^  décembre  1852  ;  notre  conseil dXtut 
ciileudu,  avons  déciélé  : 


,  _ief  jixi,  24,  30  AOCT  1834. 

Art.  l•^  Le  crédit  ouvert  au  chapU 
deuxième  section,  du  budget  du  i 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  ( 
vaux  publics-,  exercice  1 854  (  Tra}x 
tnélioration  et  d'achèvement  dei  j 
maritimes),  est  réduit  d'une 
quatre  cent  mille  francs. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  30,  ] 
section,  du  même  budget(Porrs  f 
phares  et  fanaux,  travaiix  ordtn 
est  augmenté  de  pareille  somme  de^ 
.cent  mille  francs. 

3.  Nos  ministres  de  ragricalU 
commerce  et  des  travaux  publics,  ( 
finances  (MM.  Magne  et  BioeaB)] 
chargés^  etc. 

80    kOVr  =s  19   SEPTEMBRE     1854-    — 

rial  qui  approuve  une  modification  ans 
de  la  société  anonyme  d*aasarances  m 
formée  an  Havre  sons  la  dénonoination 
eiiti  Aa»r«â<  «<  pariiifmu,  (XI,  BoU. 
n.  2102.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapportée 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  d( 
de  l'agriculture,  du  commerce  et 
vaux  publics  ;  vu  rordonDance  dt 
1836,  qui  autorise  la  société  anon; 
surances  maritimes  havraise  et  pai 
et  approuve  ses  statuts  ;  vu  le  di 
septembre  1853,  qui  proroge  laditei 
et  approuve  ses  nouveaux  statuts;] 
nouvelle  modification  adoptée  par  ' 
lion  du  conseil  général  de  ladite 
la  date  du  30  septembre  1853,  et  la 
tion  proposée  en  dernier  lieu  par 
recteur;  notre  conseil  d'Etat  entendo, 
décrété: 

Art.  1*'.  La  modification  prop4 
Tari.  31  des  statuts  de  la  société  an 
d'assurances  maritimes ,  formée  aa 
sous  la  dénomination  de  Société 
et  parisienne,  est  approuvée  telle  ( 
est  contenue  dans  l'acte  passé,  le  1 
1854,  devant  M«  Marcel  et  son  cofl 
notaires  au  Havre,  lequel  acte  sera  ai 
au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  ragricaltuA 
commerce  et  des  travaux  publics  (IL 
gne)  est  chargé,  etc. 


i*^  MAI  sss  25  SEPTEMBRE  1854.    —  RappOlt 

cret  impérial  snr  le  réublîfvsement  de  bj 
iiijpériaie.  (XI,  BuU.  CCXVI,  u.  1947.) 

Rapport  à  V empereur. 

Sire,  au  moment  où  de  graves  i 
menls,  que  u'on  t  pu  conjurer  leseffortsl 
politique  pleine  de  modération  et  des 
viennent  troubler  en  Europe  la  paii4 
vons  avez  été  ie  dernier  à  désespérer,' 
(en.ioîi  do  Votre  ^iujcslé  s'càl  porléci 
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NïDstitntion  de  Tarmée,  appelée  à  faire 
bpberles  grands  intérêts  dont  la  France 
es  alliés  ont  embrassé  la  défense.  La  con- 
lition  de  Tarmée  repose  sur  des  bases 
j(la  solidité  a  été'éprouvée  dans  les  temps 
|3ns  difficiles.  Elle  est  d'ailleurs  le  ré- 
tt  de  Teipérîence  acquise  dans  la  guerre 
tane  dans  la  paix,  et  les  autres  nations 
int  souvent  rendu  hommage  en  cher- 
tl  i  s^approprier  les  perfectionnements 
pi  a  successivement  reçus.  Il  est  un 
toi  cependant  par  lequel  notre  organisa* 
t  militaire  semble  inférieure  à  celle  de  la 
|irt  des  armées  de  r£urope  :  elle  ne  com- 
le  pas  de  corps  de  réserve,  de  ces  corps 
itla  force  matérielle  est  doublée  par  une 
ce  morale  qui  s'appuie  sur  une  compo- 
pu  d'élite,  sur  l'éclat  des  services  rendus 
i^une  haute  réputation  militaire.  L'im- 
tance  des  réserves  sur  le  champ  de  ba- 
ie a  été  consacrée  par  les  guerres  de  tous 
temps,  et  je  n'ai  pas  à  la  faire  ressortir 
C'est  aui  corps  qui  ont  été  appelés  à 
ce  rôle  dans  nos  armées  que  se  rap- 
int  les  pages  les  plus  glorieuses  de 
histoire  mjlitaire.  Elle  montre  que , 
[ue  ces  corps  n'exislaieul  pas,  nos  gé- 
y  suppléaient  par  des  réserves  du 
!nt  empruntées  à  l'élite  des  troupes 
leurs  ordres,  qu'ils  désorganisaient 
partiellement.  Mais  ces  réserves  man- 
t  d'homogénéité  et  d'ensemble;  elles 
t  pas  animées  par  ce  vif  sentiment 
iulation  et  d'entrain  que  donne  une 
iorilé  anciennement  acquise,  sentiment 
se  développe  si  rapidement  chez  nos 
lats  sous  le  nom  d'esprit  de  corps ,  et 
|Qel  DOS  régiments  empruntent  une  va- 
fel  une  solidité  particulières.  Ces  con- 
fralions  ont  frappé  l'esprit  de  Voire  Ma- 
lt, et  vous  m'avez  ordonné  d'étudier  un 
jet  de  création  de  corps  de  réserve  sur 
stases  que  vous-même  avez  indiquées, 
allant  que  celle  création  ne  pût  devenir, 
te  aucun  cas,  Torigine  d'abus  regretta- 
î»,  fondés  sur  des  faveurs  ou  des  préro- 
Mivcs  auxquelles  ne  pourrait  prétendre 
Née  tout  entière,  vous  avez  décidé  que 
J  troupes  d'élite  seraient  soumises  à  la  ré- 
«  commune,  que  la  législation  en  vigueur 
10' serait  appliquée,  que,  par  conséquent, 
J^g|■ades  honoraires,  c'est-à-dire  ceux  qui 
Nèreni  un  rang  autre  que  celui  de  la 
*nclion,  et  tous  autres  privilèges  attribués 
f»ailionnellemeut  aux  formations  de  ce 
^e,  mais  subversifs  de  la  hiérarchie,  du 
On  ordre  et  d'une  parfaite  égalité  devant 
Nisposilions  légales  et  réglementaires, 
waieni  écartés.  Les  seuls  avantages  con- 
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cédés  à  ces  troupes  seront  ceux  qui  appar- 
tiennent déjà  dans  l'armée  aux  troupes  d'é- 
lite, c'est-â  dire  qu'elles  auront  la  droite 
sur  les  régiments  des  autres  armes,  qu'elles 
jouiront  d'une  solde  relativement  plus  élevée 
et  porteront  un  uniforme  spécial.  L'hon- 
neur de  servir  dans  ces  corps  exclusivement 
composés  de  soldats  ayant  déjà  fait  un  congé 
ou  qui  se  seront  particulièrement  distin- 
gués à  la  guerre  n'en  sera  que  plus  grand 
et  plus  recherché.  Il  excitera  dans  l'en- 
semble de  l'armée  une  émulation  exempte 
d'envie,  une  émulation  toute  militaire, 
qui  élèvera  l'esprit  des  troupes,  préparera 
pour  le  recrutement  ultérieur  de  ces  corps 
d'excellents  éléments,  et  assurera  la  réali- 
sation du  but  que  vous  vous  êtes  proposé 
d'atteindre,  pour  le  cas  de  guerre,  par  leur 
création»  En  outre,  et  c'est  le  point  dont 
votre  sollicitude  pour  le  soldat  se  préoccu- 
pait le  plus,  l'existence  de  ces  corps  d'élite 
assurera  une  carrière  honorée  et  un  avenir 
aux  sous-ofliciers  et  aux  soldats  qui  ne  peu- 
vent prétendre,  malgré  de  vieux  et  bons 
services,  à  une  position  plus  élevée  dans 
l'ordre  hiérarchique.  Quant  au  nom  à  don- 
ner à  ces  corps,  le  senliment  public  Ta  déjà 
trouvé  et  le  réclame.  Il  répond  aux  souve- 
nirs militaires  les  plus  chers  et  les  plus  glo- 
rieux du  pays,  il  rappelle  les  traditions  les 
plus  populaires  de  l'histoire  de  nos  grandes 
guerres^  enGn  il  s'associe  invinciblement  » 
dans  l'esprit  de  tous,  à  celui  que  porte 
Votre  Majesté  :  je  lui  propose  de  décider 
que  ces  corps  délite  formant  réserve  prcur 
dront  le  titre  de  Garde  impériale.  Le  ma« 
réchal  de  France  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  guerre,  Signé 

VAILtANT. 

Décret  (1). 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  da 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  ^*^  La  garde  impériale  est  rétablie. 

2.  Cette  garde  formera  une  division  mixte, 
composée  comme  il  suit  :  1  général  de  di- 
vision ,  commandant;  3  généraux  de  bri- 
gade; 1  in  tendant  militaire;  1  colonel,  chef 
d'élat-major  ;  2  chefs  d'escadron  d'état- 
niajor,  6  capitaines  d'état-major  aides  de 
camp  des  généraux  ou  adjoints  au  chef 
d'élat-major;  1  sous-inlendant  militaire  de 
première  classe:  2  sous-intendants  mili- 
taires de  deuxième  classe;  1  vétérinaire 
principal. 

Première  brigade  d'infanterie.  2  ré- 
giments de  grenadiers  à  trois  bataillons. 

Deuxième  brigade  d'infanterie,  2  ré- 


(1)  îiodXé  par  la  Uéc'.sion  jnsptrialc  du  2G  ji.iliel  cl  les  CùcvlU  Jts  12  et  13  acûl  ÎSJÛ. 
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gfments  de  Yoltigearg  à  trois  bataillons, 
1  bataillon  de  chasseurs. 

Brigade  de  cavalerie.  1  régiment  de 
cuirassiers  à  six  escadrons,  1  régiment  de 
guides  i  sii  escadrons. 

Gendarmerie.  1  régiment  i  deux  batail- 
lons, 1  escadron. 

Artillerie.  1  régiment  à  cheral  de  cinq 
batteries,  et  an  cadre  de  dépôt. 

Génie.  1  compagnie. 

3.  La  composition  des  cadres  dans  ces 
divers  corps  de  troupes  sera  conforme  aux 
tableaux  anneiés  au  présent  décret. 

4.  Dans  les  prises  d'armes  et  dans  les  cé- 
Témonies,  la  garde  aura  la  droite  sur  toutes 
les  autres  troupes,  les  cent  gardes  exceptés^. 
Le  rang  individuel  des  militaires  delà  garde 
Mra  celui  de  leur  grade  eCTectir. 

5.  La  garde  impériale  sera  sous  les  ordres 
directs,  l«  du  grand  maréchal  du  palais  (à 
son  défaut,  defadjudant  général),  pour  ce 
qol  concerne  le  service  de  la  personne  de 
Teropcreur  ;  et  2o  du  ministre  de  la  guerre, 
pour  le  personnel,  la  discipline  et  le  ser>ice 
intérieur,  F  instruction  et  Tadmiulstration. 
Elle  ne  relèvera  du  commandement  territo- 
rial que  relativement  au  service  de  place,  k 
ta  discipline  générale,  à  Tordre  public  et  à 
Texécution  des  lois.     * 

6.  Pour  être  admis  dans  les  dhers  corps 
de  la  garde,  les  officiers  devront  être  par- 
faitement notés  sous  tous  les  rapports,  et, 
la  première  formation  une  fois  eflTectuée, 
avoir  au  muinsdeux  ans  de  grade  ou  s'être 
honorés  par  une  action  d'éclat. 

7.  L«  recrutement  de  la  garde  en  hommes 
de  troupe  s'opérera  ,  1«  par  des  militaires 
en  activité  qui ,  étant  dans  leur  dernière 
année  de  service,  et  ayant,  d'ailleuis,  de 
bons  antécédents ,  contracteront  un  ren- 
gagement. Seront ,  toutefois ,  di:$peusés  de 
M  condition  d'être  dans  la  septième  année 
de  service  ceux  de  ces  mi.ilaires  qui  sont 
décorés  de  la  Légion  d'Honneur  ou  de  la 
Médaille  militaire  ,  ou  qui  se  seraient  dis- 
tingués à  la  guerre  ,  et  les  sous-olliciers , 
caporaux  ou  brigadiers  qui  feraient  la  re- 
mise de  leurs  galons.  Et  V*  par  des  mili- 
taires retirés  du  service  et  Agés  de  moins 
de  trente  cinq  ans  que  les  autorités  mili- 
taires locales  auront  reconnus  dignes,  à 
tous  égards,  de  figurer  dans  la  garde.  Ces 
derniers  contracteront  un  engagement  vo- 
lontaire qui,  par  exception,  pourra  n'être 
que  de  trois  ans. 

8.  Le  minimum  de  la  taille  des  hommes 
de  troupe  est  fixé  à  un  mètre  sept  cent 
foixante  millimètres  pour  les  régiments  de 

rsnadiers,  de  cuirassiers  et  d'artillerie,  et 
un  mètre  six  cent  quatre-vingts  milU- 
métres  pour  le  régiment  des  guides  et  la 
compagnie  du  génie.  Seront  dispensés  de 


toute  condition  de  taille,  les  sons-ol 
caporaux  et  soldats  du  bataillon  de 
seurs  et  des  régiments  de  voltigeurs, 
musiciens  de  tous  les  corps  de  la 

9.  Le  régiment  de  gendarmerie 
pour  son  recrutement ,  soumis  an 
posées  par  le  décret  du  !•'  mars  11 
ce  qu'elles  n'ont  pas  de  contraire 
ditions  stipulées  à  l'art.  6  du  pi 
cret. 

10.  L'avancement  dans  la  garde 
lieu  suivant  les  dispositions  de  la 
14  avril  183:2,  et  de  Fordonnance 
mars  1838 ,  applicables  à  toute  Vi 
Toutefois  ,  lorsqu'un    sous  -  ofiîcier 
nommé  sous-lieutenant ,  ou  qu'un 
recevra  de  l'avancement,  il  pourra 
désigné  pour  aller  occuper  un  emi  ~ 
son  nouveau  grade  dans  la  ligne,  pari 
mutation  avec  un  officier  remplis! 
conditions  déterminées  ,  lequel  ol 
prendra  rang  dans  la  garde  que  da, 
où  il  y  sera  admis.  Les  emplois  de  ' 
officier,  de  caporal  ou  brigadier,  une 
la  première  formation  effectuée , 
tous  réservés  à  l'avancement  des 
de  chacun  des  corps  de  la  garde. 

11.  La  solde  de  la  garde  impéi 
fixée  conformément  aux  tarifs  anni 
présent  décret.  Les  indemnités  de  lot 
et  d'ameublement,  la  solde  de  non  ad 
et  les  hautes   paies  d'aucieuneté 
alloués  aux  mililaires  de  la  garde 
pied   déterminé  pour  leur  grade  et 
arme  par  les  tarifs  qui  font  suite  à 
dounance  du  5  décembre  1840.  Les 
de  représentation  et  de  bureau,  les  mai 
les  preuiiéres  mises  d'équipement ,  itff 
tificalions,  etc.,  seront  ultérieuremeutfii 
Il  en  sera  de  même  de  l'uniforme  des  <lii 
corps  de  la  garde. 

12.  Des  lieutenants  et  des  capitil 
d*état-major  pourront  être  détachés  di 
les  divers  corps  de  troupe  de  la  garde,  i 
conditions  dé  1er  minées  par  les  art.  8  et 
de  l'ordonnance  du  28  fév  rier  1833. 

13.  Les  deux  bataillons  de  gendamN 
d'élite  ,  réunis  et  pourvus  d'un  état  n^ 
régimeutaii-e ,  formeront  le  régimeat 
gendarmerie  de  la  garde 

14.  Le  régiment  actuel  des  guides  A 
mera  le  r^  gimeut  des  guides  de  la  garde 

15.  Les  emplois  d'officiers  qui  devir 
drout  vacants  dans  les  corps  de  trou|ie 
ligne,  par  suite  de  la  formation  de  la  gai 
impériale,  et  qui  ue  seront  pas  affectes 
placemeut  d'officiers  eu  uouaclivilé,ser« 
dévolus  à  l'avaucemeul ,  suivant  les  régi 
tracées  par  fart.  34  de  l'oidouuauce 
16  mars  1838.  1 

10.  Le  uiiiii;»trc  de  la  gierre^ll.  Vsil-l 
lant)  est  chargé,  etc. 
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COMPOSITION  DES  CADRES  (1). 

.—Bataillon  de  chasseurs  a  pibd. 
viciERS.—  Etat-major»  Chef  de  ba- 
il, 1.  ^  Gapilaioes  :  miôor»  ^  >  <tdjv- 
Bfljor»  1;  insUHCleur  du  tir,  1. — Liea- 
|b  :  trésorier,  i  ;  d'babUlement ,  1.— 
tetenant  adjoint  au  trésorier,  1  ; 
Sin  major,  1  ;  médecin  aide  miyor,  1. 
m^agnies  (ctix). Capitaines,  10;  lieu- 
iti,  lu;  8ons-lie»tenanis,  10. 
yiOFB.— Pelti  état-major.  Adjudani 
4licJer,  1  ;  elief  armurier,  1  ;  sergent 
I  lagoeroestrc  ,1.  —  iSergents  :  clai- 
jt;  moniteur  (^nérai,  1  ;  premier  secré* 
éa  Uésorier,  i.— Caporaiii  :  sapeur, 
wroB,  1  ;  deuxième  seerétaire  du  tré- 
1, 1  ;  secréUire  de  i'otBcier  d*habiUe- 
^  1  ;  premier  sécrétai? e  de  l'adjoint  an 
fisc,  1  ;  maître  d'cserime,  1  ;  chargé 
:  |4Uils  de  rinfirmerie,  1  ;  eonductear 
ifDJpages,  1  ;  garde  magasin,  1  ;  »• 
isr,  &;  tailleur,  1  ;  cordonnier,  1.  — 
Ils  :  sapeurs ,  6  ;  clairons  muaiciens , 
leerétaire  du  chef  de  l>ataiUon,  i; 
«étaire  de  l'adjoint  au  trésorier,  1  ; 
iors armuriers,  t. — Enfants  de  troupe, 
J^lancinsseuses  vivandières,  5. — Com^ 
iiet  {dix)f  Sergents  miyors,  10  ;  ser- 
I»  50;  fourriers,  10;  caporaui,  80; 
»i»,20. 

t—RiGiXEnr  DE  VOLTIGEURS  OU  DE 
GRENADIERS. 


leur,  1  ;  cordonnier,  1 .  —  Soldats  :  sapeurs, 
12  ;  secrétaire  du  colonel,  1  ;  secrétaire  du 
miijor,  1  ;  3«  secrétaire  du  trésorier,  1  ;  2* 
secrétaire  de  Fadjoint  au  trésorier,  i  ;  our 
Triers  armuriers,  2.  —  Enfants  de  troupe, 
50;  blanchisseuses  Tivandiéres,  17.  — 
Compagnies  {vingt-quatre).  Sergents  ma- 
jors, 24  ;  sergents,  96  ;  fourrier,  24  ;  capo- 
raux, 192  ;  tambours,  46. 

N.  3.  -^  RiGlKENT  DE  «UIDBS  OU  DE  CUI- 
RASSIERS (2). 

OmciERS.  —  Et<a-  major.  Colonel , 

(1)  (5)  ;  lieutenant  colonel ,  (1)  (4)  ;  chefii 
d'escadron,  (3)  (9)  ;  major,  (1)  (3).  —  Ca- 
pitaines :  capitaine  instmcteur,  (1)  (3)  ;  ad- 
judants majors,  (3)  (9)  ;  trésorier,  (1)  (3)  ; 
d'habillement,  (1)  (^3)  ;  licuiénant  ou  sons- 
lieutenant  adjoint  au  trésorier,  ^l)i2); 
sous-lieutenant  porte-aigle,  (1)  (21  ;  raédo- 
cin  major,  (1)  (3)  ;  médecins  aide»  major», 

(2)  (4)  ;  vélérinaire  ,  (1)  (2)  ;  aides  féléri^ 
iiaires ,  (2)  (4)  ;  chef  de  mv,stifne,  (1)  (f  ). 
—  Escadrons  (six).  Capitaine;»  comiMit- 
dants,  ^6)  (18)  ;  capitaine*  en  second  ,  (6) 

lieutenants  en  premier,  (&)  (12); 


m-.  ,    . . 

lieutenants  en   second  ,  (6)  (12)  ; 
IleutenanU,  (24)  (48). 

Troupe.  —  Petit  état  -  major.  Adju- 
dants sons-officiers ,  (5)  (3);  adiodant  ta»- 
guemestre,  (1)  (1)  ;  sous-chef  de  masiqne, 
(1)  (1);  chef  armorier,  (i)  (1);  maréchal 
des  logis  chef,  moniteur  général,  (1)  (1)  ;— 
Maréchaux  des  logis,  fourrier,  (1)  (1); 
1«'  secrétaire  du  trésorier,  (t)  (1);  garde» 
magasin  (l)  (»);  chargé  de  l'infirmerie  des 
^  ,    ._^     .  ^,^  ^.,.        ,    ^      chevaux  et  des  détails  relatifs  à  réclairage 

1^3  ;  trésorier,  1  ;  d  habillement  ,1.    ^j^j  ustensiles  d'écurie  (i  )  (»)  paître  d'es- 
Peolenant  ou  sous-lieutenant  adjoint    „i^^  ^^^  ^^j^  —Musiciens:  de  !«••  classe, 

(4)  (4)  ;  de  2«  dasse,  (8)  (8)  ;  de  3«  eiasse, 
(8)  (8).  —  Brigadiers  :  fourrier,  (1)  (»)  ; 
sapeur,  (1)  (i);  trompette,  (1)  (1);2«  se- 
créUire de  trésorier,  (1)  (»);  secrétaire  de 
l'oflicier  d'habillement,  (1)  (»);  !•' secré* 
taire  de  l'adjoint  au  trésorier,  (1)  (»); 
chargé  de  l'infirmerie  des  hommes,  (1)  (»)  ; 
prévôts  d'armes,  (2)  (»);  armurier,  (!)(»); 
maréchal  ferrant,  (1)  (1)  ;  laaieur,  (1)  (»)  ; 
bottier,  (1)  (») ;  sellier,  (1)  (»).— Cavaliers: 
sapeurs,  (12);  (12);  secrétaire  du  colonel, 
(1)  (»);  secrétaire  du  major,  (1)  (»);  3«  se- 
^  — ^,  »,,  ««  ^  *,.««,,  .«,«*«  crétaire  du  trésorier,  (1)  (»);  2*  secrétaire 
«le,  13 — Caporaux :sapeur,i;  tambours,  de  Tad joint  au  trésorier,  (1)  (»);  armn^ 
*,f  J«crétaire  du  trésorier,  1  ;  secrétaire    riers,  (2)  (»)  ;  maréchaux  ferrants,  (2)  (»>. 

—  Enfants  de  troupes,  (14)  (»);  blanchis- 
seuses vivandières,  (7)  (»).  —  Escadrons 
(six).  Blaréchaux  des  logis  chefs,  (6)  (6); 
maréchaux  des  logi»,    (48)  (48);  maré- 


mciERs.  ^Etat-major,  Colonel,  1  ; 
huant  colonel ,  1  ;  chefs  de  bataillon , 
major,  l.  —  Capitaines  :  adjudants 

>  5;  trésorier,  1  ;  d'habillement,  1. 

ntenant  ou  sous-lieutenant  adjoint 
l^rier,  1  ;  sous-lieutenant  port-eaigle, 
^ef^ia  major,  i  ;  médecin»  aides  ma- 
^^2;  chef  de  musique,  1.  —  Compagnies 
ffi-^iatre}.  Capitaines,  24  ;  Ueatena»ta, 
isoii&-iieuieBants,  24. 
iiouPE.—  Petit  état-major.  Adjudants 
•^tticiirs,  3;  chef  armurier,  1  ;  sous- 
^de musique,!  ;  tambour  major,  1.  — 
lenU  raajors  :  moniteur  général ,  i  ; 
pniestre,  i .  —  Sergents  :  fourrier,  1  ; 
Wcrélaire  du  trésorier,!;  garde  roa- 
"0)1;  maître  d'escrime,  1 .  -^Musiciens  : 
tï" classe.  5;  de  2«  classe,  10;  de  3« 


Ijûfficier  d'habillement,  1  ;  1"  secréUire 
l'adjoint  au  trésorier,  i  ;  chargé  des  dé- 
fis de  l'infirmerie,  1  ;  ic  ouvrier  armu-- 
^t  ^  ;  conducteur  des  équipages,  1  ;  tail- 


{*!  L  organUat'on  do  if»în  des  ëqfi«p»g«s  poor 
iJawe  impériale  sera  ,  s'il  v  a  lieu,  robiel  de 
^positions  uUéricures. 


(2)    Le    premier   c l»  ffre   irwliqne   le   nombrfe 
d'bcfla  nés  ;  le  second,  io  nombre  Ues  chevai  s. 
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chaux  des  logis  Tourricrs,  (6)  (6);  briga- 
diers élèves  fourriers,  (6)  (G)  ;  brigadiers, 
(96)  (961;  maréchaux  ferrants,  (24)  (24); 
trompettes,  (12)  (12). 

N.  4.  —  R;ÊGIME1TT  DE  GENDARMERIE. 

Officiers.  —  Etat- major.  Colonel,  1  ; 
lieutenant-colonel ,  1  ;  chef  d'escadron ,  2  ; 
major,  1  ;  capitaines  adjudants  n^ajors,  2; 
capitaine  trésorier,  i  ;  lieutenant  on  sous- 
lieu  tenant  adjoint  au  trésorier  et  chargé 
des  détails  de  rbabillement,  1  ;  lieutenant 
ou  sous-Iieulenant  porte-aigle,  1  ;  médecin 
major,  1  ;  médecin  aide  major,  1  ;  chef  de 
de  musique,  1.  —  Compagnies  {seize). 
Capitaines,  16;  lieutenants  ou  sous-lieute* 
nants,  52. 

Troupe.  —  Petit  état-major.  Adju- 
dants sous-officiers,  2;  chef  armurier,  i  ; 
sous-chef  de  musique,  1  ;  tambour- major, 
i.  — Maréchaux  des  logis  :  vaguemestre,  1  ; 
1er  secrétaire  du  trésorier,  1  ;  maître  d'es- 
crime, 1.  —Brigadiers  :  tambours,  2;  sa- 
peur, 1  ;  secrétaire  du  colonel .  1  ;  2^  secré- 
taire du  trésosier,  1.  —  Musiciens  :  de  1'* 
classe,  5;  de  2^  classe,  10  ;  de  5«  classe,  13. 
—  Gendarmes  :  sapeurs,  8;  secrétaire  du 
major,  1  ;  2*  secrétaire  du  trésorier,  1  ;  se- 
-  crétaire  de  l'adjoint  au  trésorier,  1.  —  £n- 
fiints  de  troupe,  52  ;  blanchisseuses-vivan- 
dières, 8.  —  Compagnies  (seixe).  Maré- 
chaux des  logis  chefs,  16;  maréchaux  des 
logis,  96;  maréchaux  des  logis  fourriers, 
16  ;  brigadiers,  192;  tambours,  52. 

N.  5.  —  RÉGiMEifT  d'artillerie  (1). 

Officiers.  — -  Etat  -  major.  Colonel , 

(1)  (5);  lieutenant-colonel,  (1)  (4);  chefs 
d'escadron,  (5)  (9);  major,  (1)  (5);  capi- 
taine instructeur  d'équitation  et  de  con- 
duite des  voitures,  (1)  (3)  ;  capitaines  ad- 
judants majors,  (2)  (6).  —  Capitaines*: 
trésorier,  (1)  (3)  ;  d'habillement  (1)  (3).  — 
Lieutenant  adjoint  au  trésorier,  (1)  (2); 
lieutenant  porte -aigle,  (1)  (2);  médecin 
major,  (1)  (3);  médecins  aides  majors,  (2) 
(4)  ;  vétérinaire,  (1)  (1);  aides  vétérinaires, 

(2)  (2);  chef  de  musique,  (1)  (1).  —  Bat- 
teries {cinq).  Capitaines  :  de  1^«  classe,  (5) 
(10)  ;  de  2«  classe,  (5)  (10). —Lieutenants : 
de  1"  classe,  (5)  (5)  ;  de 2« classe,  ou  sous- 
lieutenants,  (5)  (5).  —  Cadre  de  dépôt. 
Capitaines  :  de  1"  classe,  (t)  [%;  de  2« 
classe,  (1  )  (2).  —  Lieutenants  :  de  l  »•  classe, 
(1)  (1);  de  2®  classe,  ou  sous -lieutenant , 
(1)  (1). 

Trodpe.  —  Petit  état-major.  Adju- 
dants, dont  1  chargé  du  casernement ,  1 
chargé  de  ratmemenl  et  du  Uuruachcment, 


(4)  (4);  chef  armurier,  (l)  (»);i 
de  musique,  (I)  (1);  chef  artificier,  (i}| 
maréchal  des  logis  chef,  moniteur  g  '  ~ 
(1)  (»).  —  Maréchaux  des  logis  :  f( 
(1)  (»)  ;  l«f  secrétaire  du  trésorier,^ 
garde  magasin,  (!)(»];  chargé  de  11] 
rie  des  chevaux  et  des  détails  relatibl 
clairageet  aux  ustensiles  des  écuries,  (q 
maitre  d'escrime,  (l)  (»)    —  Mosnl 
V  classe,  (4)  (4)  ;  2«  classe,  (8)  (îjj 
classe,  (8)  (8).  —  Brigadiers:  fooin 
(1)  (»)  ;  sapeur,  (1)  (1)  ;  trompette,  (1) 
2«  secrétaire  du  trésorier,  (1)  (»)  ;  s 
de  Tofficier  d'habillement,  (1)  (»);!« 
crétaire  de  l'adjoint  au  trésorier,  (1}  fl 
chargé  de  l'infirmerie  dts  hommes,  (l)a 
armurier,  (1)  (»);  maréchal  ferrant (1)1 
Uilleur,  (1)  (»)  ;  bottier,  (i)  (»);s«l 
(1)  (»).  —  Canonniers  :  sapeurs  (12)  (ij 
secrétaire  du  colonel,  (1)  (»)  ;  secréti  ' 
major,  (1)  (»);  i*  secrétaire  du  tr6 
(1)  (»);  2«  secrétaire  de  l'adjoint  au  t 
rier  (1)  (»)  ;  armuriers,  (2)  (»)  ;  ma 
ferrants,  (2)  (»).  —Enfants  de  troupe^ 
(»);   Blanchisseuses  vivandières  (7) 

—  Batteries  (cinq).  Adjudants  sous 
ciers,  (5)  (5)  ;  maréchaux  des  logis  c 

(5)  (5);  maréchaux  des  logis,  (40)  (| 
fourriers,  (10)  (10);  brigadiers,  (60)  m 
artificiers,  (30)  (50)  ;  ouvriers  en  fercf 
bois,  (20)  (»)  ;  maréchaux  ferrants  (15)  (I 
bourreliers,  (lO)  (»);  trompettes,  (10)  1 

—  Cadre  de  dépôt.  Adjudant  sous-oflB^ 
(4)  (1);  maréchal  des  logis  chef,  (1)( 
maréchaux  des  logis,  (8)  (8);  fourriers,^ 
(2);  brigadiers,  (12)  (12);  maréchaux  f 
rants,  (3)  (1)  ;  bourreliers,  (2)  (»)  ; 
pettes,  (2)  (2). 

N.  6.  —  Compagnie  DE  gexiie. 

Officiers.  —  Etat-major.  Capii 
commandant,  l  ;  capitaine  en  deuxii 
1  ;  lieutenant  en  premier,  1  ;  lienti 
deuxième,  1. 

Troupe.  —  Petit  état  major. 
major,  1  ;  sergents,  6  ;  sergent  foorrier,  f i 
caporaux, 8  ;  maîtres  ouvriers,  4  ;  tambonij 
2;  enfants  de  troupe,  2  ;  blanchisseuse  tif 
vandière,  1. 


20  JoiH  =s  25  sBPTEMBaB  ISSft.  —  Déckion  îojrf 
riiOe  Mir  Pavaitrcmenl  dnns  U  garde  impérim 
(Xi,  Bull.  CCXVI,Ji.  19ii8.) 

L'empereur,  sur  la  proposition  du  mt 
nistre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  I 
pris  la  décif^ion  suivante  : 

Art.  1«'.  Une  fois  la  première  formallat 
elTectuée,  les  emplois  de  sous-lieuteniil 
vacants  dans  la   garde  impériale  seroot 


(1)  Le  i)remier  cbilTi-e  iodi<;|ac  le  uomLre  d'hommes  ;  le  iccond,  !e  nombre  des  chevaui. 
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Minés  :  deux  tiers  aax  sous-lieutenants  de 
|tigne ;  un  tiers  aux  sous-officiers  de  la 
tfe,  pour  occuper  remploi ,  soit  dans  la 
de  même,  soit  dans  la  ligne,  par  permu- 
lon.  Ces  derniers  concourront,  en  outre, 
or  les  emplois  de  sous- lieutenant  dans  la 
le  revenant  aux  deuxième  et  troisième 
1rs. 

l  Les  sous -lieu  tenants  de  la  garde , 
mus  lieutenants,  y  seront  habituelle- 
^t  maintenus. 

U  Les   lieutenants  de  la  garde  promus 

grade   de  capitaine  iront  occuper  un 

fiJoi  de  leur  nouveau  grade  dans  la  ligne, 

,  rpcrmutation  avec  un  officier  remplissant 

I  conditions  déterminées.  Toutefois ,  un 

]  »  de  ces  mêmes  lieutenants  promus  capi- 

les  poarra  être  maintenu  dans  la  garde. 

tLes  officiers  passant  de  la  ligne  dans 
de  y  prendront  rang  d'après  leur  an- 
me  té  de  grade. 

k  En  temps  de  guerre,  les  officiers  ayant 
an  de  grade  pourront  concourir  pour 
,  sarde. 
;  ;.  Les  dispositions  ci-dessus  s'appliquent 

KUnctement  à  Fensemble  des  corps  de 
rdc. 
«  maréchal  de  France  ministre  secré- 
;  ied*£tat  de  la  guerre,  Hgné  Yaillaut. 
poayé  :  signé  Napoléon. 

liinuAT  =s  25  SBPVBiiBaB  185/1.  —  Décision  im- 
llériale  qui  apporte  des  modificationè  aa  décret 
Bb  1*'  mai  1854 1  *^^  Torganisation  de  la  garde 
^périale.  (XI,  Boa  CCXVI,  n.  19^9.) 

d<'emperenr,  sur  la  proposition  du  mi- 
Mre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  a 
ns  la  décision  suivante  : 
Art.  !•'.  Il  sera  créé  dans  chacun  des 
Igimenta  d^infanterie,  de  cavalerie  et  d*ar- 
iterie ,  et  dans  le  bataillon  de  chasseurs 
||âed  de  la  garde  impériale,  un  emploi 
|«fficier  d'habillement  et  d'armement.  Cet 
Iffieier  sera  du  grade  de  capitaine  dans  les 
légimeats,  et  de  lieutenant  dans  le  ba- 
tijlbn  de  chasseurs. 

2.  Il  sera  créé  un  emploi  de  vétérinaire 
principal  pour  être  spécialement  attaché  à 
la  garde  impériale. 

3.  Il  sera  créé,  i^  dans  les  régiments 
l'infanterie ,  de  cavalerie  et  d'artillerie,  et 
ians  le  bataillon  de  chasseurs ,  un  emploi 
le  garde  magasin,  du  grade  de  sergent. ou 
■aréchal  des  logis  dans  les  régiments ,  et 
le  caporal  dans  le  bataillon  de  chasseurs, 
A  un  emploi  de  caporal  ou  brigadier  se* 
iiétaire  de  l'officier  d'habillement  ;  2»  dans 
les  régiments  d'infanterie ,  de  cavalerie  et 
Tartlilerie ,  et  dans  le  bataillon  de  chas- 
leors ,  Jun  emploi  de  caporal  ou  brigadier 
tailleur,  et  un  emploi  de  caporal  ou  bri- 
gadier cordonnier  ou  bottier  ;  3<>  dans  les 
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régiments  de  cavalerie  et  d'artillerie ,  un 
emploi  de  brigadier  seiiier  ;  4fi  dans  les  ré- 
giments de  cavalerie  et  d'artillerie,  et  daos 
le  bataillon  de  chasseurs,  un  emploi  de 
caporal  ou  brigadier  premier  secrétaire  de 
l'adjoint  au  trésorier,  et  un  emploi  de  ca- 
poral ou  brigadier  chargé  de  l'infirmerie 
des  hommes  ;  5<>  dans  le  régiment  de  cava- 
lerie et  le  bataillon  de  chasseurs ,  un  em- 
ploi de  moniteur  général,  du  grade  de 
maréchal  des  logis  chef  pour  la  cavalerie, 
et  de  sergent  pour  le  bataillon  de  chasseurs. 

4.  Dans  le  régiment  de  gendarmerie ,  le 
cadre  de  chaque  compagnie  sera  augmenté 
de  deux  maréchaux  des  logis  et  quatre  bri- 
gadiers ;  les  fonctions  de  vaguemestre  se- 
ront exercées  par  un  maréchal  des  logis 
chef;  le  premier  secrétaire  du  trésorier 
sera  du  grade  de  maréchal  des  logis ,  le 
second  du  grade  de  brigadier  ;  le  porte- 
aigle  sera  du  grade  de  lieuteqant  ou  de 
ious-lleutenant  ;  les.  cadres  des  compagnies 
comporteront  trente  deux  lieutenants  ou 
sous-lieutenants  indifféremment;  enfin,  le 
tambour  major  sera  classé  après  le  chef 
armurier  et  avant  le  chef  de  musique. 

5.  Les  tarifs  de  solde  joints  au  décret  du 
i^  mai  dernier  sont  annulés  et  remplacés 
par  ceux  annexés  à  la  présente  décision. 

6.  Lors  des  inspections  générales,  pour- 
ront être  portés  sur  l'état  de  candidature 
pour  l'admission  dans  la  garde  impériale , 
les  militaires  qui,  remplissant,  d'ailleurs, 
les  autres  conditions  stipulées  par  le  décret 
précité  du  l«r  mai ,  auront  au  moins  trois 
ans  de  service  effectif. 

7.  Les  militaires  qui,  en  entrant  dans  la 
garde,  auraient  moins  de  trois  ans  de  ser- 
vice à  faire,  promettront  par  écrit  de  con- 
tracter un  rengagement,  dès  qu'ils  seront 
dans  leur  dernière  année  de  service.  Le 
refus  de  remplir  cet  engagement  entraîne- 
rait pour  ces  militaires ,  lors  de  leur  libé- 
ration, la  privation  du  certificat  de  bonne 
conduite. 

8.  Le  minimum  de  taille  pour  l'admis- 
sion dans  les  régiments  de  grenadiers  sera 
abaissé  au  minimum /ie  un  mètre  sept  cent 
vingt  millimètres. 

Le  maréchal  de  France  ministre  secré^ 
taire  d'Etat  au  département  de  la  guerre, 
iignfi  Vaillant.  Approuvé  :  signé  Na- 
poléon. 


12  AooT  =  25  SEPTBXBRB  1854>  —  DécTot  Impé- 
rial qui  supprime  les  brigades  k  cheVal  de  gen- 
darmerie affectées  aa  service  de  surveillance  des 
forêts  da  domaine  de  la  couronne  ,  et  crée  , 
pour  ce  service ,  un  escadron  de  gendarmerie 
faisant  partie  de  la  garde  impériale.  (XI ,  Bull. 
CCXVI ,  n.  1950.) 

Napoléon ,  etc. ,  vu  les  décrets  des  24 
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septembre  18SÎ  et  29  juillet  1853,  portant 
création  de  vingt  quatre  brigades  à  ebeval 
pour  le  service  des  forêts  comprises  dans 
le  domaine  de  la  couronne;  vu  le  décret 
da  i*r  mai  1S54 ,  portant  rétablissement 
de  la  garde  impériale  ;  anr  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  avons  décrété  : 
Art.'i«'.  Les  brigades  à  cheval  de  gen- 


darmerie actuellement  affectées  au  senrica  ; 
de  surveillance  des  forêts  comprises  < 
le  domaine'  de  la  couronne  et  des 
fréquentées  par  rempereur  sont 
niées* 

2.  Il  est  créé  pour  ce  service  un  ( 
dron  de  gendarmerie  faisant  partie  d 
garde  impériale  et  dont  la  composi" 
réglée  comme  il  soit  : 


Glief  â*Mcaclron  eomaandant.     .     . 

Capitaine.  .     • 

Lienienants  oa  sons^Ueutenant».  .     . 
LifiuteiMiit  «Q  floas-lieutenant  trésorier. 

Toi  AUX.      .      . 

Adjudant  sOQfl-officier.  ...... 

Maréchal  des  logis  chef.      .... 

Maréchal  des  logû  fourrier.     .     .     . 

Marédiaox  det  logis 

BrigadietB. 

Gendaram. 

Troi^patUs 

BnfanU  da  troupe 

XOYACX.      .      . 
TdVAL  ofcKfaftAfc. 


OFFICIBAS. 
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5.  Ce  corps  est  placé  sous  les  ordres  du 
général  commandant  la  garde  impériale 
pour  tout  ce  qui. concerne  le  personnel ,  le 
service,  la  police  et  la  discipline.  Il  est 
soumis  pour  son  recrutement  aui  régies 
posées  par  le  décret  du  i*'  mars  185* ,  «n 
ve  qu*eUes  n*ont  pas  de  contraire  aux  con-^ 
dttions  ttipulées  à  Vart.  6  du  décret  du 
l«r  mai  1854 ,  portant  organisation  de  la 
garde  impériale.  Les  dispositions  relatives 
à  radmlnistration  du  corps  «ont  les  mêmes 
que  celles  déterminées  par  les  règlements 
spéciaux  de  la  gendarmerie. 

4.  La  solde ,  les  indemnités  et  abonne- 
ments sont  §xés  conformément  au  tarif 
ci-annexé. 

5.  Le  casernement  du  corps  est  i  la 
charge  du  ministère  d*£tat  et  de  la  maison 
de  Tempereur,  à  Texception  ,  toutefois ,  de 
la  fraction  en  résidence  dans  la  capitale , 
et  qui  sera  logée  par  las  «oins  du  tléparle- 
mcnt'de  la  guevre. 

"6.  L'uniforme  de  Tescadron  de  gendar- 
merie de  la  garde  impériale  sera  uHéeien- 
rcment  fixé. 

7.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Yail-» 
laAt)!€st.efaârgé,elc. 


13  AOII.T  <ss:  25  «BPTBifBiiB  185A  —  Décret  impécial 
»ar  Torgunisalion  du  personnel  de  .la  musîgue 
des  régimenls  de  la  garde  impéfiale.  tM  ,  Bull. 
CCXVl ,  n.  1951.) 


Napoléon  ;  etc.,  vu  le  décret  du  l»  i 
1854  portant  organisation  de  la  garde  ij 
péPiale;  -sur  le  rapport  de  *iif>trc 
secrétaire  d'Etat  au   département  ûi\ 
guerre,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Le  personnel  de  la  musiqœj 
chaque  régiment  de  la  garde  impéi 
formera  nue  secUon  composée  ainsi  < 
sait  : 

Troupeê  à iHtfd.^Gbfif  de. musique I 
soufrrcbêf.,  4  ;  jnosioiens  .de  1*^  classe ,/ 
musiciens  de  2«  classe ,  10  ;  wu«lci< 
5«  clasa^,  15.  Total,  30. 

XrQu^ss  à  ehepal.  — Chef  de  i 
1.;  sous -chef ,  1  ;  nuisicieiis  de  1'*  < 
4  ;  musiciens  de  2«  clasae*  ^.;  musiciens  i 
S«c]Mie»8.Total,ltd. 
^  â.  Le  «personnel  de  mnaiqne  de  < 
corps  de  la  garde  impéEwle  9tt  n 
1«  parmi  des  soldats  qui ,  en  iqnalité  4 
lèves,  auront  acquis  linstruction  mu  ' 
sulQMBke;  %^  panai  les  ar liâtes  civils, 
altistes  .éirangeKs  ne  sevoni  admis 
tUre  prof  laofre ,  jiisqn  i  ee  qu'ils  m 
naturidisés.  Un  régiement  «ainirtérial  i 
letminora  le  mode^d'edmisaîon  des  om^ 
des  jiutres,  ;et  les  eonditlMis  qu'ils  ëavivÉl  ] 
lempUr. 

«.  La  hiérarehie  des  masioiens  de  il 
garde  iropériafe  est  toute  spéciale  et  -M 
comporte  l'exercice  d^acnn  des  grades «d- 
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fefres  proprement  dits.  Les  uns  et  les 
très  sont  commissionnés ,  savoir  :  les 
èfs  de  musique,  par  décret  de  i'empe- 
ir  ;  les  sous -chefs  et  musiciens ,  par  le 
nislre  de  la  guerre,  ou,  en  son  nom, 
Bforniément  au  règlement  ministériel  à 
tervenir,  parle  général  commandant  là 
ïdc  impériale.  Ils  ne  peuvent  être  privés 
}  kur  emploi  que  par  le  pouvoir  qui  les 
ttommés. 

4.  Les  chefs,  soas-chefs  ei  musiciens  oni 
bDit,  selon  Tarme  dans  laquelle  iU  soiU 
BpJcyés>  aux  prestations  en  deniers  et  eu 
flare,  ainsi  qu'aui  récompenses  el  rému* 
dations  de  service  {P'ension$  et  décora- 
ms/attribHées^aui  milliainesde  la  garde 
Mériale  par  in  législation  et  les  tarifs  en 
Bieur,  savoir  :  les  chefs  de  musique, 
les  attribuées  aux  soas^lieuleoantS';  les 
iBs-ch^rs,  celles  attribuées. aux  adjudants 
«s-ofSciers  ;  lès  musiciens  de  premi&re 
ittse,  celles  attribuées  aux  sergents  ffla*- 
fs  ou  maréchaux  des  logis  chefs;  les 
isiciens  dé  deuxième  classe ,  celles  attri- 
Ites  aux  sergents  ou  maréchaux  des  ïo* 
1;  les  musiciens  de  troisième  classe» 
fies  attribuées  aux  caporaux  ou  briga- 
Jm.  Ils  comptenti  eiitctnséquence  dans 
■tetif  général  de  rarmée^^^Aprèsdii  ans 
rroncliona,  les  chef»  de  musique  pou»- 
M  obtenir,  par  décision:  impériale,,  les 
■{Stations  et  les  rémunératioiis  de  sesvioe 
liibaéea  aux  lieutenants.. 
5^ Indépendamment  des  MkMsation»  per- 

tBies  fixée»  par  rarlicle  ci^iessus ,  les 
de  musique,  sousi»€hefa>ei  musicien 
lorronL  recevoir,  sur  1er  fond»  de  la 
m%e  générale  d'entroiie&r  doeorps^,  des 

teh  meftslielles  de  fonetlons ,  dont  le 
;  flcm.  filé,  à  r^rance»  cliafoe  se- 
lasire;  >ar  le-  conseil' d^admittîBilratlOD, 
luit-  la*  limUe  d'uni  minimttiBt  ei  d'un 
iKinMiiB'  qm^  seront  régies^  par  notre  rai- 
irtrexie  ia  «eme.^ 

6ï  Le-règiemeiit  minfetérlel  prescrit  par 
Bait.  S,  3  et  5  déteitftifier««  avee  îescon- 
iMouf  dtadmission  dce  mu»idetf  s,  cel^les  de 
hte  aysmcement  ;  tenir rappoits  de  «ervkie 
Ne  sniJonliiiailtoB  V  lermede  de  leur  noml- 
Mn;  efffin ,  leor  imilbraie»  lequel' sem 
^ingiié  par  des  flittgnes  parttculftrr, 
■Térents  de  ceux  attfiVoé^  aux  diveM 
^des  militaires.  Le  même  règlement  dé- 
brmltiera  la  composition  instrumentale  de 
É  masque  de  ehftqiie  rtgimeiit. 

T.  N^t^^miif^Ure  de  la  guerre  (H^  Vlrtl* 
iBt)eil'«;hargê^etc. 


ft  ju>irr  s  25  «sr^TsisH»  1654*  —  RègleMMil  mi- 
nîslérie'  pour  réxcculiou  du  déccet  impérial  du 
10  aodi  usa  porCàut  or^«iiia«tioii  itei  musiques 
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de  la  garde   impériale;    (  XI ,   Bull.   GCXVI , 
n.  1952.) 

Le  maréchal  de  France  miuistre  secré- 
taire d*£tat  au  département  de  la  guerre; 
vu  rart.  6  du  décret  impérial  du  16  août 
1854 ,  qui  dispose  :  «  Le  règlement  minis- 
«  téricl  prescrit  par  les  art.  2  ,  3  et  5  dé^ 
«  lermiaera ,  avec  les  conditions  d'admis- 
<c  sian  des  musiciens ,  celles  de  leur  ayan- 
te cément ,  leurs  rapports  de  service  et  de 
(f  subordination ,  le  mode  de  leur  nomina« 
«  tion  ,  cnGa ,  leur  uniforme ,  lequel  sera 
(c  distingué  par  des  insignes  particuliers , 
tf  dilTérents  de  ceux  attribués  aux  divers 
«  g^rades  militaires ,  »  arrête  : 

Âêmi»9ion  et  avancement'. 

Art,  iw.  Nul  ne  peut  être  admis  à  con- 
courir pour  un  emploi  de  musicien  dans  la 
garde  impériale,  s  il  n'a  été  préalablement 
agréé parrua dés  colonels  des- régiments 
de  cette  garde.  L.es  artistes  civils ,  français 
ou  étrangers ,  doivent  en  outre  justifier  de 
leur  position  civile ,  de  leur  moralité  et  de 
leur  aptitude  physique  au  service  militaire, 
dans  les  formes  déterminées  par  Tordon- 
nance  du  28  avril  1852. 

2.  Chaque- année,  un  jury  spécial  désigné 
par  le  ministre  de  la  guerre ,  avec  le  con- 
cours du  directeur  du  Conservatoire  de 
musique,  examine  les  sous-chefs  et  les  mu- 
siciens de  première  classe  qui,  à  l'inspection 
générale,  se  sont  fait  idlcrire. comme  can- 
didats aux  emplois  de  chef  et  de  sous- 
chef,  et  classe  en  deux  degrés  de  capacité 
ceux  qui  ont  satisfait  à  Teiamen.  Les  chefs 
de  musique  sont  pris,  autant  que  possible, 
parmi  les  candidats  du  premier  degré  ;  les 
sous-chefs,  parmi  ceux  du  deuxième  degré. 

3.  Le  tiers  au  moins  des  emplois  vacants 
de  musicien  de  première ,  de  deuxième  et 
de  troisième  classe  est  réservé  aux  musi- 
ciens et  soldats  élèves  musiciens  du  corps. 
En  conséquence ,  à  l'inspection  générale > 
il  est  établi  dans  chaque  régiment,  d'après 
les  notes  du  chef  de  musique  el  les  pro- 
positions du  colonel,  un  tableau  d'aptitude, 
d'après  lequel  les  soldats  élèves  musiciens 
sont  choisis  pour  la  troisième  classe ,  les 
musiciens  de  troisième  classe'  pour  la 
deuxième,  et  les  musieiens  de  deuxième 
classe  pour  la  première  ;  en  outre,  et  pour 
ta  concession  des  deux  tiers  non  réservés 
des.  places  vacantes ,  la  préférence  ne  doit 
èlYe  donnée  aux  artistes  civils  qu'autant 
qu'ils  Justifient  dTuue  capacité  musicale 
suj^érieure  à  celle  des  candidats  du  corps. 

Mode  dv  nomimiNom 

4.  Les  chefs  de  musique  sont  commis- 
sfonné^ ,  au  nom  de  l'empereur  et  en  vertu 
dû  déctet  qui  lès^  nomme ,  par  le  ministre 


Digitized  by 


Google 


BMflBE  r&AK^AlS.  —  IfAVOLiOM  III.  —  S5  AOUT  1854. 


484 

de  la  guerre.  Les  sons-chefs  soDt  directe- 
ment commissionnés  par  le  ministre.  Les 
musiciens  des  trois  classes  sont  commis- 
sionnés, an  nom  du  ministre,  par  le  géné- 
ral commandant  la  garde  impériale.  Les 
nominations  des  nns  et  des  autres  ont  lieu 
d'après  des  tableani  de  proposition,  dressés 
par  le  général  commandant  la  garde  impé- 
riale et  préalablement  approuvés  par  le 
ministre,  en  ce  qui  regarde  les  musiciens 
des  trois  classes.  Les  commissions  sont  éta- 
blies conformément  aux  modèles  annexés 
au  présent  règlement.  En  recevant  leur 
commission ,  les  diefs ,  sous-chefs  et  musi- 
ciens prêtent  serment  entre  les  mains  du 
général  commandant  la  garde  impériale 
ou  de  l'officier  général  qu'il  aura  délégué  à 
cet  effet.  La  réception  des  chefs,  sous- 
chefs  et  musiciens  est  constatée  seulement 
par  I4  voie  de  Tordre. 

Règles  de  terviee  et  de  subordination. 

5.  Pour  l'administration ,  la  section  de 
musique  est  rattachée  au  petit  état-m^jor, 
sous  les  ordres  de  Tofficier  d'habillement. 

6.  Le  chef  de  musique  ^  la  direction  ex- 
clusive de  son  corps  de  musique,  personnel 
et  matériel.  A  l'instar  de  ce  qui  est  déter- 
miné pour  les  commandants  de  compagnie, 
escadron  ou  batterie,  il  répond  de  l'in- 
struction ,  de  la  police,  de  la  discipline  et 
de  la  tenue  de  ses  musiciens.  Pour  sa  spé- 
cialité, il  ne  relève  que  du  chef  de  corps  ; 
pour  le  service  militaire ,  il  relève  des  offi- 
ciers supérieurs ,  des  adjudants  majors  et 
de  ro£Bcier  d'habillement.  Il  a  droit  au 
salut  de  tous  les  hommes  de  troupe.  Il 
prend  ses  repas  à  la  table  des  lieutenants 
et  sotts-lientenants,  et  il  ne  peut  se  marier 
que  dans  les  conditions  déterminées  par  la 
décision  du  17  décembre  1843. 

7.  Le  sons- chef  a  pour  mission  de  se- 
conder, et ,  an  besoin ,  de  suppléer  en  tout 
le  chef  de  musique  ;  il  est  chargé  de  tous 
tes  détails  du  service  de  la  musique  et  la 
représente  au  rapport  journalier.  Pour  sa 
spécialité,  il  ne  relève  que  du  chef  de  mu- 
sique ;  quant  au  service  militaire ,  il  relève 
de  tous  les  officiers.  Il  a  droit  au  salut  des 
sergents  ,  et  ^maréchaux  des  logis,  et  des 
caporaux  ou  brigadiers  et  soldats ,  et  aux 
honneurs  funèbres  attribués  aux  adjudants 
sous-officiers.  Il  prend  ses  repas  avec  les 
adjudants  sous-officiers. 

8.  Les  musiciens  des  trois  classes  sont 
subordonnés  d'une  manière  absolue  et  pour 
tous  les  détails  du  service,  tant  spécial  que 
militaire,  au  chef  de  musique  et  subsidiai- 
rement  au  son»-chef.  Ils  relèvent  en  outre, 
quant  au  service  militaire ,  de  tous  les  of- 
ficiers et  adjudants  sous-officiers.  Ils  sont 
tenus  au  saint  envers  les  officiers,  le  chef 


et  le  sous-chef  de  musique,  et  les  adjadi 
sous-officiers.  Ils  n'ont  eux-mêmes  dn 
aucun  honneur.  Ils  prennent  leurs  refus  j 
une  pension  analogue  à  celle  des  i 
officiers,  mais  séparément. 

9.  Les  sous-chefs  de  musique  et  ki« 
siciens  des  trois  classes  ne  peuvent  h^ 
rier  sans  l'autorisation  du  conseil  d'il 
nistration  du  régiment. 

10.  Les  soldats  élèves  musiciens, 4 
le  nombre  est  ûxé  k  vingt  cinq  par  i 
ment  de  troupes  à  pied  et  quinze  1 
régiment  de  troupes  à  cheval ,  sDiv«l| 
cours  de  musique  et  concourent  à  f 
cution ,  mais  comptent  à  leor  comp 
escadron  ou  batterie. 

11.  Dans  les  régiments  de  tn 
cheval,  le  corps  de  musîqu% devient  t 
fait  distinct  des  trompettes,  lesquels,! 
la  direction  du  brigadier  trompette  ( 
raison  de  deux  par  escadron  ou  batu 
seront  constitués  comme  les  tambours d 
le^ troupes  à  pied.  Les  chefs  de  ma 
restent  étrangers  à  Tinstruction  des  t 
pettes ,  laquelle  ne  comportera  dor( 
que  l'exécution  des  marches  et  sonn 
réglementahres. 

Punitions, 

12.  Le  chef  et  le  lous-chef  de 
et  les  musiciens  des  trois  classes, 
ciables  des  tribunaux  militaires  poor' 
crimes  et  délits ,  sont  punissables  pour 
fautes  contre  la  discipline ,  par  les  oF  ' 
et  les  sous-officiers  desquels  ils 
respectivement ,  dans  les  conditions 
limites  déterminées ,  pour  chaque  , 
chaque  position,  par  l'ordonnance  dai 
vembre  1835  et  le  décret  du  i«'  mars  if 
Le  droit  de  punition  du  chef  de  musi 
l'égard  du  sous-chef  et  des  musideosi 
celui  attribué  aux  commandants  de 
pagnie ,  escadron  ou  batterie  »  à  T 
leurs  sous-officiers.  Le  sous-ciief  de 
sique  a,  à  l'égard  des  musiciens,  le 
de  punition  dévolu  aux  adjadants 
officiers.  Lorsque  le  chef  ou  le  soi 
de  musique  ont  à  se  plaindre  d'un 
officier,  caporal  on.  brigadier,  ou  « 
ils  adressent  leur  plainte  à  Fadjel 
major  de  semaine  ou  au  commandaBt< 
la  compagnie,  escadron  ou  batterie,  < 
font  droit,  s'il  y  a  lieu. 

Rétrogradation^  et  rêvocatiota.  , 

13.  En  cas  d'incondnite  habituelle,! 
fautes  grave»  contre  la  discipline  <m^ 
négligences  répétées  dans  raccompM 
ment  du  service  spécial ,  les  sons-cbcft 
musique  peuvent  être  replacés  deTevi 
de  musicien  de  première  classe  daBsll 
seconde ,  et  les  musiciens  de  la  denxièat  | 
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f$e  dans  la  troisième.  Les  miuiciens  des 
lis  classes  peuvent,  en  outre,  à  raison 
g  mêmes  motifs,  être  révoqués ,  et  ceux 
IsoDt  liés  au  service,  être  renvoyés  dans 
i  carps  de  la  ligne  pour  y  servir  comme 
i,ves  musiciens  jusqu*Â  l'époque  de  leur 
ération.  Ces  peines  sont  infligées  d'après 
^  plainte  dressée  par  le  chef  de  musique 
transmise  hiérarchiquement  par  le  cor 

Ê9Bl  au  général  commandant  la  garde  im- 
pale. Si  la  demande  de  rétrogradation 
]^  de  révocation  est  fondée,  pour  tout  ou 
1^,  sur  des  fautes  contre  la  discipline, 
lin  te ,  avant  de  parvenir  au  colonel , 
être  revêtue  de  l'avis  de  Toificier  d'ha- 
nent ,  de  l'adjudant  major  et  de  l'oifi- 
W  supérieur  de  semaine  et  du  lieutenant 
bneL 

fé.  L'empereur  prononce  la  révocation 
I  chefs  de  musique  sur  la  proposition 
ijninistre  et  d'après  l'avis  d'un  conseil 
Inquête.  JLe  ministre  prononce  :  !<>  la 
«Dgradation  des  sous-chefs  de  musique, 
^  la  révocation  des  musiciens  des  trois 
Mses  qui  sont  décorés  de  la  Légion 
ponneur  et  de  la  Médaille  militaire.  Le 
aérai  commandant  la  garde  impériale 
ononce  la  rétrogradation  des  musiciens 
la  première  classe  à  la  seconde,  et  de  la 
l^j'éme  à  la  troisième ,  et  la  révocation 
i  musiciens  des  trois  classes  qui  ne  sont 
1^  décorés. 

Tenue, 
i%.  L'uniforme  des  musiciens  de  la  garde 
q^ériale  fera  Tobjet  d'une  décision  spé- 
de. 

Composition  instrumentale, 
$€.  La  composition'  instrumentale  dés 
iniques  de  la  garde  impériale  sera  con- 
Une  au  tableau  ct<annexé.  Les  achats 
llstrumeiits  et  de  musique,  ainsi  que  lear 
ttietien,  sont  supportés  par  la  masse  gé- 
Me  d'entretien. 

Primes  de  fonctions, 

17.  Les  prtoesde  fonctions  qu'il  y  aurait 
m  d'aeeorder  sur  la  masse  générale  d'ea- 
IMîen  seront  ultérieurement  fixées  par  le 
ilristre,  d'après  les  propositions  du  gé- 
iNd  commandant  la  garde  impériale. 

dispositions  générales  ou  transitoires, 

18.  Les  régies  générales  déterminées  par 
irdoniiance  du  â  novembre  iS53 ,  sur  le 
rviee  intérieur  des  corps  de  troupe  ^  et  le 
brei  du  !•'  mars  1854,  sur  le  service  de 
■f igeudarmerie ,  restent  applicables  mx 
Mieiens  de  la  garde. impériale*,  tm  tout 
^qu'elles  n'ont  pas de^coBiraire aux  règles 
léeiales  tracées  par  le  décret  du  16  aott 
Mellepiéseat  sègleiBeiH. 
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19.  Pour  la  première  formation ,  une 
commission ,  composée  par  les  soins  du 
général  de  brigade  MelUnet,  examinera  les 
artistes  civils  et  les  chefs  de  musique  et 
musiciens  militaires  de  la  ligne  qui  deman- 
deront à  concourir.  La  nomination  des 
chefs,  sous-chefs  et  musiciens  s'opérera 
ensuite  dans  chaque  régiment ,  d'après  le 
tableau  dressé  par  la  commission  d'examen, 
en  se  conformant  à  la  marche  tracée  par 
l'art.  3  du  décret  du  16  août  1854  et  les 
art.  1  et  4  du  présent  règlement. 

Paris ,  le  25  août  1854.  Le  maréchal  de 
France  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  signé  Vaillant. 

Tableau  de  la  composition  instrument 
taie  des  musiques  de  la  garde  impé- 
riale. 

Troupes  àpied.— Flûtes,  grandes  ou  pe- 
tites, 2  ;  petites  clarinettes,  4  ;  grandes  cla- 
rinettes sopranos  si  bémol,  8;  hautbois,  2  ; 
saxophones  sopranos,  2;  saxophones  altos, 
2  ;  saxophones  ténors,  2  ;  saxophones  barl- 
tons  ou  basses,  2  ;  cornets  à  pistons  ou  cylin- 
dres, 2;  trompettes  à  cylindres,  4;  trom- 
bones dont  une  basse,  4;  petits  saxhorns 
sopranos  mi  bémol ,  2  ;  petits  saxhorns  si 
bémol  contraltos ,  2  ;  saxotrombes  mi  bé- 
mol ,  5  ;  saxhorns  barytons  si  bémol ,  2  ; 
saxhorns  basses  si  bânol ,  4  ;  saxhorns 
contre-basses  mi  bémol,  2;  saxhorns  con- 
tre-basses graves  si  bémol,  2  ;  grosse  caisse, 
1  ;  cymbales,  2  paires  ;  tambours^  2. 

Troupes  à  cAevaJ.— Petit  saxhorn  a»gu 
si  bémol ,  1  ;  petits  saxhorns  sopranos  mi 
bémol,  2;  saxhorns  contraltos  si  bémol,  4  ; 
saxhorns  altos  la  bémol ,  â  ;  saxotrombes 
altos  mi  bémol  i  4  ;  saxotrombes  barytons 
si  bémol ,  2  ;  saxhorns  basses  si  bémol,  4  ; 
saxhorns  C4>ntre  -  basses  mi  bémol,  %; 
saxhorns  contre-basses  si  bémol,  2;  cor- 
sets à  pistons  ou  cylindres,  2;  trompettes, 
6  ;  trombones  aUps^  t^nprf  ç$  ^i^ses,  6t 

14  =  25  sBnBKBRK  1854.  —  Décret  impérial  criiî 
appelle  k  raclivilé  les  jennes  soldats  dii^ponibles 
sur.  le  contingent  de  la  classe  de  1855v  (XI. 
BwU.  CCXVI ,  n.  1953.)  * 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  23  avril 
i853,  qui  avait  autorisé  un  appel  de  quatre- 
vingt  mille  hommes  sur  la  classe  de  1853 , 
pour  le  recrutement  des  armées  de  terre 
et  de  mer  ;  vu  la  loi  du  13  avril  1854 ,  aux 
termes  de  laquelle  l'appel  autorisé  par  la 
loi  du  23  avril  1853  a  été  porté  de  quatre- 
vingt  mille  hommes  à  cent  quarante  mille; 
TU  le  décret  du  1«'  mai  1854^  par  lequel 
•une  pertien  de  ciette  classe  a  été  appelée  à 
l'aetivité  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d*£tat  au  département  de  la 
gierre,' avens  décrété  : 
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Art.  i*'.  Les  jeunes  soldats  qui  sont 
encore  dii^ponibles  sur  le  contingeot  de  lâ 
cîiisse  de  1^5  sont  appelés  à  racllritéi 
Ea  répartition  de  ces  Jeunes  soldats  dans 
rarmée  et  leor  d^art  seront  fixés  par 
notre  ministre  de  ta  guerre. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Vatt- 
anl)  est  chargé,  etc. 


9  Aa»T*sl««  oonmt»«85*.  —  DÉwet  iitopéri«!.  qili 
rapporte  âes-déeret»  dedfl&S'et'lS jA,  antiorisMit 
les  départeukieDts  de  la  Viemie^»-  de  Tlndre ,  de 
risère cl deLoirel-Chcr  à  convertir  leurs  det;«6 
att  moyen  d'emprunts  remboursables  h  longue 
échéance.  (XI ,  DulL  CGXVir.  n.  i»55«) 

Kfl^olëoB».ete.r  sur  le  reppsnrt  ^  ifloite 
ninlitie  fwréUiWtd'fiUit  aii<dé|Nirt«nient 
de  l'intérieur  ;  vu  les  lois  du  10  voav  1638 
et  10  juin  ISSSr  et  les  décrets. des  28^ no- 
vembre et  25  décembre  1853.  et  24  Janviar 
1854;  notre  conseil  dJElat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  !«'.  Sont  et  demeurent  rappor4é8 
les  décrets  das  38  novembre,  23  décembm 
1SS3  tl  24  janvier  1B54,.  qui  ont  autorisa 
les  départements  de  la  Vienne,  de  l'Indre, 
de  risére  et  de  Loir-et-Cher  â  convertir 
leues  dettes  «a  moyen  d'emprunts  reaihoiur- 
sables  à  longue  échéance. 

2,  Nos  ministres  de  Tinténeur  et  des 
finances  (MM.  BiîlauU  et  Bineai^  sent 
chargés,  etc. 


13  âotrt  «  !•'  ott<AaB  105ft.  —  Dèers^  impérial 

Sortant  réorganiaaii«n  d*'  Técole  p#éi^«toii»« 
e  médecine  et  d&  fylrain»ete  d«  I40A.  (3(1 , 
fialLGGXVII»n.  19560. 

Napoléon,  ete.,  sur  lé  raw»it  ^  »>(*e 
ninislm  Mcrétaire  d^Btet  aix  départMnait 
4e  rinstractioA  pnbHque  et  des  eaites;  wi 
lef  ontonnanoesF  dw  13  octedDore»  1««0^  iâ 
flum  et  18«VFil  184i,.  ralatfefv»  «n  éwlis 
pvépar4rtoiisef  '  d«  médeeine.  ett 4»  phirma- 
cîe;  vu  rordonaanfi&^djLl3juin  1841,  qui 
çonsMUifr  récota  pré^ralai«ft,4ft  in^ded^e 
et  de  pliarmacie  deXyoiit;:Vii,ror4o««wice 
dq  10  avril  iéé%  qui  onée  dansi  llécote 
préparatoire  de  Lyvio. une-chairade iiattio- 
lo^e  at  ép  tkâiaiifvitiftiiia  g^p^nOM;.  vu 
r.ardànqance  au,|r2  oa«eH|bia  I^IS-  relÉUfe 
a||èJ¥>(BJ>re  dc^,  pfpresse^i».  adjMi^s  daas 
Udlta-  é^le  ;  le  couk^  m^^W  d^  ri«- 
a^rufiiUap  RuVAiwe;«»Hwid|i*w^¥"Mé«|cé|4: 

Art*  l»»^  l»*é(B«Ja,prépaiM#alreidt^^«iéi^- 
cîiia«i4tptaimMi%d»  IiyfMi«stfé«fgênft* 
ai^  d«  la.  menlèRii»  autraota  s  l/«ii8C»iae- 
mmnAmwî^^*  i^anaiomiaîeli  vàjm^ 
lagia>;  2«  paiMagic^^cMl^rwa  eltné^anMM 
qmàratoifa»;  3<^eUeiqiia<MeffM  \  4f»  nalko- 
lofis  ifUiMie;  1^' clin^iie  i«lerM(.  «^aa- 
couchementSy  maladiatt  dis  1  *'      --  ^  -^— 


m.  ~  9,   ly .   ^i»  AOUT*  fflSsi 
enfairts;  7*  matière-  médicale  et  I 
tfque;  8^' pharmacie  et  notions  de  loi 
foglè.  Ces  dUBlres  san t  eanfiées  àl 
fesseure-tittefeiiress 

2r;  te'  nombre  d^  professeurs  1 
dé  ladite  éieotee^  filé  à  trois,  qidî 
attachés,  èr la  chaimdéctiniqfle< 
\ki  diartre-  de  ctinique  interne  ;  à  la  < 
d'anetomie  et  physiologie. 

3.  Le  nombre derprefëssearsSBp 
est' tir  quatre,  qui  seront  attacha^ 
chaires  demédediie proprement dHa' 
ohaîTesdechirtirgtefet  d^accontli 
là- chaire  d*SnatoRiie  et  pitysiolog 
cftahresdematiére'médfcafe,  Ih 
pharmacie  et  toticotogir. 

^.  If  est  égafemeniattaché*à^  rê 
paratoire  de  médecine  et  de  phari 
Eyon*:  un  chef  des' tnvwnc  analo 
nnprosecieur,  un^ préj[>arattenrde  \ 
cie  ef  totieologie; 

5i  Notre  mtntsire  deriostructi 
bti^e  et  dès  cuites  (M.  Fôrtonl)  eali 
géi  etc. 

Ï2  xooT  a=l*»  ocroBAK  1855.  —  Décrcl  ta 
sar  Torgani^atlon  de»  académies^  (XI, 
CGXVa,  a;  1967^) 

Napoléon,  etc.,  sûr  le  rapport  de i 
nrintstre  secrétaire  d*Elat  aa^  depa  ' 
de  rinstfaction  publique  et  des  cu1tet;| 
la  loi  du  15  mars  1850;  vu  les  décn 
9  mars  et  du  10  awvil  1652  ;  vu  le  titi 
daU.  loi'da>14;Mua  1854,,relaUf  A^ra 
nistYation académique;  vu  Itavis  dwa 
iihpérial  de  Tinstruction  publique;  ' 
seil  d*£tat  entendu,  avons  décrété^: 

gl^^k  Hes  circonscripHons  académie 

Aftt.l^»;.  I^aeadditiie'  d^Ai» 
M  départemema  d«9   BasaayA^sM 
BëiSBl|e0«dét^M6qi;.d«lat  OuM^  de 
ée  3iFMMluie3L!acadiB4aidefBMaiif9r 
prend  les  départements  4teilHtbe^^a 
de  la  Haute-Sa6ne.  L'académie  de 
deaui  comprend  les  départements  de| 

lhvd«gnQM<i^^  ^<*o*>^^'~ 
ioU^jMtewiM,  dtt<Baaw».B 
c^dtaifr  de^GatDOenqinnié 
WiMs  d»GateariM^<iei!B«M^  dmWi 
che,  teraaMe».da>lft>9«ttaBi  dsitef 
Inférieure.  Vacadépiie  de  GlermeotJ 
prend  les  départements^  de  rAlflifiJ 
€f ai«l,  dftrlaf>  Gaïaèai^  daiHt  6r 
HMlQ-Loéni  dtt^Sii7>daJ)«toCi  T 
da^  Dm^  eoriipffM»  te  <' 
Umiék^  éê  iB'  GftlCHdieiv  det  la* 
liarH».d«Ja'Jiié«ieide  rYoHM»*] 
nlaéa  Dawaiif^imawlt  Im  éépai 
4^  ÏÈÊÊÊm^  dca^  AardeaiMida  rH 
l^t^eOIrtsidè  te  âosM L*i 
de  Grenoble.aMqpiivd  J I 
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ide  risète.  LMidémie  de  l^fon 

tlHMnd  bM  dàpvieaMnis  4e  i<Aiivde  la 

M»  de  liQaif«IU«r  covipread  !res4é- 
bneoM  tde  r  iUlte,  du  G«rdt  de  i  .£U^ 
I,  de  laLcaèw,  de«  Pyrénées-Oxieo- 
jWl^^teedémie'  de  Naboj  conijMraod  les 
HCiMMBUfde  le  tteariibe» 4e  Ja  Jf«uise, 
k-,AfM«ile,  dm  Y4»aet-4.*«cedéiiiîe  de 
nfABOdiee  déi»»iemeftU  du  Cber» 
'irtur,  deLoiret  Gëer,  du  Loiret, 
de  r^se,  4e  ia  Soiue,  de 
mf^MMtne,  de  Mue^el-Oise.  L*aca- 
m  »de  Poitiera  .oeiiHifaod  tes  départe- 
ili4e  Ui4CUuireDl«,  de  laCbAreOle^iil^ 
.ri0dro,  dlttdrfr'Ai'toiDe,  des 
M,  de  la  Vfpdée,  de  la  Vieoi^, 
apie^YienDe.  JUiacadémie  de  aeu^^ 
fipreiid  lei»  d^^Muneoia  des  C6lea-> 
d,  4u  Ftawiéie,  de  riUe-ei-VUidiie, 
IftiLeir^ulâriewce,  de  Jdaiaeiel-Loire» 
■  Jiagreooe,  du  Morbilua.  L'académie 
Mvasboasg  eoaipread  les  départemeata 
|lM4fcbin,  dn  Saut-JUùu.  L'académie 
Baalaaae  coiQiJirDiid  iei  dépariemenU 
|M40e*  «de  i'Avejron»  de  la  HaïUe- 
mmcp  iU  (mfnn,  du  Loi,  des  SUules* 
tui»,  ^VL  Tarn,  de  Tarutet-aarpooe. 

I**2>ea  facultés  M  dW  école$\den9H- 
gnemfint  supérieur» 

•/«l^  ifapuLbés  exiaiantea  cûnlioueui^i 
■|,4«iiftiea  villes  .où  elles  sout  actuelle» 
EiAWlMies.  Les  facultés  instituées  par 
pËmle  prisADisation  aoedéiniQue  oui 
.^iége  dans  les  villes  ci^r^s:  la  fa- 
> .4ea #cieoces  de  Tacadémie  d;Ai^,.à 
iUe  ;  la  faculté  des  Leitlrea  et  la  faculté 
ieoiMia  de  Tacadémie  de  Ciermpixt,  jà 
int  ;  Xa  faculté  des  ie^fes  de  Tacadé- 
Ppu^„  .à  Douai;  Ja  CricuUé  des 
'^e  ta  inéme  académie  à  Lille  ;ia 
^  4ea  tlettires,et.la  faculté  des  s^^eofiea 
^ ,  ^  éoiie  de^aiijc^,  h  ijiaucy  ;  la.facuUé 
'uh^ces  de  l*acadéilûti  de  Poitiers,  à 

i  nouvelles  .facultés  .«erqut  oifgaDin 
I  Ane  .les  vjlles  qui  en  sont  le  sié&e 
^.Ul  iés  frais  d'uae  inslallatipp.pro- 
.ei  .  Qa'.eiles  .aargoit  pxis  Teu^age- 
foiiriiirà  toutes  les  dépenses  d'uoe 
on  définitive.  L'orjsanisatloii  défl^ 
IJud^ites  f4cultés  aura  iieu  lorsfi^e, 
i|^ériÛ.caiion  contradictoire  entr^  les 
Eiiîèi4a  4»iaisire,de  I  iustruction  jput 
a^t  ceux  4e  rautoàté  municipale,  j/3 
!  «pra  ^ecouuu.que  les  l>éiiwenta 
apléUuneat  «(^prqpriés  auX;l)espius 
__  jignement  supérieur,  et  qu*lb  sout 
rroa  de  la  Mblioihéque.et  di^  coUec^ 
I  iii4ifpeniai>iei. 
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é.  JUes  «villes  qui  ne  sont  ^as  siéi^es  da 
facultés,  et  qui  ont  établi  des  cour»  iqu- 
lûcjpjiiusur  quelques  parties  élevées  des 
sciences  et  des  lettres,  pourront  obleiUr 
que  ces  cours  prennent  le  titre  et  le  cang 
d*écoles  préparatoires  é  Tenseigneiueut 
si^)érieur4es  sciences  et  des  lettres.,  à  la 
chturge^  par  lesdilps  vides,  de  fuurnir  uu 
local  couvenatile,  les  collections  nécesiuiires 
à  ren^eignemeal.,  et  utie  subvention  an^ 
auelle  ..pour  le  traitement  des  professeurs 
el  Jes  dépenses  du  matériel.  Les  écoles  pré- 
paratoires &  renseignement  sjiipéneur  des 
scieuceset  des  lettres  jiont  assimilées  aux 
éciiles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie.  Le  minii^tre  de  l'instr^Mïtioa 

Sublique  eu  nomme  les  professeurs,  qui 
evieunent  membres  du  corps  enseignant 
et  jouisseut.dés  lors  de  tous  les  droiis  et 
avantages  attachés  à  cette  qualité.  'l.es 
étudiants  sont  admis  .À  prendre  dans  le^ 
écoles  préparatoires  des  sciences  et  des 
lettres  des  inscriptions  qui  p/suvent  être 
converties  en  inscriptions  des  facatlés  cor- 
respondantes; sous  4e8  conditions  déter- 
minées fMritn»asrèlé  dél^^éiréien  fOOBseil 
impérial  de  Tinstruction  j>ublique. 

5.  Dans  les  facultés  des  sciences  et  dans 
les  écoles  préparatoires  à  l'enseignement 
supérieur  'des  sciences,  les  professeurs 
pourront  être  autorisé^,  par  décision  du 
ministre,  h  ouvrir  des  cours  pour  des  ap- 
plications apéclales.  Dans  ce  cas,  les  :fa- 
cultes  et  les^coles  préparatoires  pourront, 
i^irès  examen,  délivrer  des  certificats  de 
capacité  pour  les  scieuces  appliquées.  Lors- 
que rej^amen  sera  $ubi  devant  une  école 
préparatoire^  le  jury  sera  présidé  par  ua 
professeur  de  la  facuUé  des  sciences. 

6.  Pour.être  nommé  professeur  dans  une 
faculté,  11  ffiut  être  âgé'  de  trente  ans  aa 
moins,. être  docteur  4ans  Tordre  dé  cette 
facui^,  et  avoir  fait,  pendant  deui  ans  ai| 
moiips^  spit.un  cours  dans  un  établissemeot 
de  rÈlai,  soit, un  cours  particulier  dûment 
auloriséj  analogue  à  ceui  qui  sont  profes^ 
ses  dans  les  ^facultés. 

7^  Peuvent  être  également  nommés  pro* 
fesseurs  dans  les  facultés  les  membres  de 
l'institut  qui  ont  fait,  pendant  sii  mois  aa 
matos^tiui.  ^uas  dans  Jtos  sondiiioos  ^4» 
rjRriiclejurécédent. 

.8.  .Lorsqu'il  7  a. lieu  de  pourvotr  à  qo^ 
ebaire  vacante  dans  pne  dçs  facultés  de 
rA&s^énUe  de  Paris,  les  fa&uHés  du  même 
ordre  dans  les  -départements,  e^i  reçoitest 
avis,;,  elles  peuvent  recommander  au  mi-^ 
nistre  la  .çapdidature  d'un  ^e  leurs  meqa- 
*>jces. 

9.  Les  suppléances dansle^tacilHés  son t 
cpnflées  parle  minf&lre  A  ^^  agrégés  dçs 
.facultés  ou  à  .4cs  do.cîvnr^- 
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10.  Les  agrégéi  continuent  à  être  nom- 
més au  concoon . 

11.  Les  agrégés  sont  &  la  disposition  dn 
ministre,  qui  peut  les  attacher  temporaire- 
ment aux  diverses  facultés  du  même  ordre, 
selon  les  besoins  du  service. 

12.  Les  suppléants  actuellement  en  exer- 
cice dans  les  facultés  de  droit  conservent, 
quant  à  la  durée  et  aux  émoluments  de 
leurs  fonctions,  les  avantages  qui  leur 
étaient  assurés  par  les  lois  et  règlements 
antérieurs  et  qui  ne  sont  pas  contraires  au 
présent  décret. 

13.  Il  est  formé,  à  Técole  normale  supé- 
rieure, une  division  spéciale  d'élèves  choi- 
sis, â*aprés  les  résultats  des  examens, 
parmi  ceux  qui  ont  terminé  le  cours  trien^ 
nal.  Pendant  une  quatrième  et  une  cin- 
quième année,  ces  élèves  se  préparent,  soil 
dans  rintériear  de  Fécole,  soit  près  des 
grandes  écoles  ou  établissements  du  gou- 
Ternement,  soit  même  i  Fétranger,  i  Té- 
preuve  du  doctorat  es  lettres  on  es  sciences 
et  k  renseignement  supérieur. 

S  III.  De$  eomeUi  aeadémiqueê. 

14.  Le  conseO  académique  se  réunit  deux 
fois  par  an,  aa  mois  de  Juin  et  au  mois  de 
novembre,  sur  la  convocation  du  recteur. 
Chacune  de  ses  sessions  dure  huit  Jours  au 
moins  et  un  mois  au  plus.  II  peut  être  con- 
TOqué  en  session  extraordinaire  par  le  mi- 
nistre de  rinstmctîon  publique.  Dans  la 
session  de  Juin,  le  conseil  académique  en- 
tend les  comptes  rendus  des  inspecteurs 
d'académie  touchant  le  service  de  instruc- 
tion secondaire  et  de  rinstruction  primaire 
dont  ils  sont  spécialement  chargés  dans  les 
départements:  Dans  la  session  de  novem- 
bre, il  entend  les  rapports  détaillés  des 
doyens  sur  Tétat  des  études  et  sur  les  ré- 
sultats des  examens  dans  chaque  faculté. 
Le  recteur  détermine  les  parties  de  ces 
rapports  qui  seront  lues  dans  la  séance 
solennelle  de  rentrée.  Dans  Tune  et  Tautre 
session,  le  conseil  académique  délibère  en 
outre  sur  les  questions  qui  lui  sont  sou- 
mises'par  le  recteur  en  vertu  de  Fart.  4  de 
la  loi  du  14  Juin  1854. 

S IV.  De  Vadmkiitiration  académique. 

15.  Les  fonctionnaires  de  Tadministra- 
tion  académique,  sont  :  1*  le  recteur  ; 
i9  les  inspecteurs  d'académie;  3»  les  In- 
specteurs de  rinstruction  primaire  ;  4^  le 
secrétaire  de  Facadémie. 

16.  Nul  ne  peut  être  nommé  recteur  s*fl 
n'est  pourvu  du  grade  de  docteur. 

17.  Les  attributions  4u  n^cteur  com- 
prennent :  1«  la  direction  et  la  surveillance 
des  établissements  d'enseignement  supé- 
rieur ;  29  Ut  direction  et  la  sorveilianee  des 


établissements  publics  à\ 
condaire;  3®  la  surveillance  de  l' 
ment  secondaire  libre  ;  4^  le  maintiBR 
méthodes  de  l'enseignement  primaire  { 
18.  Le  recteur  dirige  personnelle 
surveille,  soit  par  loi-même,  soit 
concours  des  inspecteurs  d'acadéai^ 
établissements  d'enseignement  si^lil 
Il  assiste,  quand  il  le  Juge  eonv< 
délibérations  des  facultés  et  des 
préparatoires  ;  dans  ce  cas',  il  les 
mais  il  ne  prend  point  part  aux 
réunit,  tous  les  mois,  en  comité  de  f 
tionnement,  les  doyens  des  facultés 
directeurs  des  écoles  préparatoires  é 
sort.  Il  convoque  les  facultés,  soit  a 
ble,  soit  séparément,  pour  délibérer  i 
programmes  particuliers  de  chaque  à 
et  les  coordonner  entre  eux.  Il  ti 
ces  programmes  au  ministre,  anrec  i 
motivé.  Il  fait  au  ministre  ses  proposil 
sur  les  budgets  et  sur  les  comptes  ai 
des  établissements  d'enseignement 
rieur.  Il  statue,  après  avis  des  facultés 
écoles  préparatoires,  sur  toutes  les 
relatives  aux  inscriptions  des 

19.  Le  recteur  dirige,  assisté,  i 
des  inspecteurs  d'académie,  les 
ments  publics  d'enseignement 
Il  reçoit,  avec  l'avis  de  Tinspectenr  i 
demie,  les  rapports  des  proviseurs 
lycées  et  dès  principaux  des  collèges 
munaux.  Il  les  résume  dans  le  nf 
mensuel  qu'il  adresse  au  ministre.  Ud 
le  tableau  d'avancement  des  fonctioH 
des  lycées  et  des  régents  des  classes 
rieures  des  collèges  communaux.  H  pro 
des  candidats  pour  les  emplois  vacail 
maître  répétiteur  des  lycées  et  de  rt 
des  classes  de  grammaire  des  collèges  < 
munaux.  Il  donne  son  avis  an  miiikti 
les  comptes  administratifs  et  sur  les 
géts  des  lycées  et  collèges.  Lorsqu'à 
tournée,  il  réunit,  s'il  y  a  lien,  les  ' 
d'administration  placés  près  des 
des  collèges  communaux. 

20.  Le  recteur  surveille,  soit  par| 
même,  soit  par  l'intermédiaire  des  ' 
teurs   d'académie,  l'enseignemttt 
daire  libre.  Il  pourvoit  à  ce  que  les 
sements  partieuliers  soient  inspectés 
au  moins  par  an,  et  il  adresse  au  ; 
le  résumé  des  rapports  de  Tinspecl 
'  ^ .  Le  recteur  veille,  par  rîni 
des  inspecteurs  d'académie  et  des 
leurs  primaires,  i  l'exécution  des 
ments  d'études  dans  toutes  les  écoles 
maires  publiques  du  ressort.  If 
au  ministre  les  mesures  propres  i 
les    méthodes  d'enseignement    dawj 
écoles  normales  primaires  et  dans  les 
primaires  publiques.  Il  lui  Mi  ai 


Digitized  by 


Google 


IMPIRS  f  JIAH(AIS.  —  lUftOLiOlf.  III.  — .  23  AOUT  1854. 


>porl  sur  rétat  de  l'ioslructioD  pri- 

publique  et  libre  dans  Tacadémie.  II 

lorsqu'il  est  en  tournée,  réunir  et 

er  les  commissions  de  surveillance 

clés  normales  primaires. 

L'inspecteur  d'académfe  correspond 

le  recteur  pour  tout  ce  qui  concerne 

Taires  de  l'enseignement  supérieur', 

de  renseignement  secondaire  public 

ire,  et  les  méthodes  de  l'enseignement 

're  public.  Il  lui  adresse  tous  les  trois 

un  rapport  sur  l'état  de  l'enseigne- 

dans  récole  normale  et  dans  les  écoles 

da  département.  En  l'absence  da 

ir,  il  préside,  s'il  y  a  lieu,  les  bureaux 

inistratjon  placés  prés  des  lycées  et 

lièges  communaux  et  les  commis- 

de  sarveillance  des  écoles  normales 

ires. 

L'inspecteur  d'académie  est  tenu  de 
tire  au  préfet  un  rapport ,  écrit  et 
,  sur  les  nominations  et  mutations  des 
teors  commoiiaux,  et  sur  les  peines 
linaires  prévues  par  l'art.  33  de  la  loi 
mars  1850  qu'il  pourrait  y  ayoir  lieu 
appliquer.  Pour  l'instruction  das 
de  l'enseignement  primaire,  il  cor- 
d  avec  les  délégués  du  conseil  dépar- 
iai de  l'instruction  publique,  avec  les 
et  curés  et  avec  les  instituteurs  pri- 
publics  ou  libres. 

Il  y  a  un  inspecteur  primaire  par 
iissement.  L'inspecteur  d'académie 
les  fonctions  d'inspecteur  primaire 
l'arrondissement  cheMieu;  il  a  pour 
dans  cette  partie  de  son  service 
inspecteurs  primaires  d'arrondisse- 
qu'il  désigne  annuellement  à  tour  de 
et  qui  reçoit  pour  cette  mission  tem- 
un  supplément  de  traitement  dont 
otite  est  fixée  par  le  ministre  de  l'in- 
tioD  publique.  Les  inspecteurs  de  l'in- 
"lOD  primaire  sont  sous  les  ordres 
iats  de  l'inspecteur  d'académie. 
L'inspecteur  d'académie  délégué  en 
prend  le  titre  de  vice-recteur;  il  cor- 
l^nd  directement  avec  le  ministre  de 
istruction  publique  pour  tout  ce  qui  con- 
te radm Jnistratieu  des  lycées  et  collèges, 
i  que  la  surveillance  de  l'enseignement 
ndalre  libre.  Il  reste,  d'ailleurs,  soumis 
Oiutes  lés  autres  obligations  imposées  aux 
pecteurs  d'académie. 

Du  conseil  départemental  de  l'in- 
siruction  publique. 

S6.  Les  membres  des  conseils  dépar- 
psentaux  de  l'instruction  publique  sont 
iunés  pour  trois  ans ,  conformément  i 
rt.  12  de  la  loi  du  15  mars  1850. 
27.  Le  conseil  départemental  de  l'in- 
tmction  publique  se  réunit  au  moins  deux 
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fois  par  mois.  Ses  réunions  sont  suspendues 
du  15  août  au  15  octobre.  II  peut  être 
convoqué  extraordinairement.  Le  jour  de 
la  réunion  est  fiié  par  le  président.  Le 
conseil  départemental  siège  à  la  préfecture; 
les  bureaux  de  Tinspecteur  d'académie  y 
sont  égatement  placés. 

28.  Dans  les  matières  disciplinaires  et 
contentieuses,  le  conseil  départemental  de 
rinstruetion  publique  procède  suivant  les 
fermes  déterminées  par  les  art.  23,  24,  25, 
26, 27  et  28  du  règlement  d'administration 
publique  du  29  juillet  1850,  rendu  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  15  mars  1850,  et 
par  le  décret  du  20  décembre  1850. 

S  yi.  /Mipostftons  spéciales  à  l'académie 
de  Paris. 

29.  Le  ministre  de  Pinstruction  publique 
peut  exercer  les  fonctions  de  recteur  de 
l'académie  de  Paris.  Il  est  assisté  dans  les 
fonctions  rectorales  par  un  vice-recteur.  Les 
attributions  du  vice-recteur  de  l'académie 
de  Paris  sont  fixées  par  un  arrêté  minis- 
tériel. 

30.  Il  y  a  huit  inspecteurs  au  chef  lien 
de  l'académie  de  Paris.  Sous  l'autorité  du 
recteur,  quatre  d'entre  eux  sont  attachés 
aux  facultés  de  droit,  de  médecine,  des 
lettres  et  des  sciences;  deux  à  l'enseigne- 
ment littéraire  et  scientifique  des  lycées  et 
collèges  de  la  ville  de  Paris.  Un  est  chargé 
des  affaires  qui  concernent  l'enseignement 
secondaire  libre.  Le  huitième  inspecteur 
d'académie  est  chargé,  sous  l'autorité  du 
préfet,  des  affaires  qui  concernent  les  écoles 
primaires  publiques  ou  libres.  Les  inspec- 
teurs primaires  du  département  de  la  Seine 
lui  sont  particulièrement  adjoints  et  subor- 
donnés. 

31.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Fortoul)  est  char- 
gé, etc. 

22  A.ÔUT  =3  !•'  OCTOBRE  1854.  —  Décret  impérial 
sa'r  le  régime  des  établissements  d^enseîgnement 
sapérieor.  (XI ,  Bail.  CGXVII ,  n.  1958.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
les  lois  du  19  ventôse  et  du  21  germinal 
an  11,  la  loi  du  22  ventôse  an  12,  les 
arrêtés  du  20  prairial  et  du  25  thermidor 
an  11,  le  décret  du  quatrième  jour  com- 
plémentaire an  12,  le  décret  du  17  février 
1809,  l'ordonnance  du  27  septembre  1840, 
le  décret  du  10  avril  1852;  vu  le  titre  2  de 
la  loi  du  14  juin  1854  relatif  aux  établisse- 
ments d'enseignement  supérieur;  vu  l'avis 
du  conseil  impérial  de  l'instruction  publi- 
que; le  conseil  d*£tat  entendu,  avons 
décrété  : 
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années  d'étades  dans  une  école  sapéiieure 
de  pharmacie  et  de  trois  années  de  stage 
dan^  nne  officine.  Il  ne  sera  exigé  qu'une 
seule  année  d'études  dans  nne  école  supé- 
rieure de  pharmacie  des  candidats  qui  au- 
raient pris  dix  inscriptions  au  cours  d'une 
école  préparatoire  de  médecine  et  de  phar- 
macie. La  compensation  aura  lieu  moyen- 
nant un  supplément  de  cinq  francs  par 
inscription  d'école  préparatoire.  Les  aspi- 
rants au  titre  de  pharmacien  de  première 
classe  .ne  peuvent  prendre  la  première 
inscription,  soit  dans  les  écoles  supérieures, 
soit  dans  les  écoles  préparatoires  de  méde- 
cine et  de  pharmacie,  que  s'ils  sont  pour- 
vus du  grade  de  bachelier  es  sciences. 

16.  Les  droits  à  percevoir  dans  les  écoles 
supérieures  de  pharmacie  sont  fixés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Rétributions  obligatoires.  —  Titre  de 
pharmacien  de  V^  classe  :  inscriptions 
(douze  à  30  fr.),  360  fr.  ;  travaux  pratiques 
pendant  les  trois  années  (100  fr.  par 
année),  300  fr.;  cinq  examens  semestriels 
(SO  fr.  par  examen),  150  fr.;  les  deux  pre- 
miers examens  de  fin  d'études  (80  fr.  par 
examen),  160  fr.;  le  troisième  examen  de 
fin  d'études,  200  fr.  ;  trois  certificats  d'ap- 
titude (40  fr.  par  certificat),  120  fr.; 
diplôme,  100  fr.  Total,  1,390  fr. 

Certificat  d'herboriste  de  1'*  classe  : 
examen,  50  fr.  ;  cetificat  d'aptitude,  40  Ar; 
visa  du  certificat  d'aptitude,  10  fr.  Total, 
100  fr. 

RétribMons  facultatives.  —  Conféren- 
ces, exercices  pratiques  et  manipulations 
pour  les  aspirants  au  titre  de  pharmacien 
de  l'^  classe  ;  rétribution  annuelle,  150  fr. 

17.  Les  jurys  médicaux  cesseront  leurs 
fonctions  au  1«'  janvier  prochain ,  en  ce 
qui  concerne  la  délivrance  des  certificats 
d'aptitude  pour  les  professions  d'officier  de 
santé,  sage-femme,  pharmacien  et  herbo- 
riste de  deuxième  classe.  A  partir  de  cette 
époque,  les  certificats  d'aptitude  pour  la 
profession  d'officier  de  santé  et  celle  de 
sage-femme  seront  délivrés,  soit  par  les  fa- 
cultés de  médecine  de  Paris,  Montpellier  et 
Strasbourg,  soit  par  les  écoles  préparatoires 
de  médecine  et  de  pharmacie,  sous  la  pré- 
sidence d'un  professeur  de  Tune  des  facultés 
de  médecine.  A  partir  de  la  même  époque, 
les  certificats  d'aptitude  pour  les  profes- 
sions de  pharmacien  et  d'herboriste  de 
deuxième  classe  seront  délivrés,  soit  par 
les  écoles  supérieures  de  pharmacie ,  soit 
par  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et 
de  pharmacie,  sous  la  présidence  d'un  pro* 
fesseur  de  Tune  des  écoles  supérieures  de 
pharmacie. 

18.  Un  arrêté  du  ministre  de  l'in- 
struction publique  délibéré  en  conseil  im- 


périal de  rinstmction  publique  détainî. 
nera  la  circonscription  des  faculté»  dit 
médecine,  écoles  supérieures  de  phanniiii 
et  écoles  préparatoires  de  médecine  et  # 
pharmacie,  chargés  de  la  délivranate 
certificats  d'aptitude  pour  les  profenii« 
mentionnées  en  l'article  précédent,  UmI' 
position  des  jurys  d'examen,  répoqwi 
leur  réunion ,  la  répartition  des  droiU 
présence  entre  les  professeurs,  et 
ment  tous  les  moyens  d'exécatiôo 
article. 

19.  En  exécution  des  art.  29  et 
de  la  loi  du  19  ventôse  an  11,  et  derirf, 
de  1^1  loi  du  ^1  germinal  an  11,  les  " 
de  santé,  les  pharmaciens  de  deoM 
classe,  les  sages-femmes  et  les  herbwiril 
de  deuxième  classe,  pourvus  des  dipl6« 
ou  certificats  d'aptitude  délivrés,  soit) 
les  anciens  jurys  médicaux,  soit  d'après 
régies  déterminées  par  les  art.  17  et 
ci-dessus,  ne  peuvent,  comme  par  le  pu 
exercer  leur  profession  que  dans  le  dépail 
ment  pour  lequel  ils  ont  été  re{tis.  Si 
veulent  exercer  dans  nn  autre  dépirt 
ment,  ils  doivent  subir  de  noufeaax  a 
mens  et  obtenir  un  nouveau  certificat  d'i 
titnde. 

âO.  Les  aspirants  au  titre  d'officier 
santé  doivent  justifier  de  douze  inscriptio 
dans  une  faculté  de  médecine  ou  de 
torze  inscriptions  dans  une  école 
ratoire  de  médecine  et  de  pharmacK. 
compensation  entre  les  inscriptions  d 
les  facultés  et  celles  prises  dans  les  éd 
préparatoires  aura  lieu  moyennant  uodA 
de  cinq  nrancs  par  inscription.  Cette  eo 
dltion  de  scolarité  ne  sera  pas  imposée! 
aspirants  qui  auront  subi  avec  succès; 
l'époque  de  la  promulgation  du  pi^ 
décret,  le  premier  des  examens  exigés 
officiers  de  santé.  Les  aspirants  an  titit 
pharmacien  de  depxiéme  classe 
justifier,  lo  de  six  annés  de  stage  eo  pfe 
macie;  2o  de  quatre  inscriptions  dios  < 
école  supérieure  de  pharmacie  oa  de 
inscriptions  dans  une  école  préparatot 
de  médecine  et  de  pharmacie.  Dwx  »™ 
de  stage  pourront  être  compensées 
quatre  Inscriptions  dans  une  école  sa 
rieure  de  pharmacie  oir,  moyennant^ 
supplément  de  cinq  francs  par  inscripW 
par  six  inscriptions  dans  une  école  g 
paratoire  de  médecine  et  de  pharmadji 
sans  que  le  stage  puisse,  dans  aucns 
être  réduit  à  moins  de  quatre  années. 

21 .  L'excédant  des  frais  d'examen, 
lèvement  fait  des  droits  de  présence  fli 
examinateurs,  qui  était  anlérieaiw»*" 
perçu  au  compte  des  caisses  départeo»- 
taies,  le  sera  à  l'avenir,  soit  au  compwj" 
service  spécial  des  éUblisiements  dea- 
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igneiDent  supérieur,  pour  les  examens 
bsés  devant  les  facultés  de  médecine  et 
I écoles  supérieures  de  pharmacie,  soit 
(profit  des  caisses  municipales,  pour  les' 
tmcns  passés  devant  les  écoles  prépara- 
is de  médecine  et  de  pharmacie.  Indé- 
ndamment  de  ces  frais,  qui  restent  fixés 
imême  taux  que  précédemment,  il  sera 
irça  pour  le  compte  du  service  spécial 
is  établissements  d'enseignement  supé- 
ttr,  les  droits  ci-aprés  : 
KHributions  obligatoires.  —  OfSciers 
e  santé  :  inscriptions  de  la  faculté  de 
lédccine  (douze  à  50  fr.),  360  fr.  ;  trois 
irtificals  d'aptitude  (40  fr.  par  certificat). 
lOfr.;  diplôme,  100  fr.  Total,  580  fr. 
'Fharraaciens  de  2®  classe  :  inscriptions 
ifécole  supérieure  de  pharmacie  (quatre 
80  fr.) ,  120  fr.  ;  épreuves  pratiques,  120 
y,  trois  certificats  d'aptitude  (40  fr.  par 
jjificat),  120  fr.  ;  diplôme,  100  fr.  ToUl, 

Wboriste  de  2«  classe  :  certificat  d*ap- 
Ne,  40  fr. ,  visa  du  certificat,  10  fr. 
N,  50  fr. 

Sages-femmes  :  certificat  d'aptitude ,  20 
H  visa  du  certificat,  5  fr.  Total,  25  fr. 

{TITRE  IV.  Dispositions  spéciales 

AUX  FACULTES  DE  DROIT. 

|2.  Les  droits  à  percevoir  dans  les  fa- 
wés  de  droit  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 
rétributions  obligatoires.  —  Capacité  : 
pîptions  (quatre  à  30  fr.),  120  fr.  ;  exa- 
»,  60  fr.  ;  certificat  d'aptitude ,  40  fr.  ; 
«  du  certificat  d'aptitude ,  25  fr.  Total , 
15  fr, 

gjaccalaaréat  :  inscriptions  (huit  à  30  ft-.), 
F  fr.  ;  deux  examens  (60  fr.  par  examen), 
P.tr.;  deux  certificats  d'aptitude  (40  fr. 
f  eertiôcat),  80  fr.;  diplôme,  100  fr. 
^W,540fr. 

rlicence  :  inscriptions  (quatre  à  30  fr.), 
J^fr.  ;  deux  examens  (60  fr.  par  examen), 
^fr.;  deux  certificats  H'aplitude  (40  fr. 
jcerliflcat),  80  fr.  ;  thésë,  100  (t.  ;  cer- 
■«al  d  aptitude,  40  fr.  ;  diplôme,  100  fr. 
fWaUeofr. 

^octorat  :  inscriptions  (quatre  à  30  fr.), 
g  y.  ;  deux  examens  (60  fr.  par  examen), 
j;fr.;deux  certificats  d'aptitude  (40  fr. 
«certificat),  80  fr. ;  thèse,  100  fr. ;  cer- 
ESi  ïiP^i'«<îe,  40  fr.;  diplôme,  100  fr. 
^^'■«i,  560  fr,   • 

JîJ*^*^«onf/bcuWaltt7W.-Confércnces 
2"  les  aspirants  au  baccalauréat,  à  la 

"ïSwiîte  r  *^^®^®'"**  ®°  ^^^^^  î  rétribution 
TRE  V.  Dispositions  spéciales  aux 

ÏACULTÉS  DE  THÉOLOGIE. 

^'  ^  <ïroits  &  percevoir  d^ns  les  fa- 
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cultes  de  théologie  sont  fixés  de  la  manière 
suivante  ; 

Rétributions  obligatoires.  —  Baccalau- 
réat :  inscriptions  (quatre  à  5  fr.) ,  20  fr.  ; 
examen,  10  fr.  ;  certificat  d'aptitude,  5  fr! 
diplôme,  10  fr.  Total,  45  fr. 

Licence  :  inscriptions  (quatre  à  5  fr.) , 
20  fr.  ;  examen ,  10  fr.  ;  certificat  d'apti- 
tude, 5  fr.  ;  diplôme,  10  fr.  Total,  45  fr. 

Doctorat  :  inscriptions  (quatre  à  5  fr.), 
20  fr.;  examen,  10  fr.;  certificat  d'apti- 
tude, 10  fr.;  diplôme,  40  fr.  Total ,  80  fr. 

24.  Notre  ministre  de  Tins  truc  lion  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Fortoul)  est  char- 
gé, etc. 


22  AQUT  =  !«»  OCTOBRE  1854-  —  Décret  impérial 
qui  règle  les  traitements  des  fonctionnaires 
académiques.  (XI ,  Bull.  CCXVn  ,  n.  1959.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  aux  départe- 
ments de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  ;  vu  la  loi  du  14  juin  1854 ,  sur  l'in- 
structiop  publique;  vu  le  règlement  d'ad- 
ministration publique,  en  date  du  22  août 
1854,  rendu  pour  Texéculionde  ladite  loi, 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  traitements  des  fonction- 
naires académiques  sont  réglés  de  la  nàa- 
nière  suivante  : 

10  Recteurs.  Traitement  du  vice-rec- 
teur de  l'académie  de  Paris,  à  15,000  fr.  ; 
traitement  de  trois  recteurs  (académies  de 
Lyon,  Toulouse  et  Bordeaux),  à  15,000  fr.  ; 
traitement  de  six  recteurs  (académies  de 
Caen,  Rennes,  Montpellier,  Poitiers,  Di- 
jon, Strasbourg),  à  12,000  fr.;  traitement 
de  six  recteurs  (académies  d'Aix,  Gre- 
noble, Nancy,  Douai,  Clermont,  Besan- 
çon) ,  à  10,000  fr. 

2»  Inspecteurs  d'académie.  Traitement 
de  huit  inspecteurs  d'académie  en  résidence 
à  Paris,  à  6,000  fr.;  traitement  de  l'in- 
specteur d'académie,  vice-recteur  de  la 
Corse,  à  6,000,  fr.;  traitement  de  quinze 
inspecteurs  d'académie  de  première  classe, 
k  5,000  fr.  ;  traitement  de,  vingt-cinq  in- 
specteurs de  deuxième  qlasse,  à  4,500  fr.  ; 
traitement  de  seize  inspecteurs  de  troisième 
classe,  à  4,000  fr.  ;  traitement  de  vingt  huit 
inspecteurs  de  quatrième  classe,  à  5,500  fr. 

3«  Secrétaires  d'académie.  Traitement 
du  secrétaire  de  l'académie  de  Paris,  à 
5,000  fr.  ;  traitement  de  tr'ois  secrétaires 
(académies  de  Lyon ,  Toulouse,  Bordeaux) , 
a 3,000  fr.;  traitement  de  six  secrétaires 
(académies  de  Caen ,  Rennes ,  Montpellier, 
Poitiers ,  Dijon ,  Strasbourg) ,  à  2,500  fr.  ; 
de  six  secrétaires  (académies  d'Aix ,  Gre- 
noble, Nancy,  Douai,  Clermont,  Besan- 
çon), à  2,000  fr. 
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40  Commis  d académie.  Six  commis  de 
première  classe,  à  1,600  fr.;  dix  commis 
de  deuxième  classe,  à  1,400  fr,  ;,  seize 
commis  de  troisième  classe,  à  1,200  fr. 

S.  Les  recteurs  chargés  personnellement 
de  la  direction  de  renseignement  supérieur 
reçoivent ,  à  dater  du  l®»"  janvier  1855,  à 
titre  de  frais  de  représentation ,  un  trai- 
tement supplémentaire,  qui  peut  varier 
de  cinq  mille  francs  à  sept  mille  cinq  cents 
francs.  Une  somme  annuelle  de  quatre- 
vingt  huit  mille  cinq  cents  francs  est  pré- 
levée pour  cet  objet  sur  les  recettes  de 
renseignement  supérieur. 

3.  Notre  minisire  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Fortoul)  est  char- 
gé, etc.  

29  A01TT  =  1"  OCTOBRB  185Û.  —  X>écTei  impérial 
sur  rorganisation  du  personnel  du  service  de  la 
)iutke  miUtaire.  (XI ,  Bull.  CCXVII ,  n.  i960.} 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  11  avril 
1851 ,  sur  les  pensions  militaires;  vu  la  loi 
du  19  mai  1834,  sur  l'état  des  officiers; 
vu  le  décret  du  3  mai  1848,  sur  l'organisa- 
tion des  parquets  et  des  greffes  militaires; 
vu  le  décret  du  18  juin  1809,  sur  les  ate- 
liers de  condamnés  au  boulet  c«l  aux  travaux 
publics;  vu  Vordonnance  du  3  décembre 
1832,  sur  les  pénitenciers  militaires;  vu 
la  loi  du  24  janvier  1850,  les  décrets  des 
g  décembre  1851  et  28  mars  1852,  concer- 
nant les  transportés  de  1848  et  1852;  va 
h»  décrets  des  9  janvier  1852,  sur  l'orga- 
nisation du  personnel  des  services  adminis- 
tratifs de  la  guerre,  et  1«'  novembre  1853, 
qui  rattache  les  commis  de  l'intendance 
audit  personnel;  voulant  constituer  sur 
des  bases  uniformes  et  suivant  les  besoins 
du  servie»  le  personnel  de  la  justice  mili- 
taire, tant  sous  le  rapport  de  la  position 
militaire  et  du  nombre,  que  sons  celui  de 
la  solde  et  de  la  retraite;  considérant  que 
CCS  agents  sont  soumis  aux  lois  et  ordon- 
nances qui  régissent  l'armée,  et  quêteur  ser- 
vice est  essentiellement  militaire  ;  sur  lerap- 
port  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  guerre ,  avons  décrété  : 

TITRE    I««".    De    la    composition    du 

FBtlSONNEL  DE  LA  JUSTICE  MILITAIRE. 
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impériaux ,  rapporteurs  ou  sabslitute  prés 
les  tribunaux  militaires ,  commandants  dis 
ateliers,  pénitenciers  et  établissements  on 
colonies  pénitentiaires  militaires). 

Les  officiers  et  les  membres  de  Imlea- 
dance  en  réforme  ou  en  retraite  (ccwaii- 
saires  impériaux,  rapporteurs  ousnbsûto 
prés  les  tribunaux  militaires). 

Les  officiers  d'administration  de  ^ 
mière  classe  (greffiers  de  première  cb» 
des  tribunaux  militaires  ;  agents  comptaU» 
de. première  classe  des  ateliers  pénileBân 
etsétablissemonts  ou  colonies  pénilenliaini 
militaire*).  ., 

Les  officiers  d'administration  de  mimt 
classe  (greffiers  de  deuxième  classe  de  tri- 
bunaux militaires,  agents  compUbksde 
deuxième  clawe  d£s  ateliers ,  pénitencieii, 
et  établissements  ou  colonies  pénilenir' 
militaires). 

Les  adjudants  d'administration  en 
mier  (greffiers  de  troisième  classe  des 
buQftux militaires  ;  adjoinU  aux  compU 
de  première  classe  des  ateliers,  pénitei 
et  établissements  ou  colonies  pénilenli 
militaires) 

Les  adjudants  d'administration  cd  . 
cond  (greffiers  de  quatrième  classe  des  t» 
bunaux  militaires  ;  adjoints  aux  compUMfl 
de  deuxième  classe  des  ateliers,  pénileDCHfl 
et  établissements  ou  colonies  pénilenli«H« 
militaires). 

Les  adjudants  sous -officiers  (cwbbb 
greffiers  des  tribunaux  militaires  ;  igMg 
principaux  et  greffiers  des  prisons  mIN 
taires;  adjudants  de  surveillance  eUi' 
dants  greffiers  des  ateliers  de  condr-' 
pénitenciers ,  établissements  ou  ' 
pénitentiaires  militaires). 

Les  sergents  majors  (premiers  sur 
lants  des  prisons  militaires;  surreiil 
portiers,  surveillants  de  première  clas^ 
sergents  majors  employés   aux  écrif*" 
dans  les  ateliers,  pénitenciers  et étaM 
ments  ou  colonie^pénitentiairesmiliuii 
Les  sergents  fourriers  (surveillaDte  f< 
riers  des  prisons  militaires;  founiers 
ployés  aux  écritures  dans  les  ateliers,  i 
tenciers  et  établissemenU  ou  colonies 
niténtiaires  militaires). 

Les  sergents  (huissiers  ou  appant< 
des  tribunaux  militaires;  surveillanls 


Art.  I^f.  Le  personnel  du  service  de  la     —  -— = ,        a  a^xï 

justice  militaire  se  compose,  1"  d'officiers     prisons  militaires ;surveillanls  de dwx 
et  de  membres  de  l'intendance  militaire  en     classe  des  ateliers,  pénitenciers  el«i* 
activité  de  service  ;  2®  d'officiers  et  de     sements  ou  colonies  pénitentiaires  ' 
membres  de  l'intendance  militaire  en  ré- 
forme ou  en  retraite  ;  3*^  d'officiers  d'ad- 
ministration ;  4t^  de  sous-officiers  de  divers 
grades.  Les  fonctions  de  ce  personnel  sont 
les  suivantes ,  savoir  : 

Les  officiers  et  les  membres  de  l'inten* 
dance  en  activité  de  service  (comtfiissaires 


Uinw). 

^.  Le  personnel  de  la  justice  i 
0st  réparti  ainsi  qu'il  suit  :  | 

S  i«r.  Trihumaux  miUiainst  ^  P^t^ 

(Conseils  de  guerre  el  de  févision) 

JJa  .commi4saiiie\ijQipé<i«l ,  .oiiflis^*'*' 
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ie^  an  oa  plusieiirs  sobUilots ,  suivani 
\  besoins  du  service  ;  un  rapporteur,  juge 
instraction;  un  on  plusieurs  substituts, 
ivtnt  les  besointdu  senrice;  un  greffier, 
munis  greffiers  suivant  let  besoins  du 
nrice.  (Lois  des  13  brumaire  an  5,  18 
odémiaire  et  â7  Tructidor  an  6 ,  décret 
1 3  mai  1848.)  Huissiers  ou  appariteurs 
lifinl  les  liesoin»  du  service. 

,1  Itàbliisemenis  pénitentiaires.. (Xie- 
liers  de  condamnés,  pénitenciers,  éta- 
Uissements  disciplinaires  ou  colonies  pé- 
Biloiliaires  militaires.) 

Pour  chacun  de  ces  établissements  : 
Cmmandemeni.  ^  Un  commandant 
|r  premier  ;  un  commandant  en  second , 
les  besoins  du  senièce  Texigent  ;  un  lieli- 
|MDt  adjudant,  suivant  les  besoins  tiu 
l^ce;  uu  sous-lieutenant ,  directeur  des 
niers,  suivant  les  besoins  du  service. 
iêurveilïanee.  —  Un  adjudant  greffier  ; 
I  adjudant  de  surveillance;  un  second 
ladant ,  si  le  besoin  du  service  Teiige  ; 
l>surveillant  portier,  suivant  le  besoin  du 


service  ;  un  surveillant  pour  chaque  nombre 
de  vingt  cinq  détenus. 

Comptabilité.  —  Un  agent  comptable; 
un  adjoint  au  comptable;  un  sous-odicier 
(sergent  major  ou  fourrier)  pour  chaque 
nombre  de  cent  détenus. 

S  S.  PHfons  milUairet, 
Pour  chaque  prison  :  un  commandant, 
du  grade  de  capitaine,  en  activité  de  ser- 
yice,  si  la  prison  a  une  importance  suffi- 
sante; un  agent  principal;  un  greffier,  si 
reà\B0iif  est  au  moins  de  soixante  détenus; 
un  premier  surveillant ,  directeur  des  ate- 
liers; un  surveillant  fourrier,  si  le  besoin 
du  service  f exige;  un  surveillant  pour  cha- 
que nombre  de  vingt  cinq  détenus. 

3.  Les  officiers  d'administration  du  ser- 
vice de  la  justice  militaire  forment  une 
cinquième  section  du  personnel  des  ser- 
vices administratifs  de  la  guerre.  Les  sous^ 
officiers  du  service  de  la  justice  militaire 
sont  assimilés  à  ceux  de  l'armée  (infanterie). 

4.  Le  cadre  des  officiers  d'administration 
et  celui  des  sous-officiers  sont  fixés  de  la 
manière  suivante  : 


S  1«'.  Cadre  dêà  oficiers  d'administration. 


Icias  d^adminiitrction. 


(  de  !''«  classe. 


l  de  2*  classe 
ToTAtrz 


GREFFES 

des  Iribnnaux 
mililaires. 

ATELIERS 

et 
pénitenciers. 

éTABLlSSBllKltTS 

disciplinaires 
et  colonies 

pénitentiaires 
militaires.* 

5!" 

1 

U 

24 

% 

§  a.  Cadre  des  son*- officiers» 


pduiU  sons-officiers. 

••nu  majors.  ,  .  , 
t*Qis  fourriers.  .  . 
Nts. 


TaiB0MA.OE 

militaires. 


Commis  gjreffier.  l 


Hniasiers. 


S  t 


-i 


▼eillants..     .1    g' 
ffllers..^    ,     .l'o 


Sarreillants. 
Grnners 
Portier». 
Sv»?«Ulant». 
Aux  écritures. 
Fourriers  aux  é- 

critures.     .     -•  .« 
Sarveillants. .    .'  ^g 


g  „ 
^4 


Agents  principanz.     | 
Greffiers.      .     .     .  k  '| 

l'i^surveiUants.    .J  $,  g 

Surveillant»    four- 
riers. ,    \     .     ' 
SurreillantSi     .     . 


ih 


L  Les  officiers  d'administration  du  ser-     sont  nommés  par  notre  ministre  de  la 
Me  la  justice  militaire  sont  nommés     guerre. 
^Tiôas.  Les  sous-oflklers  de  ce  service 
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TITRE  II.  Recrutement  des  officiers  contractés  postérieurement  au  présent  dé- 
D'ADMINISTRATION  ET  DES  sous-OFFi-  cret,  par  Ics  agCDts  en  aclivilé  dansleser- 
ciERS  DU  SERVICE  DB  LA  JUSTICE  MI-    vicc  de  la  juslicc  militaire. 


LITAIRE. 

6.  Les  officiers  d'administration  du  ser- 
vice de  la  justice  militaire  se  recrutent ,  sa- 
voir :  pour  les  tribunaux  militaires ,  parmi 
les  adjudants  sous-officiers,  commis  greffiers 
titulaires  et»  à  défaut,  parmi  les  anciens  mi- 
litaires ayant  occupé,  pendant  trois  années 
au  moins ,  le  grade  de  sous-officier  et  ayant 
justifié  de  leur  aptitude  par  un  examen  sur 
le  résultat  duquel  le  général  commandant 
la  division  où  se  trouvera  le  candidat  de- 
vra faire  connaître  son  avis.  Pour  les  ate- 
liers, pénitenciers,  établissements  disci- 
plinaires ou  colonies  pénitentiaires,  parmi 
les  sergents  majors  employés  aux  écri- 
tures, comptant  au  moins  un  an  de  service 
dans  cet  emploi ,  et  parmi  les  adjudants 
greffiers.  Les  candidats  devront  justifier, 
par  un  examen  préalable,  des  connaissances 
administratives  exigées  des  élèves  d'admi- 
nistration par  le  décret  du  9  janvier  1852. 
Pour  les  sous -officiers  du  service  de  la 


TITRE  IV.  De  la  discipline,  bb  u 

SOLDE  ET  DB  L'UHIFORME. 

Section  I'«.  De  la  disciplxM. 

10.  I^s  officiers  et  les  membres  dejit 
tendance  militaire  en  activité,  en  léfiwfc 
ou  en  retraite ,  attachés  au  service  de  W 
justice  militaire,  les  officiers  d'adminishi' 
tion  et  les  sous-oiïiciers  du  service  de  II 
justice  militaire,  sont  soumis  ani  régte 
générales  de  la  discipline  et  de  la. subordi- 
nation militaire. 

Section  II.  De  la  solde. 

il .  Les  officiers  et  les  membres  de  Ta 
tendance  militaire  en  activité,  alUchés. 
service  de  la  justice  militaire ,  reçoivei 
sur  les  fonds  de  la  solde,  le  Irailciw 
d'activité  de  leur  grade. 

12,  Les  officiers  et  les  membres  de  H 
tendance,  en  réforme  ou  en  retraite, 
plissant  les  fonctions  de  commissairesi 
périaux,  de  rapporteurs  ou  de  sobsUli 


justice   militaire,   notre  ministre   de   la      ^.,„„.    „^  _^^ 

guerre  déterminera  par  un  règlement  spé-  p^g"*îês  tribun'aux  militaires,  reçoivel 
cial  leur  mode  de  recrutement  et  d'ad-  indépendamment  de  leur  traitement  de  i 
mission.  En  ce  qui  concerne  les  prisons  forme  ou  de  leur  pension  de  retraite,  1 
militaires,  les  dispositions  de  l'arrêté  du  .       .  -  .- 

15  nivôse  an  5  continueront  d'être  exé- 
cutées. 


TITRE  III.  De  l'avancement. 

7.  Les  régies  posées  par  l'ordonnance 
du  2S  février  1838,  et  par  les  décrets  du 
9  janvier  1852  et  du  1®'  novembre  1853 , 
sur  Tavancement  et  la  retraite  des  officiers 
d'administration  des  quatre  sections  des 
personnels  administratifs  de  la  guerre,  sont 
applicables  aux  officiers  d'administration 
de  la  justice  militaire.  Leur  sont  également 
applicables  les  dispositions  des  lois  des  11 
avril  1831,  sur  les  pensions  de  l'armée  de 
terre,  et  19  mai  1834,  sur  l'état  des  offi- 
ciers. 

8.  Les  sous-officiers  du  service  de  la  jus- 
tice militaire  sont  traités ,  sous  le  rapport 
de  la  retraite,  comme  les  sous-officiers  de 
l'armée,  selon  leur  grade.  Leur  avance- 
ment sera  déterminé  par  un  règlement 
particulier  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

9.  Les  veuves  et  orphelins  des  officiers 
d'administration  du  service  de  la  justice 
militaire  et  des  sous-officiers  de  ce  service 
jouiront  de  tous  les  avantages  que  la  lé- 
gislation des  pensions  de  l'armée  de  terre 
accorde  aux  veuves  et  orphelins  des  mili- 
taires ;  mais  l'autorisation  mentionnée  à  la 
fin  de  l'art.  19  de  la  loi  du  11  avril  1831 
De  sera  obligatoire  que  pour  les  mariages 


indemnités  judiciaires  qui  sont  fii««?3 
formément  au  tarif  n.  1  ci-anncxé.  (IW 
du  24  juin  1854.) 

13.  La  solde  et  les  accessoires  de»» 
des  officiers  d'administration  du  scnwe^ 
la  justice  militaire,  en  activité  et  cûdî 
ponibilité ,  sont  fixés  par  le  Urif  n.H 
nexé  au  présent  décret.  La  soWf  dei 
activité  de  ces  officiers  est  lamêmef 
celle  des  officiers  d'administration  i 
quatre  autres  sections.  La  solde  et  les 
demnités  dues  aux  sous-officiers  da  serti 
de  la  justice  militaire  sont  fixées  par  l 
tarif  n.  5  annexé  au  présent  àécr^j^ 
soldes  des  officiers  d'administration  du  sb 
vice  de  la  justice  militaire  sontpassiW»J 
la  retenue  de  deux  pour  cent  au  ptofiij 
trésor  public,  substitué  aux  droits  de  iij 
cienne  dotation  des  invalides.  Lesmiuug 
retraités  employés  dans  les  prison»  nj 
taires  recevront,  indépend ammenl  deij 
pension,  une  indemnité  équivalant  a  lasoi^ 
afibctée  i  l'emploi  qu'ils  rempliront.  | 
Section  III.  De  Vuniformê.   j 

14.  L'uniforme  du  personnel  de  h  m 
tice  militaire  est  daerminépar  noW" 
niâtre  de  la  guerre. 

TITRE  V.  Des  prestations  en  natt»*" 

15.  Les  sous-officiers  du  ^^"^^^.^ 
juslice  militaire  reçoivent  des  presu»" 
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B  nature  auxquelles  ont  droit  les  sous- 
Dcîers  de  Tarmée  (infanterie). 

ITRE  VI.  Dispositions  tbansitoibes. 
Tribunaux  militaires* 

16.  Seront  conférés  au  choix  pour  la 
remiére  formation ,  savoir  :  les  emplois 
fofficier  d'administration ,  al\ix  greffiers 
letoels  des  tribunaux  militaires  ;  les  grades 
Padjadants  soos-officiers ,  aux  commis- 
kttffiers;  les  grades  de  sergents,  aux  huis- 
lien  on  appariteurs  actuellement  en  fonc- 
tion. 

àieliers,  pénUeneien,  établitsemttUs  dis- 
ciplinairei  eu  colonies  péniteniiaires 
mlitaires. 

17.  Seront  également  conférés  au  choix 
j^or  la  première  formation ,  savoir  :  les  em- 
plois d'oflBcier  d'administration  comptable 
4e  première  et  de  deuxième  classe ,  aux 
agents  comptables  actuels  ;  ceux  d'adjudant 
d'administration  en  premier  et  en  second , 
|inx  adjoints  aux  comptables;  le  grade  d'ad- 
judant sous-officier,  aux  adjudants  de  sur- 
Ifcillance  et  adjudants  greffiers;  celui  de 
iiergent  major ,  aux  surveillants  portiers, 
iKiTyeillants  de  première  classe  et  sergents 
^najoTs  employés  aux  écritures;  celui  de 
lergent  fourrier,  aux  fourriers -employés 
m.  écritures  ;  celui  de  sergent ,  aux  sur- 
TeHlants  de  deuxième  classe. 

Prisons  militaires, 

18.  Seront  également  conférés  au  choix 
^pour  la  première  formation,  savoir  :  le 
i  grade  d'adjudant  sous>officler,  aux  agents 
I  principaux  et  aux  greffiers  actuellement  en 

fonction;  celui  de  sergent  major,  aux  pre- 
\  ïwers  surveillants  ;  celui  de  sergent  four- 
rier, aux  surveillants  fourriers  ;  celui  de 
«ïgent,  aux  surveillanls. 

19.  Les  services  des  agents  de  la  justice 
oïlitaire  actuellement  en  fonctions  et  qui 
leront  pourvus  des  emplois  et  des  grades 
«umérés  dans  les  art.  16 ,  17  et  18  ci- 
<><(ssas,  seront  décomptés  &  dater  de  leur 

^entrée  en  fonctions  et  rémunérés ,  sous  le 
apport  de  la  retraite,  comme  services  mi- 
litaires. 

^0.  Toutes  dispositions  antérieures  con- 
"aires  au  présent  décret  sont  abrogées. 
,  21.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Yail- 
'«nl)  est, chargé,  etc. 


»  Aoot  «I  itr  ocTOBM  1854.  —  Décret  impérial 
r«lalif  k  la  dÎTiaion  en  aeetions  de  ploaieors 
anoQdissements  de  gendarmerie.  (XI,  Bull. 
CCXVn.n.  1961.) 

^apoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  1»^  mars 
1^4  portant  règlement  sur  l'organisation 
54. 


el  le  service  do  In  gendarmerie  ;  considé- 
rant que  la  diminution  successive  du  nom- 
bre des  brigades  dans  certains  arrondisse- 
ments de  gendarmerie  rend  désormais  inu- 
tile la  division  de  ces  arrondissements  en 
deux  sections,  el  qn'il  est  devenu,  au  con- 
traire, indispensable  de  diviser  d'autres 
arrondissements  qui  ont  reçu  une  augmen- 
tation notable  de  force  publique;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  guerre,  avons  dé- 
crété: 

Art.  i«r.  Les  sections  d'arrondissements 
de  gendarmerie  indiquées  ci-après  sont  et 
demeurent  supprimées,  savoir  :  Yatges, 
deuxième  section  de  l'arrondissement  de 
Laval;  Emée,  deuxième  section  de  l'ar- 
rondissement de  Mayenne;  Graon,  deuxième 
section  de  l'arrondissement  de  Château- 
Gontier;  Laguerche,  deuxième  section 
de  l'arrondissement  de  Titré;  Carhaix, 
deuxième  section  de  l'arrondissement  de 
Ghâteaulin  ;  Pouancé,  deuxième  section  de 
l'arrondissement  de  Segré;  Questembert, 
deuxième  section  de  l'arrondissement  de 
Yannes;  Josselin,  deuxième  section  de 
l'arrondissement  de  Ploermel;  Moncou- 
tant»  deuxième  section  de  l'arrondissement 
de  Parthenay  ;  Châtillon,  deuxième  section 
de  l'arrondissement  de  Bressuire.  Les  offi- 
ciers titulaires  du  commandement  des  sec- 
tions supprimées  seront  immédiatement 
replacés  dans  d'autres  résidences. 

â.  Les  arrondissements  de  gendarmerie 
ci-après  désignés  sont  divisés  en  deux  sec- 
tions, savoir  :  Mortagne.  Première  section, 
Mortagne  ;  deuxième  section  ,  Laigle.  — 
Rouen.  Première  section,  Rouen  ;  deuxième 
section,  Elbeuf. — Saint- Amand.  Première 
section,  Saint- Amand;  deuxième  section, 
Sancoins.  —  Bordeaux.  Première  section , 
Bordeaux;  deuxième  section,  Saint-André- 
de-Cubzac.  —  Castres.  Première  section. 
Castres  ;  deuxième  section  ,  Brassac.  — 
Montpellier.  Première  section,  Montpel- 
lier ;  deuxième  section ,  Cette.  —  Saint- 
Etienne.  Première  section,  Saint-Etienne  ; 
deuxième  section ,  Rive-de-Gier.  —  Lille. 
Première  section,  Lille  ;  deuxième  section, 
Roubaix.— Laon.  Première  section,  Laon; 
deuxième  section,  Chauny.  —  Altkirch. 
Première  section,  Altkirch  ;  deuxième  sec- 
tion ,  Mulhouse. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Yail- 
lant)  est  chargé,  etc. 

31  AOCT  a=  1«»  oGTOBEB  1854.  —  Décrct  impérial 
portant  que  le  département  de«  estampes,  caries 
et  plans  de  la  bibliothèque  impériale  formera, 
à  l'avenir,  deox  départements  distincts.  (XI, 
Bail.  CX:KVU,n.  1964.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
52 
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ministre  secrétaire  d*£tat  an  département 
de  rinstrnction  publique  et  des  cultes  ;  yh 
le  décret  du  25  vendémiaire  an  4  et  les 
ordonnances  du  2  novembre  1828,  du  14 
novembre  1852  et  des  22  février  et  2  juil- 
let 1859  ;  vu  Tart.  !«'  du  décret  du  9  mars 
1852,  avons  décrété  : 

Avt.  i*<r.  Le  département  det  estampes, 
cartes  et  plans  de  la  bibliothèque  impériale 
formera»  à  Tavenir,  deux  départements 
distincts  :  le  département  des  cartes  et  eoi- 
leotiona  géographiques;,  le  département 
des  estampes* 

2.  Sont  attachés  ao  départsmoit^  des 
cartes  et  eoUeotions  géographiques:,  un 
canservaienr;  deux^OBservateunadjoinis. 
Sont  aUaehés  au  départeneni  des  estam- 
pes ,  unicoaservateor  ;  deux  eooservaleius 
•dJointSk. 

5^  Notre  ministre  de  Tinstraolioa  publi- 
que et  des  ouïtes  (M.  Fortoul)  esi  oh«^ 
gé^ete. 


7  SKraSHMB  s;>  1»  OOrMftB  185A* 

péri»!  qui  insUtoo  une  cooimunon  pour  iv- 
cueillir,  coordonner  et  publier  la  correspon* 
dance'de  Temperear  Napoléon  I***.  fXI,  BoU. 
CCXVn,n.  1966.) 

Napoléon,  etc.»  avons  décrété  : 
Art.  l^i*.  Une  commission  est  instituée 
pour  recueillir,  coordonner  et  publier  la 
correspondance  de  notre  auguste  prédéces- 
seur Napoléon  I«f,  relative  aux  différentes 
branches  d'intérêt  public. 

2.  Cette  commission  est  ainsi  composée: 
M«  le  maréchal  Vaillant,  notre  ministre 
de  la  guerre,  grand  maréchal  du  palais, 
membre  de  Pinslitut,  président;  M.  le 
baron  Dupin  (Charles),  sénateur,  membre 
de  l'inslitut»  vice- président;  M.  le  comte 
Boulay  (de  la  Mcurlhe),  sénateur;  M.  Ai- 
mand  Lefebvre,  conseiller  d'Etat  ;  M.  P. 
Mérimée,  sénateur,  membre  de  Tinstitui; 
M.  le  général  Aupick,  sénateur;  M.  de 
Chabrier,  directeur  général  des  archives 
de  Tempire;  M.  > Chassériau ,  maître  des 
requêtes;  M.  Perron,  chef  de  section  au 
ministère  d'Etat. 

3.  Notre  ministre  d'Etat  (M.  Fbuld)  est 
chargé,  etc. 


m.  — 51  A.OUT,  7  SEPT.  1854.  • 
SI  kOVT  r=s  f  «r  ocTOBKE  185%.  —  Décret  impéâ^ 
qai  fixe  les  'tnriteoraats  de  ê&ttn  mtttèmà 
la  ma^ratare  de  la  Martinique,  de  l4Gnd»> 
Umpe  et  de  la  Réunion.  (XI ,  IML  COtm, 
n.  1065.)' 

Napoléon,  etc.,  tu  le  décret  da  id^nùt 
1854»  portant  modification  de  l'orgaii- 
lion,  judiciaire  de. la  Martinique,  dtk 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion';  vo  Tanitt  \ 
du  27  octobre  1848,  qui  a  fiié  letanda  ' 
trailemants  coloniaux    et   d'Eorope  d« 
membres  des  cours  et  tribunaui  des  colo- 
nies ;  vu  l'arrêté  du  28  mars  \U9,  qii  t 
déterminé  la  parité  d'office  entre  ces  o»- 
gfMrat»  «r  c«ai*  dè^te'  métropole  ;  iticnfa 
frae^  dttMl»«(mTeHe0rg«fii8atloirdii per- 
sonnel judiciaire  des  trois  coloniei,  ii  «asle 
«B  excédaftl  de  ja||es>  auditeurs  qui,  es  tu 
ttBdflnt  leur  pjaccmenl  dans  le  eaAnw- 
mal,,  doivent  reater  provisoirement  i  ii 
suite  dcs<  tribuiiaiH  ausqueis  ils  loat  m- 
peeti¥ement  attachés  :  mu  le  rapport  de 
hêin  ministra  sacrétaire  d'Etat  an  dép» 
tcment  de  la  merJM  elr  des  colonies,  nos 
décrété  : 

Art.  l•^  Les  traitementa  coloniani  et 
intermédiaires  ou  d'Europe  des  présideDli 
des  couvs  impériales,  des  président  du 
tribunaux  de  première  instance,  des  jpg» 
d'iMtructioD,  des  juges  et  des  subsUtats 
de  procuceur  impérial  attachés  aui  trib»- , 
naux  de  première  instance  à  la  Mirtmi- 
que,  à  la  Guadeloupe  et  â  la  Réunion,  sont/ 
détermii^és  conrormément  aux  indications 
du  tableau  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  parité  d'oflBce  entre  ces  magislnte 
et  les  membres  des  tribunaux  de  prcmiè» 
instance  de  France  est  déterminée  coDfo^ 
mément  au  même  tableau. 

3.  Les  magistrats  actuellement  pourras 
d*un  traitement  supérieur  à  celui  qui  leur 
est  alloué  par  la  nouvelle  organisation  con- 
serveront leur  ancien  traitement. 

4.  Les  juges  auditeurs  dont  les  emplois 
doivent  être  supprimées  conserveront  lear 
traitement  en  faisant  fonctions  de  i^^ 
suppléants. 

5.  Notre  mtniatrede  la  marine  et  éts 
colonies  ^M.  Ducos)  est  ch.irgé,  etc. 
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ffbiêau  présentant  la  quotité  d$8  traitements  des  présidents  des  cours  impériales , 
des  présidents  des  tribunaux  de  première  instance  y  des  juges  d'instruction ,  des 
juges  et  des  substituts  du  procureur  impérial  à  la  Martinique ,  à  la  Guadeloupe 
et  à  la  Réunion ,  ainsi  ^e  la  parité  d'office  entre  ces  magistrats  et  ceux  des 
eours  et  tribunaitx  de  France, 


DisiGMATIOM 


às  magistrats. 


Mudents  de  ovur  ^ 


RÉSIDENCES. 


Wjidcnts  de  Iri- 
bniianx  de  pre- 
,.0)ière.iiMta]ice. 


/ 


Basse- 


higesd'instraclion. 


luges.. 


derniers  sabslituis 
àa  prorureur  im- 


Murtiniqae. 

Guadt  loupe. 

Réunion.     . 

Martin  que  ,       Saint- 
Pie:  rc. 

Marbiiuqve  ,   For(-<îe- 
FjBance. 

Goadeioqpe  ,   Pointe- 
kVÀrc. 

Guadeloupe 
Terre. 

Gnadeioope,     Marie- 
Galaote. 

Réunion ,  Saint'Demis. 

Réunion,  Saiot-!'««tl. 

Fort-de-France.    .     . 

Saint-Pierre.     .     .     . 

Basse-Terre.      ... 

Pointe-à-Pitre.      .     . 

Marie-Gabnte*  .  .     . 

Saint-Denis»     .    •    , 

Saint-Paul 

Fort-deFrance.     .     . 

Samt-Pierre.    .     .     . 

Basse-Terre.      .     .     . 

Point«^-Pi.r«.  .  .    . 

Marie-Galante.       .     . 

Saint-Denis.     .     .     . 

SatntPauL  .... 

Fort-de-France.     .    . 


I 


>eQxièmes  «obsti- ( 
lotsdttprociirearj 
impérial.   .    .     .  ( 


Saint-Pierre.  . 
Bafli»c-Terre.  . 
Poinle-&-Pilre. 
Marie-Galante. 
Saint- Denis.  . 
Sainl-Paai.  .  . 
Saint-Pierre.  . 
Pointe-à  Pilre. 
Saint-Denis.     . 


TRAITBXKKT 


colo- 
nial. 


Î2,«00' 

12»000 

12,000 

9,000 

8.000 

9»000 

8,000 

7,000 

9.<N)0 
1,0!D0 
6,000 
6.500 
6,000 
6i500 
&,000 
6,500 
5»000 
A,5U0 
5.000 
/|,500 
5,000 
4,000 
5,000 
â.S00 
A,500 


5,000 
4,500 
5,000 
4,000 
5,000 
4,500 
4.000 
4.000 
4.000 


intermé- 
diaire 
ou 
d*£urope< 


6,000» 

6,000 
6,000 
4.000 

4,000 

4,000 

4>0OO 

3,500 

4.000 
3,500 
3,000 
3,250 
3,000 
3,250 
2,500 
3,250 
2.500 
2,250 
2,500 
2^250 
2,500 
2,000 
2,500 
2,250 
2,250 

2,5Q0 
2,250 
2,500 
2,000 
2,500 
2.250 
2,000 
2.0C0 
2.000 


DbiesiYioN 

des  oiBces  de  la  magistrature 

métpopoiitaine 

auxquels  sont  assimilés  les  emplois 

de  la  magistiature  coloniale. 


Trailemeni.% 

Classe 


Offices. 


Quo- 
li.é. 


7,500' 


Présidents  de  cham- 
bre.   .     .     . 

Idem 7,560 

Idem 1 7.500 

Piésidenis.  .   .     .     .5,000 


Idem 4,200 

Idem 5,000 


Idem. 
Idom. 


4,200 
3,500 


Idem 5,000 

Idem [3,500 

Jogiâs  d'inslruclion.  «[3,000 

kU^in 13,600 

Idtm 13,000 

L'em 3,600 

Idem 2,520 

Idem '3,000 

Idem '2.520 

Juges '2,500 

lilem '2,000 

Idem 2,500 

2,500 
2,100 
2,500 
2,500 
2,500 


Idem, 
Idem, 
Idem 

Idem 

Sobstituts  du  procu- 
reur impérial. 

I<Ura 

Idiim 

Idem 

Idem 

Idem 

I«i«m. 


2,500 
2,500 
2,500 
2,100 
!  2,500 
2.50d 


Idem.    ....     .2,100 

,Ilem. ;  2,1 00 

'Idem 2,100 


;.. 


3*. 

3«. 
3«. 
AS 


4*. 

5«, 

6«. 

4«. 
6«. 
4«. 
3«. 
4*. 

5«. 
3*. 
5«. 
4*. 
4«. 
4*. 
4^ 
5«. 
4« 
4*. 
4*. 

4*. 
4«. 
4«. 
5«. 
4*. 
4«. 
5«. 
5*. 
y. 


IS'**'"  ~  ^*'  ocTowiE  1854.  —  Décret  im- 
Pwial  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour 
j«*  travaux  d'installation  et  d'amenblement  de 
WDttbasBade  ottomane  dans  rh6lel  ForbinJan- 
MD^  rue  de  GrenfUe-Saint-Germain.  (XX ,  BuiL 
^Vn,,n.l967.] 

.^apoléoB,  etc.,  .sur  le  rapport  de  notre 
UButre  d'£ut;  va  U  loi  du  dO  Juin  1853 


portant  fixatipD  du  budget  des  recettes  de 
Teiercice  1B54  ;  vu  le  sénatus  consulte  du 
25  décembre  1852,  avons  décrété  : 

Art.  i•^  XJn  crédit  extraordinaire  de 
soixante  et  dix  miUe  francs  est  ouvert  au 
ministre  d*£lat  pour  l'exécution  des  trA- 
Tius  dlnstallaiion  et  d -ameublement  de 
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l'ambassade  ottomane  dans  Thôtel  Forbin- 
JaDson,  rue  de  Grenelle-Saint-Germain.  Ce 
crédit  sera  inscrit  au  chapitre  14  du  bud- 
get du  ministère  d*£tat  (bâtiments  civils), 
exercice  1854. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  mention- 
née en  Fart.  1^<^  au  moyen  des  ressources 
affectées   aux  besoins  de  Texercice  1854. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  ultérieurement  au  Corps  légis- 
latif. 

4.  Le  ministre  d*Etat  et  le  ministre  des 
finances  (MM.  Fould  et  Bineau)  sont  char- 
gés, etc. 

11 SEPTBUBRB  :=  1"  OGTOBRB  1854.  —  DécTet  im- 
périal qai  ouvre ,  sur  Pexcrcice  1854  f  un  crédit 
extraordinaire  pour  radier ement  da  mo/ko- 
ment  à  élçver  &  la  mémoire  de  Varchevèque  de 
Paris.  (XI ,  Boll.  CCXVII ,  n.  1968.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat;  vu  le  décret  de  rassemblée 
nationale  du  17  juillet  1848  qui  ouvre  au 
ministre  de  l'intérieur,  sur  rcxercice  1848, 
an  crédit  extraordinaire  de  cinquante  mille 
francs  (50,000  fr.)  pour  la  construction 
d'un  monument  à  élever  sous  les  voûtes  de 
l'église  métropolitaine  de  Paris  à  la  mé- 
moire de  l'archevêque  de  Paris  ;  vu  le  dé- 
cret du  3  février  1853,  qui  ouvre  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1853, 
un  crédit  extraordinaire  de  vingt-huit 
mille  trois  cent  quatre -vingt  dix  neuf 
francs  quarante  sept  centimes  (28,399  fr. 
47  c.)  représentant  la  portion  non  em- 
ployée, an  31  décembre  1852,  du  crédit  de 
cinquante  mille  francs  précité;  vu  le  décret 
du  31  mars  1853  portant  répartition  du 
crédit  reporté  au  budget  du  ministère  d'E- 
tat, exercice  1853,  pour  les  services  des 
archives  de  l'empire  et  des  beaux-arts  ;  vu 
le  décret  de  virement  du  7  janvier  1854, 
qui  a  réduit  de  vingt  mille  francs  le  crédit 
ci-dessus  de  vingt  huit  mille  trois  cent 
quatre-vingt  dix  neuf  francs  quarante  sept 
centimes,  chapitre  22  du  budget  du  mi- 
nistère d'Etat,  exercice  1854,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  ministre  d'E- 
tat, sur  l'exercice  1854,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  huit  mille  trois  cent  quatre- 
vingt  dix  neuf  francs  quarante  sept  cen- 
times (8,399  fr.  47  c.) ,  pour  l'achèvement 
du  monument  i  élever  sous  les  voûtes  de 
l'église  métropolitaine  de  Paris  à  la  mé- 
moire de  l'archevêque  de  Paris. 

2.  Une  pareille  somme  de  huit  mille  trois 
cent  quatre-vingt  dix  neuf  francs  quarante 
sept  centimes  sera  annulée  au  budget  du 
minislére  d'Etat,  exercice  1853  (chapi- 
tre 22). 

Z.  La  régularisation  du  crédit  ouvert 


III. —  11,   17,   21    SEPTEMBRE  1854. 

par  l'art,  i^  sera  ultérieurement  propoaéi 
au  Corps  législatif. 

4.  Noire  ministre  d'Etat  et  notre  au- 
nistre  des  (inances  (MM.  Fould  etBiieao) 
sont  chargés,  etc. 


17  SEPTEMBRE  =  !«'    OCTOBRE  1854.  —  DëcWliB. 

périal  qui  ouvre  on  crédit  extraordinaire  pw 
le  paiement  de  sommes  dues  an  goaremenat 
.  parmesan  en  verlu  d*an  arbitrage  prononça 
par  le  gouvernement  autrichien.  (XI,  BbL 
CCXVn ,  n.  1969.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  de  Gnwces,» 
date  du  10  juin  1853,  portant  fiiab'oodo 
budget  de  l'exercice  1854;  vu  l'art.  12  de 
la  loi  du  23  mai  1834  ;  vu  les  art.  26  et  27 
de  l'ordonnance  du  31  mai  1838,  concer- 
nant les  allocations  de  crédits  eitraordk 
naires;  sur  le  rapport  de  notre  mloistil 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  af» 
faires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  egi  ouvert  à  notre  mioistn 
secrétaire  d'Ëtat  an  département  des  tft 
faires  étrangères  un  crédit  extraordinain 
de  quatre  cent  mille  quatre  cent  quarante 
quatre  francs  quatre-vingt  dix  sept  cen- 
times (400,444  fr.  97  c),  applicable  ai 
paiement  des  sommes  dues  en  verta  di 
l'arbitrage  prononcé  par  le  gouveroeimt 
de  sa  majesté  impériale  et  royale  aposto- 
lique, le  25  novembre  1851. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  sur  let 
ressources  affectées  m  service  de  l'exerciei 
1854. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sen 
proposée  au  Corps  législatif  dans  sa  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  des  affaires  étraDgém 
et  des  finances  (MM.  Drouyn  de  Lhajset 
Bineau)  seront  chargés,  etc. 


21  SEPTEMBRE  =  !«'  OCTOBRE  1854.  —  DécTct  im- 
périal qui  ouvre  un  nouveau  crédit  eitraordi- 
naire  pour  les  dépenses  relatives  à  l'accroisse- 
ment de  l'effectif  et  à  rcnlretien  de  l'armée  de 
terre  en  1854.  (XI ,  Bull.  CCXVn,  n.  1970.) 

Napoléon,  et<;.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  gaerre;  tb 
la  loi  du  10  juin  1853  portant  fixation  do 
budget  de  1854;  vu  le  sénatus-consoUe  do 
25  décembre  1852;  vu  les  décrets  des  20 
février  et  le^  juillet  1854  qui  ont  ouvert 
audit  département  des  crédits  extraordi- 
naires s'élevant  ensemble  à  la  somme  de 
deux  cent  vingt  millions  neuf  cent  soixante 
et  quinze  mille  deux  cent  vingt  cinq  francs. 
pour  dépenses  urgentes  et  imprévoes,  ap- 
plicables à  l'accroissement  de  relTecUf  de 
l'armée ,  et  à  la  formation  de  l'armée  d'O- 
rient; vu  ie  décret  du  14  septembre!^ 
quiapipelle  &  Taetivité  ies  jeunes  soldats 
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Combles  sur  le  contisgent  de  ta  classe 
i  1855 ,  ayons  décrété  : 
Àrl.  1«.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
crélairc  d'Etat  de  la  guerre,  au  litre 
j  l'exercice  1854 ,  un  nouveau  crédit 
ttraordioaire  de  vingt  trois  millions  cinq 
Hkt  quatre-vingt  neuf  mille  deui  cent 
aqaante  francs  (23,589,250  fr.  ),  pour 
I  paiement  des  dépenses  relatives  à  Tac- 
iwsement  de  l'effectif  et  à  Tentrelien  de 
umée  de  terre  en  1854. 
1  Ce  crédit  est  réparti ,  comme  il  suit , 
mire  les  divers  chapitres  du  budget ,  sa- 
ott  :  Chap.  7.  Solde  et  entretien  des  trou- 
»,8,73$,250  fr.  Cliap.  8.  Habillement  et 
impement,  9,882,500  fr.  Chap.  9.  Lits 
dtiUires ,  412,500  fr.  Chap.  10.  Trans- 
mis généraux ,  4,134,500  fr.  Chap.  12. 
[arnachement ,  400,000  fr.  Chap.  18. 
latériel  de  Vartillerie,  21 ,500 fr.  Total, 
J,589,250  fr. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
MDces  (MM.  Yainant  et  Bineau)  sont 
hirgés,  etc. 


1  SEPTEMBRE  =  1«'  OCTOBRE  185Û.  —  Décrct  im- 
périal qai  onvre  on  crédit  extraordinaire  ponr 
nchèvement  des  grands  appartements  de  ré- 
oeptioQ  situés  an  rez-de-chaussée  de  Thôlel  du 
tunislère  des  affaires  étrangères.  (  XI ,  BoU. 
CaVII.n.  1971.) 

I^apoléon ,  etc. ,  sar  le  rapport  de  notre 
lioiBlre  dTtat;  vu  la  loi  du  10  juin  1853 
Ortant  fixation  du  budget  des  recettes  de 
exercice  1854;  vu  la  loi  du  22  juin  1854. 
Priant  fixation  du  budget  des  recettes  de 
Bierciée  1855  ;  vu  le  sénatus-consuUe  du 
S  décembre  1852,  avons  décrété  : 
Art.  l«r.  Un  crédit  extraordinaire  de 
it  cent  cinquante  mille  francs  (650,000  fr.) 
rt  ûavert  à  notre  ministre  d'Etat  pour 
ichèvement  des  grands  appartements  de 
^im  situés  au  rez-de-chaussée  de  Fhô- 
d  da  ministère  des  affairés  étrangères , 
noir  :  sur  Texerclce  1854 ,  350,000  fr.  ; 
ureiercice  1855»  300,000  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  mention- 
nai Tart.  !•'  au  moyen  des  ressources 
notées  aux  besoin»  des  exercices  1854  et 
855. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
■oposée  ultérieurement  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
«H.  Fould  et  Bineau)  sont  chargés ,  etc. 


m.  —21,  22  SBPT£9IBRE  1854.  501 

donnance  royale  du  26  octobre  1833;  vu 
les  art.  254  et  237  du  Code  de  commerce  ; 
considérant  que ,  dans  certains  pays,  le* 
autorités  territoriales  ne  sont  point  com- 
pétentes pour  autoriser  les  emprunts  à  la 
grosse,  et  veiller  à  l'accomplissement  de^ 
formalités  que  les  lois  françaises  imposent 
aux  capitaines  de  la  marine  marchande  è 
Tétranger ,  dans  le  cas  de  relâche  forcée 
avec  ou  sans  avaries;  voulant  remédier  à 
cet  inconvénient,  et  assurer,  sous  ce  rap- 
port, une  protection  efficace  au  commerce 
français;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  f'^.  Lorsqtf  un  navire  de  commerce 
français  relâchera,  avec  ou  sans  avaries, 
dans  le  port  de  leur  résidence ,  les  agents 
vice-consuls  de  France  pourront  comme 
les  consuls ,  et  lorsque  ces  attributions 
leur  auront  été  spécialement  conférées  par 
nous  :  1®  recevoir  tous  rapports  de  mer  et 
protêts  d'avaries;  2®  nommer  et  com- 
mettre, sur  la  requête  des  capitaines,  tous 
experts  pour,  sous  la  foi  du  serment ,  vi- 
siter les  navires  et  constater  leur  état  d'a- 
varies; 30  donner  aux  capitaines  toutes 
autorisations ,  soit  pour  souscrire  et  con> 
sentir  des  emprunts  À  la  grosse  aventure, 
soit  pour  vendre  ou  mettre  en  gage  la 
partie  des  cargaisons  nécessaire  pour,  ac- 
quitter les  dépenses  résultant  de  leur  re* 
lâche. 

2.  Les  mêmes  agents  pourront  aussi, 
sur  le  vu  du  rapport  d'experts  constatant 
l'état  d'innavigabilité  d'un  bâtiment  de 
commerce,  en  autoriser  l'abandon  et  la 
mise  en  vente. 

3.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  e! c. 


8  ttMEMBRB  =i  !««  OCTOBRE  1854.   —  DéCTCt  îm- 

P^ial  relatif  aux  attributions  dos  agents  vke- 
contolsde  France.  (XI,  BnU.  CGXVU,  n.  1972.) 

îïapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
Dinistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
««  affaire»  étrangères;  vu  Tart.  2  de  Tor- 


22  SEPTEMBRE  «  !«'  OCTOBRE  1854.  —  Décret  im- 
périal relatif  à  la  construction  des  bâlimcKls 
annexes  du  palais  de  l'industrie.  (XI ,  Bull. 
CCXVU.n.  1973.) 

Napoléon ,  etc.,  vu  le  traité  passé,  le  17 
mai  1854,  entre  le  ministre  de  l'intérieur, 
le  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  et  M.  de  Rouyilie , 
directeur  de  la  compagnie  du  palais  de 
l'industrie,  assisté  de  M.  J.  Ardoin,  mem- 
bre du  conseil  d'administration,  lequel 
porte  que  les  dépenses  des  bâtiments  à  an- 
nexer audit  palais  pour  l'exposition  uni- 
verselle de  1855  seront  avancées  par  l'Etat, 
qui  en  sera  remboursé  par  la  compagnie 
sur  ses  recettes;  vu  le  traité  passé ,  le  20 
juillet  suivant,  entre  M.  le  ministre  d'Etat 
et  MM.  de  Ronville  et  Ardoin  susnom- 
més ,  qui  fixe  à  trente  deux  mille  mètres 
l'espace  supplémentaire  que  devront  offrir 
les  annexes;  vu  les  plans  et  devis  des  tra- 
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vaax  à  eiéouier,  lesquels  éUblwaent  que 
la  dépense  s*élévera  à  deux  millions  quatre 
cent  quarante  mille  francs ,  et  que  cette 
somme  formera  le  montant  des  avances  A 
faire  par  TEtal  ;  vu  la  loi  du  10  juin  1855 
portant  fixation  du  budget  des  recettes  de 
Texercice  1854;  vu  la  loi  du  2â  juin  1851 
portant  fixation  du  budget  de  l'exercice' 
1855;  vu  le  sénatus-consulte  du  ^  dé- 
cembre 1852,  avons  décrété  : 

Art.  \*^,  Sont  approuvés  les  traités  pas- 
sés, tes  17  mai  et  SO  Juillet  1854,  entre  nos 
ministres  de  Fintérieur,  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et 
notre  ministre  d*£tat ,  et  MM.  de  Roa- 
ville ,  directeur ,  et  Ardoin,  membre  du 
conseil  d'administration  de  la  compagnie 
du  palais  de  l'industrie. 

â.  Un  crédit  de  deux  millions  quatre  cent 
quarante  miHe  francs  (^,440,000  fr.)  est 
ouvert  à  notre  ministre  d'Ëtatpoorla  con- 
straclion  des  bâtiments  annexes  du  palais 
de  rinduatrie,  savoir  :  sur  l'exercice  1854 , 
deux  millions  quatre -vingt  mille  francs 
(2,080,000  fr.)  ;  sur  l'exercice  1855,  trois 
cent  soixante  mille  francs  (560^000  fr.). 

3.  La  somme  de  deux  millions  quatre 
cent  quarante  mille  francs  sera  remboursée 
à  l'Etat  sur  lesTCcettes  que  fera  la  compa- 
gnie  pendant  l'exposition  uaiver«elle  de 
1855*. 

4.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  mention- 
née en  l'art,  â  au  moyen  des  ressources  af- 
fectées aux  besoins  des  exercices  1854  et 
1855. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
ultérieurement  proposée  au  Corps  législatif 

6.  Les  mioistres  d'Etat  et  des  ^nanoes 
(UM.  Fould  et  Bineau)  sont  chargés  >  etc. 


lU.  ^  7,  21   &SPIB«MIE  1854. 

cret  du  24  mars  1848,  et  de  ïuLik 
décret  du  25  août  de  la  même  année  8wt 
approuvés  les  statuts  de  ladite  sdciètékli 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  ^k 
25  août  1854,  devant  M«  DejarmccKw 
collègue ,  notaires  à  Angoulème,  iip 
acte  une  expédition  en  forme  sestea» 
nexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisatkm  pown  en 
révoquée  en  cas  de  violation  oa  de  m 
exécution  des  statuts ,  sans  pr^aéiee'âi 
droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  pattiertov 
les  mois  sa  situation  dans  les  jooniaoi 
d'annonces  Judiciaire  de  TarroDéisKiDeirt 
d'Angonléme  désignés  conformèmeBtite 
loi.  Elle  remettra  cet  état  de  siloatloAU 
ministre  des  finances,  au  préfet  du  dépar* 
tement  de  la  Charente  et  au  greffe  du  tri- 
bunal de  comikkerce>  d'Angonléme. 

4.  La  société  devra  fournir  an  minisUi 
des 'finances,  sur  sa  demande  oq  à  desé^ 
ques  périodiques  par  lui  déterminées,  df 
états  présentant  la  situation  de  la  eusse, 
du  portefeuille  et  des  comptes,  ainsi  qoelP 
mouvement  des  opérations. 

5.  La  gestion  de  la  société  pourra  ttR 
soumise  à  ta  vérification  des  .délégoés  di 
ministre  des  finances,  toutes  les  fois.qv 
celui-ci  le  jugera  convenable.  Il  seradoné 
à  ces  délégués  communication  des  re&stsa 
des  délibérations,  ainsi  que  de . tous  let S* 
vres ,  souches ,  comptes ,  documente  «1 
pièces  appartenant  à  la  société.  Les  il' 
leurs  de  caisse  et  de, portefeuille  leurserfiit 
également  représentées. 

6.  Notre  ministre  des  ânanfies  (M-lf- 
neau)  est  chargé,  etc. 


7  sKPuiuAB  s=  5  ocTOVAn  1854*  —  Décret  impé- 
rial portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  à  Angoulème  sou»  la  dénomination  de 
Comptoir  tCescompte  tC Angoulème,  (  XI  ,  Bull, 
supp.  CXIV,  n.  2167.) 

Napoléon,  etc. ,  sur  ie  rapport  de  noir  - 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  les  décrets  des  7  et  8 
mars  1848,  relatifs  aux  comptoirs  .d'es* 
compte  ;  vu  la  loi  du  10  juin  1855,  qui 
autorise  la  prorogation  de  ces  établisse- 
ments ;  vu  l'avis  du  conseil  municipal  d'An- 
gonléme ;  vu  les  art.  29  à  57,  40  et  45  du 
Gode  de  commerce,  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i^^.  La  société  anonyme  formée  à 
Angoulème  (Ghar-enie)  sous  la  dénomina- 
tion de  Cçmpt9ir  ^'ùtcompte  d'Angoit^ 
yme^i  autorisée^  Elle  pourra,  aux  termes 
de  la  loi  du  10  Juin  18&5,  profiter  du  bé- 
néfice des  dispositions  de  Tact.  10  du  dé- 


21  «BVTBMBEB  <»'6    OatOMlB  iBSlI.  —  M»**  j*- 

-périai  qai  modifie: le  i^adred»  '''^^"■^  Jj 
ministration  des  hûpit«ax  uùlitains»  {^f  '**' 
CCXVIU.n.  1983.) 

Napoléon ,  etc. ,  *vu  fordminaBee  du  « 
février  1858  et  le  décret^u  9  Jaiiwrl^ 
portant  organisation  du' corps  desK^ffi^ 
d'administration  des  Irms  senâoes  Vf 
taux,  Habillements  et  SnbMstaflo»;  ^ 
dérant  que  le  cadre  des  officiers  d'adma»- 
tralion  dn«ervice  des  bôpHaox  militw»» 
fixé  à  trois  cents  pour  le  temps  ^^^^ 
suffit  plus  aux  besoins  nouveau  4»^  "^ 
naltreTétatde  guerre,  avons  déeiél^.' 

Art.  1®'.  Le  caére-de»  officiers  d'adjfr 
nistration  des  bOpitanx  militaiiss,  ^ 
trois  cents  par  l'art.  l«  du  décwt^^i^' 
vier  1862,  est  modifié^insiopiUl  *»  ^ 

Officiers  d'admiaiaiBatioa.:  {tn»^; 
10 ;  coimptables  de  a^emiére  ^**«S; 
comptables  de  ileuxième  clAfK»^*'^ 
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ilntren  pwmier,  i20';  adjudants  en  se- 
iJMd.ISO'.  Totar,  S50. 

2.  Dans  le  bat  de  portior  on  demain  te- 
ri^ao-compfet  fe  nouveau  cadre  des  ofll 
\kn  d'adïninistraiion  de»  liôpitaux,  notre 
àiMm  seeritaiM  d*£Ut  att  département 
k  la  gaerre  pourra  nom  proposer  pour 
lfgraded^ad)adu»ten  deuxiiènie,  et  tant 
Qiie  les  circonstances  feiigeront ,  des  élé- 
ra  d'administration  ayant  moins  d'un  an 
f exercice  dans  cet  emploi. 

0.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Vail- 
lait)  est  chargé,  etc. 


pArial  pour  P^iécation.  des  «rtielw.  addUmnneltf 
,  itt  conveations de  poste  -des  S>  novttmkrre  1847 
et 277 avril  1840  conoiot  entre  )•  FitnraeeilA' 
MgiqMj  (XI,  BqU.  CCXVœ, HwigBâ.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  conventions  de 

Ktc  conclues,  entre  Ja  France  et  la  Belgi- 
,  les  3  novembre  1B47  et  S7  avril  1849, 
Il  les  articles  addittoonelff  à  ces  convenu* 
fta»  signés  à  BtTweiffes,  le-16  août  1854, 
M  ratifiés  le  6  de  ce  mois  ;  vu  te  décret 
ftrranique  sur  la  presse  du  Î7  février  1854; 
Tttie  décret  du  17  septembre  1849;  sur  le 
^ort  de  notre  miaistre  des  finances , 
Irons  décrété: 

^*  t*f.  A  dater  du  !«  octobre  pro- 
«Wn,  la  taxe  d'aflVancliissement  des  Jour- 
MJi,  gazettes  et  ouvrages  périodiques  ex- 
pédiés de  France  et  d'Algérie  pour  la  Bel- 
Kj^e,8era  perçue  d!apxés  les  éimensions 
resaies  des  feuillets  composant  chaque  nu- 
5r  ^®  J^"™«'  »  de  gazette  et  d'ouvrage 
périodique,  sans  égard  an  nombre  ou  au 
tonnai  de  ces  feuillets,  à  raison  de  dix 
«Blimes  par  soixante  et  douxe  décimètres 
Jjrré8|0u  ft-action  de  soixante  et  douze 
■•wnétre»  carrés. 

^4.  dater  également  du  ^  o<eiobro 
Prochain,  les  journaux,  gafetles^  et  oa- 
^ges  périodiques,  qu&l'administration  des 
gïles  de  Belgique  livrera  à  l'adrainistra- 
«on  des  postes  de  France  affranchis  jusqu'à 
"wlination  pour  1»  France  et  lîAI|[éiîie , 
»ont  exempts  de  tout  irait  ^u  taxe.À  la 
wge  des  destinataires- 

5*  Sont  et  demeurent  abrogées  lès  dis- 
^Hlions  dè.raijt.  lô  du  décrefedu  17  sep- 
«n»brfti84a'. 

-*.  Notre  ministre  de^  finances  (VLBl- 
»»o)  est  chargé  ,  etc.. 


5tn 

ministre  secrétaire  d*Etat  au*  département 
de  ragricuUure ,  du  commerce  et  de»  tra- 
vaux publics,  avons  décrété  ; 

Art.  tw.  Provisoirement,  et  Jusqu'à- ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné ,  les  eaux- 
de-vle  étrangères  de  toutes  sortes  sont  ad'* 
mises  en  France  moyennant  un  droit  de 
douane  de  quinze  francs  par  hectolitre 
d'alcool  pur. 

S.  Nos  ministres  de  Tàgriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
finances  (MM.  Magne  et  Bineau)  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  conc-me,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
immédiatement  imprimé  et  affiché  dans 
tous  les  départements  frontières ,  pour  y 
être  appliqué  à  partir' du  jour  de  ladite 
publication  ,  conformément  aux  ordon- 
nances royales  des.  27  novembre  18f6  et 
18  Janvier  1817. 


""f***'  «  11  oc«OBMrl85ft.  --IMorfetiim. 
P«««l  lelaAifi  k.  rimport«tioiii  des  eMx-dfe-vie 
i^nn^m,  {XI  .,BalL  CCXIX,  a.  iSm^, 

lNwtéaDr^.et«.,  am-ieifapp^rt  derniriie 


3  ss  11  OCTOBRB  18'A.  —  Décret  impérial  qui 
supprime  le  droit  c'abli  k  là  sortie  des  sangsues. 
(XI,  Bull.  CCXIX,  n.  1991.) 

N^apoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'art.  S4  de  la  loi  du  17 
décembre  1814,  avons  décrété  : 

Art.  l.«r.  Le  droit  de  cinquante  centimes 
le  mille,  établi  à  ta"^ sortie  dés  sangsues, 
est  et  demeure  supprimé. 

â.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  éa 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  d<)s 
finances  (MM.  Magné  eC  Bineau)  sont  char- 
gés, etc. 

17  SKpfïMÊRB  i=r  H  oçTOBRB  1854.  —  DécTet  im- 
périal qui  règle  la  parilé  d'offices  entre  les  ma- 
gistrats et  autres  fonctionnaires  des  cours  et 
tribunaux  de  la  Guiane  et  dn  Sénégal ,  et  ceux 
des  cour»  et  tribunaux  de  France^  (XI*,  BuH. 
CGXIX,n.i988.) 

Napoléon ,  etc. ,  vu  les  décrets  des  9  et 
l'<6  août  1854,  portant  modification  dans 
ForganisaHon  judiciaire  de  la  fi^iane  fran- 
çaise et  dn  Sénégal  ;  vu  l'art.  Î4  de  la  loi  du 

18  avril  185t  ;  sur  le  rapport  de  notre  m<- 
mém  seerétaire  d'Btat  «u- département  de 
la  marine  et  dés  coloniesi,  avon»^(»été  : 

Art.  1«».  Ea*  parilé  d^offtce»  entre  les 
magistrats  et  autres  fbnctfonnaires  dts 
oaurt  impériales  et  des  tnikunam  depre- 
vtàém  iiiatffiiee  ùt  la  Guiane  française  et 
te  Sénégal'  et  dëtiendinees ,  «i  ecRit  dlss 
«Dura<e*  tiriliuiiauit.de  Fnsnoe,  est  réglée 
oottfévtnémcnl  an  tiMktm  einimiexé. 

^.  MotM  minMve*  de  I*  nauim  et  èis 
ootDiiia»>(M;  Btwoa)  est  chargé',  etc. 
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Annexe.  —  Tableau  présentant  la  quotité  des  traitemenU  de*  magislraUi» 
cours  et  tribunaux  de  la  Guiane  et  du  Sénégal ,  et  la  parité  d'offipet  entre  cei 
magistrats  et  ceux  des  cours  et  tribunaux  de  la  métropole. 


des  magUtrals. 


Préûdents 
de  la  coar  impériale. 

Conseillers.    .... 

Conseillers  andilears.   . 

Greffiers  .  , 

de  la  cour  impériale. 

Commis  greffier. 
Juge  ^impérial.    . 


Lieutenant  de  jage.     . 
Juge  auditeur.     .     .    . 

Procureur  impérial.    . 

Premier  substitut 
Substitut  du  procureur 

impérial. 
Second  suLslilut.     .     .  ^ 

Greffiers  . 

de  première  instance. 

Commis  greffier 
de  première  instance. 


Guiane. 
Sénégal. 
Guiane. 
Sénégal. 
Guiane. 


Sénégal. 
Guiane. 


Sénégal. 
Sénégal. 


Guiane. 


Sénégal..  {^; 


Guiane. 
Guiane. 

Gaianc. 
Sénégal. 
Guiane. 


lOUlS.. 

Gorée.    . 


Corée.  . 
Guiane. 
Guiane. 


Gorée.  . 
Guiane. 


liai. 


000  A, 


9.000 

9, 

6,000 

6.000 

4,000 


4,000 
3,000 


rope. 


fr. 
4.500 

500 
3,000 
3,000 
2,000 


2,000 
1,500 


2,000  1,200 
1,500 


6,000 

6,000 
5,000 
4,500 
3,000 

6.000 


800 

3.000 

3,000 
2,500 
2.250 
1,500 

3,000 
6,000  3,000 
4,500  2,250 


DfelGKiTIOIf  DES  OmCBS 

la  magibiratore  métropolitaiK 
acuqoels  sont  aasimiiés  ks 
ois  de  la  magistrature  cokMuà 


Trailementi.| 


Offices. 


4,000  2,000 
3,500  1,750 
3:000|  1,500 


2,000  1,200 
1,800|    900 


Présidents  de  chambre. 

Idem 

Conseillers,    .     .    . 

Idem 

Juges    d^instmclion    de 

première  instance. . . 

Idem 

Greffiers    de    première 

instance.     .     .     . 

Idem 

Commis  assermentés  de 

première  instance. 
Présidents  de  prenaière 

instance.     .     .     . 

Jdem 

Idem 

Juges  dMnstmction. . 
Substituts  du  procureur 

impérial.  .  *  . 
Procureur   impérial. 

Idem 

Substituts  de  procureur 

impérial.     •     .     . 

Idem. , 

Idem 

Greffiers    de    premièi 

instance.  .  .  . 
Idem.  .  .  •  .  . 
Commis  assermentés  de 


fr. 
6,000 
6.O00 
4.OO0 
4, 


2,160 
2,160 


1,500 
1,200 

900 


3,000 
3,000 
3,000 
2,160 

1.800 
3,000 
3,000 


2,500 
2,100 
1 


1,500 
1,200 

900 


5  :»  11  ocTOB&B  1854.  —  Décret  impérial  qni 
fixe  le  droit  k  l'importation  des  Tiandes  salées. 
(XI ,  Bull,  ceux,  n.  1992.) 

Napoléon,  etc.,  8ur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 
de  ragricallure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné,  le  droit  à  l'importation  des 
viandes  salées  est  fiié  à  cinquante  centimes 
par  cent  kilogranmies  (50  c). 

2.  Nos  ministres  de  ragricultore,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
finances  (MM.  Magne  et  Bineau)  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qtai  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
immédiatement  imprimé  et  affiché  dans 
dans  tous  les  départements  frontières  , 
pour  y  être  appliqué  à  compter  du  jour 
de  ladite  publication ,  conformément  aux 


ordonnances  royales  des  27  novembre  1816 
et  18  janvier  1817. 


5  =  11  OCTOBRE  1854.  —  Décret  impérial  qw  fixe 

le   droit  à  l'importation  des  vins  de  li'P»"* 

{DL,  BoU.  GCXIX ,  n.  1993.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  denotij 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparUfflO» 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  W- 
vaux  publics ,  avons  décrété  : 

Art.  !•«•.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  a» 
ment  ordonné,  le  droit  à  rimportatioB» 
vins  de  liqueur  en  futailles,  en  oalreMi 
en  bouteilles,  est  fixé  à  vingt  cinq  eeoUn» 
par  hectolitre  (25  c).  . 

2.  Nos  ministres  de  l'agricaltaie,  « 
commerce  et  des  travaux  publics,  eldo 
finances  (MM.  Magneet  Bineau) sont «Itf- 
gés ,  chacun  en  ce  qui  le  coaceme,  Q^ 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  «* 
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omédiatement  imprimé  et  afSché  dans 
MIS  les  départements  frontières,  pour  y 
Ire  appliqué  à  compter  du  jour  de  la'dite 
oblication ,  conformément  ani  ordon- 
mces  royales  des  27  novembre  18t6  et 
J  janvier  1817. 


BmM]iiiB=8l2  OCTOBRE  1854.  —Décret  im- 
périal portant  autorisation  de  la  société  ano- 
ayme  formée  à  Caen  sons  la  dénomination  de 
Comptoir  <t escompte  d*  (kitu  (XI ,  Bull.  sopp. 
aVI,n.  2194.) 

Kapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
nlDistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
M  finances;  vu  les  décrets  des  7  et  8 
lars  184B,  concernant  les  comptoirs  d*es- 
ompte;  vu  la  loi  du  10  juin  1853,  qui 
otorise  la  prorogation  de  ces  établisse- 
ients;  vu  l'avis  de  la  chambre  du  com- 
ïerce  de  Caen  et  celui  du  conseil  mnnl- 
ipal  de  la  même  ville;  vu  les  art.  29  à  37, 
0  et  45  du  Gode  de  commerce;  notre 
pDseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 
Art.  l«r.  Iji  société  anonyme  formée  à 
iien  (Calvados)  sous  la  dénomination  de 
'imptoir  d'escompte  de  Caen  est  au- 
prisée.  Elle  pourra ,  aux  termes  de  la  loi 
n  10  juin  1853,  proûter  du  bénéfice 
te  dispositions  de  l'art.  10  du  décret  du 
i  mars  1848  et  de  l'art.  2  du  décret  du 
Mout  delà  même  année.  Sont  approuvés 
M  statuts  de  ladite  société  tels  qu'ils  sont 
nitënas  dans  l'acte  passé,  le  25  août  1854, 
erant  M«  Daufresne  et  son  collègue, 
otaires  à  Caen,  duquel  acte  une  eipédi- 
ion  en  forme  restera  annetée  au  présent 
«eret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
iToqnée,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
xécution  des  statuts,  sans  préjudice  des 
bits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  publier  tous 
et  mois  sa  situation  dans  les  journaui 
l'annonces  judiciaires  de  l'arrondissement 
h  Caen,  désignés  en  eiécution  de  la  loi  du 
'à  mai  1833.  Elle  remettra  cet  état  de 
Itoatlon  au  ministre  des  finances,  au  pré- 
|t  da  département  du  Calvados  et  au 
iKffe  du  tribunal  de  commerce  de  Caen. 

4.  La  société  devra  fournir  au  ministre 
Itt  finances ,  sur  sa  demande ,  ou  à  des 
poqoes  périodiques  par  lui  déterminées, 
^  états  présentant  la  situation  de  la 
we,  du  portefeuille  et  des  comptes, 
^i  <IQe  le  mouvement  des  opérations,.  ' 

^«  La  gestion  de  la  société  pourra  être 
onmisé  à  la  vérification  des  délégués  du 
[[taistre  des  finances,  toutes  les  fois  que 
«ni-ei  le  jugera  convenable.  Il  sera  donné 
1^  délégués  communication  des  registres 
wdélibàaiions,  ainsi  que  de  tons  k» 
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livres,  souches,  comptes,  documents  et 
pièces  appartenant  à  la  société.  Les  valeurs 
de  caisse  et  de  portefeuille  leur  seront  égale- 
ment représentées. 

6.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Bi- 
neau)  est  chargé,  etc. 


2  =  13  ocTOBaB  1854*  —  Décret  impérial  relatif 
anz  dépenses  da  service  intérieur  des  établisse» 
ments  français  de  l*Inde  pour  l'exercice  1855. 
pU,BoU.  CGXX,a.  2000.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  avons  décrété  : 

Art.  1*^.  Les  dépenses  du  service  inté- 
rieur des  établissements  français  de  l'Inde 
sont  réglées,  pour  l'exercice  1855,  à  la 
somme  d'un  in  illion  deui  cent  quarante 
quatre  mille  cent  trente  six  francs,  con- 
formément au  budget  établi  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  an 
moyen  des  droits  et  autres  revenus  locaux 
dont  le  produit  est  inscrit  au  même  budget 
pour  une  pareille  somme  d'un  million  deux 
cent  quarante  quatre  mille  cent  trente  six 
francs. 

3.  Notre  ministre  delà  marine  eldes 
colonies  (M.  Ducos)  est  chargé,  etc. 


7sslS  ocTOBRB  185A.  —  Décret  impérial  portant 
prorogation  du  délai  fiié  par  le  décret  da 
2A  jnin  185A,  concernant  les  diverses  mesures 
relatives  aux  denrées  alimentaires.  (XI,  Bull. 
CCXX.n.  2001.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Le  délai  fix^  par  le  décret  du 
24  juin  dernier,  concernant  les  diverses 
mesures  relatives  aux  denrées  alimentaires, 
est  prorogé  jusqu'au  31  juillet  prochain. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
finances  (MM*  Magne  et  Bineau]  sont  char- 
gés, etc.  

20  JUU.LBT  w  16  OCTOB&B  1854.  —  Décret  impé- 
rial qui  approuve  le  règlement ,  pour  Tagr^* 
tion  des  femmes ,  destiné  k  être  annexé  aux 
•iaitats  de  la  société  de  prévoyance  et  de  secours 
.  miitueb  de  M«tx.  (XI,  B^li.  supp.  CXVU , 
n.  2207.) 

Napoléon,  ete. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secréUire  d'Etat  au  département 
de  l^intérieur  ;  vo  la  loi  du  15  juillet  1850, 
relative  aux  sociétés  de  secours  mutuels  ; 
vu  le  décret  du  14  juin  1851,  portant  ré* 
glemont  d'administration  publique  sur  les- 
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dit»  iociélé6  ;  vu  le  décrat  du  26  mars 
l&Sâ  ;  DQtie  conseil  d'Etat  eotendu»  avoos 
décrété  : 

Art.  l*^  Est  approuvé  td.qu'il  ett  oon- 
tenu  dans  Vtiejputé,  ie  19  mai  iBM,  de- 
vant M*  Toussaint ,  noriaire  k  Metz  ,  le  ré* 
glement ,  pour  Tagréj^alion  des  femmes, 
destiné  à  être  anuexé  aui  statuts  de  la  so- 
ciété»de  prévoyance  et  de  secours  mutuels 
de  Itfetx»  reconuue  comme  étaJbltssement 
d'utilité  publique  jiar  arfiéiéminiatérieldu 
!2G  mars  ld.4â. 

2.  Notre  jniolstre  de  Tlntérieur  (IL  M- 
laultj  est  chargé,  etc. 


SS  WMEiM&s  «■46  QaTCMii\e  IdSA.  —  IMoret  iai» 

pélial /porlaiil  proiogatioa  du  comptoir  d'ca- 

complfl  (Iq  la  ville  dtt  S«iu-J««ji-<OuweIj.  iXX  • 
BuH.  wpp.CXVn.n.  2211.) 

Napoléon ,  «ic. ,  mr  ie  «apport  de  aoUe 
minisire  secréiaivc  dEtat  au  départeweni 
des  finances  j  vu  les  décrets  des  7  et  -8 
mars  iSéS,  relatifs  aux  comptoirs  d-es- 
oompie;  vu  la  Joidu  10  juin  )B53»  qui^au* 
torisela  prorogation  de  cesétablisâemenis; 
vu  ravis  du  conaeil  municipal  de  Saint* 
itan-d'Angely;  «u  les  art.  2d  à  37,  40  .et 
45  du  Code  de  commerce;  notre  conseil 
d'£tat  entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  durée  de  la  soeiélé  ano- 
nyme formée  à  Saint-Jean-d'Angely  (Cha- 
rente-Inférieure) pour  Tadminislratloq  du 
comptoir  d'escompte  de  ladite  ville  est  pro- 
rogée, jusqu'au  i^'  juillet  1864,  saik»  aucun 
coBCQurs  ni  aucune  garantie  de  la  part  de 
i'Etdt  et  de  la  ville  de  giaiul-Jean>*d*An- 
gely .  Cette  société  pourra^  aux  termes  de 
la  loi  du  10juuidâ55»  profiter  du  béuéûce 
des  dispositions  de  l'art.  !0  du  décret  du 
24  mars  1848,  et  de  l'art,  â  du  décret  du 
23  août  de  la  même  année.  Sont  approuvés 
les  nouveaux  statuts  de  ladite  société  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  Tacte  passé,  le  15 
septembre  1854,  devant  M^  Gaschard  et 
son  collègue,  notaires  à  Saint-Jean-rd'An- 
^ely,  duquel  acte  une  expédition  en  forme 
restera  annexée  au  présent  décret. 

â.  La  présente  autorisation  pourra  èire 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non 
oxécution  des  statuts»  saqs  préjudice  des 
droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  pubUer  tous 
les  mois  sa  situaiion  dans  tes  jonnuMix 
d^anuonees  judiciaires  /de  l^•rro■di•eMMnt 
de  Saint-Jean-d'Angely,  désignés  eoblér- 
nésMnt  à  la.loi.  Elle  cemeUraoftl  état  de 
aituftlionan  mînittM  deatfinanees,  aup»^ 
iat^  déparièDMnt  de  :  la  CtoawMia.tnft- 
nenre  et  au  greffe  du  tribwiaidftfiOttV«i«e 
de  3aint-4<an-'d'Ang0(y. 

d.  Laaodété  devr«  toÊtoitau  samkifaifi 


.  ^  17,  %i  SBFX.,  9,^1  CCI.  i^. 

das  finances,  sur  sa^emande,  oaidia^ 
ques  périodiqoea  par  lui  détenoinén,  4» 
étals  présentant  la  situation  de  U  tm, 
du  portefeuille  et  des  eomptes^aiiKlp 
le  mouvement  des  opéraUans. 

5.  La  gestion  de  la  société  poomît» 
soumise  à  la  vérification  des  déiéguèik 
ministre  des  finances,  toutes  k»  foùfi 
cehii'CÎle  jugera -ooDvmable.  Il  senéofll 
à  ces  délégués  commanicationdesTegiKgi 
des  déUbéra lions ,  ainsi  que.de  touiiN 
livres,  souches,  comptes,  docameaUid 
pièces  appartenant.à  la  société.  Les  vakui 
de  caisse  et  de  portefeuille  leur  seront]^ 
lement  représentées. 

6.  Notre  ministre  des  finances  (V. Il- 
Beau)  est  chargé,  etc. 


0  •>  23  ocn»M  jS^  ^  DéCTet  iinpéMl  fi 
pvoroge  rMUiHapiion  ^  dcoils  de  aavigatifla 
-accordée  au;i  ckargemenU  de  grains  et  bànMii 
de  riz ,  de  pommes  de  terre  el  de  légomes  seA 
(XI,  BuU.  CCXXI,  n:  2013.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  denotn* 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemqbi 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  l«*.  L'exemption  des  droits  de«* 
vij^ation  accordée  jusqu'au  31  déeetM 
1854  par  les  décrets  des  5  septembre  etf 
décembre  1853  et  M  juin  1854,  m  efa*; 
gements  de  grains  et  farines,  de  riz,  ^ 
pommes  de  terre  et  de  légumes  sees,df 
prorogée  ju.<qa'au  31  juillet  1855. 

!2.  Notre  ministre  des  finances  (ILi* 
miau)  est  chargé,  etc. 


11  =  23  OCTOBRE  1854.  —  Décret  impériil  ^ 
proroge  le  délai  fiié  par  le  décret  da'ttj» 
1854  ,  poqr  la  4mie  dcBMnwUfiMti^iMJH-tti^ 
des  douttoet  »m*  le6  céréiàfisàmikicdmmk 
la  Maniuiquti ,  ùe  la  Guadeloupe,  de  llk  deJl 
Rùauion  et  du  Sénégal.  (XI ,  9iiU.  C£SSU 
n.  201A,) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  o<49 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  départeoeit 
de  la  marine  et  des  colonies,  eldeMlK 
ministre  secrétaire  d'£tat  au  dépsrlMMnt 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  dtf  itk 
.vaux  publics,  àvom  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  délai  fixé  par  le  décret iP 
^4  juin  dernier  pour  la  durée  des  mûdifict- 
iiana  au  Urif  des  douanes  dans  les  coloiÉf 
de  la  Martinique,  de  la  Quadeloiuie,  » 
l'iile  delà  Kéunion^t  du  Sénégal»  w»0 
concerne  les  grains.,  farines,  tégninesiK^ 
est  prorogé  ju^u'au  31  juillet  13$$. 

â.  Nos  ministres  de  la  marioeiet^ 
colonies,  de  l'agriculturci,  du  conuMTfiS  9 
4e8  travaux  publics  (WHk.  PucA?»1t9|>^ 
.et  Bineau)  spui  cliargés^  etp« 


tf  mm9^9.  •*,»  9eMiiF  ma-  '^'^f^  ^ 
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p6M  (ffkfmtOfgtflttsoméAé  anonyme  farroëe  k 
l^on  poQC  le  transport  des  voyageurs  et  des 
nwjrchandisett  sur  la  Sa^not  par  gondoles  ou 
htéaaz  à  vapeur.  [Xt,  BulL  supp.CXX,  n.  22I&} 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  noire 
tuûslre  secrétaire  d'EUt  an- département 
e  Vagricalture^  du  commerce  et  des  tra> 
inx  pabUcs  ;  vu  Fordonnance  royale  du 
I  juillet  18^9  qui  a  autorisé  la  société 
lonyme  formée  à  Lyon  sous  la  déuomi- 
iUon  de  Compagnie  des  transports  de 
mchandises  sur  la  Saône  par  gondoles 
itofeur,  pour  une  période  de  vingt  cinq 
ufflte  expirant  le  19  juillet  1854;  vu  l'or- 
loooanee  royale  du  ^9  août  1845  et  le 
ktti  du  16  septembre  ISoO  qui  ont  ap- 
myé  diverses  modifications  aui  statuts 
e  ladite  société  ;  vu  la  demande  en  pro- 
D|ation  formée  par  les  actionnaires  de 
^te  compagnie  ;  vu  les  art.  29  à  37,  40, 
Ifll48  du  Gode-  de  commerce;  netre 
nseil  d  Eut  entendu,  wims  décrété  : 
Art.  l«f .  La  société  anonyme  formée  à 
iWi.(Rli6ne)  pour-  le  trasapert  dea  voya- 
m» et  det  marchandise»  sur  la; Saône, 
ir  gondoles  ou  paquebots  à  vapeur,  est, 
M  la  dénomination  de  Compagnie  ,  des 
Mblès,  prorogée  jusqu'au  19  juillet  1879. 
^  approuvés  les  nouvteauE  statuts  de 
>^«»€iété  telfi>  qtt*fls  sont  eoBtenua  dans 
^te  passé,  le  3t  juillet  18S4,  devant 
I^^Kenre  Ptaton  et  son  eoHégae,  notaires 
%an,  lequel  acte  resiera^aanexé  au  pré- 
lait  déei^t. 

^  i^a  présente  outovisatioB  pourra  être 
IswpÊés  en  ca»  de*  vic^àtfon  ou  de  ncm 
M*stt(âMide»8tatalft  appTouTési,  sans  pné- 
liteidesdroitadel  tievsv 
S^^iUiisaeiéléseratemie  de  reÉietlt«,.tons 
(pris -mois ,  un  extrait  de  son  état  de  n- 
■tioor  a«  mtoislre'  de  r^igriculture ,  eu 
J^nenee ettdes  travaux ^publios,  aupréfet 
J^artement  ém  Rli6ne ,  à  ia  chanibfe 
■CMimereeiet  au  grefflsi  do/  tribuaial  de 
"•tnwee  de  Lyom. 

J^  N»tre .ministre  ée  Tagncuitiire,  dn 
*>nBin(^ett  det  travaux  piiUies»(M.  Jlfa- 
»)  esl  ch»T||ôi.  ete. 

lî?*"**  ^  ^*  oeïwiir  IBSè.  —  Décret  im- 

^^  knSmmtgmàt ,  speiété  d'aMWMwmmm. 
JiMllts  iHtidbilièroft^offitre  PinceBiU^,  farm^  à 
Bwdewtt,  {XI,  Bull,  suppl  CXi.  n.  2317-) 

^^M/m,  «le..,  sur  le  rapport  de  noive 
■**ieMciîét«lie4^El»t  au.déparlement 
^ligriciilture ,  du  oomaierce  et  des  tra- 
2*»l»ttlxtt<i8^  viiiror4oBa«ice  du  17  mai 
wquianterise  la»Si9mftegard0,  «odélé 
2*"^QMs  muAueUè»  mobilières  e«ntie 
••Jjdi^.etaf pr«iT<r ses^ st^iluts';  vu ia 
"*«teliMi  demandai  pcr:  délibération 
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du  conseil  général  de  ladite  société ,  en. 
date  du  19  fénier  ia55;  notre-  conseil 
d'Etat  entendu,  avont  déeisété  x 

Art.  l«f.  L'adjonction  de  vingt  et  un 
déparlements,  et  la  modification  apportée, 
en  conséqumce ,  aui  artv  3  et  43  des  sta- 
tuts de  la  Sauvegarde,  société  d'as^^u- 
ranees  mutuelles  mobilière»-  contre  l'in- 
cendie, formée  à  Bordeaux  (Ginmide),  sent 
approuvées  telles  qu'elles  sont  contenues 
dans  l'acte  passé,  le  7  août  1854 ,  devant 
M^  Lacoste  et  son  collègue,  notaires  à 
Cordeaux ,  lequel  acte  reslera  annexé  au 
présent  déerel. 

2.  Noire  ministre  de  ragrieulture ,  du 
eomnaerce  et  des  travaua  publies  (M,  Ma- 
gne) est  chargé,  etb. 


17  sKftarBMSM  s>  2&  octosKE  185/^.  —  Décret  îm- 
pétuA  qui  aipfnimn  one.  Bao^CAtion  aai  6lti- 
tiAsde>jla  Siuaijgardê^  société  d^AMurmces-  mo- 
tueiles  ijnmobiUères  contre  l*incendle ,  formée 
&  H^rdeaax.  (XI,  Bull.  supp.  CXX ,  n.  2218.) 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragrieulture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'ordonnance  du  17  mai 
1842,  qui  autorise  la  Sauvegarde^  société 
d'assurances  mu  tueUes  immobilières^  contre 
l'incendie  et  approuve*  ses  statuts;  vu  la 
modification  demandée  par  délibération  du 
conseil  général  de  ladite  sociélé ,  en  date 
du  19  février  I8&34  natre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1"*'.  L'adjonction  de  vingt  et  un 
départements  et  la  modification  apportée 
en  conséquence  aux  art^3  et  43  des  statuts 
de  la  Sauvegarde ,  société  d'assurances 
mutuelles  immobilières  contre  l'incendié, 
formée  à  Bordeaux  (Gironde) ,  sont  ap- 
prouvées tellesqu' elles  sont  contenues  dans 
l'acte  passé,  le  7  août  1854,  devant  M^  La- 
coste etson  collègue,  notaires  à  Bordeaux, 
lequel  acte  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

2.  Notre  ministre  de  ragriciiJture-,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  M'a- 
gpe)  eai  cbargé»  elc. 


23  MOVEMBRB  1853  "=  24  OCTOBRE  185/1>  —  Décrct 
impérial  qui  fixe  le  nombre  et  le  traitement 
dit  dnBiBMMaiMatde  p<riice,  sceKéteirev-et  agents 
afiiKléiAAlâ  péLiç^  ée§  CBMmuiatTdiudépwte^ 
vmnto  de»  la  Seiae<  (Patuar  esomtéj*'  (U  *  BmU. 

€cxxii,.ii«.atiêi), 

Nap0léea,  elC4,  snr  le  rapport' de  notre 
mimsire  seeréifaire  d'Eiftt  a«b  département 
de  l'iméricttr  ;  vu^  VsiU  3  de  la  Joi  4u  lO 
juin  1853»  awon*4éM^té  s 

iHri.  !•'.  Le  nombre  et«  le  traitement 
dm  commiiiaireft  de  pelJ4;e»  scorétftire»  et 
a|^nAa:aiRKté»  à^  la, police  des  communes 
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du  département  de  la  Seine  (Paris  excepté), 
sont  fixés  conformément  aux  indications 
portées  aux  colonnes  1,  3  et  4  du  tableau 
«l-annexé. 

2.  Les  commissaires  de  police  employés 
dans  le  département  de  la  Seine  (Paris 
excepté)  prendront  le  titre  de  commissaires 
de  police  des  communes  du  département 
de  la  Seine. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  de 
Persigny)  est  chargé,  etc. 


9  =  24  OCTOBRE  1854.  —  Décret  impérial  qni 
ouvre  les  bureaux  de  douanes  de  Roubaii  et  de 
Turcoing  (Nord)  à  l'importalion  des  machines 
et  mécaniques  complètes  ou  en  pièces  déta- 
chées. (XI,  Bull.  GCKXII,  n.  2020.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  ragricuUure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  Tart.  4  de  la  loi  du 
5  juillet  1836;  vu  la  loi  du  9  juin  1845, 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  bureaux  des  douanes  de 
Roubaix  et  de  Turcoing  (Nord)  sont  ajou- 
tés aux  bureaux  ouverts  à  l'importation 
des  machines  et  mécaniques  complètes  ou 
«n  pièces  détachées. 

2.  Nos  ministres  de  Tagriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
finances  (MM.  Magne  et  Bineau)  sont 
chargés,  etc. 

11  =  24  OCTOBRE  1854.  —  Décret  impérial  qui 
augmente  le  nombre  des  conseillers  de  la  Cour 
impériale  d'Alger.  (XI,  BuU.  CCXXU,  n.  2022.) 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice,  et  sur  Tavis 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  guerre  ;  vu  les  ordonnances 
des  ?6  septembre  1842  et  30  novembre 
1844  relatives  à  l'organisation  de  la  justice 
€a  Algérie,  nous  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  nombre  des  conseillers  de 
là  Cour  impériale  d'Alger  est  porté  à  qua- 
torze. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Aba- 
tucci)  est  chargé,  etc. 


.  — 19  AOUT,  9,  11 ,  14  OCT.  1854. 
de  cet  exercice;  vu  le  règl^nent  géaénl 
du  31  mai  1838  sur  la  comptabilité  poli»  j 
que ,  art.  20 ,  23 ,  26  et  27  ;  notre  cobnI 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  â  notre nàigte 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sra\fséh 
cice  1854,  au-delà  des  fixations  da  ^ 
un  crédit  supplémentaire  de  sept 
huit  cent  quatre-vingt  sept  mille 
(7,887,000  fr.),  pour  les  dépenses  da 
vice  des  tabacs,  savoir  : 

Frais  de  régie,  de  perception 
d'exploitation  des  impôts  et  reti 
— Douanes  et  contributions  indireetes^^ 
Chap.  58.  Matériel,  1,439,000  fr.  Chap, 
Achats  et  transports  de  tabacs,  6,4iS, 
fr.  Total,  7,887,000  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit 
proposée  au  Corps  législatif. 

3.  Notre  mmistre  des  finances  (U. 
neau]  est  chargé,  etc. 


14  3B  24  octOBRB  1854.  ^  Décret  impérial  qui 
OUTre ,  sur  Texercice  1854  >  i>n  crédit  supplé- 
mentaire poxa  les  dépenses^  dn  sertice  des  ta- 
bacs. (XI ,  Bull.  CCXXU,  n.  2023.) 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  des  finances  ;  vu 
la  loi  du  19  jttin  1853  portant  fixation  du^ 
budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'exercice  1854,  et  le  déeret  du  là  dé- 
cembre suivant  sur  la  répartition,  par  cha>- 
filre ,  des  crédits  du  budget  des  dépenses 


19  AOUT  ss  28  OCTOBRE  1854-  —  Décret  'mgâ 
qai  approuve  la  conTention  passée,  le  16 
1854»  pour  reiécution  et  rexploitation 
chemin  de  fer  de  la  frontière  de  Belgi(|M 
Hautmont.  (XI,  BuU.  CCXXIU,  n.  2026.) 

Napoléon ,  ete. ,  sur  le  rapport  de  n 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  départem 
de  l'Agriculture,  du  commerce  et  des! 
vaux  publics;  vu  le  sénatus-consolfe 
25  décembre  185â,  art.  4;  tu  la  loid 
mai  1841,  celle  du  15  juillet  1845  et 
décret  du  19  février  1853;  vu  la  cooi 
tion  passée,  le  16  août  1854,  entre  d 
ministre  de  l'agriculture,  du  commercet 
des  travaux  publics  et  M»  le  baron  l 
de  Rothschild,  tant  en  son  uom  petsoa 
que  comme  représentant  la  société  géBéM 
pour  favoriser  Tindustrie  nationale  eo  11 
gique;  ladite  convention  ayant  poorolM 
l'exécution  et  l'exploiiation  d'un  cheall 
de  fer  d'Hautmont  à  la  frontière  de  Bé* 
gique,  par  la  vallée  du  Flamenne;  vii 
cahier  des  charges  annexé  à  ladite  cooTen» 
tion  ;  vu  ensemble  les  pièces  de  rinstne* 
tion  relative  à  ce  projet,  le  dossier  èeTij 
quête  ouverte  dans  le  département  da  Non 
et  l'avis  de  la  commission  d'enquête,  dC; 
28  décembre  1852;  les  procés-verbaoi» 
conférences  tenues  à  Paris  entre  les  «■• 
gués  français  et  belges  les  1 ,  3  et  4  ^ 
bre  1853;  les  procès-verbaux  des  c«w- 
renoes  mixtes  tenues  les  15  mars  1836» 
14  mars  1853;  les  avis  de  la  commis*; 
mixte  de»  travaux  publics,  en  date  desw 
février  1857  et  19  septembre  1853;  v«  w 
lettres  de  notre  ministre  secrétaife  d'H» 
au  département  de  la  guerre,  en  date  * 
2  février  et  !«  juin  1854,  portant  adhéa» 
au  projet  de  ohemin  deterd'HaitmoDl'" 
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fontlére  de  Belgique;  l'avis  du  conseil  gé- 
ftral  des  ponts  et  chaussées  du  50  juin 
B53  et  celui  du  comité  consultatif  des 
bnins  de  fer  du  15  août  suivant  ;  vu  le 
ïtificat  délivré  le  29  juillet  1854  par  le 
ireeteur  général  de  la  caisse  des  dépôts 
l  consignations ,  constatant  le  dépôt  de 
nomes  et  valeurs  représentant  un  cau- 
ioDiRment  de  soixante  et  dix  mille  francs 
70,000  fr.);  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
Tons  décrété , 

Art.  l«r.  Est  approuvée  la  convention 
)a5iée,  le  16  août  1854,  entre  le  ministre 
eci^taire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
nlture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
licset  le  baron  James  de  Rothschild,  tant 
isonDom  qu'au  nom  de  la  société  géné- 
ile  pour  favoriser  l'industrie  nationale  en 


t  Toutes  les  conditions  qui  y  sont  sti- 
Blées,  soit  à  la  charge  de  l'Etat,  soit  À 
lehargede  la  compagnie,  recevront  leur 
leine  et  entière  exécution  :  ladite  conven- 
ir restera  annexée  au  présent  décret.  , 
3.  Les  concessionnaires  ne  pourront  pas 
«ettre  pour  la  réalisation  de  l'entreprise, 
*iclions  ou  de  promesses  d'actions  négo- 
bbles,  avant  de  s'être  constitués  en  so- 
pté  anonyme  dûment  autorisée. 
A,  Les  actions  de  la  compagnie  ne  pour- 
onlèlre  négociées  qu'après  le  versement 
es  deux  premiers  cinquièmes  du  montant 
e  chaque  action.  Il  est  interdit  à  tout 
p:  de  change  de  se  prêter  à  la  négocia- 
lOn  des  actions  ou  promesses  d'actiQUS 
rant  le  versement  des  deux  premiers  ciii- 
piièmes  de  chaque  action. 
^5.  Notre  ministre  de  l'âgricnllurc ,  du 
pmerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
k)  est  chargé,  etc. 

r  Entre  les  soussignés,  le  ministre  de  ragrlcvltare, 
P  commerce  et  des  travaux  publics  ,  agissant  au 
Pto  de  l'Etat ,  sous  réserve  de  l'approbation  des 
**«nles  par  décret  de  Temperear,  d'une  part , 
^  M.  le  baron  James  de  Rothschild  ,  agissant 
^  en  son  nom  qu'au  nom  de  la  socîélé  générale 
^  favoriser  l'industrie  nation  alç  de  Belgique , 
»Mtre  part ,  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 
^il.  l«r.  x^e  mlnislre  du  commerce  ,  de  l'agri- 
pHore  et  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat, 
>Mcède  à  M.  le  baron  James  de  Bothschi)^  et  à  la 
P(iélé  ^érale  pour  favoriser  l'industrie  natio- 
we  de  Belgique  ,  qui  acceptent  :  un  chemin  de 
V  de  la  frontière  de  Belgique  à  Haumont,  par  la 
fillée  du  Flamenne. 

'J»  U.  le  baron  James  de  Rothschild  et  la  société 
Nrale  s'engagent  à  exécuter,  h  leurs  frais ,  ri»- 
P^  et  périls  ,  tous  les  travaux  de  ce  chemin  de 
«  aoi  clauses  et  conditions .  stipulées  daxis  le 
*wer  des  charges  ci-annexé. 
0.  Le  gouvernement  se  réserve,  pendant  on  an, 
\n?^^^  d'exiger  de  M.  le  baron  James  de  Roth- 
<^m  et  de  la  société  générale  la  construction  et 
*Mj'9it«lion  d'une  branche  de  raccordement  de 
e  clicmin  vers  Maubeuge ,  dvns  le  cas  où  la  nille 
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de  Màub)suge  s'engagerait ,  sans  condition  ni  ré- 
serves, et  par  délibération  régulièrement  homolo- 
guée, h  prendre  à  sa  chaiige  la  dépense  des  travaux 
et  de  Facquieition  des  terrains  de  cet  embran- 
chement. 

/t.  La  présente  convention  et  les  actes  qui  s'y 
rattachent  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe 
d'un  franc. 

Fait  double  à  Paria,  le  16  août  185ft.  Signé 
P.  Magme.  Signé  baron  James  de  Rothschiu). 

Cahier  des  charges  pour  la  concession  du  chemin  de 
fer  de  la  frontière  de  Belgique  à  IJaulmonU 
Art.  1*'.  La  compagnie  s'engage  h  exécuter  à 
ses  frais ,  risques  et  périls  ,  tous  les  travaux  d'un 
chemin  de  fer  de  la  frontière  de  Belgique  à  Haut- 
mont  ,  et  de  les  terminer  de  manière  à  ce  que  ce 
chemin  soit  exploité  dans  un  délai  de  deux  ans  à 
partir  du  décret  de  concession. 

2.  Ce  chemin  aura  son  origine  près  d'Aulnoia  , 
an  point  de  la  frontière  où  aboutira  le  chemin  de 
fer  belge  venant  de  Mons  ;  il  suivra  la  vallée  du 
Flamenne,  et  ae  raccordera  avec  le  chemin  de  fer 
de  Saint-Quentin  à  ^rquelines  et  avec  la  Sambre 
vers  Hautmont,  en  un  point  qui  sera  déterminé 
par  l'administration  supérieure ,  la  compagnie 
entendue. 

3.  A  dater  du  décret  de  concession ,  la  com- 
pagnie devra  soumettre  h  l'administration  supé- 
rieurej  dans  un  délai  de  trois  mois,  le  tracé  dé- 
finitif du  chemin  de  fer  rapporté  sur  un  plan  à 
l'échelle  d'un  cinq  millième  ,  (en  se  conformant 
aux  indications  des  articles  précédents  ;  elle  indi- 
quera sur  ce  plan  ,  sans  préjudice  de  l'art.  5  ci- 
après  ,  la  position  et  le  tracé  (les  gares  de  station* 
nement  •  et  d'évitement ,  ainsi  que  les  lieux  de 
chargement  et  de  déchargement.  A  ce  même 
plan  devront  être  joints  un  profil  en  long  suivant 
Taxe  du  chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de 
profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes, 
et  un  devis  explicatif  comprenant  la  description 
des  ouvrages.  La  compagnie  sera  autorisée  à  pren- 
dre copie  des  plans ,  nivellements  et  devis  dressés 
aux  frais  de  l'Etat.  En  cours  d'exécution  ,  la  com< 
pagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  modifica< 
tions  qu'elle  pourrait  juger  utile  d'introduire; 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées 
que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  con- 
sentement formel  de  l'administration  supérieure. 

4..  Le  point  de  jonction  des  deux  sections  des 
chemins  de  fer  français  et  belge  ,  et  le  raccorde- 
ment de  ces  sections,  soit  en  plan  ,  soit  en  profil , 
seront  déterminés  d'un  commun  accord  par  les 
administrations  des  deux  pays,  la  compagnie  en- 
tendue. 

5.  Les  terxains  seront  acquis  et  les  travaux  d'art 
seront  exécutés  immédiatement  pour  deux  voies  ; 
les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les  rails 
pourront  être  posés  pour  une  voie  seulement, 
sauf  l'établissement  d'un  certain  nonabre  de  gares 
d'évitement.  La  compagnie  concessionnaire  sera 
tenue ,  d'ailleurs ,  d'étid>lir  la  deuxième  TOie  sur 
tout  on  partie  du  parcours  du  chemin  de  fer,  lors- 
que Pinsuffisance  d'une  seules  oie,  par  suite  de 
raccroissement  de  U  circulation ,  sera  constatée 
par  le  gonvernçment.  L'excédant  de  largeur  ac- 
quis par  la  compagnie  concessionnaire  ne  powra 
èire  employé  qu^A  l'établissement  de  cette  seconde 
voie. 

6,  La  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  est 
fixée  j  pour  une  voie ,  à  quatre  mètres  cinquante 
centimètres  (4  m>  50  cj.  Sur  les  points  où  deux 
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▼oies  seront  établies  ,  la  Urfenr  est  fixée  k  hait 
nètres  trente  eentimètres  (8  m.  30  c)  ea  oov 
ronne  dans  les  parties  en  levée ,  et  ii  sept  mèins 
cpiaranle  centimètres  (7  m.  AOc.)  dans  les  tran* 
clives  et  les  rochers,  entre  les  parapels  despimts  et 
dans  !ts  s;>alerrains.  La  largear  da  la  voie  ser*  la 
largeur  cotnmvrne  an  chemin  de  fer  da  Nord  et 
aux  chemins  de  fer  de  l'Etat  en  Belgique.  La  lafv 
geor  de  Tentrevoie  sera  de  deux  mètres  (2  m.). 
La  large«r  des  accotements,  od,  en  d*aatrc»teiv 
mes ,  la  largeur  entre  les  faces  extérieures  des  rails 
eTtréme»  et  Tarèle  extérieure  du  chemin  ,  sera  au 
moins  égale  h  un  mètre  cinquante  ceniimèlres 
(1  m.  50'c.)  dans  les  parties  en  Levée,  et  k  un 
mètre  (1  m.)  dans  les  tranchées  et  leb  roefaers, 
entra  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  simt»r«ainsi 

7.  Les  alignements  devront  se  ratttober  ««tvaat 
das-oonrbc»  dont  le  rayon  minimnoi  est  fixié  k  six 
cents  mètres  (600  m.),  et,  dans  le  cas  de  «e  rajpoa 
nriirimnm,  les  raecordomeats  devront,  antaat  que 
possible,  s'opérer  sor  des  palien  horisonlawu  Le 
masimom  ée»  pentes  et  nmpes  da  tncé  n'exeé- 
dara  pas  cinq  millimèlres  par  mètre^ 

8.  Le  nombre,  Tétendae  et  Tèmplaciemeot' des 
gares  d^évitement  seront  déterminés  par  Tadml- 
nistration,  la  compagnie  préalablement  entendoe. 
Indépendamment  des  gares  d'évitemedt ,  la  com- 
pagnie MitA  tenus  d'établir,  pour  le  service  des  lo- 
calités traversées  par  le  chemin  dé  fer  on  situées 
dans  le  voisinage  de  ce  chemin  ,  des  gares  ou 
ports  secs  destiués  tant  anz  stationnements  qu'aux 
chargements  et  aux  déchargemenu,  et  dont  le 
nombre,  remplacement  et  la  snrfaoe  seront  d^ 
terminés  par  l'administration ,  après  enquête  préa- 
lable. 

9«  La  gare  du  chemin  de  fer,  sur  la  Sambre , 
contiendra  toutes  les  voies ,  plaques  tournantes  et 
appareils,  et  aura  l'étendue  nécessaire  pour  le 
transbordement  et  remm.igasinage  des  roarchan- 
^Ûses  et  houilles  k  destination  on  en  provenance 
de  la  voie  navigable. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  Tapprécia- 
tion  appartiendra  k  TadminLitration,  le  cheminde 
fer,  k  la  rencontre  des  rootea  impériales  ou  dé- 

Sartemental  s,  de%Ta  passer  soit  au-dessus,  soit  a«- 
essous'dèccs  routes.  Les  crobements  de  niveau 
seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ^ruraux 
otrnarticuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an- 
dess»  dHme  ronle  impériale  o»  départementkle , 
on  dHin  chemin  vicinal  ,  roowrtare  du  poat  ne 
sera  pm  moindre  de  huil^mètree  (8  hk)  pour  la 
roilt«  impériale,  de  sept  mèlr«s  (7  m.)  pour  la 
rmrt^  déJMKementale,  d«  cinq-  mètres  (5  mi) 
pour  le  chemin  vicinal  de  grande  commuaiciatien, 
et^tf^fUMlte  mètres  [H  m.)  p««r  le  aimpleF chemin 
▼ieinaL  La  bavlaur  sons  clef,  k  partir  de  ta  chawwée 
daia  route,  sera  de  cfaiq  métirw  (9  m,)  «a>aEM»im; 
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mcatioB ,  et  k  qoatie  mètnes  (A  m.)  pour  te  d 
nin  Tidns^  L'onvcrt«f»  do  pont  entre  lis  oA 
sera  au  moins  de  hait  mètres  (8  m.) ,  etitt 
stance  verticale  entre  l^nlrados  et  ledese^ dan 
ne  sera*  pas  moindre  de  quatre  mètres 
centimètres  {^  m.  50'C.). 

13*  Lonque-le  cklèmm  tra  vetsera  une  mitai,! 
«snal  on  un- conrsd'ean,  le posi  aura \à\t^ 
de  voie  et  la  hattUoc  d<r  paratpeta  fixées  à  l'aA»f 
Quant  k  Fouvectare  du  débouché  et  k  ia  hiA 
sous  clef  au-dessus  des  eaux ,  elles  seront  délefl 
nfées  par  Tadminlstration  dans  chaque  cas  pa 
culier,  suivant  les  circonstances  locales. 

Ift.  Le»  ponts  k  constraire  k-la  lensoali* 
roQlm  impérialts.  et  départemeniaSesv  et  des 
Vières  o»  canans-  de  navigation  et  de  fl(Mi|^. 
ront  en  maçonnerie  on  en  fer.  lU  poarroot  ai 
être  conslrui:s  avec  travées  en  bois  et  pi^eieli 
lées  en  maçonnerie  ;  mais  il  sera  donûé  \ 
pHea^l  calées  répaissetlr  nécessaire  poar  qrï 
poaaiblettkériewnmeBt  de  sal«tito«r  an  tri 
en  bois ,  soit  des  travées  en  fer,  soit  des  anfa 
QMçomierie. 

15.  S*il  y  a  lien  de  déplacer  les  rontes  exista 
la  dédivité  des  pentes  on  rampes  sur  les  noor 
directions  ne  pourra  excéder  trois  centiol 
(3  c.)  par  mètre  peur  les  rontes  impériales  el 
partementales,  et  cinq  oenti^ètres  (5  c)  pofl 
cheminr  vicinaux.  L'administration  resteu  U 
toutefois,  diaipprécier  les  circonstajsees  qeip 
raient  motiver  une  dérogation  k  la  régis  p 
den'.e. 

10.  Les  ponts  k  construire  k  la  renoDOtit 
rontiS  impériales  et  départementales  etdesrii 
M' cknanx  de  niarigation  os  de  flottage,  akui 
le»  déplacements  des  Tontee  impérîaies  et  dii 
temeotales,  ne  poori  ont  être  entrepris  qu'en 
de  projets  approuvés  par  l'aduainistratiso 
rieure.  Le  préfet  du  département,  sur  Vm 
Pingénieur  en  chef  des  ponts  et  cfaanMées,e(J 
les  enquêtes  d'osage,  pourra  autoriser  les  àè^ 
menls  des  chemins  vicinaux  et  la  comtractioi 
ponts  k  ia  rencontre  de  ces  clieaamaet  des  C 
dV-aa  nen  uavigablesni  flottables. 

17.  Dans  le  cas  où  des  routes  impérialss  m 
parte  mentales,  ou  des  chemins  vicinaux,  rori 
particuliers  seraient  traversés  k  leur  niveao 
eheada  de  fer,  les  raib  ne  pourront  être  éle 
desMM  ov  ababséa  an-deasoos  de  la  surface 
roules  do  plm  de  troia  centimètres.  Les  rab  ( 
cheaiin  de  fer  devront,  en  outre,  èln  àapaà 
iiMnière  k  ce  qu'il  n'en  résulte  anenn  oUtaoto 
drcvlatiofi.  Des  barrières  seront  tenues  ftim^ 
oli|N|ii*  côté  du  chemin  de  fer  paErtont  ok  i 
mcsnre  sent  jugée  Béoeasaire  par  YmàaÊkùÉMt 
Un  ^aidien,  payé  par  la  0OBBp«gaie,sera 
ftanoMsiéint  prépesé  k  la  garde  et  aa  seivioeé 


pour  les  ponts  en  charpente,  la  hauteur 'sotls  pou - 
t»e  sera  dr  qnaire  mètre»  trente  cwniueètres'  (è  m. 
30  Cf)  tm  «iofai»f  la  largeur  entre  les  parapetvswa 
«umoinnd* h«lt  mètres* (8  m.),  et  la  bauimitide 
cm  parapet** de- quati«»v)iigta  cantimètfta<  (89  fit) 
«u:moins»> 

12.  Lortque  le  cheuani  de  fer  devra  passer  an- 
dciiww.-d^ae  rovte  impériale  o«  dépafteuMiitalê, 


19.  La  cempagnie  sera  ieiioe  de  rélalïlir^< 

rer  k  ses'  frais  l'éconlemeiit- de  toutes  les< 

dead  la-  courserait  anêté-,  «upend»  oe'iat 

par  les  travaux  dépendants'  dtf  HHrtfcpriia 

aquadiCB  qiii>seroiii'  cotistMdl»4  cet'  effet  aoa 

lee  inmérialè»  osH  départ BmimIiIui  scmM 

jttiiiierie<o»-eM  «Car. 

igt^A  la  reHMntt»devrMèrevfielllM«s  «v  ^ 


OÊf  éSum  oiHmiia  viehial,  U  largeur  eartie  lfli*p-     gables,  la  compagnie  seM  temsedéprefrfrtt* 
ie|MH»dhi»peat'  qui  sop^iortar»  U  route  a»  le  cm-     lus  •  mumuiç»  el  df  1*«3^  ^^^  ^'  ^^^  *^^ 


mîn  sera 'fixée  an  m'oins  k  hait  mètres  (8  tu.)  pomt  quel»  s<nk»*de  larUevIgalienet  dfrt  ^_ 

pour  ta  fon«r  iapériaie,  h  ««pti  mette»  (7  m.)  nUpreiave  ni'  intêvmtHienv  ni  «Aitta^fi  pt^ 

pour  I».  ronte  di^itementalc  ,   k  cIim|  mièli«s  reaécoton  àw  travaux.   Le  mêfue  ocndîlJM 

l5nfe}  p<nur  U  ohcmin  vicinal  de  grande  ooaua»-  expnwiément  obli|«4o<ie  (Kier-  la  coaipagaie  ^  " 
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x)ntre  des  rootes  impérial  el  départementales 
ntres  ettenoins  pablks;  à  cet  effet,  des  ironies 
opts  provisoires  «eront  constmhs  par  les  soins 
ni  frais  de  la  «ompagnie  partout  où  cela  sera 
nécessake.  ATanl  que  les  comaranications 
aales  puissent  être  interceptées,  les  ingénieurs 
ImalHés  devront  reconnaître  et  constater  si 
ramax  protiaoires  présentent  une  solidité  suf- 
rte  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  d«. la  cir* 
lion.  Un  délai  sera  fixé  pour  la  durée  et  Texé- 
9D  de  ces  travaux  provisoires. 
\»  Hke$  percées  ou  souterrains  -dont  TeiécttUon 
nécessaire  raront  au  moins lïtiit  mètres  (S^m.) 
teTfmr  entre  '4es  pteds*drdits  eu  niveau  des 
I,  «teinq  niètreâ  ehiquante -centimètres  {5  m. 
e.)ée>batttenr  «oos  clef,  h  partir  de  la  surface 
chemin  :  et  la  distance  Terttoale  entre  Fin- 
Idb  et  le  des.NUs  des  rails  exférieurs'lle  okaqae 

I  sera  au  moins  de  tjuutre  niètres  soixante 
in  centimètres  {â  uq.  75  c.)*  Si  les  terrains 

•  lesquels  les  souterfains  seront  ouverla-pré- 
taent  des  chances  d'éboulementou  de  fiera- 
it la  compagnie  -sera  tenue  'de  prévenir  ou 
tèter  ce  danger  pur  des  «tsvragù  solides  et 

rnéabks. 
Les  puits  d^airage  et  de  construction  des 
lerrains  ne  pourront  avoir  leur  ouverture  «or 
k>e  voie  publique,  et  Ui  où  ils  seront  onvcrts, 
Imnt  entourés  dVne'  mai^lle  en  maçonnerie 
km  mètres  (2  m.)  de  liauleur. 
|1*  La  compagnie  pourra  employer  dans  U 
Mmction  du  chemin  de  £er  les  matériaux  com- 
ilément  en  usage  dansiez  travaux  publics  de 
ÉlUté*,  toulefoi&jles  tètes  de  voûtes,  les.angtes, 
■ ,  couronnements ,  extrémités  de  radiers  m- 
f,  autant  que  possilHe  ,  en  pierre  de  taitlè. 
Iles  localités  où  il  u'^exi^tera  pas  de  pierre  de 
i,  remploi  de  la  Jbrique  ou  du  moellon  dit 
wmil  sera  toléré.  Les  rails  et  autres  éléments 
ptalîfsde  la  voie  de  fer  devront  èlre  de  bonne 
roé  et  propres  k  rexuplir  leur  destination.  La 

II  des  rails  sera  au  moins  'de  trente  cinq  kilo* 
punes  par  mètre  courant  sur  les  voies  .de  cir- 
plioa,  et  de  trente  ktlogiauimes.daus  le  cas  où 
|C0mp4gQl£  vuudrail  poser  des  rails  sût  Àoxïr 

iS.ToQ5  les  terrains  destinés  à  servir  d*emplace- 
H  au  chemin  de  fer,  et  à  toutes  ses  dépen- 
^,  telles  que  gares  de  croisement  et  de  slalion- 
MCQl,  lieux  de;  chargement  et  de  déchargement, 
^  qu'an  rétablissement  des  communications 
N'i^on  inten-ompues,  et  de  nouveaux,  lits  des 
l»d'eaii ,  seront  achetés  et  pajés  par  U  cum- 
pk,  Va  compagnie  est  sub^lituée  aux  droits 
J"»*  elle  est  soumise  à  toutes  les  obligations 
I  «dérivent  pour  Tadmijiistration  de  la;  loi  du 

•i  ^entreprise  étant  d'utilité  publique  ,  la 
llV^gnie  est  investie  de  tous  les  iiroib  que  les 
I  et  r^Iepients  conlùrent  à  Tudininistration 
W«»*«oe.pour  les  tr^Daux  de  f  Etat.  Elle  pourru, 
j>C0O9ë(]u«nçe.,  se  procurer  par  les  ijuémes  voies 
!«<tériaux  de  rembUi  et  d  empierrement  né- 
!•*««»  i  la  construction  et  à  Veniietien  du  che- 
j»aefer;  elle  jouira,  tant  pour  l'extraction  que 

*  le  transport  el  le  dépôt  de^  terre»  et  maté- 
M«,  des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et 
^naenls  aux  entrepreneurs  de  travaux  pdblics, 
f^Mfie  par  elle  d'indemniser  à  ramiàble  le» 
•Wélaice»  des  terrains  endommagé»,' pu,  en  cas 
•w>o  accord,  d'après  lea  r«alem*iil»  arrèljfa  par 
►«JOîeU  dejprtfdciare,  saiif  recomri  au  conseil 
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d'Etat,  sans  que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer 
de  recours  à  cet  égard  qontre  r«dmini»traîion. 

25.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire 
ou  détérioration  de  terrain»,  pour  chômage,  mo- 
dification ou  destruction  dHttines ,  pour  tout  dom- 
mage quelconque  résnltant  das  travaux ,  seront 
soppoitée»  et  payée»  par  la  compagnie. 

20.  Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le 
rayon  ties  places  et  dans  la  zone  des  servitudes,  et 
qui,  aux  termes  des  rè>{lemettls  itcluels,  devraient 
être  exécutés  par  les  officiers  du  génie  militaire,  le 
seront  par. les  agents  "ûe  la  compi^gnie  ,  mais  »ou8 
le  contrôle  et  la  survetlkmce  -de  oes  ofiieiirs ,  el 
conformément  aux  projets  particuliers  qui  aurout 
été  préalablement  approuvés  par  les  ministres  de 
la  guerre  et  de  l'agricaitute ,  du  commerce  él  >de» 
travaux  publics.  La  même  faculté  pourra  être  ac' 
cordée ,  -par  exceplion ,  pour  les  trbvaux  sur  le 
terrain  mil r taire  oocupé  par  l.s  fortiiicationa  , 
toutes  les  fob  que  le  mini»tr^'  de  la  geKrre  jugera 
qu^il  n'en  'peut  résulter  «ncuniucoiivénienl  itour 
la  défense. 

27.  Si  la  Ugne  du -chemin  de  fer  ttavene  un  tôt 
déjk  coneéllé-pourrexploiUltioli  d'une  mine,  Tad» 
ministnation  déterminera  les  •  lueaures  h  }>rendre 
pour  -que  TëliblisaeBieMt  du  éhtnm'n  de  fer  ne 
nui.>e,pas  à  l'exploitalion  de  la  luim-,  et,  récipro- 
quement, pour  que,  le  cas  éeiiéanl,  l'exploilction 
de  la  mine  ne  compromelie  pas  Texistence  du 
eltemin  de  fer.  Les  travaux  de  «!onso.i  .«itiou  h  faire 
dans  l'intérieur  de  \»  mine,  à  raison  de  la  Ira- 
vcraée  do  chediin  de  fer,  et  -teuslts  dommages 
i*ésultant  de  celle  traversée  peur  lesconeession- 
naires  de  la  mine  ,  seront  k  la  charge  de-la  con»* 
pagnie. 

28.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s^endre  sur  des 
terrains  renfermant  des  can-iere>,-Duies  traverser 
scnlierRainement,  il  ne  pourra  ètie  livré  à  la  cir- 
culation avant  que  les  excavatioas  qui  pourraient 
en  compromettre  la  •solidité  n'aienl'élé- remblayées 
ou  consolidées.  L'admtniitralïeu 'déterminera  la 
nature  el  détendue  de»  travaux  qu'il  conviendra 
d'entre preu. ire  à  cel  eflfel,  et  qui  seront  d^atUeurs 
exécutés  par  les  soins  et  aux  frois  délit  compagnie 
du'Cheuiin  de  fer. 

29.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'elle  effec- 
torera-par  des  inojens  et  des  agents  h  son  choix ,  la 
eompi^nie  sera  soumise  au  contrôle  et  k  la  rsor- 
Téî}l:fnce  deTadministration.  Ce  contrôle  et  cette 
nrrvelUaneeauront  pour  objet  d'empêcher. la  com^ 
pagnie  de  s'écarler  des  dMpoaitions-  qui- lui  sont, 
preaerites  par  le  présent  cahier  des  charges. 

30.  A.  mesure  que  les  '^truvaox  seront  •'terminés 
sur  dès-partie»  de  chemin  de  (iïr,  de  manière  que 
ce»  parties  puissent  être  livrée»  h  laicirontatton,  il 
sera  procédé  à  leur  réception  par  un  on  plusieurs 
contmissAites  que  l'administration  désignera  ;  le 
procès-^verbaidu'Ou  des  commissaires  délégués  ne 
,8era  valable  qu'après  homologation  i^r  l'admi- 
iii»tration  sqpérieure.  Après  cette  homologation, 
la  compagnie  pourra  -mettre  en  »ervi«e  lesdites 
partie»  du  «hemin  dcfer,  et  y- percevoir  les  droits 
qe  péage -elles  prix  de  transport  oi-«près  déter- 
minés.' fFottiefois ,  ces  Yéoaptions.-partieHes  ne  de- 
viendreni-tléfinilives «piepar'laréoeption  générale 
et  dé&filSve  du  cheminde^r. 

"M.  Après  l'achèvement  tolAl  des  traranx,  la 
compagnie. fera  faire  à  »e^  frais  un  bornage  con- 
tradictoire ei  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer 
el  de  ses .  dépendances  ;  elle  fera  dresser,  égale* 
ment'k  ses, frais.,  el  contradictoirement  avec  i'»d* 
ndinisU-aUon ,  unétat  descriptff  des  pjQotis.i  .af{ae- 
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dacs  et  autres  oaTMges  cVan  qui  auront  éié  éublis 
conformômeiit  aax  conditions  du  présent  cahier 
des  charges.  Une  expédition  dûment  cerlifiée  des 
procès-verbanx  de  bornage ,  du  plan  cadastral  et 
de  Tctat  descriptif,  sera  déposée  ,  aux  frais  de  la 
compagnie  ,  dans  les  archives  de  Tadmini^tralioa 
dea  ponts  et  chaussées. 

32.  Le  dierain  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état,  et  de 
manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et 
sûre.  L'état  dudit  chemin  et  de  ses  dépendance* 
sera  reconnu  annuellement,  et  plus  souvent  en  cas 
d'urgence  on  d'accidents,  par  un  ou  plusieurs  com- 
missaires que  désignera  Tadminislralion.  Les  frais 
d'entretien  et  ceux  de  réparation  ,  soit  ordinaires, 
soit  extraordinaires,  resteront  entièrement  à  la 
cha^e  de  la  compagnie.  Pour  ce  qui  concerne  cet 
entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie  de- 
meure soumise  an  contrôle  et  k  la  surveiOance  de 
Fadministration.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois 
achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
eut,  a  j  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de  Tad- 
ministration  et  aux  frais  de  la  compagnie.  Le 
montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des 
rûles  que  le  préfet  du  département  rendra  exé- 
cutoires. 

35.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  ré- 
ception des  travaux  seront  supportés  par  la  com- 
pagnie. Ces  frais  seront  imputés  sur  la  somme  que 
U  compagnie  est  tenue  de  verser  annuellement 
Il  la  caisse  centrale  du  trésor,  conformément  à 
l'art.  61  ci-après.  En  cas  de  non  versement  dans 
le  délai  fixé ,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire , 
et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  ma* 
tière  de  contribations  publiques. 

34.  Si,  dans  .le  délai  d'une  année  ,  à  dater  de 
l'homologation  de  la  convention ,  la  compagnie 
ne  s^est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les 
travaux  qu'elle  est  chargée  d'exécuter,  et  si  elle  ne 
les  a  pas  eflfectivement  commencés,  elle  sera  dé- 
chue de  plein  droit  de  la  concession  du  chemin 
de  fer,  et  sans  qu'il  y  ait  lien  à  aucune  mise  en 
demeure  ni  notification  quelconque.  Dans  le  cas 
de  déchéance  prévue  au  paragraphe  précédent,  U 
somme  de  soitante  et  dix  nulle  francs  déposée  , 
ainsi  qn'il  sera  dit  k  l'art.  64,  à  titre  de  caution- 
nement, deviendra  la  propriété  de  l'Etat  et  restera 
acquise  au  trésor  public  Les  travaux  une  fob  com- 
mencés ,  le  cautionnement  sera  rendu  par  cin- 
ouième  et  proportionnellement  k  l'avancement 
des  travaux. 

35.  Faute  par  la  compagnie  d^avoir  enti^ement 
exécuté  et  terminé  les  travaux  k  sa  charge  dans 
les  délais  fixés ,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli 
les  diverses  obligations  qui  lui  sont  iinposées  par 
le  présent  cahier  des  chai^jes,  elle  encourra  la  dé- 
chéance ,  et  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et  k 
l'achèvement  des  travaux ,  comme  à  Texécution 
des  autres  engluements  contractés  par  .la  com- 
pagnie ,  par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on 
ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cdliier  des  chaires» 
et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits, 
des  matériaux  approvisionnés ,  et  des  portions  de 
chemin  déjà  nuses  en  exploitation.  La  compa- 
gnie évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  la 
valeur  que  la  nouvelle  adjudication  aura  déter- 
minée. La  partie  non  encore  restituée  du  caution- 
nement deviendra  la  propriété  de  l^tat.  Si  l'ad* 
jndication  ouverte  n'amène  aucun  résultat ,  une 
seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les'mémes 
bases,  après  un  délai  de  six  mois,  et  si  cette  se- 
conde tentative  reste  également  sans  résultat,  la 


compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tooi 
droits  à  la  concession ,  et  les  portions  de  cheoiia 
déjà  exécutées  ou  qui  serait-nt  mises  en  explora- 
tion deviendront  immédiatement  la  propdétéde 
l'Etat  En  cas  d'interruption  partielle  oatoUlede 
l'exploitation  du  chemin  de  fer,  radmioldnlioB 

{)rendra  immédiatement,  aux  frais  et  riiqpsdt 
a  compagnie,  les  mesures  nécessaires  pou  «rt 
provisoirement  le  service.  Si ,  dans  les  troimail 
ae  l'organisation  du  service  provisoire,  U 
pagnie  n'a  pas  valablement  justifié  des  mojc 
reprendre  et  de  continuer  l'exploitation,  et  à 
ne  Ta  pas  effectivement  reprise  ,  la  dëi" 
pourra  être  prononcée  par  le  ministre  des 
publics.  Les  dispositions  de  rarticle  qà  pi 
ainsi  que  du  présent  article,  ne  seront  point 
plicabîcs  an  cas  où  le  retard ,  ou  la  cesstion 
travaux ,  ou  l'interruption  de  l'exploitation  pn-| 
viendraient  de  force  majeure  régulièrement  ciMhj 
stalée.  J 

36.  La  contribution  foncière  sera  établie 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés , 
chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances  ;  la  côt« 
sera  calculée  comme  pour  les  canaux,  confcq 
ment  à  la  loi  do  25  avril  1803.  Les  bitinteal 
magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  cke 
de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties 
la  localité,  et  la  compagnie  devra  également  p< 
toutes  les  contributions  auxquelles  ib  poan 
être  soumis.  L'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix 
places  ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie  da  ' 
correspondant  au  prix  du  transport  des  1 
geurs. 

37.  Des  règlements  d'administration  ^ 
rendus  après  que  la  compagnie  aura  été  enl 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositioas 
cessaires  |>oor  assurer  la  police,  l'exploitation  e 
conservation  du  chemin  de  fer  et  des  oan) 
qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses  fi'adi 
nera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  fii|l 
tions  resteront  à  la  charge  de  la  compagm 
compagnie  sera  tenue  de  soumettre  k  Vvaç» 
tion  de  l'administration  les  règlements  oel 
nature  qu'elle  fera  pour  le  service  et  l'explflM 
do  chemin  de  fer.  Les  règlements  dont  il  l 
dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  l 
gatoires  pour  la  compagnie  et  pour  toutes  e 
qui  obtiendraient  ultérieurement  l'aolortsatiift 
tablir  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'emhniX 
ment  ou  de  prolongement ,  et ,  en  général .  pi 
toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  Tôt 
du  chemin  de  fer* 

38.  Les  machines  locomotives  seront  oanstrn 
sur  le»  meilleurs  modèles  connus  ;  elia  derrj 
consumer  leur  fumée ,  et  devront  satisfaire,  dl^ 
leurs ,  à  toutes  les  conditions  prescrites  M 1  p 
crire  par  le  gouvernement  pour  la  mise  en  ctrti 
tion  de  cette  classe  de  macnines.  Les  voitara 
voyageurs  devront  également  être  do  a 
modèle  ;  elles  seront  toutes  suspendues  str 
et  garnies  de  banquettes.  H  y  en  aura  dej 
classes  au  moins..  Les  voitures  de  la  première 
seront  couvertes,  garnies  et  fermées  k  glaces; 
de  la  deuxième  classe  seront  couvertes,  ferr 
glaces,  et  auront  des  banquettes 
celles  de  la  troisième  classe  seront 
fermées  à  vitres.  Les  places  seront  ni 
dans  les  voitures  de  troisième  clasM  '^' 


celles  de  première    et  de  deuxième  dase. 
voitures  de  toutes  les  classes  devront  remp** 
conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les       _ 
qui  servent  «a  transport  des  personnes.  Us  «4 
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marchandises  et  de  bestiaux  el  les  pUles-formes 
ont  de  bonce  et  solide  conslruction. 
19.  Lie  cliemin  de  fer  sera  clôluré  et  sëparë  des 
>priëtés  particulières  par  des  murs  ou  des  haies 
des  poteaux  avec  li&ses.  Les  barrières  fermant 
communications  particulières  s^ouvriront  sur 
terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 
|0.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux 
dépenses  ou^elle  s^engage  à  faire  par  le  présent 
hier  des  cnarges ,  et  sous  la  condition  expresse 
'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obliga- 
ns  t  le  gouvernement  lui  accorde,  &  dater  du 
ir  où  le  chemin  de  fer  sera  reconnu  susceptible 
Rre  livré  k  la  circulation  publique,  jusqu*an 
)  septembre  1946,  Tautoris^tion  de  percevoii 
I  droits  de  péage  el  le.^  prix  de  transport  ci- 
rés déterminés.  U  est  expressément  entendu 
e  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  coœ* 
gnie  qu^antant  qu  elle  effectuerait  elie*m6me 
transport  à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens. 
I  perception  aura  lien  par  kilomètre,  sans  égard 
I  fractions  de  '  distance  ;  ainsi ,  un  kilomètre 
tamé  sera  payé  comme  8*il  avait  été  parcouru, 
•nmoins,  pour  tonte  distance  parcourue  moin- 
I  de  six  kilomètres ,  le  droit  sera  perçu  comme 
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pour  six  kilomètres  entiers.  Le  poids  de  la  tonne 
est  de  mille  kilogrammes  ;  les  fractions  de  poids 
ne  seront  comptées  que  par  centième  de  tonne  ; 
ainsi ,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilo- 
grammes paiera  comme  dix  kilogrammes;  entre 
dix  et  vingt  kilogrammes  ,  il  paiera  comme  vingt 
kilogrammes;  entre  vingt  et  trente,  il  paiera 
comme  trente  kilogrammes ,  etc.  L'administra- 
tion déterminera,  par  des  règlemenis  spéciaux,  la 
compagnie  entendue ,  le  minimum  et  le  maxr- 
mum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de 
marchandises  ,  et  des  convois  spéciaux  des  postes, 
ainsi  que  la  durée  du  trajet.  Dans  chaque  convoi, 
la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voi- 
tures spéciales,  pour  lesquelles  les  prix  seront 
réglés  par  l'administration  ,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie;  mais  il  est  expressément  stipulé 
que  le  nombre  de  places  à  donner  dans  ces  voi-, 
tures  n'excédera  pas  le  cinquième  du  nombre 
total  des  places  du  convoi.  A  moins  d^aulorisation 
spéciale  et  révocable  de  Tadministration ,  tout 
convoi  régulier  de  voyageurs  devra  contenir,  en 
quantité  sufiisante ,  des  voitures  de  toute  classe 
destinées  aux  personlies  qui  se  présenteront  dans 
les  bureaux  du  chemin  de  fer. 


TARIF. 

(Par  tête  et  par  kilomètre.) 

^êyageurs ,  non  emnprU  C impôt  du  dixlhnt  $wr  U  pria  4m  p(ae#«. 

Voitures  couvertes ,  garnies  et  fermées  K  glaces  (!'•  classe].  .     .     . 
Voitures  couvertes ,  fermées  à  glaces ,  et  à  banquettes  rembourrées 

(2'classe) ^     .     . 

Toitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3*  classe} 

BmimMC, 

Bœufs ,  vaches ,  taureaux ,  chevaux  »  mulets  «  bétes  de  trait.  .   .     • 

Veaux  et  porcs. 

Moulons  »  brebis ,  agneaux,  chèvres.  .....' 

(Par  tonne  et  par  kilomètre.) 

Poiuons, 

SiËtres  et  poissom  frais  à  la  vitesse  des  voyageurs . 

Marehandiset. 

JVffMÎlr*  etaut,  —  Fontes  moulées ,  fer  et  plomb  ouvrés ,  cuivre 
et  autres  métaux  ouvrés  ou  non  ,  vinaigres  ,  vins  ,  boissons ,  spi- 
ritaenx,  huiles,  cotons,  lai^nages,  bois  de  menuiserie,  de  teinture 
et  antres  bois  exotiques,  sucre,  café,  drogues  ,  épiceries ,  denrées 
coloniales  et  objets  manufacturés 

tkuxihne  etasu.  —  Blés,  grains ,  farines  .  sels ,  chaux  et  plaire  » 
minerais,  coke ,  charbon  de  bois ,  bois  k  brûler  (dit  dt  corde) , 
perches ,  chevrons ,  planches ,  madriers ,  bois  de  charpente  , 
marbre  en  bloc  ,  pierres  de  taille  ,  bitumes ,  fontes  brutes ,  fer 
en  barres  ou  en  feuilles ,  plomb  en  saumon 

Tniiihn»  cUu$*.  —  Pierres  k  chaux  el  à  plâtre  «  niellons ,  meu- 
lières, cailloux,  sable,  argiles ,  toiles ,  briques,  ardoises,  pavés 
et  matériaux  de  tonte  espèce  pour  la  constraction  et  la  lépa- 
ratioA  des  ronteSb   •     •    •     • •••••. 

Houille  et  coke •»•••.. 

Marne ,  cendres ,  fumier  et  engrais ».•••. 

(Par  pièce  et  par  kilomètre.) 

Oijtti  di»tr$» 

Wagon  et  chariot  vide  pouvant  porter  josou'k  6  tonnés.     .     .     . 
Wagon  et  chariot  vide  pouvant  porter  aa-des&us  de  0  tonnes.  .    • 
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)  toniMs.     •    «     .X 

aaae» 9     ne  trîilnaiil 

ne». t   pas  de  convoi. 

M J 


L 


Locomotive  -pesant  jo^qa^k  1^  tonnas. 

Locomotive  aii<dessus  de  18  tonnes. 

Tender  pesant  jasqu'k  10  tonn< 

Ten<1or  «Q-d4>Miis  de  10  lonnes. 

(Les  machines  locomotives  seront  considérées  et  taxées  comme 
ne  remorquant  p»  de  convoi ,  lorsque  le  «onvoi  remorqué ,  sait 
en  voyageurs,  soit  en  marchandises,  ne  c(mipertera  pas  an  péage 
au  moins  égal  h  celui  qui  serait  perçu  sur  nne  machine  locomo- 
tive avec  son  allège ,  marchant  sans  rien  traîner.) 

(Le  prix  è  pa^er  pour  un  wugen  chargé  ne  ponm  jamais  être 
inférieur  &  celui  à  pajer  pour  nn  wagon  marcoand  à  fide.) 

(Par  pièce  et  par  kilomètre.] 

Toitures  k  deux  ou  k  quatre  roues ,  k  un  fond  et  k  one  seule  ban- 
qoette  dans  Tintérieur 

Toiture  k  quatre  roues,  k  deux  fonds  et  k  deux  banquettes  dans 

rintérîeur ••.«.•....« 

(Le  tarif  sera  double  si  le  tran^ort  ji  lien  k  la  silène  des  voya- 
geurs. Ddns  ce  cas ,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplément 
de  tarif,  voyager  dans  les  voitures  k  une  banquette ,  et  trois 
dans  les  voitures  k  deux  banquettes.  Les  voyageurs  excédant  ce 
nombre  paieront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe.) 


Les  marchandisos  qui ,  sur  la  demanda  4ai  ex- 
péditeurs ,  seraient  iransportëas  avec  la  vitesse  des 
voyageurs ,  paieront  k  raison  de  trente  six  cen- 
times la  tonne.  Les  chevaux  et  bestiaux,  dans  le 
cas  indiqué  au  paragraphe  précédent ,  paieront  le 
double  des  taxes  portée»  au  tarif.  Dans  le  cas  où  la 
compagnie  jugerait  convenable  ,  soit  pour  le  par- 
cours total ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la 
voie  de  fer,  d'aba  sser  au-deMOus  des  limites  dé- 
torminé^'S  par  le  tarif  les  taies  qu^elIe  est  auto- 
risée k  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront 
être  re'ev^es  qu*aprè8  un  délai  de  trois  mou  an 
moins  pour  les  voyageurs,  et  d*an  an  pour  las 
marchandises.  Tous  changements  apportés  dans 
les  tarifs  seront  annoncés  un  mois  d  avance  par 
des  afllches.  Us  devront  d*ailleurs  être  homologués 
par  des  dr^cisions  de  radminbtration  supérieure , 
prises  sur  la  proposition  de  la  compagnie ,  et  ren- 
dues exécutoires ,  dans  chaque  déparlemaat ,  par 
des  arrêtés  du  préfet.  La  perception  des  taxesdcvrt 
se  faire  par  la  compagnie  indistinctement  et  sens 
aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  aoratt 
acrordë  k  on  ou  plusi  «irs  expéditeurs  one  rédac- 
tion sur  Tun  des  prix  portés  au  t.rif ,  a^rmA  de  la 
mcUre  k  exécution,  elle  devra  en  donner  conaais- 
aanœ  k  Tadm-ni-stration  ,  et  celle-ci  aura  le>df>oii 
4e  déclarer  la  réduction  ,  une  fois  con^ntie ,  obli- 
^toire  yis-k-vis  de  tous  le^  expéditeurs  et  appli- 
cnb'e  k  tous  les  articles  d*uue  même  nature.  La 
4axe  ainsi  réJuile  ne  pourra  ,  comme  pour  les  a«> 
Ires  rédaclions  ,  è:re  relevée  avant  un  délai  d*an 
an.  f4es  réductions  ou  remises  acoorJées  k  des  in- 
digents ne  pourront,  dans  aucun  cas,  donner 
Keu  a  TappUcition  (^e  la  di.^poeition  qui  précède. 
En  rus  d  «bdl^semeiit  des  tarifs  ,  la  réJuction  por- 
tera >>ropoctionnelleinent  sur  le  péag*e  et  le  trans- 
port. 

liX'  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
|>as  plus  de  treute  kilogrammes  i^aura  k  payer, 


^onr  le  port  de  ce  >«g««a,  éboui  suppUnolè 
prix  de  sa  pUce. 

42.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  ai>f* 
et  antres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  pw 
dent  seront  rangés,  pour  les  droits  k  peroenib 
dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  b^ 
d'analogie.  Las  lanmilations  de  cUases  povf^ 
être  provisoirement  réglées  par  la  compapK} 
•lies  seront  soumises  immédiatement  à  Iw» 
nistration  ,  l{ui  prononcera  définitivement. 

113.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trto^ 
dBteamniéijn-tarif  précédent  ne  sont  points* 
plicables  k  tonte  masse  indivisible  pesant  plu  * 
trois  mille  kilogrammes  (3,000  kiL).  MéâiuBoi«| 
la  compagnie  ne  pourra  se  ref umt  k  traamortff  M 
masses  indivLôblus  pesant  de  trois  mOle  à  dsf 
mille  kilc^ammes  ;  mais  les  droits  de  P^tFj' 
les  piix  de  transport  aecont  augmenta  4s  JBoi» 


pmum  étee  coutninla  ^  «/^ 
MKsâsilAas  pesant  fins  4s  ciof 
»(^,0ÔOkiL).  Si.noafctot» 


■porlar  les  masses  imEwsitias  | 
miUe  kilogramoMS  (^,0ÛO  Lil ,  , 
disposition  qui  fviéaèdfi^  la  compagnie  InbV'^ 
las  masses  sndiwaibles  pesant  plus  de  daqiBiV 
Viloflrammte,  «Ua  devra ,  fendant  iffmvM.» 
«floordar  Imaiteu»  CaciUlés  k  tflV<eil  i 


qui  loi  en  feraient  ia  deatende. 

44.  Les  prix  é»  transport  défcerinin^  «aj>n 
ne  sont  point  apfklicaUes  V  aux  ^■'^''^3! 
^ak  ne  aooBt  pm  atomoaément  énoncés  diBfit 
«arif,  «t>4ni,  eona  la  vdIium  d*nn  «■^^'JJ^J;?! 
pèsAntpas  deux  cent*  kilqgramoMB  (30i<''']i 
2»  k  l'or  et  k  IVgent ,  .soit  en  lingots.  ^  *•" 
nayés  ou  Iraraillés,  an  plaqué  d'or  o«  dve"^ 
au  mercure  et  an  platine  ,  ainsi  qn'soi  tnfi^h 
pierres  précieuses  et  antres  valeurs;  3'  '**  j'^^ 
néral ,  à  tow  paquets ,  colis  ou  excédants  d«  W* 
f  âge  pesant  isolément  moins  de  cinqtMUtc^ 
frammes,  k  moins  que  ces  paquets,  ®^j*^*2 
dants  de  bagage  ne  fassent  partie  d'envotff**" 
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aïKinble  au'deU  de  dnquanU  kilogrammes 
nfobjeis  eUTOyës  par  une  même  personne  àuMie 
ttlme  posonne,  et  d'une  même  nalore ,  qnoiqqe 
emballés  à  pari,  tels  que  ancre,  café  <  etc.  Dans 
fes  trois  ca5  ci-nSéssus  spécifiés,  les  prix  de  transpwl 
Mront  arrêtés  annliellement  par  Tadministration, 
nr  la  proposition  de  la  compagnie.  An'<le98ns  de 
«nqnante  kilogrammes,  qnelle  que  soit  la  dlMance 
ptrconme,  le  prix  de  transp<wt  d*tia  coUs  ne  pourra 
Ibe  taxé  à  moins  d«  quarante  cenliuaes  {^  c  ]. 
.  45.  Au  moyen  de  la  perceplion  dos  droiis  et 
èesfffiix  réglés  ainsi  qu'il  Tient  d'Être  dit,  et  sa«f 
W  eiceptionB  slipalée^  au  présent  cahier  des  cbaf- 
M,  la  ooB^agnie  eoniracte  Tobligation  d'exé- 
cuter emastaxttment ,  aree  soin ,  esactitnde  et  oé- 
]én(é,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des 
iqysgearsr,  bestiaux,  denrées,  marebandises  et 
IMtières  quelconques  qui  lui  seroAk  confiés.  Les 
ie&tiaoXî  denrées ,  merckandises  et  matières  qtwal- 
<Bttqae&  seront  transporté»  da>s  l'ot  dre  de  leur 
iliméro  ^'enregistrement.  Toute  expédition  de 
iurehandôes  dont  le  poidsi  sous  un  même  em- 
l^iUage ,  esacédera  vingt  kilogrammes ,  sera  oon- 
"klée,  si  rexpédàteurle  demsads  ,  par  une  letlte 
e  Toituce,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains 
t  la  coaepagnîe  et  l'autre  oex  mains  de  l'expédi- 
La  xâèm»  constatation  sera  faite ,  sur  la  de- 

nde  de  TexpéditesT,  poar  toat  paquet  on  ballot 
nt  moiju  de  vmgt  kilogrsames,  dont  la  valeur 

I  été  préalablement  iMarée.  La  compagnie 

\  tenue  d'expédier  les  naarchandises  dans  les 
:  jour»  «|ni  suivront  la  remise.  Tonteloi» ,  si 

_  éditeur  oensent  à  on  plus  long  délai,  il  jouira 
:#line  rédoetien,  >  d'aprèb  »n  tai^  approuva  par 
Is  ministre  d«»  trairanx  pnblios.  Les  frais  acees- 
rSinas  nos»  mentionnés  eu  tarif ,  tels  que  ceux  de 
€luMi|cm«ml^  de  déchargement  et  d'entrepôt  dans 
Jfet  pree  et  magasms  du  daernia  de  fer,  seront 
fiiét  anaoellement  par  un  règileaMut,  qm  sera 
■wwnii  à  l'i^probatioa  de  r«émioistratàon  supé- 
iSeére.  Les  expéditeurs  ou  dcrtinMaiBes  lestesont 
fibres  de  Caiec  euX'Aiémesetk  teutt  fiieis  le  factage 
et  le  cancûonnagc  de  leur»  marohandises ,  et  la 
enspagnie  n^en  sera  pas,  memSk  tenue,  à  leur 
égard  y  de  remplir  les  obUgkkiont  énoncées  au  pa- 
ragraphe l*'  daprésenl  article.  Daas  le  cas  où  la 
temp^^nie  censenlirait.,  pour  le  factage  et  le  ca- 
«iennegfe  de»  marchandues ,  dce  arrangements 
pirticQlim  à  on  ou  phuiewn»  expéditeurs,  elle  sera 
toiuie  ,  avant  de  les  mettre  à  exéoulioB ,  d^n  in» 
Iflnnerradmioistxatioa,  et  ces  arrangement*  pno- 
filcreiit  égelemort  h  teuscn»  qui  lui  en  feraient 
ladenàeade*    , 

46.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  Pad- 
niaislratlonr ,  il  est  interdit  h  la  compagnie, 
SDM  les  peines  portées  par  l'art.  ftl9  du  Code  pé- 
nal, de  faire  directement  ou  indirectement ,  avec 
des  entreprises  d^  transport  de  voyageur»  on  de 
inar^asaises  per  terre  ou  par  eau ,  sous  quel<rae 
dénommation  ou  forme  que  ce  pnbse  être ,  des 
anrangemevts  qui  ne  seraient  pas  consentis  en 
laveur  de  tontes  Tes  entreprises  desservant  les 
mêmes  routes.  Les  règlements  d'administration 
publique  rendus  en  exécution  de  Fftrt.  ft  ci'desàus 
prescriront  tontes  les  mesarcii  nécessaires  pour  as- 
•inrer  la  pins  complète  égriité  e||itfu  les  diterses 
entreprises  de  transport,  dftQS leurs  rappearts  avec 
le  service  du  chemin  de  fer. 

A7.  Les  militaires  ou  maribs^oyageant  eir  coi^s, 
«usi  bien  que. les  militaires  eu  miarins  voyageant 
isolément  pour  cause  de  service,  tfofafés  encoure 
limité  pour  appcrteiihr  k  )».<<éifrw^  envoyés  en 
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congé  limité  ou  en  permission  ,  ou  rentrant  dsns 


leurs  fovers  après  libération  ,  ne  seront  assojeltii  , 
eux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du 
tarif.  Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des 
troupes  et  un  matériel  militaire  ou  naval  sur  l'un 
des  points  desservis  par  la  ligne  do  chemin  de  fer,  la 
compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatemest 
à  sa  disposition ,  et  à  moitié  de  la  taxe  du  tarif , 
tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer. 

A8.  Les  ingénieurs ,  inspecteurs  de  rexploitaliop 
rommerciale,  commissaires  et  sou^-commissaircs 
attachés  k  la  surveillance  du  chemin  de  fer,  seront 
transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 
compagnie.  La  même  faculté  e>t  accordée  aux 
agents  des  contributions  indirectes  chargés  de  la 
surveillance  du  chemin  de  fer,  dans  l'iiilérêt  de 
la  perception  de  l'impôt. 

JQ.  Les  concessionnaires  .«eront  tenus  de  fournir, 
soit  à  là  station  frontière ,  soit  en  tout  autre  point 
de  la  ligne  qui  leur  serait  désigné ,  tbu^  les  locaux 
nécessaires  à  l'accomplissement  des  formalités  de 
la  donane.  Ib  devront ,  en  outre  ,  se  sotupettre  k 
toutes  les  mesures  que  le  gouvernement  jugerait 
nécessaire,  de  prescrire  pour  le  service  de  la  douane 
et  transporter  gratuitement  le.>  agents  du  gouver- 
nement chargés  de  la  surveillance  àes  chemins  de 
fer,  en  ce  qui  concerne  la  perception  des  droits  et 
l'accomplissement  des  formalité:»  de  douane;, 

50.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait 
comme  il  suit  :  1°  i  .chacun  des  trains  de  voya- 
geurs et  de  marchandises  circulant  aux  heures 
ordinaires  de  l'exploita  lion,  la  compagnie  sgra 
tenue  de  réserver  gratuitement  deux  comparti- 
ments spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  cl^fiip, 
on  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres, 
les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service 
des  postes  ,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la 
disposition  de  la  compagnie  i'  2"  si  le  volume  des 
dépêches  Oa  la  nature  du  service  rend  insuffi- 
sante la  capacité  dés  deux  compartiments  à  deux 
banquettes ,  de  sorte  qiji'il  y  ait  lieu  de  substitoer 
une  \oiture  spéciale  aux  wag^ons  ordinaires,  le 
transport  de  cette  voiture  sera  également  gratuit. 
Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures 
de  départ  de  ses  convois  ordi];taires ,  elle  sera  te- 
nue d'en  avertir  l'admini^tratiçu  des  postes  qninse 
jour»  &  l'avance;  S"  un  train  spécial  régulier,  dit 
train  journalier  de  la  posti ,  sera  mis  gratuitement 
chaque  jour,  à  l'aller  et  au  retour,  à  la  disposition 
du  ministre  des  finances,  pour  le  trftn^ort  des  dé- 
pèches sur  toute  l'étendue  de  la  ligne  ;  H'*  l'éten- 
due du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d'vrhée, 
soit  de  jour  et  de  nuit,  la  marche  et  les  stationne- 
ments de  ce  convoi,  seront  réglés  par  le  ministre 
des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances,  la 
compagnie  entendue;  5*  indépendamment  de  ce 
train ,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours,  à  l'aller  et 
au  retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux  ,  dont 
la  marche  sera  réglée  comme  il  ë$t  dit  ci'dessus. 
La  rélribulion  payée  à  la  compagnie  ,  pour  cha- 
que convoi,  ne  pourra  excéder  soixante  et  quinze 
centimes  par  kilomètre  parcouru  pour  la  preinii^re 
voiture ,  et  vin^t  cina  centimes  pour  chaque  voi- 
ture en  sus  de  la  première;  6°  la  compagnie 
pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la 
poste  des  voitures  de  toute»  classes  pour  le  tralis- 
porl,  à"  son  profit ,  des  voyi^eum  et  de»  marchan- 
dises; 7*  lu  compagnie  ne  poc«rra  être  tenue  dTé- 
tftblir  des  convois  spéciaux  ou  de^ehengerks  heures 
de  départ ,  la  marche  et  le  Aatioonement  de  ces 
ooav^i  qn'tatant  qM  IVdmiiiiflratioik  r«w«rpré- 
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▼eoae,  par  écrit,  quinse  jours  h  Tavance  ;  8*^  néan- 
moins  t  tontes  les  fois  qu'en  dehors  des  senrices 


réguliers,  Tadministration  requerra  rexpédition 
d*an  convoi  extraordinaire  ,  soil  de  jour,  soit  de 
nuit ,  cette  expédition  devra  être  faite  immédiate- 
ment ,  sanf  Tobservation  des  règlements  de  po- 
lice. Le  prix  sera  ultérieurement  réglé ,  de  gré  à 
gré  ou  k  dire  d'experts ,  entre  Tadministration  et 
fa  compagnie  ;  0°  Tadministration  des  poètes  fera 
construire,  à  ses  frais,  les  voitures  quMl  pourra  être 
nécessaire  d'affecter  spécialement  au  transport  et 
k  la  manatenlion  des  dépêches  ;  elle  réglera  la 
forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures ,  sauf  Tap- 

Srobation,  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
es  dispositions  qui  intéressent  la  régularité  et  la 
sécurité  de  la  circulation  ;  elles  seront  montées  sur 
chA&sis  et  sur  roues  ;  leur  poids  ne  dépassera  pas 
huit  mille  kilogrammes  ,  chargement  compris. 
L'administration  des  postes  fera  entretenir,  k  ses 
frais ,  ces  voitures  spéciales  ;  toutefois ,  l'entretien 
des  chA«is  et  des  roues  sera  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie; 10°  la  compagnie  ae  pourra  réclamer 
aucane  augmentation  des  prix  ci-dessus  indiqués , 
lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates- 
formes  an  transport  des  malles  -  postes  on  des 
voitures  spéciales  en   réparation  ;   11°  la  vitesse 


départements ,  et  leurs  dimensions  détermiaécs 
par  un  arrêté  dn  ministre  de  Tintérienr.  Les  cm* 
ployés  de  l'administration ,  gardiens ,  gendsroMS 
et  prisonniers  placés  dans  les  wagons  on  ^oitmt 
cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'k  la  moitié  de /a 
taxe  du  tarif  de  la  dernière  classe.  Le  tnifort 
des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit 

52.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faeotlàfc 
faire ,  le  long  des  voies ,  toutes  les  coBstradkii^ 
de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  &  TàdA^ 
sèment  d'une  l^^ne  télégraphique  électrique;! 
se  réserve  aussi  le  droit  de  faire  toutes  les  lépui» 
tions  et  de  prendre  tontes  les  mesures  pcopnML 
assurer  le  service  de  la  ligne  télégraphique  «i 
nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  Sur  la  deaunèi 
de  l'administration  des  lignes  tél^aphiqnei,  i 
sera  réservé ,  dans  les  gares  des  villes  et  da  loa» 
iités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  te; 
ratn  nécessaire  k  rétablissement  de  majitnmirtt» 
destinées  k  recevoir  le  bureau  télégraphique  (ti 
matérieL  La  compagnie  concessionnure  leit 
nue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fil»  et  les 
pareils  des  lignes  électriques,  de  dcnueranx^ 
ploies  télégraphiques  connaissance  de  tous 
accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  lear 
faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  mptan 


jmoyenne  des  convois  spéciaux  mis  k  la  disposition      fil  tél^aphique ,  les  employés  de  la  com| 

de  radministration  des  postes  sera  fixée  d'accord *  v  ...w»^«u^.  ^.^..:.^:^».«*  i—  k« 

entre  cette  administration  et  celle  des  travaux 
publics  ;  12°  la  compagnie  sera  tenue  de  trans- 
porter gratuitement,  par  tous  les  convois  de  vo^a^ 
geun,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission 
ou  d'un  service  accidentel ,  et  porteur  d'un  ordre 
dé  service  régulier,  délivré  k  Paris  par  le  directeur 
général  des  postes  ou  son  délégué  ;  il  sera  accordé 
k  l'agent  des  postes  en  mission  une  place  de  voi- 
ture de  deuxième  classe ,  on  de  première  cla»e,  si 
le  convoi  ne  comporte  pas  de  voiture  de  deuxième 
dasse;  13°  la  compagnie  sera  tenue  de  fournir,  k 
chacun  des  points  extrêmes  de  la  ligne ,  ainsi 
qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qui  se- 
ront désignées  par  l'administration  des  postes,  un 
emplacement  sur  leauel  l'admini&tration  pourra 
faire  construire  des  nureaux  de  poste  ou  d'en- 
trepôt des  dépêches ,  et  des  hangars  pour  le  char- 
Cment  et  le  déchargement  des  malles-postes, 
is  dimensions  de  cet  emplacement  seront ,  au 
maximum  «  de  soixante  quatre  mèties  carrés  dans 
les  gares  des  départements ,  et  du  double  k  Paris  ; 
1A<>  la  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni  par 
la  compagnie  lui  sera  payée  de  pré  h  gré  ou  h  dire 
d'experts;  15°  sa  position  sera  choisie  de  manière 

Sue  les  bâtiments  qui  y  seront  construits  aux  frais 
e  l'administration  des  postes  ne  puissent  en- 
traver en  rien  le  service  de  la  compagnie  ;  16°  l'ad- 
ministration se  réserve  le  droit  d'établir  k  ses  frais, 
sans  indemnité ,  tous  les  poteaux  ou  appareils  né- 
cessaires k  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de 
train» ,  k  la  condition  que  ces  appareils ,  par  leur 
nature  on  par  leur  position,  n'apportent  pas  d'en- 
trave aux  différents  services  de  la  ligne  ou  des 
stations  ;  17°  les  employés  des  postes  chargés  de 
«la  surveillance  du  service ,  et  les  agents  préposés  k 
l'échange  et  k  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès 
dans  les  gares  on  stations  pour  l'exécution  de  leor 
service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police 
intérieure  de  la  compagnie. 

51.  La  compagnie  sera  tenue ,  k  toute  réquisi- 
tion ,  de  faire  partir,  par  convoi  ordinaire ,  les 


wagona  on  voitures  cellolaires  emplovés  au  trans- 
port des  prévenus,  accusés  09  condamnés.  Les 
wagon*  seroni  conitniits  «u  frais  de  l'Etat  on  dts 


auront  k  raccrocher  provisoirement  les  boob 
parés,  d'aprèst  lesinstroctions  qui  leur  seront  ' 
nées  k  cet  effet.  Les  agents  de.  la  télégraphie  t 
géant  ponr  le  service  de  la  ligne  électrique  «i 
le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voâ 
dn  chemin  de  fer.  En  cas  de  rupture  du  fil  tfl 
graphique  ou  d'accidents  graves,  une  loconotb 
sera  mise  immédiatement  k  la  di^>ositi(»  de  fîM 
specteur  télégraphique  de  la  ligne  pour  le  tcnf' 
porter  sur  le  lieu  de  l'accident ,  avec  les  koaMf 
et  les  matériaux  nécessaires  k  la  réparatioB^ 
transport  sera  gratuit,  et  il  devra  être  cAdi^i 
dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  paisse  eslnM 
en  rien  la  circulation  publique.  Dans  le  casokte 
déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  ^"^^ 
draient  nécessaires  par  suite  de  travaux  < 
sur  le  chemjn,  ces  déplacements  auraient  lieai 
frais  de  la  compagnie  ,  par  le^  soins  de  1' 
tration  des  lignes  tél^aphiqoes. 

53.  A  tonte  époque,  après  Fespiratk» 
quinze  premières  années,  k  dater  dn  délai  fixé  p« 
l'art.  1*' ponr  l'achèvement  des  travaux,  le goi^ 
vernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  conoei^ 
«on  entière  du  chemin  de  fer.  Ponr  r^ier  Jeprit- 
du  rachat,  on  relèvera  les  produits  netsanooeb  ob- 
tenus par  la  compagnie  pendant  les  sept  années 
qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sert  eff<^ 
tué  ;  on  en  déduira  les  produits  nefs  des  éeox  plat 
faibles  années ,  et  l'on  établira  le  produit  net 
moyen  des  cinq  autres  années.  Ce  (tfodoit  net 
moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  avisera 
due  et  payée  k  la  compagnie  pendant  cnaena»" 
des  années  restant  k  courir  sur  la  dorée  de  la 
concession.  Dans  aucun  cas ,  le  montant  ^^ 
nuité  ne  sera  inférieur  an  produit  net  ds  tt 
dernière  des  sept  années  prises  ponr  terme  ai 
comparaison.  La  compagnie  recevra,  en  oetitt 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rscbat,  les 
rendioursements  auxquels  elle  aurait  droit  ï  "a* 
piration  de  la'concession ,  selon  l'art.  54  a-*P'^ 
SA.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  U  pR* 
sente  cpnceasion,  et  par  le  fait  seul  de  cette  expin- 
tion,  le  gouvernement  sera  subrogé  k  towles  w 
de  la  compagnie  dans  U  propriété  des  terrains» 
..4es  ooTragea  désignés  «a  pUn  cadastral  aKS* 
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laé  dans  ]*art.  31.  H  entrera  immédUtement 
jouissance  da  chemin  de  fer,  de  toutes  se^  dé- 
dances  et  de  tons  ses  produits.  La  compi*gnie 
t  tenae  de  remettre  en  bon  élat  d'entretien  le 
min  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et 
dépendances ,  telles  que  gares ,  lienx  de  char- 
lent  et  de  déchargement,  établissemeots  aux 
Ils  de  départ  et  d*mrrivée,  maisons  de  gardes 
|»snnreillants,  boremaz  de  perception,  machines 
s,  et,  en  général,  tons  antres  objets  imipobi- 
B  qui  n'auront  pas  pour  destination  distincte 
iiéciale  le  service  des  tran^orts.  Dans  les  cinq 
nières  années  qni  précéderont  le  terme  de  la 
ttcaion,  le  gouvernement  aura  le  droit  de 
lltn  aaisie-arrèt  sur  les  revenus  du  chemin  de 
,  «t  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le 
min  et  toutes  ses  dépendances ,  si  la  compa- 
b  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire 
ûement  et  entièrement  à  celte  obligation. 
Hml  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines 
MMlives ,  wagons ,  chariots ,  voitures  ,  maté- 
n,  combustibles  et  approvisionnements  de  tous 


les  lignes  qui  font  ToBjet  de  la  présente  concession 
n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  cette 
ligne  ,  comme  au»!  dans  celui  où  la  compagnla 
concessionnaire  de  cette  dernière  ligne  ne  vou- 
drait pas  circuler  sur  les  prolongement»  et  em- 
branchements, les  compagnies  seraient  tenues  de 
s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le. service  de 
transport  ne  soit  jainais  interrompu  aux  points 
extrêmes  des  diverses  lignes.  Celle  des  compagnies 
qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un  matériel  qui 
ne  serait  pas  sa  propriété  paiera  une  indemnité 
en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce 
matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se 
mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indem- 
nité ou  sur  les  moyens  d^oâsurer  la  continuation 
du  service  sur  toute  la  ligne  ,  le  gouvernement  y 
pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures 
nécessaires.  La  compagnie  pourra  être  assujettie , 

Far  les  lois  qui  seront  ultérieurement  rendues  pour 
exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement 
ou  d'embranchement  joignant  celui  qui  lui  est 
concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  che- 
mins une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  :  1** 


|ms  et  objets  inamobiliers  non  compris  dans 

Inméralion  précédente ,  l'Etat  sera  tenu  de  les  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus 

irendre  à  dire  d'experts,  si  la  compagnie  le  re-  de  cent  kUomètres ,  dix  pour  cent  (10  p.  100)  du 

et  réciproquement,  si  l'Etat  le  requiert,  la  prix  perçu  par  la  compagnie;  2*  si  le  prolonge- 


sera  tenue  de  les  céder  également  k 
I  d'experts.  Toutefois ,  l'Etat  ne  sera  tenu  de 
aidre  que  les  approvisionnements  nécessaires 
iploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 
.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonne- 
Ion  autoriserait  la  construction  de  routes  im- 
yUles,  départementales  ou  vicinales ,  de  canaux 
fde  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin 
i  fer  qai  fait  l'objet  de  la  présente  concession , 
compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle 
^  traversées;  mais  tontes  dispositions  seront 
ps  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
IMmction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni 
inms  frais  pour  la  compagnie. 
16.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ulté- 
■■re  de  route ,  de  canal ,  de  chemin  de  fer,  de 
Itiax  de  navigation,  dans  la  contrée  où  est  situé 
I  chemin  de  fer  concédé  en  vertu  du  présent 
laier  des  charges ,  on  dans  toute  autre  contrée 
Hûe  eu  éloignée ,  ne  pourra  donner  ouverture 
"mne  indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 
57.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément  le 
fM  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de  che- 
1^  de  fer  s'embranchaAt  sur  le  chemii)  qui  fait 
wQet  do  présent  cahier  des  charges  on  qui  se- 
*>»t  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 
•>  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle 
'  ca  embranchements,  ni  réclamer,  à  l'occasion 
*  hor  établissement ,  aucune  indemnité  quel- 
•*pe.  pourvu  qu'il  n 
•UciroUat 


ment  ou  l'embranchement  excède  cent  kilomètres, 
quinze  pour  cent  (15  p.  100}  ;  3"  si  le  prolonge- 
ment ou  l'embranchement  excède  deux  cents  ki» 
lomètres  ,  vingt  pour  cent  (20  p.  100}  ;  A**  si  le 
prolongement  ou  Tembranchement  exoède  trois 
cents  kilomètres,  vingt  cinq  pour  cent  (25  p.^100). 
La  limite  du  poids  des  chargements  des  wagons 
appartenant  aux  autres  compagnies  et  admis  à 
circuler  sur  le  chemin  de  fer  sera  celle  du  poids 
adopté  par  la  compagnie  pour  ses  propres  charge- 
ments. 

58.  La  compagnie  se  soumettra,  dans  l'exécu- 
tion du  chemin  de  fer,  aux  dispositions  des  circu- 
laires de  l'administration  des  travaux  publics  des 
20  mars  1840  et  10  novembre  1851,  portant  in- 
terdiction du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

59.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  éta- 
blira, soit  pour  opérer  la  perception  des  droits , 
soit  pour  fa  surveillance  et  la  police  du  chemin 
de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront 
être  assermentés,  et  seront ,  dans  ce  cas ,  assimilés 
aux  gardes  champêtres. 

.  60*  Un  règlement  d'administration  publique 
désignera  ,  la  compagnie  entendue  ,  les  emplois 
dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  ancicns 
militaires  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  libérés  du 
service. 

61*  Pour  acquitter  les  frais  mis  à  sa  charge  par 
Fart,  33  ci-dcasns,  la  compagnie  sera  tenue  de 
verser  cjiaqne  année,  à  la  caisse  centrale  du  trésor, 
un«  somme  qui  ne  pourra  excéder  trois  mille 
francs.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  verserait 
pas  ladite  somme  aux  époques  qui  seront  fixées , 
le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant 
m  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contribu- 
tions publiques. 

62.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  do- 
micile h  Paris.  Dans  le  cas  de  non  élection  de 
domicile,  toute  notification  on  signification  k  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  se- 
crétariat général  de  la  préfecture  de  la  Seine. 
65.  Les  contestations  qni  s'élèveraient  entre  la 

^.       .  ..^....v,  .«  Qw-».».u«>u«j<.,  ...•-      compagnie  et  l'administration,  au  sujet  de  l'exé- 

iUes  k  "^^  ^^  diflScultés  qui  s'élèveraient  entre      cution  ou  de  l'interprétation  des  clauses  du  pré- 

femh  ^^  H^^  Vàoê  le  cas  où  une  compagnie     sent  cahier  des  charges,  seront  jugées  administrati- 

'Qortachement  ou  de  prolongement  joignant     vement  par  le  conîul  de  préfectme  du  Utparle- 


qu'il  n  en  résulte  aucun  obstacle  . 


•  u  circolalion  ni  aucuns  frais  particuliers  pour      un« 
loompêgnie.  Les  compagnies  concessionnaires     iran 
•^chemins  de  fer  d'embranchement  oci  de  pro-      pas 
gpBent  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs 
™*o»  déterminés  et  Pobservation  des  règle- 
■nti  de  police  et  de  service  établis  on  à  établir, 
•Uire  circnler  leurs  voitures,  vragons  et  machines 
«te»  chemins  de  fer  qui  font  l'objet  de  la  pré- 
2  concession  ,  pour  lesquels  cette  faculté  sera 
"oproqae  à  l'égard  desdito  embranchemenU  et 
jJj?**"'**»!».  Dans  le  cas  où  les  diverses  com- 
»2r?  "•  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
■«'cicc  de  cette  faculté,  le  gouvernement  sla- 
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Sériai  rar  rorcanisatien  de  U  poKre 
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ment  die  la  Seine ,  aaof  recours  an  conseil  d^Etat 
M.  Arant  la  signature  da  décret  de  concession, 
la  compagnie  sera  tenae  de  déposer  nne  somma 
de  soixante  et  dix  mille  francs  (70,000  fr.)  »  en 
naméraire  ou  en  renies  sur  TEtat  calculées  confor- 
mément &  Tordonnance  du  10  janvier  1825.  ou  en 
bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  tran»- 
fert  au  profit  de  la  caisse  des  dép6ts  et  consigna-^ 
fions  de  celles  de  ces  f a'eors  qui  seraient  nomina- 
tÎTes  on  k  ordre.  Cette  somi^e  de  soixante  et  dix 
mille  francs  formera  le  cautionnement  de  Tentre- 
prise.  Le  cautionnement  sera  rendu  à  la  conâ- 
pagnie,  conformément  k  Part.  Sft. 

05.  Les  conventions  k  passer  par  le  ministre  de 
Fagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pablic», 
en  exécution  du  présent  acte,  devront  èire  r^iées 
par  des  décrets  de  Tempereur. 

60.  Lesdites  conventions  He  seront  passibles  que 
du  droit  fixe  de  un  franc. 


Napoléon ,  etc. ,  rar  te  rapport  *nM 
ministre  secrétaire  d*£tat  an  dépvtenai 
de  l'intériear»  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  peraonnel  de  la  potoi 
nicipale  de  la  tHIo  de  Parla  est  fiié,| 
au  cadre  et  ani  traitements,  eonfoi 
ment  an  tablean  annexé  au  présent  d 

S.  Les  traitements  déterminés^! 
Ucle  précédent  seront  payés  dans  bj 
portion  de  trois  cinquièmes  par  la  i 
de  dent  cinquièmes  par  l*Etat. 

3.  Notre  ministre  de  l^inlérleiir  (1. 1 
lault)  est  chargé,  etc. 


Tableau  portant  règlement  du  cadre  et  des  trailemenii  dé  la  police  Munieifâ 

à  Parie, 


CAORB   00    PKRSORilBl.. 


1°  Poties  mumieipaU, 

1  commissaire  de  police ,  chef  de  la  police  mnnîcipaie. 

1  soos^hef. 

13  commis,    .     .    • 

Vi  oficiin  d*  /hUx. 


3^,000. 
Ift.OOO. 
16,000. 
15,000. 
0,000. 


13  d^arrondtatement.   .  k  S,000 

A  brigades  centrales.  .  h  3,500 

A  service»  div«r»t   .     .  à  A.OOO 

S  idem k  5,000 

1  sûreté ^  0>eO<> 

12  inspecteurs  prliMipattx . 

54  brigadiers.     .    •    .  k  1,000. 

SIV  sous-brigadief»  .    .  h  1,500. 

3i870  sergents  de  ville  ou  inspecteuiv  dé  police  dont  t 

500. k  1.500       759,000 

600. Ir  1,400       640,000. 

800.  '••.<.    ^    «    k  i,306    f.OftO.éOO.    • 

076. k  1,200    l,l71,20a .     . 

sot  onxiliairesk  5  fr.  parjour  (l,095fr.  par  an).      .     ** 

1  médecin  chef  dit  service  médicBl «...       3,900 

12  médecin*  tfarrondiasBflMiit  kl,660«  •  «    .     • 19,200 

îf  CtmtrSU  gMruL 

1  commissaire  de  police  contrôleur  dM  iefPicef  MfériMiff  dto  h  préfeClcrrè. 

1  secréiaife.  #.«...«•<«.. 

1  offioier  de  pai««  ».•«•««....• 

1  brigaflier * 

2  •-OQS''lhKffadiprs.    •••é.     «....., 

30  inspeetewsdontdit  kl,5Wfin.eiditkl,400fri    ....... 


5,000 
34.000 


87,01 


36,000 

97,200 

5^0.400 


:s.«oi,ioo 

265,796 
33,7000 


2,000 
4.000 
1,100 
3,900 
39,000 


17  sarrauBiit  «a»  SO^^ototfiis  189ft.  *-*-  DécMt  \t^ 
périal  qui  ouvre ,  sur  Pexerdce  WHf.  <rtl  crédit 
extraordinai(«  pour  ta  dépeftM  réatoltMt  ds  la 
nouvelle  oi^nifation  de  It  polieti  Adbieipdè 
de  Paris.  (XI,  BuH.  CCXXIII,  n.  3026.) 

Napoléon ,  etc. ,  vu  le  décret  en  date  de 
ce  jour  portant  organisation  de  la  police 
municipale  de  Parts;  sur  le  rapport  dt 
notre  ministro  secrétaire  d*Etat  au  dépars 
tement  de  rintertonri  arom  dèerélé  t 


Art.  l•^  n  est  ouvert  à  notre  _  ^ 
de  Tintérieur^  sur  reureioo  1654,  io<* 
dit  eitraordittairo  de  <|ii6tre  cent  qUA» 
▼ingt  oue  mMIé  sept  cent  tn»to  fMHI 
pour  eomcouHr  ou  padnnent  do  la  Mf 
résultant  de  la  noutelto  organitetioaM 
policé  municipale  de  Paris,  pendaail» 
née  1854. 

S.  Ce  crédit,  imputable  mltttiê' 


Digitized  by 


Google 


BMPimi  F&AlfÇAIS.  —  NAPOLion  III. 

mes  ordinaires  de  Texerdce  1854,  sera 
lérieureineDt  soumis  au  Corps  législaUF. 
3,  Nos  miaistre  de  Tintérieur,  et  des 
tnces  (MM.  BUIanlt  ei  Bineau)  aont 
irgés,  etc. 

priuDM  »  28  ocvMM  185A*  —  Décret  in- 
IjiRal  oui  OQTre  ,  sur  Texircice  185A .  un  crédit 
praorainaire  pour  le  traitemnnt  des  coiomis- 
Ë^  et  agen.'s  de  police  du  département  de  la 
Ëm.  (XI ,  BaU.  OCXXIU ,  n.  S029.) 

IftpoléoD,  etc.,  SUT  le  rapport  de  notre 
laiitre  secrétaire  d'Etal  au  départeiaent 
»1lQtérieur;  vu  îart.  3  de  la  loi  du 
)Jain  1S53  et  le  décret  du  ^  iiu vern- 
ie \\S5IS ,  avons  décreié  : 
Ait.  1^.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
ifiatérieitr,  sur  reiercice'1854,  ctkapi- 
|S6,  un  crédit  euraordinutie  de  viagt 
Iq  mille  francs ,  pour  concourir  au  paie- 
Iftl  des  commissaires  et  aïeuls  de  poiice 
1  département  de  la  Seine. 
#.  Ce  crédit ,  imputai»ie  sur  les  res- 
0«es  ordinaires  de  i'eiercice  1854 ,  sera 
^ieurement  soumis  au  Corps  législatif. 
9.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
MDces  (MM.  Biliauit  et  Biœauj  sont 
ir«is,etc. 


ittmKBKB  a  28  OCTOBRE  185ft.  —  DécuH  îm- 
P^i«l  qui  crée ,  pour  U  service  du  Sén^al ,  on 
déticUmenl  de  gendarmerie  i  pied.  (XI ,  Biiii« 
ÛCUm,  n.  2030.) 

Napoléos,  etc.,  4e  Tatis  de  notre  niiils- 

fi  secrétaire  d*£ui  au  département  de  la 
•iiioeet  des  colanies  ;  et  sur  le  rapport  de 
Are  uiaisua  secrétaire  d*Ktal  an  dépar- 
iDeol  de  la  guerre,  uous  avons  décrété  : 
An.  1er.  il  est  ciéé^  ^ur  le  service  d« 
*^,iiD  ëéltaclMMMl  de  gendarmerie 
lim,  oom^sé  aâMi  fu'tl  siail  :  i  mâré- 
^  des  logis,  2  brigadiers,  1:2  gendarmes, 
i  QQ  enfant  de  troupe. 
^*  Ce  détachement  recevra  la  soMe  et  les 
Mm  allocations  attritniées  A  la  gendar- 
Mfie  coloniale. 

3.  Nos  miaistrea  de  la  goem  ei  ée  U 
Nne  (MM.  Vaillant  et  Ducos)  sont 
W8és,eftc.. 

k28ocM>Ms  lS5i^  ~  Diécret  impérial  relatif  à 
«  coQtnbalioB  spéciale  à  percevoir,  en  1854 1 
1^  Itt  dépenses  de  4a  cliambre  de  comnierce 
y»  Bar^Ds^  <XI ,  mOh  aXSlUyn.  2031.) 

Jl^oléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  nolrte 
Mjjstre  secrétaire  d'Etat  au  départemenl 
il  "agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
ttw publics;  tu  l'art.  11  de  Ta  loi  dû  23 
«fflei  I8â0;  ?u  rart.  4  de  la  toi  du  14 
™«*  1838,  la  loi  du  25  avril  1844,  tft 
W»  du  10  juin  1853 ,  avons  décrété  : 
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Art.  l^**.  Une  contribution  spéciale  de 
la  somme  de  sit  cents  francs  (600  fr.), 
nécessaire  au  paiement  des  dépenses  de  la 
chambre  de  commerce  de  Bar-le-Dac ,  pen- 
dant les  six  derniers  mois  de  1854,  snivant 
le  budget  approuvé,  sur  la  proposition  de 
ladite  chambre,  par  notre  ministre  secré* 
taire  d'Etat  de  ragricuUure ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  pius  cinq  eentimes 
par  franc  pour  couvrir  les  oon  valeurs,  et 
trois  centimes  aussi  par  franc  pour  subve- 
nir aux  frab  de  perceptron,  sera  répartie 
en  1854  sur  les  patentés  du  département 
de  la  Meuse  désignés  par  l'art.  33  de  la  loi 
du  25  avril  1844. 

t.  Le  produit  de  cette  contribution  sera 
roi? ,  snr  les  mandats  du  préfet  du  dépar* 
teintant  de  la  Meuse  »  à  la  «disposition  île  la 
chambre  do  commerce  de  Bar-ie*Duc,  qui 
aura  à  rendre  compte  dfe  sa  gestion  à  notre 
ministre  secrétaire  d*Etal  de  r«gricttltare» 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Nos  minisires  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  p\ib1ies,  et  des 
finances  (MM.  Magne  et  Bineau)  sont 
charge,  etc. 

21  3B  28  ocTdBns  185D.  —  Décret  impérial  qai 
fixe  les  frai»  de  secrétariat  d«  parquet  de  la 
-Gottr  impériale  de  Ptria.  pU ,  BtiU.  CX:XXni  » 
n.  20M.} 

Napoléon ,  etc. ,  ^ar  le  rapport  de  notre 
garde  des  scevux,  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  jn^Uce;  vu  le  décret 
du  19  mars  l^isa,  qui  a  llté  à  vingt  cinq 
mille  francs  les  frais  de  secrétariat  du  par- 
quet de  la  Cour  impériale  de  Paris  ;  vu  la 
loi  de  finances  du  ti  jum  1854  portant 
fiiaiioa  du  budget  des  dépenses  et  des  re- 
oottea  de  4'exercioe  l«55 ,  avons  décrété  : 

Art  1•^  LiS  trais  de  aecrétariai  du 
parquet  de  la  Cour  impériale  de  Paris  sont 
fixés  à  la  somme  de  vingt  six  mille  cinq 
c(*nt8  francs  (^,500  fr.),  à  compter  du 
1*' janvier  prochain. 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
finances  (MM.  A4>iMtucci  et  Bineau)  sont 
chargés,  etc. 

21  ="  28'  ocTOBRB  185/1.  —  Décret  impérial  qui 
crée  one  justice  de  paix  k  Sétif  (A^i^ie).  (U  » 
Bull.  GGXXUI.n.  2035.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  art.  3  et  13  de 
Tordonnance  du  ^6  septembre  1842,  con- 
cernant la  création  de  nouvelles  justices  de 
paix  en  Algérie;  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaut,  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice,  et  conformé* 
ment  à  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  avons  décrété  : 

II  est  créé  A  Sétif  une  Justice  de  paix 
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ressortissant  aa  tribunal  civU  de  Constan- 
tioe,  et  dont  la  circonscription  comprendra 
tout  le  territoire  attribué  au  commissariat 
civil  par  Farrêté  du  12  septembre  1853. 

Notre  garde  des  sceaux  (M.  Abbatucci) 
est  chargé,  etc. 

22  »PTBMBBB  -=  28  ocTOiK»  1854.  —  Décret  im- 
périal qui  approave  des  modification»  aux  sUtul» 
de  COrliamU*,  société  d'asaorance»  mulueUes 
immobilières  contre  Tincendie ,  établie  à  Or- 
léans. (XI.  Bull.  «app.CXXU.n.  2242.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  Tordonnance  du  26  oc- 
tobre 1849,  qui  autorise  rOrléanaise, 
société   d'assurances    mutuelles  immobi- 
lières contre  Tiacendie ,  et  approuve  ses 
statuts;  yn  les  modifications  proposées 
auxdits  sUtuts,  par  délibération  du  conseil 
générai  de  la  société ,  en  date  du  26  sep- 
tembre 1853  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  immo- 
bilières contre  Tincendie  éUblie  à  Orléans 
(Loiret)  sont  approuvées  telles  qu'elles  sont 
contenues  dans  l'acte  passé  le  28  août 
1854,  devant  M«  Moreau-Amy  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Orléans,  lequel  acte  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M*  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


18S4. 


ministre  secrétaire  d'Etat  au  dèpartemeat 
de  l'intérieur;  vu  la  loi  dulOjoiolSSS 
portant  fixation  du  budget  génénf  ds 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercifielSSI, 
et  le  décret  du  12  décembre  8uivaiil,wk 
répartition  par  chapitres  des  crédâiAi 
budget  de  cet  exercice;  vo  la  loiiift 
juin  1854,  qui  ouvre  au  ministre  défila 
rieur,  sur  l'exercice  1854 ,  un  crédit 
plémentaire  de  trois  cent  soiiaote 
quinze  mille  francs,  destiné  à  sabyeoîr 
dépenses  du  personnel  de  l'adminisl 
des  lignes  télégraphiques  ;  vu  le 
paragraphe  de  l'art.  12  du  sénat 
du  25  décembre  1852  ;  notre  conseil d' 
entendu,  avons  décrété  .* 

Art.  1«'.  Le  crédit  onvertaucbipitreSi 
du  budget  du  ministère  de  l'iatérieQri 
exercice  1854  (personnel  des  lignes  télI 
graphiques) ,  est  réduit  d'une  somme  d 
deux  cent  cinquante  mille  francs  i^,\ 
fr.). 

2.  Le  crédit  ouvert  an  chapitre  6  i 
budget  du  ministère  de  l'intérieur,  eH 
cice  1854  (matériel  des  lignes  télégrapl 
ques),  est  augmenté  de  deux  cent  cioqojil 
mille  francs  (250,000  fr.). 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des! 
nances  (MM.  Billault  et  Bineau)$ODtclia 
gès,  etc. 


18  ocTOBBB  =  1«'  HOVEMBEB  1854-  —  Décrct  im- 
périal qui  autorise  on  virement  de  crédit  au 
budget  du   ministère  de  Tintérieur,   exercice 
1854.  (XI ,  BuU.  CCXXIV.  n.  2048.) 
Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 


25  OCTOBBB  -■  !«'  KpVBMBRB  1854-  —  D^^tt» 

pénal  qui  ^e  les  droits  d^entrée  sur  les  fei 
médicinales.  (XI,  BuU.  GCUIV,  n.  205a} 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  M 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départenMi 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  M 
vaux  publics;  vu  l'art.  34  de  la  loi  dut' 
décembre  1814,  avons  décrété: 

Art.  iw.  Les  droits  d'entrée  sur 
feuilles  médicinales  sont  fixés  ainsi  qt'i 
suit  : 


i 


Fenilles       i 
médicinales.  | 


[  d'oranger  et  de  lierre  (tiges  et  branches  comprises) •     . 

I  de  bétel,  de  girofles,  de  séné  /  par  navires  (  des  pays  hors  d'Ënrope, 
(feuilles  et  follicules  entiè-  1     français*    (  des  entrepôts.  .     •     • 


res  on  en  grabeaa)  et  an- 
tres non  dénommées. 


2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
Nuances  (MM.  Magne  et  Bmeau)  sont  char- 
gés^ etc. 

25  ocTOBRB  =B  S  HOVBMBRB  1854>  —  Décrct  im- 
périal relatif  aux  engagements  volontaires  en 
Algérie.  (XI ,  Bull.  CCXXV,  n.  2055.) 

Napoléon,  etc.,  vu  Fart.  34  de  la  loi  da 
21  mars  1832,  sur  le  xecrutement  de  l'ar- 
mée, portant  que  les  engagements  volon- 
taires seront  contractés  devant  les  maires 
des  chefs-lieux  de  canton;  vu  l'art.  20  de 
Tordonnance  du  28  avril  1832 ,  sur  les  en- 


"*)     le.     i 

(  par  navires  étrangers.  .  .    •    •    «    20  j  | 

gagements  volontaires;  ya  ranètédupi^ 
aident  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  «è- 
cutif,  en  date  du  5  juillet  1848,  antonsart 
les  engagements  volontaires  devant  te  m* 
res  des  villes  ci-après,  savoir  J  Alger,» 
djfth,  Oran,  MosUganem,  Bôoieet  ym 
pevUle;  considérant  que  les  résnlUlsM»* 
faisants  produits  par  cette  mesure  ont  w 
reconnaître  la  nécessité  d'en  étendre  fj^ 
plication  aux  villes  de  l'Algérie  (prioDl  » 
érigées  en  communes  de  plein  exercice,  f 
décrets  des  26  avrU  et  n  juin  1854;  sj» 
rapport  de  notre  ministre  secrétaircd*»» 
au  département  de  la  guerre,  avons  decrW' 
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Art.  l^r.  Les  engagements  volontaires 
mrront  être  contractés,  en  Algérie,  de- 
iDt  les  maires  des  villes  ci-après  indiquées, 
rquelles  sont ,  pour  cet  effet ,  considérées 
mme  chefs  lieux  de  canton,  savoir  :  Gon- 
antine,  Médéah,  Milianah,  Tenez,  Cher-' 
tell.  Mascara»  Tlemcen»  Bougie,  Sélif  et 
nelma, 

2.  Ces  engagements  ne  devront  être  ef- 
ctués  qu'avec  destination  pour  les  corps 
Itionnés  en  Algérie.  Ils  seront  d'ailleurs 
>iiDis  aux  mêmes  formes  et  conditions 
ne  lés  engagements  qui  sont  contractés 
iTrance. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Yfiil- 
Ql]  est  chargé  »  etc. 


f  OCTOBAB  s=M  3    ROVBHBBB    185A.  —  Déctct  ilD- 

péfial  qui  interdit  la  dûtillation  des  céréales  et 
de  toute  autre  substance  farineuse  servant  à 
ralimentation.  (XI,  BulL  CCXXV,  n.  2054.) 

ï(apoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
linistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
^  Fagriculture  y  du  commerce  et  des  tra- 
lai  publics,  avons  décrété  : 
Art.  t«r.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
Kment  ordonné,  la  distillation  des  ce- 
M^y  et  de  toute  autre  substance  fari- 
eose  servant  à  l'alimentation,  est  inter- 
ile. 

^.  I^os  ministres  de  l'agriculture ,  du 
ommerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
oances  (MM.  Magne  etBineau)  sont  char- 
f»,  ctc, 

1  ocTOBRB  »  H  novEHBHE  1854-  —  Décfet  im- 
périal qui  ouvre ,  sur  l'exercice  1854 ,  un  crédit 
extraordinaire  pour,  les  dépenses  résultant  du 
«errice  de  courriers  et  de  correspondance  établi, 
entre  Constantinople  et  Paris,  par  Bucharest  et 
fconsladt.  (XI .  Bull.  CCXXVI ,  n.  2056.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  de  finances,  en 
ttteda  10  juin  1853  >  pQrtani  fixation  du 
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budget  de  l'exercice  1854;  vu  Tari.  12  de 
la  loi  du  23  mai  1834;  vu  les  art.  26  et  27 
de  l'ordonnance  du  51  mai  1838,  concer- 
nant les  allocation^  de  crédits  extraordi- 
naires; sur  le  rapport  de  noire  ministre 
secrétaire  d*£tat  au  département  des  af- 
faires étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert,  à  notre  ministre 
secrétaire  d^Etat  au  département  des  af- 
faires étrangères,  sur  l'exercice  1854,  un 
crédit  extraordinaire  de  cent  vingt  cinq 
mille  francs  (125,000  fr.),  applicable  au 
paiement  des  dépenses  résultant  du  service 
extraordinaire  de  courriers  et  de  correspon- 
dance établi,  entre  Constantinople  et  Paris,, 
par  Bucharest  et  Kronstadt. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  sur 
les  ressources  aCfectées  au  service  de  Texer- 
cice  1854. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Got-ps  législatif. 

4.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  Drouyn  de  Lhuys  et 
Bineau)  sont  chargés,  etc. 


21  octobub  sa  H  HOTEMBRE  185A>  —  Décret  im- 
périal  qui  règle  les  indemnités  de  déplacement 
et  de  voyage  en  poste  attribuées  au^  inspecteurs 
médicaui  (Service  de  santé  de  Tàrmée  de  tcn  e). 
(XI ,  BuU.  CCXXVI,  n.  2057.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  23  mars 
1852  portant  organisation  du  corps  de 
sauté  de  terre;  vu  le  tarif  complémentaire 
du  19  janvier  1853  faisant  suite  à  celui  an- 
nexé audit  décret  ;  vu  le  décret  du  15  juin 
1853,  sur  les  frais  de  route  des  militaires 
voyageant  isolément;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  au  dépar- 
ment  de  la  guerre ,  avons  décrété  : 

Art.l*'.  Les  indemnités  de  déplacement 
et  de  voyage  en  poste ,  attribuées  aux  in- 
specteurs médicaux,  sont  et  demeurent  ré- 
glées de  la  manière  suivante  : 


L  j'^ïndemnité  de  déplacement  du  médecin  ou  pharmacien  inspecleui 
PI' indemnité  de  voyage  en  poste  :  Du  médecin  ou  pharmacien  ins] 

*«^ï  en  inspection  annuelle  ou  extraordinaire.  •     .     • 

jja  médecin  ou  pharmacien  inspecteur  voyageant  dans  le  cas  prévu  par 
iart.  82  de  Tordonnance  du  20  décembre  1837.   ... 


mspec- 


J-  ^plre  ministre  de  la  guerre  (M.  Vail- 
»nl)  est  chargé,  etc. 

^^^<;»»»  =  4  ROVMBBB  1854.—  Décret  im- 
P«n»l  qui  ouvre  on  crédit  «upplémèntaire  ap- 
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pUcable  au  chapitre  2  du  budget  de  Timpri» 
merié  impériale  ,  exercice  1854*  (XI  «  Bull. 
CCXXVI,  11.2058.} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux  >  ministre  secrétaire  d'E - 
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tat  au  département  de  la  justice;  vu  la  loi 
du  10  juin  1853  portant  fiialion  du  bud- 
get général  des  dépenses  et  recettes  de 
Teiercice  1854;  vu  le  décret  du  12  décembre 
1853  portant  répartition ,  par  chapitres , 
des  crédits  du  budget  de  Teiercice  1854, 
avons  décrété  : 

Art.  l*r.  Il  est  ouvert  à  notre  garde  des 
sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  deux  cent  cinquante  mille 
francs»  pour  subvenir  à  Fexcédant  des  dé- 
penses probables  du  chapitre  2  {Dépenses 
non  susceptibles  d'une  évaluation  fixe) 
du  budget  de  Timprimerie  impériale  pour 
l'exercice  1854»  savoir  :  Art.  l•^  Salaires 
et  indemnités  de  travaux  extraordinaires, 
100,000  fr.  Art.  2.  Approvisionnements  et 
achats  pour  le  service  des  ateliers,  150,000 
fr.  Total.  250,000  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sup- 
plémentaire sera  proposée  au  Corps  légis- 
latif dans  fsa  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Ab- 
batucci)  est  chargé,  etc. 


1*' s  A  HOTBMBiiB  185A.  — Décret  impérial  qui 
interdit  Teiporiation  des  cëréates  de  TAIgéiie 
(blé  et  orge)  k  destination  des  pays  étrangers. 
(\1 ,  Bail.  CCXWI,  n.  2050.) 

Napoléon ,  etc.,  vu  la  loi  du  11  janvier 
1851,  sur  le  régime  commercial  de  l'Algé- 
rie ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  guerre 
et  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'agrlcttUnre,  di»coromerce 
et  des  travaux  publics,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  A  partir  de  la  promulgation  du 
présent  décret ,  Texportalioa  des  céréales 
de  l'Algérie  (bfé  et  orge),  à  destination  des 
pays  étrangers ,  sera  interdite  jusqu'au  31 
juillet  1855. 

2.  Nos  ihinistres  de  la  guerre,  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, et  des  finances  (MM.  Vaillant,  Ma- 
gne et  Bineau)  sont  chargés,  etc. 


i 
—  30  SEPT.,  3  OCT.,  1«f  wov.  1854. 

tels  qu'ils  sont  contenus  dans  Pacte  passé, 
le  1*>^  septembre  1854,  devant  M«  BIoimM 
et  son  collègue,  notaires  à  Dijon ,  le^nd 
acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  société  demeurera  soumise  à  tsitrs 
tes  obligations  résulunt  des  lois  et  lètfe- 
ments  généraux  sur  les  usines  minérdK- 
giques.  i 

3.  La  présente  autorisation  pourra  te  i 
révoquée,  en  cas  de  violation  on  de  bm  ! 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  ^  > 
judice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministre  de  l'agriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics ,  au  ^tA- 
fet  du  département  du  Doubs ,  à  la  chaïa- 
bre  de  commerce  et  au  greffe  du  trAiaÉi 
de  commerce  de  Besançon.  | 

5.  Notre  ministre  da  ragiicaItiiTe,èl 
commerce  et  des  travaux  publics  ^H.  w 
gne)  est  chargé,  etc.  ; 


3  OCTOwiE  ^  6  i»ovBiiBRé  1854.  —  Décret  impé- 
rial portant  autorisation  de  la  société  des  usines 
de  Gouillc  (Doubs).  (  M ,  Bull.  snpp.  CXXV, 
n.  24SA.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  art.  29  à  37,  40  et  45 
du  Code  de  commerce;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l'i".  La  société  anonyme  formée  à 
Gouille  (Doubs)  sous  la  dénomination  de 
Société  des  usines  de  GouUfe  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société 


SO  SBPTBMBRB  9=  fft  «OWMBAB  IgSA-  —  DéOBliSj 

périal  qui  fiie  le  prix  de  la  pension  des  l»arwaji| 
impériaux  dans  les  Wcées.  fXI ,  BuU.  OCXX^ 
n.  2060.)  i 

Napoléon,  etc.,  sur  lé  rapport  de 
mintstre  secrétaire  d'Etat  au  départemcÉ 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 
Tart.  3  du  décret  du  16  avril  1853, 
décrété  : 

Art.  1«.  A  partir  du  1«'  octobre  ^^ 
Chain,  le  prix  de  la  pension  des  boursinl! 
impériaux  dans  les  lycées  est  fiié  mûl^ 
mément  pour  les  élèves  des  trois  drriiiDDf 
et  de  la  classe  de  mathématiques  spécni». 
ainsi  qu*il  suit:  lycées  de  Paris,  900 fr-î 
lycées  de  la  l^»  catégorie,  800  fr.;  lycées* 
la  2©  catégorie,  700  fr.;  lycées  de  la  3'calé- 
gorie,  600  fr.;  lycées  de  la  4*  catégorie, 
500  fr.  ' 

2.  La  portion  du  prix  restant  à  la  cbarg 
des  familles  des  élèves  qui  jouissent  d'aiî 
demi-bourse  ou  de  trois  quarts  de  boowt 
continuera  d'être  payée  conformément  aoi 
dispositions  de  l'art.  2  du  décret  do  I& 
avril  1853. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  ciiltes  (M.  Fortoul)  est  char- 
gé, etc. 

30    SEFTBilBRB  =s  1^    HQVBHBRB     185A.    —  D^ 

impérial  portant  que  les  répétiteur»  de  rfcol< 
impériale  des  chartes  prendront  le  titre  de  f* 
ftsseurs  adjo'mU.  (XI,  Bull.  CCXWH .  n.  3061) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  iiol»« 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départcsoi' 
de  l'instruction  publicpie  et  des  coites, 
iavons  décrété  : 

Art.  1«',  Les  répétiteurs  de  l'écoieiiDr 
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lie  des  chartes  porteront  à  raf^air  le  titre 
ifnfeiêeurs  cidjainis^  Le  répéUieiir  |;é- 
Inl  aura  le  titre  de  praftêseur  adjoint , 
iquel  il  joindra  celui  de  80u$^ireeteur 
M  études.  Le  sectétaire  trésorier,  chargé 
0  suppléances,  prendra  le  titre  de  pra- 
tneur  suppléant- 

9.  Toutes  dispositions  contraires  au  pré- 
mt  décret  sont  et  demeurent  abrogées. 
5.  Notre  mmistre  de  rjj|struQtjk)Ji  pu- 
iique  et  des  cultes  CM.  Fortoul)  est  char- 
l^elc. 


I  OCTOB&E  SB  14    HOTSMBKS    iSSft.  — «  DëCTct    im- 

bAtmI  qoi  «utaria»  «a  vir^wenlt  d«  crédits  au 
Mdget  du  minislpre  4e  rinstrucliou  publi4)i|e 
ftdes  coites  [Service  de  rimtraction  publique), 
nerpice  1854.  (XI ,  Bull.  CÇXXVU ,  n.  2062.  J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
Wistre  secrétaire  d'C^at  au  départemevt 
k  l'iuslruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
iloi  du  10  juin  1853  portant  fixation  du 
«dget  général  des  dépenses  et  recettes  de 
aercicelB^4,  et  ledécretdu  12  décem- 
p  suivant,  sur  (a  répartition^  par  cba- 
^tres,  des  crédits  du  budget  de  cet  exer- 
M;  vu  le  quatrième  paragraphe  de  Tart. 
I  du  sénatus-consulte  du  î23  décembre 
9i>%\  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
Mté: 

Art.  !«'.  Les  «rédits  ouverts,-  pour 
dureice  4954,  sur  les  chapitres  suivants 
ta  xDiDistère  de  l'instruction  publique  et 
iM  ealtes  (Service  de  ViiutrucHon  pu- 
ff^Ke),  sont  réduits  d'une  somme  de  qua- 
fe  vingt  mille  francs  (80,000  fr.)»  savoir: 
fcap.  9,  5,000  fr.;  chap.  12,  5,000  fr.; 
iap.  15, 10,000  fr.;  chap.  15,  55,000  fr.; 
*ap.  17, 25,000  fr.  Total,  80,000  fr. 

1  Le  crédit  pour  Texereice  1854,  sur  le 
Attpilre  10  du  budget  de  rinatruction  pu- 
blique, est  augmenté  de  quatrervingt  miMe 
'rèocs  (80,000  fr.). 

3.  Nos  ministres  de  l'instruction  pubtl- 
lœ  et  des  ealtes,  et  des  financer  (MM.  For- 
lûttl  et  Bineau)  sont  chargés,  etc. 
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impérial  de  Tiostruction  publique  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1"'.  L'école  prépiraloire  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  de  Bordeaux  est  réor- 
ganisée de  la  manière  suivante,  l'enseigne- 
ment comprendra  :  10  anatomie  et  physio- 
logie; 20  pathologie  externe  et  médecine 
.opératoire  ;  ^  clinique  externe  ;  4®  patbo- 
lo^  interne;  5^  clinique  interne;  6®  ac- 
couchements, maladies  des  femmes  et  des 
enfants  ;  7®  matière  médicale  et  thérapeu- 
tique ;  8®  pharmacie  et  notions  de  toxico- 
logie. Ces  chaires  sont  confiées  à  huit  pro- 
fesseurs titulaires. 

2.  Le  nombre  des  professeurs  adjoints  de 
ladite  école  est  fixé  à  trois,  qui  seront  at- 
tachés à  la  chaire  de  clinique  externe,  à  la 
chaire  de  clinique  Interne,  à  la  chaire  d'a- 
Batomie  et  de  physiologie. 

3.  Le  nombre  des  professeurs  suppléants 
est  de  quatre,  qui  seront  attachés  aux 
chaires  de  médecine  proprement  dite,  aux 
chaires  de  chirurgie  et  d'accouchement!*,  à 
la  chaire  d'anatomie  et  de  physiologie,  aux 
chaires  de  matière  médicale,  thérapeuti- 
que, pharmacie  et  toxicologie. 

4.  Il  est  également  attaché  à  l'école  pré- 
paratoire de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Bordeaux,  un  chef  des  travaux  anatomi- 
ques,  uji  protecteur,  un  préparateur  de 
pharmacie  et  de  toxicologie. 

5.  Notre  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Fortoul)  est  char- 
gé, etc. 


1^0  octOBRB  s^  lû  noTBMBKB  iWft.  — .  Décret  im- 
P^ial  portani  rcorgauisation  de  l'école  prëpa- 
talotre  de  médecine  et  de  ph^rmftcie  de  Bor- 
^•?.  IXI ,  Bull.  CCXXVU,  n.  2005,) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
«Mtie  secrétaire  d'Etat  au  département 
k  rioatruction  publique  et  des  cultes  ;  ¥u 
l«i>rdoBnances  des  13  octobre  1840,  12 
utrs  et  18  avril  1841  ;  vu  rofdonnance  du 
Snars  1842,  qui  constitue  l'école  pièpara- 
^e  de  médecine  et  de  ptawacie  de  Bor- 
(•«ux  ;  vu  le  décret  du  15  août  1854,  ^i  a 
f^rganisé  l'école  préparatoire  de  méde- 
ttoe  et  de  pharmacie  de  Lyon  ;  le  cooseil 


19  OCTOBRE  =14  KOTEKBRE  1854-  —  Décret  im- 

Eérial  qui  aulorise  un  virement  de  crédit  au 
udget  du  ministère  des  finances,  exercice  1854* 
(XI ,  Bull.  CCXXVU,  n.  2064.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  seciétaired'Ëtatdes  finances;  vu 
la  loi  du  10  juin  1855  portant  filiation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  i'eicrcice  1854,  et  le  décret  du  12  dé- 
cembre suivant,  sur  la  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  du  budget  de  cet 
exercice;  vu  l'art.  12  du  sénatus-consùUe 
du  25  décemlire  1852;  notre  conseil  d'£ 
tat  entendu,  avoos  décrété  : 

Art.  l•^  Le  crédit  ouvert  pour  l'exer- 
cice 1851,  par  la  toi  du  10  juin  1853,  sur 
le  chapitre  suivant  du  budget  du  ministère 
des  finances,  est  réduit  d'une  somme  de 
cent  vingt  mille  francs  (120,000  fr.)  : 
Chapitre  73.  Répartitions  de  produit  d'«L- 
mendes,  saisies  et  confiscations. 

2.  te  crédit  ouvert  pour  le  même  exer- 
cice 1854,  parla  loi  précitée,  sur  le  cha- 
pitre suivant  du  budget  du  ministère  des 
finances,  est  augmenté  d'une  somme  égale 
de  cent  vingt  mille  francs  (120,000  fr.) 
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par  virement  da  chapitre  désigné  dans 
Tart.  1«r  ei-dessos  :  Chapitre  61.  Rem- 
boursements sur  produits  indirects  et  di- 
vers. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Bi- 
ncan)  est  chargé,  etc. 


19  OCTOtRB  as  lA   XOTBliBEa  185i|.  —  IMCKt  ioi* 

pt^riiil  qui  oavre ,  sar  Texercice  1854  »  on  crédit 
nippléioenlair^  ponr  dépenses  divanes  dv  aer* 
vice  administratif  des  contribations  directM. 
(XI ,  Bull.  CXXXVII ,  n.  2055.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  des  finances  ;  vu 
la  loi  du  10  juin  1853  portant  fixation  da 
budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  r exercice  1854,  et  ie  décret  da  12  dé- 
c(ïmbre  suivant,  sur  la  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  da  budget  des  dé 
penses  de  cet  exercice;  vu  le  règlement  gé- 
néral du  31  mai  1838,  sur  la  comptabilité 
publique,  art.  20  et  23  ;  notre  conseil  d*£- 
tul  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i^f.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat  des  finances  sur  l'exercice 
ISoi,  au  delà  des  fixations  du  budget,  an 
crédit  supplémentaire  de  deux  cent  cin- 
quanie  mille  francs  (250,000  fr.)  pour  le 
service  ci^aprés  : 

FnAlS  DE  BÉ6IE,  DE  FERCEPTIOlf  ET 
d'exploitation  des  impôts  ET  REVENUS. 

—  Service  administratif  des  contribu- 
tions directes.  Chapitre  44.  Dépenses  di- 
verses. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif. 

3.  Noire  ministre  des  finances  (M.  Bi- 
neau}  est  chargé,  etc. 


19  ocrotRB  a=  m  HOTBMiBB  185A  —  DécreC  im- 
périal qai  ouvre  un  crédit  lor  l'exercice  1854  f 
pobr  les  dépenses  da  service  des  douanes  en 
Algérie.  (XI ,  Bull.  CCXXYU  ,  n.  2066.J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Ëtat  des  finances  ;  va 
la  loi  du  10  juin  1853  portant  fixation  du 
budget  des  dépenses  et  des  recettes  de 
1  exercice  1854,  et  le  décret  da  12  décembre 
suivant,  sur  la  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  du  budget  des  dépenses  de  cet 
exercice  ;  vu  le  règlement  général  du  31 
mai  1838,  sur  la  comptabilité  publique, 
art.  20,  23, 26  et  27  ;  notre  conseil  d^Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«'.  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire.  d*£tat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1854,  au  delà  des  fixations  du  budget, 
on  crédit  de  la  somme  de  deux  cent  vingt 
sept  mille  francs  (227,000  fr.),  pour  le  ser- 
vice ci-après  : 

Fa  Aïs    DE  IIÉGIE,    DE    PERCEPTION   ET 


d'exfloi^atiou  des  impôts  et  bbvescs. 
<—  Douanes  et  contributions  indvnetei. 
Ghap.  62.  Dépenses  da  service  des  dnuKs 
en  Algérie. 

2.  La  régnlarisation  de  ce  ciédRiert 
proposée  an  Corps  législatif. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (lli- 
neaa)  est  chargé,  etc. 


25  ocTOBEi  :s  f/t  MOVSMB&B  1854.  —  D^  im- 
périal qai  ouvre ,  sar  Texercice  185ft ,  un  ffé& 
sapplémentaire  poor  lo  contrôle  et  la  mnA 
'  lanoe  des  chemins  de  fer.  (XI ,  Bail  GOTni, 
11.2068.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  sotre 
ministre  secrétaure  d*£tat  au  dépntemt&t 
de  Pagricultare,  du  commerce  et  des  tn- 
Taux  publics,  et  de  l'avis  du  conseil  dis 
ministres  ;  tu  la  loi  du  10  juin  18S3  p» 
tant  fixation  du  budget  de  l'exercice  1851; 
TU  ie  décret  du  12  décembre  1853,  qoli 
réparti  par  ctiapitres  les  crédits  oarertspi 
la  loi  précitée  du  10  juin  ;  vu  les  art.  20^ 
2 1  de  Tordonnance  royale  du  31  mai  189k 
sur  la  comptabilité  publique,  avoDS  ^t 
crété: 

Art.  l^r.  Il  est  ouyert  au  mioistie  ds 
l'agricultare,  du  commerce  et  des  tnn« 
publics,  sur  réxercice  1854,  un  crédit 
plémentaire  de  cent  soixante  et  dii  i 
francs,  qui  viendra  en  augmentation  à 
chapitre  23, 1'*  section  da  budget  (Om- 
trôle  et  surveillance  des  ekemins  d</4 
Pareille  somme  sera  portée  en  recette  a 
budget  de  1854,  additionneUemest  m 
voies  et  moyens  de  cet  exercice. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit 
soumise  au  Corps  législatif. 

3.  Nos  ministres  de  l'agricultoie,  di 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  ds 
finances  (HM.  Magne  et  Btneâa)  soit 
chargés,  etc. 

35  OCTOBRE  ms  Ift  ROVBXBM    185A.  —^^*''^' 

périai  qui  ouvre ,  sur  Teiercce  18âft, o» oéàA 
supplémentaire  applicable  au  palemeot  de  par- 
tie de  la  subvention  allouée  à  la  cofflpag<û*^ 
chemin  de  ter  de  Paris  k  Cherboaig.  pour" 
construction  de  la  section  de  Ronj  ^  ^^ 
(XI ,  BolL  CGXXVU ,  n.  2069.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notie 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeneot 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra-  i 
vaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre  mims^. 
secrétaire  d'Etat  des  finances  ;  va  la  M 
du  8  juillet  1852,  relative  au  chemio  «, 
fer  de  Paris  à  Cherbourg ,  ainsi  qm  k 
cahier  des  charges  y  annexé;  va  aotaaj 
ment  les  paragraphes  1  et  2  de  Tart.  ^ 
dudit  cahier  des  charges ,  lesquels  sost 
ahisi  conçus  :  «  Le  ihinistre  des  tranu 
«  pobUcSi  an  nom  de  l'Etat,  s'*'* 
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à  payer  à  la  compagnie,  i  titre  de  sab- 
Teotion  poor  l*exécatioa  de  la  première 
section  (de  Rosny  à  Gaen),  la  somme  de 
ttiie  roiiUoDS  de  fraDCS  (16,000,000  fr.). 
£a  paiement  de  cette  subvention,  la 
compagnie  recevra  du  caissier  central  du 
:  trésor  public,  à  des  époques  qui  seront 
déterminées  par  le  ministre  des  travaux 
I  publies,  en  raison  de  l'avancement  des 
I  travaux,  une  partie  des  obligations  sous- 
[  crites  par  la  compagnie  du  chemin  de 
I  fer  de  Paris  À  Rouen  en  représentation 
I  da  prêt  fait  par  TEtat  en  exécution  de 
I  la  loi  du  45   juillet   1S40,  déducUon 
rfoite   de  cetles   qu>   sont  payables   À 
créchéance  du  15  mars  1853;  »  vu  la 
oi  du  10  juin  1853  portant  fixation  du 
Hdget  de  1854;  vu  le  décret  du  12  dé- 
«nbre  1853 ,  sur  la   répartition ,    par 
feapitres,  du  budget  de  Texercice  1854  ; 
m  la    loi  du    8  juillet    1853    porUnt 
lution  du  budget  de  1853,  et  spécialer 
Mut  Fart.  20,  contenant  des  dispositions 
idatiyes  à  Touverture  des  crédits  supplé- 
mentaires en  Tabsence  du  Corps  législatif, 
troDS  décrété  : 

Art.  i«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
Icrétaire  d*Etat  au  département  de  Tagri- 
GBJtare,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  Texercice  1854  (chapitre  42,  2» 
MCtion  du  budget,  Etablisitment  des 
grandes  lignes  de  chemins  de  fer),  un 
crédit  supplémentaire  de  sept  millions  de 
Francs  (7,000,000  fr.)-  applicable  au  paie- 
ment de  partie  de  la  subvention  allouée  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  i 
Eiaen  et  à  Cherbourg  pour  la  construction 
leia  section  de  Rosny  à  Caen.  Il  sera  porté 
&  recette  au  budget  général  des  voies  et 
Doyens  de  l'exercice  1854  pareille  somme 
te  sept  millions  de  francs  (7,000,000  fr.), 
représentée  par  des  obligations  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif. 

3.  Nos  ministres  de  Tagriculture ,  du 
Eommerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
Inances  (MM.  Magne  et  Bineau)  sont 
togés,  etc. 

B  OCTOBRE  =  m  HOTBVBRB  185A*  — Décpet  im- 
périal qui  ouTre ,  sar  Texercice  1854  ,  an  crédit 
utraordinaire  pour  Tagrandisseiuent  de  l^école 
di'arts  et  métiers  établie  à  Angers.  (XI ,  Bull. 
CCXXVII,  n.  2070.)     • 

Napoléon,  etc.,  sur  le* rapport  de  notre 
Dinistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
le  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
ranx  publics,  et  de  Tavis  du  conseil  des 
ministres;  vu  la  loi  du  10  juin  1853  por- 
tait fixation  du  budget  de  rexercice  1854, 
ni  le  décret  du  12  décembre  1853,  qui  a 
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réparti  par  chapitres  les  crédits  ouverts  par 
la  loi  précitée  du  10  juin;  vu  les  art.  21, 
26,  27  et  28  de  Tordonnance  royale  du  31 
mai  1838 ,  sur  la  comptabilité  publique, 
avons  décrété: 

Art.  1«'.  il  est  ouvert  au  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  Texercice  1854,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  dix  mille  quatre  cent  qua- 
tre-vingt quinze  francs  destiné  au  paie- 
ment du  prix  d'un  terrain  cédé  à  l'Etat 
par  la  ville  d'Angers  pour  l'agrandissement 
de  récole  d'arts  et  métiers  établie  dans 
cette  ville.  Ce  crédit  formera,  à  la  première 
section  du  budget  de  l'exercice,  un  nou- 
veau chapitre,  qui  prendra  le  numéro  7 
bis. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
soumise  au  Corps  législatif. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Magne  et  Bineau)  sont 
chargés,  etc. 

28  ocTOBRB  s  fti  HOTBMBBB  185A*  —  Décret  im- 
périal relatif  aa  mode  de  roulement  dea  ma- 
gistrats dans  les  tribunaux  de  première  instance 
composes  de  deux  chambres.  (XI,  Bull.  CCXXVII, 
n.  2071.) 

Kapolédn,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice,  avoi^,  dé- 
crété :  ^" , 

Art.  !«'.  Les  art.  7,  9  et  10  de  l'ordon- 
nance du  11  octobre  1820,  sur  le  mode  du 
roulement  des  magistrats  dans  les  cours 
et  tribunaux,  sont  applicables  aux  tribu- 
naux de  première  instance  composés  de 
deux  chambres. 

2.  Notre  ministre  de  la  jostice  (M.  Ab- 
batuccij  est  chargé,  etc. 

ler  s.  12^  HovBMBKB  1854-  —  Décret  impérial  qui 
ouvre  au  département  de  la  marine  et  des  co- 
lonies un  crédit  extraordinaire  sur  Texercice 
185A  (XI, Bull.  CCXXVil,  n.  2072.) 
Napoléon,  etc.,  vu  1»  la  loi  du  10  juin 

1853  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1854;  2»  le  décret  impérial  du  19  jum 

1854  et  la  loi  du  22  du  même  mois,  allouant 
des  crédits  extraordinaires  au  titre  de 
l'exercice  précité;  3<>  les  art.  26  et  27  de 
l'ordonnance  du  31  mai  1838  portant  rè- 
glement général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ;  considérant  qu'il  y  a  urgence  de 
pourvoir  aux  nombreux  approvisionne- 
ments nécessités  par  les  armements  extra- 
ordinaires, ainsi  qu'à  des  travaux  pour 
constructions  spéciales  entraînant  des  dé- 
penses supérieures  aux  ressources  mises 
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jusqu'à  ce  jour  à  Ia  disposition  du  dépar- 
tement de  la  marine;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  avons  décrété  : 

Art.  l«c.  Il  est  ouvert  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice 
1854,  un  crédit  eitraordinaire  de  vingt 
trois  raillions  cent  cinq  mille  francs,  ainsi 
réparti  : 

l'«  section  du  budget.  Chap.  3.  Sol- 
de, etc.,  1,000,000  fr.  Chap.  5.  Vivres, 
5,000,000  fr.  Chap.  7.  Salaires  d'ouvriers, 
6D0,000  fr.  Chap.  8.  Approvisionnements 
généraux,  i6,000,000  fr.  Chap.  12.  Affrè- 
tements, 100,000  fr.  Total,  22,700,000  fr. 
—  2«  section  du  budget.  Chap.  20.  Digue 
et  arsenal  de  Cherbourg,  405,000  fr.  Total 
égal,  23,105,000  fr. 

2.  La  régularisation  du  crédit  ouvert  par 


III.  — 6,  11  JfOTBVMiv  1854. 

l'art,  l^r  sera  ultérieDrenieBt  denuBdéen 
Corps  législatif. 

3.  Nos  ministres  de  la  siarine  et  dei 
colonies,  et  des  fisances  (MM.  DoMet 
Bine&u)  sont  chargés,  etc. 
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modifie  les  droits  de  dooane  à  rimportitim 
écorc42S  de  quinquina.    (XI,   Bnll.  CCnVO, 
D.  2073.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  deMtn 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  départewrt 
de  l'agrieuliure,  du  commerce  et  des  tn- 
yauK  publics  ;  va  l'art.  34  de  la  loi  do  17 
décembre  1814  ;  vu  l'art.  1»^  de  oolie  dé- 
cret du  26  janvier  1853,  avons  déciili: 

Art.  l«r.  Les  droits  de  douane  i  !%• 
porta  kioQ  des  écorees  de  quinquina  sot 
établis  ainsi  qu'il  suit  : 

d'Europe    exemptes   des  entre- 

20' 
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2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Magne  et  Blneau)  sont 
chargés,  etc. 

11=15  HOVEMBRB  1854.  —  Décret  impérial  por- 
tant promulgation  de  la  convention  d'extradi- 
tion conclue  entre  la  France  et  le  Portnffal. 
(XI ,  Bail.  CCXXVUI ,  n.  2078.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
des  affaires  étrangères,  ayons  décrété  : 

Art.  l»»".  Une  convention  ayant  été  con- 
clue le  13  juillet  1854,  entre  la  France  et  le 
royaume  de  Portugal,  pour  l'extradition 
récijproque  des  malfaiteurs  réfugiés  d'un 
pays  dans  l'autre,  et  les  ratifications  de  cet 
acte  ayant  été  échangée»  le  24  octobre  der- 
nier, ladite  convention,  dont  la  teqeur  suit, 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

Conveniion, 

6.  M.  l'empeieur  des  Français,  et  S.  M. 
le  roi  régent,  au  nom  de  S.  M.  le  roi  de 
Portugal  et  des  Algarves,  ayant  jugé  utile 
de  régler  par  une  convention  rextradition 
réciproque  des^aecuaés  ou  condamnés  jéftH 
giés  de  l'un  des,  deux  Etats  dans  l'autre, 
^nt,  à  cet  effet,  muni  de  ieurs  pleins  pou- 
voirs, savoir  :  S.  M.  l'empereur  des  Fran^ 
^«s,  le  marquis  de  Liste  de  Siry,  sooenvoyô 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
piw  8.  M.  le  roi  régent  de  Portugal,  com- 
niandeur  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion- 
d'Honneur,  grand-croix  de  l'ordre  de  la 
Conception  de  Portugal  ;  et  S.  M.  le  roi  ré- 
gent, au  nom  de  S.  M.  le  roi  de  Portugal 
etiles  Algarves,  M.  Antonio- Alui.io-Jervis 
d  Atboguia,  vicomte  d'Athognia,  pair  du 


royaume,  commandeur  de  l'ancien  et  tièi- 
noble  ordre  de  la  Tour  et  de  l'Epée,  de  11 
Valeur,  delà  Loyauté  et  du  Mérite, et|i 
Notre-Dame  de  la  Conception  de  Viila-Vfr 
çôsa,  grand-croix  de  Tordre  impérial  dejt 
Légion-d' Honneur  en  France,  de  Saint- 
Maurice  et  Saint -Lazare  de  Sardaigne  et  il 
l'ordre  de  Léopold  de  Belgique,  commifr 
deur  de  l'ordre  militaire  de  Saint-Ferdioad 
en  Espagne,  ministre  et  secrétaire d'Ettf 
des  affaires  étrangères,  de  la  marine  et  ùa 
colonies,  etc.,  etc.,  lesquels,  après  s'être 
communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  troarés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenas  du 
articles  suivants  : 

Art.  i^f.  Les  gouvernements  français  el 
portugab  s'engagent,  par  la  présente  coq- 
vention,  à  se  livrer  réciproquement,  cbacon 
À  l'exception  de  ses  nationaux,  les  indlvidos 
réfugiés  de  France  en  Portugal  et  de  Por- 
tugal en  France,  et  poursuivis  ou  condam- 
nés par  les  tribunaux  compétents,  poar  fao 
des  crimes  ci-aprés  énumérés.  L'extradition 
aura  lieu  sur  la  demande  que  l'un  des  deu 
gouvernements  adressera  à  r^iutre  par  voii 
diplomatique. 

^  â.  Les  crimes  à  raison  desquels  l'extradi- 
tion sera  accordée  sont  les  suivants:  i^'aft* 
sassinat,  empoisonnement,  parricide,  iofin- 
ticide,  bomicide  volontaire ,  viol,  attentat 
à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec  vio- 
lence ;  2«  incendie;  3«  faux  en  écriture lo- 
Uentique,  en  écriture  de  commerce  et  eo 
écriture  privée ,  y  compris  ia  conlrefafioi 
des  billets  de  banque  et  eCTeis  piiblieS|ii 
tes  eli>6on»tancesdu  fait  imputé  sont  leUes 
que,  s'il  était  commis  en  France,  il  aen^ 
puni  d'une  peitie  afllictive  et  infamaole; 
é^  fabrication  ou  émission  de  bosse  BOf 
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mie  ;  contrefaçon  oa  altération  de  papier- 
monnaie,  on  émission  de  papier-monnaie 
contreftit  ou  altéré  ;  5»conlrefiiçon  de  poin- 
çons de  I*Elat  servant  à  marquer  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent  ;  6*  faux  témoignage, 
dans  le  cas  où,  suivant  la  législation  tttn- 
(aise,il  entraîne  peine  afnictive  et  infamante; 
nbornatioD  de  témoins  ;  7^  vol,  lorsqu'il 
a  été  accompagné  de  circonstances  qui  lui 
inprinient,  d'après  la  législation  française, 
le  caractère  de  crime  ;  abus  de  confiance 
domestique;  %^  souctractions  commises  par 
Icsdéposilaires  publics,  mais  seulementdans 
It  cas  où,  suivant  la  législation  française , 
elles  sont  punies  de  peines  afllictives  et  in- 
timantes ;  9<^  banqueroute  (Vaudaleuse. 

5.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession 
d'un  prévenu ,  lors  de  son  arrestation,  se- 
ront livrés  au  moment  où  s'effectuera  Tet- 
tradition,  et  cette  remise  ne  se  bornera  pas 
ftniement  aux  objets  volés,  mais  compren- 
dra tous  ceux  qui  pourraient  servir  à  la 
preuve  du  crime. 

4.  SI  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou 
le  trouve  détenu  pour  un  crime  on  délit 
|D*iI  a  commis  dans  te  pays  où  il  s*est  réfb- 
pié,son  extradition  pourra  être  différée  jus- 
i^'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine.  Dans  le  cas  où 
ff  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même 
pays,  à  raison  d'obligations  par  lui  con- 
tractées envers  des  particuliers,  son  extra- 
dition aura  lieu  néanmoins,  sauf  è  la  partie 
Kiée  &  poursuivre  ses  droits  devant  rautorilé 
compétente. 

5.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur 
l<  production  soit  d*un!  arrêt  de  con- 
liunnalion»  soit  d*un  arrêt  de  mise  en  ac- 
!nsaiion,  soft  enfin  d'un  mandat  d*arrèt 
Ucerné  contre  l'accusé  et  expédié  dans  les 
brmes  prescrites  par  la  législation  du  pays 
|ni  demande  l'extradition,  ou  de  tout  autre 
icle  ayant  au  moins  la  même  force  que  ce 
Bandât,  et  indiquant  également  la  nature 
itia  gravité  des  faits  poursuivis,  ainsi  que 
k  disposition  pénale  applicable  à  ces  faits. 
Isera  toujours  ajouté  foi  entière  au  contenu 
b  documents  judiciaires  qui  seront  pco- 
hits  conformément  au  présent  article. 

6.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  pas 
ujet  de  celui  des  deux  Etats  contractants 
[ni  le  réclame,  il  ne  pourra  être  livré  qu'a- 
irés  que  son  gouvernement  aura  été  con- 
Dlté  et  mis  en  demeure  de  faire  connaître 
a  motifs  qu'il  pourrait  avoir  de  s'opposer 
son  extradition.  Toutefois ,  le  gouverne- 
lent  saisi  de  la  demande  d'extradition  res- 
era libre  de  refuser  cette  extradition,  en 
ommuniquant  au  gouvernement  qui  la  ré- 
lame la  cause  de  son  refus. 

7.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  que 
our  la  poursuite  et  la  punition  des  crimes 
ommuns.  Il  est  expressément  stipulé  que 


le  prévenu  ou  le  condamné  dont  Textradi- 
tion  aura  été  accordée  ne  pourra,  dans  an- 
cun  cas,  être  poursavi  ou  puni  pour  aucun 
crime  ou  délit  politique  antérlfur  à  l'extra- 
éition,  ni  pour  aueun  fait  connexe  i  un 
semblable  éèHt  ou  crime.  Bans  le  cas  où  le 
pvévcna  awaii  commis  un  délit,  outre  le 
crime  à  raicm  duquel  l'extradition  sera  ac- 
ooTdée»  l'EtaA  Mtqael  il  sera  Hvré  prendra 
l'engagement  de  ne  pas  le  poursuivre  povr 
ce  délit,  maif  seutement  pour  le  crime  mo- 
tivant fei  tradition. 

8.  L'eitrftditioii  ne  pourra  avoir  lieu  si, 
dspuii  les  faits  Imputés,  la  poursuite  ou  la 
cenlaBiHitioD,  It  prescription  de  la  peine 
•u  et  Paetlon  est  acquise,  d'après  les  lois 
dvpafs  oé  le  prévenu  s'est  réfugié. 

9.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et 
de  transport  de  r individu  dont  l'extradition 
ffora  été  accordée,  resteront  à  la  cbargedes 
deux  gouvernements,  dans  le^  limites  de 
leurs  territoires  respectifs.  Les  frais  d'en- 
tretien et  de  passage  sur  le  territoire  des 
Etats  intermédiaires  seront  à  la  charge  de 
l'Etat  qui  réclame  l'extradition. 

10.  Lorsque,  dan^  la  poursuite  d'une  af- 
faire pénale,  un  des  deux  gouvernements 
ingéra  nécessaire  l'audition  de  témoins  do- 
miciliés dans  l'autre  Etat,  une  commission 
rogatoiresera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie 
diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite  en 
observant  les  lois  du  pays  où  les  ténvoias 
sont  invités  à  comparaître..  Les  gouverne- 
ments respectifs  renonceFont  à  toute  récla- 
mation ayant  pour  objet  la  restitution  des 
îfm  résttllani  do  l'exécution  de  la  conunis- 
sion  rogatoire. 

11.  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  compa- 
rution personnelle  d'un  témoin  est  néces- 
saire, le  gouvernement  du  pays  auquel  ap- 
partient le  témoin  rengagera  à  se  rendre  k 
riuTitation  qui  lui  ser»  faite,  et  en  cas  ée 
consentement,  if  tut  sera  accondé  des  fVais 
de  voyage  et  d«  séjour,  d'après  les  tarifs  et 
règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'au- 
dition devra  avoir*  lieu. 

12.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale- in- 
struite dans  l'un  des  deux  pays,  la  confron- 
tation de  criminels  déle;nus  dans  l'autre,  ou 
la  production  de  pièces  de  conviclioTi  ou 
documents  judiciaires,  sera  jugée  utile,  la 
demande  en  sera  faite  par  la  vole  diploma- 
tique, et  l'on  y  donnera  suite,  à  moins  que 
des  considérations  particulières  ne  s'y  op- 
posent, et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les 
criminels  et  les  pièces.  Les  gouvernements 
respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à 
toute  réclamation  de  frais  résultant  du 
transport  et  du  renvoi,  dans  les  limites  de 
leurs  territoires  respectifs,  de  criminels  à 
confronter  et  de  l'envoi  ainsi  que  de  Ri  res- 
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titution  des  pièces  de  conviction  et  doca- 
menls. 

13.  La  présente  convention  ne  sera  exé- 
cutoire que  dix  jours  après  sa  publication. 

14.  La  présente  convention  continuera 
d*ètre  en  vigueur  jusqu'à  Texpiration  de  six 
mois  après  déclaration  contraire  de  la  part 
de  l*on  des  deux  gouvernements.  Elle  sera 
raliflée,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées, aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi ,  nous  «  plénipotentiaires 
de  S.  M.  l'empereur  des  Français  et  de 
S.  M.  le  roi  régent  de  Portugal,  avons  signé 
la  présente  convention  en  double  original 
et  y  avons  apposé  le  sceau  de  nos  armes. 
Fait  à  Lisbonne,  le  13  juillet  1854.  (£.  S.) 
Signé  E.  de  Lisle.  {L.  S,)  Signé  Yisconde 
d'Athoguia. 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  af- 
faires étrangères  (MM.  Abbatucciet  DroufO 
de  Lhuys)  sont  chargés,  etc. 


11  =»  15  ïiOTEMBRE  1854.  —  Décret  impérial  por 
tant  promnigalion  de  la  convention  dVxtradi- 
tien  conclae  entre  la  France  et  Fëlectorat  d« 
liesse.  (XI ,  Bull.  CCXXVm,  n.  2079.) 

Napoléon,  etc. ,  sur  te  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  Une  convention  ayant  été  con- 
clue, le  12  novembre  1852,  entre  la  France 
et  l'électorat  de  Hesse,  pour  l'extradition 
réciproque  des  malfaiteurs  réfugiés  d'un 
pays  dans  l'autre,  et  les  ratifications  de  cet 
acte  ayant  été  échangées  le  l«^  décembre 
1852,  ladite  convention,  dont  la  teneur  suit, 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

Convention, 
A.  le  prince  Louis-Napoléon  Bona- 


S. 


parte,  président  de  la  République  française, 
d'une  part,  et  S.  A.  R.  l'électeur  de  Hesse, 
d'autre  part,  étant  convenus  de  conclure 
une  convention  pour  l'extradition  réci- 
proque des  malfaiteurs  ,  ont  muni ,  à  cet 
eCTet,  de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir  :  S.  A.  le 
prince  Louis- Napoléon  Bonaparte,  prési- 
dent de  la  République  française ,  le  sieur 
vicomte  Georges  Sérurier,  envoyé  extraor- 
'dinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  la 
cour  électorale  de  Hesse,  officier  de  Tordre 
national  de  la  Légion  d'Honneur,  com- 
mandeur de  l'ordre  du  Christ  de  Portugal, 
officier  de  l'ordre  de  Léopold  de  Bel- 
gique, etc.  S.  A.  R.  l'électeur  de  Hesse,  le 
sieur  Alexandre  de  Baumbacb,  préposé  de 
son  ministère  des  afiTaires  étrangères  et  de 
la  maison  électorale,  son  chambellan  et 
conseiller  intime  de  légation,  commandeur 
de  seconde  classe  de  son  ordre  de  Guil- 
laume de  la  Hesse-Electorale,  chevalier  de 


première  classe  de  l'ordre  de  la  Goaroim 
de  fer  d'Autriche,  commandeur  de  TordR 
de  Saint-Michael  de  Bavière,  commiodeor 
de  première  classe  de  l'ordre  de  Lotis  de  la 
Hesse-Grand-Ducale;  lesquels,  aprà  s'être 
communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  inorés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenue 
articles  suivants  : 

Art.  i^'.  Les  gouvernements  ttm^i 
bessois  s'engagent  par  la  présente  coby» 
tion  à  se  livrer  réciproquement,  chaconl 
l'exception  de  ses  nationaux,  les  iodiridii 
réfugiés  de  France  en  Hesse-EIectoraleetèt 
la  Hesse-Electorale  en  France,  et  poonn- 
vis  ou  condamnés  par  les  tribunaoi  ceo- 
pétents  pour  l'un  des  crimes  ci-aprésêu- 
mérés.  L'extradition  aura  lieu  sur  lad»* 
mande  que  Pun  des  deux  gouvernemotl 
adressera  à  l'autre  par  voie  diplomatiqne. 

3.  Les  crimes  à  raison  desquels  Teitri- 
dition  sera  accordée  sont  les  soivaDU:; 
1<»  assassinat ,  empoisonnement,  parricià^ 
infanticide,  meurtre,  viol,  attentat  à  la  pi^ 
deur  consommé  ou  tenté  avec  \iole&eS{ 
2®  coups  et  blessures  volontaires,  dans  M 
cas  où  ces  faits  sont  punissables,  soiTii 
la  loi  française,  de  peines  afflictives  etia^ 
mantes  ;  3o  incendie  ;  4^  faux  en  écritp 
authentique  ou  de  commerpe,  et  en  écrit» 
privée ,  y  compris  la  contrefaçon  des  bilWl 
de  banque  et  effets  publics,  mais  non  coi* 
pris  les  faux  qui  ne  sont  point,  soirant  11 
législation  française,  punis  de  peines  aifp- 
tives  et  infamantes;  5®  fabrication  îi^ 
sion  de  fausse  monnaie,  contrefaçon oiiil' 
tération  de  papier-monnaie  ou  émisàfll 
de  papier-monnaie  contrefait  on  ailérf; 
6®  contrefaçon  des  poinçons  de  ribl 
servant  à  marquer  les  matières  d'or  * 
d'argent  ;  7®  faux  témoignage  en  maliin 
criminelle,  faux  témoignagne  et  faux  tfl* 
ment  en  matière  civile;  8®  subomalionda 
témoins  ;  9®  vol^  lorsqu'il  a  été  accompa- 1 
gné  de  circonstances  qui  lui  donnent  le  a- 
ractère  de  crime,  diaprés  la  législation  rnn- 
çaise  ;  abus  de  confiance  domestique;  soos- 
tractions  et  concussions  commises  ptfl^ 
dépositaires  et  fonctionnaires  pablics,ffitf 
seulement  dans  le  cas  où,  suivant  la  W** 
lation  française,  elles  sont  punies  de  peines 
afflictives  et  infamantes  ;  W  banqoeroote 
frauduleuse, 

5.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possessioD 
d'un  prévenu,  lors  de  son  arrestation,  s«* 
ront  livrés  au  moment  où  s'effectoera  fei- , 
tradition,  et  cette  remise  ne  se  bornera  pis  j 
seulement  aax  objets  volés,  mais  compre»- 
dra  tous  ceux  qui  pourraient  servir  1 1* 
preuve  du  crime.  ., 

4.  Si  l'individu  réclamé  est  P^^'^^^.J 
se  trouve  détenu  pour  un  crime  ou  d^' 
qu'il  a  commis  dans  le  pays  où  il  s'est  «• 
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Dgté,  son  eitradition  pourra  être  difTéréc 
Bsqa^à  ce  qu*il  ait  subi  sa  peine.  Dans  le 
as  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans 
;  même  pays  à  raison  d'obligations  par  lui 
ontract&s  envers  des  particuliers,  son  ex- 
radition  aura  lieu  néanmoins,  sauf  à  la  par- 
ie lésée  à  poursuivre  ses  droits  devant  Tau- 
Drité  compétente. 

5.  L*ei tradition  ne  sera  accordée  qnesnr 
I  production,  soit  d'un  arrêt  de  condam- 
ition,soit  d'un  arrêt  de  mise  en  accusation 
n  autre  acte  judiciaire  équivalent,  c'est-À- 
lire  eonstatant  les  poursuites  et  faisant 
Mioaitre  la  nature  du  crime  qui  lui  est 
npnté. 

6.  Chacun  des  deux  gouvernements  con- 
nctants  pourra,  sur  Texhibition  d*un  man- 
iât d'arrêt  décerné  par  l'autorité  compé- 
ente,  demander  à  l'autre  l'arrestation  pro- 
visoire du  prévenu  ou  du  condamné  dont 
1  réclamera  l'extradition.  Cette  arrestation 
le  sera  accordée  et  n'aura  lieu  que  suivant 
tt  règles  prescrites  par  la  législation  du 
Mys  auquel  elle  sera  demandée.  L'étranger 
M  arrêté  provisoirement  sera  remis  en 
Ibertési,  dans  les  trois  mois,  la  production 
ks  pièces  mentionnées  dans  l'art.  5  n'a 
\èi  en  lieu  de  la  part  du  gouvernement  qui 
fciame  l'extradition. 

7.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  pas 
iDJel  de  celui  des  deux  Etats  contractants 
|8ile  réclame,  il  ne  pourra  être  livré  qu'a- 
xés que  son  gouvernement  aura  été  con- 
cile et  mis  en  demeure  de  faire  connaître 
b  motifs  qu'il  pourrait  avoir  de  s'opposer 
i  feitradilion.  Dans  tous  les  cas,  le  gou- 
vernement saisi  de  la  demande  d'extradition 
ftttera  libre  de  donner  à  cette  demande  la 
Riitequi  lui  paraîtra  convenable,  et  de  livrer 
Isprévenu  pour  être  jugé,  soit  à  son  propre 
Piys,  soit  au  pays  où  le  crime  a  été  commis. 

B.  Il  est  expressément  stipulé  que  le  pré- 
trena  ou  le  condamné  dont  l'extradition 
uva  été  accordée  ne  pourra  être,  dans  au- 
^  cas,  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  dé- 
Bt  politique  antérieur  à  l'extradition,  ni 
P<Hir  aucun  des  crimes  ou  délits  non  pré- 
ïB»  par  la  présente  convention. 

9.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si, 
depais  les  faits  imputés,  la  poursuite  ou  la 
condamnation,  la  prescription  de  la  peine. 
^  de  l'action  est  acquise  d'après  les  lois 
w  pays  où  le  prévenu  s'est  réfugié. 

iO.  Les  frais  auxquels  auront  donné  lieu 
unestation,  la  détention  et  le  transport 
«la  frontière  des  individus  dont  l'extradi- 
Jon  aura  été  accordée,  seront  remboursés, 
^^part  et  d'autre,  d'après  les  règlements 
légaux  et  les  tarifs  existants  dans  le  pays 
<iw  en  a  fait  l'avance. 

il.  La  présente  convention  ne  sera  exé- 
cutoire que  dix  jours  après  sa  publication. 
54. 


12.  La  présente  convention  continuera 
à  être  en  vigueur  jusqu'à  Texpiration  de  six 
mois  après  déclaration  contraire  de  la  part 
de  l'un  des  deux  gouvernements.  Elle  sera 
ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  délai  de  trois  semaines,  ou 
plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous,  plénipotentiaires 
de  S.  A.  le  prince  Louis-Napoléon  Bona- 
parte, président  de  la  République  française, 
et  de  son  A.  R.  l'électeur  de  Hesse,  avons 
signé  et  scellé  la  présente  convention.  Fait 
à  Gassel,  le  12  novembre  1852.  (X.  S.) 
Signé  vicomte  Sérvrier.  (L.  S.)  Signé 
DE  Baumbach. 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
affaires  étrangères  (MM.  Abbatucci  et 
Drouyn  de  Lhuys)  sont  chargés,  etc. 


11  ss  15  tiovBiiBBB  lS5/il.  —  Décret  impérial  por- 
tant promulgation  de  Tarticle  additionnel  à  la 
convention  conclne  ,  le  H  octobre  1852  ,  entre 
la  France ,  la  Belgique  et  la  Prusse ,  pour  la 
transmission  des  dépèches  télégraphique»  inter- 
nationales. (XI,  Bail.  GGXXVIII,  n.  2080.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1<^'*  L'article  additionnel  à  la  con- 
vention conclue,  le  4  octobre  1852,  entre 
la  France,  la  Belgique  et  la  Prusse  pour  la 
transmission  des  dépêches  télégraphiques 
internationales,  ayant  été  ratifié  par  les 
gouvernements  contractants,  et  les  actes  de 
ratifications  ayant  été  échangés  le  10  no- 
vembre 1854,  ledit  article  additionnel,  dont 
la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

Article  additionnel. 

S.  M.  l'empereur  des  Français,  S.  M. 
le  roi  des  Belges  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
agissant,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  des 
autres  Etats  qui  composent  actuellement 
l'union  télégraphique  austro-allemande,  ou 
qui  y^ccéderont  par  la  suite,  désirant  sim- 
plifier et  faciliter  la  perception  des  taxes  à 
prélever  pour  les  dépêches  télégraphiques 
internationales  échangées  entre  les  admi- 
nistrations de  leurs  Etats  respectifs,  sont 
convenues  de  régler  ce  point  à  l'aide  d'un 
article  additionnel  à  la  convention  du 
4  octobre  1852,  et  ont,  à  cet  effet,  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  S. 
M.  Tempereur  des  Français,  M.  Edouard 
Drouyn  de  Lhuys ,  son  ministre  et  secré- 
taire d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères;  S,  M.  le  roi  des  Belges  ,M.  Fir- 
min  Rogier,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  prés  S.  M.  l'em- 
pereur des  Français;  et  S.  M.  le  roi  de 
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Prusse,  M.  le  comte  de  Hatzreldt,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tenllaire  prés  sadite  majesté  impériale; 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  forme, 
sont  convenus  de  Tarticle  suivant  : 

Article  additionnel,  A  dater  du  !•'  oc- 
tobre prochain,  et  par  dérogation  à  Tari.  18 
de  la  convention  conclue  entre  les  hautes 
parties  contractantes,  le  4  octobre  18S2, 
sur  le  service  télégraphique  international , 
le  décompte  entre  les  administrations  res- 
pectives pour  les  taies  des  dépêches  télégra- 
phiques publiques  ou  privées ,  échangées 
entre  elles,  sera  calculé  d'après  la  base  de 
Tingt  cinq  mots  au  lieu  de  vingt  par  dé- 
pêche simple.  Le  présent  article  addition- 
nel, qui  aura  la  même  force  et  la  même 
durée  que  la  convention  précitée  du  4  octo- 
bre 1852  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées,  à  Paris,  dans  le  délai  de 
qainze  jours,  on  plus  m,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs Tout  signé  et  j  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes.  Fait  à  Paris,  le  22  septem- 
bre 1854.  (X.  S.)  Signé  Dbouyk  de  Lhuys. 
{L.  S.)  Signé  Fiemin  Rogier.  (Z.  S.) 
Signé  comte  de  Hatzfbldt. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 

Il  OGTOBBB  «  15  HOTEMBM  1854-    —  DëCTOt    ioi- 

pérÎBl  qui  ouvre  un  cfédit  représentant  les 
•ommet  versées  par  des  départements,  des  com- 
manes  et  des  propriétaires  pour  concourir,  avec 
les  tonds  de  PKlat ,  k  l'eiéculion  des  travaux 
pablics  appartenant  i  reierdce  1854.  (XI, 
BoU.  CCXXVni ,  n.  2081.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secréUire  d*Elat  au  département 
de  ragricuUure,  du  commrce  et  des  Ira- 
▼«ni  publics;  vu  Tart.  13  de  la  loi  do 
6  juin  1843  portant  règlement  déflnilif  du 
budget  de  rexercice  1840,  ainsi  conçu  : 
«  Les  fonds  versés  par  des  départements, 
«  des  communes  ou  des  particuliers,  pour 
«  concourir  avec  ceux  de  l'Etat,  i  l'exécu- 
«  tîon  de  travaux  publics,  seront  portés 
«  en  recette  aux  produits  divers  du  budget  ; 
«  an  crédit  de  pareille  somme  sera  ouvert 
«  par  ordonnance  royale  au  ministère  des 
«  travaux  publics,  additionnellement  à 
«  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le 
«  budget  pour  les  mêmes  travaux,  et  la 
«  portion  desdits  crédits  non  employée 
«  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra 
«  être  réimputée,  avec  la  môme  affectation, 
«  aux  budgets  des  exercices  subséquents, 
«  en  vertu  d'ordonnances  royales  qui  pro- 
«  nonceront  l'annulation  des  sommes  res- 
«  técs  sans  emploi  sur  Pexercice  expiré  ;  » 
Ytt  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées 


dans  les  caisses  du  trésor  par  des  dépirU- 
ments,  des  communes  et  des  propTiétiiia 
intéressés,  pour  concourir  avec  les  findsée 
l'Etat  à  l'exécution  de  travaux  publics  ip- 
partenant  à  l'exercice  1854,  avons  dioéié: 

Art.  l«i^.  II  est  ouvert  à  notre  maktie 
de  l'agriculture,  du  commerce  eldaln- 
vaux  publics,  sur  les  fonds  de  reieràt 
1854  (ir«  et  2«  sections  du  budget),  ■ 
crédit  de  la  somme  de  cinq  cent  ciiujM*! 
huit  mille  trois  cent  sept  francs  quâraok 
six  centimes  (558,307  fr.  46  c.)  fonninth 
montant   de  l'état  mentionné  ci-desNi. 
Cette  somme  de  cinq  cent  cint|uaoteiiut 
mille  trois  cent  sept  francs  qauuiUiix 
centimes  (558,307  fr.  46  c.)  est  tèputie 
entre  les  sections  et  chapitres  da  budyl 
de  rexercice  1854  désignés  ci-aprés,  diM 
les  proportions  suivantes  : 

l'«  isction.  Ghap.  24.  Routes  impériili 
et  ponts  (travaux  ordinaires),  27,759^ 
30  c.  Chap.  26.  Routes  impérialeset  poil 
(rectlfit  allons),  12»666  fr.  Cliap.  28.  Kol 
gation  intérieure  (rivières),  60,^  ft 
83  c.  Chap.  29.  Navigation  intériei 
(canaux),  56,500  fr.  Chap.  30.  M 
maritimes,  phares  et  fanaux,  106,7231 
11  c.  —  2«  section.  Chap.  36.  Consli» 
tion  de  ponU,  150,000  fr.  Chap.  57.  km 
lioration  des  rivières,  126,748  (r.  221 
Chap.  38.  Etablissement  de  canaoi  i 
navigation,  1,500  fr.  Chap.  39.  PorUi» 
ritimes  (travaux) ,  16  000  fr.  Somme égi 
au  montant  du  crédit,  558,307  fr.466! 

2.  Nos  ministres  de  l'agricaltare,  If 
commerce  et  des  travaux  publies,  et  AI 
finances  (MM.  Magne  et  Rinean)  iN^ 
chargés,  etc. 

17  ocTOBEB  =  15  HOVKMaa»  185ft.  -  D*«î  * 
périal  qui  fait  concession  k  la  compsgoK  ^ 
chemin  de  fer  do  Nord  d*an  cbemio  de  fam 
Noyf  Mes  h  Saint-Valery.  (XI ,  Bull.  CCnTDI, 
n.  2082.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  *  wlre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  dépsrttmcDl 
de  ragricuUure,  du  commerce  ctdesjjj" 
vaux  publics  ;  vu  le  décret  du  19  f*^ 
1852  qui  approuve  la  conventidn  p«s^  * 
même  jour  entre  notre  ministre  des  in* 
vaux  publics  et  la  compagnie  do  dw"" 
de  ffer  du  Nord,  pour  rexécutiondedijj» 
embranchements  de  celte  ligne»  !«*» 
convention  contenant,  entre  aalies,  » 
dispositions  suivantes  :  «  Art.  !*•  *^ 
a  compagnie  du  Nord  s'engage  à Jî* 
c(  struire  à  ses  ft-ais ,  risques  et  PÇ^iT 
«  4«  si  le  gouvernement  l'exige,  après  rr- 
«  complissement  des  enquêtes  et  tàm» 
«  tés  préalables,  un  chemin  ^^ ^J^ 
a  Noyelles  à  SaiAt- Valéry,  sous  la  r^J 
«  des  droits  des  tiers,  et  sous  cm^ 
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qu'il  sera  fait  abandon  h  la  compagnie 
des  terrains  de  Tancien  lit  de  la  Somme, 
appartenant  à  TEtat,  qui  seraient  sous- 
irails  par  les  travaux  du  chemin  de  fer 
i  riovasion  des  eaax,  et  qu'eNe  sera 
snbstitaée  aux  droits  de  TEtat  sur  la 
.partie  de  la  plus  value  des  terrains  ap- 
partenant à  des  tiers  qui  pourra  résulter 
de  ces  travaux.  Art.  S,  paragraphe  2. 
Les  travaux  d'établissement,  du  chemin 
de  fer  de  Noyelies  à  Saint-Yalery  de- 
vront être  entrepris,  s'il  y  a  lieu,  dans 
le  délai  d'un  an,  et  terminés  dans  un 
délai  de  quatre  année»,  à  dater  du  décret 
qui  homologuera  la  présente  convention, 
irt.  5.  Lm  clauses  et  conditions  du 
«abier  des  charges,  coté  B,  du  chemin 
de  fer  de  CreiJ  à  Saint  Qtiealin,  annexé 
à  la  loi  du  15  juillet  1845,  seront  appli- 
i^aées  aux  quatre  chemins  de  fer  men- 
tionnés aux  articles  précédents.  Toute^ 
fttis,  la  compagnie  ne  «era  tenue  de  poser 
ftt'uae  seule  voie  de  fer  sur  l'embran- 
chement  de  Noyelies  à  Saint- Valéry. 
[fArt.  6,  paragraphe  !2.  La  concession  des 
i lignes  que  la  compagnie  du  chemin  de 
\kr  du  Nord  s'est  engagée  à  construire, 
aux  termes  de  l'art.  !•»■  ci-dessus,  pren- 
dra Qq  à  la  même  époque  (10  septembre 
1947);  »  vu  les  pièces  du  projet  présenté 
w  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
W  pour  L'établissement  de  l'embranché- 
pt  de  Noyelies  à  Saint- Va'ery  ;  vu  les 
wes  de  l'enquête  et  de  l'instruction  aux- 
plles  le  projet  a  été  soumis,  en  confor- 
■lé  de  l'art.  !•'  de  la  convention  précitée  ; 
%  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
Mussées,  en  date  des  1«  tt  11  août  1853, 
lu  ^  ^^'^of^ission  mixte  des  travaux  pu- 
iKSf  en  date  du  24  octobre  1853  ;  vu  les 
^  de  nos  mmistres  des  ûnances,  de  la 
P«rre  et  de  la  marine;  vu  la  lettre,  en 
•le  du  24  décembre  1853,  par  laquelle  la 
•""^«goie  du  Nord  déclare  renoncer  au 
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des  travaux  par  le  paragraphe  2  de  l'art.  2 
précité  courront  à  dater  do  présent  décret. 

2.  La  compagnie  se  conformera  au  tracé 
adopté  par  la  commission  mixte  des  tra- 
vaux publics,  dans  son  avis  du  24  octobre 
1853,  et  approuvé  par  l'administration. 
L'estacade  à  claire-voie,  destinée  à  con- 
server le  jeu  alternatif  des  marées  dans  la 
partie  supérieure  de  la  baie  de  la  Somme, 
aura  au  moins  treize  cents  métrés  de  lon- 
gueur. L'emplacement  de  celte  estacade 
sera  déterminé  par  l'administration.  Il  ne 
pourra  être  apporté  aucune  modification  à 
cet  ouvrage  sans  l'autorisation  préalable 
de  l'administration.  Les  ouvrages  spétiaux 
qui  pourront  être  exécutés  ultérieurement 
pour  franchir  le  barrage  écluse ,  et  pour 
atteindre  le  quai  de  Saint-Yalery ,  sur  U 
rive  gauche  de  la  Somme ,  ne  devront  ap- 
porter aucun  empêchement  à  la  navigation 
dans  Je  port  de  Saint-Vàlery  et  dans  le 
canal  conduisant  k  Abbeville. 

3.  En  exécution  du  décret  du  19  février 
1852 ,  il  est  fait  abandon  à  la  compagnie 
du  Nord  ,  sous  la  réserve  des  droits  des 
tiers ,  des  terrains  domaniaux  situés  dans 
la  baie ,  en  amont  du  chemin  de  fer,  qui 
seront  soustraits  par  les  travaux  dudit 
chemin  k  l'invasion  des  eaux. 

4.  La  compagnie  ne  pourra  obtenir  l'au- 
tortfation  d'établir  une  prise  d*eau  dans 
la  Somme  qu'après  qu'elle  en  aura  indiqué 
l'emplacement  et  le  volume,  et  lorsque 
radroiniatration ,  après  l'accomplissement 
des  formalilés  voulues,  aura  reconnu  la 
possibilité  d'autoriser  cette  prise  d'eau,  en 
conciliant  les  hitèrêts  de  la  navigation  et 
ceux  de  l'agriculture.  Cette  prise  d'eau  ne 
sera  accordée  qu'à  la  charge  d'une  re- 
devance et  à  titre  temporaire  et  révocable, 
conformément  à  la  loi  du  16  juillet  1840. 

5.  La  compagnie  fera  procéder,  pendant 
l'exécution  des  travaux  du  chemin  de  fer, 


^^„ — .^^,^  «^»,.„.^.  .x,.w„v*..  «u     au  bornage  contradictoire  des  terrahw  bor- 

wce  de  la  condition  relative  à  la  plus  dant  la  baie  en  amont  du  chemin  de  fer, 
■■e  des  terrains  appartenant  à  des  tiers  ;  afin  de  constater  et  de  limiter  les  droits  des 
OU  loi  du  3  mai  1841  et  l'ordonnance    riverains.  Ge4)ornage  sera  fiiit  aux  risques 

et  périls  de  la  compagnie,  et  sans  l'inter- 
vention du  domaine. 
6.  La  compagnie  ne  pourra  apporter 
^^  «^v,u  u  u„  cucuiiu  uc  icr  u«  aucttoe  modification -daus  les  terrains  non 
Celles  à  Stiint-Yalery ,  aux  clauses  et  renclos ,  ni  entreprendre  aucun  endigue- 
"^itioos  stipulées  dans  la  convention  du  ment  sans  y  avoir  été  préalablement  au- 
];"^yrl852,  approuvée  par  le  décret  torisée.  Aucun  terrain  ne  pourra  être  en- 
■laèmejour,  et  plus  spécialement  dans  le  digue  avant  d'avoir  atteint  au  moins  le 
"•f»raphe4  de  l'art.  1*^,  le  paragraphe  2  niveau  de  la  haute  mer  de  morie  eau.  Les 
^«rL  2,  Tart.  3  et  le  paragraphe  2  de  travaux  d'endiguement  ne  pourront  com- 
**•  0  de  ladite  convention,  à  l'exception  mencer  avant  que  le  plan  d'endiguement 
^'^^^^DditioB  relative  à  la  plus  value  ait  été  soumis  à  l'examen  des  ingénieurs  du 
2>  ^rrains  appartenant  à  des  tiers,  au  département,  et  approuvé  par  l'adminis- 
^ucede  laquelle  Ui  compagnie  a  déclaré  tration.  La  compagnie  ne  pourra  exercer 
"loacer.  Les  délais  fixés  pour  l'exécutioo    aucun  droit  sur  les  terrains  qui  lui  sont 


—  .wt  uu   o   mai -1041    Ci  i  uruuuiiuuce 

Bglementaire  du  18  février  1844;  notre 
fiûseU  d'Elat  entendu,  iivons  décrété  : 
Art.  1er,  Il  ^j  fjjn  concession  à  la  com- 
f9^^  du  Nord  d'un  chemin  de  fer  de 
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abandonnés ,  aai  termes  de  Part.  5,  tant 
qu'ils  ne  seront  point  endigués. 

7.  Les  chemins  qui  eiislent  sar  les  ter- 
rains concédés,  et  dont  la  conservation 
sera  jugée  nécessaire  par  raulorité  com- 
pétente, seront  maintenus  libres  par  la 
compagnie,  dans  les  dimensions  qui  seront 
déterminées  par  le  préfet.  Jusqu'à  ce  que 
les  terrains  concédés  soient  en  culture,  la 
compagnie  sera  tenue,  en  outre,  de  souffrir, 
sans  indemnité ,  Touverture  des  nouveaux 
chemins  que  l'administration  supérieure 
jugerait  nécessaire  d'ouvrir  à  travers  ces 
terrains. 

8.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
finances  (MM.  Magne  et  Bineau)  sont 
chargés,  etc.  ' 

20  OCTOBRB  SB  15  ROTBXBRif  185/k>  -~  Décret  im- 
périal qai  érige  en  école  normale  primaire 
d'imiitatricei  TétabliaMmcnt  normal  existant  à 
Ajaccio  ,  son*  la  direction  de*  Filles  de  Marie 
d'Agen.  (XI,  Bull.  CCXXVIU  ,  n.  20S3.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£lat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  vu 
l'art.  35  de  la  loi  du  15  mars  1850;  va  les 
délibérations  prises  par  le  conseil  générai 
de  la  Corse ,  dans  les  sessions  de  1853  et 
de  1854,  délibérations  portant  vote  de  la 
somme  nécessaire  à  l'entretien  de  dix 
élèves-mal  tresses  au  cours  normal  d'insti- 
tutrices établi  à  Ajaccio,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  L'établissement  normal  exis- 
tant à  Ajaccio,  sous  la  direction  des  Filles 
de  Marie  d'Agen,  est  érigé  en  école  normale 
primaire  d'institutrices. 

2.  Notre  ministre  de  l'instraction  pobli- 
qœ  et  des  cultes  (M,  Fortoul)  est  char- 
gé, etc. 

ic'ss  15  ROTBMBBB  185A.  —  DécTet  impérial  por« 
tant  fixation  da  topplément  de  traitement  et 
de  l'indemnité  allooM  aux  magistrats  de  la  Goor 
impériale  d*Alger  délégués  pour  présider  ou 
composer  les  cours  d^assises  en  Algérie  ,  en 
dehors  de  Tarrondissement  d'Alger.  (XI,  Bail. 
GGXXVUl.n.  2080.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'ordonnance  du 
26  septembre  1842 ,  qui  fixe  les  traite- 
ments des  membres  de  la  magistrature  en 
Algérie;  vu  le  décret  du  19  août  dernier, 
perlant  organisation  de  la  justice  en 
Algérie;  considérant  qu'aux  termes  des 
art.  5,  6,  7  et  13  du  décret  précité,  des 
cours  d'assises  doivent  se  tenir ,  tous  les 
quatre  mois,  à  partir  du  1*^  janvier  1855, 
dans  chacun  des  arrondissements  de  l'Al- 
gérie où  est  établi  un  tribunal  de  première 
instance;  qu'elles  devront  se  composer,  à 
Alger,  de  cinq  conseillers,  et  dans  les 
autres  anrondissemenls,  de  trois,  dont  l'un 


,—  22  SErr.,  20  OCT.,  1»^  HOV.  1854. 
remplira  les  fonctions  de  président,  et  aoi- 
quels  serotit  adjoints  deux  membra  do 
tribunal  de   première  instance;  qie  iei 
conseillers  délégués  pour  chaqae  dé^rle- 
mcnt  devront  se  transporter  soecedre* 
ment  dans  les  divers  arrondissemesU  éi 
département  ;  considérant  qu'il  importée 
fixer  le  supplément  de  traitement  qoî  M 
être  alloué  à  ces  magistrats,  et  qu'il  c» 
vient  de  prendre  pour  base  le  nombre  à|! 
arrondissements  compris  dans  chaque  lé* 
partement,  la  durée  moyenne  des  untei 4 
la  population  des  villes  où  elles  se  tieoiMit; 
considérant  que  les  frais  extraordiiuirei 
de  voyage   et  de   séjour  auxqodi  soit 
assujettis  les  magistrats  appelés  à  prindei 
on  composer  les  cours  d'assises  wA  H\ 
mêmes  pour  tous  ;  sur  le  rapport  de  noâl 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  (TEUI 
au  département  de  la  justice,  nous  tr«i 
décrété  : 

Art.  l*r.  Les  conseillers  délégués  pH 
présider  on  composer  les  cours  d'mU 
ordinaires' en  Algérie,  en  dehors  deTarrol 
dissement  d'Alger,  recevront,  chacim,  t 
supplément  de  traitement  qui  est  ii 
comme  suit,  savoir  :  1^  À  cinq  cents  frai 
pour  le  département  de  Constantiae;  S^ 
trois  cents  francs  pour  le  départenÉ 
d'Oran  ;  3<>  à  cent  cinquante  Arancs  pe^ 
l'arrondissement  de  Blidah. 

2.  Les  mêmes  magistrats  appelés  i  p» 
sider  et  composer  une  cour  d'assises  eiUi> 
ordinaire  recevront,  chacun,  une  iode» 
nité  de  quinze  francs  par  jour,  pendasii 
durée  de  l'assise. 

3.  Le  procureur  général  prés  la  wj 
impériale,  ou  son  substitut,  qui  ira  remplf 
les  fonctions  du  ministère  public  dans»*, 
cour  d'assises  de  l'Algérie  aura  droil»» 
mêmes  suppléments  de  traitement  et  ît» 
demnité,  selon  les  distinctions  précédeDiei. 
Si  son  séjour  ne  s'étend  pas  à  lenleli 
durée  de  la  session,  il  aura  droit  senlen» 
i  une  indemnité  de  quinze  francs  par  joar 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Adm- 
tucci)  est  chargé,  etc. 


22    SEPTEMBRE  =s  16     HOVEMIMlB    1854»  —  R'ffJ^ 

k  Tempereor  sur  la  comptabilité  des  »•**• 

du  déparlement  de  la  marine  et  des  colow» 

(XI,  Bull.  CCXXIX,  n.  2093.) 

Sire,  la  loi  du  6  juin  1843  a  wam»  b 
comptes-matières  au  contrôle  <J«**JT 
des  comptes.  Une  ordonnance  raya»  « 
26  août  1844,  portant  règlement  d'adw- 
nistralion  publique  et  rendue  en  tiifw» 
de  cette  loi,  a  arrêté  les  dispositions  ^ 
raies  concernant  la  forme  des  eompw* 
matières  de  tous  les  départements  m»»* 
tériels,  ainsi  que  la  nature  des  jusiifi«»JJ" 
à  produire  à  l'appui  des  enliécset  dem»* 
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».  Elle  a  laissé  k  des  règlements  spéciaux 
soin  de  déterminer  les  détails  d'ciécu  • 
m  poar  chaque  département  ministériel. 
;  règlement  concernant  la  marine  a  été 
rètéïe  13  décembre  1845.  En  examinant 
I  règles  actuelles,  il  m'a  paru  qu'il  était 
»sibie  de  rendre  plus  simples  et  plus 
eOes  les  relations  de  la  flotte  avec  les  ar- 
DiQXy  tout  en  maintenant  les  garanties 
fo  assurant  même  davantage  la  régula- 
lé  de  la  gestion.  Le  développement  con- 
durable  du  matériel  de  la  marine,  dont  la 
Moenclature  comprend  prés  de  trente 
lifle  articles ,  la  concentration  de  ce  ma- 
rie! dans  un  petit  nombre  de  services, 
iDoavements  et  les  transformations  mul- 
piiés  qu'il  subit ,  ne  permettaient  pas  de 
ndre  xin  compte  détaillé ,  par  article,  de 
•tes  ces  opérations,  à  moins  d'accroître 
Itre  mesure  le  volume  des  comptes  et 
Imposer  une  surcharge  de  travail  exor- 
tapte.  Aussi  le  règlement  spécial  de  la 
Irine  a-t-il  disposé  que  le  compte  par 
pinlités  da  matériel  de  ce  département 
(serait  rendu  que  par  unité  collective, 
Mt-è-dire  par  agglomérations  d'objets 
iDblables  ou  analogues.  C'est  ainsi  que 
Nir  le  service  des  approvisionnements  gé- 
baux  de  la  flotte ,  le  plus  important  de 
RU|  le  nombre  d'articles  de  compte  a  pu 
ve  réduit  de  vingt  trois  mille  à  moins  de 
ue  cents.  Mais  si  cette  disposition  a  eu 
[Ttntage  incontestable  de  rendre  pos- 
tale l'exécution  de  la  loi,  elle  a  afi'aibli 
fficacité  du  contrôle  de  la  Cour  des 
tinptes,  puisque,  au  lieu  de  porter  sur 
siiaation  de  chaque  espèce  de  matières 
I  d'objets,  ce  contrôle  ne  s'exerce  aujour- 
auique  sur  des  articles  collectifs  com- 
«aant  des  matières  et  des  objets  d'es- 
xtSy  de  dimensions  et ,  par  conséquent , 
^valeurs  très  différentes.  D'un  autre  côté, 
f  on  a  pu  grouper  par  unité  collective  les 
rtncipales  matières  et  les  principaux  ob- 
^1  comme  les  bois,  les  fers,  par  exemple» 
n'en  a  pas  été  de  même  à  l'égard  d'un 
rind  nombre  d'arliclçs  d'une  très  faible 
iKur,  qu'il  était  impossible  de  réunir, 
jj^wulement  à  cause  de  leur  diversité 
^c»  mais  encore  et  surtout  à  cause  de  la 
^éreoce  des  mesures  suivant  lesquelles  on 
i  compte;  —  de  telle  sorte  qu'il  est  vrai 
idire  que  les  agglomérations  n'ont  réel- 
■icnt  pas  porté  sur  ceux  des  objets  qu'on 
Hl^l  le  plus  d'intérêt,  à  réunir  sous  une 
atominatioti  commune.  J'ai  pensé  qu'on 
"ûédierait  à  ces  inconvénients  en  impo- 
'ntaux  comptables  l'obligation  de  justi- 
*  en  valeurs  comme  eu  quantités,  du 
«erlel  dont  ils  sont  responsables.  En 
*l»  du  moment  où,  pour  chacun  des  ar- 
m  dont  se  compose  rapprovisionne- 


ment,  il  serait  tenu  compte  non  seulement 
du  nombre,  du  poids,  etc.,  mais  au.ssi  de 
la  valeur,  suivant  les  prix  qui  seront  fixés 
pour  chaque  unité,  le  compte  par  agglomé- 
ration offrirait  autant  de  Sécurité  que  s'il 
était  rendu  distinctement  pour  chacune 
des  matières  et  pour  chacun  des  objets 
compris  dans  l'unité  collective.  Les  agglo- 
mérations pourraient  être  alors  poussées 
très  loin,  sans  nuire  à  l'exactitude  des 
comptes.  L'utilité  de  suivre  en  valeurs  « 
comme  en  quantités,  les  mouvements  et 
l'emploi  du  matériel  de  la  marine  se  justiSe 
par  d'autres  considérations.  Le  compte  du 
matériel  et  le  compte  financier  doivent  se 
compléter  l'un  par  l'autre.  En  efTet ,  si  ce 
dernier  fait  eonnaitre,  sous  la  garantie  des 
contrôles  publics ,  la  somme  appliquée  à 
l'achat  des  matières  et  des  objets  qui  sont 
venus  enrichir  les  approvisionnements  de 
l'Etat ,  le  premier  seul  peut  garantir  que 
les  matières  achetées  sont  efTectivement  en- 
trées dans  les  magasins.  Seul  aussi,  le 
compte  du  matériel  constate  l'emploi  des 
approvisionnements  et  permet  de  compa- 
rer ainsi  le  service  fait  avec  les  demandes 
de  crédits  portées  au  budget.  En  même 
temps  que  ces  comptes  se  complètent  ré- 
ciproquement, leur  exactitude  respective 
doit  se  démontrer  par  la  corrélation  de 
leurs.termes.  Pour  établir  cette  corrélation, 
il  est  nécessaire  de  traduire  en  valeurs  les 
mouvements  de  matières  et  d'objets  dont 
les  comptables  n'ont  jusqu'ici  justifié  qu'en 
quantités.  C'est  ce  que  l'on  fait  déjà  d'une 
manière  générale  dans  le  compte  publié 
tous  les  ans  par  le  département  de  la  ma- 
rine. Mais  les  évaluations  présentées  dans 
ce  compte ,  incomplètes  d'ailleurs ,  ne  re- 
posent sur  aucune  pièce  justificative.  Elles 
résultent  d'opérations  purement  adminis- 
tratives, échappent  à  tout  contrôle  et  n'ont, 
dès  lors,  qu'une  simple  valeur  de  rensei- 
gnement. Donner  un  caractère  incontesta- 
ble aux  évaluations  qui  servent  à  mettre 
en  corrélation  deux  des  principaux  docu- 
ments de  la  comptabilité  publique:  garan- 
tir l'authenticité  des  faits  importants  que 
la  corrélation  des  deux  comptes  a  pour 
objet  de  mettre  en  lumière;  assurer  au 
contrôle  de  la  Cour  toute  l'efficacité  qu'il 
doit  avoir,  tels  étaient  les  résultats  que 
l'on  devait  se  proposer  d'atteindre,  et  que 
réalisera  l'innovation  projetée.  Toutefois» 
il  y  avait  un  écueil  à  éviter  :  c'était  d'im- 
poser aux  comptables,  et  à  Fadministra- 
tîon  elle-même ,  un  surcroît  de  travail  et 
d'obligations  disproportionné  avec  les  ayan» 
tages  que  l'on  devait  attendre  de  la  mesure 
nouvelle.  Il  m'a  été  facile  de  me  con- 
vaincre que ,  dans  l'ensemble,  le  surcroît 
de  travail  occasionné  par  l'établissement 
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du  compte  eo  valeurs  sera  plus  que  coov- 
pensé  par  la  réducLion  apportée  dans  te 
nombre  des  unités  collectives,  diaprés  les- 
quelles on  comptera  désormais,  et  par  les 
«implificalions  que  me  permettront  de  réa- 
liser, d'ailleurs,  les  nouveaux  comptes.  Le 
décret  que  j'ai  Thonneur  de  soumettre  à  la 
sanction  de  Votre  Majesté  n'est  pas  des- 
tiné seulement  à  améliorer  la  forme  des 
comptes,  il  a  aussi  pour  objet  de  pourvoir 
à  la  célérité  des    opérations  maritimes. 
Bans  l'état  actuel  de  la  réglementation, 
toute  délivrance  Caite  par  les  magasins,  soit 
aux  bâtiments,  soit  aux  services  consom- 
mateurs ,  est  subordonnée  au  visa  préa- 
lable d'un  fonctionnaire  chargé,  dans  cha- 
que service,  d'examiner  la  régularité  des 
ordres  donnés  à  cet  elTet.  Sans  doute,  ce 
contrôle  est  une  garantie.  Cependant  l'ex- 
périence a  démontré  qu'il  était  plus  pro- 
pre à  sauvegarder  la  responsabilité  des  ad- 
ministrateurs qu'à  prévenir  des  abus  qui 
fort  heureusement ,  je  dois  le  dire ,  de- 
viennent plus  rares  chaque  jour.   C'est, 
d'ailleurs,  un  progrés  vers  lequel  doit  ten- 
dre de  plus  en  plus  l'administration  publi- 
que, que  de  dégager  Tiniliaiive  individuelle, 
sous  le  bénéfice  d'une  surveillance  effîcaoe 
que  ies  ports  et  mes  bureaux  sont  en  me- 
sure d'exercer    aiyourd'hul.    D'un  autre 
côté,  les  contrôles  préalables  ont  pour  effet 
Inévitable  de  retarder,  dans  une  certaine 
mesure,  la  célérité  des  opérations,  et  si , 
dans  d'autres  temps,  cet  inconvénient  a  pu 
être  considéré  comme  secondaire ,  ii  n'en 
est  pas  de  même  aujourd'hui  que,  surtout 
dans  les  départements  militaires,  les  opéra- 
tions doivent  être  conduites  avec  la  plus 
grande  célérité.  Farces  motifs,  le  visa 
préalable  des  ordres  de  délivrance,,  prescrit 
par  l'art.  35  du  règlement  du  13  décembre 
1845,  m'a  semblé  devoir  être  supprimé. 
Telles  sont.  Sire,  les  améliorations  que  je 
soumets  à  la  sanction  de  Votre  Majesté , 
indépendamment  de  celles  que  je  jne  pro* 
pose  d'apporter  dans  les  détails  d'exécution 
réglementaires.  Il  en  est  encore  une  ce- 
pendant qui  doit  être  consacrée  par  le 
décret.  Depuis  le  règlement  du  13  décembre 
1845,  de  nouveaux  services  ont  été  ajoutés 
à  ceux  dont  le  compte  devait  être  soumis 
au  contrôle  de  la  Cour  des  comptes.  Par 
suite  de  ces  additions  successives ,  il  était 
devenu  nécessaire  de  coordonner  toutes  les 
nomenclatures  des  pièces  justificatives  à 
produire  par  les  comptables.  C'est  ce  qMi 
a  eu  lieu  dans  la  nomenclature  faisant  suite 


au  projet  de  décret.  Ce  projet  t  n{t 
l'adhésion  du  ministre  des  finances,  an^ 
j'ai  dû  le  communiquer,  par  if^kokà 
des  dispositions  de  Part.  15  de  TwIob- 
nance  du  26  août  1S44.  J'ai  l'hoBnarde 
prier  Votre  Majesté  de  vouloir  Mnfe 
revêtir  de  sa  signature.  Je  suis  aveck|^ 
profond  respect,  Sire,  de  Votre  Mijil, 
le  très  humble  et  très  obéissant  senltBi 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  imril 
et  des  colonies,  signé  Théodobe  DnxK 

Décret  impérial  qui  modifie  le  règlmt^ 
du  13  décembre  1845,  sur  la  cmfl^ 
bilité  des  matières  du  départmaiii 
la  marine  et  des  colonies. 

Napoléon,  etc.«  v«  l'art.  14  de  h  \nh 
6  juin  1843  (1)  portant  règlement  déM 
du  budget  de  l'exercice  1848  ;  vb  l'oidf 
nance  du  26  août  1844,  portaat  ié%\m 
d'administration  publique,  sor  la  eompl 
bilité  dos  matières  appartenante  l'Etat r 
le  règlement  rof al  du  15  dèoeaibre  IM 
rendu  pour  l'exécution  de  l*ordoBBfl 
précitée ,  en  ce  qui  concerne  le  déptf 
DTieni  de  la  marine  et  des  joalonies;  \ 
l'avis  de  notre  ministre  secv^iùtt  4'B 
au  département  des  finamces,  et  sur  le  « 
port  de  notie  ministre  secrt taire  d'Btt( 
département  de  la  marine  et  des  coM 
le  conseil  d'amirauté  entendu ,  avoui 
crélé  :  | 

Art.  1«.  A  dater  du  l^  janvier  m 
pour  les  services  qui  seront  désignée  pi 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  coloiÉ| 
et  à  partir  du  i»  janvier  1856,  poar  m 
les  autres  services ,  les  comptables  A| 
matières  du  départi»Bent  de  la  aiariaep 
des  colonies  justifieront  des  quantités  « 
des  valeurs  dn  matériel  placé  soui  im 
responsabilité. 

S.  Les  pièces  à  proMié  À  Tappoi  m 
relevés  trimestriels  et  des  comptes  #  coi* 
formément  aux  dispositiens  de  l'onlM' 
nance  du  â6  aoât  ia44  et  du  règkaeBt  « 
13  décembre  1845,  portent  èvaloilan  » 
matières  et  des  objets  dont  eUes  ^Q*^ 
l'entrée  ou  la  sortie.  Notre  i>ipi^^*2! 
oàarine  et  des  colonies  détennioe  le  veti 
d'après  lequel  est  fixé  le  prix  de  cbBl* 
espèce  de  matières  et  d'objets. 

3.  Les  pièces  justificatives,  f^ffjj^ 
comme  il  est  dit  en  l'article  !*****■• 
servent  de  base  à  la  rédactioB  à»  d* 
comptes,  l'un  en  quantités,  raol»  • 
valeurs.  Les  écritures,  les  rci««éi  Jnjj 
triels  et  les  comptes  amiuels  en  TaMB) 


fl)  H  y  a  une  f«ite  d'imprcaston  éTidenle,  puis-  «  Va  Tari.  14  de  la  loi  du  6  join  WW  fl™* 

qa'U  n'était  pas  passible  de  régler  définilirement  «  met  1«  compteS'matière  à  l'exameii  à»  1* 

en  lâA3  1«  budget  de  1848.                            ^  «  des  comptas  ;  vn  la  loi  da  20  juin  16SS  P^ 

Je  pense  qaUl  faut  la  rectifier  ainsi  t  «  règlement  définitif  da  bndget  de  18ttf  "^' 
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At  conformes  aax  dispositions  prescrites 
or  Iç  règlement  du  iS  décembre  1845,  en 
iqni  concerne  tes  comptes  en  quantités. 

4.  tes  opérations  d*entrées  et  de  sorties 
nt  classées  dans  les  écritures  et  dans  les 
NDptes ,  conrormément  aui  divisions  de 

nomenclature  faisant  suite  au  présent 
kttU  Les  pièces  à  produire  à  r^ppiiî  de 
i  opérations  sont  déterminées  par  la 
ême  nomenclature. 

5.  Les  relevés  trimestriels  ef  le^  comptes 
ft  valeurs  sont  soumis  au  contrôle  de  la 
m  des  comptes,  en  même  temps  que  les 
i^mptes  en  quantités. 

6.  Les  résumés  des  comptes  individuels 
^  comptables ,  è  dresser  par  le  départe- 
pnt  de  la  marine  et  des  colonies  pour 
in^ir  k  ta  formation  du  compte  général 
kce  département,  conformément  aux 
■positions  des  art.  70  H  72  du  règlement 
^  13  décembre  1845,  sont  établis  en 
^ntilés  et  en  valeurs. 

17.  La  décIftratioD  générale  à  prononcer 
pque  année  par  ta  Cour  des  comptes, 
n  termes  de  Fart.  11  de  Tordonnance  du 
Baoût  1844,  pour  constater  la  confor- 
pfté  du  compte  général  publié  par  le  dé- 
irtement  de  la  marine  avec  )es  résultais 
M  comptes  individuels  des  comptables 
p  matières ,  porte  sur  les  valeurs  et  sur 
■  quantités. 

J8.  Est  abrogé  l'art.  35  du  règlement  du 
Mécembre  1845,  concernant  la  vérifl- 

E[n  préalable  des  ordres  de  délivrances 
^e  par  les  magasins.  Sont  également 
gées  tontes  les  dispositions  des  ordon- 
tenceset  des  règlements  qui  sont  contraires 
I  celles  du  présent  décret. 

9-  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
n)l(H)ies,  et  des  finance»  (MM.  Ducos  et  Bi- 
HMtt)  sont  chargés,  etc. 

DoCTOBiiB=  16  KOTBMBKE  1854-  —  Décrct  ^- 
P^rial  qui  fixe  le  pris  des  inscriptions  prises 
OMIS  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie.  (XI,  Bull.  CCXXIX ,  n.  2094.) 

Napoléon,  etc.,  s;nr  le  rapport  de  noire 
ttiDislre  secrétaire  d'Etat  au  département 
jn l'instruction  publique  et  des  cultes;  vu 
wt.  12  de  l'ordontiance  du  15  octobre 
i«40,  relative  aux  écoles  préparatoires  de 
Mdeeine  et  de  pharmacie  ;  vu  Tordonnance 

*  13  mars  1S42  ;  vu  le  décret  du  22  août 
•^4,  sttr  le  régime  des-  établissements 
<f(9i8eignemeiit  supérieur,  avons  décrété  : 

Art.  t«f.  A  dater  du  1"  janvier  1855, 

*  prix  des  inscriptions  prises  dans  les 
jcotes  préparatoires,  de  médecine  et  de 
pharmacie,  par  les  élèves  en  médecine  et 
gi  te»  élèves  en  pharmacie,  est  fixé  à 
^gl  cinq  francs. 

2*  Toutes  les  dispositions  des  ordon- 
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nances  susvisées,  contraires   au   présent 
décret,  sont  et  demeurent  rapportées. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que et  des  cultes  (M.  Fortoul}  est  char- 
gé, etc. 

1«  ^  1 6  KOVEMBHB  1854.  —  Décret  impérial  re- 
latif à  la  boulangerie  de  Paris  et  des  commniies 
du  dépcrtemeat  de  U  Setne.  (XI,  BnU.  CCXXIX, 
a.  2005.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Pagriculture,  du  commerce  et  des  tra> 
vaux  publics;  vu  Tarrèté  du  gouvernement 
du  19  vendémiaire  an  10(11  oetobre1801), 
et  le&  règlements  concernant  le  commerce 
de  la  boulangerie  de  Paris  ;  vu  les  décrets 
des  27  décembre  1853  et  7  janvier  1854,  re- 
latifs à  la  création  et  à  Forganisation  d'une 
caisse  de  service  de  la  boulangerie;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  nombre  des  boulangers  à 
Paris  reste  fixé  k  six  cent  un.  Après  chaque 
.  recensement  nouveau  de  la  population,  ce 
nombre  pourra  être  augmenté  de  manière 
à  ce  qu'il  j  ait  un  boulanger  pour  dix  huit 
cents  habitants. 

2.  Les  dispositions  des  arrêtés  du  gou- 
vernement, décrets  et  ordonnances  relatifs 
è  la  boulangerie  de  Paris,  sont  applicables 
à  la  boulangerie  des  autres  communes  du 
département  de  la  Seine. 
^  3.  Le  nombre  actuel  des  boulangers  dans 
ces  dernières  communes  sera  successive- 
ment réduit  dans  les  proportions  suivantes  : 
dans  les  communes  de  dix  mille  habitants 
et  au-dessus ,  il  pourra  y  avoir  un  bou- 
langer pour  quinze  cents  habitants  agglo- 
mérés. Dans  les  communes  de  miHe  à  dix 
mille  habitants  ,  il  pourra  y  avoir  un 
boulanger  par  mille  habitants  agglomérés. 
L'établissement  d'une  boulangerie  ou  d'un 
dépôt  de  pain  pourra  être  autorisé  dans 
les  communes  et  sections  de  commune  de 
moins  de  mille  habitants  agglomérés. 

4.  Le  dernier  recensement  officiel  de  la 
population  servira  toujours  de  base  pour 
déterminer  le  nombre  des  boulangers  à 
maintenir  ou  à  établir  dans  chaque  localité. 

5.  Les  établissements  de  la  boulangerie 
sont  divisés  en  cinq  classes  :  la  première 
comprend  les  établissements  où  l'on  cuit , 
par  jour,  sept  cent  quatre-vingt  cinq  ki- 
logrammes nets  de  farine  (cinq  sacs)  et 
au-dessus.  La  deuxième  classe  comprend 
ceux  où  Ton  cuit  de  six  cent  vingt  huit  à 
sept  cent  quatre-vingt  cinq  kilogrammes 
(de  quatre  à  cinq  sacs).  La  troisième  classe 
comprend  ceux  où  Pou  cuit  de  quatte  cent 
soixante  et  onze  à  six  cent  vingt  huit  ki- 
logrammes (de  trois  k  qtiatre  çacs).  La 
quatrième  classe  comprend  ceux  oi^  Ton 
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cnit  de  trois  cent  quatorze  i  quatre  cent 
soiiante  et  onze  kilogrammes  (de  deux  à 
trois  sacs).  La  cinquième  classe  comprend 
ceui  où  Ton  cuit  moins  de  trois  cent  qua- 
torze kilogrammes  (deux sacs). 

6.  La  révision  du  classement  des  éta- 
blissements de  boulangerie  aura  lieu  an- 
nuellement. 

7.  Il  sera  formé,  pour  la  boulangerie  de 
chacun  des  arrondissements  de  Saint-Denis 
et  de  Sceaux,  un  syndicat  qui  aura  une  or- 
ganisation et  des  attributions  semblables  à 
celles  du  syndicat  de  la  boulangerie  de  Paris. 

8.  Le  dépôt  d'approvisionnement  se 
composera  ,  tant  pour  Paris  que  pour  les 
autres  communes  du  département,  de  la 
quantité  de  farine  nécessaire  pour  alimen- 
ter pendant  trois  mois  la  fabrication  de 
chaque  établissement  de  boulangerie ,  sui- 
vant la  classe  dans  laquelle  il  aura  été 
placé.  £n  conséquence,  les  dépôts  seront  : 
V  classe,  de  84,780  kilogrammes  (540 
sacs)  ;  2«  classe ,  de  63,585  kilogrammes 
(405  sacs)  ;  5«  classe ,  de  49,455  kilo- 
grammes (315  ^cs)  ;  4«  classe,^ de  35,3â5 
kilogrammes  (2S5  sacs);  5«  classe,  de 
±i  ,1 95  kilogrammes  (1 35  sacs).  Le  dépôt  de 
garantie  des  boulangers  de  Paris  sera  com- 
pris dans  les  quantités  ci-dessus  indiquées. 

9.  A  Paris,  un  septième  de  Tapprovi- 
sionnement  sera  conservé  par  chaque  bou- 
langer dans  son  magasin  particulier.  Les 
six  autres  septièmes  seront  déposés  dans 
des  magasins  publics  fournis  par  la  ville. 
Dans  les  autres  communes  du  département 
de  la  Seine ,  des  arrêtés  spéciaux  fixeront 
la  quantité  de  Tapprovisionnement  qui 
sera  déposé  dans  les  magasins  publics  four- 
nis par  les  communes,  et  détermineront  les 
locaux  où  le  dépôt  devra  être  effectué.  Le 
surplus  sera  conservé  par  les  boulangers 
dans  leurs  magasins  particuliers. 

10.  En  cas  d'application  de  fart.  5  du 
décret  du  27  décembre  1853 ,  les  boulan- 
gers pourront  être  autorisés  k  employer 
tout  ou  partie  des  farines  formant  leur  dé- 
pôt d'approvisionnement. 

il.  Des  arrêtés  spéciaux  détermineront 
les  délais  dans  lesquels  le  dépôt  d'appro- 
visionnement sera  formé  ou  complété  à 
Paris  et  dans  les  autres  communes  du  dé- 
partement, ainsi  que  les  délais  dans  les- 
quels ce  dépôt  devra  être  rétabli  en  cas 
d'application  des  dispositions  de  l'art»  10 
ci-dessus. 

là.  Chaque  boulanger  déposera  en 
compte  courant,  à  la  caisse  du  service  de 
la  boulangerie ,  pour  le  paiement  de  ses 
achats  courants  de  blé  ou  de  farine,  une 
somme  qui  demeure  fixée  comme  ci -après  : 
pour  les  boulangers  de  V  classe,  6,000 fr.  ; 
pour  ceux  de  «•  classe,  5,000  fr.;  pour 


III.  —  12,  25  OCTOBBE  1854. 

ceux  de  3*  classe,  4,000  fr.;  pour  cm  de 
4*  classe,  3,000  fr.  ;  pour  ceux  de  5^ classe, 
2,000  fr.  Elle  sera  productive  d'iolérèts, 
réglés  conformément  aux  art.  9  et  iî  do 
décret  du  7  janvier  1854.  Tout  booluger 
qui  aura  fait  emploi  de  tout  oa  pailiede 
la  somme  ainsi  déposée  sera  tenudeWii- 
tablir  ou  de  la  compléter  dans  le  déUièt 
trente  jours. 

13.  Les  boulangers  pourront,  avec  Tu- 
torisation  du  préfet  de  police,  et  am  t/» 
ditions  approuvées  par  lui ,  racheter  ta 
fonds  qui  excéderaient  les  proportion 
fixées  par  l'art.  3. 

14.  Sont  maintenues  toutes  les  dis;» 
lions  dés  arrêtés  du  gouvernement,  dëcieti 
et  ordonnances  relatifs  à  la  boulangerie,, 
et  non  contraires  au  présent  décret. 

15.  Notre  ministre  de  ragricaltuTe.di 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ife 
gne)  est  chargé,  etc. 


12^  OCTOBRE  sa  20    KOVBMBRK  1854.  r-  DéCTCt  Ù^ 

péiial  poriaot  aulorisation  ds  la  àociélé  aM 
nyme  tormée  à  Marseille  sotts  la  dénomioaiîl 
de  le  Midif  compagnie  d'assurances  ï  pridA 
contre  rinccndie.  (XI,  Bull.  supp.  ÙSXi 
n.  2313.) 

.  Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  denoM 
ministre  secrétaire  d'£tat  au  départeiHÉ 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tu- 
vaux  publics;  vu  les  art.  29  à  37, 40ettf 
du  Gode  de  commerce;  notre  conseil^ 
tat  entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  l»*".  La  société  anonyme  fonotei 
Marseille. (Bouches-du-Rhône)  sous  la*- 
nomination  de  le  Midi ,.  compagnie  d'tf* 
surances  à  primes  contre  riuceadie,at 
autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de  il* 
dite  société  tels  qu'ils  sont  contenus  dâtf 
l'acte  passé ,  les  16  et  25  septembre  1854, 
devant  M*  Raynouard  et  sod  collégae, 
notaires  à  Marseille,  lequel  acte  restert 
annexé  au  présent  décret. 

â.  La  présente  aulorisation  pourra  élit 
révoquée,  en  cas  de  violation  oudenoji 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remelt»! 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  étlt 
de  situation  au  ministre  de  FagricultiR» 
du  commerce  et  des  travaux  publics  >  *• 
préfet  du  département  des  Bouches-»* 
Rhône,  i  la  chambre  de  commerce  et» 
greffedu  tribunal  de  commerccdeMaïae* 

4.  Notre  ministre  de  l'agricultme,  « 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  J"* 
gne)  est  chargé,  etc. 

25  OCTOBRE  =:  20  KOVBMBRB  1854»  —  D*»** jf 

périal  portant  autorisation  de  la  «<^*f   j^ 
nyme  iormèê  k  Paris  sons  It  à&oomniiJ^ 


Digitized  by 


Google 


BMPIRK   FRANÇAIS.  —  NÀPOLÊOK  III.   —  17   OCTOBRE  4854. 


537 


CunpttgnU  tCassuraneea  génirattt  à  primes  fixts 
mire  la  grêle,  (  XI  ,  Bull.  &ûpp.  QLXIX  , 
B.  231&.J 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ÎDJslre  secrétaire  d'Etat  au  département 
ragricullure ,  du  commerce  et  des  tra- 
Qx publics;  vu  les  art.  29  à  57,  40  et 
du  Code  de  commerce;  notre  conseil 
Etat  entendu,  avons  décrété  : 
art.  \^^,  La  société  anonyme  formée  à 
iris  (Seine)  sons  la  dénomination  de 
mpagnie  d'assurances  générales  à 
Hmes  fixes  contre  la  grêle  est  autorisée, 
tôt  approuvés  les  statuts  de  ladite  so- 
ité  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  Tacte 
t»6,le  17  octobre  1B54,  devant  M^  Aclo- 
le  et  son  collègue  ,  notaires  à  Paris ,  le- 
iel  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 
S.  La  présente  autorisation  pourra  être 
roquée  en  cas  de  violation  ou  de  non 
éeution  des  statuts  approuvés^  sans  pré- 
dice  des  droits  des  tiers. 
S.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
p  les  sii  mois  ,  un  extrait  de  son  état 
i  situation  au  ministre  de  Tagriculture, 
t  commerce  et  des  travaux  publics ,  au 
Met  du  département  de  la  Seine,  au 
éfet  de  police ,  à  la  chambre  de  com- 
ferce  et  au  greffe  du  tribunal  de  corn- 
kce  de  Paris. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture ,  du 
tfnmerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
ie) est  chargé,  etc. 


f  OCTOBRE  =  22  hovehbhb  185^.  —  Décret  im- 
ipérial  qui  approuve  la  convention  pa<së9,le 
16  octobre  1854 .  pour  rexécution  et  l^exploi- 
Ution  d^un  chemin  de  fer  de  Monthiçon  à 
Moulins,  avec  embranchement  sur  Besenais. 
pu,  BnU.,CGXXX,  n.  2096.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
doistre  secrétaire  d'État  au  département 
d'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira- 
<Qi  publics;  vu  le  sénatus-consulte  du 
S  décembre  1B52 ,  art.  4  ;  vu  la  loi  du 
mai  1841,  celle  du  15  juillet  1845:  vu 
k  eoaventioD  passée,  le  16  octobre  1854, 
utre  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 

Kmerce  et  des  travaux  publics;  et 
.  de  Bourbon-Busset,  Donon,  Jacques 
«lotte  et  de  Seraincourt  ;  ladite  conven- 
lûn  ayant  pour  objet  l'exécution  jcI  Ve;t- 
doilation  d'un  chemin  de  fer  de  Mont- 
>Çon  à  Moulins,  avec  embranchement  sur 
TOBais  ;  vu  le  cahier  des  charges  annexé 
i  ladite  convention  ;  vu  l'avis  du  conseil 
jÉnéral  des  ponts  et  chaussées  ;  vu  l'avis 
w  comité  consultatif  des  chemins  de  fer  ; 
U  le  certificat  délivré,  le  20  septembre 
'J54,  par  le  directeur  général  des  dépôts 
»  consignations,  constatant  le  dépôt  des 
''>nMne8  et  valeurs  représentant  un  caur 


tionnement  de  quatre  cent  mille  francs 
(400,000  fr.)  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  ; 

Art.  l^r.  £st  approuvée  la  convention 
passée,  le  16  octobre  1854,  entre  notre 
minisire  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  JiÂM.  de  Bourbod- 
Bussel,  Donon,  Jacques  Pâlotte  et  de  Se- 
raincourt. En  conséquence,  les  conditions 
qui  y  sont  stipulées^  soit  à  la  charge  de 
l'Etat,  soit  à  la  charge  de  la  compagnie, 
recevront  leur  pleine  et  entière  exéciition. 

2.  Les  actions  ne  pourront  être  émises 
qu'après  la  conslilulion  défînitrve  de  la 
compagnie  en  société  anonyme- 

5.  Les  actions  de  la  compagnie  ne  pour- 
ront  être  négociées  qu'après  le  versement 
des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant 
de  chaque  action»  Il  est  interdit  à  tout 
agent  de  change  de  se  prêter  à  la  négocia- 
tion, des  actions  ou  promesses,  d'actions 
avant  le  versement  des  deui  premiers 
cinquièmes  de  chaque  action. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


Entre  les  soussignés,-  a  ëlé  conreBU  ce  qui  suit  t 

Art.  1".  Le  minisire  de  l'agriculture,  du  com> 
mercé  et  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat, 
concède  à  M.  le  comledeBonrbon-Bnsset,  DonoB, 
Jacques  Palotle  et  le  comte  de  Seraincourt ,  un 
chemiit  de  fer  de  Montluçon  k  Moalios ,  avec  em- 
branchement sur  Bezenais,  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

%  M.  le  coMte  de  Bourbon-Busset,  Donon,  Jac- 
ques Palotle  et  le  covnte  de  Seraincourt  s'engagent 
k  exécuter  entièrement ,  à  leurs  frais ,  risques  et 
périls  ,  le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la  pré- 
sente concession,  et  à  se  conformer,  pour  re;iploî- 
ttftion  et  la  conslruction  dndit  chemin,  aux  clause» 
et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  men> 
tionné. 

3.  Si,  à  une  époque  quelconque  avant  l'ex- 
piration des  quinxe  premières  années  ,  à  dater 
du  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux ,  le 
gouvernement  fai^  exécuter  on  concède  une  ligne 
formant  lé  prolongement  de  celle  de  Montluçon 
k  Moulins ,  soit ,  h  l'ouest ,  soit  k  l'est ,  il  aura  la 
faculté  de  mettre  la  compagnie  en  demeure  d'exé- 
cuter ce  prolongement  aux  clauses  et  conditions 
de  la  présente  concession  ,  on  de  racheter  la  ligne 
principale  du  chemin  de  fer  de  Montluçon  à 
Moulins,  en  remboursant  k  la  compagnie  les 
sommes  qu'elle  aura  dépensées  utilement  pour 
l'établissement  de  cette  ligne,  plus  l'intérêt  de  ces 
sommes  k  quatre  pour  cent  [Ix  p.  100)  pendant 
un  an.  A  défaut  dé  justificatio|is  suffisantes  de  la 
part  de  la  compagnie ,  pour  établir  le  montant 
des  dépenses  faites ,  il  sera  procédé  à  une  estima- 
tion à  dire  d'experts.  Après  l'expiration  des  quinxe 
premières  années ,  le  prix  du  rachat  sera  réglé 
suivant  les  conditions  perlées  dans  l'art.  52  du 
cahier  des  charges.  A  quelque  époque  que  le  ra- 
chat ait  lieu  ,  on  appliquera  les  dispositions  indi- 
quées à  l'art.  53  du  même  cahier  des  charges 
pour  la  reprise  du  matériel  mobile  et  des  appro- 
visionnements. 
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4.  Les  «cUoQs  à  émettKi  pour  la  réalisation  da     drérilemeat  La  ooœ] 


capital  nécessaire  ,  ne  pourront  être  négociées  en 
France  qa*après  le  rersement  des  deox  premiers 
cinqaièines  dn  monlanl  de  chaqoe  «clion. 

^.  La  présente  conventÎMi  et  les  actes  qui  s'y 
rattacbent  ne  seront  paisibLei  qoa  dn  droit  fiu 
d^an  franc. 

Fait  k  Psris,  ^es  jour,  mois  et  an  qne  de^A». 
Le  ministre  de  fagriculture  ,  dn  commerce  et  des 
travani.  publics ,  êigmé  P.  Maoxb.  Signé  comte 
QiaRLas  na  BovaBoa-BossBT,  AaMaao  Doaoa  , 
JacQtws  Pa4.onB ,  ds  SsaAiacovac. 

CoAûr  des  ehwrgu  dm  elutnm  de  fer  d*  UentUfon 
à  Hotdâu, 

Art.  1".  Le  chemin  de  fer  de  Hontlnçon  k 
Moulins  se  composera  de  deux  sections  distinctes  ; 
la  première  ,  de  Honljuçon  aux  Barres,  avec  em- 
branchement «or  Besenais  ;  la  deuxième,  des 
Barres  k  Monlias* 

%  La  compagnie  s'engage  k  txécnter«  k  sca 
frais ,  risques  et  périls ,  tous  les  travanx  dn  che- 
min de  fer  de  Monttnçon  à  Moulins ,  et  k  les  ter- 
miner dans  les  délais  ci- après ,  saroir  :  pOnr  la 
première  section ,  deux  ans  ;  pour  la  deuxième 
section,  six  ans ,  die  manière  qne  ces  deux  sections 
soient  praticables  et  cxploiUeB  dans  les  délais  ci- 
deams  fixés  1  et  qua  la  ligne  «ntière  soit  ouverte  à 
r«xploit«tion  dans  un  délai  de  six  ans.  Ce»  délais 
courront  k  dater  du  dé(  rtt  de  concession. 

3.  Le  chemin  de  fer  aura  son  puini  de  rTépart 
an  canal  dn  Berry;  il  contournera  la  ville  de 
Hontlnçon ,  en  s*en  rapprochant  le  plus  pt-asibie  ; 
de  Ik,  il  se  portera  sur  Moulins,  eu  pd»s«Jit  par  ou 
près  Doyet,  Vitlefranche ,  le  Moniei-iMiX'Muiues, 
JSoyant ,  Sonv-igny,  et  se  raccordt la ,  à  ou  pies 
Moulins,  avec  le  chemin  de  fer  <lu  (.>uéi  in  su  iiec- 
d^AUier,  en  un  point  qui  si^ra  déleraiiué  p«ir  l'ii'i- 
ministration  supérieure.  L'eiuijr.atciiemeMl  sur 
Beienais  se  détachera  de  la  iigne  pnnci|>aie  i*u 
kamean  des  Barres  •  et  se  dii-i|$cra  Mir  B>-s»  iia»»  « 
anivant  le  tracé  qui  nera  arieie  p«ii-  iaamitti»ii«A- 
tiost  supérieure. 

4.  A  dater  de  riiomolofration  de  la  convention, 
la  compagnie  devra  sottUMsltre  a  raiiMiiu4ai«tK»a 
supérieure,  de  deux  muis  «n  deui  mois,  «t  par, 
sections  de  vingt  Lilomeires  au  moins,  rd|>poi-ies 
sur  un  plan  k  récb«lk  <i*uu  cinq  mtliàeiue ,  k-s 
tracés  déGuitifs  d'  s  uketui.i»  de  tei-  eu  se  conlbr- 
■lant  aux  indication»  Ue.s  arlt«l««  pré>  éiit^nts  \  elle 
indiquera  sur  ce  plau  ,  saii:»  (iréjudiue  d«s  dtspoM- 
(ions  de  Part.  8  ci-apres,  laposiuott  el  le  (r<»ié  fies 

EreK  de  stationncMi«nl  et  d'éviieuient ,  «tinsi  que 
k  lieux  de  cha^euieni  et  de  déibargenaeui.  À' 
ce  même  plan  devront  èlre  joiiith  un  proiil  en 
kmgauivani  l'aie  ciu  chemin  de  fer,  un  oeriain 
■ombre  de  profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes 
et  rampes,  et  nn  devik  explicatif  compreutiUi  la 
description  des  ouvrages.  La  compagnie  sera  auto- 
risée k  prendre  copie  des  plans,  nivellements  et 
devis  dressés  aux  f  1  ais  de  TLLat.  En  cours  d^exécu- 
tion ,  la  cpmpagnie  aura  la  faculté  de  proposer 
Ica  modifications  qu*elJe  pourrait  juger  utUe  dln- 
tmdnire  s  mais  ces  modifications  ne  pourront  éua 
exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préalable 
•t  le  consentement  formel  de  1  administration  &a- 
périenre. 

5.  Les  temûns  seront  acquis  et  les  travanx  d'art 
exéoniés  immédialentent  pour  deux  voies;  les 
torrassemenU  pourront  être  exécutés  et  les  rails 
pourront  être  podés  pour  une  voie  seulement, 
sauf  rétablissement  d^on  certain  nombre  de  gares 


pagnie  conccancnnaire  sera 
tenue ,  d'ailleurs ,  d'éiiJblir  la  deoiième  voie  snr 
chacune  des  Lgues  concédées ,  lorsipn  la  rsoette 
brute  s'élè%era  k  dix  huit  mille  francs  (i8,6Mir.J 
par  kilomètre.  L'extiédant  de  laigeu  ac^aapar 
la  compagnie  concessionnaire  ne  pourra  èiseoi- 
ployé  qu'a  rétablissement  de  cetis  se«^oade  vflk. 

6.  La  laideur  dn  <  hemin  de  fer  en  couronatâ 
fixée  ,  pour  une  voie  ,  k  quatre  mètres  cmqiarik 
centimètreii  (4  m.  &0  c.).  Sur  les  points  od  des 
voies  seront  établies  ,  la  latgour  est  filée  k  Wt 
mètres  trenU>  centimètres  (8  as.  10  c.)  en  cfl» 
ronne  dans  les  parties  en  levée,  et  ksept  meta 
quarante  centimètres  (7  m.  40  c)  dans  les  tiaa* 
chées  et  les  rochers,  entre  les  parapets  desponlsèt 
dans  tes  souterrains.  La  largeur  de  la  voie ,  entm 
les  bords  intérieurs  des   ratls,  devra  éHe  d^ 
mètrtf  quarante  quatre  œmlaèties  k  un  mèM 
quarante  cinq  ocntimèiresL  La  distance  entre  ka 
deux  voie»,  dans  les  parties  où  elles  seront  èiabiast 
sera  au  moins  égale  k  un  noèlre  quatre-vingts  ocnf» 
timètres ,  mesurée  entre  les  faces  extérieures  dM 
rails  de  chaque  voie.  La  largeur  des 
ou ,  en  d*antres  termes ,  la  largetir  entre  les 
exiérioves  des  rails  extrême»  et  Cavèle 
du  chemin ,  sera  an  moins  égale  k  nn  neètee  oM 
quanie  oeiMimelres  (1  m.  50  c)  dans  les  p  11  lia 
en  levée,  et  k  un  mètre  (1  m.)  dans  les 
ei  le&  rochers ,  entre  les  parapets  des  ponts  et, 
les  souterrains, 

7.  Les  alignements  devront  se  ratlacber 
dei>  courbes  dont  le  rayon  minimum  eat  fiai 
trois  cenu  mètres  {300  m.) ,  et ,  dans  le  cas  da 
rayon  luiniipnm,  les  raccordements  devront, 


tant  que  possible,  s'opérer  snr  des  pâli 
uui.  Le  maiimum  des  pentes  et  rampes  dn  irsil 
Il  eic^leia  pas  douxe  millimètres  par  mètre  ;ft 
pe«in-a  é  re  porté  èquatone  mntimèlres  par  mMl 
(iMiitt  quelque»  c«is  rare»  et  eaeepiionskeàs ,  ta  tf^ 
r«pi>ruljiiiion  spéciale  de  radminÏNlraiion; 
f  is ,  »ar  le^  •  ourbes  d'un  r.tyou  de  cinq  ceelj^ 
uie(r<'»  «t  au  d«»sou!i,  les  déclivités  ne  devront  pM 
uc^.  .st»«  r  Iroi»  millimètres  par  mètre.  Va  conf» 
gnie  aiiiM  la  lacuile  de  proposer  aux  dispositiM 
itf  cei  ari'ce,  lomme  k  celles  de  Particle  prèc^ 
tient ,  h»  mo  hncaiiun»  dont  Texpérience  poona 
iiuiiq  .er  l'uiiliie  ou  ta  <  onvenance  ;  naais  ces  aa» 
d  iif-»iiums  ne  pourront  être  exécutée»  qwe  mefse 
nani  Tapi  robânon  préalable  et  ie  conscntencit 
foiaiei  ue  l'admmistrauon  supérieure. 

8'  Le  nombre,  Tétendue  et  Templacensnl  dei 
gares  d'évitement  seront  déttrminés  par  Tadasi- 
ui.straliou,  la  compagnie  préatablemenleatendM* 
Indépendamment  des  gares  tfévilemient,  la  OKO- 
pagnie  sera  tenue  dMiabùr,  pour  W  atavict  dai  le» 
Oiibtés  traversées  par  le  chemin  de  Cer  ou  éaàm 
dans  le  voisinage  de  ce  cbemin ,  des  garas  <■ 
ports  secs  destinés  tant  aux  stationnenaents  qa'iv 
chargements  et  aux  déchargementt ,  et  dfMH  II 
nombre,  remplacement  et  la  surtace  seront  ^ 
terminés  par  1  administration,  après  enquête  ftéi> 
bible. 

0.  A  moins  d'obtiadea  locaux ,  àamH  Tapprée^ 
lion  appartiendra  k  f  administration,  le  ckessia  « 
fer,  k  laf  rencontre  des  routes  impériales  on  » 
nartementales,  devra  passer  »oit  an-dessns,  loU  ■» 
dessous  de  ces  routes^  Les  croisements  de  vtnm 
seront  tolérés  pour  les  chemins  ▼icinns,  fW» 
ou  particuliers. 

10*  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  pansr» 
dessus  d^une  route  impériale  on  déparlensentslit 
on  d*aa  chemin  vicinal  «  Poi^ertnre  du  pont  M 
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I pas  inoindra  de  hait  mètres  (8  m.)  pour  U 
it«  impëriale ,  de  sept  mètres  (7  m.  )  pour  la 
le  départementale,  de  cinq  mètres  (5  m.) 
ir  le  chemin  ricin  al  de  grande  commanicaiion, 
ie  quatre  mètres  (A  m.)  pour  le  simple  chemin 
inal.  Là  hanteor  soua  clef,  h  partir  de  la  chauasée 
U  nmte,  sera  de  cinq  mètres  (5  m.)  an  moins  i 
hIss  ponts  en  charpente,  la  hanteor  sons  poo* 
len  de  quatre  noètres  trente  centimètres  (ft  m. 
»)  aa  moins  ;  la  largeor  entre  les  parapets  sera 
noins  de  hail  mètres  (8  m.)»  «t  la  haut«?ur  de 
^parapetada  qoatre-TÛ^fta  centimètrca  (80  c.} 


U.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an- 
MM»  d*ane  roote  impërii^  Cm  départementale, 
I  d'aï)  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  Ina  p»- 
pats  àa  pont  qui  supportera  la  ronte  ou  le  che- 
(11  lera  fixée  au  moins  à  huit  mèlres  (8  m.) 
tar  Ik  route  impériale ,  k  sept  mètres  (7  m.) 
Hr  la  route  départementale  ,  à  cinq  mètres 
^it.)  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  commu- 
nion ,  et  k  quatre  mètres  (4  m*)  pour  ie  che- 
It  vicinaL  L^onverture  du  pont  entre  1rs  calées 
H  sa  moins  de  sept  mètres  quarante  cenli- 
ttres  (7  m.  AO  c) ,  et  la  distance  verticale  entre 
Mrados  et  le  dessus  des  rails  ne  sera  pas  moindre 
Iqttatre  mètres  trente  centimètres  (A  m.  30  c)L 
n.  Lorsque  le  chemin  traversera  une  rivière,  un 
ktt  ou  un  cours  d*eau,  le  pont  aura  la  largeur 
tvoie  et  la  hauteur  de  parapets  fixées  h  fart.  10. 
|tM  h  Ponverture  dti  débouché  et  à  la  hauteur 
tMi  elef  au-dessus  des  eaux ,  elles  seront  détermi- 
hi  par  radministraUon  dans  chaque  cas  parli- 
ilir,  suivant  les  circonstances  locifles. 
iS.  Les  ponts  k  construire  k  la  rencoi(ilre  des 
Mes  impériales  et  départementales ,  et  des  ri- 
mu  ou  canaux  de  nav^ailon  et  de  flottage,  le* 
tel  en  maçonnerie  on  en  fer.  Ils  pourront  aussi 
lie  construits  avec  travées  en  bois  et  piles  et  ca- 
Im  en  maçonnerie  ;  mais  il  sera  donné  k  ces 
Im  et  cqlées  Tépaïaseur  nécessaire  pour  qu*il  soit 
tiiiUe  ultérieurement  de  substituer  ani  travées 
^bois,  soit  des  travées  en  fer,  soit  des  arches  an 
Uçonnerie. 

H'  S'il  j  a  llfu  de  déplacer  les  routes  existantes, 
Id^ivKé  des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles 
vedioBs  ne  poio-ra  excéder  trois  centimètres 
I  c)  par  mètre  pouf  les  routes  impériales  et  dé- 
Mrtemenlales,  et  cinq  centimètres  [5  c.)  pour  les 
Wliilte  vicinaux.  L^adminîstration  restera  libre, 
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manière  k  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  k  la 
circulation.  Des  barrières  seront  tenues  fermées  de 
chaque  côté  du  chemin  de  fer  partout  où  cette 
mesure  sera  jugée  nécessaire  par  r«dminlslrat>on. 
Un  gardien ,  payé  par  la  compagnie ,  sera  con- 
stamment préposé  k  la  garde  et  an  service  de  ces 
barrières. 

17.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d*as« 
snrer  &  ses  fi-ais  Técoulement  de  toutes  les  eaux 
dont  le  couri  yerait  arrêté ,  suspendu  ou  modifié 
par  les  travaux  dépendants  de  Tentreprise.  Les 
aqueducs  qui  seront  construits  k  cet  effet  sous  les 
routes  impériales  ou  départementales  seront  en 
maçonnerie  ou  en  fer. 

18.  A  la  rencontre  des  rivières  flottable»  ou  navi- 

fiables,  U  compagnie  sera  tenue  de  prendre  toutes 
es  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires 
pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du  flottage 
n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant 
Texécution  des  travaux.  La  même  condition  est 
expressément  oblifratoire  pour  la  compagnie  k  la 
rencontre  des  routes  impériales  et  départementales 
et  autres  chemins  publics;  h  cet  effet,  des  routes 
et  ponts  provisoires  seront  construits  par  les  soins 
el  aux:  frais  de  la  compagnie  partout  où  cela  sera 
jugé  nécessaire.  Avant  que  les  communications 
existantes  puisent  être  interceptées,  les  ingénieurs 
des  localités  devront  reconnaître  et  constatait  si 
les  travaux  provisoires  présenleùt  une  solidité  su£> 
lisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  cir- 
culation. Un  aélai  sera  fixé  pour  la  durée  et  Texé- 
cution  de  ces  travaux  provisoires. 

19.  Les  percées  ou  soMterrains  dont  Pexéculion 
sera  nécessaire  auront  au  moins  sept  mètres  qua- 
rante centimètres  (7  m.  ftO  c.)  de  largeur  entre  lea 
pieds-droits  au  niveau  des  rails,  et  cinq  mettes 
cinquante  centimètres  (5'  m.  50  c.)  de  hauteur 
sous  clef,  k  partir  de  la  surface  du  chemin  i  at  la 
distance  verticale  entre  Vintrados  et  le  deasns  des 
rails  extérieurs  de  chaque  voie  sera  an  moins  de 
quatre  mètres  trente  centimètres  (d  m.  SO  c).  Si 
les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront 
ouverts  présentaient  des  chances  d*éboulement  on 
de  filtralion ,  la  coippagnie  sera  tenue  de  pré- 
venir ou  d*arrèler  ce  danger  par  des  ouvrages  so- 
lides et  imperméables. 

30.  Les  puits  d^airage  et  de  construction  des 
souterrains  ne  pourront  avoir  leur  ouverture  snr 
aucune  voie  puolique,  et  là  où  ils  seront  ouverts, 
ils  seront  entourés  d\me  margelle  en  maçoauieiiB 


jjfcfci»,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pour-     ^«  ^«a»  mèlres  [2  m.)  de  hauteur, 
JfcW  motiver  une  dérogation  k  la  règle  précé-         *"    * 

W.  Les  ponu  It  construire  k  ta  rencontre  des 
Wes  impériales  «t  départementales  et  des  rivières 
5  2**'**  ^  navigation  «t  de  flottage  ,  ainsi  que 
■|âéplseemems  des  routes  impériales  et  dépar- 
waentales,  ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu 
■pwjel»  appNNivéa  par  F  administration  Sttpé- 
gf*.U  préfet  àm  département,  sur  Favis  de 
[JVmeur  ev  chef  dcft  ponts  el  chaussées,  et  après 
■•  ♦•^rtles  d'usage,  poBflra  autoriser  fes  déplacè- 
■^  des  chemins  tieinaor  «t  la  constroction  des 
Ç^  k  la  rèi^eoMre  de  ces  chemins  et  des  tioors 
'«J  «on  navigables  *i  lottables; 
àJr^*  *•  c«  «A  des  routes  impériales  on  diâ- 
JJJJfJJJwWas,  o«  des  chemina  vidnatrx,  ruraux  ou 
2J»o*««»  seraient  traversés  k  lem-  niveau  par  fe 
2™^«  *"»  h»ralb  ne  pourront  éfre  élevée  an- 
■"■^5  abaissés  âu^-àmMmf  de  la  surface  de  cks 
"""•  w  phis  de  Iffoir  CentimètnM.  Les  raîhf  et  le 


21*  La  compagnie  pourra  empiéter  dan»  la 
construction  du  chemin  de  fer  les  matériaux  oon- 
mnnément  en  usage  dans  le^  travaux  publics  de 
la  locilité  ;  toutefois,  les  tèlesde  veAles,  les  angles, 
socles»  conronnemenU,  extrémités  de  xttànn  se- 
ront,  autant  que  possible,  an  piètre  de  taiUa. 
Dans  les  localités  où  il  n'existera  pas  de  piente  de 
taille  ,  remploi  de  la  brique  on  da  moellon  dit 
^appartU  sera  toléré.  Les  rails  et  autres  éléments 
constitutifs  de  la  voie  da  fer  devront  dtre  de  bosme 
qualité  et  propres  k  remplir  lenr  destination.  Le 
poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente  cinq  kilo- 
grammes par  mètre  courant  sur  les  voies  [de  cir- 
culation, et  de  trente  kilogrammes  dans  le' cas  où 
la  compagnie  voudrait  poser  des  rails  sur  lon- 
grines. 

22.  Tons  les  terrains  destinés  k  servir  d'emplace- 
ment an  chemin  de  fer,  et  k  toutes  ses  dépen- 
dances, telles  (|ue  gare»  de  croivement  et  de  station- 


2"2*^P™«  à»  troir  ceatimètms.  Les  raîhf  et  le     nement,  lieux  de  chargement  et  de  déchargement, 
«nw  dt  far  davfont,  «a  o«tre,  être  dt^osés  de     ainsi  .qa*su  rétablissement  des  commamcatioa» 
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déplacées  on  interrompaet,  et  de  nouveaux  lits  des     vérifier  les   élétnents  des  comptes  des  dépemei 
conrs  d*eaii ,  seront  achetés  et  payés  par  la  com-      dont  rintérèt  est  garanti  par  Vtiai» 


pagnie.  La  compagnie  est  subslituée  aux  droits 
comme  elle  est  soumise  h  toutes  les  obligations 
qui  dérivent  pour  Tadmini^lration  de  la  loi  du 
3  mai  1841. 

23.  L^entreprise  étant  d^utilité  publique ,  U 
compagnie  est  investie  de  tous  les  droito  que  les 
lois  et  règlements  confèrent  h  Tadministration 
elle-même  pour  les  travaux  de  TEtut.  Elle  pourra, 
en  conséquence  ,  se  procurer  par  les  mêmes  voies 
les  matériaux  de  remblai  et  d  empierrement  né- 
cessaires à  la  construction  et  à  Tentretien  du  che- 
min de  fer;  elle  jouira,  tant  pour  Textraction  que 
pour  le  transport  «l  le  dépôt  des  terres  et  maté- 
riaux, des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et 
règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics, 
\  la  charge  par  elle  d'indemniser  h  ^amiable  les 
propriétaires  des  terrains  endommagés,  ou,  en  cas 
de  non  accord,  d'après  les  r^lements  arrêtés  par 
le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  an  conseil 
d'Etat,  sans  que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer 
de  recours  k  cet  égard  contrej'administration. 

24*  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire 
on  détérioration  de  terraiios ,  pour  chômage,  mo- 
dification ou  destruction  d'usines ,  pour  tout  dom- 
mage quelconque  résultant  des  travaux ,  seront 
fuppoitéas  et  payées  par  la  compagnie. 

2K^.  Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le 
rayon  des  places  et  dans  la  zone  des  servitudes,  et 
qai,  aux  termes  des  règlements  actuels,  devraient 
être  exécutés  par  les  officiers  du  génie  militaire,  le 
seront  par  des  agents  de  la  compagoie  ,  mais  sous 
le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  officiers,  et 
conformément  aux  projets  particuliers  qui  auront 
été  préalablement  approuvés  par  les  ministres  de 
la  guerre  et  des  travaux  publics.  La  même  faculté 
pourra  être  accordée ,  par  exception ,  pour  les 
travaux  sarle  terrain  militaire  occupé  par  Its  for- 
tifications ,  toutes  les  fois  que  le  uiini&tre  de  la 
guerre  jugera  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  in- 
convénient pour  la  défense.  ' 

26.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol 
déjh  concédé  pour  l'exploitation  d'uus  mine,-  Pad- 
mmiâtration  déterminera  les  mesures  h  prendre 
pour  que  rétabli.vsement  du  chemin  de  fer  ne 
nni.e  pas  k  l'exploitation  de  la  luiuu,  et,  récipro- 

rment,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation 
la  mine  ne  coDapromelle  pas  l'existence  du 
chemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidatiou  k  faire 
dans  l'intérieur  de  la  mine,  h  raison  de  la  tra- 
versée du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages 
résultant  de  cette  traversée  pour  les  concession- 
naires de  U  mine ,  seront  k  là  charge  de  la  com- 
pagnicp 

27.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des 
t^rains  renfermant  des  carrières,  ou  les  traverser 
•onterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  k  la  cir- 
culation avant  que  les  excavations  qoi  pourraient 
en  compromettre  la  solidité  n'aient  été  remblayées 
on  consolidées.  L'administration  déterminera  la 
nature  et  i'étendae  des  travaux  qu'il  conviendra 
d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs 
exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie 
dn  chemin  de  fer. 

28.  Pendant  là  durée  des  travaux,  qu'elle  effeo- 


29.  Â  mesure  que  les  travaux  seront  terauoé» 
sur  des  parties  de  chemin  de  fer,  de  mmiére  gne 
ces  parties  puissent  être  livrées  h  la  circolatioi,  ii 
sera  procédé  à  leur  réception  par  on  on  ptaâam 
commiasaires  qne  l'administration  désignca;  ]§ 
procès-verbal  du  ou  des  commissaires  déUgabik 
sera  valable  qu'après  homologation  par  Fi  '  ~ 
nistration  supérieure.  Après  cette  homol 
la  compagnie  pourra  mettre  en  service 
parties  du  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les 
de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après 
avinés.  Toutefois ,  ces  réceptions  partielles  ne 
viendront  définitives  <||ue  par  U  réception 
et  définitive  du  chenun  de  fer. 

30.  Après  l'achèvement  total  des  tnvaox, 
compagnie  fera  faire  k  ses  frais  un  bornage  c( 
tradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin  àtt 
et  de  ses  dépendances;  elle  fera  dresser,  égal 
ment  k  ses  frais  ,  et  contradictoirement  avec  fa 
ministration ,  un  état  descriptif  des  ponts,  vfi 
dacs  et  autres  ouvrages  d'an  qui  auront  été  étd 
conformément  aux  conditions  du  présent  cali 
des  charges.  Une  expédition  dûment  certifiée  < 
procès-verbaux  de  bornage,  dn  plan  cadastral! 
de  l'état  descriptif,  sera  déposée  ,  aux  frais  de 
compagnie ,  dans  les  arcbives  de  radministiati 
des  ponts  et  chaossées. 

31.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendaM 
seront  coniitamment  entretenus  en  bon  état,  et/ 
manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile 
sûre.  L'état  dudit  chemin  et  de  ses  dépendauf 
sera  reconnu  annuellement,  et  plus  souTent  eni 
d'nrgenee  on  d'accidents,  par  un  on  plusieuncqi 
missaires  que  désignera  l'administration.  Les  fk 
d'entretien  et  ceux  de  réparation  ,  soit  ordinairi 
soit  extraordinaires ,  resteront  entièrement  k 
charge  de  la  comjMigikie.  Pour  ce  qui  concerne ( 
entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie  i 
meure  soumise  au  contrôle  et  k  la  surveillance  < 
l'adminUtration.  Si  le  chemin  de  fer,  une  i 
achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  1 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  k  U  diligence  de  A 
ministration  et  ans  frais  de  la  conapagnie.  ] 
montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  j 
rôles  que  le  préfet  do  département  rendra  et 
cotoires. 

32.  Les  frais  de  visite,  de  sonreillance  et  de  i 
ception  des  travaux  seront  supportés  par  la  c 
pagnie.  Ces  frais  seront  imj^tés  sur  U  somme  qi 


a  compagnie  est  tenue  de  verser  ani 
k  la  caisse  centrale  dn  trésor,  conforméflaent 
l'art.  71  ci-après.  En  cas  de  non  versement 
le  délai  fixé  ,  le  préfet  rendra  un  rôle 
et  le  montant  en  sera  recouvré  conuue  en 
tière  de  contributions  publiques. 

33.  Si,  dans  le  délai  d'une  année ,  à  dater 
l'homologatioa  de  la  convention ,  la  com] 
ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  comme» 
travaux  qu'elle  est  chargée  d'exécoter,  et  si  elle 
les  a  pas  effectivement  comn;enÉés,  ellestta 
chue  de  plein  droit  de  la  oonceasion  do 
de  fer,  et  sans  qu'il  y  ut  lieu  &  aucune  i 
demeure  ni  notification  quelconque.  Dans  le 


tuera  par  des  moyens  et  des  agents  k  son  choix ,  la  de  déchéance  prévue  an  paruraphe  préoédeoUN 

compagnie  sera  aoumise  au  contrôle  et  k  la  sur-  somme  de  quatre  cent  mille  francs  déposée,  aidi' 

vcillance  de  l'administration.  Ce  contrôle  et  cette  qu'il  sera  dit  k  l'art,  là  *  k  titre  de  caiitiMii^«| 

surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  com-  ment ,  deviendi^  la  propriété  de  l'Etat  et  '*■*<'' 

pagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qoi  lui  sont  acquiae  an  trésor  public  Le*  tra\anz  une  fois  coa* 


prescrites  par  le  prêtent  cahier  des  charges ,  et  de     wencé» ,  U 


pnbli< 
caolioDneiBeai  sera  rcndn  parcài* 
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ième  et  propo^ionnerement  li  ravancemenl 
(  travaux. 

Sft.  Fante  par  la  compagnie  cVaroir  entièrement 
Icaté  et  terminé  les  travaux  k  sa  charge  dans 
délais  fixés ,  faute  aussi  par  elle  d^avoir  rempli 
diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par 
nésent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  dé- 
Itnce  ,  et  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et  h 
Sjièveinent  des  travaux ,  comme  &  Pexécntion 
I  «utres  engagements  contractés  par  la  coin- 
UÙe  ,  par  le  moyen  d\me  adjudication  qu*on 
■ira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  des  charges, 
|nr  une  mise  k  prix  des  ouvrages  déjà  construite, 
Ifnaatériaxix  approvisionnés^  et  des  portions  de 
tnin  déjà  mises  en  exploitation.  La  compa- 
le  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  la 
!eorqne  la  nouvelle  adjadicâl.Ion  a'.ira  déter- 
«ée.  La  partie  non  encore  restituée  du  caution- 
nent deviendra  la  propriété  de  TEtat.  $i  Tad- 
Bntion  ouverte  n*amène  aucun  résultat ,  une 
9Qde  adjudication  sera  tentée  sur.  les  mêmes 
itt,  après  nn  délai  de  six  mois,  et  si  cette  se- 
IjSe  tentative  reste  également  sans  résultat ,  la 
■pagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous 
lu  h  la  concession,  et  les  portions  de  chemin 
■  exécutées  ou  qui  serai».:nt  mises  en  exploita- 
«'deviendront  immédiatement  la  propriété  de 
m.  En  cas  d^interruption  partielle  ou  totale  de 
■||iiloitation  du  cl>emin  de  fer^  raduiinislralion 
Indra  ioamédiatement,  aux  frais  et   risques  do 

Ëpagnie,  les  mesnres  nécessaires  pour  ussurer 
irenoent  le  service.  Si ,  dans  les  trois  mois 
ganisation  du  service  provisoire  ,  la  corn- 
jklie  n*a  pas  valablement  justifié  des  moyens  de 
«endre  et  de  continuer  Texploitalion,  et  si  elle 
Ira  pas  effectivement  reprise  ,  la  déchéance 
fllra  être  prononcée  par  le  ministre  des  travaux 
l^ics.  Les  dispositions  de  Tarlicle  qui  précède  , 
iii  que  du  présent  article,  i^e  seront  point  ap-  . 
I^les  au  cas  où  le  retard  ,  ou  la  cessation  des 
|ir«ux ,  on  l'interruption  de  Texploitation  pro- 
^ralent  de  force  majeure  régulièrement  con- 

4&.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
^n  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le 
Innin  de  fer  et  par  ses  dépendances  ;  la  cote  en 
tl  calculée  comme  pour  les  canaux,  conformé- 
mt  &  la  loi  du  25  avril  1803.  Les  bâtiments  et 
Mgasins  dépendants  de  Vexploitalion  du  chemin 
»  fer  seront  assimiles  aux  propriétés  bâties  dans 
I  localité,  et  la  compagnie  devra  également  payer 
Ries  les  contributions  auxquelles  ils  pourront 
lie  soumis.  LUmpôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des 
laces  ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie  du  tarif 
orrespondant  ati  prix  du  transport  des  voyageurs. 
36.  Def  règlements  d^adminislration  publique. 
Endos  après  que  la  compagnie  aura  été  entendue, 
étermineront  les  mesures  et  Içs  dispositions  né- 
Maires  pour  assurer  la  police,  Texploitation  et  la 
miervation  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages 
loi  en  dépexident.  Toutes  les  dépenses  qu^entrat- 
era  Texécution  de  ces  mesnres  et  de  ces  disposi- 
ions  resteront  à  la  charge  de  la  compagnie.  La 
ompagDÎe  sera  tende  de  soumettre  k  Tapproba- 
ion  de  Tadministration  les  règlements  de  toute 
ttfnre  qu'elle  fera  pour  le  service  et  Texploitation 
b  chemin  de  fer.  Les  règlements  dont  il  sWit 
tans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obli- 
atoires  pour  la  compa^ie  et  pour  tontes  celles 
[ni  obtiendraient  ultérieurement  Tautorisation  d'é^ 
ablir  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'ettbranche- 
aent  on  de  prolongement ,  ei|  en  général  »  poar 


toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  Tosage 
du  chemin  de  fer. 

37.  Les  machines  locomotives  seront  construites 
sur  les  meilleurs  modèles  connus;  elles  devront 
consumer  leur  fumée ,  et  devront  satisfaire,  d'ail- 
leurs t  ^  toutes  les  conditions  prescrites  ou  k  pres- 
crire par  le  gouvernement  pour  la  mise  en  circula- 
tion, de  cette  classe  de  machines.  Les  voitures  de 
voyageurs  devront  également  être  du  meilleur 
modèle;  elles  seront  toutes  suspendues  sur  ressorts 
et  garnies  de  banquettes.  Il  y  en  aura  de  trois 
classes  au  moins.  Les  voitures  de  la  première  classe 
seront  couvertes,  garnies  et  fermées  h  glaces  ;  celles 
de  la  deuxième  classe  seront  couvertes ,  fermées  k 
glaces,  et  auront  des  banquettes  rembourrées; 
celles  de  la  troisième  classe  seront  couvertes  et 
fermées  k  vitres.  Lés  places  seront  numérotées 
dans  les  voitures  de  troisième  classe  comme  dans 
celles  de  première  et  de  deuxième  classe.  Les 
voitures  de  toutes  les  classes  devront  remplir  les 
conditions  réglées  ou  h  régler  pour  les  voitures 
qui  servent  au  transport  des  personnes.  Les  wagons 
de  marchandises  et  de  bistiaux  et  les  plates- 
formes  Seront  de  bonne  et  solide  construction. 

38*  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des 
propriétés  particulières  par  des  murs  ou  des  haies 
ou  des  poteaux  avec  lisses.  Les  barrières  fermant 
les  communications  particulières  s'ouvriront  sur 
les  terres  el  non  sur  le  chemin  de  fer. 

39.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux 
et  dépenses  qu  elle  s'engage  à  faire  par  le  présent 
cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obilga- 
tions,  le  gouvernement  lui  accorde,  pour  un  laps 
de  quatre-vingt  dix  neuf  années,  k  dater  de  l'épo- 
que fixée  pour  l'achèvement  des  travaux  de  toutes 
les  lignes  formant  l'objet  de  la  présente  conces-  , 
sion,  l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage 
et  les  prix  de  tianspbrt  ci-après  déterminés.  Il  est 
expressément  entendu  que  lès  prix  de  transport  ne 
seront  dus  à  la  compagnie  qu'autant  qu'elle  effec- 
tuerait elle-même  ce  transport  k  ses  trais  et  par  teê 
propres  moyens.  La  perception  aura  lieu  par  ki- 
lomètre, sans  égard  aux  fractions  de  distance; 
ainsi,  nn  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il 
avait  été  parcouru.  Néanmoins,  pour  toute  distance 
parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit  sera 
perçu  comme  pouir  six  kilomètres  entiers.  Le  poids 
de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.;  les  fractions 
de  poids  ne  seront  comptées  que  par  centième  de 
tonne  ;  ajnsi,  toiit  poids  compris  entre  zéro  et.dix 
kilogrammes  paiera  comme  dix  kilogrammes  ;  en- 
tre dix  et  vingt  kilogrammes,  il  paiera  comice 
vingt  kilogrammes  ;  entre  vingt  et  trente,  il  paiera 
comme  trente  kilogrammes,  etc.  L'administration 
déterminera,  pai'  des  règlements  spéciaux,  la  com- 
pagnie entendue,  le  minimum  et  le  maximum  de 
vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  mardian- 
dises  et  des  convois  spéciaux  des  postes,  ainsi 
que  la  durée  du  trajet.  Dans  chaque  Convoi,  la 
compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures 
spéciales,  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par 
1  administration,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie ;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nom- 
bre de  places  k  donner  dans  ces  voitures  n'excé- 
dera pas  le  cinquième  du  nombre  total  des  places 
du  convoi.  A  moins  d'autorisation  spéciale'et  ré- 
vocable de  l'administration ,  tout  convoi  relier 
de  voyageurs  devra  contenir,  en  quantité  suffi- 
sante, d^s  voitures  de  toute  classe  destinées  aux 
personnes  qui  se  présenteront  dam  les  bureaux  du 
chemin  de  fer. 
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Vejagêmrt ,  non  ecmprû  Cimpôl  du  dixiiwu  mir  U  prix  d*t  pUfin, 

Voitures  couvertes  ,  garnies  et  fermées  ii  glaces  (l'*  classe).    .     .     . 
Voitures  coavertes  fermée^  k  glaces  et  k  banquettes  rexnboarrëes 

(2«  classe) 

Voitures  coavertes  et  fermées  k  vitres  (3*  classe).     ...... 

Beititutfe, 

Boenis,  vaches,  taoreanx,  chevaux,  mulets,  bètes  de  trait.     .     .     . 

Veaux  et  porcs. .     . 

Montons,  brebis,  agneaux,  chèvres» 

Par  tonne  et  par  kilomètre. 


HoltresetpoiMOiu 


fois,  k  la  vitesse  des  voyageurs. 
Mtwcktmditêi, 


Pmûkrê  •lâMêê*  —  Fontes  moulées,  fer  et  plomb  ouvrés,  cuivré  et 
entrée  méteux  ouvrés  ou  non,  vina^res*,  spiritueux,  huiles, 
cotons,  lainages,  bois  de  menuiserie  ,  de  teinture  et  antres  bois 
exotiques,  sucre,  café,  drogues,  épiceries,  denrées  coloniales  et 
objets  manufacturés. 

DsaurâaM  tloitê,  —  Blés ,  grains ,  farines ,  légnmes  farineux ,  sels^, 
chaux  et  plâtre ,  charbon  de  bois ,  bois  k  brûler  (dit  de  ewnU) , 

Eerches,  chevrons ,  planche»,  madriers ,  bois  de  charpente  ,  mar- 
re en  bloc,  pierre  de  taille,  bitumes,  fer  en  barres  ou  en  feuilles, 

plomb  en  saumon. . 

Trouikmê  eUuM,  —  Vins,  boissons  ,  moellons,  meulières  ,  cailloux , 

sables,  arailes,  tuiles,  brique» ,  ardoises. 

(^«alrtlMtf  CM«««.  —  Bouille ,  coke,  cendres,  fumiers  et  engrais, 
pierres  k  chaux  et  k  plâtre ,  pavéi  et  matériani  de  tonte  espèce 
ponr  la  construction  et  la  réparation  de»  routes ,  minerais  de 
fer,  foute  brute  et  sel  marin.  .  •    • 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  et  chariot  pouvant  porter  de  5  k  6  tonnes 

Au-desBoe  de  6  tonnes.  . .    •■ 

Locomotive  pesant  de  12  k  18  tonnes.  •    .     .    .  > 

Locomotive  au-dessus  de  18  tonnes.  •   •     ;     •     .  (  Ne  traînant  pas 

Tender  de  7  k  10  tonnes.  ...•*...  i     de  convoi. 

Tender  au-dessus  de  10  tonnes * 

(Les  machines  locomotives  seront  considérées  et  taxées  comme 
ne  remorquant  pas  4e  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué ,  soit 
en  vojageurs,  soit  en  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage 
an  moins  égal  k  celui  qui  serait  perçu  sur  (a  machine  locomotive 
avec  son  allège,  marchant  sans  rien  traîner.  Le  prix  k  payer  pour 
un  vagon  chargé  ne  pourra  jamais  èlre  inférieur  k  celui  k  payer 
pour  un  vragon  marchant  k  vide.) 
Voiture  k  deux  on  k  quatre  roue»,  k  un  fond  et  k  une  seule  ban^ 

quette  dans  Tintérienr 

Voiture  k  quatre  roues ,  k  deux  fond»  et  k  deux  banquettes  dan» 

Tintérieur. 

(Le  tarif  sera  double  si  le  trani|>ort  a  lieu  k  la  vitesse  des  voya- 
ffeuis.  Dan»  ce  ca» ,  dmix  personne»  pourront ,  sans  supplément, 
oe  tarif,  voyager  dans  les  voitures  k  une  banquette,  et  trois, 
dans  les  voitures  k  deux  banquettes.  Les  voyagénf»  excédant  oe 
nombre  paieront  le  prix  des  places  de  deuxièmeclaMe.) 
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Dans  le  cas  où  le  prix  de  Theotolitre  de  blé  »^ 
lèverait  sur  le  marché  régulateur  de  Gray  k  vingt 
franr*  ou  au>de^us,  le  gouvernement  pourra  esi- 

rv  «le»  ooncessionnaireB  que  le  tarif  du  transport 
«blé»,  gniln»<  farinée  et  légume»  farineux,  péage 
comprb,  soit  réduit  de  moitié,  et  ne  puiM  i?élffer 


an  maximMn  qu'k  but  centluMs  (06  &  J  pv  4 
et  par  kilomètre.  Les  maichandise»  qèi. 
demande  des  expédltews,  seraient  trai 
avec  le  ▼Hesae  des  voyageurs,  pèleront  k  i 
-trente  sa  eentimres  la  tonne.  Le»  cbeveax  « 
tiaiu,  dant  1«  om  indiqué  au  paragrepkep 
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,  paieront  le  double  des  taies  portées  an  ta- 
tains  le  CM  oÀ  la  compagnie  jiiger»ii  cra^e- 
st,  sent  poar  1«  parcoars  total,  soit  pour  les 
MSZB  fMirtieb  de  la  Toie  de  fer,  d'abaÏMer  aa- 
«as  des  limites  déternÛBées  par  le  tarif  \ei  laies 
le  est  «nlorliée  k  pereeveir,  les  Une»  abainsées 
Hftrront  être  relevées  qn^après  na  délai  de  trou 
«tt  oaoiiM  pour  le»  vojnf^un'et  d*aa  an  pour 
BBerchandtfea.  Tou^  oiMBgements  apportés 
le»  tariû  seroal  anneaoés  «a  moi»  d^avance 
l«s  afl^faea.  Ib  devit>nt  d'ailleurs  être  borna- 
is par  d«B  d^eisions  de  radatnîstration  supé- 
le,  prises  aar  la  propemtioa  de  la  compagnie, 
ndkres  euéeutotres,  dans  chaque  département, 
des  srrétës  du  préfet.  La  perception  des  laies 
«  se  faire  par  la  compagnie  iudisimciement  et 
«ncone  forear.  Dans  le  oas  où  la  comp<ignie 
ôt  accordé  1i  «m  on  pbnienrs  expéditeur»  one 
clion  sur  Tas  des  prix  portés  au  tarif,  avant 
a  mettre  à  exécution ,  elle  devra  an  donner 
lAÎasance  à  t*admi9isLration,  et  «elle-ci  aara  le 
tde  déclarer  la  réduction,  une  fois  consentie. 
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^toire  Tts-k-vis  de  tous  les  sxpéditeurs  et  ttp- 
ible  à  toos  les  articles  d'ans  oftème  natirire.  La 
ainsi  rédaite  ne  poèrra,  cemuM  puur  las  an- 
sédactions,  être  retevée  avant  ua  délai  d^n 
IjOs  réductions  ou  reanses  accordées  k  de»  ia- 
Hts  xi«  pourront,  dans  aaonn  cas,  donner  lien 
Mplieation  de  la  dlspoailioa  qoi  précède.  Ka 
#abaiiiSosaeit  des  taiifs,  la  rédaction  portera 
|«rtioi&i>ellea>enl  sur  le  péage  et  le  transparu 


I.  Lee  denrées,  marchandises,  effets,  animaux 
«iras  <^jets  non  désignés  dans  le  tarif  précé- 
:t  seront  rangés,  pour  les  droits  k  percevoir, 
a  les  classes  avec  lesqaeiles  ils  auraient  le  plus 
lalogie.  Las  assimilât  tons  de  classes  pourront 
'.  provisoirement  réglées  par  la  cotupaguie  ; 
i  aevont  sonmiees  immédiatement  à  Tadmiais- 
m^  «fui  prononcera  définitivement. 
%  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
icmiilés  au  tarif  ne  sont  pornl  applicables  à 
le  masse  indivisible  pesant  plus  du  irois  mille 
Igramcnes  (3,000  kil.).  Néanmoin  ,  la  compa- 
it  ne  pourra  se  refuser  k  transporter  les  masses 
Cvisibies  pesant  de  trois  mille  k  cinq  mille  ki- 
;rammes  ;  mai»  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
nsports  seront  augmentés  de  moitié.  La  com- 
gme  ne  pourra  ôlre  coulrainte  à  iransporter  les 
uses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilo- 
■rames  {5»Q00  kil.].  Si,  nonobstant  la  disposi- 
«  qui  précède  ,  la  compagnie  transporte  les 
usas  inoivislbles  pesant  plas  de  cinq  mille  kilo- 
mmes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au  raoim, 
sorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  fe- 
ant  la  demanda. 

13.  Le  poids  du  chargement  des  wagons  appar- 
iant k  cTaolres  compagnies,  et  admis  à  rinuler 
•  le  chenain  de  fer  de  Môntiuçon  k  Moulins, 
orra  atteindre,  sans  'augmeurtation  de  tarif,  la 
ifte  da  poids  que  la  compagnie  adopte  pour  ses 
opres  otoâTgemenis. 

H.  Les  prix  de  ti-ansport  déterminés  au  tarif  na 
A  point  applicables,  1**  aux  denrées  et  ebjets 
k  ne  sont  pas  sommémeRl  énoncés  dans  le  ia- 
',  et  qtti»  voa%  le  Tolome  d'un  métré  oébe,  ne 
sent  pas  danx  cents  kilogrammes  (200  iil.)  ;  2*  k 
r  et  k  Targent,  soH  en  lingots,  soit  monnajés 
i  travaillés,  an  plaqué  d*or  on  d'argent,  an  mer> 


cure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  pianres 
préoieueies  at  antre»  valeurs  ;  5*  at,  en  général,  k 
tons  paquets,  colis  ou  excédants  de  bi|;aga  pesrât 
isolément  moins  de  cmqnante  kilogrammes,  k 
moins  qne  ces  paquets,  colis  on  excédants  de  ba* 
g.'ge  ne  faaient  partie  d'envois  pesant  ensemble  aa 
deik  de  cinquante  kilogrammes  drobjels  envofès 
par  une  même  personne  à  une  même  personne,  et 
d'ana  même  namre,  quoique  emballés  k  part,  tels 
(|ua  sacre,  café,  etc.  Dans  iestrois  eascMlessos  spéci-  ' 
bés,  les  prix  de  transports  seront  arrêté»  annuelle- 
ment par  l'admiaistcation,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie.  Au'dastnis  da  cinqeanH:  kilogram- 
mes, queUe  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix 
de  transport  (l\ia  colis  ne  pourra  être  laié  k  moins 
de  quarante  centimes  (ftO  c  j. 

45-  i^n  aïo^en  -éè  la  perception  des  droits  et  des 
prix  réglés  ainsi  qn'il  vient  d'éire  dii,  etsHui'Ies 
axeeptiens  stipulée»  au  présent  cahier  des  charges, 
la  coaapagioie  contracte  robiigat.ou  d'exéootar 
constaounant,  avec  soin,  <»aCii(4i(K)'e4  célérité,  et 
sans  toar  de  faveur,  le  iranapciri  des  v<^tigettrst 
bestiaux,  denrées,  marchaiidtM.'s  <A  matières  quak> 
contas  qui  lai  seroul  coutiés.  Les  bai>iiau4,  den- 
rées, mafshanJiaesel  ma ^ iere»  qnelcouque»  seront 
transportés  dans  l'ordre  de  leur  auaMio  d'eare- 
gistrameat.  Toute  ex^édaion  de  oiarchandises 
dont  le  poids,  mmi»  un  mem  :  eiab«Uage,  excédera 
vin|^  kilogrammes,  sera  coiisiaiée,  si  I  eApiMliteur 
le  demande,  par  une  lettre  de  vuiliire,  dont  un 
asemplaite  restera  aux  maïas  tie  la  compagnie  et 
l'anlre  aux  mains  de  i'eipéiii.«ur.  La  même  con- 
statation sera  Caile,  sur  la  demanda  d^e  l'expédi- 
teur,  pour  tout  paquet  on  baiU>t  pesant  au  moins- 
vingt  kilogramuies,  dont  ia  valeur  aara  été  préa- 
lablement dédarée.  La  compagnie  sera  tenue  d'ex- 
pédier les  marchand  istp  dans  las  daax  joars  qui 
suivront  la  remise»  Toutefois,  si  l'espédUenr  -cofl^ 
sent  k  un  pla>  long  dé.ai,  il  jouira  d'une  réduc- 
tion, d>près  un  tarif  approuvé  pai  la  mmaira  dos 
travaux  pnblicà.  Lei>  frais  accessoires  non  mantion- 
néa  au  tarif,  tels  que  eaux  de  chaifement,  da  dé- 
chargement et  d'entrepôt  dans  les  garas  et  maga- 
sins du  ciftemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement 
par  an  règlement,  qui  sara  soumis  k  l'approbation 
da  l'adminialration  supérieure.  Las  expéditeurs  ou 
daalinautres  resteront  libres  de  faire  enx*mdmes  et 
k  loua  Àais  le  factage  et  le  camionnage  da  leurs 
nulxsbaudise^  et  la  oompagpie  n'en  sera  pas  moins 
tenne,  k  l^ir  égard,  de  «emplir  les  obligations 
énoncées  an  para(p'apbe  1"  du  présent  article» 
Dans  le  cas  où  la  compagnie  consentirait,  posu  le 
factage  et  la  camionnage  des  marcnandises,  des 
arrangements  particuliers  ii  un  on  k  plasieuis  ea» 
péi^iteoi»,  elle  sera  tenue,  avant  de  iea  meltxe  k 
exécnlian*  d'«i.  informer  radministration,  et  cca 
airangementoprofitaront  également  k  (ons^ceax  qui 
lui  en  fesaient  la  damande. 

4ê«  A  BMiIns  d^an  aaloiisalîon  spéciale  de  lStd« 
nmiistration,  il  est  interdit  k  la  compagnie,  sons 
les  peians  pe^tées  par  l'art,  ftl^  do  Code  pénal ,^  de 
fatss  dâramementon  indri^cfeemena,  avec  des  entre» 
priMs  'ée  irasMpovt  de^vt^ageurs  on  de  marchan^aes 
par  taras  ou  par  «an,  t>oasqn«4q«e  dénomiaatiovi 
ou  -forsae  qne  oa  puisse  être,  des  arraoatinents  oui 
na  safaîent  pas  eomentis  en  faveur  de  tooAas  les 
entrepraesdeflBepvamiesvnêmes  routes,  f/es  r^o* 
meats-tfNfdmiaistnitiea  publiqae-feMhwaa  eiéca- 
tioa  de  i*art.  li\<ei-demaa  prescriront  toutes  las  me- 
sures nécessaiNS  pour  assurer  la  plus  complète  éga- 
1  ié  enfreles  diverses  entreprises  de  transport,  dans 
team  rapports  avec  le  servica  da  chemin  de  fer» 
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A7<  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps, 
auMÏ  bien  qoe  les  militaires  oa  marins  voyag'eant 
isolément  poar  cansede  service,  envoyés  «n  congé 
limité  ou  en  permission,  ou  rentrant  dans  leurs 
foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eui 
et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  (lu  tarit  Si 
Je  gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  trou- 
pes et  un  matériel  militaire  ou  naval  sur  Ton  des 
points  desservis  par  la  ligne  du  chemin  de  fer,  la 
compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement 
k  sa  disposition,  et  à  moitié  de  la  taxe  du  tarif, 
tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  Fexploi- 
talion  du  chemin  de  fer. 

A8.  Les  ingénieurs,  inspecteurs  de  Texploitation 
commerciale,  commissaires  et  sous^ïommisaaires 
attachés  k  la  surveillance  du  chemin  de  fer,  seront 
transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 
compagnie.  La  même  faculté  est  accordée  aux 
agents  des  contributions  indirectes  et  k  ceux  de 
Tadmiiiislration  des  douanes  chargés  de  la  surveil- 
lance du  chemin  de  fer,  dans  Tintérèt  de  la  per- 
ception de  Timpôt. 

H9,  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait 
comme  il  suit  :  1*  k  chacun  des  trains  de  voya- 
geurs et  de  marchandises  circulant  aux  heures  or- 
diakires  de  l'exploitation,  1acomf>agnie  sera  tenue 
de  réserver  gatoitement  deux  compartiments  spé- 
ciaux d'une  voiture  de  deuxième  cJa&se,  pour  re- 
cevoir les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  néces- 
saires au  service  des  postes,  le  surplus  de  la  voiture 
restant  à  la  disposition  de  la  compagnie;  2**  si  le 
volume  des  dépêche»  on  la  nature  du  service  rend 
faisoffisante  la  capacité  des  deux  compartiments  k 
deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lien  de  sub- 
stituer une  voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires, 
le  transport  de  cette  voiture  sera  également  gra- 
tuit. Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les 
heures  de  départ  de  ses  convois  ordinaires,  elle  sera 
^nenue  d'en  avealir  l'administration  des  postes 
quinse  jours  k  Tavance  ;  3**  un  train  spécial  régu- 
lier, dit  irmm  jawnuUUr  de  U  po$t*^  sera  mb  gratui- 
tement chaque  jour,  k, l'aller  et  au  retour,  k  la 
disposition  du  ministre  des  finances,  pour  le  trans- 
port des  dépêches  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne  ; 
À"  l'étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ  et 
d'arrivée,  soit  de  jour,  soil  de  nuit,  la  marche  et  les  ' 
stattonnemenU  de  ce  convoi,  seront  réglés  par  le 
ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  fi- 
nances, la  compagnie  entendue  ;  5*^  indépendam- 
ment de  ce  tmin,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours, 
k  Taller  et  au  retour,  un  on  plusieurs  convois  spé- 
ciaux dont  la  marche  sera  r^ée  comme  il  est  dit 
ci-dessus.  La  rétribution  payée  k  la  compagnie» 
pour  chaque  convoi,  ne  pourra  excéder  soixante 
quinze  centimes  par  kilomètre  parcouru  pour  la 
première  voiture,  et  vingt  cinq  centimes  pour  cha- 
que voiture  en  sus  de  la  première  ;  6?  la  compa- 
gnie pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la 
poste  des  voitures  de  toutes  classes  pour  le  trans- 
port, k  son  pcofit,  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises ;  7"  la  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'é- 
tablir des  convois  spéciaux  ou  de  changer  les  heures 
de  départ,  la  marche  ou  le  stationnement  de  ces 
convois,  qu'autant  que  l'administration  l'aura  pré- 
venue, par  écrit,  quinae  jours  k  Tavance  ;  8**  néan- 
moins, toutes  les  fois  qu^en  .dehors  des  services  té- 
gnliers,  Tadministration  requerra  l'expédition  d'un 
convoi  extraordinaire,  soit  de  jour,  soit 'de  nnit, 
cetl^  expédition  devra  être  faite  immédiatement. 


9*  l'administration  des  postes  fera  conatmire,  ksH; 
frais,  les  voitures  qu'il  pourra  être  néceisaire  ^4>' 
fecter  spécialement  au  transport  et  k  la  miMto^ 
tion  des  dépêches;  elle  réglera  la  forme  et  les  di-i 
mensions  de  ces  voitures,  sauf  rapprobattaa,^j 
le  ministre  des  travaux  publics,  deadispodliaafÂ 
intéressent  la  régularité  et  la  sécurité  de  lsâ»>^ 
lation  ;  elles  seront  montées  sur  châs&is  et  su 
leur  poids  ne  dépassera  pas  huit  mille  ki 
mes,  chargement  compris.  L'adminislratign 
postes  fera  entretenir,  k  ses  frais,  ses  voitures 
ciales  ;  tontefoii,  l'entretien  des  châssis  et  des 
sera  k  la  charge  de  la  compagnie  ;  10^  la 
gnie  ne  pourra  réclamer  aucune  aogmenl 
des  prix  ci-dessus  indiqués,  lorsqu'il  sera  néa 
d'employer  des  plates-forme»  an  transport 
malles-postes  ou  des  voitures  spéciales  en  répua 
tion  ;  il*  la  vitessse  moyenne  des  convois  sfi^a^ 
mb  k  la  disposition  de  l'administration  des  poA 
ne  pourra  être  moindre  de  q|ia  rente  kilomèln| 
l'heure,  temps  d'arrêt  èompris  ;  l'administialif 
pourra  exiger  une  plus  grande  vitesse,  dans  lel 
où  la  compagnie  obtiendrait  plus  tard,  àm 
marche  de  son  service,  un^  vitesse  snpéridl 
12*  la  compagnie  sera  tenue  de  transporter  | 
tnitement,  par  tous  les  convois  de  voyageais,  H 
agent  des  postes  chargé  d'une  mia>ion  on  d'oBi 
vice  accidentel,  et  porteur  d'un  ordre  de  tta 
régulier,  délivré  k  Paris  par  le  directeur  |èd 
des  postes  ou  un  délégué  ;  il  aéra  accordé  k  P^ 
des  postes  en  mission  une  place  de  jvoiturcj 
deuxième  classe,  on  de  première  classe,  si  le  ci 
voi  ne  comporte  pas  de  voitnie  de  denzitl 
classe  ;  13°  la  compagnie  sera  tenue  de  fomit 
chacun  des  points  extrêmes  de  U  ligne,  fl| 
qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qii 
ront  désignées  par  l'administration  des  poclei,] 
emplacement  sur  lequel  Tadministralion  po^ 
faire  construire  des  bureaux  de  poste  ou  aeri 
p6t  des  dépêches  et  des  hangars  pour  le  cks^ 
ment  et  le  déchargement  de»  mallea-postei  La 
mensions  de  cet  emplacement  seront,  au  m 
mum,  de  soixante  neuf  mètres  carrés  dans  les|i 
des  déparlements,  et  du  double  k  Pdris;  i^ù 
leur  locallve  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  t» 
pagaie  lui  sera  payée  de  gré  k  gré  ou  à  dire  I 

f>erts;  15*>  la  position  sera  cïiobie  de  manière^ 
es  bâtiments  qui  y  seront  construits  aux  frsii' 
l'administration  des  postes  ne  puissent  entraveri 
rien  le  service  de  la  compagnie  ;  16*  radminl  ' 
tion  se  réserve  le  droit  d'établir  k  ses  frais, 
indemnité,  mais  aussi  sans  responsabilité  pour 
compagnie,  tous  poteaux  on  appareils  nécessaii 
k  réchttkfge  des  dépêches  sans  arrêt  de  trains,  ï 
condition  que  ces  appareils,  par  leur  nalnie 
leur  position,  n'apportent  pas  d'entrave  aoxdi 
rents  services  de  la  ligne  ou  des  statiom  ;  17" 
employés  chargés  de  la  surveillance  du  serriosi 
agents  préposés  k  l'échange  on  à  l'entrepôt  da 

Flèche^,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations {kw 
exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  MCJ 
règlements  de  police  intérieure  de  la  compagai^J 
50.  La  <:ompagnie  sera  tebue,  k  toute  réqiis'j 
tion,  de  faire  partir,  par  convoi  ordinaire,  lei  «H 
gons  on  voitures  cellulaires  employés  an  \ta^ 
port  des  prévenus,  acctisés  ou  condamnés.  Ui 
iragons  seront  construits  aux  frais  de  l'Etat  oaé» 
départements,  et  leurs  dimensions  déterminées^^ 
un  arrêté  du  nainislre  de  l'intérieur.  Lesempl»» 
de  l'administration,  gardiens,  gendarmes  et  pn* 


sauf  l'observation  des  règlements  de  police.  Le  prix ,  „ ,  o ^  , 

sera  ultérieurement  réglé,  de  gré  k  gré  ou  k  dire      aonniers  placés  dans  les  wagons  ou  voitures  cmS: 
d'experts,  entre  radministration  et  U  compagnie  ;     laireS)  ne  seront  «asujettis  qu'k  la  moitié  de  U  use 
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^  tarif  de  la  dernière  classe.  Le  transport  des  wa- 
SDs  et  des  voitures  sera  gratuit. 
51.  Le  gOQTernement  se  réserve  la  faculté  de 
ire,  le  long  des  voies,  tontes  les  constructions,  de 
Dser  tons  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement 
ipne  ligne  télégraphique  électrique  ;  il  se  réserve 
usi  le  droit  de  faire  toutes  les  réparations  et  de 
rendre  tontes  les  mesures  propres  à  assurer  le  sér- 
ies de  la  ligne  télépraphique,  sans  nuire  au  ser- 
ce  du  chemin  de  fer.  Sur  la  demande  de  Tad- 
ûnistration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera 
isecTé,  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui 
pront  désignées  ultérieurement,  le  terrain  néces- 
dre  à  rétablissement  de  maisonnettes  destinées  h 
eceroir  le  bureau  télégraphique  et  son  matériel, 
a  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire 
nder  par  ses  agents  les  fils  et  les  appareils  des 
|Bes  dectriques,  de  donner  aux  employés  télé- 
rapbiqaes  connaissance  de  tous  les  accidents  qui 
«erraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  connai- 
n  la  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphi- 
jK,  les  employés  de  la  compagnie  auront  h  rac- 
hniber  provisoirement  les  bouts  séparés ,  diaprés 
ES  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 
M  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  ser- 
kt  de  la  ligne  électrique  auront  le  droit  de  cir- 
ider  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de 
Ir.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d*ac« 
Hents  graves,  une  locomotive  sera  mise  immé- 
Mement  à  la  disposition  de  Tinspectenr  télégra- 
ftiqne  de  la  ligne  pour  le  transporter  aur  le  lien 
bPacddent,  avec  les  hommes  et  les  matériaux 
ffcMsaires  k  I9  réparation.  Ce  transport  sera  gra- 
ivt,  et  il  devra  être  eflTectné  dans  des  conditions 
des  qa^il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation 
inbliqne.  Dans  le  cas  où  des  déplacenients  de  fils, 
çpareilsou  poteaux  deviendraient  nécessaires  par 
aite de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  cesdépla- 
MBents  auraient  lieu  aux  frais  de  la  compagnie, 
Mr  les  soins  de  Tadministration  des  lignes  télégrt- 
)kiqQes. 

52.  A  tonte  époque,  après  Texpiration  des  quinze 
premières  années,  k  dater  du  délai  fiié  par  Tart.  2 
pou  Tachèvement  des  travaux,  le  gouvernement 
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posent  et  ses  dépendances,  telles  que  gares,  lieux 
déchargement  et  de  déchargement,  établissements 
aax  points  de  départ  et  d* arrivée,  maisons  de  gar- 
des et  de  surveillants,  bureaux  de  perception,  ma- 
chines fixes,  et,  en  général,  tous  autres  objets  im- 
mobiliers qui  n'auront  pas  pour  destination  dis- 
tincte et  spéciale  le  service  des  transports.  Dans  les 
cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de 
la  concession,  le  gouvernement  aura  le  droit  de 
mettre  saisie-arrét  sur  les  revenus  du  chemin  de 
fer,  et  dé  les  employer  b  rétablir  en  bon  état  le 
chemin  et  tontes  ses  dépendances,  si  la  compagnie 
ne  so  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleine- 
ment et  entièrement  à  cette  obligation.  Quant  aux 
objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives, 
wagons,  chariots,  voitures,  matériaux,  combusti- 
bles et  approvisionnements  de  tous  genres  et  ob- 
jets immobiliers  non  compris  dans  rénumération 
précédente,  l'Etat  sera  tenu  de  les  prendre  k  dire 
d'experts,  si  la  compagnie  le  requiert,  et  récipro- 
quement, si  TEtat  le  requiert,  la  compagnie  sera 
tenue  de  les  céder  également  k  dire  d'eiperts.  Tou- 
tefois, TEtat  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  ap- 
provisionnements nécessaires  k  IVxploitalion  da 
chemin  pendant  six  mois. 

5A.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonne- 
rait ou  autoriserait  la  construction  de  routes  im- 
périales, départementales  on  vicinales,  de  canaux 
on  de  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin 
de  fer  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession,  la 
compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  k  ces 
traversées  ;  mais  tontes  dispositions  seront  prises 
pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  k  la  con- 
struction on  an  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns 
frais  pour  la  compagnie. 

55.  Tonte  exécution  on  tonte  autorisation  ulté- 
rieure de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de 
travaux  de  navigation,  dans  la  contrée  où  est  situé 
le  chemin  de  fer  concédé  en  vertu  du  présent  cahier 
des  charges,  on  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou 
éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  k  aucune 
indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 


56.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément  le 

,      ^  droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de  che- 

Iprala  faculté  de  racheter  la  concession  eûtière  du  mins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait 

themin  de  fer.  Pour  r^ler  le  prix  du  rachat,  on  Tobiet  du  présent  cahier  des  charges  ou  qui  se- 

(dèTera  les  produits  nets  annuels  obtenus  pCar  la  raient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

Mmpagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  k 

^^é  celle  où  le  rachat  sera  effectué  ;  on  en  dé-  ces  embranchenients,  ni  réclamer,  k  l'occasion  de 

dnirales  produits  nets  des  deux  plus  faibles  an-  leur  établissement,   aucune  indemnité  (^uelcdta- 

B^tetl'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  qne,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  h  la 


«très  années.  Ce  produit  net  moyen  formera  le 
ttontant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  k  la 
compagnie  pendant  chacune  des  années  restant 
I  courir  sur  la  durée  de  la  concession.  Dans  aucun 
CUt  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  au 
prodait  net  de  la  dernière  des  sept  années  prises 
|oar  terme  de  comparaison.  La  compagnie  rece- 
^«)en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  ra- 
diât, les  renjjoursements  auxquels  elle  aurait  droit 
«  Texpiration  de  la  concession,  selon  l'art  53  ci- 
tprès. 

53.  A  l'époqae  fixée  pour  Texpiration  de  la  pré- 
vôté concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expi- 
Mlion,  le  gouvernement  sera  subrogé  k  tous  les 
ivoits  de  la  compagnie  dans  la  propriété  des  ter- 
'tois  et  des  ouvrages  désignés  an  plan  cadastral 
«entionné  dans  l'art.  3a  II  entrera  immédiate- 
Beat  en  jouissance  da  chemin  de  fer,  de  toutes 


circalatîon  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la 
compagnie.  Les  compagnies  concessionnaires  de 
chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolonge- 
ment aoront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci- 
dessQS  déterminés  et  l'observation  des  règlements 
de  police  et  de  service  établis  ou  k  établir,  de  faire 
circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  les 
chemins  de  fer  qui  font  l'^objet  de  la  présente  con- 
cession, pour  lesquels  cette  faculté  sera  réciproque 
k  l'égard  desdits  embranchements  et  prolonge- 
ments. Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne 
pourraient  s'entendre  entre  elles  sur  l'exercice  de 
cette  faculté,  le  gouvernement  statuerait  sur  les 
difficultés  qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 
Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement 
on  de  prolongement  joignant  les  lignes  qui  font 
l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de 
la  faculté  de  circnler  sur  cette  ligne,  comme  an>si 


"^  dépendances  et  de  tous  ses  produits.  La  corn-  dans  celui  où  la  compagnie  concessionnaire  de 
P^ie  «era  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'en-  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur 
vetien  le  chetasln  dQ  fer,  les  Quvragei  qui  le  corn-     les  proloogements  et  embranchements,  les  com- 


54. 


35 
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pagnies  ieraienLlenoes  de  s'arranger  entre  elka,  de 
manière  que  le  sei:vice  de  transport  ne  soit  jamais 
inlerrompa  anx  points  extrêmes  des  divenes  li- 
gnes. Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de 
se  servir  d'an  matériel  qoi  ne  serait  pas  sa  pro- 
priété paiera  nne  indemnité  en  rapport  avec  Tii- 
sage  et  la  détérioration  de  ce  maiéri^.  Dans  le  cas 
oèi  ces  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord 
sur  la  quotité  de  Tind  ^mnité  on  sar  les  moyens 
d* assurer  la  continnation  du  serv'ce  sur  tonte  la 
ligne,  le  gouvernement  y  pourvoirait  d'offiise  et 
prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires.  La  com- 
pagnie pourra  être  assujettie,  par  les  lois  qui  se- 
ront allérieureroent  rendues  pour  Texploitatioii 
de  chemins  de  kr  de  prolongement  on  aembraa- 
chement  joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  ac- 
corder aux  compagnies  de  ces  cheminsi  oae  ré- 
duction de  péage  ainsi  calculée  :  1*  si  le  prolon» 
ffement  ou  1  embranchement  n'a  p«<t  plus  de  cent 
kilomètres,  dis  pour  cent  (iO  p.  100)  du  prix 
perçu  par  la  compagnie  ;  3*  si  le  prolongement  oa 
l'embranchement  excède  cent  k'iomètres,  quinic 
poar  Cent  (15  p.  100)  ;  3**  si  le  prolongement  on 
l'embraDchement  excède  denx  cents  kilomètres, 
vingt  pour  cent  (20  p.  100)  ;  A**  si  le  prolongement 
ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres, 
vingt  cinq  pour  cent  (25  p*  100). 

57.  A  défaut  par  la  compagnie  de  s^enteodre 
avec  tout  propriétaire  de  mines,  minières  on  usines 
qui  demanderait  à  faire  con<itmire  k  ses  frais  on 
embranchement  particulier  sur  le  chemin  de  fer 
de  Montiuçon  &  Moulins,  radministration  ftatoera 
sur  la  demande,  la  CMnpagnie  entendue.  Dana 
tous  les  cas,  les  plans  et  profils  des  embranche- 
ments particuliers  devront  être,  préalablement  k 
toute  exécution,  soumis  à  l'approbation  de  l'admi- 
nistration supérieure. 

58.  Les  embranchements  seront  construits  de 
manière  k  ce  qa'it  ne  résulte  de  lear  établissement 
aucune  entrave  h  la  circulation  générale,  aucune 
cane  d'avarie  pour  le  matériel,  aticuns  frais  parti- 
culiers ponr  la  compagnie.  Lenr  entretien  devra 
être  fsit  avec  soin  et  aura  lieo,  comme  par  le 
passé,  aux  frai»  de  leurs  propriétaires ,  et  sons  le 
contrôle  de  Tadrainistration.  La  compagnie  aarâ 
le  droit  de  fuire  surveiller  par  ses  agents  cet  entre- 
tien, ainsi  qn  >  Vemplot  de  son  matériel  «ur  les  em- 
l)ranchements. 

50.  L>Bdministratîon  pourra,  k  toute  époque, 
prescrire  les  modifications  qui  s-*raient  JQgées  utiles 
dans  la  sondure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la 
▼oie  desdits  embranchements,  et  ces  changements 
seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires.  Elle  pourra 
même,  «près  avoir  entendu  les  propriétaires,  or- 
donner Penlëvement  temporaire  des  aiguilla  de 
sondure,  dans  le  cas  où  les  établissements  embran- 
chés viendraient  à  suspendre  en  tont  ou  en  partie 
leurs  transports. 

60.  La  compagnie  sera  tenae  d'envoyer  ses  wa- 
gons snr  toos  les  embranchements  antorisés,  des- 
tinés k  faire  communiquer  des  établissements  de 
mines  on  d'usines  avec  la  ligne  du  chemin  de  fer 
de  Montluçon  k  Moulins.  La  compagnie  amènera 
ses  wagons  à  Tentrée  des  embranchements.  Les 
expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les 
wagons  dans  leurs  établissemsnts  ponr  les  charger 
ou  les  décharger,  et  les  ramener  au  point  de  jonc- 
tion avec  la  ligne  principsle,  le  tont  à  leurs  frais. 
Les  wagons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  employés 
qu'an  transport  d'objets  et  marchandisea  destinés 
h  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

61.  Le  temps  pendant  lequel  les  wagoni  aéjoii»- 


nrront  sur  les  embranchements  particoliEis  ne 
pourra  excéder  six  heures,  lorMfW  YeainaAm' 
ment  n'aura  pas  plus  d^un  kilomètre.  Le  tefli|» 
sera  augmente  d'une  demi^eure  par  kiloaèlre,  en 
sus  du  premier,  non  compris  les  heures  dsb  nniCf 
depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleiLDsntk 
cas  où  les  limites  de  temps  seraient  éipanêe^. 
nonobstant  l'avertissement  spéciid  donné  f«k 
compagnie,  elle  pourra  exiger  une  iodo^l 
égale  k  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  Taga% 
ponr  chaque  période  de  retard  après  l'avertia» 
ment. 

63.  Les  traitements  des  gardiem  dTalgniOed 
des  barrières  de  nouveaux  embranchements  èa^ 
Tadministration  pourrait  aatoriter  la  ooostmctioi^ 
seront  k  la  charge  des  propriétaires  da  emln» 
cliements.  Ces  gardiens  seront  nommés  et  payée 


pair  la  compagnie,  et  les  frais  qui  en  i 
mi  seront  remboncsÀ*  par  lesdlts  propriélsiteL  Bn 
cas  de  dif&oulté,  il  sera  statué  par  rAdjnInislzalûa« 
la  compagnie  entendue. 

63.  L««  propriétaires  dVmbranchnnent 
responsables  des  av.-tr'es  que  le  matériel 
éprouver  pendant  son  parcours  ou  son 
ces  lignes. 

6ft-  Dans  le  eus  d'inexécution  d*une  on  de  |ll 
sieurs  des  cond.tions  énoncées  ci-dessus,  le  pcél 
pourra,  snr  la  plainte  de  la  compagnie»  et  9fà 
avoir  entendu  le  propriétaire  de  l*embranGhenMift 
ordonner  par  un  êrtéli  La  an^ension  du  ser«iM( 
faire  supprimer  la  aoudnre,  sauf  recours  k  Ta  ' 
niatration  sapérlenre,  et  sans  préjudice  de 
dommagee-intéréts  que  la  compagnie  serai 
droit  de  répéter  ponr  la  non  exécution  de  œsco»»] 
diUons. 

65.  Ponr  indemniser  la  compagnie  de  la 
nitnre  et  de  l'envoi  de  son  matériel  sur  les 
branchements,  elle  est  antoriaée  k  percevoir 
prix  fixe  de  douxe  centimes,  pour  le  premier  ' 
mètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes  par  tonne  It 
par  kilomètre,  en  sus  du  premier,  lorsque  Is  Ic^ 
gueur  de  l'embranchement  excédera  nn  kilonl^ 
tre.  Tont  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  A 
avait  été  parcouru  en  entier. 
^  06.  Le  chargement  et  le  décha^ment  aa  h 
embranchements  s'opéreront  aux  frais  deseipéfr 
teurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  e» 
mêmes,  soit  que  la  compagnie  du  chemin  àebt 
consente  k  les  opérer.  Dans  ce  dernier  cas,  eesfrâ 
feront  l'objet  d  un  règlement  arrêté  par  râdmi* 
nistration  supérieure,  sur  la  proposition  de  J«  com- 
pagnie. 

67.  Tont  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sor 
nn  embranchement  devra  être  payé  comme  vt- 
gon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pis  com- 
plètement chargé.  La  surcharge,  s'd  y  en  a,  sera 
payée  an  prix  du  tarif  légal  .et  au  prorata  du  poiè 
réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  la 
chargements  qui  dépasseraient  le  miximma  de 
trois  mille  cmq  cenl&  kilogrammes,  déterminé  co 
raison  des  dimensions  actuelles  des  wagons  Li 
maximum  sera  révisé  par  l'adminUtration  àt  nu- 
nière  k  être  toujones  en  rapport  avec  la  a^tèSà 
des  wsgona.  Les  wagons  seront  pesés  k  la  statîn 
d'arrivée  par  les  soini  et  aux  frais  de  lacompagait 

68.  La  compagnie  se  sonnoetlra,  dans  FtsécaliaB 
du  chemin  de  fur,  aux  di^ositiona  des  circolaire 
de  Padministration  des  travaux  publics  des  9Ofl0 
18A9  et  10  novembre  1851,  portent  iDlercBcliii 
du  travail  les  dimanchea  et  jours  fiériéa. 

69.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  éri* 
blira,  soit  pour  opérer  la  perception  dtf  ditii% 
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il  pour  la  sonreUlwice  et  la  police  du  chemin  de 
r  et  des  ouvrage*  qui  en  dépendent,  pourront 
re  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés 
n  gardes  champêtres. 

70.  Un  règlement  d^admîniatration  publique  dé- 
liera, la  compagnie  entendue,  les  emplois  dont 
jDflitié  devra  être  réservée,  aui  anciens  militaires 
f  Fumée  de  terre  et  de  mer  libérés  do  service. 
1i»  Il  sera  instltné  près  de  la  compagnie  un  ou 
Neors  inspecteurs  commissaires,  spécialement 
IV]^  de  surveiller  les  opérations  de  iadile  corn- 

£'e,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  ét- 
ions des  ingénieurs  de  l'Ëtat.  Le  traileoaent 
le»  commissairee  restera  à  la  cfarge  de  la  com- 
yûe.  Pour  y  pourvoir  et  acquitter  en  même 
»!»  les  frais  mi^  k  sa  cbargfe  par  Tari.  32  ci- 
BVÔs,  la  compagnie  sora  tenue  de  verser  chaque 
A^i  à  la  caisse  centrale  du  trésor,  une  somme 

•  cent  cmquante  francs  (150  fr.)  par  kilomèlre 
(chemin  de  fer  concédé.  Toutefoi!«,  celle  somme 
n  réduite  à  soixajite  et  quinze  francs  (75  fr.) 

•  kHomëtre ,  pour  les  sections  non  encore  li- 
tks  ^  l^erploitation.  Dans  le  cas  où  la  compa- 
J  ne  verserait  pas  laclile  somme  aux  époques 
jMwont  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécu- 
p*i  et  le  montant  en  stra  recouvré  comme  en 
pMière  de  contributions  pubUquos. 

\j2»  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domi* 
là^  Paris.  Dana  le  cas  de  non  élection  de  domi- 
m  lou^e  nottfieation  on  signification  à  elle 
Pjrwée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secré- 
P^t  général  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

«•  les  contestations  qui  s'élèveraient  enlre  la 
Mtpagnie  et  l'adminislfaliun,  au  sujet  de  Texé- 
^n  ou  de  Tin ttrrpréta lion  des  clauses  du  présent 
jp«r  des  charges,  seront  jugées  admiikistrative- 
^  par  le  conseil  de  préfecture  du  département 
Iftla  Seine^  sauf  recours  su  conseil  d'Etut 
!«1>  Avant  la  signutore  du  décret  qui  ratifiera 
•^  de  concession,  la  compagnie  sera  lenue  de 
{•poser  une  somme  de  quatre  cent  mille  Crânes 
.(w.OOd  fr.),  en  numéraire  ou  en  renies  sur  TE- 
||tt>  calenlées  conformément  à  TordonnaDce  du 
n  jaitTier  1S25,  on  en  bons  du  trésor  on  aulrer 
*«»  publica,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse 
Midépôts  et  eonsignaîtons  de  c^les  de  o^  valeurs 
Jto  ieraient  nominatives  on  ^  ordre.  Cette  somme 
«  qaalre  cent  mille  francs  formera  le  cautionne- 
nwtderentreprise. 
»5.  Les  conventions  à  passer  par  le  minisire  de 

H5"cnlture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
«ejécution  du  présent  acte,  devront  être  réglées 
P»  de»  décréta  de  l'emperenr. 

76.  Lesditet  ooaaventions  ne  seront  passibles  que 
™  droit  fixe  de  un  franc  Ce  projet  de  cahier  de 
J*'»rge  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con^il  d*£' 
wl,  dam  sa  séance  du  l/l  septembre  1854» 
■*^  1. 

*"*f  2î  «OWMBM  IgSÛ.  —  Décret  impérial  re- 
mî  au  oonomandement  et  à  l'administration 
^ potée  et  des  établissements  français  situés  an 
wd  de  cette  Ue  ,  sur  la  côte  occidentale  d'A- 
"ïT»«.  (3U,  BulL  CCXXX,  n.  2097.) 

.Napoléon,  e^c,  sur  le  rapport  de  notre 
yiûisire  secrétaire  d'Etat  au  départemoBt 
<»8  la  marine  et  des  colonies,  avons  décrété  : 

Art.  1er,  i^  commandement  et  Tadmi- 
uislraUon  de  Gorée  et  des  établissemenU 
vançAis  situés  au  &ud  de  ceUe  Ue ,  sur  ia 
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côte  occidentale  d'Afrique,  sont  confiés  à 
un  commandant  résidant  i  Gorée  et  plaidé 
sous  tes  ordres  supérieurs  du  commandant 
de  la  division  navale  des  côtes  occidentales 
d'Afrique. 

2.  Un  soûs-commissaire  de  la  marine  et 
le  magistrat  chargé  du  ministère  public 
dirigent,,  sous  les  ordres  du  commandant 
de  Gorée  et  dépendances,  les  différentes 
parties  du  service  administratif  et  judi- 
ciaire. Un  agent  du  commissariat  y  remplit 
les  fonctions  de  contrôleur. 

3.  Un  conseil  d'administration,  présidé 
par  le  commandant  et  composé  :  du  chef 
du  service  administratif,  du  magistrat 
chargé  du  ministère  public,  du  contrôleur 
cotonial,  de  ToOicier  de  la  garnison  le  plus 
élevé  en  grade  ou  le  plus  ancien. à  grade 
égal,  et  de  deux  habitants,  est  consulté  sur 
les  affaires  dans  les  cas  déterminés  par  les 
règlements ,  et  statue  comme  conseil  du 
contentieui  administratif.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  commandant  lui  adjoint  un  magis- 
trat, qui  y  a  voit  délibérative. 

A.  hd  commandement  et  l'administra- 
tion de  Gorée  et  dépendances  seront  sou- 
mis, en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au 
présent  décret,  aui  dispositions  prescrites 
pour  le  Sénégal  par  l'ordonnance  organi- 
que du  7  septembre  1840  et  par  celle  du 
13  février  1846,  relative  au  mode  de  rem- 
placement du  gouverneur. 

5.  Le  présent  décret  recevra  son  exécu- 
tion à  compter  du  l»»*  janvier  1855. 

6.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Ducos)  est  char gé>  etc. 


12  =  22  HOVEMBRE  1854.  — •  Décret  impérial  qui 
nomme  M.  le  comte  de  Morny  président  du 
Corps  législâliC  {XI ,  Bull.  CCXXX,  n.  2105.) 

Napoléon,  etc.,  avons  décrété  : 

Art.  l®'.  M.  le  comte  de  Morny,  député, 

est  nommé  président  du  Corps  législatif. 
2.  Notre  ministre  d'£tat  (M.  Fould)  est 

chargé,  etc. 

2A  OCTOBRE  =r  23  HOVEKBKB  185&.  —  Rapport  et 
décret  impérial  concernant  Tinfanteiie  légère. 
(XI ,  Bull.  CCXXXI,  n.  2n0.) 

Rapport  à  rempereur. 
Sire,  la  France  possède  vingt  cinq  régi- 
ments dits  d'infatUefiB  légère.  Mais  ces 
régiments,  organisés,  recrutés,  instruits  et 
annés  comme  les  régiments  d'infanterie  de 
ligne,  et  n'en  dififérant  que  par  quelques 
détails  d'uniforme,  n'ont  réellement  de  l'in- 
fanterie légère  que  le  nom.  Aussi ,  lorsque 
dans  le  courant  de  l'année  dernière  l'admi- 
nistration de  la  guerre  eut  à  s'occuper  de 
l'augmentation  des  bataillons  de  chiasseurs, 
proposa-t-elle  de  saisir  cette  circonstance 
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pour  réunir  les  régiments  d*loranterie  légère 
aux  régiments  d'inranterie  de  ligne.  Mais 
la  solution  de  cette  question  accessoire  fut 
ators  ajournée»  à  la  suite  d'une  délibération 
contraire  d'une  commission,  délibération 
qui  n'était  cependant  fondée  que  sur  ce 
seul  motif,  qu'il  y  avait  eu  de  tout  temps 
des  régiments  d'infanterie  légère,  et  qu'il 
y  aurait  inconvénient  à  renoncer  à  cette 
tradition.  On  ne  saurait  se  dissimuler  qu'en 
présence  de  semblables  scrupules  tout  pro- 
grés deviendrait  impossible.  Si,  à  beau- 
coup d'égards,  il  y  a  intérêt  à  respecter  la 
tradition,  c'est  lorsqu'elle  protège  contre  la 
manie  des  innovations  des  établissements 
dont  l'expérience  a  sanctionné  l'utilité,  et 
non  lorsqu'elle  ne  sert  qu'à  maintenir  un 
état  de  choses  qui  n'a  d'autre  raison  d'être 
que  son  antiquité  même.  Or,  on  ne  saurait 
évideitoment  invoquer  d'autre  raison,  que 
celle-ci  en  faveur  du  maintien  des  régi- 
ments d'infanterie  légère.  D'une  part, 
aujourd'hui  que  ceê  régiments  (qui,  anté- 
rieurement à  18âl ,  se  recrutaient  exclusive, 
ment  dans  les  départements  montagneux) 
se  recrutent  indistinctement  dans  tous  les 
départements,  ils  sont  en  tout  semblables 
aux  régiments  de  ligne,  sauf  que  le  jon- 
quille est  substitué  au  garance  pour  couleur 
distinctive,  et  qu'ils  sont  armés  d'un  fusil 
un  peu  plus  court,  dit  fiisil  de  voltigeur, 
différences  insignifiantes,  en  réalité,  au 
point  de  vue  pratique.  D'autre  part,  les 
chasseurs  à  pied  représentent  incontesta- 
blement ,  dans  l'armée  française ,  une  in- 
fanterie véritablement  légère ,  c'est-à-dire 
rendue  propre,  par  l'afïtitude  physique  des 
hommes,  par  des  habitudes  de  grande 
mobilité,  par  une  éducation  militaire  parti- 
culière ayant  surtout  peur  objet  la  justesse 
du  tir,  enfin  par  un  armement  spécial^  soit 
à  l'action  des  tirailleurs  couvrant  les  mou- 
vements généraux  pendant  l'engagement, 
soit  à  des  missions  spéciales,  à  des  pointes 
hardies  dans  le  pays  occupé ,  etc.  Réunir 
les  régiments  d'infanterie  légère  aux  régi- 
mepts  d'infanterie  de  ligne  sous  une  seule 
et  même  dénomination  ne  ferait  donc  que 
rél(iblir  la  vérité  dans  les  mots  et  aurait  en 
même  temps  l'avantage  d'épargner  des  dé- 
penses de  changements  d'uniforme  aux  offi- 
^ûers  qui  passent  des  régiments  d'infanterie 
•4e  ligne  dans  ceux  d'infanterie  légère,  et 
réciproquement.  Je  n'hésite  pas,  en  con- 
séquence, à  proposer  à  Votre  Majesté, 
1^  d'appliquer  la  dénomination  d'infanterie 
légère  aux  bataillons  de  chasseurs  à  pied, 
et,  £0  de  transformer  les  vingt  cinq  régi- 
ments dits  d'infanterie  légère,  en  vingt 
cinq  nouveaux  régiments  d'infanterie  de 
ligne,  prenant  les  numéros  de  soixante  et 
seize  à  cent.  Le  maréchal  de  France  mi- 


nistre secrétaire  d'Etat  au  départemnit 
de  la  guerre,  signé  Vaillant.  Approoré: 
signé  NAPOLtoN. 

Décret. 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  dei»\R 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  départooett 
de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  1**^.  Les  vingt  cinq  régiments  d'in- 
fanterie légère  prendront,  dans  là  série  te 
régiments  d'infanterie  de  ligne ,  les  nnniè^ 
ros  de  soixante  et  seize  à  cent. 

2.  L'infanterie  légère  se  composera  désor- 
mais des  bataillons  de  chasseurs  à  pied. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M. Tait 
lant)  est  chargé,  etc. 


11  s=  23  ROVEiiBRE  185A-  —  Rapport  et  décnlA 
impérial  sar  roavertare  d^im  crédit  sapplémoh 
taire  an  budget  spécial  de  la  caisse  des  iBTaltdei| 
de  la  marine  pour  Texercice  1853.  (II  i  BaLi 
CXIXXXI.,  n.  2113.) 

Rapport  à  l'empereur. 

Sire ,  les  crédits  portés  au  budget  de  l'é- 
tablissement des  invalides  de  la  marine,' 
exercice  1853 ,  ont  excédé  les  dépenses  sur 
presque  tous  les  chapitres ,  à  concorreoe» 
d'une  somme  totale  de  quatre  cent  soixsBte 
et  dix  huit  mille  cent  dix  neuf  franci- 
vingt  six  centimes ,  dont  il  y  a  lien  de 
prononcer  l'annulation,  tandis  que  le  cht- 
pitre  1*',  pensions  dites  demirsoldes^eà 
le  seul  qui  se  trouve  avoir  dépassé  d'ooe 
somme  de  cent  trois  mille  deux  cent  cin- 
quante six  francs  soixante  quatre  cenlimei 
le  montant  de  ses  crédits.  En  comparant 
cet  excédant  partiel  de  dépense  avec  le 
chiffre  total  des  annulations  de  crédiU, 
il  ressost  encore  une  différence  de  trois 
cent  soixante  et  quinze  mille  cinq  cent 
soixante  deux,  francs  soixante  deux  cen- 
times à  annuler.  D'un  autre  côté,  il  restai!, 
à  la  fin  de  l'exercice  1853,  une  somme  non 
employée  provenant  dudit  exercice  et  des 
exercices  antérieurs,  dont  le  montant  est 
à  reporter  à  l'exercice  1854,  de  149,177  fr. 
95  c.,  laquelle  somme,  ajoutée  à  celle  sas- 
mentionnée  de  105,256  fr.  64  c,  forme  an 
toUl  de  252,434  fr.  59  c.  Je  viens,  en  con- 
séquence, solliciter  la  sanction  de  Votre 
Mflijesté  pour  un  crédit  supplémentaire  to- 
talisant à  deux  cent  cinquante  deai  mille 
quatre  cent  trente  quatre  frances  cinquante 
neuf  centimes.  Je  me  ^uis  concerté  avec 
M.  le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances au  siiyet  de  celte  régularisation, 
qui  est  purement,  d'ordre  iotériear;  si 
Votre  Majesté  daigne  l'appronrer,  je  h 
prie  de  vouloir  bien  la  consacreren  revê- 
tant de  sa  signature  le  projet  de  décret  «j- 
jûint.  Je  sois  avec  le  plus  profond  respect, 
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)jre,  de  Votre  Majesté»  le  très  humble  et 
rés  obéissant  senritear.  Le  minûtre  secré- 
aire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies, 
Hgné  Thèodobe  Dugos. 

Décret. 

Napoléon,  etc.,  to  la  loi  de  finances,  en 
iate  du  8  joiliet  1852 ,  dans  laquelle  le 
l)adget  spécial  de  la  caisse  des  invalides, 
exercice  1855,  figure  pour  ordre,  avec  une 
Walualion  de  neuf  millions  quatre  cent 
ioixante  et  seize  mille  francs,  tant  à  la  dé- 
pense qu'à  la  recette;  sur  le  rapport  de 
iotre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
«mentde  la  marine  et  des  colonies;  con- 
lidérant ,  d'une  part ,  que  pour  un  seul 
chapitre  les  évaluations  de  la  dépense 
)nt  été  dépassées  d'une  somme  de  cent 
irais  mille  deux  cent  cinquante  six  francs. 
ioixaDte  quatre  centimes,  tandis  que,  pour 
0  aatres  chapitres ,  elles  .étaient  supé« 
cieares  aux  résultats  accomplis  ;  et,  d'autre 
^rt,  qu'il  y  a  lien  de  reporter  à  l'exercice 
1854  la  somme  non  employée  en  fin  de 
'Ompte,  et  qui  provient  tant  de  l'exercice 
1853  que  des  exercices  antérieurs ,  avons 
décrété  : 

Art.  i«r.  Il  est  ouvert  au  budget  spé<- 
^  de  la  caisse  des  invalides ,  pour  lexer- 
cice  1S53 ,  un  crédit  supplémentaire  de 
deux  cent  cinquante  deux  mille  quatre  cent 
Ireote  quatre  francs  cinquante  neuf  cen- 
time, lequel  est  réparti  ainsi  qu'il  suit , 
îDtre  les  chapitres  ci  -  après  ,  savoir  : 
Chap.  1er.  Pensions  dites  demi-soldes  aux 
nurios  et  ouvriers,  d'après  le  tarif  de 
Ia  loi  du  13  mai  1791 ,  103,256  fr.  64  c. 
9^p.  8.  Transport  à  l'exercice  1854  de 
l'excédant  de  recette  du  compte  de  l'exer* 
cice  1853, 149,177  fr.  95  C.  Ensemble, 
25M34  fr.  59  c. 

2.  Nos-  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies ,  et  des  finances  (MM.  Ducos  et 
Bineau)  sont  chargés,  etc. 


il  =  25  iiovbvbrb'ISSA.  —  Décret  impérial  qai 
autorise  un  virement  de  crédits  «u  badget  do 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies  (Strvict 
eolmîal)  pour  rexercice  1854.  (^>  BolL  GGXX2J, 
n.  2114.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies;  vu  la  loi  du 
10  juin  1855  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de 
fexercice  1854,  et  le  décret  du  12  décem- 
^n  suivant ,  sur  la  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  du  budget  des  dépenses 
de  cet  exercice  ;  vu  l'art,  là  du  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  1852;  notre  con- 
Kil  d'Etat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  l«'.  Les  crédits  ouverts  pour  l'eier'* 


,  —il,  15,  20  NOVBMBse  1834.       549 

cice  1854,  par  la  loi  du  10  juin  1853, 
sur  les  chapitres  suivants  du  ministère 
de  la  marine  et  des  colonies  {Service  co- 
lonial) sont  réduits  d'une  somme  de  qua- 
tre cent  cinquante  mille  francs ,  savoir  : 
Chap.  3.  Dépenses  des  colonies  (service 
général),  150,000  fr.  Chap.  4.  Dépenses  des 
colonies  (service  local)  100,000  fr.  Chap.  6. 
Subventions  à  divers  établissements  colo- 
niaux, 200,000  fr.  Total,  450,000  fr. 

2.  Le  crédit  ouvert  pour  le  même  exer- 
cice, par  la  loi  précitée,  sur  le  chapitre  5 
du  budget  du  ministère  de  la  marine  et 
des  colonies  {Service  colonial)  est  aug- 
menté d'une  somme  égale  de  quatre  cent 
cinquante  mille  francs ,  par  virement  ées 
chapitres  désignés  dans  l'art.  1*'  ci-dessu». 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  Ducos  et  Bi- 
neau) sont  chargés,  etc. 

15  s»  23  NOTBMB&B  1854.  —  Décret  impérial  qui  ^ 
attribue  à  plusieurs  juges  de  paix  de  l'Algérie  ' 
la  compétence  étendue ,  telle  quWle  est  déter- 
minée  par  Part.  2  du  décret  du  19  août  1854* 
(XI ,  BuU.  GGXXXI ,  n.  2115.) 

Napoléon ,  etc.,  vu  l'art.  1"  du  décret 
du  19  août  1854  portant  organisation  de 
la  justice  en  Algérie;  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice,  et 
conformément  à  l'avis  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  ta  guerre,  avons  dé-« 
crété: 

Art.  1*'.  La  compétence  étendue,  telle 
qu'elle  est  déterminée  par  l'art.  2  du  décret 
du  19  août  1854,  est  attribuée  aux  juges 
de  paix  de  Médéah,  Ténès ,  Aumale,  Mos- 
taganem,  Tlemcen,  Sidi-beNAbbés,  Ghel- 
ma ,  Bathna  et  Sétif. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Ab- 
batucci)  est  chargé,  etc. 

20  S9  23  HOVSKBM  1854«  —  Décret  impérial  qui 
ouvre  un  crédit  «nr  Texerclce  1854  pour  le  ser- 
vice de  Texposition  universelle  de  1855.  (XI  » 
BuU.  CCXXXI.n.  2118.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat  ;  vu  le  décret  du  S  mars 
1853  portant  qu'il  sera  ouvert  à  Paris,  en 
1855,  aux  Champs-Elysées,  une  exposition 
universelle  des  produits  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie;  vu  le  décret  du  22  juin 
1853  décidant  qu'une , exposition  univer- 
selle des  beaux-arts  aura  lieu  i  Paris  à  la 
même  époque;  vu  les  décrets,  en  date  des 
18  janvier  et  22  septembre  1854,  portant 
ouverture  de  crédits  ;  vu  la  loi  du  10  juin 
1853  portant  fixation  du  budget  des  re- 
cettes de  l'exercice  1854  ;  vu  l'art.  4  du  se- 
natus-consuUe  du  25  décembre  1852,  avons 
décrété  : 
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Art.  1"'.  Un  crédit  de  six  cent  qaatre- 
viogt  douze  mille  quatre  cent  soiiante 
francs  (t>9Î,460  fr.)  est  ouvert  svr  le  bud- 
get de  l'eiercice  1854  à  notre  ministre 
d*£Ut  pour  le  service  de  Texposition  uni- 
Terselle  de  1855.  Ce  crédit  et  ceux  déjà  ou- 
verts par  les  décrets  des  18  Janvier  ei  â2 
septembre  1854  seront  réunis,  et  leur  total, 
montant  à  deux  millions  huit  cent  vingt 
deux  mille  quatre  cent  soixante  francs, 
sera  inscrit,  sous  le  titre  Easposkian  nnp- 
verselle  de  1855.  au  chapitre  6  6is  dn  rai- 
nistére  dXtat  (â,8iâ,460  fr.). 

2.  La  régularisation  du  crédit  ouvert  par 
le  présent  décret  sera  ultérieurement  pro** 
posée  au  Corps  législatif. 

3.  Nos  ministres  d*£tat  et  des  finaneea 
(MM.  Fould  et  Bineau)  sont  chargés,  etc. 


15  as  30  aovKMBftS  185A.  -"  C^4^r«r  Impérial  qni 
fiie-les  époques  auxqoelli»  aaroiit  lie« ,  poar  La 
das6el854t  les  opérions  do  recrutement  rela- 
tif ea  aox  tab'eaux  de  recen&emeiil  et  aa  tirage 
4n  «on.  (XI ,  Bull.  CCXXXU  ,  n.  2122.) 

Napoléon,  etc.»  vu  la  loi  du  21  mars 
1832,  sur  le  recrutement  de  rarmée;  sur 
le  rapport  de  notre  miojstre  secrétaire 
d*£tat  au  département  de  la  guerre,  avons 
décrété  : 

Art.  1«'.  Les  tableaux  de  recensement 
de  la  classe  de  1854,  ouverts  à  partir  da 
i*r  janvier  1855,  seront  publiés  et  affiché?, 
ainsi  que  Teiige  Part.  8  de  la  loi  du  !21 
Bnars  1832,  les  dimanches  7  et  14  janvier 
1855.  L'examen  de  ces  tableaux  et  le  tirage 
au  sort,  prescrits  par  Part.  Id  de  la  même 
loi,  commenceront  le  18jianvlerl855. 

2.  Immédiatement  après  le  tirage  tle 
chaque  canton,  le  soùs-préM  enverra  an 
préfet  du  département  une  expédition  au- 
theniiqae  de  la  liste  du  tirage,  ainsi  que  do 
precés-verbal  qui  aura  été  dressé  en  exé- 
cution de  Part.  12  de  It  M  dn  21  nars 
i83i. 

3.  Au  moyen  des  documents  mentioia» 
nés  dans  l'article  préeédeat»  le  préfet  fer- 
mera un  état  indiquant,  par  canton,  le 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sar  les 
listes  de  tirage  de  ta  classe.  Cet  état  devra 
être  adressé  au  ministre  de  la  guerre  le  12 
février  prochain  au  plus  tard. 

4.  Un  décret  déterminera  ttltériettrement 
les  autres  opérations  relatives  à  la  forma- 
tion du  contingent  de  la  classe  de  1854. 

5.  Kolre  ministre  de  la  guerre  (H.  Vail- 
lant) est  chargé,  etc. 

15  tas  30  xOTBMB&B  185ft.  —  I>écret  impéiial  por- 
tant que  la  6*  compagiiM  du  S*  batâOlon  sera 
recoBstitnée  das»  ckaom  des  SOO  réginentt 
d'infanterie  de  ligne.  (XI,  Bvll.  CCXI^i 
n.  21230 


III.  —  15,  18,  22  HOTEMBIB  1854. 

Napoléon,  etc.,  vn  Pordonnaoce  ds  8 
septembre  1841  conalitative  des  calraè 
l'armée,  et  te  décret  dn  22aov«BbitttSaf, 
portant  liceMiement  dca  sltièmes  eo^»- 
gpies  des  troisièmes  bataillons  deiil^ 
ments  d'infanterie  de  ligne;  sur  le  nffA 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  m 
département  de  la  gnerve»  «Tons  dèoM; 

Art.  !•'.  La  siiiéaM  compagnie  de  tià 
sième  bataillon  sera  immédlatemeat  i^ 
constituée  dans  chacun  deacent  régimolr 
d'ioCanterie  de  ligne. 

2.  Notre  ministre  delà  guerre  (IL  Tli 
iant;  est  chargé,  etc. 

18  =  30  HOTKMB&B  185A.  —  Décret  impérial^ 
rectifie  celui  du  13  juillet  185ik  portant  «h» 
ment  de  crédit»  aa  badgei  en  ministère  âe  h. 
gverie,  eicrdco  1655.  (XI,  telL  COXSit 
iM2124.) 

Napoléon,  et«.,  svr  le  rapport  de  notn 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  départeniat 
de  la  guerre  ;  vu  netre  décret  du  13  ja 
1854,  porUnt  virement  de  crédits  ai  M 
get  ée  la  guerre  (eiercice  1855),  et  n«t 
tant  &  trois  cent  trente  quatre  mille frwig 
eensidérant  que,  par  suite  d'une  en^ 
matérielle,  une  réduction  de  vingt  i 
francs  a  été  opérée  en  trop  .sar  le  chapte 
16  {S^lde  de  n(m  aetitfUé),  tandis  qa'dt 
devait  Pétre  sur  le  chapitre  14  (Harsa* 
thement);  notre  conseâ  d*£tat  cnteiulii 
avons  décrété  : 

Art.  l*'.  L'art.  l«r  de  notre  décret dl 
15  jolllet  1854  est  rectiOé  ainsi  qu'il  ntt; 
«  Art.  l*'.  Les  ciédits  ouverts  «aui  cki- 
«  pitres  cl-aprés  indiqués  dn  bud{|e(  di 
«  ministère  de  la  guerre,  de  Peiercice  tSSS, 
«  sent  réduita  d'une  somme  de  trois  col 
ir  trente  qnatre  raille  fVanca  (554,000  ft), 
c  aavofr  :  Ghap.  14.  Hamachoneot, 
«  55,000  fr.  Chap.  16.  SoMe  de  noo  «ti- 
«  Tité  eu  solde  de  réforme ,  40,000  fr. 
«  Ghap.  18.  Dépenses  temporaires,  27,000 
«  fr.  Chap.  24.  Poudres  et  salpétns  (per- 
«  sonnel),  45»000  fr.  Ghap.  25.  Pondres  et 
c  salpêtres  (matériel),  i5O,0Q0  fr.  Gtep^ 
n  35.  Service  maritime,  51,0006;  ToUl 
«  égal,  534,000  fr.  » 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  dtf 
finances  (MM.  Vaillant  «t  Bineau)  iob^ 
chargés,  etc. 

22  9±:  30  xoTBMBU  ISSU.  —  Décret  impfrjd  g 
invertit  le  comneDdaat  en  chef  m  fM*^ 
d^Orkut  du  powroir  de  nonuner  pfrôtiw*^ 
«u  emploiB  dToffiCMr  ▼MUkto  {■"i*'f*fT 
de  chef  de  baiailkm  on  d'eicadrai  iMhli* 
ment.  (H,  BulL  GClZXU.  a.  2U5.| 
Napoléon,  etc.,  vu  Part.  106  de  Pwjj* 
nance  du  16  mars  1838»  anr  ravantwjjj 
dans  Tannée;  wr  la  pn^^tioit  de  ai» 
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Dioistre  secrétaire  d'Etat  aa  département 
le  la  guerre^  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Le  commandant  en  chef  de 
'année  d'Orient  est  investi  du  ponvoir  de 
iommer  provi$oiremeM  ani  emplois  d'of- 
leier  vacants,  jusqu'au  grade  de  chef  de 
iitaîHon  ou  d'escadron  inciasi  vement,  sous 
tt  conditions  portées  par  Tart.  107  de 
fordonnance  ci-dessns  visée. 

2.  Ces  nominations  ne  deviendront  défi- 
litives  qa*après  avoir  été  soumises  par  le 
idnistre  de  la  gnerre  i  la  sanction  impé- 
rikle  ;  mais  les  titulaires  prendront  rang 
btns  tear  nouveau  grade  du  jour  de  la  no- 
nioation  provisoire. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Vail- 
Int)  est  chargé,  etc. 

B  an  30  KOVCHBiui  1854-  —  Décret  impérial  qnl 
OttVTc,  sur  Texercice  1854,  un  crédil  supplëmen- 
'  tiire  app'JcaUe  anx  dépenses  da  personnel  da 
rmuëi  d'Btct.  <XI ,  Bttl].  CCKXXU ,  n.  2126.) 

'  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
Unistre  d'Etat  ;  vu  la  loi  du  10  juin  1853 
Nfftant  fixation  du  budget  générai  des  dé- 
RDses  et  des  recettes  de  Feiercice  1S54  ; 
h  le  décret  du  12  décembre  suivant,  sur 
I  répartition,  par  chapitres,  des  crédits  du 
lodget  des  dépenses  de  cet  eiercice;  notre 
tonseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«T.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
fEtat,  sur  Texercice  1854,  un  crédit  sup- 
plémentaire dé  cent  vingt  quatre  mille  deux 
ttnts  francs  (124^200  fr.)  applicable  au 
«rvice  ci-aprés  :  -^  Conseil  d'Etat.  Chap. 
5.  Personnel,  124,200  fr. 

2.  La  régularisation  de  «e  crédit  «cra 
piDposée  au  Corps  légisiatif . 

S.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  TouW  et  Bineau)  sont  chargés,  etc. 


2J  =  30  ROvxxBRB  185Û.  —  Décret  impérial  qtd 
«Qtojnse  nn  virement  de  brédits  au  budget  de  la 
iigion  d'Honnvor,  exei^ce  1893,  pour  rappeb 
d'aorréngca  de  tceitements ,  de  siippliémeiiti  de 
traitement  et  de  pensions  («xercicea  clos).  (XI  | 
BBU.CCXXXlI,.a.  2ia7.i 

KipoKSon,  «te*,  vm  FarL  d  de  la  loi  da 
Bjaiitet  1B57  portant  que,  pour  le  service 
A&Ia  dette  viagère  et  des  pensions,  et  pour 
^>M  des  dépenses  payables  snr  revues,  les 
nppeli  d'arrérages  seront  imputés  snr 
Teictcice  courant,  mais  qu'enfin  d'exercice 
H  transport  en  aéra  efi^ectué  à  un  chapitre 
^dal,  an  moyen  d'un  virement  de  crédit 
tttorisé  cbaqne  année  par  une  ordonnance 
'oyale,  qui  sera  soumise  à  la  sanction  des 
Cambres  avec  la  loi  de  règlement  de  r^er- 
^f^expbré;  vu  Tart.  102  de  Tordonnanc^ 
dasi  mai  1^8  portant  règlement  générai 
de  la  coAiptabili  té  publique  ;  sur  la  propo- 
MtioQ  de  notre  grand  chancelier  de  Tordre 
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tmpéiial  de  la  Légion  d'Honneur,  et  te 
rapport  de  notre  ministre  d'Etat,  avons 
décrété  : 

Art.  l«r.  Les  crédita  4Miveris  ponr  réaer> 
cice  1S53,  par  la  loi  du  8  juillet  1852  sur 
les  chapitres  suivants  du  budget  de  Tordre 
impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  sont  ré- 
duits d'une  somme  de  cent  quarante  cinq 
mille  neuf  cent  vingt  et  un  francs  quatre- 
vingt  cinq  centimes  (145,921  fr.  85  c),  sa- 
voir :  Ghap.  8.  Traitement  des  meml>res  de 
Tordre  (!»•  série),  115,880  fr.S4  c.  Ghap.  9. 
Supplément  au  traitement  des  membves  de 
Tordre,  7,4d2  fr.  91  c.  Ghap.  15.  Pensions 
diverses,  500  fr.  Ghap.  26.  Traitement  des 
membres  de  Tordre  (2«  série),  16,669  fr. 
40  c.  C%ap.  27.  Traiiement  de  la  médaille 
miliuiro,  5,^79  fr.  20  c  Total,  145,921 
fr.  85  c. 

Gette  aomnne  ée  cent  quarante  cinq 
mille  neuf  cent  vingt  et  un  francs  quatre- 
vingt  cinq  centimes  est  appliquée  à  trois 
nouveaux  chapitres  spéciaux  du  même 
exercice,  ainsi  qu'il  suit  :  Ghap.  31.  Rap« 
pels  d'arrérages  de  traitements  de  la  Légion 
d'Honneur  (exercices  clos),  132,549  fr.  74 
c.  Rappels  d'nrrérages  d«  traitement  de  la 
médaille  miiiiaire  (exercices  clos),  1^,579 
fr.  20  c.  Ghap.  ?2.  Rappels  d'arrérages  <de 
supplément  an  traitement  des  membres  de 
Tordre  (exercices  clos),  7,492  fr.  91  c. 
Ghap.  35.  Rappels  d'arrécages  de  pensions 
averses  (enereices  clos),  500  fr.  Total» 
145,921  fr.  85  c. 

2.  Le  présent  décret  sera  annexé  au  pro« 
jet  de  loi  portant  règlement  définitif  da 
Texerciee  1853. 

3.  Nos  minisires  d'Etat  et  notre  grand 
chancelier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d'Honneur  (HM.  Fould  et  général  Lebrun) 
sont  clMigés,  etc.. 


29  :==  90  KOVtaiBRE  1855.  —  Décret  impérial  qui 
ptobibe  IVuponation  des  graifia  et  -farines  joa«' 
ïu'aa  31  jwUirt  1855.  <XI,  BoU.  CCXXJUI , 
n.  2128.) 

Napoléon,  etc.»  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
ée  Tagricutture,  du  comnlerce  et  des  tra- 
vaux publics,  avons  décrété  : 

Art.  1^^.  L'exportation  des  grains  et 
farines  est  prohibée  jusqu'au  31  juillet  1855. 
2.  Nos  ministres  de  Tagriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
finances  (MM.  Magne  et  Bineau)  sont 
chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
immédiatement  imprimé  et  affiché  dans 
tous  les  départements  frontières ,  pour  y 
être  appliqué  à  compter  du  jour  de  ladite 
publicatiop  ;  conformément  aux  ordon- 
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nances  royales  des  27  novembre  1S16  et 
18  janvier  1817. 


11  xoTKiiBRi  8SB  !•'  DictVBU  185l|«  —  Dëctet  im- 
périal qui  antoriie  on  virement  de  crédits  an 
Dodget  do  ministère  de  ragricolture  ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics ,  exercice  185i|. 
(XI ,  3nU.  GGXXXm,  n.  2130.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
BDinistre  secrétaire  d'£tat  au  département 
de  ragricolture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  TU  la  loi  du^lO  juin  1855  por- 
tant fixation  du  budget  de  l'exercice  1854  i 
TU  le  décret  du  12  décembre  1853  qui  a 
réparti  par  chapitres  les  crédits  ouverts  par 
la  loi  précitée  du  10  juin;  vu  Tart.  12,  qua- 
trième paragraphe,  du  sénatus-consulte  du 
25  décembre  1852;  notre  conseil  d*£tat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Les  crédits  ouverts  pour  Texer- 
eioe  1854  sur  les  chapitres  suivants  du 
budget  du  ministère  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  sont 
réduits  d'une  somme  de  un  million  six  cent 
mille  francs,  savoir  :  Ghap.  24.  Roules  et 
ponts  (travaux  ordinaires),  200,000  fr. 
Ghap.  25.  Routes  et  ponts  (lacunes), 
220,000  fr.  Ghap.  26.  Routes  et  ponts 
(rectifications),  450,000  fr.  Ghap.  29. 
Navigation,  canaux  (travaux  ordinaires), 
200,000  fr.  Ghap.  54.  Subventions  aux  com- 
pagnies pour  travaux  à  exécuter  par  voie  de 
concession  de  péage,  150,000  fr.  Ghap.  37. 
Amélioration  de  rivières,  150,000  fr. 
Ghap.  39.  Achèvement  des  ports  mari- 
times, 100,000  fr.  Ghap.  40.  Réparation 
de  dommages  causés  par  les  inondations, 
150,000  fr.  Total  pareil,  1,600,000  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice  1854  sur  les  chapitres  suivants  du 
budget  du  ministère  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  sont 
augmentés  d'une  somme  égale  de  un 
million  six  cent  mille  francs  par  virement 
des  chapitres  désignés  dans  l'art.  1*^ 
ci-dessus ,  savoir  :  Ghap.  28.  Navigation 
intérieure,  rivières  (travaux  ordinaires), 
400,000  fr.  Ghap.  50.  Ports  maritimes 
(travaux  ordinaires),  200,000  fr.  Ghap.  56. 
Gonstruclion  de  ponts,  1,000,000  fr.  Total 
PItreil,  *,Ç0O,OQ0  fr. 

S.  Nos  minisiréâ  de  Tagriculture,  du 
Commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
finances  (MM.  Magne  et  Bineau)  sont 
chargés,  etc. 

11  ROTBMBRB  ss  l<r  DiCEVBIUB  ISSft.  —  DéCtCt  im« 

périal  qni  oavre  un  crédit  représentant  les 
sommes  versées  an  trésor  par  des  villes  et  des 
communes ,  ponr  concourir,  avec  les  fonds  de 
TBtat ,  k  Texécation  de  travaux  publics  appar* 


tenant  &  Texercice  1854.  (XI,  Bull.  QCSXim, 

n.  2131.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  duotre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépaTtoBeiU 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  datai- 
vaux  publics;  vu  fart.  15  de  ta  M b 
6  juin  1845,  portant  règlement  défioiaii 
budget  de  l'exercice  1840,  ainsi  concis 
«  Les  fonds  versés  par  des  dèpartemoUi 
«E  des  communes  ou  des  particalien  pov 
«  concourir  avec  ceux  de  l'Etat  à  raé» 
«  cution  de  travaux  publics,  seront porid 
ce  en  recette  aux  produits  divers  du  budget; 
a  un  crédit  de  pareille  somme  serronrert 
«  par  ordonnance  royale  au  ministèie  des 
«travaux  publics,  additionnelleinHit  à 
<K  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  k 
«  budget  pour  les  mêmes  travaux,  et  la 
«  portion  desdits  crédits  non  employa 
«  pendant  le  cours  d'un  exercice  poonl 
«  être  réimputée,  avec  la  même  affectatioi, 
a  aux  budgets  des  exercices  snbséqiMQti, 
a  en  vertu  d'ordonnances  royales  qui  pro- 
«  nonceront  l'annulation  des  sommes  res* 
«  tées  sans  emploi  sur  l'exercice  expiré;  i 
vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  verséei 
dans  les  caisses  du  trésor  par  des  villes  et 
des  communes ,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  l'Etat,  àl'exëcutbn  detraTâox 
publics  appartenant  à  l'exercice  185l| 
avons  décrété  : 

Art.  1«'.  II  est  ouvert  à  notre  miolste 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  bt* 
vaux  publics,  sur  les  fonds  derexcnitt 
1854  (1"  et  2«  section  du  budget),» 
crédit  de  la  somme  de  cent  qnatre-Tiagt 
trois  mille  deux  cent  quarante  six  fraoei 
quatre- vingt  quinze  centimes  (183,246  fr. 
95  c.)  formant  le  montant  de  Fétat  meD- 
tionné  ci-dessus.  Cette  somme  de  ceot 
quatre-vingt  trois  mille  deux  cent  quarante 
six  francs  quatre-vingt  quinze  centinjes 
(185,246  fr.  95  c.)  est  réparUe  entre  les 
sections  et  chapitres  du  budget  de  rexer- 
cice  1854,  désignés  ci-aprés,  dans  te  P«^ 
portions  suivantes  : 

1"  section.  Cbap.  24.  Routes  impérial» 
et  ponts  (travaux  ordinaires),  9,65|  n^ 
22  c.  Ghap.  28.  Navigation  intém"« 
(rivières,  —  travaux  ordinaires),  5,588». 
86  c.  Cbap.  50  Ports  maritimes,  pMW» 
pbananx,  25,012  fr.  87  c.  -r-  2»  it^^j^ 
Cbap.  55.  NouveHes  routes  de  la  Corse, 
10,000  fr.  Cbap.  56.  Constraclw*  « 
ponts,  400,000  fr.  Ghap.  57.  Amâ^nt»» 
de  rivières,  55,000  fr.  Somme  égale  w 
montant  du  crédit,  185,246  îr.  ^c. 

2.  Nos  ministres  de  ragricoltnre»  « 
commerce  et  des  travaux  V^^ff^ 
finances  (MM.  Magne  et  Bineaa)5pfl<f«^ 
^é$f  ?tCf 
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BAIPIBE  FBAIf^AlS.  —  NAPOLÉOH 
KOTBMBRE  rsl«r  DÉCEMBRE  185A.  —  Décrcl  im- 
périal qui  antorbe  la  coltare  du  tabac  dans  le 
départementdela  Gironde.  (XI,  BnU.  GCXXXIII, 
n.  2132.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
toislTc  secrétaire  d'Etat  au  département 
is  finances  ;  vu  la  demande  de  la  société 
trriére  de  la  colonisation  des  landes  de 
(Écogne,  tendant  à  obtenir  ({ae  la  culture 
1  tabac  soit  autorisée  dans  les  terres  de 
plaine  de  Gazeaux,  canton  de  la  Teste, 
tondissement  de  Bordeaux,  département 
(h  Gironde  ;  considérant  que  Taccroisse- 
lènt  de  la  consommation  du  tabac  à  fu*- 
itrrend  nécessaire  Textenslonde  la  culture 
iilgéoe  propre  à  la  production  de  cette 
^e  de  tabac,  ayons  décrété  : 
Art.  l«r.  La  culture  du  tabac  est  auto- 
•te  dans  le  département  de  la  Gironde,  et 
bticolièrement  dans  Tarrondvssement  de 
ordeaux.  Cette  culture  s'appliquera  exclu- 
vement  aux  espèces  de  tabacs  légers  pro- 
^  à  la  fabrication  des  tabacs  à  fumer. 

2.  Les  lois  et  règlements  qui  régissent  la 
lUure  (jiu  tabac  dans  les  autres  départe- 
ients  recevront  leur  application  dans  celui 
e  la  Gironde. 

3.  Bans  les  arrondissements  du  départe- 
KDt  de  la  Giroùde  où  la  culture  du  tabac 
era  autorisée  par  le  ministre  des  finances, 
sera  fait  cession  à  la  régie,  à  titre  gratuit, 
k  terrains  convenables  pour  l'établisse- 
sent  des  magasins  destinés  à  la  réception 
I  i  la  manutention  des  récoites  des  plan- 
eurs. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Bi- 
lean)  est  chargé,  etc. 


Il  ocTOB&B  SB  A  DÉCEMBRE  18511.  —  Décrct  im- 
périal relatif  an  report  des  fonds  départemen- 
^x  de  Texercice  1853  non  employés  an  30 
jnin  185A.  (XI ,  BoU.  CGXXXIV,  n.  213?.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
■Blaistre  secrétaire  d*Etat  au  département 
ie  l'intérieur  ;  vu  Fart.  21  de  la  loi  du  10 
mai  1838,  relatif  au  report  des  fonds  dé- 
partementaux non  employés  dans  le  cours 
Ile  reiercice;  vu  la  loi  du  10  juin  1855  ou- 
vrant les  crédits  applicables  au  service  dé- 
partemental pour  l'exercice  1854  j  vu  la  loi 
^  22  juin  18M  porUnt  fixation  au  budget 
^  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice 
1855  ;  vu  l'ordonnance  royale  du  4  juin 
*^3,  fixant  la  clôture  de  Texercice,  pour 
les  dépenses  départementales ,  au  30  juin 
^^  la  deuxième  année,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  i^g  fonds  départementaux  de 
^exercice  1853  non  employés  au  30  juin 
dernier,  et  applicables  aux  dépenses  ci-après 
aesignés,  sont  reportés  conformément  au 
tableau  A  ci-annexé  et  jusqu*à  concurrence 
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de  six  millons  cinq  cent  trois  mille  sept  cent 
dix  neuf  fi-ancs  quarante  buit  centimes,  sur 
rexercice  1854,  avec  leur  affectation  pri- 
mitive, savoir  :  —  Chapitre  37.  Art.  l«r. 
Dépenses  imputables  sur  le  ppdidt  des  cen- 
times ordinaires  et  du  fonds  commun,  deux 
cent  soixante  huit  mille  sept  cent  quatre- 
vingt  dii^  fnincs  cinquante  deux  centimes. 
Art.  2.  Dépenses  imputables  sur  produits 
éventuels  ordinaires,  trente  huit  mille  cent 
trente  et  un  francs  quatre-vingt  neuf  cen- 
times. —  Chapitre  38.  Art.  1«'.  Dépenses 
imputables  sur  centimes  tacultatifs,  sept 
cent  soixante  et  seize  mille  soixante  et  dix 
huit  firancs  quatre-vingt  dix  centimes.  Art. 
S.  Dépenses  imputables  sur  produits  de 
propriétés  départementales,  quatre  cent 
trente  quatre  mille  quatre  cent  soixante  et 
onze  francs  sept  centimes.  Ajt.  3.  Dépenses 
imputables  sur  subventions  communales  et 
autres  recettes  facultatives,  deux  cent 
soixante  trois  mille  quatre-vingt  cinq[  francs 
cinquante  sept  centimes.  —  Chapitre  39. 
Art  l*!*.  Dépenses  imputables  sur  imposi- 
tions extraordinaires,  trois  millions  quatre 
cent  trente  et  un  mille  deux  cent  treize 
francs  .soixante  et  treize  centimes.  Art.  â. 
Dépenses  imputables  ^sur  portions  d'em- 
prunts, deux  cent  cinquante  huit  mille  cinq 
cent  quatre-vingts  francs,  cinquante  cen- 
times. —  Chapitre  40.  Art.  i^^.  Dépenses 
imputables  sur  centimes  spéciaux  pour  che- 
mins vicinaux,  quatre  cent  soixante^et  dix 
mille  sept  cent  quatre-vingt  treize  francs 
soixante  trois  centimes.  Art.  â.  Dépenses 
imputables  sur  contingents  communaux  et 
souscriptions  particulières  pour  chemins  vi^ 
cinaux  de  grande  communication,  cinq  cent 
soixante  deux  mille  cinq  cent  soixante  et 
treize  francs  soixante  sept  centimes.  Total, 
6,503,719  fr.  48  c. 

S.  Les  fonds  départementaux  de  l'exer- 
cice 1855  restés  libres  au  30  juin  dernier 
sont  cumulés  conformément  au  tableau  B 
ci-annexé ,  et  jusqu'à  concurrence  de  un 
million  neuf  cent  quatre- vingt  seize  mille 
six  cent  vingt  cinq  francs,  avec  les  ressour- 
ces du  budget  de  1855,  selon  la  nature  de 
leur  origine,  savoir  :  —  Chapitre  23.  Art. 
l«r.  Beste  du  produit  des  centimes  ordi- 
naires et  du  fonds  commun,  deux  cent  qua- 
rante neuf  mille  cent  cinq  francs  vmgt  cen- 
times. Art.  â.  Ilestedes  produits  éventuels 
ordinaires ,  quarante  mille  sept  cent  cinq 
francs  dix  neuf  centimes.  —  Chapitre  24. 
Art,  1«'.  Bcste  des  centimes  facultatifs^ 
quatre  cent  quatre- vinpt  onze  mille  huit 
cent  cinquante  francs  vmgt  et  un  centimes. 
Art.  2.  Beste  des  produits  de  propriétés 
départementales,  soixante  neuf  mille  trois 
cent  deux  francs  soixante  et  dix  centimes. 
Art.  3.  Beste  des  subventions  communales 
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pour  roaUB  et  autres  recettes  facuitalives^ 
cent  cloquante  huit  mille  sept  cent  sep4 
francs  quatre-vingt  sept  centimes.  —  Gba«> 
pitre  25.  Art.  l*r.  Reste  des  impositiena 
extraordinaires,  sept  cent  quarante  deui 
mille  deux  cent  vingt  neuf  francs  soixante 
et  dix  sept  centimes.  Art.  %,  Reste  des  por- 
tions d'emprunts  »  vingJt  sept  mille  cent 
treiie  francs  qualre-vingtscentimes.-- Cha- 
pitre 26.  Art.  !•'.  Reste  des  centimes  spé- 
ciaux pour  chemins  vicinaux,  deux  cent  dix 
sept  mille  six  cent  dix  francs  vii^t  six  cen* 
limes.  Art.  2.  Reste  des  contingents  com* 
munaux  et  souscriptions  particulières  pouc 
les  chemins  vicinaux  de  grande  commuai* 
cation.  —  Total,  1,996,625  fr. 

5.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.BU- 
lault)  est  chargé,  etc. 


10  HovBMBas  »  H  plcEHBKB  1854.  —  DécTct  im- 
périal  portant  qae  toot  membre  d*Bn  ronaeil 
«•  pradMioiùmes  qtri  r^fitterait  de  faire  le  fer» 

.  Tîee  «aquel  il  serait  appelé  pourra  élre  etmnàité 
ccmme  dëmittioimaite.  (XX,  BoQ.  CQUUUV, 
n.  2135.J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  dq  commerce  et  des  tra* 
vrasx  publies  ;  vu  la  loi  du  !•' juin  1853^  sut 
les  conseilsde  prud'hommes,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Tout  membre  d'an  conseil  de 
prud'hommes  qui,  sans  motifk  légitimes, 
refuserait  de  faire  le  service  auquel  il  serait 
appelé,  pourra,  après  procès-verbal  du  pré- 
sident dttdit  conseil  constatant  sa  mise  en 
demeure,  être  considéré  comme  démissioo* 
oaire. 

2.  Notre  miniatre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (tf .  M** 
gne)  est  chargé,  etc. 


%1  KoyxMBaB  S7  4  d&cb«bax  1854 P^cret  ûg». 

EërUl  qui  ouvre  au  ministre  de  rimtruction  pu- 
lique  et  des  cultes  {Service  de»  eulte»)  un  crédit 
supplémentaire  pour  dea  eréaaces  eonatatééa  sur 
des  eMreiceaeloe.  (X3,  B&U.  CGXXHY,  n.  2i3§.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Thistruction  publique  et  des  cultes;  vu 
rétat  des  créances  liquidées  au  compte  des 
services  des  cultes,  additJonitellement  aux 
restes  à  payer  constatés  par  les  comptes 
définitil^  des  exercices  clos  de  t850,  1851 
et  1852,  s'élevani  d'une  part  i  la  sommet 
de  deux  cent  quatre-vingt  sept  francs  qua- 
rante quatre  centimes,  et ,  d'autre  part,  à- 
celte  de  trente  trois  mille  cent  vingt  et  un 
francs  douze  centimes;  considérant  que  les 
premières  concernent  des  services  pour  les- 
quels la  nomenclature  insérée  dans  les  lois 
de  dépenses  des  exercices  1851  et  1852  a 


réservé  la  faculté  d'ouvrir  des  soj^pléneati 
de  crédits  en  Tabsenee  du  Corps  "  '  ' 
tif  ;  considérant,  i  l'égard  des  si 
que,  si  elles  ne  sont  pas  comprises  .. 
dite  nomenclalure,  elles  se  rspporte^i 
tefois  à  des  services  prévus  aux  hii 
des  exercices  1850, 1851  et  1852,  el* 
inférieures  aux  excédants  de  crédita 
i  annuler  par  la  loi  de  règi^nent  u^ 
cun  de  ces  exercices  ;  vu  Tari.  9  de 
du 23  mai  1854,  et  le» art.  100 et 
l'ordonnance  du  31  mai  1838,  port, 
glement  général  sur  la  comptabilité 
que,  avons  décrété  : 

Art.  1».  Il  est  ouvert  à  noin  vùàMm 
de  l'instruction  publiqueet  descaltea(âl^ 
vice  des  cultes) ,  en  augmentation  des 
À  payer  constatés  par  les  lois  de  lègL 
des  exercices  1850,.  1851  et  1852»  un 
dit  supplémentaire  de  trente  trois 
quatre  cent  huit  francs  cinquuite  six  ««_. 
times  (33,408  fr.  56  c.)»  montant  des  créaS 
ces  désignées  au  tableau  ci-annexé  qui  oil 
été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercicà; 
et  dont  les  états  nominatift  seront  adrèsili 
en  double  expédition  à  notre  mmistre  âê 
finances,  conformément  i  Tart.  106de  Fat^ 
donnance  précitée  du  31  mai  1838,  savoir: 
t*  services  compris  dans  |a  nomencfaitai|i 
des  lois  de  finances.  Exercfcei851,  chap.9^j 
96  fr.  36  c.  Exercice  1852,  chap.  5, 191  It  ' 
8  c.  2<>service8  non  compris  dans  la  nomes* 
clature  précitée,  mais  prévus  aux  budgets  ' 
et  présentant  en  fin  d'exercice  des  excé- 
dants de  crédits  à  annuler  par  la  loi  der^ 
glement.  Exercicel  850,  chap.  10, 10,205». 
99  c.  Exercice  1851,  chap.  9,  60  fr.;  chap. 
10,  3,836  fr.  40  c.;  chap.  40  Wf,  15,564 fr. 
82  c.  Exercice  1852,  chap.  10,  3,453  fr. 
91  c.  Total,  33,408  fr.  56  c. 

2.  Notre  ministre  de  l'inatruciien  pa- 
bhque  et  des  cultes  est,  en  coosé^ueiee, 
autorisé  à  ordonnancer  ces  cféaaees  swte 
chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  àéftases 
des  exercices  clos»  aux  budgeU  des  ei»- 
cices  courants,  en  exécution  4e  TarUSde 
la  loi  dii  23  mai  1834. 

3.  Nos  ministres  de  riastructkMi  paUi- 
que  et  des  cultes,  et  des  finances.  (MM.  I» 
toui  et  fiineau)  sont  ehargési,,  ete. 

29  MOTBUSM  m,  ^  DÉCHMA»  IgSft.  ^  Dtett  ÏIH 

pévial  qui  ouvre  »  «nr  Ifeseicice  18S4 ,  a  IN» 

Teau  crédit  eitraordiamre  pow  les  dépea» 

résultant  de  l'enroi  ôa  demi  no^ycUe»  diviiioH 

en  Client  et  de  circonstances  de  guerre  axgeaia 

et  imprémea.  (XI ,  BuU.  œxXXIT,  n.  Sm] 

Napoléon,  etc.,  vu  fa  loi  du  10  joio 

1853  portant  fixation  du  budget  de  1854; 

vu  le  sénatttS-coBsulte  du  25  décem^iv 

1832  ;  vu  les  décrets  des  20  «évrwr,  1« jsfl- 

let  et  21  septembre  1854  qui  oit(  onvertii 
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Mrtfinent  de  la  guerre  des  crédits  ei- 
ordiiuires  •B^élevanleasemMeà  UsonwM 
denx  cent  quarante  qiatre  millions  cwii 
i  soixante  quatre  mille  quatre  eent 
lante  et  quinze  fraaçs ,  pour  dépenses 
fbntes  et  imprévues  applicables  à  Tac- 
iisement  de  Tèffectif  de  Tarroée,  À  la 
psatibn  de  rarmée  d'Orient  et  de  camps 
iMitruction  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
tre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  et  de 
g  de  notre  ministre  des  finances,  avons 
■été  ; 

Ibt.  1^.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
Rétaire  d'Etat  de  la  guerre,  au  titre  de 
M,  un  nouveau  crédit  eitraordiuaire  de 
%i  cinq  millions  sept  cent  mille  francs 
UOO,000  rr.)>  pour  le  paiement  des  dé- 
bet extraordinaires  résultant  de  lenvoi 
peax  nouvelles  divisions  en  Orient  et  de 
vous  tances  de  guerre  urgentes  et  impré*- 

I.  Ce  crédit  est  réparti  comme  il  suit 
ire  les  divers  .chapitres  da  budget,  sa- 
p  :  Cbap.  7.  Solde  et  entretien  des  trou- 
|l,  12,250,000  fr.  Chap.  8.  Habillement 
campement,  5,000,000  ft,  Chap.  10. 
rsDsporU  généraux,  8,000,000.  fr.  Chap. 
k  Harnachement,  150,000  fr.  Chap.  15. 
«nrrages  1,000,000  (r,  Chap.  20.  Matériel 
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11  NOVCliBBB  «=  5  DÉCBXBAS  185).  —  Oëcrel  iin« 

5éri«l  qui  approuve  des  modiûcationi  aaxstatvrin 
e  U  Normandie ,  sociëlë  d* assurances  mutuelles 
mobilières  et  immobilières  contre  Tincendie , 
établie  h  Bonen.  (XI ,  BuIL  supp.  CXKXni, 
n.  2309.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  Tordonnance  royale  du 
20  septembre  1840,  qui  autorise  la  JVor^ 
mandie ,  société  d'assurances  mutuelles 
mobilières  contre  Tincendie,  et  approuve 
ses  statuts  ;  vu  les  décrets  des  6  novembre 
1849  et  15  avril  1853,  (|ui  approuvent  di- 
verses modiOcations  auxdits  statuts,  et 
notamment  à  l'art.  2,  dont  la  nouvelle 
disposition  porte  que  la  société  est  autori- 
sée  à  assurer  les  valeurs  immobilières  ;  vu 
les  nouvelles  modifications  adoptées  par 
délibération  du  conseil  général  de -ladite 
société,  en  date  do  6  juin  1855;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  t,es  modifications  aux  statuts 
de  ta  Normandie,  société  d'assurances 
mutuelles  mobilières  et  immobilières  contre 
l'incendie,  établie  à  Rouen,  sont  approuvées 
telles  qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte 
passé,  le  14  septembre  1854,  devant  M^  Al- 
lard  et  son  collègue,  notaires  à  Rouen,  lequel 


agtoi^,l,50O,OOOfr.Total,25,700,O0Ofr.     '^ZrÂZT.^n.^^^^^^ 

X  La'  régulirisation  de  ce  crédit  sera     •^^^i^  "^IZl  ^?uÙIIaÏPZ\^^^^^ 

itmise  au  Corps  législatif.  ^'  Notre  mmislre  de  1  agriculture, 

4.  Kos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
xées (MM.  Vaillant  et  Binean  sont  char- 


du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


,  «OVEHBM  s=  5  DÊcKiiBaB  iS6A.  —  Déeret  im- 
périal qui  révoque  rautorisation  accordée  h  I4 
caisse  d'épargne  d'Hyères  (Var).  (Xï,  Bull- supp. 
CXXXÎU ,  n.  2364.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
«sistre  secrétaire  d'Etat  au  déparUment 
w  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
U  publics  ;  vu  l'ordonnance  en  date  du 
H  novembre  1846,  portant  autorisation 
MU  caisse  d'hargne  d'Hyéres  (Var)  et 
V|HH)balipa  des  statuts  de  cet  établisse- 
Bf^nt;  vu  les  délibératioes  dd  conseil  mu- 
[BÇipal  d'Hyéres,  en  date  des  15  novembre 
1^3  et  21  mai  1854«  portant  demande  de 
[oppression  de  ladiie  caisse*;  vu  les  lois  des 
5j«in  1835,  31  mars  1837,  22  juin  1845, 
f  juin  1851  et  7  mai  1853  ;  l'ordonnance 
Jj  28  juiitei  1046  et  le  décret  du  15  .avril 
1852  sur  les  caisses  d'épargne  ;  notre  con- 
«al  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  L*autorisalion  accordée  à  la 
^^  d'épargne  d'Hyéres  (Var)  est  révo- 

2*  T^otre  ministre  de  ragricnlture,  du 
«ûmmercc  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
P»e)  est  chargé,  etc. 


2A  KOvxMBiiB  tK  e  sfecsHBRB  185A>  —  I>écret  im- 
périal portant  promulgation  de  la  convention  . 
d'extradilicnqonclne  eirtre  la  France  et  la  prin- 
cipauté de  Waldeck  et  Pyrmonl.    (Xl ,   Bull. 
CGXXXV,  n.  2138.) 

Napoléon,  c^tc,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  afTaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Une  convention  ayant  été 
conclue,  le  10  juillet  1854,  entre  la  Franoe 
et  la  principauté  dé"  Waldeck  et  Pyrmonl, 
pour  l'extradition  réciproque  des  malfai- 
teurs réfugiés  d'un  pays  dans  l'autre,  et 
les  ratifications  de-  cet  acte  ayant  été 
échangées  le  15  du  mois  de  novembre  1854, 
ladite  convention,  dont  Vk  teneur  suit,  re- 
cevra sa  pleine  et  entière  exécution.' 

Convention, 
S.  M.  l'empereur  des  Français  et  S.  Â.  S. 
le  prince  souverain  de  Waldeck  et  Pyr- 
mont  sont  convenus  de  conclure  une  con- 
vention pour  l'extradition  réciproque  des 
malfaiteurs;  à  cette  fin  ils  ont  nomnoé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  S*  M. 
l'empereur  des  Français,  le  sieur  Auguste 
marquis  de  Tallenay,  son  envoyé  cxtraor- 


Digitized  by 


Google 


556 


EUPIBE  FRAIfÇAIf.  »  NAFOLAoN  m.  -—  24  NOTBMBRB  1S54. 


éinaire  et  minislre  plénipotentiaire  près  Ui 
sérénisflime  confédération  germanique , 
grand  officier  de  Tordre  impérial  de  b  Lé- 
gion d'Honneur,  grand-croix  de  Tordre 
d'Isabelle-la-Gatholiqoe  d'Espagne  et  de 
l'ordre  de  Philippe-le-Magnanime  de  la 
Hesse  Grand-Ducale^  commandeur  de  Tor- 
dre de  la  Conception  de  Portugal  et  de  Tor- 
dre de  Saint-Grégoire  de  Rome,  etc.;  et 
S.  A.  S.  le  prince  souverain  de  Waldeck  et 
Pyrmont,  le  sieur  Adolphe  baron  de  Holi- 
hausen,  commandeur  de  Tordre  de  Louis  de 
la  Hesse  Grand-Ducale,  avec  étoile,  chevalier 
de  Tordre  de  Saint-Jean-de-Jérusalem  et  de 
Fordre  de  la  maison  de  HohenzoUern,  son 
conseiller  intime  actuel,  envoyé  et  ministre 
plénipotentiaire  à  la  Diète  Germanique; 
lesquels,  après  s*ètre  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 
Art.  l<r.  Les  gouvernements  de  France 
et  de  Waldeck  et  Pyrmont  s'engagent,  par 
la  présente  convention,  à  se  livrer  récipro- 
quement, chacun  à  Texception  de  ses  na- 
tionaux, les  individus  réfugiés  de  France 
dans  les  principautés  de  Waldeck  et  Pyr* 
mont  et  des  principautés  de  Waldeck  et 
Pyrmont  en  France,  et  poursuivis  ou  con- 
damnés par  les  tribunaux  compétents  pour 
Tun  des  crimes  ci-après  énumérés.  L'ex- 
tradition aura  lieu  sur  la  demande  que  Tun 
des  deux  gouvernements  adressera  à  Tautre 
par  la  voie  diplomatique. 

2.  Les  crimes  à  raison  desquels  Textra- 
dition  sera  accordée  sont  les  suivants: 
\^  assassinat,  empoisonnement,  parricide, 
infanticide,  meurtre,  viol,  castration,  avor- 
,  tement,  attentat  à  la  pudeur  consommé  o|i 
tenté  avec  violence,  lorsqu'il  Taura  été  sur 
ua  enfant  de  Tun  ou  de  Tautre  sexe  &gé  de 
moins  de  onze  ans  ;  association  de  mal- 
faiteurs, lorsque  ce  crime  est  puni,  d'après 
la  législation  française»  de  peines  aillictives 
et  infamantes  ;  menaces  d'attentat  contre 
les  personnes  ou  les  propriétés  ;  extorsion 
de  titres^  et  de  signatures  ;  séquestration 
des  personnes  ;  2^  coups  et  blessures  vo- 
lontaires, dans  le  cas  où  cea  faits  sont  pu- 
nissables, suivant  la  loi  française,  de  peines 
afflictives  et  infamantes;  3^  incendie; 
4^  faux  en  écriture  publique  on  authenti- 
que et  de  commerce  ou  de  banque,  et  faux 
en  écriture  privée,  y  compris  la  contre- 
façon des  billets  de  banque  et  effets  pu- 
blics, mais  non  compris  les  faux  qui  ne 
sont  point,  suivant  la  loi  française,  pqnis. 
de  peines  aillictives  et  infamantes  ;  5<^  fa- 
brication, introduction,  émission  de  fausse 
monnaie,  contrefaçon  ou  altération  dç 
papier-nâonnaie,  ou  émission  de  papier- 
monnaie  contrefait  ou  altéré  ;  6®  contre- 
façon de  poinçons  de  T£tat  servant  ^  mar» 


quer  les  matières  d'or  et  d'argent;  ooatn- 
façon  du  sceau  de  TEtal  et  des  \ktAm 
nationaux;  7®  faux  témoignage  eantile 
criminelle  ;  faux  témoignage  et  fan  m» 
ment  en  matière  civile;  8<>  subornatiiiife 
témofau  ;  9o  vol,  lorsqu'il  a  été  àSoM 
gné  de  circonstances  qui  lui  doimall 
caractère  de  crime,  d'après  la  légiAtt 
ft^nçaise;  abus  de  confiance  di 
lorsque  ce  crime  est  puni,  d'après  la 
lation  française,  de  peines  aflUcf 
Infamantes;  soustractions  et  conc 
commises  par  les  dépositaires  et  foneti» 
naires  publics,  mais  seulement  dans  ip  en 
où,  suivant  la  législation  françaiie,  ilfel 
sont  punies  de  peines  aillictives  tWA-^ 
mantes  ;  iQ9  banqueroute  (tanduleoie. 

3.  Tous  les  objets  saisis  en  la 
d'un  prévenu,  tors  de  son  arrestatioa ,  # 
ront  livrés  au  moment  où  s'effectoen  fm 
tradition  ;  et  cette  remise  ne  se  bornai  pi| 
seulement  aux  objets  Volés,  mais  comj^ 
dra  tous  ceux  qui  pourraient  servir  i  il 
preuve  du  crime. 

4.  Chacun  des  deux  gouYemementseiia* 
tractants  pourra,  dès  avant  la  prodaeêA 
du  mandat  d'arrêt,  demander  Tarrestitiv 
immédiate  et  provisoire  de  Taccosé  on  A 
condamné  ,  laquelle  demeurera  néanmatat, 
facultative  pour  Tautre  gouvernement. 
Lorsque  Tarrestation  provisoire  aura  éH 
accordée^  le  mandat  d'arrêt  devra  ém 
transmis  dans  le  délai  de  deux  mois. 

5.  L'extradition  neseraaccordéeqaesor 
la  production,  soit  d'un  arrêt  de  coodioi» 
nation;  soit  d'un  arrêt  de  mise  en  accssi' 
tion ,  soit  enfin  d'un  mandat  d'arrêt  eipè- 
dié  dans  les  formes  prescrites  par  la  \é^ 
lation  du  pays  qui  réclame  TexlraditioD,oo 
de  tout  autre  acte  ayant  au  moins  la  méoie 
force  que  ce  mandat  et  indiquant  égaleoMBl 
la  nature  et  la  gravité  des  faiU  poursoinS' 
ainsi  que  la  disposition  pénale  applicable  i 
ces  faits. 

6.  Si  Tindividu  réclamé  est  pomàn^ 
se  trouve  détenu  pour  un  crime  on  délit 
qu'il  a  commis  dans  le  pays  où  il  s'***'^ 
gié,  son  extradition  pourra  être  differtc 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

7.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  pis 
sujet  de  celui  des  deux  Etals  contractanU 
qui  le  réclame,  Textradition  pour^aêtwM^ 
pendue  jusqu'à  ce  que  son  gouvernement  aii 
été,  s'il  y  a  lieu,  consulté  et  invité  a  fiw 
connaître  les  motifs  qu'il  pourrait  avoir  oe 
s'opposera  Textradition.  Dans  tons  les  cas, 
le  gouvernement  saisi  de  la  demande  d  ex- 
tradition restera  libre  de  donner  i  ««*^f 
mande  la  suite  qui  lui  paraîtra  coDTeoaUÇj 
et  de  livrer  le  prévenu  pour  être  jagé,  w» 
à  son  propre  pays,  soit  au  p«y8  Q^^^^ 
aura  été  commis. 
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8.  Il  est  eipressément  stipulé  que  le  pré- 
TCDU  oa  le  coQdamné  dont  l'extradition 
aura  été  accordée  ne  poarra,  dans  aucun 
eas,  être  poursuivi  ou  puni  pour  un  délit 
politique  antérieur  à  Teitradition,  ni  pour 
m  des  crimes  ou  délits  non  prévus  par  la 
liésente  convention. 

9.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si, 
ttepois  les  faits  imputés,  la  poursuite  ou  la 
!«OBdamnation,  la  prescription  de  la  peine 


^«a  de  Taction  est  acquise  d'après  les  lois  du 
jiys  où  le  prévenu  s*est  réfugié. 

10.  Les  frais  d'arrestation ,  d'entretien 
it  de  transport  de  l'individu  dont  l'ex- 
tradition aura  été  accordée,  resteront  à 
la  charge  des  deux  gouvernements  dans 
les  limites  de  leurs  territoires  respectifs. 
Jjes  firais  d'entretien  et  de  passage  sur  le 
,  territoire  des  Etats  intermédiaires  sont  à 
la  charge  de  l'Etat  qui  réclame  l'extradi- 

11.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  af- 
take  pénale,  mentionnée  dans  la  présente 

'  eonvention ,  un  des  deux  gouvernements 
.^gera  nécessaire  l'audition  de  témoins  do- 
«Saiciliés  dans  l'autre  Etat,  une  commission 
rogaloire  sera  envoyée,  à  cet  effet ,  par  la 
voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite 
«n  observant  les  lois  dd  pays  où  les  témoins 
:  sont  invités  à  comparaître.  Les  frais  résul- 
tant de  l'exécution  de  la  commission  roga- 
toirc  sont  à  la  charge  du  gouvernement  qui 
la  demande. 

12.  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  com- 
parution d'un  témoin  est  nécessaire,  le 
goayernement  du  pays  auquel  appartient  le 
témoin  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation 
qui  lui  sera  faite,  et,  en  cas  de  consente- 
ment, il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage 
et  de  séjour  d'après  les  tarifs  et  règlement* 
en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  doit 
avoir  lieu. 

13.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale  in- 
slroile  dans  l'un  des  deux  pays,  la  confron- 
tation de  criminels  détenus  dans  l'autre,  ou 
la  production  de  pièces  dé  conviction  ou 
documents  judiciaires  sera  jugée  utile ,  la 
démande  en  sera  faite  par  la  voie  diploma- 
tique, et  l'on  y  donnera  suite,  à  moins  que 
des  considérations  particulières  n3  s'y  op- 
posent>  et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les 
criminels  et  les  pièces.  Les  gouvernements 
ïcspcctifs  renoncent,  de  part  et  d'autre,  à 
toute  réclamation  de  frais  résultant  du 
transport  et  du  renvoi,  dans  les  limites  de 
leurs  territoires  respectifs,  de  criminels  à 
confronter,  et  de  l'envoi  ainsi  que  de  la 
restitution  des  pièces  de  conviction  et  do- 
emnents. 

14.  La  présente  convention  (continuera  à 
être  en  vigueur  jusqu'à  l'expiiralion  de  six 
mois  après  déclaration  contraire  de  la  part 
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de  l'un  des  deux  gouvernements.  Elle  sera 
ratiOée,  et  lès  ratiûcations  en  seront  échan- 
gées dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  lesdits  plénipotentiaires 
ont  signé  le  présent  traité  et  y  ont  apposé 
le  sceau  de  leurs  armes.  Fait  à  Francfort- 
sur-Mein,  le  dixième  jour  du  mois  de  juillet 
de  l'an  de  grâce  1854.  (Z.  5.)  Signé  Tal- 
LCNAY.  (£.  S.)  Signé  baron  de  Holzhau- 
SEir. 


2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  af- 
faires étrangères  (MM.  Abbatucci  et 
Dronyn  de  Lhuys)  sont  chargés,  etc. 

30  HOTBMBRB  =s  6   D^CBMBAB  ^SSÀ»  —  DéCTOt  im- 

f)érial  portant  promulgation  du  traité  conda 
e  10  juillet  1853  ,  entre  la  France  et  la  Confé- 
dération Argentine  pour  la  libre  navigation  des 
rivière»  Parana  et  Uruguay.  (Xl.pua  CCXXXV, 
n.  2139.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Le  traité  conclu,  le  10  juillet 
1853,  entre  la  France  et  la  Confédération 
Argentine,  pour  la  libre  navigation  des  ri- 
vières Parana  et  Uruguay,  ayant  été  ap- 
prouvé par  les  deux  gouvernements  con- 
tractants, et  lesactes  des  ratifications  ayant 
été  échangés,  le  21  septembre  1854,  ledit 
traité,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine 
et  entière  exécution. 

Traité. 
S.  M.  l'empereur  des  Français  et  S.  Exe. 
M.  le  directeur  provisoire  de  la  Confédéra- 
tion Argentine,  désirant  consolider  les  liens 
d'amitié  qui  existent  si  heureusement  entre 
leurs  Etats  et  pays  respectifs,  et  persuadés 
qu'ils  ne  sauraient  atteindre  plus  sûrement 
*  ce  résulUt  qu'en  prenant  d'un  commun  ac- 
cord toutes  les  mesures  propres  à  faciliter 
et  développer  les  relations  commerciales, 
ont  résolu  de  déterminer  par  traité  les  con- 
ditions de  la  libre  navigation  des  rivières 
Parana  et  Uruguay,  et  d'écarter  ainsi  les 
obstacles  qui  ont  entravé  jusqu  à  présent 
cette  navigation.  A  cet  effet  ils  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires ,  à  savoir  :  S. 
M.  l'empereur  des  Français ,  M.  le  cheva- 
lier de  Saint-Georges ,  officier  de  1  ordre 
impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  comman- 
deur de  l'ordre  impérial  du  Christ  du  Bré- 
sil, son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
Dléuipotlntiaire,  en  mission  extraordinaire 
et  spéciale  près  la  Confédération  Argentme; 
et  S  Exe.  M.  le  directeur  provisoire  de  la 
Confédération  Argentine,  MM.  don  Salva- 
dor Maria  del  Carril  et  don  José  Benjamin 
Gorostiaga;  lesquels,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs  et  les  avoir  trouvés  en 
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bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 


tlcles  suivants . 

Art.  !«.  La  Confédération  Argentine 
permet,  dans  I exercice  de  ses  droits  sou- 
verams,  la  libre  navigation  des  rivières  Pa- 
rana  et  Uruguay,  sur  toute  la  iwirtie  de  leur 
cours  qui  ui  appartient,  aui  navires  mat- 
chands  de  toutes  les  nations,  eo  se  confor- 
mant uniquement  aui  conditions  qu'étabUl 
ce  traité  et  aux  règlements  déjà  décrétés  ou 
qui  le  seraient  i  Ta  venir  par  fautorité  na- 
tionale de  la  Confédération. 

2.  En  conséquence,  lesdits  bàtiraenU 
seront  admis  à  séjourner,  charger  et  dé- 

?xJ?^®^  *^*"'  ^^  "«"*  «^  POï^'s  de  la  Con- 
fédération Argentine  ouverts  à  cet  effet. 

3.  U  gouvernement  de  la  Confédération 
Argentine,  désirant  procurer  toute  facilité 
Lt  J'-^'^i^*"®"  intérieure,  s'engage  à  en- 
tretenir des  marques  et  des  balises  indi- 
quant les  passes. 

fàL}^  *"A*^  uJ?*  compétentes  de  la  con- 
fédération éUbliront  an  système  uniforme 
pour  la  perception  des  droits  de  douane 
de  port,  de  phare,  de  police  M  de  pilotage! 
dans  tout  le  cours  des  eaui  qui  appartiwi^ 
nenl  à  la  Confédération. 

5.  Les  hautes  parties  contractantes,  le- 
connaissant  que  l'île  de  Marti n-G^lrcia 
peut,  d  après  sa  position,  entraver  et  em- 
pêcher la  Ubre  navigation  des  affluents  du 
Mio  de  la  Plata,  conviennent  d'employer 
leur  influence  pour  que  la  possession  de 
cette  Ile  ne  soit  pas  retenue  ou  conservée 
par  aucun  Etat  du  Rio  de  la  Plata  ou  de 

principe  de  leur  libre  navigation. 

6.  S'il  arrivait  (ce  qu'à  Dieu  tie  pla«s4^ 
5'ie  la  guerre  éclatât  entre  quelques-uns 
2f  t  ïî*l  ï^paWiques  ou  provinces  da  Rio 
«n«*i^*^.^,a  ^^  ^^  aiDuents,  la  naviga- 
tion des  rivières  Parana  et  Uruguay  n'en 
demeurera  pas  moins  libre  pour  le  pavUlon 
marchand  de  toutes  les  nations.  Il  ne  sera 
apporté  d'exception  à  ce  principe  qu'en  ce 
qnl  concerne  le  trafic  des  munitions  de 
guerre,  telles  que  les  armes  de  toute  espèce. 
{*jPO*ire  de  guerre,  le  plomb  et  les  boih 

7.  S.  il.  l'empereur  du  Brésil  et  les  «ou- 
yerncments  de  Bolivie,  du  Paraguay  et  de 
I  Etat  oriental  de  l'Uruguay  pourront  ac- 
céder au  présent  traité,  pour  le  cas  où  ils 
aéraient  disposés  à  en  appliquer  les  pri«. 
cipes  aux  parties  des  rivières  Farana,  Pa- 
raguay et  Uruguay  sur  lesquelles  ils  peu- 
vent respectivement  posséder  des  droits 
fluviaux. 

8,  U  principal  objet  pour  lequel  les  ri* 
vieres  Farana  et  Uruguay  sont  déclarées  li- 
bres pour  le  commerce  dp  monde  étant  de 
oevelopper  les  relations  mercantiles  des 


111.-28  ocr.,  20  irov.  1854. 

contrées  riveraines  et  de  favoriisr  fifluii. 

gratiott ,  il  est  convenu  qu'aueaiK  kmt 

ou  immunité  quefoonque  ne  sen  mttêée 

au  pavillon  ou  au  eommeree  à  m  mit 

nation  sans  q«*eHe  ne  soit  égatematdn. 

d  ue  au  commerce  et  au  pavilloa  ttmçi», 

9.  Le  présent   traité  «era  ratUtit 

».  M.   remptreur  des  Français  dan  ï 

délai  de  quinze  mois  à  partir  destdtfi. 

et  par  S.  Esc.  M.  le  directeur  prevjiS 

dans  celui  de  deifi  jours,   se«  h  i(. 

serve  de  le  piésenter  à  rapprobsUca  éi 

premier  congrès  législatif  de  la  Coardèn* 

tion  Argentine.  Les  ratiflcatisns  dmoit 

être  «ehangées  au  siège  du  goivenont 

delà  Confédération  Argentine  daos  le  MU 

de  dix-huit  mois.  Eu  foi  de  quoi  les  siM- 

potenliaires  respectifs  ont  signé  kwM^ 

traité  et  Tout  scellé  du  sceau  de  leon  «^ 

mes.  Fait  à  San^osé  de  Flores,  te WM- 

tet1853.  (X.  S.)  %n«IechevaUcrdc8Aij* 

Geomfss.  (X.  S,)  Signé  SALTAooaM.  m 

Caruil.  <X.  s.)  Signé  Jobé  B.  Qûm 

TIAOA. 

2.  Notw  ministre  des  affaires  étranièrei 
(¥.  Drouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 


28   OCtOBM  :ae  Q   |»&CBXtBK    1854-  —  DécM  1» 

pénal  qoi  ooyre  ,  tar  rexercice  1834 ,  m  ott  . 
supplémeataire  applicable  au  chapitre  M  k 
badget  du  ministère  de  rintëriear  (TnufKl 
descamUmnii),  (XI ,  BuU.  CCXXXV,  n.  2«34 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notn 
ministre  secrétaire  d*£ut  au  départemeil 
de  rintérieur  ;  vu  la  loi  du  10  juin  i853ct 
les  décrets  des  12  décembre  1853  cl  8  jul- 
let  1854,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  egt  ^j^Yert  à  notre  mlaistR 
secrétaire  d'Eut  au  département  de  l'inté- 
rieur, sur  Texerciee  1854,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  quarante  mille  fnw 
^40,000  fr.)  en  addiUon  au  crédit  alloaé  ao 
chap.  31  du  budget  de  cet  exercice  (IVtfitf- 
port  des  condamnés). 

2-  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  ai 
moyen  des  ressources  affeciées  à  reiemee 
1854. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  «n 
proposée  au  Corps  législatif. 

4-  Nos  ministres  de  rintérieur  et  des  fi- 
nances (MM.  BillanU  et  Bineao)  sosi 
chargés,  etc. 


M  KOmnM  «:  6  aécivskb  IgSt-  -^  Décret  in- 

périal  qui  ouvre ,  sur  rexcrcice  ifô4 ,  ut  erédk 

pour  le  service  de  l'ezposittoa  univeBKlk  à 

1855.  (XI.  Buîl.  CCXX3LV.  n.  im.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nstn 

ministre  secréUire  d*£tai  au  dépirteaieBt 

de  Tagricnlture,  du  commeroeetdcstnTtti 

publics  ;  vu  le  décret  du  8  mors  1853  po^ 
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\  qu'il  sera  oaTert  i  Paris,  en  1855,  am 
mps-Eljsées,  une  exposition  oniTerflelle 
produit  de  l'agriculture  et  de  Findus- 
;  YU  la  loi  du  18  juin  1853  portant  fiia- 
i  du  budget  des  recettes  de  Teiercice 
I;  TU  le  décret  du  2i  jaoYîer  dernier, 
iraTTe  à  notre  ministre  secrétaire  d*£- 
le  ragriculture,  du  commerce  et  des 
aux  publics  »  un  crédit  de  deux  cent 
e  francs  pour  les  dépenses  de  Texposi* 
i  unirerselle;  yu  Fart.  4  du  sénatus- 
suite  du  25  décembre  1852>  ayons  dé- 
lé; 

brt.  \».  Vn  crédit  de  trois  cent  soixante 
lix  sept  mille  cinq  cent  quarante  francs 
OUYert,  sur  le  budget  de  l'exercice  1854» 
pire  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
Eure,  du  commerce  et  des  traYaurpu* 
m,  pour  le  service  de  rexposition  nni- 
ffselle  de  1855.  Ce  crédit  et  celui  d^à 
orert  par  le  décret  du  21  Janvier  dernier 
pur  la  même  objet  seront  portés  sous  le 
itae  Exposition  univenelle  de  i'agricul-' 
*n  etdê  findustrUt  d«  1855,  au  chap.  8 
it  du  ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
Berce  et  dès  travaux  publics. 
2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
«mmerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
iiumces  (MM.  Magne  et  Bineau)  sont 
*«rgé8,  etc. 

28  lOTKXB&i  s=  8  otcBMB&B  1854.  — '  Décret  im- 
périal ponaiit  cQDTOcalion  du  Sénat  et  du  Corps 
légulfttiC  (XI,  Bvll.  CGXXIYI,  n.  2150.) 

Napoléon ,  etc.,  vu  les  art.  24  et  46  de 
^Constitution,  avons  décrété  : 

Art.  l*r.  Le  Sénat  et  le  Corps  législatif 
tont  coQYoaués  émut  le  mardi  26  décembre 

\m. 

S.  Noire  ministre  d'Etat  (M.  Fould) 
îft  chargé,  etc. 


^9onmam  s  8  »ianiBfts  1854.  —  Décret  im- 
périal qui  ««goMDte  le  cadre  de»  ▼étérinaires 
4e  |»remièM!  clwM.  (XI,  B«U.  CGXXXVl, 
».  «51.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  28  jan- 
vier 1S52  portant  organisation  du  corps 
^•8  vétérinaires  militaires;  considérant  que 
«•qu'ici  le  service  sanitaire  des  chevaux 
ik[a  été  fait,  dans  les  dépôts  de  remonte  et 
^'étalons  de  TAIgérie,  que  par  des  vétéri- 
i^es  détacbés  des  corps  de  troupes  i 
ckevai,  et  que  ce  service  n'est  plus  sulfi- 
umoieat  assuré  en  présence  du  développe- 
Picnt  que  prend  chaque  jour  la  production 
chevaline,  par  suite  de  rimpnision  qui  lui 
6«t  donnée  à  l'aide  des  nombreuses  créa- 
lions  de  stations  d'étalons;  qu'il  est  indis- 
pensable qu'un  vétérinaire  soit  attaché 
P<)tt  ce  service  spécial' à  chacune  des  trois 


divisions  de  l'Algérie;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  x^  cadre  des  vétérinaires  de 
première  claase,  ùté  à  cinquante  et  un  par 
notre  décret  dm  28  janvier  1852,  est  aug- 
menté de  trois,  et  porté  au  chiflhre  de 
cinquante  quatre. 

2.  Notie  ministre  de  la  guerre  (M.  Vail- 
lant) est  chargé,  etc. 


8  as  8  DftcBKBKB  185A.  -^  Décret  impérial  qai 
prohibe  le  transit  des  armes  ,   munitions  et 
antres  ol^iets  propres  h  la  guerre.   (XI ,  BoU. 
CCXXXVI,n.  2153.] 
Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  S4  de  la  loi  du 

17  décembre  1814;  vu  l'ordonnance  du 

18  janvier  1817;  vu  les  décrets  des 
24  février  et  16  avril  1854  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  finances  et  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  an  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, avons  décrété  : 

Art.  l.**^.  Les  dispositions  de  nos  décrets 
des  24  février  et  16  avril  dernier,  qui  pro- 
hibent la  sortie  et  la  réexportation  d'entre- 
pôts des  armes,  munitions  et  autres  objets 
propres  à  la  guerre,  sont  étendues  au 
transit  des  mêmes  marchandises  sur  le 
'territoire  de  l'empire. 

2.  Nos  ministres  des  finances,  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics (MM.  Bineau  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc. 

15  MOTBMBM  ca  8  DtcBUBRE  1854'  —  Décret  im- 
périal portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  4  Marseille  sons  la  dcnomination 
de  CmpagnU  éUê  mmtt  d»   Ktf-Omm-TkéhotU. 
IXI ,  BttU.  Mipp.  GXXXIV»  n.  2373.) 
Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux  publics;  vu  les  art.  29  à  57,  40  et  45 
du  Code  de  commeree  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i",  La  société  anonyme  formée  à 
Marseille  sous  in  dénomination  de  Corn- 
pagnie  des  mines  du  Kef-Oum-théboul 
est  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts 
de  ladite  société  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  passé,  le  19  octobre  1854. 
devant  M*  Seux  et  son  collègue,  notaires  à 
Marseille,  lequel  acte  restera. annexé  au 
présent  décret.  La  société  sera  soumise  à 
toutes  les  obligations  qui  résultent  pour 
elle,  tant  du  décret  de  concession  des  mines 
du  Kef-Oum-Théboul  et  du  cahier  des 
charges  annexé  à  ce  décret,  que  des  lois  et 
règlements  sur  les  mines  et  usines. 
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2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  exlrffil  de  son  état 
de  situation  au  ministère  de  l'agriculture 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  aii 
préfet  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  à  la  chambre  de  commerce  et 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Marseille,  et,  en  Algérie,  au  préfet  du 
département  de  Gonstantine. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M  Ma- 
gne) est  chargé,  etc.  ^    * 

28  ocTOBRB  ==  9  DfccBHBKE  1854-  -  Décrct  im- 
périal relatif  à  la  concession  tf  un  chemin  de 
fer  4  embranchement  deatiné  à  relier  l'usine 
de  Bourdon  aux  voie,  de  la  ligne  de  Clermont 
à  Lempde*  (chemin  de  fer  Grand-Central  de 
France).  (XI,  Bull.  CCXXXVII,  n.  2156.) 
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commerce  et  des  travaux  publics  (M.  ll|. 
gne)  est  chargé,  etc. 

L'an  1854  et  le  27  octobre,  entre  lemiststR 
secrétaire  d'Eut  an  département  de  ragiioàtare 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  agismla 
nom  de  l'Etat ,  sous  réserve  de  l'approbation  k 
présentes  par  décret  de  l'empereur,  d'une  pA, 
et  M.  Jean-François  Prienl  Herbet ,  gérant  àti 
société  Herbet  et  compagnie  ,  constituée  par  «le 
passé  devant  M*  Ducloux  et  son  collègue,  noUim 
a  Paris,  le  19  novembre  1852,  et  dont  le  siège  eA 
établi  à  Bourdon,  commune  de  Clermont-Fermd 
(Pnj-de-Dôme) ,  agissant  pour  et  an  nom  deoeUe 
•ociété,  d'autre  part,  il  a  été  convenu  ce  qui  sait: 
Art.  1«>".  Le  ministre  de  l'agriculture ,  dn  com- 
merce et  des  travaux  publics,  an  nom  de  l'Eut, 
concède  au  sieur  Herbet ,  es  nom  qu'il  agit, m 
chemin  de  fer  particulier  d'embranchement,  A» 
tiné  à  relier  l'usine  de  Bourdon  aux  voies  de  11 
ligne  de  Clermont  &  Lempdes  (chemin  de  fa 
Grand-Central  de  France) ,  et  <îe  ,  aux  dansa  d 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

^  2.  Le  sienr  Herbet  s'engage  ,  au  nom  de  la  so- 
ciété ^u'il  représente ,  à  exécuter  entièrement  i 
je»  frais ,  risques  et  périls ,  le  chemin  de  fer  (pu* 
K„^«iA««      »  .  '  ""''  r      ^'°^i«*  ^e  1*  pr^nle  concession  et  à  seco». 

'    l^apoieon ,  etc.,  sur  le   rapport  de  notre      'î'™«r  P^ar  la  construction  et  l'exploiUtion  dndjt 

ministre  secrétaire  d*£tat  au  département    *^ï*™*°  «"*  clauses  et  conditions  du  cahier  da 
de  l'agriculture,  du  commerceet  des  travaux       l"^?  ci-dessus  menUonné, 

publics  ;  vu  la  loi  du  3  mai  1841  •  vu  le  ait     -^/l'^  présente  convemion  et 


natus-consulte  du  25  décembre  1852.  art. 
4  ;  va  la  loi  du  15  juillet  1845,  titre  7,  et  la 
Joi  du  10  juin  1853,  titre  2  ;  vu  la  coivcn- 
tion  passée,  le  27  octobre  1854,  entre  notre 
mmistrederagriculture,  du  commerceet 
des  travaux  publics,  et  M.  Jean  François 
Prieul  Herbet,  gérant  de  la  société  Herbet 
et  compagnie,  dont  le  siège  est  éUbli  à 
Bourdon,  commune  de  Clermont-Ferrand 
(Tuy-de-Dômè),  agissant  pour  et  au  nom 
de  cette  société;  ladite  convention  ayant 
pour  objet  l'exécuUon  et  l'exploilaUon  d'un 


chemin  de  fer  particulier  à'embranchempnt      -n  ^*''''*'"'f  d»*"  •<>■•«  «in  origine  t ,.«« 

deslinéànîlierrusinJHlBr^S^l"*»!"!?!'     "■'«de««nt«,,x«te  etquin«,„««.„™>. 


destmé  a  relier  Tusme  de  Bourdon  aux  voies 
de  la  ligne  de  Clermont  à  Lempdes  (chemin 
.  de  fer  Grand-Central  de  France);  vu  le  ca- 
Hier  des  charges  annexée  ladite  convention  • 
vu  I  avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
Chaussées  ;  vu  le  certificat  délivré,  le  12  oc- 
tobre 1854,  par  le  directeur  général  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  consta- 
tant le  dépôt  de  sommes  et  valeurs  repré 
sentant  un  cautionnement  de  dix  mille 
francs  (10,000  fr.);  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décréjté  : 

Art.  1er.  Est  approuvée  la  convention 
passée,  le  27  octobre  1854,  entre  notre  mi- 
mstrede  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics ,  et  la  société  Herbet  et 
compagnie.  En  conséquence,  les  conditions 
qui  y  sont  stipulées,  soit  à  la  charge  de 
I  Etat ,  soit  à  là  charge  de  la  compagnie 
recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 


,_ ^  ^.  les  actes  qniifj 

rattachent  ne  seront  passibles  que  du  droit  fiu 
d*nn  franc. 

CekUr  de»  chargu  d»  la  eoneessim  du  ckanbi  4$  (ir 
d^tmbranehtment  de  Crouel  à  BovrdoK 

Art.  !«',  Les  concessionnaires  s'engagent  k  «ié« 
culer  à  leurs  frais ,  risques  et  périls  et  k  terminer 
dans  le  délai  d'un  an  au  plus  Urd ,  à  dater  do 
décret  qui  en  autorisera  l'exécution ,  tous  les  tn- 
vaux  du  chemin  de  fer  d'embranchement  de  l'a* 
sine  de  Bourdon ,  sur  le  chemin  de  fer  Grand- 
Central  de  France ,  à  Crouel ,  et  de  manière  qoe 
ce  chemin  soit  praticable  et  exploité  dans  tonte 
ses  parties  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé. 

2*  Le  chemin  de  fer  aura  son  origine  k  quatre 


__—-  ii.w._»««v    «»  \|uiu»G  UlCU^S  CUTUUII 

de  la  gare  de  Clermont ,  et  se  dirigera  sur  l'usine 
de  Bourdon,  en  passant  entre  les  Puys  de  Crouel 
et  de  Gandaillot  et  derrière  le  Pny  de  la  Poix. 

3.  Les  concessionnaires .  devront  se  soumettre, 
pour,  le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer,  an  projet 
détaillé,  présenté  le  3  juin  1854»  et  appronvépar 
l'administration  supérieure.  En  cours  d  exécntion, 
les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  proposer 
les  modifications  qu'ils  pourraient  juger  utile  dïn- 


troduire  ;  mais  ces  modifications  ne  poun^t  être 
qtte  moyennant  l'approbation  préalable 


et  le  consentement  (formel  de  radministration  A* 
périenre* 

A.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  SiA 
exécutés  pour  une  ieulc  voie  ,  sauf  l'établissement 
d'un  certain  nombre  de  gares  d'évitement  L« 
largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  est  fixée  k 
quatre  mètres  dix  centimètres  dans  les  parties  en 
levée  et  k  trois  mètres  cinquante  sept  centimèlra 
dans  les  tranchées,  entre  lës^  parapets  des  ponb  et 
dans  les  souterrains.  Dans  les  parties  où  il  y  surs 
double  voie ,  la  largeur  du  chemin  de  fer  en  coa- 
ronne  sera  portée  è  huit  mètres  trente  centimè- 
tres. La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  inl^ 
rieurs  des  rails  devra  être  d'an  mètre  qottaale 
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mètre   quarante  cinq      Qaant  k  TouTertare  du  débouché  et  à  la  hauteur 
sous  clef  an-dessasr  des  eaux ,  elles  seront  détermî- 


itre  coAtimètres    à 

timèlres.  La  distance  entre  les  deux  voies, 
is  les  parties  où  elles  seront  établies ,  sera  au 
ins  égale  h  un  mètre  quatre-vingts  centimètres, 
nrée  entre  les  faces  extérieures  des  rails  de 
que  voie.  La  largeur  des  accotements,  ou ,  en 
lires  termes ,  la  largeur  entre  les  faces  exté« 
1res  des  rails  extrêmes  et  rareté  extérieure  du 
imin ,  sera  an  moins  égale  à  -un  mètre  cin- 
Ukte  centimètres  (1  m.  50  c.)  dans  les  parties 
levée ,  et  k  un  mètre  (1  m.)  dans  les  tranchées 
les  rochers ,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans 
iODterrains, 

u  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant 
(  courbes  dont  le  rayon  minimum  est  fixé  k 
is  cents  mètres  (300  m.) ,  et ,  dans  le  cas  de  ce 
on  minimum ,  les  raccordements  devront ,  an- 
tt  que  possible,  s* opérer  sur  des  paliers  horicon- 
DL  Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé 
aieédera  pas 'huit  millimètres  par  mètre*  Les 
ocessionnaires  auront  la  faculté  de  proposer 
i  dispositions  de  cet  article ,  comme  h  celles  de 
iticle  précédent ,  les  modifications  dont  l'expé- 
nce  pourra  indiquer  Tutilité  ou  la  convenance  ; 
lis  ces  modifications  ne  pourront'ètre  exécutées 
e  moyennant  Tapprobation  préalable  et  le  con- 
itement  formel  de  Tadministration  supérieure. 
6>  Le  nombre,  Tétendue  et  Templacenient  des 
ras  d^évitement  seront  déterminés  par  l'admi- 
itration,  les  concessionnaires  préalablement  en- 
b4qs.  Indépendaitament  des  gares  d'évitement", 
coflapagnie'scra  tenue  d'établir,  pour  le  service 
s  localités  traversées  par  le  chemin  de  fer  on 
■^  dans  le  voisinage  de  ce  chemin  ,  des  gares 
I  ports  secs  destina  tant  aux  stationnements 
i^au  chargements  et  aux  déchaînements,  et 
uit  le  nombre,  remplacement  et  la  surface  se- 
■Dt  déterminés  par  l'administration  ,  apr^  en- 
>ête  préalable. 

1*  Lorsque  le  chMnin  de  fer  devra  passer  au- 
ttns  d'une  route  impériale  ou  départementale 
1  dhin  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du  pont  ne 
'«pis  moindre  de  huit  mètres  (8  m.)  pour  la 
nte  impériale,  de  sept  mètres  (7  m.)  pour  la 
''ite  départementale,  de  cinq  mètres  (5  m.) 
oor  le  chemin  vicinal  de  grande  communication, 
tée  quatre  mètres  [H  m.)  pooi'  le  simple  chemin 
Kùil.  La  hauteur  sons  clef,  h  partir  de  la  chaussée 
c  la  route,  sera  de  éinq  mètres  (5  m.)  au  moins  ; 
oorles  ponts  en  charpente,  la  hauteur  sous  pou- 
ssera de  quatre  mètres  trente  centimètres  (&  m. 
Oc)  au  moins  ;  la  largeur  .entre  les  parapets  sera 
a  moins  de  huit  mètres  (8  m.),  et  la  hauteur  de 
«parapets de  quatre-vingts  centimètres  (80  c.) 
omoinai 

S.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
••oos  d'une  route  impériale  ou  départementale, 
V  d'an  chemin  vioinal,  la  largeur  entre  les  pa- 
'pets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  che- 
^  wra  fixée  an  moms  à  hnit  mèlras  (8  m.) 
'^  la  route  impériale ,  k  sept  mètres  (7  m.) 
^  la  route  départementale  ,   k  cinq   mètres 

.  ™*.)  poor  le  chemin,  vicinal  de  grande  commn- 
if^tiOQ ,  et  k  quatre  mètres  (&  m.)  pour  le  che- 


nées  par  l'administration  dans  chaque  cas  parti- 
culier, suivant  les  circonstances  locales. 

10.  Les  ponts  U  construire  k  la  rencontre  des 
routes  impériales  et  départementales,  et  de  ri- 
vières ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  se« 
i^ont  en  maçonnerie  on  en  fer.  Ils  pourront  aussi 
être  construits  avec  travées  en  bois  et  piles  et  ca- 
lées en  maçonnerie  ;  mais  il  sera  donné  k  ces 
piles  et  culées  l'épaisseur  nécessaire  pour  qu'il  soit 
possible  ultérieurement  de  substituer  aux  travées 
en  bois ,  soit  des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en 
maçonnerie. 

11.  S'il  y  a  lien  de  déplacer  les  routes  existantes, 
la  déclivité  des  pentes  ota  rampes  sur  les  nouvelles 
directions  ne  pourra  excéder  trois  centimètres 
(3  c.)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  et  dé- 
partvimenlales,  et  cinq  centimètre»  (5  c)  pour  les 
chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre , 
toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pour- 
raient motiver  une  dérogation  k  la  règle  précé- 
dente. 

12.  Les  ponts  k  construire  k  la  rencontre  des 
routes  impériales  et  départementales  et  des  rivières 
ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage  ,  ainsi  que 
les  déplacements  des  routes  impériales  et  dépar- 
tementales, ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu 
de  projets,  approuvés  par  l'administra  lion  supé- 
rieure. Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de 
l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  et  après 
les  enquêtes  d'usage»  pourra  autoriser  les  déplace- 
ments des  chemins  vicinaux  et  la  construction  des 

Sonts  k  la  rencontre  de  ces  chemins  et  des  cours 
'eau  non  navigables  ni  flottables. 

13.  Dans- le  cas  où  des  roptes  impériales  ou  dé- 
partementales, ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou 
particuliers  seraient  traversés  k  leur  niveau  par  le 
chemin  de  fer,  les  raiU  ne  pourront  être  életrés  an- 
dessus  ou  abaissés  an-dessous  de  la  surface  de  ces 
routes  de  plus  de  trois  centimètres.  Les  rails  et  le 
chemin  de  fer  devront,  en  outre,  être  disposés  de 
manière  k  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  k  la 
circulation.  Des  barrières  seront  tenues  fermées  de 
chaque  côté  du  chepin  de  fer  partout  o&  cette 
mesure  sera  jugée  nécessaire  par  radministration. 
Un  gardien ,  payé  par  les  concessionnaires ,  sera 
constamment  préposé  k  la  garde  et  au  service  de 
ces  barrières. 

14.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  rétablir 
et  d'assurer  k  leurs  frais  l'écoulement  de  toutes 
les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu  ou 
modifié  par  les  travaux  dépendants  de  l'entre- 
prise. Les  aqueduts  qui  seront  construits  k  cet 
effet  sons  les  routes  nationales  ou  départemen- 
tales seront  en  maç<Manerie  ou  en  fer. 

15.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  navi- 
gables ,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais 
nécessaires  poui:  que  le  service  de  la  navigation  et 
du  flottage  n'éprouve  nî  interrupUon^ni  entrave 
pendant  l'exéôition  des  travaux.  La  même  con- 
dition est  expressément  obligatoire  pour  la  com- 


lin  »:^    1  »,' ,_      ,  ,  pagnîe  k  la  rencontre  des  routes  impériales  et  dé- 

G»  ir*   •  ^?"\«'*n'«  ^»  PO^i  «nV«  les  culée»  p«rtementales  et  autres  chemins  publics;  k  cet 

ttL^^""?*  ^*  ^"i?  "*î^  ^?  "^-^  »  •*.  ^*  ^  «ff«*  »  ^  «>»*«•  «t  P<««»  provisoires  serout  con- 

«ce  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  raila  .truita  par  les  soins  et  aux  frais  des  concession. 

wtWu^T"*^A    \  ^**'®  "*         cinquante  n^res  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire.  Avant 

n)€u«(^nj,  50  c.).  que  les  communications  existantes  puissent  être 

^J«  Lorsque  le  chemin  traversera  une  rivière,  un  interceptées^  les  ingénieurs  des  localités  devront 

*>  ou  UT)  cours  d'eau,  le  pont  aura  la  largeur  reconnaître  et  constater  si  les  travaux  provisoires 

voie  et  la  hauteur  de  parapets  fixées  k  l'art.  7.  présentent  une  solidité  suflisante  et  s'ils  peuvent 

M.  36 
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aMorer  le  aenrice  de  la  drcuUtioiL  Un  délai  sera 
éxé  pour  la  durée  et  TexécoUon  de  ces  tn^vaox 
proTJsoiruL 

16.  Les  percées  on  souterrains  dont  rexécntion 
sera  nécessaire  aaront  an  moins  huit  mètres  (8  m. } 
de  Urgent  entre  les  pieds-droits  an  niTean  des 
rails ,  et  cinq  mètres  cmqnante  centimètres  (5  m* 
50  c.)  de  haoteor  sons  clef,  k  partir  de  la  snrface 
dm  chemin  ;  et  la  distance  verticale  entre  Tintradoe 
et  le  des»as  des  rails  eitérienrs  de  chaque  yoie 
sera  an  moii»  de  qnstre  mètres  soixante  et  quinso 
oenlimèlrcs  [h  m,  75  c).  Si  les  terrains  dans  les» 
onels  les  souterrains  seront  ooTerts  présentaient 
des  chances  d^éboulement  on  de  filtration  •  les 
coaceS'ioiinAircs  seront  tenus  de  prévenir  on  d*ar- 
rêter  ce  danger  par  des  ouvrages  soMdns  et  imper^ 
aaéablts. 

i7.  Les  puits  d'aérage  et  de  construction  dea 
souterrains  ne  lArarront  avoir  leur  ouverture  sur 
aacnne  voie  pnl>Iique,  et  U  o6  ils  seront  ouverts, 
ils  seront  entourés  d\me  margiUe  en  maçonnerie 
de  deux  mètres  (2  m.)  de  banleur. 

18*  Les  concessionnaires  pourront  emplojer, 
dans  la  construction  du  cbemki  de  fer  les  maté- 
riaux communéfloent  en  usage  dans  les  travaux 
publics  de  la  localité  ;  toutefois,  les  tètes  de  voûtes, 
les  angles,  socles,  couroaDements,  extrémité  de 
radiers  seront ,  autant  mie  possible ,  en  pierre  de 
taille.  Dans  les  localités  ou  il  nVxistera  pas  de  pierre 
d«  taille,  Pemploi  de  la  brique  on  du  moellon  dit 
^mppmneil  sera  toléré.  Les  rails  et  autres  éléments 
constitutils  de  la  voie  de  fer  devront  être  de  bonne 
qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination.  Lo 
poids  des  rails  sera  an  moins  de  trente  cinq  kilo- 
grammes  par  mètre  courant  sur  les  voies  de  cir» 
dation,  et  de  trente  kilogrammes  dans  le  cas  où 
la  eompagnio  voudrait  poser  des  rails  sur  lon- 
grines. 

10.  Le  chemin  do  fer  sera  clôturé  et  séparé  des 
propriétés  purticuiières  par  des  murs  ou  des  haies, 
ou  des  poteaux  avec  Ksses.  Les  barrières  fermant 
les  oommuirieations  particulières  s^ourriront  sur 
les  terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

2<^  Tous  les  terrains  destinés  k  servir  d*emplace- 
munt  an  chemin  de  fer,  et  à  Joutus  ses  dépen- 
dances, teBee  que  gares  de  croisement  et  de  station* 
nement,  lieux  déchargement  et  de  déchargement, 
ainsi  qn^an  rétablissciaent  des  communications 
déplacées  on  interrompues,  et  de  nom  eaux  lits  des 
cours  d'eau ,  seront  achetéi  et  payés  par  lea  con- 
cessionnaires. Les  conces.sionnaires  sont  substitués 
aux  droits ,  comme  ils  sont  soumis  k  toutes  les 
obligations  qui  dérivent  pour  radministration  de 
la  loi  du  S  mai  1841- 

21.  L'enUrepriae  étant  d'utilité  publique ,  les 
concessionnaiaes  sont  investis  de  tous  les  droits 
que  les  lois  et  règlamenla  confèrent  k  Tadminis- 
tration  elle-même  pour  les  travaux  de  TEtat.  Ils 
pourront,  ea  cooséqucnce ,  se  procurer  pur  les 
mêmes  voies  les  maiériaua.  de  remblei  et  d'em* 
pierremcnl  néccakiires  k  Icoonatauetion  et  à  l'en* 
tretien  du  chemin  de  fer;  ib  jouiront  »  tant  pow 
Textraction  que  pour  le  traaasuort  ot  le  dépôt  des 
terres  et  matériaux,  dea  privilèges  acoordés  parka 
xnémes  lois  et  règlements  ans  entrenrunaurs  da 
travaux  publias,  k  la  charge  par  eux  tf  indemniser 
k  ramiable  les  propriétakes  des  fctrratna  andonfc 
mages ,  ou  »  en  cas^  non  acoonl ,  d'a^icèa  les  lè* 
glements  arrêtés  par  le  conseil  de  préfecture ,  sanf 
recours  au  conseil  d'Etat ,  sans  que ,  dans  aucun 
eas,  ils  puissent  exercer  de  recours  k  cet  é^rd 
contce  radministration. 


22.  Les  indemnités  pour 
ou  détérioration  de  terrains ,  peur  cbôaMis,  ne- 
dification  on  destruction  d'usines, pour toat do» 
mage  quelconque  résultant  des  tniiuvx,NnDt 
suppôt  tées  et  payées  par  les  eoneenionnaink 

23.  Si  la  ligne  dn  chemin  de  fier  travsotwal 
déjk  concédé  pour  l'exploitatiou  dVme  asiBS,fij' 
ministration  déterminera  les  mesotes  k  ynàt 
pour  que  rétablissenaent  du  chemin  de  fam 
nuise  pas  k  Texploitation  de  la  mine,  et,  léofi^ 
ouamcal,  pour  qne,  le  cas  échéant,  itMfkMtk 
aa  b  mina  na  compromette  pes  l'aiilaneséi 
chemin  de  fer.  LesUavanx  de  consoUdatioBkInn 
danal'inténcar  de  la  bbIm,  k  raison  de  )a  1» 
versée  dn  chemin  de  kr,  et  tous  les  éouMgi 
fésuHant  de  cette  traveisée  pour  leseonouasa* 
naireadela  mon,  aeioait  k  la  charge  en ess* 
cesaioBnaireB  du  chemin  de  fer. 

24.  Si  In  choBMi  da  fer  doit  s'âandn  mkk 
tenaina  renfermant  dns  carrières,  ou  k»  mmm 
souterraineiBent,  il  ne  ponrea  '  être  ttwéklaq»- 


colatioa  avant  qnrlea  excavatio»  fai  pcKfins 
en  compienaeltre  te  solidité  n'Aient  été  mabUj4|i 


L'adminirtration  ëétenûaenJt 
naiuM  et  rétsBkdna  ésa  travaux  qu'il  cannaste 
d'aairepiandffe  k  oet  etfet,  et  qvi  semnlérsilkni 
exécutés  pw  les  soina  et  anx  frais  4m  qobcsm» 


25.  Pendant  U  èméB  dm  travan  qa'ibef» 
tnaroat  perdes moflFeaa etdes  agents  k  lew cksi^ 
les  conceanonnaiffcâ  seront  m— il  au  contttis  ft 


k  la  aur^ittauce  de  l'admimtmtMm.  Ce  ODotitii. 
et  cetU  sunreiUance  aunmt  pour  obiet  <f empéckr 
les  concessionnaires  de  s'éârfaer  des  diipowtiiil 
(mi  kur  sont  présentes  par  k  présent  cahiar  M 
charges^  . 

S8.  LorwpM  le  chemin  de  fer  sera  ternsM,  1 
sera  procédé  k  sa  réœption  par  un  ou  |>W«M* 
commissaires  que  l'administration  désigÎMn;n 
proeèa-veibal  du  ou  des  commissaires  ééià^  f 
sera  recavable  qu'après  homologation  par  rsda)> 
nklratâm  anpérieure.  Après  cette  homotegiiM» 
las  conccssionnairea  pourront  le  matire  en  «nittr 
et  7  percevoir  les  droits  de  péaga  et  les  pm  * 
tmnsport  c»-après  détcrminésl 

27.  Après  fachèvement  total  des  «rsasti. J« 
concessionnaires  feront  faire  k  kun»  <Maie  kV' 
nafte  contradictoire  et  un  plen  cadastral  da  ck 
min  da  fer  et  da  asa  dépendances:  ib  feras 
dresser,  égakment  k  levrs  frak  et  «onliséirioif^ 
ment  avec  l'administraUon ,  un  état  dsicriptif  « 
ponts  •  aqueducs^^  et  antres  ouvrages  d'art  fu  » 
ront  été  éublis  conformément  aux  caaéiiiM»  éa 
présent  cahkr  des  charges.  Uau  «f^^^X 
ment  certifiée  des  procès-verbaux  de  W'™'!'^ 
plan  eadmtral  et  de  TéUt  deaeaiptif,  sacs  Hf»!^ 
aux  frais  des  eonosssknnaires ,  dans  ks  iwkw» 
da  radminktratkn  des  ponts  et  thsaisiw 

2i.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  àêçeaèaM 
seront  constamment  entretenus  en  bas  élit,  ^éi 
menière  que  la  circuktion  soit  toojounfco»" 
sére.  L'élat  dudit 'chemin  et  de  ses  «lépenéiijei 
sera  reconnu  annuellement ,  et  pies  !•«»«*»»/ 
a  Meu ,  par  un  on  pkawurs  eommsstfirei  qos  mr 
•~t  radmtnistratian.  Les  fnSa  éftùMM  « 


ceux  de  réparation ,  soit  ordinaires ,  soit  e*ij^ 
dfnaires,  resteront  entièrement' fc  latksfp" 
conoeaiionnaitea.  four  oaqoi  eoneeras  «**J 
tien  et  ces  réparations ,  les  coacessieBasif»  •• 
meurent  scnoais  an  oontrôk  et  k  la  "''■'"Jt 
de  l'sdministration.  Si  k  chemin  *  f*«  ™"/J 
achevé,  n'est  pas  constamment  eatretoia  es Bw 
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f>loitalion  proviendraient  de  force  majeure  rëgtt- 
ièrement  constatée. 

32.  Les  conceuionnaires  s^engaffent  &  foamtf 
et  k  n-tettre  sur  les  rails  dans  le  délai  fixé  pour 
rachèvement  des  travaux,  soit  en  machines  loco- 
motives ,  soit  en  voitures  de  tonte  classe ,  soit  en 
v:<g)]M  de  marchandises  et  de  bestiaux*  aoit  en 
plates-foruaes  pour  le  transport  des  voitures ,  nn 
matériel  suiTisant  pom*  l'exploit atlon  de  la  ligae. 
Ils  s'engagent  k  augmenter  successivement  le  nom- 
bre des  machines,  voiture»*,  wagons  et  plates- 
formes  en  raison  êe  Faccroissement  de  la  circula- 
tion, sur  lesréqaisiliolasqni  leur  seraient  aâres.iées 
par  le  ministre  de>  Tagriculture ,  da  oomiowce  «t 
des  travaux  publics. 

S3.  La  eontribtttion  foncière  sera  établie  en 
saison  de  la  surface  des  terrains  occupés  pat  ie 
chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances  ;  la  cote  en 
sera  calculée  comme  pour  tes  canaux,  conformé- 
ment à  k  loi  du  35  avril  180-3.  Le»  bâtiments  et 
■lagaains  dépendants  de  Texploitation  du  chemin 
de  f«-  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans 

.-.,  w.  »-jB  qufiy  ait      '*  localité,  et  les  concessionnaires  devront ^gale- 

«i  aucune   mij»e  en  demeure  ni  noiificatkm      ■»«'>*  P'y*'"  tontes  les  contribution^  auxquelles  ib 
«conque.  Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  au      P«wront  être  soumis.  L'impôt  d4  «  trésor  sur  le 


rt,  n  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de  l'ad- 
inistration  et  aux  frais  des  concessionnaires.  Le 
Bitani  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des 
«8  que  le  préfet  da  départe  .nent  rendra  exé- 
toires.  j 

SD.  Les  frais  d«  viaite ,  de  sonreillanee  «t  de  ré- 
Kion  des  travaux  seront  supporlA»  par  lés  co»- 
sionaires  et  réglés  par  Tadministratiou  supé- 
ore ,  sur  la  proposition  du  préfet  du  départe- 
nt, et  les  cooceasionnairef  sen5nt  tenus  d'en 
iwr  le  montant  dans  la  caiase  du  receveur  gé- 
Eal  des  finances ,  pour  èlre  diatribué  h  ^i  de 
Bit.  En  cas  de  non  v<:rsem«Bt  dans  le  délai  fixé, 
préfet  rendra  an  rôle  exécutoire,  et  le  montant 
sera  recouvré  comme  en  matière  de  conlri- 
bons  publiques. 

30.  Si,  dans  le  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la 
iqoiaara  régulansé  la  ceneessioa,  les  tfonciîs- 
nnaires  ne  m  «ont  pa.  m^  en  mesure  de 
waencei;  les  travaux  quNIs  sont  chargés  d'eté- 
to,  et  s  ils  ne  les  ont  pas  effîctivemeiit  com- 
«cé»,  ils  seront  déebni  de  plein  droit  de  la 
M«sion  du  chenain  4e  ftfr,  et  sans  cfu'il  y  ait 


prix  des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie 
du  tarif  correspondant  an  prix  du  transport  des 
voyageurs. 

3/1.  Des  règlements  d'administration  pnbl  que , 
rendus  après  que  les  concessionnaires  auront  été 
entendus,  détermineront  les  mesures  et  le>  dispo- 
sitions nécessaires  pour  assurer  la  police  ,  rexploi- 
latlon  et  la  conservation  du  chemin  de  fer  el  des 
ouvrages  qui  en  dépondent.  Tontes  les  dépenses 
q^i'enlraînera  IVxécution  de  ces  mesures  et  de  ces 


ïagraphe  précédent ,  la  somme  de  d*ix  miÛe 
me» déposée  ,  aimi  qui.  aéra  dU  li  l'art.  65  ci- 
frès,  à  titre  de  caulionneuient ,  deviendra  la 
Jopriété  de  l'Etat  et  restera  acquise  au  trésor  pu- 
ic.  Les  travaux  une  fois  com.ueiRé., ,  le  caution- 
lœent  sera  rendu  par  cinquième  et  propor- 
anel'ement  à  ravaucemeni  des  travaux. 
31.  faute  par  les  concessionnaires  d'avoir  en- 

■■nent  exécuté  et  terminé*  les  4i>av««iX  k  leur  --;--r—  -i—  ;--  --,-«---"».  »v-.^o  .«  ucpcuocs 
wrge  dans  les  délais  fixés  ;  faute  au^i  par  eix  T  *"l"^"^'"  l  exécution  de  ces  mesures  et  de  ces 
«oir  rempli  les  d.ver«s  obligations  oui  ïTm  ^T'^T'  "'**'°?*  *  '  '^"^  ^^  concession- 
9i  imposées  par  le  orésent  cahié-r  Hp,  rh«\.»!.  "*"■**•  ''**  concessionnaires  seront  tenus  de  soo- 
^.nco^ront  ^déch^  ^ti'ser? pourra  T'^'  '  l'approbation  de  l'administration  les  rk- 
conlinuaiion  el  à  l'achèvement  d.  s  travaux  ?'*^''"';  ,f  «  toute  nature  ^qu'ils  feront  pour  le 
tome  à  rexécution  des  autres  engairements  con*  1'"*^^  ?'  1  exploitation  du  chemm  de  fer.  Les  rè- 
«ftopar  eux ,  par  le  moyen  d^nul^^Z^^ôn  f  i)!?!^""'  'V^'  ^^  ^^  '^T  Ç«"«'-«P'»« 
l'on  ouvrira  sur  les  clausi  du  présent  cahier  d^,  P'f*^*^  •«^«*  obligatoire»  pour  les  concession- 
u^gesetsurunemiseTpr^WouVrag^^^^^  "'""^  et  po«r  to«  <^ux  qui  obtiendraient  ulté- 
«^traits,  des  matériaux  approv^ionnLf  et  d«  "«^".««°j  l'"tor«al«m  d'éUblir  des  lignes  de 
BrtJn«w  j-  ^u — î_  j...  ^*^  "  wiuuuw,  eioes  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolon- 
gement, et,  en  général,  pour  tontes  les  per^nne» 
qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin /de  fer.  Les 
concessionnaires  devront  se  conformer  paiement 
aux  arL  5 ,  6,  7,  8,  9, 10,  11, 12  et  13  du  cahier 
des  charges  supplémentaires  de  la  concession  da 
chemin  de  fer  Gj*and-Central  de  France  ,  coneer» 
nant  les  embranchements  particulier».  Les  ai- 
guilles de  raccordement  avec  la  ligne  principale 
seront  disposées  de  manière  k  ne  pouvoir  être 
abordées  par  les  trains  que  dfins  nn  sens  contrair« 
I  celui  de  la  marche.  11  sera  éiabli  une  maison 
de  garde  près  de  ces  aigailles,  ainsi  qu'à  chaque 
passage  ë  niveau. 

85.  Les  machines  locomotives  seront  construites 
sur  les  meilleurs  modèles  connus  ;  elles  devront 
consumer  leur  fumée ,  et  devront  satisfaire,  d'ail- 
leurs ,  h  tontes  les  conditions  prescrites  ou  k  pres- 
crire par  le  gouvernement  pour  la  mise  en  circula- 
tion de  celte  classe  de  machines.  Les  voitures  de 
voyageurs  devront  également  être  du  meilleur 
modèle  ;  elles  seront  toutes  suspendues  sur  ressorts 
et  garnies  de  banquettes.  H  y  en  aura  de  trois 
classes  au  moins.  LestKHliapes  de  la  première  classe 
seront  couvertes,  garnies  el  fermées  k  glaces;  celles 
de  la  deuxième  classe  seront  couvertes  fermées  k 
glaces ,  et  auront  des  banquettes  r  mbourrées.; 
celles  de  la  troisième  classe  seron    couvertes  et 


'  — ~  ——.—.««•  •>fi'>v*»ivuueB ,  ei  aes 
Wion^de  chemin, déjk  mises  en  exploitation. 
»conces»ionnaii:es  évincés  recevront  des  nou- 
Jto  concessionnaires  Itf  valeur  que  la  nouvelle 
JjOiticalion  aura  déterminée.  La  partie  non  en- 
w«  rej.iuée  du  cautionnement  deviendra  la  pre- 
nne de  l  Ltat.  Si  l'adjudication  ouverte  n'amène 
no^  résultat ,  une  seconde  adjùdicarion  sera 
ai*  sur  les  mêmes  bases,  aprcs  un  délai  de  six 
»».  et,»i  cette  tentative-  reste  également  sans 
"«^»at,  les  concessionnaires  seront  définitivement 
"«os  de  tous  droits  k  la  concession ,  et  les  por- 
OMde  chemin  déjk  exécutées,  ou  qui  seraient 
««•en  exploitation,  deviendront  jmmédiate- 
Jeot  la  propriété  de  l'Etat.  En  cas  d'interruption 
«leUe  ou  totale  de  l'exploitation  du  chemhi  de 
».  Udminislralion  prendra  immédiatement)  aux 
^l  risques  des  concessionnaires  ,  les  mesures 
«wsaires  pour  assurer  provisoirement,  le  service, 
^«ns  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service 
^i*oire  ,  les  concessionnaire,  n'ont  pas  valable- 
"«^IJMlilié  des  moyens  de  reprendre  et  de  con- 
w  r^ploijalion ,  et  s*ils  ne  l'ont  pas  effective. 
-«»*  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée 
iWttd.T**'^  des  travaux  publics.  Lesdisposi- 

a«  1  art.  3a,  «in.i  que  du  présent  article ,  ne 
««a  pomt  applicables  au  cas  où  le  retard^u  la 

*®**  des  travaux,  on  l'interruption  de  l'ex- 
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ferinéM  k  vitres.  Les  places  «eront  namërotées 
dans  les  Toitnres  de  troisième  classe  comme  dans 
celles  de  première  et  de  seconde  classe.  Les  Toi- 
taret  de  toutes  les  classes  devront  remplir  les 
conditions  rëglëes  on  k  régler  ponr  les  voilores 
qoi  servent  au  transport  des  personnes.  Les  wagons 
de  marchandises  et  de  bcsliaaz  et  les  plates- 
formes  seront  de  bonne  et  solide  constraciion. 

30*  Ponr  indemniser  les  concessionnaires  des 
travaux  et  dépenses  qu'ils  s*engagent  k  faire  par  le 
présent  cahier  des  charges ,  et  sons  la  condition 
expresse  qu'ils  en  rempliront  exactement  toutes  les 
obligations  ,  le  gouvernement  leur  accorde ,  pour 
un  lapa  de  quatre-vingt  dix  neuf  années  ,  k  dater 
de  répoque  fixée  pour  Tachèvement  des  travaux  » 
Fautorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  ci-anrès  déterminés.  11  est 
expressément  entendu  que  le»  prix  de  transport  ne 
seront  dus  aux  concessionnaires  qu*autant  qu*i>s 
effectueraient  eux-mêmes  ce  transport  k  leur  trais 
et  par  leurs  propres  moyens.  La  perception  aura 
lien  par  kilomètre ,  sans  égard  aux  fracjtions  de 
distance  ;  ainsi  un  kilomètre  entamé  sera  payé 
comme  s'il  avait  été  parcouru.  Néanmoins  ,  pour 
toute  distance  parcourue  moindre  de  six  kilomè- 
tres, le  droit  sera  perçu  comme  pour  six  kilomètres 
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entiers.  Le  poids  de  la  tonne  e&t  dçmiDcUA' 
grammes;  ie&  fractions  de  poids  ne  seront  comp- 
tées que  par  centième  de  tonne;  ainsi (oot poios 
compris   entre  zéro   et   dix  kilogramna  piicn 
comme  dix  kilogrammes  ;  entre  dix  el  ni|(Ulo> 
grammes ,  il  paiera  comme  vbgt  kHopm»; 
entre  vingt  et  trente,  il  paiera  comme  traltVl»- 
grammes ,  etc.  L'administration  délerminemK 
des  règlements  spéciaux  ,  les  concessioiuttin» 
tendus,  le  miijimum  et  le  mazimam  de  TÏteaki 
convob  de  voyageurs  et  de  marchandises,  d  h 
convois  spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  dnriià 
trajet  Dans  chaque  convoi ,  les  concesBoniuin 
auront  la  faculté  de  placer  des  voitores  fffoàt^ 
pour  lesquelles  les  prix  seront  r^lés  par  Tadu» 
tration ,  sur  la  proposition  des  conoetnoaiMiiu; 
mais  il  est  expressément  stipulé  qoe  le  dodIr  à 

E laces  à  donner  dans  ces  voitores  n'eicdotptf 
!  cinquième  du  nombre  total  des  places  ds  o» 
vo).  A  moins  d'autorisation  spédaJe  et  réroolfc 
de  l'administration,  tout  convoi  relier  de  iM 
geurs  devra  contenir,  en  quantité  snffisaDts.fi 
voitures  de  toute  classe  destinées  aox  po 
qui  *se  présenteront  dans  les  bureaux  do  didk 


TARIF. 

Par  tète  et  par  kilomètre. 

Voymgtun ,  non  annprU  Cimpôt  du  dixikme  sur  U  prix  det  pUeu, 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  k  glaces  (1*^^  classe).  .     .     . 
Voitures  couvertes ,  fermées  à  glaces ,  et  k  banquettes  rcmbonrrées 

(2'classe> 

Voitures  couvertes,  et  fermées  k  vitres  (3*  classe).  .     ...... 

ButUuuc, 

Bœufs ,  taches ,  taureaux ,  chevaux ,  mulets ,  bètcs  de  trait.  .    .     . 

Veaux  et  porcs 

Moutons ,  brebis ,  agneaux ,  chèvres.  .  • 

Par  tonne  et  par  lûlomètre. 

Poiuoms, 

Huitres  et  poissons  frais  k  la  vitesse  des  voyagenrj 

ifurfhundutti 

Prêmihrê  eU$i*,- —  Fontes  moulées,  fer  et  plomb  ouvrés,  cuivre 
et  autres  métaux  ouvrés  on  non  ,  vinaigres  ,  spiiitucux  ,  huiles , 
cotons ,  lainages,  bois  de  menuiserie  ,  de  teinture  et  autres  bois 
exotiques ,  sucre ,  café,  drogues  ,  épiceries ,  denrées  coloniales  et 
objets  manufacturés 

Dtuxihnt cloue,  —  Blés,  grains,  farines  .  légumes  ,  farineux, ïols , 
chaux  et  plâtre ,  charbon  de  bois ,  bois  k  brûler  (dit  d«  corde) , 
perches ,  chevrons ,  planches ,  madriers ,  bois  de  charpente  , 
marbre  en  bloc  ,  pierre  de  taille ,  bitumes ,  fer  en  barres  ou  en 
feuilles ,  plomb  en  saumon ^... 

TroUihne  eioêtt.  —  Vins,  boissons,  moellons,  meulières,  cailloux, 
sable,  argiles,  tuiles,  briques,  ardoises. • 

Quutrihnt  eîas$«»  —  Houilïe,  coke,  marne ,  cendres,  fomler  et  en- 
grais ,  pierres  k  chaux  et  k  plâtre ,  pavés  et  matériaux  de  toute 
espèce  pour  la  construction  et  la  réparation  des  roules ,  mi- 
nerais de  fer,  fontes  brutes  et  sel  marin 

Par  pièce  et  par  kilomètre.  ' 

Wagon,  chariot  pouvant  porter  de  3  k  6  tonnes 

Au-dessus  de  0  tonnes.  •     • 


PRIX 


de 

péage. 

de 
trans|tort 

Toiu 

•  fr.  c. 

fr.  c 

fr.c. 

0  067 

0  033 

Oie 

0  050 
0  037 

0  025 
0  018 

otf 

0  07 
0  025 
0  01 

0  03 

0  015 
0  01 

ou 

OBJ 

0  30 

0  20 

OM 

G  10 

0  08 

018 

0  00 

0  07 

016 

0  08 

0  06 

OU 

OOÔ 

004 

011 

0  09 
0  12 

006 
0  08 

015 
OSi 

Digitized  by 


Google 


EMPIRE  FKATfÇAIS.  — NAPOLÊOX   III.  —  28  OCTOBRE   1854. 


Locomotive  pesant  de  12  à  18  tonnes.    .    .     ,\ 

Locomotive  au-dessus  de  18  tonnes.    .     .    .     .f      ne  traînant 

Tender  pesant  de  7  à  10  tonnes (    pas  de  convoi. 

Tender  aa-dessos  de  10  tonnes J 

(Les  machines  locomotives  seront  considérées  et  taxées  comme 
ne  renaorqnant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué ,  soit 
en  voyageurs,  soit  en  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage 
an  moins  égal  &  celui  qui  serait  perçu  sur  la  machine  locomo- 
tive avec  son  allège,  marchant  sans  rien  traîner.  Le  prix  à  payer 
pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être  inférieur  ïi  celui  à 
payer  pour  un  wagon  marchand  à  vide.) 
Toitures  k  deux  ou  à  quatre  roues ,  k  un  fond  et  à  une  seule  ban- 

^ette  dans  Tintârieur 

Voiture  k  quatre  roues,  k  deux  fonds  et  k  deux  banquettes  dans 

riniérieur.     • 

(Le  tarif  sera  double  si  le  transport  a  lien  k  la  vitesse  des  voya- 
geurs. Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément 
de  tarif,  voyager  dans  les  voitures  k  une  banquette ,  et  trois 
dans  les  voitures  k  deux  banquettes.  Les  voyageurs  excédant  ce 
nombre  paieront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe.) 


0  15 
0  18 


0  10 
0  1/k 


0  25 
0  32 


Dans  le  cas  où  le  prix  de  Thectolitre  de  blé  s'é- 
Uirerait  sur  le  marché  régulateur  de  Gray  k  vingt 
francs  ou  au-dessus,  le  gouvernement  pourra  exi* 

£des  concessionnaires  que  le  tarif  du  transport 
hl^,  grains,  farines  et  légumes  farineux,  péage 
compris,  soit  réduit  de  moitié,  et  ne  puisse  s^éiever 
n  maximum  qu*à  huit  centimes  (8  c)  par  tonne 
«t  par  kilomètre.  Les  marchandises  qui,  sur  la 
wnande  des  expéditeurs,  ^  seraient  transportées 
irec  la  vitesse  des  voyageurs,  paieront  k  raison  de 
tfente  six  centimes  la  tonne.  Les  chevaux  et  bes- 
^<u,  dans  le  cas  indiqué  au  paragraphe  précé- 
dât, paieront  le  double  des  taxes  portées  au  ta> 
rif*  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  jugeraient 
^nvenable,  soit  pour  le  parcours  total,  soit  cour 
M>  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser 
n-deasous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les 
^^  qu'ils  sont  autorisés  k  percevoir,  les  taxes 
waissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un 
«Isi  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et 
fl^on  an  pour  les  marchandises.  Tous  changements 
|1>portés  dans.les  tarife  seront  annoncés  un  mois 
«avance  par  des  affiches,  ils  devront  d'ailleurs 
we  homologués  par  des  décisions  de  Tadminis- 
vation  supérieure  ,  prises  sur  la  proposition  des 
concessionnaires  ,  et  rendues  exécutoik-es ,  dans 
^qoe  département ,  par  des  arrêtés  du  préfet. 
w  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  les  con- 
^'"lonnaires  indistinctement  et  sans  aucune  fa* 
^Kar.  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  auraient 
*°cordé  k  on  on  ploiieurs  expéditeurs  une  réduc- 
aon  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif,  avant  de  la 
*^*w  k  exécution ,  ils  devront  en  donner  con- 
Jl'Il'VBce  k  l'administration,  et  celle-ci  aura  le 
^t  de  déclarer  la  réduction,  une  fois  consentie, 
OU^atoire  vis-kWis  de  tous  les  expéditeurs  et  ap- 
Pocablek  tons  les  articles  d'une  même  nature.  La 
J*M  «mai  réduite  ne  pourra,  comme  pour  les  au- 
"*•  rfdoctions,  être  relevée  avant  un  délai  d'un 
**•  Les  réductions  ou  remises  accordées  &  de<  in- 
<i%eatsne  pourront  |  dftw  awçua  cas,  Uooucr  lieu 


k  Tapplication  de  la  disposition  qui  précède.  Kn 
cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera 
proportionnellement  sur  le  p^age  et  le  transport» 

37.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas 

{>lns  de  trente  kilogrammes  n'aura  k  payer,  pour 
e  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de 
sa  jplace. 

38.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux 
et  autres  objets  non  désignés  dans  le  urif  précé» 
dent  seront  rangés,  pourJes  drpits  k  percevoir, 
dans  les' classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus 
d'analogie.  Les  assimilations  de  classes  pourront 
être  provisoirement  réglées  par  les  concession- 
naires; elles  useront  soumises  immédiatement  k 
Tadministratioii,  qui  prononcera  définitivement. 

39*  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  tramport 
déterminés  au  tarif  précédent  ne  sont  point  appli- 
cables k  tonte  masse 'indivisible  pesant  plus  de  trois 
mille  kilogrammes (3,000  kil,)*  Néanmoins,  lescon- 
cessionnaires  ne  pourront  se  refuser  h  transporter 
les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  k  cinq 
mille  kilc^ammes,  ni  k  laisser  circuler  toute  voi- 
ture qui,  avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre 
mille  cinq  cent  à  huit  mille  kilogrammes;  mais 
les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transports  seront 
augmentés  d^e  moitié.  Les  concessionnaires  ne 
pourront  être  contraints  k  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes 
(5,000  kil«) ,  ni  k  laisser  circuler  les  voitures  au- 
tres que  les  machines  locomotives  qui ,  charge- 
ment compris,  pèseraient  plus  de  huit  noille  kilo- 
grammes. Si,  nonobstant  la  disposition  qui  pré- 
cède, les  concessionnaires  transportent  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes 
et  laissent  circuler  les  voitures  autres  que  les  ma- 
chines locomotives  qui ,  chargement  compris , 
pèseraient,  plas  de  huit  mille  Kilogrammes,  ils 
devront,  pendant  trois  mois  ail  moins,  accorder 
les  mêmes  facilités  k  tous  ceux  qui  en  feraient  la 
demande.  Le  poids  du  chargement  des  wagons 
«ppuiluitiiiU  .à  uVo'rcs   coxn[>agnies  et  Q^iuis   & 
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sons  les  peine»  portées  par  Tart.  MQ  da  Gode  pi. 
nal,  de  faire,  directement  on  indirectemot, ar« 
des  entreprises  (?e  transport  de  Toyagens  m  de 
marchandises  par  terre  on  par  eau ,  sou  qoekfK 
dénomination  ou  forme  qne  ce  puisse  tn^in 
arrangements  qni  ne  seraient  pas  conseoliia 
faveur  de  tontes  les  entreprises  deasenrant  laal^ 
mes  routes.  I<es  règlements  d^sdminislratioB  ffr 
btiqne  rendus  en  exécution  de  Part  3ft  d/ 
prescriront  toutes  les  mesures  nécessaini 
assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  di 
entreprises  de  transport ,  dam  leurs  rapporta  m 
le  service  du  chemin  de  fer. 

ftS.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  encoif 
aussi  bien  que  les  militaires  ou  marins  Tojagaa 
isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  eneom 
illimité  pour  appartenir  k  la  réserve,  emQjiit 
congé  limité  ou  en  permission  ,  ou  rentrant  tb 
leurs  fovers  après  libération ,  ne  seront  asM^ctti 
eux  et  leurs  bagages ,  qu^an  quart  de  la  tne  ( 
tarif.  Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  dirigera 
trodpe<i  et  un  matériel  mililaire  ou  naval  sur  Pi 
des  points  desservis  par  la  ligne  du  chemin  de  li 
les  concessionnaires  seront  tenus  de  mettre  imn 
diatement  à  sf  disposition ,  et  à  moitié  delà  li 
du  Isrif,  tous  les  moyens  de  transport  étaUiipc 
Texploitation  du  chemin  de  fer. 

44.  Les  ingénieurs,  inspecteurs  de  rexploitali 
eomnerciak ,  commisaains  «t  aoni  wiwi 
attaché-»  h  la  surveillance  du  chemin  de  fer,sef« 
transportés  gratuitement  dans  les  voitures  deiei 
cession  naines.  La  même  faovllé  est  accordée  1 
B^enti  des  oontrtbations  indirectes  chargés  de 
surveillance  du  cbonin  d«  fer  dam  DnlMt 
la  perception  de  TfanpM. 

ft5.  Le  service  des  lettrée  «t  dépêches  aen  f 
comme  il  suit  :  1*  A  ehaam  ées  trains  de 
geurs  et  de  marchandises  cirealant  a«i  ' 
ordinaires.de  TexploHadont  les  ooi 
tn*ont  tenus  de  réserver  gratnitement  deox  M 
parliraents  rpéciauz  dNme  voittare  de  deanèi''^ 
classe  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  st 
agents  néoessairiBs  «a  servioe  des  postes,  le  MKf^ 
de  la  voiture.  f*eitant  h  la  disposition  des  eoao 
aionnaifes»  2*  Si  le  vo4ome  des  d^iêcha  w 

toatnre  du  serv'ce  rend  insnfibante  la  csptct*é( 

deux  compartiments  k  deux  ban^ettn,  de  M 
<|u'il  y  ail  lieu  d'employer  une  <o«  dew  wiw»  ' 
spéciales,  le  transptnrt  cessera  d*ètregratair^irti 
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circuler  sur  le  chemin  de  fer  pourra  atteindre , 
sans  augmentation  de  tarif,  la  limite  du  poids 
que  les  concessionnaires  adoptent  pour  ses  pro- 
pre» chargement». 

40.  Le»  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne 
sont  point  applicables,!"  aux  denrées  et  objets 
qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  ta- 
rif, et  qui,  som  le 'volume  d'an  mètre  cube,  ne 
Fèsent  pas  deux  cents  kilogrammes  (200  kil.)  ;  2*  k 
or  et  h  Targent,  soit  en  lingots,  soit  monnayé» 
ou  travaillés,  au  plaqué  d'or  où  d'argent,  au  mer- 
cure et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres 
précieuses  et  autres  valeurs  c  3**  et,  en  général,  à 
tous  paquets,  colis  on  excédants  de  bagage  pesant 
isolément  moins  de  cinquante  kïloerammes,  k 
moins  que  ces  paquets,  colis  ou  excédantii  de  ba- 
gage ne  fdssent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au 
delk  de  cinquante  kilogrammes  d'objets  envoyés 
par  une  même  personne  à  une  même  personne,  et 
d'une  même  nalure,  quoique  emballés  à  part,  tels 
aue  sucre,  eafé,'etc.  Dans  les  trois  casci<lessus  spéci- 
ués,  les  prix  de  transports  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  Tadministralion  ,  sur  la  proposition  des 
concessionnaires.  Au-devus  de  cinquante  kilo- 
grammes ,  quelle  que  so^t  la  distance  parcourue  , 
le  prix  de  transport  dSin  colis  ne  poarra  être  (axé 
k  moins  de  quarante  centimes  (40  c). 


Al*  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des 
prix  ré^é»  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  etsaaf  le» 
exceptions  stipulées  an  présent  cahier  des  charges, 
les  concessionnaires  contractent  Tobligation  d'exé- 
coter  constamment  avec  soin ,  exactitude  et  célé- 
rité, et  sans  tour  de  fiaveur,  le  transport  des  voya» 
genrs,  bestiaux,  denrées,  marchandises  et  matières 
c|nelcon<ines  qui  leur  seront  confiés.  Les  bestiaux, 
aenrées,  marchandises  et  matières  quelconque» 
seront  transportés  dans  l'ordre  de  leur  nrnnéro 
d'enregistrement.  Toute  expédition  de  marchan- 
dises dont  le  poids,  som  on  même  emballage,  «x- 
cédera  vingt  kilogrammes ,  sera  comtaté^  si  l'ei- 
péditeur  le  demande ,  par  ane  lettre  de  voittire, 
dont  nu  exemplaire  restera  aux  maim  des  con- 
cessionnatres  et  l'aotre  aux  mains  de  l'expédi.eur. 
La  même  constatation  sera  faite ,  sur  la  demande 
de  l'expéditeur,  pour  tout  paqnet  ou  ballot  pesant 
an  moms  vingt  kilcwraromes ,  dont  la  valeur  aura 
été  préalablement  déclarée.  Les  concessionnaires 
seront  tenm  d'expédier  les  marchandises  dans  les 
deux  jours  qni  suivront  la  remise.  Toutefois ,  si 


rexpéditenr  consent  k  un  phis  long  déiai,  il  jouira     payé  k  raison  de  vingt  cinq  centimes  aaplep' 
dNine  réduction,  d'après  un  tarif  approuvé  par  le      kdomètre  et  parvoitara  pîwr  les  connais  aiiw 


que  le»  trains'  rapides  marekant  k  do  »>*••» 
Pour  ces  d^raleis ,  lesprii  lerost 


ministre  de  l'agricalivre ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  Les  frais  accessoires  nos  mention- 
nés au  tarif,  tels  que  ceux  de  chargement,  de  dé- 
chargement et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  maga- 
sins du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement     d'experts.  Lorsqve  les  «oôcessionnaira^v*''**' 

changer  les  heuras  de  départ  dé  leur»  0WT<w^^ 


exceptionnelle».  ! 

établi»  k  raison  de»  frais  réâirilaBt  de  raceroïM- 

ment  de  vitesse  et  fixés  de  gré  k  gré  ra  k  din 


par  un  règlemeîit  qni  sera  soumis  è  l'spprobation     changer  1 


de  l'administration  snpérieore.  Lesexpéditeursou 
destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et 
k  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs 
marchandises ,  «t  les  eoncessionnaires  nVn  seront 
pas  moins  tenm,  k  leur  égard,  de  remplir  les  obli- 
gations énoncées  an  paragraphe  î*'  du  présent 
article.  Dans  le  cas  où  les  conce»»ionoaires  con- 
•entiraient»  pour  le  factage  et  le  camionnage  de» 
marchandises,  de»  arrangements  particulier»  k  un 
on  plusteurs  espéditeor!>,  ils  seront  tenm,  avant  de 
le»  mettre  en  exécution  ,  d'en  informer  l'adminis- 
tration, et  ce»  arrangements  profiteront  également 
I  tom  cenx  qui  leur  en  feraient  la  demande. 

42.  A  moins  d'un  autoiisation  spéciale  de  l'ad- 
ministration, il  est  interdit  aux  concessionnaire», 


dinaires ,  il»  »er9nt  tenm  d'en  avertir  1 
tration  de»  pmte»  quinae  jons  k  t'avasea.  T  v 
train  spécial  réguliert  dit  frcèt  /sanis«>^ 
petit  t  sera  mis  gratuitement,  chaqve  jwr,  àlW 
et  au  retour»  k  la  dispositioii  da  miiii>tr»«ir 
nances ,  pour  le  transport  des  dépêciMs  aTta^ 
l'étendue  de  la  ligne.  4*  L'étendue  du  V"^^ 
les  heure»  de  départ  et  d'arrivée ,  soit  de  jov  * 
de  nmt,  la  marche  et  le»  «tetjoguett»**  ** 
convoi,  seront  réglé»  par  le  nlnislredb  f*!'*"' 
tnre ,  du  commerce  et  de»  travan  piiMis»i  «*'• 
ministre  des  finance» ,  les  eonee-ioanaiw  ^^ 
dm.  5*  Indépendamment  de  ce  traie  1  il  f*"* 
y  avoir  tom  les  jours,  k  l'aller  et  au  leW*!  ■•• 
plmieurs  convois  spéciaux  ,  dont  la  in«rcfc«  *• 
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Sglée  comme  il  est  dit  ci-dessos.  La  rétribution 
i^ée  anx  concessionnaires,  ponr  chaque  convoii 
i  pourra  eicéder  soixante  et  quinze  centimes 
u  kilomètre  parcouru  poux  la  première  voiture , 
;  vingt  cinq  centimes  pour  chaque  voiture  en 
■  de  la  première ,  à  moins  que  le  transport  ne 
ât  UJX  par  des  trains  rapides ,  marchant  k  des 
teiMsexcepliûnnfilles,  auxquels  cas  les  prix  se- 
nt établis  à  raison  des  frais  résultant  de  Taccrois- 
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des  départements,  et  leurs  dimensions  déterminées 
par  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur.  Les  em- 
ployés de  radminislralion  ,  gardiens ,  gendarmes 
et  prisonniers  placés  dans  les  wagons  ou  voitures 
cellulaires  ne  seront  assujettis  cru'k  la  moitié  de  I« 
taxe  du  tarif  de  la  dernière  classe.  Le  transport 
des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

A7*  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de 
faire ,  le  long  des  voies ,  toutes  les  constructions , 


!Dt  de  vlteste  ,  et  fixés  de  gré  k  gré  ou  à  dire  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  k  rétablis- 
opeits.  0*>  Les conceioionnaires  pourront  placer  sèment  d'une  lig;ie  télégraphique  électrique  ;  il 
ifii  les  convois  spéciaux  de  la  poste  des  voiture»  ,-.... 

I  toutes  dasaes  pour  le  transport,  k  leur  profit, 
H  vo]^ageim  et  des  marchandises.  7*  Les  conoea- 
nmaires  ne  pourront  être  tenus  d'établir  des 


Mfois  spéciaux  ou  de  changer  les  heures  de  'dé- 
Ki  I  la  marche  ou  le  stationnement  de  ces  con- 
iêt  qiCautant  que  Fadministration  les  aura  pré- 
«M ,  pa^  écrit ,  quiaxe  jours  à  Tavance.  8°  Néan- 
ràu»  tontes  les  fois  qu'en  dehors  des  services 
^ers,  radioainiatration  requerra  l'expédition 
lût  convoi  extraordinaire ,  toit  de  jour,  soit  de 
ta ,  ceUe  expédition  devra  être  faite  immédiate- 
KStf  sauf  robservation  des  r^lements  de  po- 
pe. Le  prix  sera  ultérieurement  r^lé,  de  gré  k 
(é  ou  k  dire  d'experts ,  entre  l'administration  et 
•  GontessionnalreaL  S"  L'admiobtration  des  postes 
Kl  GC|Bslmire,  k  ses  Ctais,  les  voitures  qu'il  pourra 
Iranëcessaiié  d'afTecler  spécialement  au  transport 
U  la  manutention  des  dépêches.  Elle  râlera  la 
Kne  et  les  dimensions  de  ces  voitures ,  sauf  l'ap» 
wJ^tiour  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du 


se  réserve  aussi  le  droit  de  faire  toutes  les  répara- 
tions et  de  prendre  touves  les  mesures  propres  k 
assurer  le  service  de  la  ligne  télégraphique  sans 
nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  Sur  la  demandé 
de  l'administration  des  lignes  télégraphiques ,  il 
sera  réservé  ,  dans  les  gares  des  villes  et  des  loca- 
lités qui  seront  désiprnées  ultérieurement ,  le  ter 
rain  nécessaire  k  l'établissement  de  maisonnettes 
destinées  k  recevoir  le  bureau  t^égraphique  et'son 
matériel.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de 
faire  garder  par  leurs  agents  les  fils  et  le.)  appareils 
des.  ligne»  électriques ,  de  donner  aux  employés 
télégraphiques  connaissance  de  tous  les  accidents 
qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  con- 
naître le»  causes.  En  cm  de  rupture  du  fil  télégra- 
phique ,  les  employés  des  concessionnaires  auront 
a  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés , 
«raprès  les  instructions  qni  leur  seront  donnée»  k 
cet  effet.  Les  agent»  de  la  télégraphie  voyageant 
pour  ?e  service  de  la  ligne  électrique  auront  le 
droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures 


99».  Leur  poids  ne  dépassera  pas  huit  mifle  kî« 
M^ammes,  chargement  compris.  L'administration 
wjpostes  fera  entretenir  k  ses  frais  ses  voitures 
Pwaltt  ;  toutefois ,  rentretîéri  des  châssis  et  des 
■*5  aéra  k  la  charf^e  des  concessionnaires.  10°  Les 
teccssionnaires  ne  pourront  réclamer  aucune 
■gmentation  des  prix  ci-dessus  indiqués,  Iorscpi*il 
•W  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  au 
^Miïport  des  malles-  postes  ou  des  voiture»  spé- 
»«en  réparation.  11°  Les  concessionnaires  se- 
^t  tenus  de  fournir,  k  chacun  des  points  ex- 
««nes  de  la  ligne,  ainsi  qu'aux  principales  stations 
Mermëdiaires  qui  seront  dé  ignées  par  l'adminis- 
||*Jon  des  postes,  ua  em[ lacement  sur  leouel 
Mmbiatration  pourra  faire  construire  des  bu- 
l^u  de  poste  ou  d'entrepôt  des  dépêches,  et  des 


dîspositi( 

specteur  télégraphique  de  la  ligne  pour  le  trans- 
porter sur  le  lieu  de  l'accident ,  avec  les  hommes, 
et  les  matériaux  nécessaires  k  la  réparation.  Ce 
transport  sera  gratuit,  et  il  devra  être  effectué 
dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver 
en  rien  la  circulai  ion  publique.  Dans  le  cas  où  les 
déplacements  de  fils»  appareils  on  poteaux  devien- 
draient nécessaires  par  suite  de  travaui  exécutés 
sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient  lieu  ava 
frais  des  concessionnaires,  par  les  soins  de  i*admi« 
nislration  des  lignes  télégraphiques. 

46.  A  toute  époque,  après  rexpiration  des 
qoinse  premier»  années,  k  dater  do  oélai  fixé  par 
Farti  l** pour  l'achèvement  des  travaux,  le  gou- 
vernement aura  la  faculté  de. racheter  la  conces- 
sion entière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix 


J*i*g»'s  pour  le  chargement  et  le  déchargement  du  rachat|  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  ob 

K>  malles-postes.  Les  dimensions  de  cet  empla«  tenus  par  les  concessionnaiies  pendant  les  sept 

"aeat  ne  devront  pas  excéder  huit  mètres  en  années  qui  auront  précédé  celle  oà  le  rachat  sera 

^sens.  12°  La  valeur  locatîvé  du  terrain  ainsi  efiTectné;  on  en  déduira  les  produiU  neU  des  deux 

JJjnii  par  les  concessionnaires  leur  sera  payée  de  plu»  faibles  ann^ ,  et  Fon  étaUtra  le  produit  net 

^  fgié  ou  k  dire  d'experts.  13°  Sa  position  sera  moyen  des  cinq  autres  années.v  Ce  produit  net 

^J«e  de  manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera 

***™itj  aux  frais. de  ^administration  des  poste»  due  et  payée  anx  concessionnaire»  pendant  cha- 

"•puissent  entraver  en  rien  le  service  des  con-  cnne  dw  années  restant  k  courir  sur  la  durée  de  la 

?*3J*JJ»»re».  ilf  L'administration  se  réserve  I»  eonoession.  Dans  aucun  cas,  te  nwntant  de  l'an- 

Bnsitd établir  k  tes  frais,  sans  indemnité,  toua  nuité  ne  sera  inférieur  an  produit  net  de  la  der* 

PJJ2ja  ou  appareils  nécessaires  k  IMchange  des  nîère  des  sept  années  prises  pom-  terme  de  compa- 

22p^hes,  sans  arrêt  de  trains ,  k  la  condition  que  raison.  Les  concessionnaires  recevront ,  en  outre, 

^«ppareib,  par  leur  natare  ou  par  leur  position,,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 

"•ppi^rtent  pas  d'entrave  aux  différents  services  remboursements  auxqueb  ils  auraient  droit  k  Vn» 

""  «  ligne  ou  des  stations.  pîration  de  la  coneesaon ,  selon  l'art.  40  ci-après* 


•J;  Les  concessionQaires  seront  teiHus ,  k  toute 
ry^Mtion ,  de  faire  partir,  par  convoi  ordinaire , 
JIjagons  ou  voitures  cellulaires  employés  an 
j^port  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 
^  vagoQs  seront  construits  aux  frais  de  l'Etat  ou 


piration  c 

Û9.  A  l'époque  fixée  pour  Texpiration  de  la  pré- 
sente concession,  et  par  le  fait  seul  de  cette  expira» 
tion,  le  gouvernement  sera  subrogé  k  tous  les  droits 
des  ccnoessionnaires  dans  la  propriété  des  terrains 
et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral  men- 
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tionné  clans  r«rl.  27.  Il  entrera  immëilialemenl 
en  jooûfiincc  du  chcmio  cic  fer,  de  toutes  ses  dé- 
pendances et  de  tous  ses  produits.  Les  concession- 
naires seront  tenas  de  remettre  en  bon  ëlat  d'en- 
tretien le  clienoin  de  fer,  les  onvrages  qni  le 
composent  et  ses  dépendances ,  telles  que  gares  ,- 
lieux  de  chargement  et  de  dëcbargement,  éta- 
blissements au  point  de  départ  et  d'arrivée,  mai- 
sons de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  per- 
ception, machines  files,  et,  en  général,  tous  autres 
objets  immobiliers  qui  n'auront  pas  pour  destina- 
tion distincte  et  spéciale  le  service  .des  transports. 
Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le. 
terme  de  la  concession ,  le  gouvernement  aura  le 
droit  de  mettre  saisie-arrèt  sur  les  revenus  du  che- 
min de  fer,  et  de  les  employer  à  mettre  en  bon 
état  le  chemin  et  toutes  ses  dépendances ,  si  les 
concessionnaires  ne  se  mettaieut  pas  en  mesure 
de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  h  cette 
obliffation.  Quant  aux  objets  mobiliers ,  tels  que 
macnines  locomotives,  iK-agons,  chariots  ,  voi- 
tures ,  matériaux,  combustibles  et  approvisionne- 
ments de  tons  genres  et  objets  immobiliers  non 
compris  dans  Ténumération  précédente ,  l'Etat 
sera  tenu  de  les  prendre  à  dire  d'experts,  si  la 
compagnie  le  requiert,  et  réciproquement,  si 
l'Etat  le  requiert,  les  concessionnaires  seront  tenus 
de  les  céder  également  h  dire  d'experts.  Toutefois, 
FEtal  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  appro- 
visionnements nécessaires  à  l'upprovisionnement 
du  chemin  pendant  six  mois. 

50.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonne- 
rait ou  autoriserait  la  construction  de  routes  na- 
tionales, départementales  ou  vicinales,  de  canaux 
ou  de  chemins  de  fer  qni  traverseraient  le  chemin 
de  fer  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession, 
les  concessionnaires  ne  pourront  mettre  aucun 
obstacle  2i  ces  traversées  ;  mais  toutes  dispositions 
seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aocun  obstacle 
k  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer, 
ni  aucuns  frais  pour  les  concessionnaires. 

51>  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  olté- 
rieore  de  route ,  de  canal ,  de  chemin  de  fer,  de 
travanx  de  navigation,  dans  la  contrée  où  est  situé 
le  chemin  de  fer  concédé  en  vertn  du  présent 
cahier  des  charges ,  on  dans  toute  antre  contrée 
voisine  ou  éloignée ,  ne  pourra  donner  ouverture 
à  aucune  indemnité  de  la  part  des  concession* 
naires. 

52.  Le  gonvernement  se  réserve  expressément  le 
droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de  che- 
mins de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait 
l'objet  dn  présent  cahier  des  chai|[es ,  ou  qui  se- 
raient établis  en  prolongement  dn  même  chemin. 
Les  concessionnaires  ne  pourront  mettre  aucmi 
obstacle  à  ces  embranchements  i  ni  réclamer,  k 
l'occasion  de  leur  établissement ,  aacnne  indem- 
nité  quelconque  ,  pourvu  qu'il  n  en  résulte  aucun 
obstacle  à  la  circulation  ni  aucnns  frais  particu- 
liers pour  les  concessionnaires.  Les  compagnies 
concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement  auront  la  faculté , 
moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés ,  et  l'ob- 
servation des  règlements  de  police  et  de  service 
établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures, 
VAgons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  qui  fait 
Uobjet  de  la  présente  coùcession  ,  pour  lesquels 
cette  faculté  sera  réciproque  h  l'égard  desdits  em- 
branchements et  prolongements.  Dans  le  cas  où 
les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'çntendre 
entre  elles  sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  gou- 
vernement statneiftit  sur  les  difficultés  qui  s*élè- 


veraient  entre  ellos  à  cet  égard.  Dans  le  cas  ou 
une  compagnie  d'embraucheioent  on  de  proloih 
gemcnt  joignant  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  liliré' 
sente  concession  n'userait  pas  de  la  facolèèedr- 
cnler  sur  cette  ligne  ,  comme  aussi  dam  oda  où 
les  concessionnaires  de  cette  dernière  ligK  M 
voudraient  pas  circuler  sur  les  prolongemeabd 
embranchements,  les  compagnies  seraient taai 
de  s'ananger  entre  elles,  de  manière  qœ  le  uxm 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompa  aox  poiril 
extrêmes  des  diverses  lignes.  Celle  des  eoiDpa|BiB 
qui  sera  dans  le  cas  de  s^  servir  d\in  matéridfi 
ne  serait  pas  sa  propriété  paiera  une  indernsM 
en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  « 
matériel.   Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  « 
mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  llndcB-  j 
nité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  contiontioi   | 
du  service  sur  toute  la  ligne ,  le  gouveneineiti 
pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesK» 
nécessaires.  Les  concessionnaires  pourront  être» 
sujeltis,   par   les  lois  qui  seront  ultérienremal 
rendues  pour  l'exploitation  de  chemins  de  fer  à 
prolongement  ou  d'embranchement  joi^intodll 

3ui  leur  est  concédé,  &  accorder  aux  cem|M^Btf' 
e  ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  at> 
culée  :  1"  si  le  prolongement  ou  rembranchemeH 
n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix  pour  col 
(10  p.  100)  du  prix  perçu  par  les  concessionaaim:' 
2*  si  le  prolongement  ou  l'embranchement  eicw 
cent  kilomètres ,  quinze  pour  cent  (15  p.  tCff» 
3®  si  le  prolongement  ou  rembranchementeioÂ 
deux  cents  kilomètres,  vingt  pour  cent  (20p.iOQi 
4"  si  le  prolongement  ou  l'embranchement  «i» 
cède  trois  cents  kilomètres  ,  vingt  cinq  pour  asâ 
(25  p.  100). 

53.  A  défaut  par  les  concessionnaires  de  3*0* 
tendre  avec  tout  propriétaire  de  mines,  miniëi 
ou  usines,  qui  demanderait  &  faire  constrairektt 
frais  un  embranchement  particulier  sur  le  cheM 
de  fer  de  Bourdon  k  Crouel,  l'administration^ 
tuera  sur  la  demande  ,  les  concessionnaires  * 
tendus. 

54.  Dans  tous  les  cas ,  les  plans  et  profils^ 
embranchements  particuliers  devront  èlre.pii** 
lablemenl  k  toute  exécution  ,  soumis  à  Tappitil)*- 
tion  de  l'administration  supérieure. 

55.  Ces  embranchements  seront  constroitsûe 
manière  à  ce  qu'il  ne  r&ulte  de  leur  étaUissenieBt 
aucune  entrave  à  la  circulation  générale  ni  >■* 
cuns  frais  pour  les  concessionnaires. 

56.  L'administration  pourra ,  à  toote  épo^e, 

Srescrire  les  modifications  qui  seraient  jngéesoliles 
ans  la  soudure ,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la 
voie  desdits  embranchements,  et  ceschangemcnb 
sei'ont  opérés  anx  frais  des  propriétaires,  b» 
pourra  même ,  après  avoir  entendu  le»  prtprJ** 
taires,  ordonner  l'enlèvement  temporaire  d»»* 
guilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  le  rëlabUsseme»' 
des  branches  viendrait  à  suspendre,  en  tout  ose» 
partie,  leur  transport. 

57.  Les  traitemenu  des  gardiens  d'aigoiU*  et 
des  barrières  des  embranchemenb  parlicalio* 
seront  k  la  charge  des  propriétaires  des  emlw»' 
chements;  ces  gardiens  sont  nommés  et  V*J^^ 
les  concessionnaires,  et  les  frais  qui  en  rèmlert» 
leur  seront  remboursés  par  lesdits  ptopt^*^ 
En  cas  de  difficultés,  il  sera  statué  par  l'adouiifr 
tration,  les  concessionnaires  entendus* 

58.  Le  matériel  destiné  an  service  de» «bj^ib- 
cbements  particuliers  sera  établi,  entretenu» 
renouvelé  aux  frab  des  propriétaires  de  co^ 
branchements.  H  setdi  construit  sur  lei  P^^ 
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ffAii  pour  le  service  de  la  ligne  principale ,  et 
k' soumis  aax  mêmes  formalités  de  réception 
m  conlrôle  qoe  le  matériel  des  concession- 

IBl  Les  concessionnaires  seront  responsables 
{«raries,  autres  qae  celles  provenant  de  force 

tire,  qne  le  matériel  appartenant  aux  pro- 
ires des  établissements  embranchés  pourrait 
^ver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur 
ttne  principale. 

p.  La  traction  des  wagons  appartenant  aux 
jjpriélaires  des  embranchements  Iparticuliers 
i  lien',  sur  Icsdits  embranchements  ,  par  les 
M  et  aux  frais  de  ces  propriétaires»  et  il  en  sera 
même  pour  les  chargements  ou  les  décharge- 
ais à  opérer  sur  ces  embranchements.  Les 
icessionn aires  ne  seront  tenus  d'opérer  la  trac- 
B  desdits  wagons  qu^enlre  le  point  de  soudure 
chaque  embranchement  et  les  diverses  garas 
stations  de  la  ligne  principale,  et,  dans  ce  der- 
t  cas ,  les  prix  de  tran&port  portés  au  tarif  se- 
it  réduits  /-espectivement ,  pour  chaque  nature 
marchandises,  ainsi  qu'il  suit:  l**^  classe» 
miU.  ;  2*  classe,  45  mill.  ;  S*  classe,  40  milL  j 
lille  et  marchandises  as3irailables,  25  mill. 
(1.  Les  agents  et  gardes  qne  les  concession- 
Ns  établiront ,  soit  ponr  opérer  la  perception 
droits ,  soit  pour  la  surveillance  de  la  police 
cEemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépen- 
rti  pourront  être  assermentés  ,  et  seront ,  dans 
^tt,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 
i2«  IJn  règlement  d'administration  publique 
igntta ,  les  concessionnaires  entendus  ,  les  ém- 
is dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  an- 
us militaires  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  ii- 
^  du  service. 

13.  Les  concessionnaires  devront  faire  élection 
«micile  à  Clermont.  Dans  le  cas  de  non  éleo. 
B  de  domicile  ,  toute  notiticalion  on  significa- 
*  k  eux  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera 
^  ao  secrétariat  général  de  la  préfecture  da 

KleDôme. 
Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  les 
Uessionnaires  et  l'administration,  au  sujet  de 
ttoation  ou  de  l'interprétation  des  clauses  du 
•ent  cahier  de»  charges ,  seront  jugées  adminis- 
tirement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tent du  Pny-de-Dûme ,  sauf  recours  an  conseil 

i*  Avant  la  signature  du  décret,  les  concession- 
jw  seront  tenus  de  déposer  une  somme  de  dix 
l»  francs  (10,000  (r.  ) ,  en  numéraire  ou  en 
•i«B sur  l'Etat,  calculées  conformément  à  l'or- 
^ancedu  19  janvier  1825,'^ou  en  bons  do  trésor 
intr«  effets  publics ,  avec  transfert,  au  profit 
«  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles 
^  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  k  ordre, 
le  somme  de  dix  mille  francs  formera  le  cau- 
■mement  de  Tentreprise.  Le  cautionnement 
>  rendu  aux  concessionnaires ,  conformément 

».  Les  conventions  k  passer  par  le  ministre  d« 
^Jwlture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
exécution  du  présent  acte,  devront  être  réglée» 
'  «e»  décrets  de  l'emperear. 
►/•  Lesdites  conventions  ne  seront  passibles  que 
«ort  ûxe  d'un  franc 
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n.  2157.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  impérial  dà 
14  février  1855,  qui  autorise  l'acquisition, 
au  nom  de  l'Etat,  d'un  terrain  situé  à  Pa- 
ris, quai  Malaquais,  n.  11  et  15,  pour  la 
construction  d'un  nouvel  hôtel  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  ;  vu  les  art.  2 
et  5  de  la  loi  du  5  mai  1841,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique;  va 
l'ordonnance  réglementaire  du  18  février 
1854  ;  vu  le  certificat  du  maire  du  dixième  ' 
arrondissement  de  Paris,  constatant  la  pu- 
blication des  placards  destinés  à  faire  con- 
naître l'ouverture  et  la  durée  de  l'enquête  ; 
vu  le  procès -verbal  d'enquête  ouvert,  le 
24  septembre  1854,  à  la  préfecture  de  la 
Seine,  et  clos  le  IG  octobre  suivant;  vu  la 
délibération,  en  date  du  20  octobre  1854, 
de  la  commission  d'enquête  formée  en  exé- 
cution de  l'art.  4  de  l'ordonnance  régle- 
mentaire précitée  ;  vu  le  plan  des  lieux  ; 
considérant  qu'il  importe  que  l'édifice  à 
construire  réunisse  tputes  les  conditions 
ilésirables  d'espace,  d'aération,  de  salubrité 
et  d'isolement ,  en  même  temps  qu'il  pré- 
sente des  dispositions  satisfaisantes  au 
point  de  vue  du  service  et  de  l'art  ;  consi- 
dérant que  le  terrain  'acquis  en  vertu  du 
décret  du  14  février  1853  est  insuliisant 
pour  la  destination  qu'il  doit  recevoir  et 
qu'il  y  a  lieu  d'y  réunir,  au  moyen  d'une 
nouvelle  acquisition,  l'emplacement  des 
immeubles  adjacents  situés  rue  Bonaparte, 
n.  â,  4  et  6,  et  quai  Malaquais,  n.  9  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des  finances,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«r.  Sont  déclarés  d*utilité  publi- 
que les  travaux  de  construction  d'un  nou- 
vel hôtel  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, quai  Malaquais  et  rue  Bonaparte^ 
à  Paris. 

3.  L'administration  est  autorisée  à  ac- 
quérir les  terrains  et  bâtiments  nécessaires 
à  l'exécution  de  ces  travaux,  en  se  confor  ■ 
mant  aux  dispositions  des  titres  2  et  sui- 
vants de  la  loi  du  3  mai  1841. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Bi- 
Deau)  est  chargé,  etc. 


2y««»»8  sr  g  D&CBMBRB  185*.  —  Décret  im- 
jorial  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux 
w  construction  d'un  nooT^l  hôtel  delà  caisse  des 


22  HOvxiUHs  a  9  DicBMBRB  185A.  —  DécTct  im? 
périal  qui  onvre,  sur  Texerôice  1854,  un  crédit 
supplémentaire  pour  les  dépenses  de  Tadmi- 
nistration  centrale  des  finances.  (XI,  Bull. 
CCXXXVH .  n.  2158.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rappart  de  notre 
miniiÉtre  secrétaire  d'E^t  des  finances  ;  vu 
la  loi  du  10  juin  1853  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  i*eiér€ice  1854  et  le  décret  du  12  dé- 


Digitized  by 


Google 


570 


EHPIBE  FBAKÇàM.  —  HAPOLÉOll  III.  —  S9   ROTBaiRB  1854. 


cemt)re  suivant,  sur  la  répartition  par  cha- 
pitres, des  crédits  da  budget  des  dépenses 
de  cet  exercice;  vu  la  loi  du  11  mars  1854  ; 
TU  le  règlement  général  du  31  mai  1838, 
sur  la  comptabilité  publique,  art.  SO,  23, 
26  et  27  ;  notre  conseil  d*£tat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat  des  finances ,  sur  Texer- 
cice  1854 ,  au-delà  des  fixations  du  bud- 
get, un  crédit  supplémentaire  de  cent 
soixante  et  seize  mille  neuf  cents  francs 
(176,900  fr.)  pour  les  dépenses  ci-aprés, 
savoir  : 

Service  général  (Administration  cen- 
trale des  finances).  Chap.  31.  Personnel, 
91,500  fr.  Chap.  32.  Matériel,  85,600  fr. 
Total,  176,900  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif. 

3.  I^otre  ministre  des  finances  (M.  Bi- 
neau  est  chargé,  etc. 


suit  :  Exercices  1849, 1,836  fr.  39  c.;  fa». 


29  KOVniBM  am  0  DicSMBIB  i%Sà*  —  DëcTot  im^ 
pénal  qiii  oovre  an  badgel  de  U  guerre ,  pou 
Teiercice  1858i  i  no  chapitre  destiné  à  recevoir 
rimpotation  des  dépenses  de  so'de  anlérieures 
à  cet  exercice.  (XI  ..Bail.  CGXXXVU,  n.  2160.) 

I>ïapoléon,  etc.,  vu  Tart.  9  de  la  loi  du 
S  juillet  1837  portant  que  les  rappels  d'ar- 
lérages  de  solde  et  accessoires  de  solde 
continueront  d'être  imputés  sur  les  crédits 
de  rexercice  courant,  mais  que  le  trans- 
port en  sera  effectué  à  un  chapitre  spécial, 
iiu  moyen  d'un  virement  autorisé  par  une 
ordonnance  qui  sera  soumise  i  la  sanction 
législative  avec  la  loi  de  règlement  de  Texer- 
eice  expiré  ;  vu  Tart.  lOi  du  règlement  gé- 
néral du  31  mai  1838  sur  la  comptabilité 
publique,  rappelant  les  dispositions  ci-des- 
sus ;  sur  le  rapport  de  noire  ministre  se- 
crétaire d'Ëtat  de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Il  est  ouvert  au  budget  de  la 
guerre,  pour  l'exercice  1853,  un  chapitre 
spécialement  destiné  &  recevoir  l'imputa- 
tion des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet 
exercice;  ce  chapitre  prendra  le  titre  de 
Rappels  de  dépenses payahlee  sur  revues, 
antérieures  à  1853,  et  non  passibles  de 
déchéance. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  l'ar- 
ticle prêchent  se  formera,  par  compte  de 
virement,  delà  somme  de  six  cent  quarante 
neuf  mine  neuf  cent  soixante  cinq  îrmkcs 
soixante  et  douze  centimes,  montant  des 
rappels  de  solde  et  autres  y  assimilés,  pro- 
visoirement acquittés  sur  les  fonds  des 
chap.  4,  5,  6,  8,  9,  16,  18,  31  et  32  du 
budget  de  la  guerre,  pour  1855,  suivant  le 
tableau  annexé  au  présent  décret,  et  dont 
les  résultats  se    répartissent    comme  il 


11851,  4,509  fr.  37  c.;l_ 
«  c.  Total  égal,  649,965  fr. 


3,199  fr.  8  c 
640,400  fr 
72  c. 

3.  Les  danses  imputées  sur  les  oUili 
ouverts ,  par  la  loi  de  finances  ^  8  )M 
1852,  aux  chapitres  désignés  à  l'art,  t^ 
dessus ,  sont  atténuées  dans   les  profé 
lions  ci-après,  savoir  :  Chap.  4.  Etati^ 
jors,  10,287  fr.  46  c.  Chap.  5.  Gendanw% 
101,115  fr.  71  c.  Chap.  6.  Garde  âePi£ 
5,027  fr.  5  c.  Chap.  8.  Justice  mHitdi 
291  fr.  33  c.  Chap.  9.  Solde  et  e&ti«5 
des  troupes,  514,898  fr.  99  c.  Chap.  §L 
Solde  de  non  activité  et  solde  de  rèfonZ 
4,279  fr.  99  c.  Chap.  18.  Dépenses  f«»- 
raires,  975  fr.  Chap.  31.  Gouverae^v. 
administration  générale  de  T Alg^  26S 
Chap.  32.  Services  indigènes  en  Alg6 
9,825  (T.idc.  Somme  égaie,  649,96S 
72  c. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat . 
guerre  et  des  finances  (MM.  Yailiaot  et 
Beau)  sont  chargés,  etc. 


29  xoTBMUS  SB  g  i>ftcBXUUi  1854.  —  Décret 
périal  qni  approore  la  convention  passée, 
38  novembre  1854  i  entre  lea  minùtni  db 
guerre  el  des  finances  et  la  compagnie  dw» 
vices  maritimes  des  messageries  impédalei  ffit 
Bnll.  CCXXXVn,  n.  2161.J 

Napoléon  etc.,  sur  le  rapport  de 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépwtaoMl 
des  finances  ;  vu  Tart.  2  de  la  conventiiê 
annexée  à  ia  loi  du  8  ittiilet  1851  leiatinl 
rexploitationdu  service  postai  de  la  Mtf^ 
lerranée;  vu  les  conventions  passées  in 
16  février,  3  et  12  août  1854  entre  IttHl- 
mistjes  des  finances  et  de  la  guerre  et  11 
compagnie  des  services  maritimes  des  WÊt 
sageries  impériales,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Les  clauses  et  conditioos  de  h 
convention  ci-annexéc,  passée,  leSSao- 
vembre  1854,  entre  les  ministrei  de  ia 
guerre  et  des  finances  et  la  compagaie  du 
services  maritimes  des  messageries  iapé- 
riales,  représentée  par  M.  Béhic,  «dmiàh 
trateur  de  ladite  compagnie,  pour  Fa^* 
mentation  du  nombre  des  voyages  sur  !■ 
lignes  desservies  par  eUe,  sont  et  deowi* 
rent  approuvées. 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre  etdeifr 
nances  (MM.YaiiiantetBiiiean)«oiit€te- 
Rés,  etc. 


Entre  le  minisire  leorétaire  d'Etat  < 
et  lé  maréchal  ministre  de  la  gnene  4S*i'^ 
an  nom  de  l'Etat,  d'ane  part,  et  la  coif» 
gnie  des  senrices  maritimes  des  messageria  » 
përiales,  représentée  par  BL  Béhic,  adauJÛM- 
tenr,  inspeelear  général  de  cette  comftp'^ 
«Qtorité  k  l'eiFet  des  prénnlea,  d'antre  part,  il  «« 
convenu  ce  ((oi  soit  pour  l^tenaio&  dci  mi*'"' 
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ntTigaUon  postale  k  exécuter  dans  la  Méditer- 
yk  et  p<mr  le  développement  des  coBunniiic»- 
u  entre  M aneille  et  Constantinople. 
krt.  l**.  Le  nombre  des  voyages  k  accomplir  par 
compagnie  des  sefrices  maritimes  des  message* 
I  impériales  diaprés  Tart.  1*'  du  cahier  des 
mes  annexé  k  la  loi  du  8  juillet  1851  est  mo- 
ii  ainsi  qu'il  soit  :  Ugm  (SîfiU  (UarseiUe  4 
Ite),  52  TojagM  «a  lie«  de  36.  UgM  éPËgjpte 
BBctlle  k  Alexaniarie)»  36  voyages  au  l'eu  de  24. 
pudt  SyrU  (Constantinople  k  Alexandrie),  26 
uges  au  lieu  de  18.  Ligne  dm  LevatU  (Marseille 
Wantinople],  52  voyages  par  Malte  et  Smjrne 
Veo  de  36. 

i  Indëpe  ndamment  des  cinquante  deux  voyages 
testés  entre  Marseil  e  et  Constantinople,  k  litre 
|lemen«aire  et  pernaancnt,  ainsi  qull  résulte  xle 
^  1*',  les  conoeiBioxinaires  aocompliront,  à  titra 
jll^aire,  «a  voyage  par  semaine  entre  lesdift 
Ris,  en  passant  par  Messine  et  le  Pirée.  Le 
jet  total  devra  être  exécuté  en  sept  jours  et 
tti.  Cette  fixation  est  nn  maximum  que  la 
iqpagnie  doit  faire  tous  ses  efforts  pour  abréger» 
I  conséqoenoe,  le  stationnement  dans  les  re* 
ibn  intermédiakes  ne  sera  subordonna  k  aueana 

Kidon  réglementaire,  et  la  compagnie  devra 
dre  les  mesures  nécessaires  pour  en  réduire  le 
as  possiUe  la  durée.  11  est  entendu  que  celte 
Gérance  n*est  accordée  que  pour  le  service  snp- 
émentaire.  De  son  côté  le  gouvernement  s*ef- 
Ihetra  d'obtcair  àm  gouvernement  des  Denx- 
tiLea  que  Us  navires  de  la  compagnie  soient  ad- 
j|s,  m«me  pendant  la  nuit,  k  faize  leurs  opéra- 
tau  dans  le  port  de  Me&sine. 
5>  Les  services  qui  font  l'objet  des  art.  1*'  et  2 
rdcssQs  s'exécuteront  conformément  aux  itiné- 
vei  actuellement  en  vigueur,  sauf  les  modifica- 
IhBs  qu'A  j  aurait  lieu  de  leur  faire  subir,  d*ae» 
Kd  entre  le  ministre  des  finances  et  les  conces- 
•nnaires. 

il*  La  compagnie  s'engage  k  exécuter,  sans  ré* 
teération  ni  indemnité  quelconqaa,  pendant 
Mite  la  durée  de  la  concession,  les  suppléments 
•^parcours  nécessaires  pour  substituer  les  services 
woontadaires  aux  services  décadaires ,,  sur  les 
jpn  suivanles  :  ligne  d'Italie,  9,280  Ueues; 
|ae  cTEgjpte,  2,000  lieuas;  ligne  de  Syrie  (y 
ttBpris  les  6,120  libues  résultant  de  la  convention 
b  9  aodt  185A  entre  le  ministre  des  finances*  et 
I compagnie),  8,ltt0  lieues.  Total,  19,4^0  lieues. 

S*  L'alimentation  de  parcours  de  dix  huit  mille 
«cent  cinquante  &ix  lieues,  qui  résulte  de  lasnbs- 
2|BtioD,  sur  la  ligne  réglementaire  et  permanente 
"  Miraellle  k  Constantinople,  de  cinquante  deux 
^•ifi  par  an  an  lieu  de  trente  six,  donnera  lieu 
^paiement  pat  l'Etat,  an  profit  de  la  compagnia 
**iervices  maritimes  des  messageries  iifipériales, 
^B^t  toute  la  durée  de  la  concession  résultant 
n  la  loi  du  8  jmllet  1851,  â\me  subvention 
J|*>pléaaaiiiaire  de  vingt  cinq  francs  quatre-vingt 
m  ccnlûones  par  Uenc  marina. 

6*  Eu  rémunération  des  cinquante  deux  voyages 
■|tcoaaplis  par  la  compagnie  entre  Marseille  et 
unstantinople  k  titre  temporaire,  ainsi'qu'il  ré- 
Wte  de  l'art.  2  de  la  présente  convention ,  la  com- 
P*8ni«'iecevra  une  allocation  mensuelle  de  cent 
'^  aaîUe  sept  cai^  quarante  quatre  francs,  rfr> 
PNKntant  une  indemnité  de  vingt  cinq  francs 
■mtre-viogt  dix  centimes  par  lieue  marine  par* 
^^e.  Cette  allocation,  ainsi  que  le  complément 
M  nbvenUon  «tipulé  dans  r«rt.  5,  commencera  k 
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courir  &  partir  du  jour  du  départ  du  premier  navire 
ckargé  d'accomplir  les  voyages  hebdomadaire^. 

7.  Lonane  le  gouvernement  jugera  qu'il  n'y  a 
plus  lien  de  maintenir. deux  ordinaires  par  se- 
maine entre  Marseille  et  Constantinople,  et  deux 
mois  ap/ès  la  notification  qui  en  sera  faite  &  la 
compagnie,  les  cinquante  deux  voyages  tempo- 
raires stipulés  k  l'art.  2  de  la  présente  convention 
seront  suppricpéa.  Toutefois,  le  paiement  de  cent 
sept  mille  sept  cent  quarante  qnalre  francs  par 
mois,  on  un  million  deux  cent  quatre-vingt  douze 
mille  neuf  cent  virgt  huit  francs  par  an,  ne  sera 
pas  suspendu,  mais  il  passera  k  la  charge  du  mi- 
nistère de  la  guerre.  Au  lieu  et  place  du  service 
qui  aura  été  supprimé,  la  compagnie  sera  tenue 
d'accomplir  un  service  mililaire  et  postal  entre. 
Alger,  Bone  et  Oran,  aux  charges  et  conditions 
établies  par  les  articles  suivante 

dw  L'itinéraire  du  service  latéral  de  TAfrique 
sera  arrêté  d'accord  entre,  l'administration  de  la 
guerre  et  les  concessionnaires.  Jusqu'à  concur- 
rence de  vingt  quatre  mille  lieues,  il  sera  rému- 
néré par  l'allocation  annuelle  d'un  milUon  deux 
cent  quatre-vingt  docze  mille  neuf  cent  vingt 
huit  francs  stipulée  ci-deseus.  [.e  parcours  au  delk 
de  vingt  quatre  mille  lieues  donnera  lieu  k  une 
augmentation  d'allocation  proportionnelle. 

0.  Le  service  latéral  d'Afrique  sera  accompli  par 
dea  navires  k  roues  d'une  force  effective  d'an  moins 
deux  cent  vingt  chevaux  ou  k  hélice  d'une  force 
effective  d'au  moins  cent  soixante  chevaux,  ayant 
au  minimum  une  vitesse  d'essai  en  calme  de  neuf 
noeuds  et  demi.  Toutefois,  cette  clause  ne  serait 
obligatoire  qu'k  partir  de  1857. 

10.  Indépiendamment  des  dépêches  et  des  fonds 
de  l'Etat,  la  compagnie  sera  tenue  de  transporter 
gratuitement,  dans  chaque  période  de  douze  mois, 
sur  les  navires  du  service  latéral,  vingt  mille  ton- 
neaux de  matériel;  trente  mille  passagers  de  qua- 
trième classe  (nourriture  comprise),  avec  réserve 
d'échange  entre  les  première,  deuxième  et  troi- 
sième classes,  suivant  les  proportions  établies  par 
l*art.  7  du  traité  passé,  le  25  février  dernier,  entre 
le  département  de  la  guerre  et  la  compagnie  pour 
la  service  de  France  en  Algérie.  L'administration 
militaire  ne  pourra  pas  faire  charger  k  la  fois  sur 
chaque  navire  du  service  latéral  plus  de  cent  vingt 
hommes  et  cent  tonneaux. 

11.  Les  tarifs  à  appliquer  pour  les  transports 
supplémentaires  seront  établis  proportionnelle* 
mentaux  dislances  sur  les  mêmes  bases  que  les 
tarif»  du  traité  du  25  février  1854,  en  vigueur  pour 
les  services  entre  la  France  et  TAIgérie.  Le  cahier 
des  charges  de  cette  dernière  entreprise  sera  rendu 
eomnaun  au  service  latéral,  sauf  les  modifications 
de  détail  que  rendraient  indispensables  les  diffé- 
rences existant  entre  les  deux  services. 

12.  Dans  le  cas  oCi  le  ffonvernament  ne  jugerait 
pas  k  propos  de  concéder  le  service  latéral  do  la 
côte  d'Afrique,  il  pourrait  exiger  de  la  compagnie* 
en  compensation  de  l'aUocatioa  ananeHe  d'un 
miUioa  deux  cent  quatre-vingt  douze  mille  neuf 
cent  vingt  huit  francs,  un  service  que^Bcnque,  soit 
dans  la  Méditerranée,  soit  dans  la  mer  Noire,  jus* 
qu'k  concurrença  de  vingt  quatre  miUa  lieues. 

13.  l*ea  transports  de  matériel  pour  le  compta 
de  l'Etat  »ur  la  ligne  du  Levant  auront  lieu  au  prix 
de  cent  francs  la  tonne  d'un  mètre  quarante  quatre 
aantimètres  d'encombrement  ou  de  mille  kilo* 
grammes,  suivant  la  nature  des  marchandes.  Le 
prix  de  cent  francs  par  tonne  étant  substitué  au 
pri&da  cent  vingt  franc»  qui  était  stipulé  pour 
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les  mêmes  iransporU  dans  les  murcliés  antérietirs 
intenrenué  entre  Tadministralion  de  la  guerre  et  la 
compagnie,  marchés  dont  les  dispositipns  à  cet 
^ard  se  trouvent  ainsi  annulées,  les  frais  et  les 
moyens  d'embarquement  et  de  débarquement 
resunt  k  la  charge  de  FElat. 

lA.  Les  divers  contrats  passés  entre  le  gonverne- 
ment  et  la  Compagnie  des  services  maritimes  des 
messageries  impériales  pour  l'eiëcnlion  de  services 
de  navigation  subventionnés  sont  ramenés  k  une 
échéance  commune.  En  conséquence,  le  contrat 
do  25  février  185A  pour  le  service  entre  Marseille 
et  TAlgérie  e>t  prorogé  jusqu'au  8  juillet  1871.  La 
présente  convention  produira  également  son  effet 
jusqu'au  8  juillet  1871. 

15.  En  considération  de  Taugmenlatioc  de  ser- 
vice qui  résulte  des  dispositions  qui  précèdent  et 
de  Turgence  d'y  pourvoir,  la  compagnie  aura  la 
faculté  d'acheter  on  faire  construire  k  l'étranger, 
sans  préjudice  des  facullés  semblables  qui  lui  ont 
été  accordées  par  de  précédents  traités,  quatre 
navires  à  vapeur.  Ces  navires  et  Ions  les  objets  k 
leur  usage  seront  francisés  et  recevront  immédiate- 
ment leur  permis  de  navigation.  Ils  ne  seront  as- 
sujettis que  six  mois  après  leur  entrée  en  service 
aux  diverses  conditions  du  cahier  des  chargea 
annexé  k  la  loi  du  8  juillet  1851,  sauf  ce  qui  con- 
cerne  la  chambre  de  l'agent  des  postes  et  le  coffre 
k  dépèches. 

16.  Jusqu'k  la  francisation  du  quatrième  navire. 
Ou  au  plus  tard  jusqu'au  1*'  novembre  1855,  la 
compagnie  aura  le  droit  de  desservir  les  diverses 
lignes  postales  dont  elle  est  chargée,  soit  pour  le 
compte  du  département  des  finances,  soit  pour 
celui  du  département  de  la  guerre,  avec  des  navires 
de  tous  échantillons,  sous  réserve  d'appliquer  de 
préférence  au  service  du  Levant  ses  navires  lesplos 
puisants  et  les  plus  rapides. 

17.  La  compa^uie  s'engage  à  commencer  les 
services  qui  font  l'objet  de  la  présente. convention 
aussitôt  que  les  itinéraires  y  relatifs  auront  été 
réglés  d'accord  avec  le  département  des  finances, 
et  au  plus  tard  dans  le»  huit  premiers  jours  âa 
mois  de  décembre  prochain.  S.  Exe.  le  ministre 
des  finances  déclare  exonérer  la  compagnie,  en  cas 
de  suspen&ion  d'un  départ  sur  une  ligne  anire  que 
celle  du  Levant,  par  suite  d'absence  justifiée  des 
bâtiments  disponibles,  des  pénalités  prononcées 
par  les  art.  zk  et  35  du  cahier  des  charges  annexé 
à  la  loi  du  8  juillet  1851.  Toutefois,  cette  exoné- 
ration n'aura  d'effet  que  jusqu'à  la  francisation 
des  navires  que  la  compagnie  est  autorisée  à  ache- 
ter k  l'étranger  ou  au  plus,  tard  jusqu'au  1"  avril 
1855.  Le  départ  qui  n'aura  pas  été  effectué  don- 
nera lieu  à  une  duninntion  proportionnelle  de  la 
subvention. 

18.  Les  dispositions  des  divera  contrats  interve- 
nus entre  le  gouvernement  et  la  compagnie  sont 
maintenues  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  k  la 
présente  convention.  Le  service  supplémentaire 
reste  soumis,  comme  le  service  réglementaire,  aux 
dispositionswdu  cahier  des  charges  annexé  k  la  loi 
du  8  juillet  1851.  Les  difficultés  qui  pourraient 
survenir  pour  l'exécution  on  l'interprétation  des 
clauses  du  présent  msrché  seront  jugées  adminis- 
trativement,  sauf  appel  an  conseil  d'Etat,  soit  par 
S.  Exe  le  ministre  des  finances,  soit  par  S.  Exe  le 
jninistre  de  la  guerre  pour  le  service  supplémen- 
taire, k  compter  du  jour  où  ce  service  passera  k  sa 
charge. 

19.  Les  frais  d'impression  et  d'enregistrement 
du  présent  traité  au  droit  fixe  de  deux  francs  et 
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deux  décimes  en  sus  demeurent  k  la  charga  de  la  I 
compagnie.  P 

20.  La  présente  convention  ne  sera  valaUe  1 
qu'après  avoir  été  approuvée  par  nn  déoel  in-  1 
périaL 

30  HOVBMBAB  «a  12  n&CBMBRB  1854.  —  DéCRt 

périal  qui  autorise  un  virement  de  crèA^^ 
budget  du  ministère  d'Etat,  exercice  i^ft.  ffl 
BuU.  CCXXXVIU ,  n.  216^.)  ^ 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  10  juin  189 
portant  fîiatioa  du  badget  des  dépeni 
de  l'eiercice  1854;  vu  le  décret  du  12  d 
cembre  1853  portant  fixation  et  r^art 
tien  des  crédits  définitifs  du  badget  ' 
ministère  d'Etat  pour  l'exercice  iS54;i 
Tart.  12  du  sénatus-consuite  du  25 
bre  1852;  considérant  que  l'instaflatil 
définitive  du  mobilier  de  la  coaronna 
nie  des  Cygnes  a  nécessité  des  dispositjoi 
imprévues,  dont  la  dépens^  ne  pouvait  pi 
être  comprise  dans  les  travaux  autonîi 
et  que,  cependant,  la  remise  à  faire  de  t 
établissement  à  la  liste  civile  ne  permet  p 
de  les  ajourner  ;  notre  conseil  d*£lat  « 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Une  somme  de  vingt  cinq  mi 
francs  (25,000  tr.)  est  annulée  sur  le  cié^ 
de  qinq  cent  mille  francs  (500,000  fr.)  oi 
vert  au  ministère  d'Etat,  sur  rexod 
1854,  chapitre  13,  par  la  loi  du  10  ji 
1853,  pour  la  continuation  des  travaux 
ilpstauration  du  château  de  Sayerne. 

2.  Le  crédit  ouvert  pour  le  même 
cice,  au  chapitre  13  Ms  de  la  !'•  seci 
du  même  budget,  est  augmenté  d'une 
reille  somme  de  vingt  cinq  mille  ~ 
(25,000  fr.). 

3.  Nos  ministres  d'Etat  et  des 
(MM.  Fould  et  Bineau)  sont  chargés. 


2  s  12  DÊcBKBu  185A.  —  Décret  impérial  qii 
ouvre  un  crédit  applicable  aux  dépenses  néoe»* 
saires  pour  recueillir,  coordonner  et  publier  la 
correiipondance  de  l'empereur  Napoléon  I^* 
(XI ,  Bull.  CCXXXVm .  n.  2165.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  denotn 
ministre  d'Etat  ;  vu  la  loi  du  10  juin  1853 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1854; 
vu  le  décret  du  12  décembre  saiyant  sur  II 
répartition ,  par  chapitres,  du  budget  d« 
dépenses  de  cet  exercice  ;  tu  le  décret  di 
7  septembre  1854  instituant  une  commis- 
sion chargée  de  recueillir  et  de  publier  h 
correspondance  de  Tempereur  Napoléonl*'» 
relative  aux  différentes  branches  d'intérêt 
public;'  notre  conseil  d'Etat^  enteadi, 
avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Il  est  ouvert  à  noire  ministo 
d'Etat  un  crédit  de  cent  mille  fraoa 
(100,000  fr.),  applicable  aux  dépenses  aé- 
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aires  pour  recueillir,  coordonner  et  pu- 
r  la  correspondance  de  l'empereur  Na- 
ion  !«■'»  relative  aui  différentes  bran- 
i  d'intérêt  public.  Ce  crédit  sera  impu- 
ie  sur  Teiercice  1854,  pour  la  somme 
iii  mille  ftrancs  (10,000  fr.)>  et  sur 
ercice  1855,  pour  quatre-vingt  dix  mille 
Ks  (90,000  fr.). 

.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
posée  au  Corps  législatif. 
.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances  , 
|f.  Fould  etBineau)  sont  chargés,  etc. 


sl2,i>icBHBiiE  185A<  —Décret  impérial  qui 
lire ,  SOT  Tezercice  185&  y  nn  crédit  supplé- 
imlaire  pour  les  dépense?  concernant  la  ré- 
lim  des  Tuileries  au  Louvre.  (  XI ,  Bull. 
axXVni,n.  2171.) 

(«poléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ibtre  d'Etat  ;  vu  le  décret  du  13  mars 
S  ;  vu  la  loi  du  10  Juin  1853  portant 
flioD  du  budget  des  recettes  et  des  dé- 
pes  de  l'exercice  1854  ;  vu  le  décret  du 
décembre  1855  portant  fixation  et  ré- 
tiliondes  crédits  déQnitifs  du  minis- 
i  d'Etat;  vu  le  décret  du  5  Juillet  1854, 
hs  décrété  : 

krt.  l«i^.  Un  crédit  supplémentaire  d*un 
lion  de  francs  (1,000,000)  est  ouvert  à 
|K ministre  d'Etat,  en  augmentation  du 
ilil  alloué  au  chapitre  14  de.  la  deuxième 
tioD  du  budget  dé  l'exercice  1854,  rela- 
tai dépenses  concernant  la  réunion  des 
iterics  au  Louvre. 

t.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
)ée  au  Corps  législatif. 
S.  Nos  miiîrislres  d'Etant  et  des  finances 
itt.  Fould  et  Bineau)  sont  chargés,  etc. 


«OTEMBBB  =  13  DÉCEMBRE  1854.  —  Décrel  îm- 
i>ériale  qui  approuve  des  modifications  aux  sta- 
^  de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre 
1*  grêle ,  établie  k  Paris  sous  la  dénomination 
ànFEtoiU.  (XI,  Bua  supp.  CXXXVI,  n.  2405.) 

Kapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
toîslre  secrétaire  d'Etal  au  département 
'  l'agriculture,  du  conàmerce  et  des  tra- 
lox  publics;  vu  l'ordonnance  du  7  juin 
^,  qui  autorise  l'Etoile,  société  d'assu- 
Bces  mutuelles  contre  la  grêle  et  approuve 
s  sUiuis;  vu  les  ordonnances  des  50 
»s  1837,  23  mars  1838, 11  juin  1842  et 
septembre  1847,  qui  ont  apporté  des  mo- 
ficaiioDs  auidits  statuts  ;  vu  les  nouvelles 
édifications  adoptées  par  délibération 
1  conseil  général  de  ladite  société,  en 
"Je  du  7  décembre  1853  ;  notre  conseil 
Etat  entendu,  avons  décrété  : 
Art.  1er.  LQg  modifications  aux  statuts 
^  la  société  d'assurances  mutuelles  contre 
i  grêle,  établie  à  Paris  sons  la  dénomina- 


tion de  YEtoilfi,  sont  approuvées  telles 
qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte  passé,  le 
13  novembre  1854,  devant  M«  Crosse  et 
son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


17  OCTOB&B  s=  15  D&cBiEBAS  1854*  —  Décret  im- 
périal portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Lyon  sous  la  dénomination  de 
SociM  de$  houUlh't$de  Saînt-Etunne.  (XI ,  Bull, 
supp.  GXXXYII ,  n.  2415.) 

Napoléon,;  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l^T.  La  société  anonyme  formée  à 
Lyonsous  la  dénomination  de  Société  des 
houillères  de  Saint-Etienne  est  autori- 
sée. Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
société  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
passé,  Iel5  octobre  1 854, devant M« Dufour 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel 
acte  restera  anneié  au  présent  décret. 

2.  La  société  sera  soumise  à  toutes  les 
obligations  qui  résultent  pour  elle  tiini  des 
actes  de  concession  des  mines  qui  entrent 
dans  son  avoir  social  que  des  lois,  règle- 
ments et  décrets  sur  les  mines. 

5.  Un  commissaire  spécial  nommé  par 
notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  sera  institué 
prés  de  la  société  pour  surveiller  ses  opéra- 
tions de  toute  nature.  Ce  commissaire  aura 
le  droit  de  se  faire  représenter  les  registres 
de  comptabilité  et  le  registre  des  délibéra- 
tions du  conseil  d'administration ,  et  d'as- 
sister aux  assemblées  générales.  Le  traite- 
ment dudit  commissaire ,  qui  sera  fixé  par 
notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  com-r 
merce  et  des  travaux  publics ,  sera  à  la 
charge  de  la  société.  Les  fonctions  du 
commissaire  cesseront  en  vertu  d'un  décret 
impérial ,  à  Tépoque  où  le  gouvernement 
jugerait  inutile  de  les  maintenir.' 

4.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  dcson  état  de 
situation  au  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  au  pré- 
fet dé  la  Loire,  aa  préfet  du  Rhône,  aux 
chambrés  de  commerce  et  au  grefTe  des 
tribaDaux'de  commerce  de  Lyon  et  de 
Sàint-Etienne. 

6.  Notre  ministre  de  Tagricullure ,  du 
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commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


mm 


17  ocTOBM  «B  15  oàcKiuas  1854*  -~-  Dtoret  im- 
.    périal  portsnt  aotorûaiion  «le  U  aociélé  «no- 
njine  foriuée  à  Lyon  sous  U  dënoinûiation  de 
Sociiti  d€$  houUtkrti  de  RtM-dé-Gier.    (&I ,  BulU 
•Dpp.  CXXXVU.n.  2)16.) 
Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  Fagricutture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vani  publics;  notre  conseil  d*£tat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  société  anonyme  forniée  à 
Lyon  sous  la  dénomination  de  Société  des 
houillères  de  Att;e-de-Gt'er  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société 
tels  (qu'ils  sont  contenus  dans  Tac  te  passé, 
le  13  octobre  1854,  devant  M*  Dulour  et 
son  collègue,  notaires  à  Paris,  Jequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  société  sera  soumise  à  toutes  les 
obligations  qui  résultent  pour  elle,  tant  des 
actes  de  concession  des  mines  qui  entrent 
dans  son  avoir  social,  que  des  lois,  règle- 
ments et  décrets  sur  les  mines. 

3.  Un  commissaire  spécial,  nommé  par 
notre  ministre  de  FagrieuUure,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  sera  institué 
près  de  la  société  pour  surveiller  ses  opé- 
rations de  toute  nature.  Ce  commissaire 
aura  le  droit  de  se  faire  représenter  les 
registres  de  comptabilité  et  le  registre  des 
délibérations  du  conseil  d'administration, 
et  d'assister  aux  assemblées  générales.  Le 
traitement  dudit  commissaire,  qui  sera  ûxé 
par  notre  ministre  de  Tagrlculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  sera  à  la 
charge  de  la  société.  Les  fonctions  du 
commissaire  cesseront,  en  vertu  d*un  dé« 
cret  impérial,  à  Tépoque  où  le  gouverne- 
ment jugerait  inutile  de  les  maintenir. 

4.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous 
les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  si- 
tuation au  ministre  de  fagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  au  pré- 
fet de  la  Loire,  au  préfet  du  Rhône,  aux 
chambres  de  commerce  et  au  greffe  des 
tribunaux  de  commerce  de  Lyon  et  de 
Saint-Etienne. 

6.  Notre  tainistre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. . 


17  OCTOBBB  1854. 

SoeUti  de»  houUlhre*  de  MontremkttAàkl 
rimdihre,  (II,  Bail.  sopp.  CXXXVH ,  a  )t]x| 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapportai 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  ( 
de  ragriculture,  du  commerce  et  kà% 
vaux  publics;  notre  consôl d'Stit « 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  société  anonyme  femb 
Lyon  sous  la  dénomination  de  SeeîM^ 
houillères  de  Moniramhert  ^  iek\ 
raudière  est  autorisée.  Soni  approirli 
sUtuts  de  la(Ute  société  tels  qi'llii 
contenus  dans  Tactie  passé,  le  13  a 
1854,  devant  M*  Dufour  et  son  eo 
notaires  &  Paris,  lequel  acte  resten  d 
au  présent  décret. 

2.  La  société  sera  soumise  i  l 
obligations  qui  résultent  pour  elle  l 
Actes  .de  concession  des  mines  qui  «it 
dans  son  avoir  social  que  des  lois,  ri 
ments  et  décrets  sur  les  mines. 

3.  Un  commissaire  spécial  nomnè 
notre^  ministre  de  ragriculture,  due 
merce  et  des  travaux  publics,  sert  i 
près  de  la  société  pour  surveiller  sesoi 
tions  de  toute  nature.  Ce  commisstiie 
le  droit  de  se  faire  représenter  les  régi 
de  comptabilité  et  le  registre  des  dé 
rations  du  conseil  d^administrationeli 
sister  aux  assemblées  générales.  U  b 
ment  dudit  commissaire,  qui  sera  î  ' 
notre  ministre  de  ragricultare,  4n  i 
merce  et  des  travaux  publies,  seiti 
charge  de  la  société.  Les  foneilM 
commissaire  cesseront  en  vertud'mi 
impérial  à  répoque  où  le  gouvenM 
ingérait  inutile  de  les  maintenir. 

4.  La  présente  autorisation  poomi 
révoquée,  en  cas  de  violation  oa  de 
exécution  des  statuts  approuTés,  sans 
Judice  des  droits  des  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  de 
tous  les  six  mois,  un  extrait  desoséi 
situation  au  ministre  de  l'agneallartr 
commerce  et  des  travaux  publics,  wi 
fet  de  la  Loire,  au  préfet  du  RMse,» 
chambres  de  commerce  et  tu  V^Jf 
tribunaux  de  commerce  de  Lyoa  n  i 
Saint-Etienne. 

6.  Notre  ministre  de  TagricuUaje,  * 
commerce  et  des  travaux  publics  (M' **" 
9ke)  est  chargé,  etc* 


17  ocTOBu  as  15  DicKinaB  IBSft.  —  IMovt  in- 
périal  portant  aatorisation  do  la  société  ano- 
syme  formée  à  Lyoa  soQi  U  dénomination  de 


17  OCTOMB  «•  15   DftGBKBU  1(JM.  "^^^ 

périal  portant  asAorisation  da  la  «**JTJ 
ayme  fbraaée  à  Paris  sods  U  àèaomafVif^ 
SoeUU  des  mines  de  UU'urt.  (Xl.Iwl'«fr 
GXXXVU,n.  2lit8.]|, 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  dejj^ 
ministre  secrétaire  d*EUt,  au  d*P«2«^ 
de  ragriculture,  dn  commerce  cl  w  "^ 
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lupubites  ;  noire  conseil  d*£tatenleiida, 
mol  déeiélé  : 

M.  l*^  La  loeiété  anonyme  formée  à 
Ml  loas  la  dénomination  de  la  Soei^é 
f$mêi^$  d$  la  Loire  «li  anlorUée.  Sont 
ipnMvés  Jet  itUtalf  de  ladite  société  teb 
ilti  sont  conieiun  dans  Tacto  passé,  le 
Seeleëre  1854,  devant  M«  Dafour  et  son 
m^,  DoUires  à  Paris,  lequel  acte  ret- 
m  SBMxé  an  présent  décret. 
1  La  société  sera  somnlse  à  toutes  les 
llgtliofis  qui  résultent  pour  elle  tant  des 
ïfei  de  concession  des  mines  qui  entrent 
tai  son  avoir  social  que  des  lois,  régle- 
iÉts  et  décrets  sur  les  mines, 
t.  ta  commissaire  spécial,  nommé  par 
pire  ministre  de  ragricullurc,  du  com- 

rse  et  des  travaux  publics,  sera  insti- 
prés  de  la  société  pour  surveiller  sps 
ifarations  de  toute  nature.  Ce  commis- 
Ire  aura  le  droit  de  se  faire  représenter 
I  registres  de  comptabilité  et  le  registre 

t délibérations  du  conseil  d*administra- 
I,  ainsi  que  les  registres  de  la  conmiis- 
È établie  par  Fart.  8  desstatuts,  et  d'as- 
r  aux  assemblées  générales.  Le  traite- 
Stdodit  commissaire,  qui  sera  fixé  par 
«  ministre  de  ragrieultare,  du  com- 
kiee  et  des  travaux  publics,  sera  é  la  • 
birgede  la  société.  Les  fonctions  du  com- 
llknire  cesseront,  en  vertu  d'un  décret 
lipérial,  à  Tépoqucoù  le  gouvernement 
lierait  inutile  de  les  maintenir. 
J.  La  présente  autorisation  pourra  être 
Nqnée  en  cas  de  violation  ou  de  non 
tfcotlon  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
^ce  des  droits  des  tiers. 
8' La  société  sera  tenue  de  remettre, 
^  les  six  mots,  un  extrait  de  son  état 
fe  situation  au  ministre  de  l'agriculture, 
i  commerce  et  des  travaux  publics;^  au 
rtfetde  la  Loire,  an  préfet  de  police,  aux 
Diiiibres  de  commerce  et  au  greffe  des 
Ifcananx  de  commerce  de  Paris  et  de 
«m-Etlenne. 

6.  Notre  ministre  de  ragrieutture,  du 
ttinierce  et  des  travaux  publics.  (M.  Ma- 
W)  est  chargé,  etc. 


^16  i>fccBMBMl85â  —Décret  impérial  por- 
tant ratification  et  promulgation  de  la  déclara- 
tion relative  k  la  conrenlion  d'extradition  du 
27  joialW,  «Dire  U  France  et  le  grand-duclië 
àt  Bade.  QU^  BnlL GCXXXU ,  n.  2110.) 

Napoléon,  etc.,  ayant  vtl  et  examiné  la 
«claration  relative  à  rextmdition«écipro- 
[K  des  matfaiteurs,  signée  le  17  noyem- 
^  dernier,  par  notre  ministre  «i  secré- 
lut  d'Etat  an  département  des  affaires 
wangètes,  d'une  part  ;  et,  le  S7  dn  même 
lois  d«  Bovembre,  par  le  ministre  d'EUt 


575 

de  la  maison  grand-ducale  et  des  affaires 
étrangères  de  S.  A.  R.  le  régent  de  Bade, 
d'autre  part  ;  et  les  deux  gouvernements 
contractants  ayant  approuvé  cette  déclara* 
tion^  dont  la  teneur  suit  : 

Déclaration. 

Depuis  la  signature  de  la  convention  du 
27  juin  1844  entre  la  France  et  le  grand- 
ducbé  de  Bade,  pour  l'extradition  récipro- 
que des  malfaiteurs,  il  a  été  reconnu  que, 
dans  rintérêt  d'une  répression  plus  efficace, 
il  y  aurait  lieu  de  comprendre  au  nombre 
des  crimes  pouvant  donner  i  eu  à  l'extra- 
dition, ceux  qui  suivent,  savoir  :  1»  tout 
attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté 
sans  violence  sur  la  personne  d'un  enfant 
de  Fun  ou  de  l'aure  sexe  âgé  de  moins  de 
onze  ans  ;  29  le  crime  d'abus  de  confiance, 
lorsque  les  faits  auront  été  accompagnés  de 
circonstai^es  qui  leur  impriment  te  carac- 
tère de  crime^  d'après  la  législation  de  s 
deux  pays. 

En  foi  de  ^uoi,  la  présente  déclaration 
a  été  signée  par  le  ministre  et  secrétaire 
d'Etat  au  déparlement  des  affaires  étran- 
gères de  S.  M.  Tempereur  des  Français^  et 
échangée  contre  une  pareille  déclaration 
émanée  du  ministre  d'Etat  de  la  maison 
grand-ducale  et  des  affaires  étrangères  de 
S.  A.  R.  le  régent  de  Bade;  et  il  a  été  en- 
tendu que  cette  déclaration  aurait  la  même 
force  et  valeur  que  si  elle  eût  été  insérée 
mot  à  mot  dans  la  convention  du  27  Juin 
1844.  Il  a  été  également  entendu  que,  de 
part  et  d*autre,  ladite  déclaration  recevrait 
la  publicité  propre  à  chacun  des  deux  pays. 
Fait  à  Paris,  le  17  novembre  1854.  Signé 
DnouYif  DE  Lhuts. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères,  nous  avons  décrété  : 

Art.  1«>^.  La  susdite  déclaration  est  rati- 
fiée et  recevra  sa  pleineet  entière  exécution. 

â.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 


5  «s  16  dIcshbrb  1854.  —  Décret  iînpérial  por- 
tant promnlgation  des  déclarations  signées  entre 
la  Pmvce-et  la  principauté  de  Monaco  ,  relati- 
▼•■Mnt  k  des  réânctiçna  mntaeHes  de  tates 
entre  les  deui  Etais.  (XI,  BoU.  CCXXXIX, 
n.  21750 

Napoléan,  etc,  avant  vu  et  examiné  les 
déclarations  signées  le  8  novembre  1854, 
par  notre  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au 
départemen t. deç  affaires  étrangères, en  no- 
tre nom,  d'une  part,  et  par  S.  A.  le  prince 
de  Monaco,  d'antre  part,  relativement  à 
des  réductions  mutuelles  de  taxes  entre  la 
France  et  la  principauté,  et  ayant  approuvé 
lesdite»  déclarations  dont  la  teneur  mit  : 
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Déclaration  de  S.  M.  l'empereur  des 
Français. 
S.  If.  remperear  des  Français  et  S.  A. 
le  prince  de  Monaco  voulant  encourager  et 
étendre  les  relations  de  commerce  et  de  na- 
vigation entre  leurs  Etats  respectifs,  le 
soussigné,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  affaires  étrangères ,  en 
vertu  des  ordres  de  S.  M.  Tempereur,  fait 
la  déclaration  suivante  :  l®  le  droit  actuel 
sur  les  huiles  d*olive  de  production  du  sol 
de  la  principauté  de  Monaco,  importées  en 
France  sous  pavillon  français  ou  sous  ce- 
lui de  la  principauté,  sera  réduit  au  taux 
uniforme  de  quinze  francs  les  cent  kilo- 
grammes. Jusqu'à  concurrence  d'une  im- 
portation de  cent  quatre* vingt  mille  kilo- 
grammes au  maximum.  ^  Le  pavillon  de 
la  principauté  de  Monaco  sera  assimilé, 
dans  les  ports  français,  au  pavillon  sarde, 
pour  le  paiement  des  taxes  de  navigation. 
Cette  double  concession  est  faite  sous  la 
condition  expresse  que  les  droits  imposés 
sur  les  vins  de  table  de  production  fran- 
çaise, importés  directement,  sous  pavillon 
flrançais  ou  sous  celui  de  la  principauté, 
seront  réduits ,  savoir  :  pour  les  vins  en 
cercle ,  à  trois  franco  trente  centimes  par 
hectolitre;  pour  les  vins  en  bouteilles,  A 
dix  centimes  par  bouteilles  ne  dépassant 
pas  le  litre.  La  présente  déclaration  aura 
la  même  durée  que  le  traité  de  commerce 
et  de  navigation  conclu,  le  14  février  1852, 
entre  la  France  et  la  Sardaigne. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné,  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  af-* 
faires  étrangères,  a  signé  la  présente  dé- 
claration pour  être  échangée  contre  une 
déclaration  semblable  de  S.  A.  le  prince  de 
Monaco.  Fait  en  l'hôtel  du  ministre  des  af- 
faires étrangères,  le  8  novembre  1854. 
(£.  S,)  Signé  Dbouyn  de  Lhuts. 
Déclaration  de  S.  A.  le  prince  dé 
Monaco, 

S.  M.  l'empereur  des  Français  et  S.  A. 
le  prince  de  Monaco  voulant  encourager  et 
étendre  les  relations  de  commerce  et  de 
navigation  entre  leurs  Etats  respectifs,  Son 
Altesse  fait  la  déclaration  suivante  :  les 
droits  sur  les  vins  de  table  de  production 
française,  importés  directement  dans  la 
principauté  de  Monaco,  sons  pavillon 
français  ou  sous  celui  de  la  principauté, 
seront  réduits,  savoir  :  pour  les  vins  en 
cercles,  à  trois  francs  trente  centimes  par 
hectolitre  ;  pour  les  vins  en  bouteilles,  à 
dix  centimes  par  bouteilles  ne  dépassant 
pas  le  litre.  Cette  concession  est  faite  sous 
la  condition  expresse,  l®  que  le.  droit  ac- 
tuel sur  les  huiles  d'olive  de  production  du 
sol  de  la  principauté  de  Monaco,  impor- 


tées en  France  sous  pavillon  ftançiii  n 
sous  celui  de  la  principaoté,  senrédoita 
taux  uniforme  de  quinze  franes  lesoeatti- 
logrammes,  jusqu'à  concurrence fœta- 
portation  de  cent  quatre^vingt  nitU»- 
grammes  au  maxhnum;  2®  qaelepiiii 
de  la  principauté  de  Monaco  seraasàilr 
dans  les  ports  français,  au  payiiloD  fl4 
pour  le  paiement  des  taxes  denavi^ 

En  foi  de  quoi,  S.  A.  lepriecede" 
naco  a  signé  la  présente  déclaratioa 
être  échangée  contre  une  déclaratioa 
blable  de  M.  le  ministre  secrétaire  ' 
au  département  des  affaires  étrant 
S.  M.  l'empereur  des  Français.  Fait 
ris,  le  8  novembre  1854.  (I.  S.) 
Flobestaut,  prince  de  Monaco. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
taire  d'Etat  au  département  des 
étrangères,  nous  avons  décrété  : 

Art.  1«<^.  Lés  susdites  déclarations  n4 
vront  leur  pleine  et  entière  exécution  à  pu 
tir  du  !«' janvier  1855. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangéH 
(M.  Drouf  n  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 


: 

Mi 
El 

ilSfld^ 

Biofli 


25  MOyBKBRB  =r  16  DÉCBHBRE  1854.  —  D^CKt*! 

périal  qui  ouvre  ao  budget  de  la  marine  d  ' 
colonies   {Service  eoionial)  pour  l'exercice  11 
un  chapitre  destiné  à  recevoir  lUmpatatioii 
dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  c 
(XI ,  Bull.  CCXXXIX ,  n.  2180.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  9  de  la  \M 
Juillet  1837  portant  que  les  rappels  W 
rages  de  solde  continueront  d'être  io] 
sur  les  crédits  de  l'exercice  courant, 
que  le  transport  en  sera  effectué  à  on 
pitre  spécial,  au  moyen  d'un  viremeat  li* 
torisé  par  une  ordonnance  qui  sera  soofli 
à  la  sanction  législative ,  avec  la  loi  A 
règlement  de  l'exercice  expiré;  vu  l'art,  tt* 
de  l'ordonnance  du  31  mai  1S5S  portn^j 
règlement  sur  la  comptabilité  pabligiiii 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétain 
d'Etat  au  département  de  la  maiioeet  do 
colonies,  avons  décrété  : 

Art.  18'.  Il  est  ouvert  au  budget  de  il 
marine  et  des  colonies  (Service  colwi^ 
pour  l'année  1852,  un  chapitre  spéciii 
destiné  à. recevoir  l'imputation  des  dé- 
penses de  solde  antérieures  à  cet  exercice. 
Ce  chapitre  portera  le  n.  9  et  prendra «i 
titre  de  Rappel  de  dépenses  payàblei  Pff 
revues  a  térieures  à  1852,  et  wmfst^, 
sibles  de  déchéance.  \ 

2.  Le  crédit  du  chapitre  menUonoéi 
l'ar  icie  précédent  se  formera,  par  coi^ 
de  virement,  de  la  somme  de  mille  ^ 
cent  dix  huit  francs  soixante  et  qoatoRj 
centimes,  montant  des  rappels  de  solder 
jiutres  dépenses  y  assimilées,  proTiso"**  ; 
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ent  acquittés  sur  les  fonds  des  chapitres 
et  5  du  budget  de  la  marine  {Service 
iloniaO,  pour  1853,  suivant  le  tableau 
taeié  au  présent  décret,  et  dont  les  ré- 
llats  se  répartissent  comme  il  suit  :  Exer- 
ces 1848,  75  tt.i  18  i9,  88  fr.  40  c;  1850, 
10  fr.:  1851,  1,055  fr.  34  c.  Total  égal, 
:ï48rr.74c. 

5.  La  dépense  imputée  sur  les  crédits 
IVerts  aux  chapitres  désignés  dans  Tart. 
«ni* précède,  par  décret  du  n  mars  1852, 
{{atténuée  dans  lès  proportions  ci-aprés  : 
Ép.  t«r.  1,423  tr.  74  c;  chap.  3.  295  fir. 
btel,  1,7l8fr.  74  c. 
4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
^toDies,  et  des  finances  (HM.  Ducos  et 
tineau)  sont  chargés,  etc. 


SiOTiiuaB  s  16  DftcBMBftB  1854*  —  Décret  im- 
périal qui  •atorise  an  transport  de  crédits  da 
chJjpitre  1*'  aux  chapitres  2  et  4  ter  da  service 
eolonialf  badget  do  ministère  de  la  marine  et 
des  colonies,  ponr  Texercice  1852.  (XI,  BoU. 
rJDCXUU,».  2181.) 

Napoléon,  etc„  vu  le  décret  du  17  mars 
WS2  portant  fixation  du  budget  des  re- 
lûtes et  des  dépenses  de  Texercice  1852  ; 
msidérant  que  deux  chapitres  du  service 
Iftlonial  ont  présenté  à  la  clôture  de  cet 
liercice  des  excédants  de  dépenses,  tandis 
|M  les  auCres  chapitres  du  même  service 
mt  laissé  disponibles  des  excédants  da 
jtédits  plus  considérables,  dont  Tannula- 
Bon  définitive  aura  lieu  en  règlement  de 
^pte  ;  attendu  là  nécessité  d'équilibrer, 
prchapitre,  la  situation  des  crédits  et  des 
vpeoses  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
Nerétaire  d'Etat  au  département  de  la 
fesrioe  et  des  colonies,  avons  décrété^  : 
.  ^ït- 1*'.  Le  crédit  ouvert  pour  Texercice 
2^3»  par  le  décret  du  17  mars  1852,  sur 
K  chapitre  1er  du  service  colonial,  budget 
w  ministère  de  la  marine  et  des  colonies , 
(if  réduit  d'une  somme  de  cinquante  trois 
»illefrancst53,000  fr.).   ' 

2.  L«fl  crédits  ouverts  pour  le  même  excr- 
^>  aux  chapitres  ci-après  du  service 
colonial,  budget  du  ministère  de  la  marine 
tt  des  colonies,  sont  augmentés  d'une 
tomme égale'de  cinquante  trois  mille  francs, 
JUribuée,  savoir  :  au  chap.  2,  pour  3,000 
»*;  au  chap.  4  ter,  pour  50,000  fr.  Total, 
^,000  fr. 

3.  La  régularisation  des  crédits  accordés 
tt  annulés  par  le  présent  décret*  sera  sou- 
{Bue  à  la  sanction  du  Corps  législatif  dans 
«  loi  de  règlement  définitif  du  budget  de 
>0iercloei852. 

*l  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  Ducos  et 
««eau)  sont  chargés,  etc. 

54e 


29  ROVKMBM  sa  18  DÊciMBaK  185/k*  —  Décret  im- 
périal qui  fîie  la  cotisation  h  percevoir,  pendant 
rexercice  1855  «  «ir  les  trains  de  bois  flottée 
destinés  h  rapprovisionnement  de  Paris.  (\I» 
Bail.  CGXL ,  D.  2186.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport'  de  notr» 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  délibération  en  date 
du  22  octobre  1854 ,  prise  par  la  commu- 
nauté des  marchands  de  bois  de  chauffage; 
ladite  délibération  ayant  pour  objet  de 
pourvoir,  dans  un  intérêt  commun ,  aux. 
dépenses  que  pourront  nécessiter,  pendant 
la  cours  de  Texercice  1855,  le  transport  et 
la  conservation  de  ses  bois;  vu  les  lois 
annuelles  des  finances  portant  fixation  do 
budget  des  recettes  et  dépenses  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  sera  perçu ,  à  titre  de  coti- 
sation sur  les  trains  de  bois  flottés ,  pen- 
dant Fexerisice  1855,  savoir  :  l»  pour 
chaque  train  de  dix  huit  coupons,  qui 
sera  flotté  sur  la  Haute-Yonne,  la  Cure  , 
TArmançon  ou  le  canal  de  Bourgogne,, 
trente  francs,  dont  dix  huit  francs  seront 
payés  à  Joigny,  et  douze  francs  à  Paris  ;, 
2^  pour  chaque  train  de  dix  huit  coupons, 
qui  sera  flotté  sur  l'Yonne,  en  aval  du 
pont  d<$  Joigny,  et  qui  ne  sera  pas  com- 
posé de  bois  précédemment  retirés  en 
route,  trente  francs,  dont  dix  huit  francs 
seront  payés  à  Sens ,  et  douze  francs  à 
Paris  ;  3^  pour  chaque  train  de  dix  huit 
coupons,  provenant  de  la  rivière  de  Marne, 
vingt  quatre  francs  payables  à  Paris; 
40  pour  chaque  train  de  dix  huit  coupons, 
provenant  de  la  rivière  de  Seine ,  douze 
francs  payables  A  Paris;  5^  ponr  chaque 
train  de  dix  huit  coupons  de  la  Haute- 
Yonne  et  de  la  Cure,  qui  ne  dépassera  pas 
les  ports  de  Gravant ,  six  francs  ,  et  pour 
chaque  train  qui  sera  tiré  en  aval  desdits 
ports ,  neuf  francs ,  qui  seront  payés  à 
Gravant  ;  6^  pour  chaque  train  qui ,  par 
suite  de  la  nécessité  de  le  faire  passer  dans 
les  écluses  des  canaux,  ou  pour  toute  autre 
catise ,  sera  flotté  par  fractions  différentes 
de  la  division  ordinaire  des  trains  en  dix 
huit  coupons ,  la  cotisation  sera  perçue  en 
raison  de  la  longueur  comparée  4  celle  des 
trains  de  dix  huit  coupons;  à. cet  effet, 
le  maximum  de  cette  longueur  est  fixé  i 
quatre-vingt  dix  mètres  pour  un  train ,  et 
cinq  mètres  ponr  un  coupon. 

2.  Le  paiement  sera  fait,  savoir  :  à 
Paris )  eptre  les  mains  de  Tagent  général 
immédiatement  après  l'arrivée  des  trains  ; 
à  Sens,  4  Joigny  et  A  Gravant,  lorsda 
passage  des  trains  sous  les  ponts ,  ou  aa 
moment  de  leur  départ ,  entre  les  UMins 
des  commis  auxdits  ponts.  Les  commis  di 
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Sens  et  de  Joignj  verseront,  an  moins  une 
fois  par  mois,  et  le  commis  de  Gravant 
versera  à  la  fin  de  Tannée ,  le  moutant  de 
lenrs  recettes  entre  les  mains  du  commis 
général  de  rarrondissement.  L'agent  gé- 
néral et  les  autres  agents  de  la  commu- 
nauté sont  autorisés  a  faire  toutes-  ponr- 
Mûtes  et  diligences  pour  assarer  le  recou- 
yrementde  la  cotisation. 

3  1^  pré^mt  décret ,  reproduit  en  ca- 
racMies  iisil»les  et  apparents ,  sera  afflclié 
pendant  tant  le  cours  de  Teierciee  1855 , 
dans  lee  boreani  des  agents  préposés  à  ia 
perception  des  cotisations. 

4.  Nos  ministres  des  finances,  et  de 
l'agrienlture,  do  commerce  et  des  travaui 
publics  (MH.  Bineau  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc. 

S  M 18  itiennmi  185&.  -~  Décret  impérial  relatif 

m  dépôt  def  remontes  des  haras  impénnu. 

(XI,  Bail.  GCXL.D.  2187.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  «C  des  tra- 
vani  publics .  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres  ;  vu  le  décret  organique  du 
47  juin  1852  concernant  les  haras ,  avons 
décrété: 

Art.  l«r.  Le  dépdt  des  remontes  des 
haras  impériaux  sis  à  la  porte  Dauphtne , 
près  Paris ,  est  transféré  sur  les  terrains 
domaniaux  existant  à  gauche  de .  Favenue 
qui  conduit  de  l'Arc-de-Trioropiie  de  TE- 
toile  à  la  grille  de  la  Muette. 

2.  L*emplacemeni  aftecté  au  dépôt  sera 
compris  entre  Favenue  de  Saint>Gloud  ,  la 
rue  de  ia  Tour ,  la  rue  du  Petit -Parc  et  le 
prolongement  de  la  rue  Yirgile. 

5.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  Fagricnl- 
tnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sur  les  fonds  de  l'exercice  1855,  un  crédit 
extraordinaire  de  cent  mille  francs  (100,000 
fr.},  destiné  à  l'appropriation  du  terrain  et 
aux  constructions  du  dépôt  des  remontes 
des  haras  impériaux.  La  régularisation  de 
ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  FagricuUure,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  el  des 
finances  (MM.  Magne  et  Bineau)  sont 
chargés^  etc. 


III,  «.2,  9,   15  DÉCBKBU  18M. 

vu  le  décret  du  12  décembre  saivant,  n 
la  répartition  par  chapitres  des  crédiUâi 
budget  des  dépenses  de  cet  exercice;  n 
l'art.  12,  paragraphe  4,  du  sénaluKusoUi 
du  25  décembre  1852  ;  notre  coaseflCltit 
eutendo,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Les  crédit*  ouverts,  pour  Te» 
cice  1854,  en  vertu  de  la  loi  dalOjii 
1853,  sur  les  chapitres  suivants  da  boiifl 
du  ministère  d'État,  sont  rédaiU  d' 
somme  de  quarante  sept  mille  fraDCs(47j 
fr.),  savoir  :  Ghap.  2.  Monuments 

2ttes,    42,000  fr.  Chap.  11.  (IdI 
onseîl  des  bâtiments,  5,000  fr.Ti 
47,000  fr. 

2.  Le  crédit  on  vert  en  vertu  de  b 
précitée,  pour  le  même  exercice,  sur  le  du 
pitre  2  {J^atériel  de  Vadministratmm 
traie),  est  augmenté  d'une  somme  égi 
de  quarante  sept  mille  francs  (47,000 &• 

3.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  ûmn 
(MM.  Fould  et  Bineau)  sont  chargés,  «tt. 


0  «r  18  oftcawiB  1854.  —  Décret  imitai  qui 
antorUe  an  Tirement  de  crédits  au  bndget  da 
ministère  d*Eut,  exercice  165A.  [XI,  BolL 
OCXL,  n.  2191.)  ' 

Napoléon,  etc.^  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat;  vu  la  loi  du  10  Juin  1853 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  Fexercice  1854; 


15  s  20  DfaavMi  185/t  —  lUpport  «t  U 
impérial  «or  la  répartition  ,  par  cha^ikM, 
crédits  da  badg«t  de  Fezerclce  1855.  pUiB 
CGXLI,n.  2193.] 

Ra^ort  à  rêtnpereuu 

8îre,  la  toi  de  finances  du  22  juin  11 
a  ouvert  les  crédits  nécessaires  poor 
dépenses  de  l'exercice  1855.  Gonforméia 
à  l'art.  12  du  sénatus-consulie  da  S 
cembre  1852,  ces  crédits  législatifs  iMi 
fixés  senktoent  par  ministères,  et  on  "^ 
impérial,  letonseil  d*£tat  entendu,  doilj 
répartir  par  chapitres/,  d'après  les  '  ' 
de  chaque  service.  l'ai Tbonneur  de 
mettre  ce  projet  de  répartition  à  ra[ 
bation  de  Votre  Majesté.  Depais  le 
d«  budget  de  1855  par  le  Corps  législitfi 
quelques  modifications  ont  été  ^'^ 
anx  services  de  divers  départements 
tériels.  D'abord,  l'art.  15  de  la  loidsfi; 
juin  1854,  sur  l'instniction  pobiiaoe,  | 
prescrit  que  le  service  des  fadbllés  fonne» 
tait,  &  partir  du  l«f  janvier  1855,  ta  ser- 
vice spécial  rattaché  pour  ordre  anbodgA 
«toéral,  et  subventionné  par  l'Eut.  Il  ^ 
conséquence  4e  cette  disposition  légisb* 
lati?e  a  été  de  constituer,  par  le  dècrrt  d» 
joint,  le  budget  spécial  des  ètablisieiDeill 
d'enseignement  aupérieur  (tahlesa  B).  14 
dépenses  des  facultés  étaient  comprima 
budget  général  de  1855  poor  deux  nllini 
sept  cen^  quatre-vingt  six  mille  sixoil 
tsente-six  francs,  et  leur  produit  se  hoi* 
vait  évalué,  parmi  les  recettes,  i  no  ail- 
lion  huit  cent  dix  mille  cent  dnqoaBtsdi 
Arancs.  L'amélioration  de  un  miiUoa  tw 
cent; soixante  «t  quinze  mille  cent  dif 
francs,  prévue  pour  ces  derniècesi  adsff 
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I  d'augmenler  les  crédiU  par  une  allô* 
jon  supplémeataire  de  pareille  somme, 
la  subvention  de  neuf  cent  soiiaote  et 
•mille  quatre  cent  quatre-vingts  francs, 
)  le  trésor  fournit,  a  été  ajouté  iiux  vMes 
neyeos  du  service  des  facultés.  Quant 
i  crédits  dn  budget  général,  ils  se  bor- 
it  A  cette  subvention  et  sont  réduits  de 
wmme  de  un  million  huit  cent  dix  mille 
d  cinquante  six  francs,  égale  aux  pro- 
U  dont  il  cesse  de  profiter.  En  outre-, . 
^retsimpérianxdes  26  jainet  6vjBillet« 
iriers, relatifs  aux-sociétés  de  crédit  foo* 
ri.en  plaçant  ces  établissements  dans^ 
ittributions  du  ministère  des  finances , 
a  confiant  la  direction  du  crédit  foncier. 
I^aoce  à  un  gouverneuv  nommé  pat 
^  Majesté,  ont  permis  de  rédalie  À  la 
Une  de  huit  mille  francs,  nécessaire  à. 
ISBce  des  Ciais  de  susydUanc&  des  so* 
fis  de  Marseille  et  de  Nevers,  le  crédit 
ijffu  pour  Tingt  neuf  mille. francs  dans* 
ififfre  général  voté  .pour  le  ministère  de/ 
tMcuUuie,  du  commer'Ce  et  des  travaux. 
Wcs.  Enfin,  le. décret  impérial  du  23 
i  1S$4  ayant  rattaché  au  ministère  d'E* 
\k»  services  des  bàtipmnts  civils ,  des 
Itres  non  subventionnés  de  Paris  et  des 
IHtemenls,  et  de  la  censure  dramatique^ 
littsortissaient  au«  ministère  de  l'intè- 
{d^ona  dû,  dan»  le  projet  de  répartition 
h'ai  Thonneur  de  soumettre  à  Votre 
knié,  retrancher  des  crédits  accordés 
i-la  loi  du  budget»  À  ce  dernier  çiinistère^ . 
irrajouier  à  ceux  du  ministère  d'Etat, 
Kttune  de  deux  milUens  vingt  huit  mille 
t' cents  francs  afférente  aux  services. 
Kl  il  s'agit.  Par  suite  des  annulations  de 
'BiUUon  huit  cent  dix. nftile-  centcini- 
iiite>  six  francs  et  de-  vingt  «tvn  mille 
Bcs  effectuées  aux  budgets  des  minis^ 
K  de  l'jnstructioni  publique  et  de  Tagri- 
%  les.  crédits,  ouverts,  par-  la  loi  4dûn 
Kes  pour  un  milliard  cinq  <cent  soixante 
Pi  millions  trente  mille  trois  cent  huit 
^  sont  atténués  de  un  million  huit 
tt  trente  et  un  mille  cent  cinquante  six 
■^  et  se  trouvent  réduite  k  un  milliard 
lacent  soixante  millions , cent  qu^tse* 
'fil  dix  neuf  mille  cent  cinquante  deux. 
^  (1)  ;  c*est  seulement  cette  dernière- 
l^e  que  j'ai  rhonneur  dé  proposer  à. 
«w  Majesté  de  répartir  en  chapitres,  suit 
H  les  besoins  de  chaque  service.  Je-suis , 
Kie  plus  profond  respect,  sto«;  de- Yotfto 


majesté,  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur.  Le  président  du  conseil  d'Etat  y 
chargé  de  l'intérim  du  ministère  des  fi- 
nances, signé  J.  Baroche.  ^ 

Décret. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  denotre 
ministre,  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances  ;  vu  fart.  1 2  du  sénatus^con- 
suUe  du  S5  décembre  1852;  vu  la  loidu  22 
juin  lg54  portant  fixation  du  budget  de 
Texercice  1855  ;  vu  l'art.  13  de  la  loi  du  14 
juin  1S54,  sur  l'instruction  publique,  en 
vertu  dbqqel  les  établissements  d'enseigne- 
ment supérieur  doivent  former,  à  partir  du 
1er  janvier  1855,  un  service  spécial  annexé 
an  budget  gjânéral  de  i'£tat  ;  vu  le  décret  du 
26  juin  1854,  qui  place  dans  les  attributions 
du  ministre  des  finances  les  sociétés  de  cré* 
dit  foncier,,  qui  dépendaient  du  ministère 
de  i'agj^ieuiture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  notre  conseil  d'Etat  enr 
tendu,  avons  décrété  : 

Art..l®'.  Sur  les  crédits  ouverts  aux 
ministres,  par  l'art,  l^^de  la  loi  du  22  juin 
1854,  pour  leê  dépenses  de  l' exercise  1855, . 
une  somme  de  un  million  huit  cent  trente 
et  un  mille  cent  cinquante  six  francs 
(1,831,156  fr.)  est  annulée,  savoir  :  un  mil- 
lion huit  cent  dix  mille  cent  cinquante  six 
francs  (1,810,156  fr.)  au  budget  du  minis- 
tère de riustructîon  publique  et  des  cultes; . 
vingt  et  un  mille  francs  (^1,000  fr.)  au 
budget  du  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics.  En  con- 
séquence, lés  crédits  ouverts  par  Fart.  l«r 
de  ceite  loiet  qui  montaient  À  un  milliard 
eusq  cent  soixante  deux  millions  trente 
mille  trois  cent  huit  francs  sont  rédbits  à 
un  milliard  cinq  cent  soixante  millions 
cent  quatre-vingt  dfx  neuf  mille  cent  cin- 
quantedeui  francs  (1,560,198,152  fr:) 

2.  La  somme  ci-dessus  d'un  millMrd 
ciniq*  cent  soixante  millions  cent  quatre^ 
vingt  dix  neuf  mille  cent  cinquante  deux 
francé  (1,560,199,152  fr.)  est  répartie  par 
chapitres,  conformément  à  l'état  À  ci-^ 
annexé. 

5.  tfn  crédit  supplémentaire  de  un  mil- 
lion'trois  cent  soiiante  et  quinze  mille  cent 
cinq  francs  (1,375,105  fr.)  est  ouvert  à' 
notre  ministre  de  l'instruction  publique  et  ' 
des  cultes  pour  le  service  spécial  de  l'en-" 
sei^nement  supérieur  créé  par  l'art.  13 de 
la  loi  du  14'juin  1854;  En  conséquence,'  le^ 


^  ^.  ^^^  «moM ,  aB.miUiMd'q!Uire->rmg|  i 
J  Jû'llion»  huit  cent  quarante  et  on  mille  huit 
^trente  deux  francs  Mulement  forment ,  en 
Jw»  iM  chargto  de  l'Etat.  Le  surplus,  soit  quatre 
^wiiante  et  dix  sept  millions  trois  cent  clu-' 
Mtei^t  mille  trois  G«nt.Tmgl  fraxtOr  ne  fi|pn%i< 


qoeripoM^OMbre  au  budget ,  suivant  U4istincUonr 
étaSÛe  par  la  loi  de  finances  elle-même.  Ce  sur^ 
plus  représente  les  frais  de  perception  ,  les  rem- 
iMMirsemeiits.et'non  YSieun .  le  fdnds  d'amort&«è- 
non  employé,  les  dépense»  déptittMMa*^- 
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service  tpécial  des  établissementi  d'en- 
seignement  supérieur  est  fixé  en  recette  et 
«n  dépense,  pour  reiercice  1855,  À  la 
somme  de  quatre  millions  cent  soixante  et 
un  mille  sept  cent  quarante  et  un  francs 
(4,161,741  fr.),  conformément  à  TéUt  B 
cl-anneié. 

4.  Les  crédits  ouverts  par  Tart.  9  de  la 
loi  de  finances  du  2i  juin  1854,  aux  ser- 
vices spéciaux  rattachés  pour  ordre  au 
budget  de  TEtat,  qui  sont  imputables  sur 
les  ressources  de  ces  services,  el  montant 
à  vingt  cinq  millions  vingt  cinq  mille  trois 
cent  cinquante  francs,  sont  portés,  d'après 
l'article  précédent,  à  la  somme  de  vingt 
neuf  millions  cent  quatre-vingt  sept  mille 
4|aatre- vingt  onze  francs  (29,187,091  fr.)> 
qui  est  répartie  par  chapitres ,  conformé- 
ment à  rétat  C  ci  annexé. 

5.  L'affectation  aux  dépenses  du  service 
départemental  des  ressources  spécialement 
attribuées  à  ce  service  et  montant,  pour 
rexercice  1855,  d'après  l'art.  10  de  la 
même  loi ,  à  cent  trois  millons  sept  .cent 

*  «oixante  huit  mille  huit  cent  vingt  francs 
(103,768,890  fr.)  est  réglée  par  sections 
«péciales  et  par  chapitres ,  conformément 
à  l'eut  J)  annexé  au  présent  décret. 

6.  L'affectation  des  ressources  du  ser- 
Tice  colonial  aux  dépenses  de  ce  service 
comprises  dans  le  budget  de  1855,  d'après 
l'art.  11  de  la  même  loi,  pour  vingt  et  un 
million  six  cent  trente  et  un  mille  deux 
cent  quatre-vingts  francs  (21 ,631 ,  280  fr.), 
est  réglée  par  chapitres,  conformément  & 
l'état  £  ci-annexé. 

7.  Nos  ministres  des  finances  (M.  Bi- 
neau)  et  des  autres  départements  sont 
chargés,  etc. 

15  mm  20  DftGBMSBB  1854*  —  Décret  impérUl  qni 
autorise  on  TÎrement  de  crédiU  an  budget  da 
ministère  de  rinlérieur,  exercice  185S.  (XI, 
BuU.  GGXU,  n.  2196.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  la  loi  de  finances  du 
8  Juillet  1852  et  les  décrets  des  29  mars  et 
6  juillet  1853,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  du  ministère  de  l'intérieur 
pour  l'exercice  1853;  vu  les  décrets  des 
15  octobre  1852, 13  février  et  15  décembre 

1853,  24  et  29  janvier,  29  juillet  et  31  août 

1854,  concernant  les  crédits  extraordi- 
naires ouverts  en  addition  à  ce  budget  ;  vu 
le  sénatos-consulte  du  25  décembre  1852, 
Dotre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1*'.  Les  crédits  du  budget  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  pour  l'exercice  1853, 
font  réduits,  dans  les  proportions  ei-après 


111.  — 13,  19  0ÉCBVB&B  1854. 

déterminées,  d'une  somme  de  quatre  cnl 
trente  quatre  mille  cinq  cent  soixante  leaf 
francs  quinze  centimes,  restant  saqs  oh 
ploi,  savoir  :  chap.  3  11,000  fr.;  cha|.(^ 
56,629  fr.  99  c.  ;  chap.  24, 1,330  fr.Mt.; 
chap.  28,  8,836  fr.  80  c;  chap.  9, 
8,593  fr.  95  c;  chap.  b2,  30,900  k.; 
chap.  50,  10,140  fr.  6  c;  chap.  SS, 
180,745  fr.  88  c.  ;  chap.  54,  23,970  fr. 
17  c.;  chap.  55,  10,000  fr.;  chip. 60. 
18.613  fr.  10  c. ;  chap.  61, 9,365  fr.  6c.-» 
Ancien  ministère  de  la  police  génên 
Chap.  5,  3,700  fr.  ;  chap.  6 ,  3.855  lr« 
46  c.  ;  chap.  7,  37,790  tr.  95  c.  ;  chap.  1%* 
19,118  fr.  92  c.  Somme  égale,  434,5681b 
15  c. 

2.  La  somme  de  quatre  cent  UtiM 
quatre  mlHe  cinq  cent  soixante  neuf  fraicp 
quinze  centimes ,  montant  des  rédnclisitf 
opérées  par  l'article  précédent ,  est  api' 
pliquée  ainsi  qu'il  soit ,  par  vireoieot  AI 
crédit,  à  divers  chapitres  de  l'exercice  18S3|I 
savoir  :  chap.  7,  50,000  fr.  ;  chap.  tt, 
100,000  fr.;  chap.  27,  200,000  tr.; 
chap.  69,  62,549  fr.  ;  chap.  71,  22,OS0  fr^ 
15  c.  Somme  égale,  434,569  fr.  15  c.       I 

3.  Les  crédits  extraordinaires  montaalj 
à  la  même  somme  de  quatre  cent  trarip 
quatre  mille  cinq  cent  soixante  neuf  trmé 
quinze  centimes ,  ouverts  par  décrets  miW 
chapitres  désignés  en  l'ariicle  qui  précéA^' 
sont  annulés.  * 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  Ml 
finances  (MM.  Billaut  et  Blneau)  msT 
chargés,  etc. 

10  «s  21  DftcBMBRB  185A.  —  Décfet  impérial  p» 
tant  promulgation  an  traité  d'alliance  cmch,  | 
le  2  décembre  1S5A,  entre  la  France ,  rAutiidhv 
et  la  Grande-Bretagne.  (XI,   BuU.  COUI, 
11.2199.} 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  Dotn 
ministre  secrétaire  d'EUt  tiu  départsneil 
des  afTaires^étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Un  traité  d'alliance  sjaiélé 
signé,  le  2  décembre  1854,  entre  la  Fnaee, 
l'Autriche  et  la  Grande-Bretagne,  et  Icf 
ratifications  respectives  de  cet  acte  aytat 
été  échangées  à  Tienne  le  14  do  piéMi 
mois  de  décembre,  ledit  traité,  dont Jt 
teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entièn 
exécution. 

Traité  d'alliance. 

5.  M.  l'empereur  des  Français,  S.  IL 
l'empereur  d'Autriche  et  S.  M.  la  reioeéi 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  il 
d'Irlande,  animées  du  désir  de  mettre  II 
le  plus  tôt  possible  i  la  guerre  actoelle  ptf 
le  rétablissement  de  la  paix  générale  9t 
des  bases  solides  donnant  è  l'Eoro^ 
entière  toute  garantie  contre  le  retour* 
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DpHcations  qni  ont  si  malheareusement 
oblé  son  repos ,  conveincoes  que  rien 
serait  plus  propre  à  assurer  ce  résaltat 
s  runion  complète^  de  leurs  efforts 
ilQ*à  f  entière  réalisation  du  but  corn* 
iB  qu'elles  se  sont  proposé»  et  recon- 
ssant,  en  conséquence,  la  nécessité  de 
Btendre  aujourd'hui  sur  leurs  positions 
pectives  et  les  prévisions  de  Tavenir» 
\  résolu  de  conclure  entre  elles  un 
ité  d'alliance,  «t  ont  nommé,  à  cet 
)t,  pour  leurs  plénipotentiaires  :  S.  M. 
npereur  des  Français,  le  sieur  François- 
lotphe  baron  de  Bourqueney,  son  envoyé 
traordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
%  sa  majesté  impériale  et  royale  apos- 
iqoe,  grand-oiScier  de  Tordre  impérial 
la  Légion  d'Honneur,  etc.,  etc.  ;  S.  M. 
Bpereur  d'Autriche,  le  sieur  Charles 
Été  de  Buold-Schauenstein ,  son  cham- 
Bin  et  conseiller  intime  actuel,  ministre 
I  affaires  étrangères  de  la  maison  im- 
riale,  grand-croii  de  Tordre  impérial  de 
iopold ,  chevalier  de  Tordre  de  la  Cou- 
me  de  fer  de  la  première  classe,  etc.  ; 
S.  M.  la  reine  du  royaume -uni  de  la 
^de-Bretagne  et  d'Irlande,  le  très 
Borable  Jean  Fane,  comte  de  West- 
Mand ,  pair  du  royaume-uni  de  la 
rande-Bretagne  et  d'Irlande,  général  des 
Bées  de  sa  majesté  britaniqoe,  eolonel 
I  cinquante  siiième  régiment  d'infanterie 
^la  ligne,  chevalier  grand-croii  du  très 
^orable  ordre  du  Bain  et  commandeur 
»  la  section  militaire  du  même  ordre, 
ievaiier  de  Tordre  impérial  et  militaire 
)  Marie-Thérèse^  conseiller  de  aa  majesté 
Monique  en  son  conseil  privé  et  son 
ivoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
>tentiaire  près  sa  m^esté  impériale  et 
^yale  apostolique,  etc.»  etc.;  lesquels, 
Btant  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
'  ^  ayant  trouvés  en  bonne  et  due  Xormei 
Dt  arrêté  et  signé  les  articles  suivants  : 
^ft.  l*r.  Les  hautes  parties  contrac- 
iBtes  rappellent  les  déclarations  contenues 
ans  les  protocoles  du  9  avril  et  du  23  mai 
M'année  couvrante,  et  dans  les  notes 
logées  le  8  août  dernier,  et  comme  elles 
î  sont  réservé  le  droit  de  proposer,  selon 

*  circonstances,  telles  conditions  qu'elles 
JWaient  juger  nécessaires  dans  uq  in- 
erêt  européen,  elles  s'obligent  mutudle- 
^Dt  et  réciproquement  à  n'entrer  dans 
^^  arrangement  avec  la  Cour  impériale 

*  Russie,  avant  d'en  avoir  délibéré  en 

..^-  S.  M.  Tempéreur d'Autriche,  ayant 
ait  occuper  par  ses  troupes,  en  vertu  du . 
S.,  ^^nclu,  le  U  juin  dernier  avec  la 
JJWimePorte,  les  principautés  de  Molda- 
rie  et  de  Yalachie,  il  s'engage  &  défendre 


581 

la  frontière  desdites  principautés  contre 
tout  retour  des  forces  russes.  Les  troupes 
autrichiennes  occuperont ,  à  cet  effet ,  les 
positions  nécessaires  pour  garantir  ces 
principautés  contre  toute  attaque.  S.  M. 
l'empereur  des  Français  et  S.  M,  la  reine, 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  ayant  également  signé,  le 
12  mars,  avec  la  Sublime-Porte,  un  traité 
qui  les  autorise  i  diriger  leurs  forces  sur 
tous  les  points  de  Tempire  ottoman ,  Toc- 
cupation  susmentionnée  ne  saurait  porter 
préjudice  Au  libre  mohvement  des  troupes 
anglo-flrançaises  ou  ottomanes,  stir  ces 
mêmes  territoires,  contre  les  forces  milir 
taires  on  le  territoire  de  la  Russie.  Il  sera 
formé  à  Vienne,  entre  les  plénipotentiaires 
de  T  Autriche,  de  ia  France  et  de  la  Grande^ 
Bretagne,  une  commission  à  laquelle  la 
Turquie  sera  invitée  à  adjoindre  aussi  un 
plénipotentiaire,  et  qui  sera  chargée  d'exa- 
miner et  de  régler  toutes  les  questions  se 
rapportant,  soit  &  Tétat  exceptionnel  et 
provisoire  dans  lequel  se  trouvent  lesdites 
principautés,  soit  au  libre  passade  des  di- 
verses armées  sur  leur  territoire. 

3.  Les  hostilités  venant  A  éclater  entre 
l'Autriche  et  la  Russie,  S.  M.  Tempéreur 
des  Français,  S.  M.  T«mpereur  d'Autriche 
et  S.  M.  la  reine  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  se  pro* 
mettent  mutuellement  leur  alliance  offen* 
sive  et  défensive  dans  la  guerre  actuelle,  et 
emploieront  A  cet  effet,  selon  les  nécessités 
de  la  guerre,  des  forces  de  terre  et  de  mer 
dont  le  nombre,  la  qualité  et  la  destination 
seront,  s'il  y  a  lieu,  déterminés  par  des 
arrangements  subséquents. 

4.  Dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  pré- 
cédent, lès  hautes  parties  contractantes  se  - 
promettent  réciproquement  de  n'accueillir, 
de  la  part  de  là  cour  impériale  de  Russie, 
sans  s'en  être  entendues  entre  elles,  aucune 
ouverture  ni  aucune  proposition  tendant  A 
la  cessation  des  hostilités. 

5.  Dans  le  cas  où  le  rétablissement  de 
la  paix  générale  sur  les  bases  indiquées 
dans  Tart.  i^^  ne  serait  point  assuré  dans 
dans  le  cours  de  la  présente  année ,  S.  M. 
l'empereur  des  Français,  S.  M.  Tempéreur 
d'Autriche  et  S.  M.  la  reine  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  dé- 
libéreront sans  retard  sur  les  moyens  effi- 
caces pour  obtenir  l'objet  de  leur  alliance. 

6.  L'Autriche,  la  France  et  |a  Grande* 
Bretagne  porteront  ensemble  le  présent 
traité  A  la  connaissance  de  I  a  cour  de 
Prusse,  et  recevront  avec  empressement 
son  adhésion,  dans  le  cas  où  elle  engagerait 
sa  coopération  A  Taccomplissement  de 
l'cèuvre  commune. 

7.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les 
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rati0C9t|ODS  seront  échangée»  à  YieniM,, 
dans  r espace  de  quinze  jours.. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  resr 
pectifâ  l*ont  signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de. 
leurs  armes.  Fait  à  Vienne,  le  2  décembre,, 
ran  de  gràc&iSM.  il*  S.)  Signé  Boubqui^* 
WBY.  (L.  5.)  Signé  Buol-Sjcbj^uekstein^, 
(Z.  S.)  Signé  Wustmorlajid. 

2.  Nos  ministces  de  la  justice  et  deft. 
aOiaires  étrangères.  (MM.  AbbatuccL  cA, 
Drgujrn  de  Uiuys)  sont  çbiaKg^s,  etc. 

perial  relatif  &  la  conceiislon  d'un  chen^in  4« 
fer  d^enibralichement  deatiné  k  relier  les  mine» 
de  Mootiéai  (Loire)  aa  chemin  de  Ut  Gfiind-< 
Central  (secilèo  du  Rhtoe  k*  la  Loirey.'  (M-, 
B«iJ<  GGXUl,  n*  2200.) 

Napoléon,  etc.,  sur  lé  rapport 'de  notre 
ministré  secrétaire  d*6tat  au  déparleraent- 
deTagnCttlture,  du  commerce  et  des  in* 
y  axa  publics;  \tt  le  sénatus-consafte^du 
25'décembre'i852,  art.  4;  vu  la  loi  dit 
3  mai  1841 ,  celle  du  15  juillet  1845; 
\u1a  convention  passée,  le  24  novembre 
'i8S4,  entre  notre  ministre  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publies»  et 
Mi  Alexandre  Qerruii,  correspondant  des 
concessionnaires  de  la  houillère  de  Mon- 
tieui,  dûment  autorisé  à-  reCTetde  la  pré* 
sente  convention;  ladite  convention  ayant 
pour  objet  Teiécution  d*tia  cbemift  de  fer 
d'embranchement  destiné  à  relier  les  mines 
de-  Montieux  (Loire)  au  chemin  de  fer 
Grand-Central  (section  du  Rb6ne  à'  la 
Loire)  ;  vu  le  cahier  des  charges  annexé  à 
ladite  convention;  vu.  Tavis  d«  conseff' 
général  des  ponts  et  chaussées  ;  vu  le  cerli-^ 
âcat  délivré  le  16  novembre  1854;  par  le 
directeur  général  des  dépôts  et  cons^nt^ 
tions,  constatant  le  dépôt  de  sommes  et- 
valeurs  représentant  un  cautionnement -de 
deux  miHe  francs;  notre  conseil  d'Etat  en- 
teadu,  avons  décrété  : 

Art-  !•'.  ^t  approuvée  la-  convention* 
passée,  le  24  novembre  1854;  entro  notre 
ministre  de  Tagrieulture,  dti-  commerce  ot 
des  travaux  publics,  et  la  société  des  raines 
de  Montieux.  Bn  conséquence  les  con** 
ditions  qui  y  sont  stipulées  soit  i  la  cfaurgo 
de  rfitat,  soil  à  la  charge  de  ladite  société^, 
fecevrenl  leur  pleine  et  entière  exécution. 

9.  Notre  ministre  do  l'agriculture,  dû' 
commerce  et  des  travaux  publics  (Mi  Mi*» 
ipie)  est  chargé,  etc. 

t*an  185A  et  le,24  noveml^^pf^iV^  le  imn^tni,, 
aecrétaire  d'Bta\  an,  département  de  l^itgipeiMttîire. , . 
du  commerce  et  d<é  IraTaox  publics,  àgifiamt  aa  ' 
nom  d«liaut,  sonaTéAnn  d4  .l*lip|iroSktip»di» 
pr#«iii«  par  décret.^.  Ventparem. .  dhw«<  ptirtu 
etM,  AlaxandrjeGeryaU,  corre»pQ«4^il|t.diit.cp|Ei-ii 
ceAsionnaire*  de  la  houillère  deMonUis^a,  d<ÙPA!9fc. 
autorisé  k  Veffei  dç  la  présent^  CQ^T^Qtiop,  p^ 


décision  en.  dMe  du  A  saptembre,  piéscai  «oin 
ci-annexée  et  sigpëe  par  MM.  A.  S.  Slem.baa 
qiiier,  Sarclrï,  agent  de  cbange  et  Gnigon ,  lodea 
cotiaerTflieQr'de  Tittiprimerie  impériale ,  tM  do- 
miciliés'k  Vèrki  et  membrea  d«  conseil  Moi. 
]iiatmilioivdliacômp«gi»ia  daa  mines  à»  lÊmâmi 
d*a|KUe  part ,  a.  été  coBPtna.  oeqvi  soil  : 

Art.  i«».  L«.  ministre,  de  ragricolinve,  daco» 
merce  et  des  trayanx  pcdtlics ,  sa  nom  de  FEUL» 
concède  fc  Itsociétl  de  la  hoaillère  de  llontieaz« 
chemin  de  fer  d*en|brancbement  destiné  &  reSir 
leaininas  de  Mftntieax  (Loire)  an  voies  dn  cheaâl 
de4ei  Gsandi<}a»lr«}  (section  da  RhOne  àlaLoir^, 
et  ce  ,.  aqx,  devaas  et  conditions  da  cakisr  do. 
charges  ci-^aneaé. 

3.  Ladite  société  sVngage  h  ezécnter  enUiiar> 
ment,  à  ses  fraiSj  risqoes  et  périls,  le  cheinia  iâ, 
fer'  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  conces»ion  dà 
se  cenibrjaeri  pour  la  construction  et  TeiploitatiQt 
dudit  vJieminy  «iix  claosas  et  co»di«MMaa  du  tàitf 
des  cbaigef  c^^ie«aa.me]aÉiMUi4. 

Z,  La  présentA.  conveiHion  et  les  actai  tm^ 
ratiachçnt  «e  seront  p««»ibles  qae  de^d(pit.fiiK|p 
d*an  franc. 


CaAJir  dm  tkmef9»  ipom'  la. 
f»  iCêinkréimhtmnii,  d€$  mh»»'  d^ 
ektmm  de  fer  Grtmd^CffUraL  d^  Frvu*  (t^dim 
dtkRhôtuàULoire), 

Art.  1*'.  Lea  coMBessioiwB^irea  »*enmigeiift  k  ciè* 
cnier  k  levrs  frais ,  risqoes  et  périls  et  k  UrmiaiS). 
dans  le  délai  d'an  an  au  ploa  tard,  à  dater  4i 
détiret  qui  en  autorisera  l'exécution  ,  tons  les  In* 
vaox  do  ciMmiÉ  de  fer  d*taabranehemei)t  dli 
minas  de  >  MonUeox  am  chemin  de  f er  Grsad* 
Ceptrdi  (aection  d»  HhOne  k  la  Loire) ,  et  de  aa* 
nière  que  04  chamin  soH  praticable  el,  exfkiéi 
daps  toutes  sea.pAriies  k  Texpiraiion  du,  dAiiâ» 
dessus  fixé. 

Si  Les  concemionn  aires  devront  soumettre  |, 
rappreitation  de*  F  administrai  ion  supérieani 
daat.Qakdéilii de  t9oia mois ,  k deter  dv  dêa^à 
concfsmn*.  rapperté  sur  no  plai»  k.  réaheBa  9m 
cii^q  miU4èo»e^  (1/50Q<)*) ,  le'  tr»«é  défiaiOf  à 
chemin  de  fer.  .lU.  indiqueront  aux  ce  plan  ifMi 
préjudice  des  dispositions  de  Vart.  5  ci-aprfatt  U> 
pouiion  et  le  tracé  des-gares  de  stationnement  et 
d'évIVeflarat',  ainsi  tque  lés  Heax  dé  chargemestet 
deidédraigemenl.  A  oe>«Béiiae»p)aH»dévr»nt'êti« 
joi|MA«m  |>Mtt  •«  loailt ■  suiraM  r<axft  do  ckMài 
de  far,  ontcf«|aiii,noai4^%de^pro£l4  e»  tiwcnt 
le  tahleap  ,dés  pfwtes  et  rampes.  e(  .up  dmia  of^ 
catif  Conâprenant  la  description  des  onTrsgfi*  fi& 
cours  d*('xécntiôn ,  lea  concet«sidnnaîres  anroat  la 
faootté  dé-  proposer  le»  modifitfetiona  qnHif  po» 
raieBiki«gflrrotik|idliittodoi»e4  nMiacesmeo» 
tiqM  ibfi  piMMimati  'étre.0»éc«lé«a«  qoe  maftaflai' 
rapprftbatJ4ff,jp|^)id)lA  4»,i'i»daaimis»atian;  <^ 
ricure,. 

S.  Le»  ^erraiitf  seront  acqnis  et  les  traxrs«.^< 
seroM  eMcotés  pour  une  seoile  voie,  saaf  VHdtSt 
seneol  d>*a>  certial»'noa>brt>  dégarea^d^idecmaA 
La^ifeoBdttobemi*  âiBiÊt^^n^omnnmeiàiaéêk 
qimittf  ii||^lv»a<d«i.oe»|iiiiMee»  id«M  laai<parti«<* 
ler^d  e^f)^.tf««ifD4tWiidiM9iAa^ta«iJt  caUtiMI» 
dans  lès  tranchées,  entre  les  parapets  dès  MsMik 
dapa  les  soQtetrtiiis.  Pans  les  partiesr  oft^  j.a* 
doaM».voie ,  Itf  llnfear  do  chemiiA  de  fe^  «ne». 
roaae  *iere  poatéetk*-  htiH-  mktrea  trapte  eentioft* 
tre«<  Ii«4v(rt«lt>deJaiToi«  entre,  lea  btordt  iH^ 
rien^^'dfs  i«iUdfliii«f.étr»t  d^  mètca  qtiNi'' 
qojltlO ,  oçnlkjipètn^s.  k,.  n»  4  mèit9#,  q^vaad  ei^ 
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hn  distence  enlre  lat  d«iu  Toias , 
MB  les  pariMs  où  elles  seront  éublies,  tera  aa 
npias  égale  k  on  mètre  qoatre-TJngU  cenUmètres 
L  m.  80  c),  mesurée  entre  les  faces  eatérieores 
M  rails  tie  «haqoe  voie.  La  largeur  4es  aocote- 
KDts ,  oa,  em  d?«atrea  terme»,  la  laigear  entre 

•  Imwb  estérieares  des  rails  «xiréaiea  et  Tarète 
rtAnoare  du  chemin ,  sera  an  moim  égeie  à  un 
1^  einqnaikte  cenUœètres  .(1  m.  50  c^)  dans 
H  parties  en  levée ,  et  h  on  mètre  (1  m,)  dans  les 
Iniekées  et  les  rochers,  entra  les  parëpeCs  des 
Mis  at  dans  les  soaterrains. 

4.-  Les  âligaemeaU  devront  se  rattacher  snivant 
iHeoorbes  dont  le  rayoo  sera  fixé  ultérieurement 
ar  l'administration  supérieure.  Le  maximum. des 
«nlM  at  rampes  da  tracé  n'excédera  pas  -cpiinxe 
liliiasètras  par  naètre.  Les  concessionnaires  auront 
iUculté  de  proposer  aux  dispositions  d«  cet  «rtt- 
h^  comme  à  celles  de  Tartiole  préuédcnt,  les  in«- 
Kficalions  dont  rexpérience  pourra  indiquer  Taii- 
IBloala  cflovenanoe.;  muis  ces  modifications  ne 
Éiirrottt  être  exéoutées  qise  moyennant  Tappra- 
NKion  préalable  et  le  consentement  iofmel  de 
tldaiinislration  sapérieure. 

(i.  Le  nombre,  rétendtw  et  remplacement  des 
ptesd^éritement  seront  détermiiftés  par  Tadmlni^ 
liilion  supérieure  »  les  oonces&ionnaires  entend». 

ft.  A  moins  d'obstacles  locaux ,  dont  Tappré- 
ÉMion  apnartieDdia  à  L'admmistration,  le  chemin 
hier,  k  la  rencontre  des  rontas  impéris  les  on 
MpsrCeraenUlea,  devra  passer  «oit  a»-dessus ,  soit 
M-dBHOOâ  de  ces  rootes.  Les  croisements  de  Ai- 
iMM  seront  tolérés  ,ponr  les  chemins  viai|iattt , 
Noraos  ou  païUcoUers. 

9*  Lonqoe  ^  ohttmin  de  fer  devra  passer  a»- 
«mu  d'une  ronto  impérifale  ou  départementaie 

*  d'im  chemân  vifeinal-,  l'onvartore  do  «pont  ne 
iVâ  pas  moindee  de  huit  naètnas  .(6  m^)  pour  la 
•ODte  impériale,  de  sept  mettes  (7  m.)  pour  'la 
IMte  départementale  j  de  cinq  mettes  (5  mé) 
foar  le  chemin  vioiiMl  de  grande  bommonioation, 
«lée  fuatre  mètrm  (4  m.)  pogr  k  simple  chemin 
«jcinaL  Ia  bantenraooS'cleC,  h  partir  de  la  chaussée 
m  la  ronte,  serada  cinq  snètras  (5  m.)  «n  moins  ; 
four  les, ponts  en  <shaapent*»  la  kanteor  souspoç- 
*e  sasa  de  quetvc  mètre»  trente  centimètres  (&  ai. 
M«*)  eu  «Boins  ;  le  laisgeor  entre  les  parapets  scm 
«ilDoins  de  boit,  mètres  (8  m.),  et  la  hauteur  de 
««puapetoda  qwitra^iàgU.«eBtimèlMs  (BO-c.} 
«imoin& 

B.  Lorsque  le  chemin  de  iter  devra  passer  au- 
Pcnoos  d'une  roqte  impériale  ou  d^orlementaie, 
*  d'un  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre  lespa- 
>«pets  du  pont  qui  supportera  la  rooile  ou  le  che- 
^a  sera  fixée  an  moins  à 'huit  mètres  (8  m.) 
Iionr  la  route  impériale,  à  sept  mètres  (7  m.J  pour 
U roule  départementale,  à  cinq  mètres  (5  m.) 
(oor  U  chemin  vicinal  demande  communication, 
.^^  k  quatre  mètres  (4  m.)  pour  le  chemin  vicinal. 
1| ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moin» 
^  huit  mètre»  (8  mJ  ,  et  la  distance  verticale 
*>tra  l'intrados  at  le  dessus  des  rails  ne  sera  pas 
<Boindre  de  quatre  mètres  cinquante  centimètces 
Itm.50c0. 

'^  Wiqua  le  obcmin  travansera  ntte  mvlèiief  nn 
^^'^  oi^  vn  eanrs  d'eaD^  ie  pont  enra  la  laiiganr 
^  voie  et  la  4ia»lenr  de  pampetaéxées  à  l'art,  /7. 
\^a«nt  k  l'ouverture  du  débouché  et  à  la  havlefir 
y  ^i  an^dearardes  eaiik,  eUas  aérant  déMBrmi- 
****  P«  l'administralioB  dans  ebaqne  cas  parti- 
*^J>"^i  mivant  les  drconitanoeé  locales. 
iO.  Les  poiito  kcMMtnire  à.lateMoaiN  das 


rouies  impériales  et  départementales,  et  des  ti* 
vières  ou  oanaux  de  navigation  et  de  flottage,  se* 
roni  en  maiçonnerie  ou  eu  fer.  Ils  pourront  ao«i 
être  construits  avec  travées  en  bois  et  piles  et  cu- 
lées en  maçonnerie  ;  mais  il  sem  donné  è  oes 
piles  et  culées  l'épaisseur  nécessaire  pour  qu'il  soit 
.possible  ultérieurement  de  substituer  aux  travées 
en  bois,  soit  des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en 
maçonnerio. 

11.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routas  existantes, 
■la  déclivité  des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles 
directions  ne  pourra  excéder  trois  ceniimètres 
(5  c.)  par  mèUe  pour  les  routes  impériale»  et  dé- 
partomentales,  et  cinq  centimètres  £5  c.)  pour  las 
chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre, 
toutefois,  d'apprécier  le»  circonstances  qui  pout- 
raient  motiver  une  dérogation  k  la  règle  préeé> 
dente. 

12.  Les  ponts  k  construira  k  la  rencontre  das 
routes  impériales  et  départementales  et  des  rivièras 
ou  canaux  de  navigatiou  ou  de  flottage,  ainsi  que 
les  déplacements  des  routes  impériales  et  dépar- 
tementales, ne.pourront  être  entrepris  qu'eu  vertu 
de  projets  approuvés  par  l'administration  supé- 
rieure. La  préfpt  au  dépaitement,  sur  l'avb  de 
l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chausiées,  et  aprè* 
les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplace- 
ments des  chemim  vicinsux  et  la  construction  des 
ponts  k  la  rencontre  de  cas  chemins  et  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

13.  Dans  le  cas  où  des  roules  impériales  ou  dé- 
partementales, ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux  on 
particuliers  seraient  traversés  k  leur  niveau  par  le 
chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  an* 
dessus  on  abaisséa  au-deasou»  de  U  surface  de  ces 
routes  de  phis  de  trois  centimètres.  Lek  rails  et  le 
chamin  de  fer  devront,  en  onlre^  être  disposés  de 
manière  k-ce  qu'il  n'eu  résulte  aucun  obstacle  k  la 
circulation.  Des  barrière»  seront  tenues  fermées  de 
chaque  côté  du  chemin  àe  fer  partout  où  cetie 
mesure  sera  jugée  nécessaire, par  l'administration. 
(Jn  gardien ,  payé  par  les  concessionnaires ,  sera 
constamment  préposé  k  la  garde  et  an  service  de 
ces  barrières. 

14.  Les  tencessionnairea  eeronA  tenus  de  rétabUr 
et  d'assurer  k  leurs  frais  l'étonlement  de  toutes 
lés  eaux  dont  le  «out»  bemit  arrêté ,  mspfendu  ou 
modifié  par  les  trwaus  dépeudauls  de  l^ntie- 
prise.  .Les  aqueduc»  qui  aerOiR  oeustcaits  k  œt 
dffet  sous  'les  routes  impérjeles  «a  -dfipartemett- 
lales  seront  en  «naçoiinerieou  en  fer. 

15.  A  lareneoninB  des  rivière»  flottebias  eunan- 
gablas,  les  ooncflsttionnaires  «ènuit'èenns  de  pren- 
dre tontes  4cs  mesures  et  de  payer  >tons  les  frdb 
néoeasaJres  peur  que  le  se^iw  de  la  navigation  et 
du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrafe 
pendant  l'eiéiEiition  des  traTt<u>  '!•»  mêoM  con- 
dition e«t  eapressémaat  obligatoire  pour  lesxVm- 
«esdonnairas  k  la  ranoonlra  desTontes  JmpérialiBs 
■et  dépariamentaleket  antees  chemins  publie»,  k  cet 
^et,  des  footeé  etipents  psovisoivcs  seront  con- 
struits par  lea  soina  et  ata  irais  des  «onoession- 
ttci*es^MStoHt  oà  cela  tara  jugé  aéwasaire.  Avent 
que  le»  communication». feaiilattlcs  poissent  être 
intercq)tée»,  les  Ingénieurs  des  localités  devront 

.  reconnaître  et  constater  si  les  Uavaux  provisoires 
.pr&antent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent 
assurer  le,serricede  la  circulation.. lOo  délai  sera 
fixé  pour  la  durée  et  l'exécution  de  ces  Uavaux 
provisoire». 

16*  Les  percées  on  souterrains  dont  l'exécution 
mra  BéoeMaire  «oroBt  an  moii^  baitmèUes  (^  «.  1 
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pour  qn«  réCablÎMemeat  do  chemin  ^  fir  m 
nnûe  pas  k  Texploitelion  de  la  mine,  et,  tiàfiO' 


de  lergeor  entre  les  pteds-droits  an  niveaa  des 
rails ,  et  cinq  mètres  cinquante  centimètres  (5  m. 
50  c.)  de  hantent  sons  clef,  k  partir  de  la  snrfaee 
dn  cbemin  ;  et  la  dislance  verticale  entre  Tintrados 
•t  le  dessns  des  rails  ezt^ienrs  de  chaque  Toie 
sera  an  moins  de  quatre  mètres  soixante  et  quinte 
cenlimètres  (ft  m.  75  c.)>  Si  les  terrains  dansles- 

ri  les  «outerrains  seront  ouverU  présentaient 
chances  d*ébonlement  on  de  Bltration ,  les 
concessionnaires  seront  tenus  de  prërenir  on  d*ar- 
rèter  ce  danger  par  des  oaTrages  solides  et  imper- 

17.  Lea  pnits  d*airage  et  de  conslmction  des 
flonterrains  ne  pourront  a*oir  leur  onrerture  sur 
■ncone  voie  publique,  et  là  o&  ils  seront  ouverts, 
Ils  seront  entourés  d*une  margelle  en  maçonnerie 
4«  deux  mètres  (2  m.)  de  hauteur. 

18»  Les  concessionnaires  pourront  employer, 
^tts  la  construction  du  chemin  de  fer  les  maté- 
riaux communément  en  usage  dans  les  travaux 
publies  de  la  localité  ;  toutefois,  les  tètes  de  voAles, 
les  angles,  socles,  eonronnementa,  extrémités  de 
radiers  seront ,  anUnt  nue  possible ,  en  pierre  de 
taille.  Dans  les  localités  on  il  n*exisiera  pas  de  pierre 
de  taille,  Temploi  de  la  brique  on  dn  moellon  dit 
^ttppmttU  sera  toléré.  Les  raib  et  antres  élémenU 
constitutifs  de  la  voie  de  fer  devront  être  de  bonne 
qualité  et  propres  k  remplir  leur  destination.  Le 
jwids  des  rails  sera  ultérieurement  fixé  par  Tad- 
ministration  sapérieure. 

Ift.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des 
propriétés  particulières  par  des  murs  ou  des  haies, 
9u  des  poteaux  avec  lisses.  Les  barrières  fermant 
les  communications  particulières  s*onf riront  tnr 
le»  terres  et  non  snr  le  chemin  de  fer. 

20.  Tons  les  terrains  destinés  k  servir  d*emplaee- 
Bient  an  chemin  de  fer,  et  k  toutes  ses  dépen- 
dances, telles  que  gare»  de  croisement  et  de  station- 
nement, lieux  de  chargement  et  de  déchargement, 
cinsi  qn^an  réUbliasement  des  communications 
déplacées  on  interrompues,  et  de  nouveaux  liu  des 
cours  d*eau  ,  seront  achetés  et  payés  par  les  con- 
cessionnaires. Les  concessionnaires  sont  substitués 
aux  droits ,  comme  ils  sont  soumis  k  toutes  les 
obligations  qni  dérivent  pour  Tadminiatration  de 
la  loi  du  S  mai  1841. 

21.  L'entreprise  étant  d*utiltté  publique ,  lu 
eonoessionnaires  sont  investis  de  tous  les  droite 
que  las  lois  et  réglemente  oonlèrent  k  Tadminia- 
tration  elle-même  pour  les  travaux  de  TEUt.  Ib 
pourront,  en  conséquence,  se  procurer  par  les 
mêmes  voies  les  matériaux  de  remblai  et  d'em- 
pierrement nécessaires  k  la  construction  et  k  Ten- 
tretien  dn  chemin  de  fer;  ils  jouiront ,  tant  pour 
faxtraction  que  ponr  le  transport  et  le  dépdt  des 
tarres  et  matériaux,  des  privil^es  accordés  par  les 
«émes  lois  et  réglemente  aux  entreprenenn  de 
trkvanx  publics,  k  la  charge  par  eux  <f  indemniser 
%  t*amiai)le  las  propriéuires  des  terraina  endom- 
jnagés ,  ou ,  en  cas  de  non  accord ,  d'après  les  ré- 
glemente arrêtés  |Mir  le  conseil  de  préfecture,  sauf 
recours  au  conseil  d'EUt,  sans  que,  dan» aucun 
«as,  ila  puissant  exercer  de  reooon  k  cet  égard 
•ontra  radminiatration. 

22.  Le»  indemnités  pour  occupation  temporaire 
on  détérioration  de  terraina ,  pour  chômage,  mo- 
difiUtion  on  destruction  d'usines ,  pour  tout  dom- 
mage quelconque  résultant  des  travaux ,  seront 
anppoitéés  et  payées  par  les  concessionnaires. 

23»  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  nn  sol   - 
4éjk  concédé  pour  l'exploitation  d^me  mine,  l'ad- 
«  niftistration  déterminera  les  mesurai  k  prendra 


onement,  pour  que,  le  cas  échéant,  t'eiphiÙMB 
de  la  mine   ne  compromette  pas  reûksnèi 


chemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidatiaikkm 
4ans  l'intérieur  de  la  mine,  k  raison  de  kl» 
Versée  du  chemin  da  fer,  et  tous  les  dnaïay 
résultant  de  cette  traversée  ponr  lesonceâ» 
naires  de  la  mine ,  seront  k  la  charga  dei  a» 
eesaionnaires. 

24-  Si  le  chemin  de  fef  doit  détendre  isrli 
terrains  renfermant  des  carrières,  ou  lei  tmoc 
sonterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  ils» 
culation  avant  que  les  excavations  qui  pcuaimB 
en  compromettre  la  solidité  n'aient  été  ranUajéi 
on  consolidées.  L'administration  détensiocn  il 
nature  et  l'étendue  des  travaax  qu'il  coawsAi 
d'entreprendre  k  cet  effet,  et  qui  seront  d*aillaii 
exécutés  par  les  soins  et  aux  Iraia  des  oaoeoMl* 
naires. 

25.  Pendant  la  durée  da»  travaux  qe'ikcA» 
tueront  par  des  moyen»  el  de»  agents  k  lear  ckai% 
les  concessionnaire»  aeront  aoami»  au  amiitké 
k  la  surveillaoce  de  l'adminialration.  Ce  cmlilb: 
et  cette  anrveillance  auront  pour  objet  d*empé^ 
les  concessionnaires  de  s'écarter  des  dispôitiai 
qni  leur  sont  prescrite»  par  le  présent  ôkicréi 


28.  Loraque  le  chemin  a«ra  terminé,  il  m 
procédé  à  aa  réception  par  «m  on  plaHcanca» 
missaires  oue  l'adminiatration  désigîaers  ;  Is  pi» 
oès-verbal  du  ou  des  commiasaire»  délégaëi  m«A 
valable  qu'après  homologation  par  CadmiaiM* 
tion  supérieure.  Après  cette  bomologstioa.  la 
concessionnaire»  pourront  effeeiner  snr  le  dnail 
de  fer  le  transport  de  leurs  charbons. 

27.  Après  rachèvamant  total  des  travau,  kl 
concessionnaires  feront  faire  k  leon  frais  on  Iw* 
nage  contradictoire  et  nn  plan  cadastral  da  ck^ 
min  de  fer  et  de  aes  dépendances;  ib  kaâ 
dresser,  également  k  leurs  fraia  et  contFsdici0in> 
ment  avec  l'administration ,  nn  état  descriptif  Ai 
ponte ,  aqueducs  et  autre»  ouirage»  d'art  <pH  » 
^ront  été  éubli»  conforménaent  aux  conditioiià 
présent  cahier  dea  charges.  Une  expéditioa^ 
ment  certifiée  des  procès-^erhanx  de  boraigs,« 
plan  cadastral  et  de  l'eut  deècriptif,  sera  dépoH 
aux  frais  des  concessionnaire» ,  dans  ks  «icUni 
de  Padministration  de»  ponte  et  chaanéw  . 

28.  Le  chemin  de  (er  et  tontea  ses  dépesdaMS 
seront  conittamment  entretenus  en  bon  état,  «(A 
manière  que  la  drculation  soit  tOnjoun  f'^f 
sûre.  L'état  dudit  chemin  de  fer  et  de  la  dé- 
pendances sera  reconnu  annnellemeot,  et  pka 
souvent,  s'il  y  a  lieu ,  par  un  on  plnsienncoana* 
saires  que  désignera  l'administration.  La  Mi 
d'entretien  et  ceux  de  réparation ,  soit  «diaairili 
soit  extraordinaires ,  resteront  entièrement  i  ■ 
charge  des  concessionnaires,  Ponr  ce  qoi  0"**^ 
cet  entretien  et  ces  réparations ,  les  concoMt' 
naires  seront  souinis  au  oontrôle  et  k  U  n(^ 
lance  de  l'adminbtration.  Si  le  chemin  de  k^ 
nne  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entrtWi 
en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'olBoe,  k  la  dilfH<* 


de  l'admnnistrâtion  et  aux  frais  des  < 
naires.  La  montant  de»  avancée  faites  un  ^^ 
vré  par  des  rôle»  que  le  préfet  du  dépsrten» 
rendra  exécutoire».  '  , 

20.  Le»fratsdevisite,desttrveillanc»atdeit* 

ceptiôn  de»  travaux  seront  supportés  psr  InÇf* 
ceasionaireSb  Ces  fraia  seront  r^lés  par  fedng   | 
Uatioa  snpériaore ,  mr  la  propoailioa  d»  p"  \ 
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a  département ,  et  les  coneessiotinaires  seront 
mns  cTen  vciscr  le  montant  dans  la  caiise  du 
^eerenr  général  des  finances ,  pour  être  distribué 
^qai  de  droit.  £n  cas  de  non  versement  dans  le 
fiai  fixé ,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire  ,  et 
^montent  en  sera. recouvré  comme  en  maiières 
e  contributions  publiques. 
SO.  Pour  garrntie  de  Pezécnt  on  des  conditions 
in  loi  5ont  imposées  par  le  présent 'c«nier  des 
barges,  Ja  compagnie  devra  ,  ovant  la  promulga- 
ian  du  décjfet  de  concession,  déjposer  un  c«alion- 
«ment  de  deux  mille  francs  (2,000  fr.) ,  soit  en 
npoéralre,  soit  en  rente»  sur  TËlat  calculées  con- 
IhDément  à  Tordonnance  du  19  janvier  1825  ,• 
8lt  en  bons  dn  ;tjësor  on  autres  effets  publics , 
ftac  transfert»  an  nom  de  le  caisse  des  dépôts  et 
lÉK^alions,  de  celles  de  ces  valeurs  qai  seraient 
KUin^tives  on  li  ordre.  Si ,  dans  le  délai  dhme 
|mée,à  datvr  du  décret  de  concession  «  la  corn- 
ft||nie  ne  sVst  pas  mise  en  mesure  de  commencer 
é  travaux  du  chemin  de  fer,  et  si  elle  ne  les  a 
p  e£Feetiveœent  commencés,  elle  sera  déchue  de 
1^  droit  de  la  concession  dn  chemin  de  fer 
m  oe  seul  fait ,  et  sans  qu*il  y  ait  lien  A  aucune 
liv  en  demeure  ni  notification  quelconque.  Dans 
l'as  de  déchéance  préva  par  le  paragraphe  pré- 
a^ent ,  la  totalité  du  cautionnement  déposé  par 
•  compagnie  deviendra  la  propriété  du  gouver-, 
Mment  et  restera  acquise  au  trésor  public.  Les 
iniaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement 
ftêaera  rendu  que  par  cinquième  et  à  mesure  que 
j|i  compagnie  aura  exécuté  les  travaux  ou  justifié, 
ffcr  jicle  authentique,  avoir  acquis  et  payé  des 
)Mr»ins  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer,  pour  des 
iBoiices  doubles- an  moins  de  celles  dont  elle  ré- 
ionera  la  restitution.  Néanmoins,  le  dernier  ci)i- 
l^me  ne  sera  remis  qu*aprè«  Tachèvement  et  U . 
option  définitive  des  travaux. 
'  St.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
niwn  de  la  surface  des  terrains  occupés'  par  le 
Aemin  de  fer  et  par  ses  dépendances  ;  la  cote  en 
Hn  calculée  comme  pour  les  eatianx,  conformé- 
•eat  k  la  loi  du  25  avril  1803.  Les  bâtiments -et 
nagaûns  dépendants  de  Texploitation  du  chemin 
w  fer  seront  assimilés  aux  prouriélés  bâties  dans 
Il  localité,  et  les  concessionnaires  devront  égale- 
ment payer  tontes  les  contributions  auxquelles  ils 
pourront  être  soumis. 

32.  Les  concessionnaires  devront  se  conformer, 
|MMv  Texploitation  dn  chemin  de  fer,  aux  me- 
iores  de  police  'qui  pourront  être  arrêtées  par 
Tadministration  supérieure.  Ils  devront  se  con- 
former également  aux  dispositiouii  des  ^rt'  57, 
%«  59.  60,  61,  62,  63.  6A  et  65  du  cahier  des 
diarg«9  du  ehettin  de  fer  de  jonction  du  Rhône  k 
m  Loire ,  concernent  les  embranchements  par- 
«iculiera, 

33.  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  que  le 
<a>emin  de  fer  peut  servir  à  des  transports  pour  le 
«ûmple  du  public,  les  concessionnaires  seront 
tenus,  sur  la  réquisition  de  l'administration  supé* 
rieore ,  d'effectuer  ces  transports  d'après  un  tarif 
^i  sera  établi ,  après  enquête ,  par  un  règlement 
vadmlnislratioQ  publique. 

34.  A  répoque  fixée  pour  Pexpiration  de  la  pr^- 
l^le  concesûon,  et  par  le  fiait  seul  de  cette  expi- 
^Uon,  le  gouvernement  sera  subrogé  k  tous  les 
^its  des  concessionnaires  dans  la  propriété  des 
terrains  et  des  ouvrages  désignés  an  plan  cadastral 
mentionné  duns  Tart.  27.  Il  entrera  immédiate- 
■^cnt  en  Jouissance,  àa  chemin  de  fer  et  de  tontes 
M  d^^cndancM^  Les  coi)çesi|onn«lr^  wront  tmw 


de  remettre  en  bon  état  d'enlretienle  cbemi»  de 
fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépen- 
dances, telles  que. gares,  lieux  de  chargement  et 
de  déchargement,  établissements  au  points  de  dé- 
part et  d^arrivée,  mai&ons  de  gardes  et  de  surveil- 
lants, bureaux  de  perception  ,  machines  fixes,  et, 
en  général,  tous  autres  objets  immobiliers  qni 
n'auront  pas  pour  destination  distincte  et  spéciale 
le  service  des  transports. 

35.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonna 
rail  ou  autoriserait  la  construction  de  routes  im- 
périales, départementales  ou  vicinales,  de  canaux 
od  de  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  , 
de  fer  objet  de  la  présente  conces&ion  ,  les  conces- 
sionnaires  ne  pourront  mettre,  aucun  obstacle  k 
ces  traversées  ;  mais  tontcsdisposilions  seront  prises 
pour  qu'il  n'en  résulte  .aucun  obstacle  à  la  con-- 
struction  ou  au  service  du  chemin  (U  fer,  ni  aucun*  . 
frais  pour  les  concessionnaires. 

36*  Toute  exécution  du  toute  autorisation  ulté- 
rieure de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de 
travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé 
le  chemin  de  fer  concédé  en  vertu  du  préseui-cahier 
des  charges,  ou  dans  toute  autre  contrée  vobine  on  ' 
éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  &  aucune 
indemnité  de  la  part  des  concessionnaires. 

37.  Le  gouvernement  se  réserve  expresiément  ]e 
droit  d'accorder  de  nouvelles  concesûons  de  che« 
'mins  de  fçr  s'embranchanl  sur  le  chemin  qui  fait 
Tobiel  du  présent  cahier  des  charges  ou  qui  se- 
raient établis  en  prolongement  du  même  chemin. 
Les  concessionnaires  ne  pourront  mettre  aucun 
obstacle  k  ces  embranchements,  ni  réclamer,  à 
l'occasion  de  leur  éiablissement,  aucune  indem- 
nité quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  réiuUe  aucun 
obstacle  à  la  urculation  ni  aucuns  frais  partieu<. 
liera  pour  les  concessionnaires.  , 

38.  A  défaut  par  les  concessionnaires  de  a*en* 
tendre  avec  tout  propriétaire  de  mines ,  minière» 
ou  usines  qui  demanderait  ^  faire  construire  k  ses. 
frais  un  embranchement  particulier  sur  le  che- 
min de  fer  des  mines  de  Montieux  ,  l'administra- 
tion supérieure  statuera  sur  la  demande,  les  con- 
cessionnaires entendus. 

39.  Dans  tops  les  cas,  les  plans  et  profils  des 
embranchements  particuliers  devront  être ,  préa- 
lablement k  toute  exécution  ,  soumis  à  l'approba- 
tion de  r  administration  supérieure. 

40.  Ces  embranchements  seront  construits  de 
manière  k  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement 
aucune  jenlrave  k  la  circulation  ,  ni  aucuns  frais 
particuliers  pour  les  concessionnaire». 

ftl.  L'administration  pourra,  k  toute  époque,' 
prescrire  les  modifications  qui  seraient  jugée»  uUlaa 
dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  U 
voie  desdit»  emlu-anchements,  et  cesxhangementl< 
seront  opérés.auxfraisdespropriéUires.  Elle  pourra 
même,  après  avoir  entendu  le»  propriétaires,  or- 
donner renlèvement  temporaire  des  aiguilles  de 
soudure  ,  dans  le  cas  où  le  réUblisaement  de» 
branches  Tiendrait  k  suspendre  en  tout  on  en 
partie  leurs  transports. 

A2.  Les  traitements  des  gardiens  d'aiguille  et 
des  barrières  des  embranchements .  particalier» 
seront  k  la  charge  des  propriétaires  de  ce»  Bm-| 
branchemenU.  Ces  gardiens  seront  nommés  aï 
payés  par  les  concessionnaires,  et  les  frais  qui  en 
résulteront  Icnr  seront  remboursés  par  lesdits  pro- 
priétuire».  En  cas  de  difficulté .  il  sera  statué  pae 
V«dministration,  le»  concessionnaires  entendu».   > 

43.  Le»  egenU  et  gardes  que  les  oonceiwoo-r 
naires  étabUroiit  pow  lf|  f<!FT«4lf«cfi  ^  U  pp'm 
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An  c1i«intn  âe  fer  et  îles  ouTrages  qnî  en  dépen- 
dent ,  ponrront  être  asterment^,  et  seront ,  dan« 
ce  cas,  aasimilës  aox  gardes  champêtres. 

Aft.  ToQles  Jes  notifications  on  significations 
qti*i]  j  anratt  liea  d'adresser  ans  concessionnaires 
lenr  seront  faites  an  siëge  de  lenr  expfoîtatiota. 

A5.  Les  contestations  qui  sVlèreraient  entre  les 
roncessionnaires  et  Tadministration  ,  an  snjet  de 
Inexécution  ou  de  Tinterprëtation  des  clauses  du 
pr^Mnt  cahier  des  charges,  seront  jugées  admi- 
nUtrativement  par  le  conseil  de  préfectqre  dn  dé- 
partement de  la  Loire ,  sauf  recours  an  conseil 
dT4at 

A6.  La  présente  concussion  anra  la  même  dorée 
que  celle  dn  chemin  de  fer  Grand-Central. 

A7.  Les  conventions  k  passer  par  le  ministre  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
en  exécution  du  présent  acte,  devront  être  réglées 
par  des  décrets  de  Temperefir. 

A8.  Lesdites  conventions  ne  seront  passibles  que 
do  droit  fixe  de  un  franc 

99  •»  2S  DÉcEiraiie  1854.  —  Décret  impérial  por- 
tant promulgation  de  la  convention  relatÎTe  an 
remboursement  de  l'emprunt  de  1835,  conclu» 
entre  la  France  et  Haïti  le  l**  octobre  1^. 
(XI ,  Bull.  CCXLIII ,  n.  2M1.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre- 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  iw.  XTne  convention  ayant  été  si- 
gnée, le  iw  octobre  1854,  entre  la  France 
et  Haïti,  relativement  au  remboursement 
de  reniprnnt  contracté  par  cet  Etat  en 
4825,  et  les  ratifications  respectives  de  cet 
acte  ayant  été  échangées  le  18  do  présent 
mois  de  décembre,  ladite  convention,  dont, 
)9  tenenr  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
eiécutiont 

Convention* 

S.  M.  Tempereur  des  Français^  et  6.  M. 
Vemperenr  d'Hallj,  considérant  que  la 
convention  conclue,  le<  là  février  1S48 , 
entre  le  président  de  la  république  d'Haïti, 
représenté  par  le  ministre  résident  de  ladite 
république  prés  le  gouvernement  français, 
dlune  part,  et,  d'autre  part,  un  comité* 
Sitipulant  au  nom  des  porteurs  de  titra 
de  l'emprunt  contracté  par  elle  à  Paris,  en 
fannéel825,  a  donné- Heu  dans  son  eiécu- 
Hon  à  des  divergences  d'interprétation  et 
des  diflQcultés  qu'il  importe  d'écarter  pour 
Favenir  ;  ont  résolu  d'assurer,  par  une  nou- 
velle et.  définitive  convention,  leaervlce 
régulier  des  intérêts  dudiLcmpnijat ,  et  la 
reprise  interrompue  de  son  amortissement  ; 
à  cet  effet ,  ont  nommé  pour  leurs  plénl- 
^tentiaires  ,  S.  M.  rerapereur  desFran* 
^ais,  M.  Jean-François-BIaTime  Rayband, 
Cpmmaudeur  de  Tordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d'Honneur ,  etc.,  son  chargé  d'af- 
faires et  consul  général  prés  le  gouverne- 
ment haïtien  ;  S.  M.  l'empereur  d'Haïti , 
M.  le  baron  Pieite-Françeis-Tibére  Tous* 


saint,  sénateur,  etc.,  et  M.  le  baroBÂi- 
gttSte-François  Nau,  intendant  des  floio- 
ces,  etc.  Lesquels,  après  avoir  édaigé 
leur^  pleins  pouvoirs  respectifs,  tromëa 
bonne  et  due  forme,  sont  conveauèv 
articles  suivants  : 

Art.  !•'.  La  convention  concloeiK 
ris,  le  12  février  1348 ,  est  nulle  et  m 
avenue,  depuis  le  premier  Janvier  mil  Ml 
cent  cinquante  quatre. 

S.  I^  gouvernement  haïtien  soldera,  |NI^ 
rentremlse  de  son  agent  à  Paris, le iciii 
des  intérêts  de  1853 ,  dans  le  délai  de  dk 
mois,  et  U  toUlité  des  intérêts  de  l'amél 
courante, avant  l'eipiration  de  1855. 

S.  A  partir  du  premier  janvier  mil  IrA 
cent  cinquante  cinq ,  il  prélèvera  u»^ 
lemenl,  sur  l'ensemble  de  ses  lessoiucei,, 
autres  que  celles  affectée»  au  service*; 
l'indemnité  par  le  traité  du  15  mai  1847, 
la  somme  de  huit  cent  mille  francs,  ap^' 
cable  à  Tacquit  subséquent  des  intérèU  i 
à  l'amortissement  de  l'emprunt ,  dan»  l| 
forme  qui  sera  indiquée  par  l'arip  7» 

4.  Cette  somme  sera  remise  en  tnitai; 
au  consul  général  de  France  à  Portiih 
Prince,  par  quarts  de  deux  cent  milte 
francs ,  dans  la  quinzaine  qui  suivra. Fak 
piration  de  chaque*  trimestre. 

5.  Ces  traites,  iMyables  soit  i  Paris,  wit 
èr  Londres ,  devront  être  souscrites  o| 
passées  par  M.  le  ministre  des  finanoa 
(tHalti,  à  l'ordre  de  M.  le  ministre  diiflp 
nances  de  France,  et  leur^béance  n^esà 
dera  pas  qu|itre-ving(  dix  jQvrs  de  we. 

6.  S'il  y  avait,  ultérieurement,  néceflfll 
Misolue  ou  convenance  réciproque,  i  dira* 
ger  au  mode  de  versement  spécifié  dm 
les  deux  articles  qui  précédent,  cette  déro* 
gation  pourrait  avoir  lieu  du  eoBsento- 
ment  de»  pavties  eonlràetantes  et  d'm 
commun  accord ,  les  époques  desdits  vo^ 
wments  restant  les  mêmes. 

7.  La  répartition  des  annuités  ans 
ayants  droit  aura  lieu  dans  l'ordre  uiviDl  : 
io  paiement.,  semestre  par  seaestie,  kfé- 
son  de  trois  paur  cent  paran^  des  déniât 
intérêts  échus  ;  3fl  acquit  annuel,  et  j»- 
qu'à  extinction,  de  six- mois  des  intéréto 
arriérés  de  1844, 1845, 1846, 1847et1iM8, 
soit  pendant  dix  ans;  5**  application  de 
l'excédant  à  l'amortissement  d'un  nombie 
correspondant  d'actions,  par  vole  de ti* 
rage  au  sort. 

8.  Les  tirages,  auront  Ueu  publigoeont 
en  France»  en  présence'  d'un  agent  désigié 
par  H.  le  ministère  des  affaires  étraogéref 
et  de  Pagent  du  gouvernement  haïtien.  I4 
procès-verbal  de  cette  opération,  indlr 
quant  les  numéros  des  bhligtUoDS  sortis 
sera  publié  dan»  le  Mft^teur  univeMlii 
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Iroift  sa  très  des  priDCipaoi  Jourpaui  de 
Paris. 

9.  Les  actioàs-de  renprant  non  imor- 
Ues  seront,  A  la  ditigeDce  dagooTeme- 
nenlfaftltiea,  rcmpiceéei  par  de^noweani 
titres  aient  répâelltion  d^atteum  «ontne 
appartenant  i  Tannaité  iS55« 

iO.  Cette  convention  sera^vatifiée  con- 
rforménient  aux  eonstittUioas  respectires 
•des  deni  pairs ,  el  les'ratiifcadione  en  le- 
ront  éoliangées,  À  Paris,  dam  le  délai 4ie 
4rois  mois,  -et  plus  tôt,  si  faite  eepeiit. 

£a  for  de  qnoi/ies^plénipoientiaires  l'ont 
signée  et  munie  de  leurs  eachtts  rcapeotifs. 
Fait  à  Port-au-Prince,  le  !«'  octobre  1854. 
U'.  S.)  Signé  Maxime  Raybaud.  (L,  S.) 
%gné  Tibère  Toussaint.  (L.  S.)  Signé 
baron  F.  Nau, 

2.  ^'os  ministres  de  fa  justice ,  des  af- 
faires étrangères,  et  des  finances  (mM.,  Àb- 
batueci,  Drouyn  de  -Lhuye  et  Bioeau)  sont 
«chargés,  ete. 


e  «  23  DteBXBM  1854.  *~  Décret  impérial  tjui 
modifie  i^ofganiMtion  de  r«dmtai>tration  des 
lignts  «élégrapbi<pies.  (XI,  Bull.  GGXLIU , 
n.  2213.). 

Napoléon,  etc.,  ra  l'ordonnance  du  44 
^loût  1835  portant  règlement  du  service 
télégraphique;  vu  les  décrets  en  date  des 
:!•'  et  4  juin  1854  portant  modiflcation  de 
cette  ordonnance;  s«ir  le  rapport  de  ndtre 
ministre  secrétaire  d*£Ut  au  département 
de  Tintérieur,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  Le  nombre  total  des  directeurs 
de  station  des  lignes  télégraphiques  est  fixé 
à  cent  ;  la  première  classe  n*en  peut  com- 
prendre plus  de  vingt ,  et  la  seconde  plus 
de  trente. 

2.  Il  est  eréé  dans  le  personnel  de 
^^administration  des  lignes  télégraphiques 
"«ne  nouvelle  catégorie  d^agents  ,  sous  le 
titre  de  tîfte/s  de  station.  Ces  fonction- 
'aaires  dirigeront  le  service  télégraphique 
dans  les  stations  d*un  ordre  inférieur  et 
prendront  part  à  la  manipulation  des  ap- 
pareils. Les  chefs  de  station  seront  nom- 
més par  le  dirceteor  g^éral  des  lignes 
JJ^graphiqucs  et  prendront  rang  immé- 
diatement après  les  directeurs  de  station. 

3.  Dans  les  stations  où  les  besoins  du 
«ervice  l'exigeront,  le  directeur  général  des 
hgnes  télégraphiques  pourra  nommer  des 

,  commis  receveurs  spécialement  chargés , 
sous  les  ordres  et  laresponsabilitédes  direc- 
teurs, de  recevoir  et  de  taxer  les  dépèohes 
Privées ,  et  des  expéditionnaires  pour  la 
transcription  de  ces  mêmes  dépêches.  Ils 
•«jont  divisés  en  trois  classes,  dont'hi  pré- 
fère ne  pourra  comprendre  au  delà  de 
<»«ix  dixièmes,  «l  ia*«ccotide  att  delà  de 


Irois  dixièmes ,  du  nombre  total  de  ces 
4gents. 

4.  Les  surveillants  sont  divisés  en  trois 
classes.  La  première  ne  peut  comprendre 
au  delà  des  deux  dixièmes,  et  la  seconde 
au  delà  des  trois  diiièmes ,  du  nombre  to^ 
tàl  des  surveillants, 

'5t  Les  traitements  des  fonctionnaires  et 
agents  des  lignes  télégraphiques  ci-après 
disignés  sont  fixés  comme  ^uit  :  directeur 
de  station  de  3«  classe,  2,000  fr.  ;  chef  de 
station,  1,800  fr.  ;  stalionnaire  de  l'« 
classe,  1,600  ft".;  stalionnaire  de  2«  classe, 
*1,400  fr.  ;  stationnaire  de  S«  cjasse,  1 ,200 
'fr.;  surveillant  de  V^  clause,  1,200  fr.;.sùr. 
veillant  de 2«  classe,  1,100  fr.;  surveillant 
de  3«  classe.  1,000  fr.;  commis  receveur 
de l'« classe,  2,400  fr.;  commis  receveur 
de  2«  classe,  2,000  fr.;  commis  receveur 
de  3«  classe,  1 ,600  fr.  ;  expéditionnaire  de 
!'•  classe,  1,800  fr.;  expéditionnaire  de 
£0  classe,  1,600  fr.  ;  eipéditionnaire  de 
3«  classe,  1,400  fr. 

6.  En  cas  d*empêchement  d'un  directeur 
ou  d'un  chef  de  station ,  et  jusqu'à  ce 
qu*il  ait  été  pourvu  à  son  remplacement, 
la  direction  du  service  appartient  de  droit 
au  plus  ancien  stationnaire  de  la  classe  la 
plus  élevée. 

'  7.  Les  fonctionnaires  et  agents  des  li- 
gnes télégraphiques  chargés  de  faire  on  in- 
térim hors  de  leur  résidence  auront  droit, 
pendant  toute  la  durée  de  cet  intérim ,  et 
indépendamment  de  leur  traitement  ordi- 
naire et  des  frais  de  roule,  sux  frais  de 
séjour 'fixés  par  le  décret  du  4  juin  1854. 
Les  surnuméraires  appelés  temporairement 
hors  de  leur  résidence,  pour  remplacer  un 
stationnaire  empêché  ou  suppléer  à  Tin- 
suflBsance'du  personnel  d'une  station  .'re- 
cevront les  frais  de  roule  et  de  séjour  fliés 
pour  les  stationnaires  par  le  même  déctet. 

8.  Les  frais  de  s^our  et  de  route  qu'il 
y  aura  lieu  d'accorder  aux  chefs  de  station 
dans  les  cas  prévus  par  le  décret  du  4  juin 
1^54  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  :  frais  de 
séjour,  4  fr.  par  journée;  frais  de  roUie, 
2  fr.  par  myriamètre. 

,9.  L'uniforme  des  chefs  de  station  sera 
le  même  que  celui  des  directeurs  de  Sta- 
tion, mais  la  broderie  aut  parements  de 
l'habit  de  grande  tenue  sera  remplacée  par 
une  baguette  dentelée.  La  capote  d'uni- 
forme portera  le  coin  brodé  encadré  d'une 
baguette  unie,  et  la  casquette  n'aura  qu  un 
galon,  " 

10.  Les  dispositions  Bu  présent  décret 
seront  exécutoires  à  partir  du  l«^'ianVier 
18ÎS5.  '         \^      ' 

11.  Notre  ministre  de  Tintérfeur  (M.  Bil- 
lanlt)  est  chargé,  etc. 
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14  «=  23  D&cBKBiiB  1854.  —  Décret  impMal  qui 


ouvre  ao  badgel  de  la  Légion  d*Honnenr,  «ler- 
cice  1854»  un  crédit  rapplémentaire  par  rappel 
fur  reiercice  185S.  (XI,  Bail.  GCXLUl,  n.  2215.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
grand  chancelier  de  Tordre  impérial  de  la 
Légion  d'Honneur,  et  de  l*avis  de  notre 
ministre  d*Etat;  vu  la  loi  du  8  juillet  1852 
portant  fiiation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  Feiercice  1855;  tu  la  loi 
du  21  juin  1845;  considérant  que  la  situa- 
tion du  budget  de  la  Légion  d'Honneur, 
exercice  1853,  présente  un  excédant  de  re- 
cette de  cent  un  mille  deux  cent  sept  francs 
soixante  deui  centimes  ;  que  cette  somme 
doit,  aux  termes  de  ladite  loi ,  être  versée 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  en 
atténuation  de  ses  avances,  et  que  le  bud- 
get n'a  ouvert  qu'un  crédit  de  vingt  cinq 
mille  six  cent  trente  et  un  francs;  vu  les 
décrets  des  14  mars  et  10  juin  1853;  con- 
sidérant que  la  Légion  d'Honneur  a  fait 
recette  de  trente  deux  mille  cinq  cent 
soixante  et  quinze  francs  pour  prix  de  bre- 
vets fournis  aux  titulaires ,  et  qu'il  j  a  lieu 
de  l'autoriser  à  faire  emploi  de  cette  somme  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  budget  de  la 
Légion  d'Honneur,  exercice  1854,  par  rap- 
pel sur  l'exercice  1853 ,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  cent  huit  mille  cent  cin- 
quante et  un  francs  soixante  deux  centimes 
(108,151  fr.  62  c),  applicables,  savoir: 
au  chap.  25.  Remboursement  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  à  valoir  sur 
les  avances  qu'elle  a  faites  à  la  Légion 
d'Honneur ,  conformément  à  la  loi  du  21 
juin  1845,  75,576  fr.  62  c.  Au  cfiap.  29. 
Remboursement  duprix  des  brevets  four- 
nis à  la  grande  chancellerie ,  32,575  fk*. 
Total  égal,  108,151  fr.  6-2  c. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif. 

3.  Notre  ministre  d'Etat  et  notre  grand 
chancelier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'Honneur  (MM.  Fould  et  Lebrun)  sont 
chargés,  etc. 

16  »  23  oàcKMBu  185ft.  —  Décret  impérial  qal- 
anloriae  un  Virement  de  crédit  an  budget  da 
ininislëre  des  affaires  étrangères,  exercice  185^. 
(XI ,  Bail.  CCXLin ,  n.  2216.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères;  vu  la  loi  du  10  juin 
1853  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
1854;  vu  la  répartition  faite,  par  notre 
décret  du  12  décembre  1853 ,  des  crédits 
accordés  par  cette  même  loi;  vu  l'art.  12 
du  sénatus-consuUe  du  25  décembre  1852; 


notre  conseil  d'Etat  entendu,  avouéè- 
crété  : 

Art.  l«^  Le  erédit  ouvert  au  cha|iilie  4 
da  budget  du  ministère  des  affaires  èU» 
géres,  pour  l'exercice  1854(rrai(aui(t 
des  agents  an  inactHfUé),  est  réduit  fut 
somme  de  vingt  mille  francs  (20,000  fr.). 

2.  Le  crédit  ouvert  au  chapitre  i"  di 
même  budget  {Personnel  de  radfMnttfrt- 
tian  centrale)  est  augmenté  d'une  tonna 
de  vingt  mille  francs  (20,000  fr.). 

3.  Nos  ministres  des  alfaires  étrangèm 
et  des  finances  (MM.  Drouyn  de  Lhayi  et 
Bineaa)  sont  chargés,  etc. 


: 


20  ss  23  sftcKMBM  185ft.  —  Décret  impérial  piv> 
tant  répartition,  par  articles,  da  crédit  accordé 
ponr  les  dépenses  dn  ministère  de  It  jostie» 
pendant  Tannée  1855.  (XI.  BolL  COLia, 
n.  2217.) 

Napoléon ,  etc.,  snr  le  rapport  de  notn 
garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  éll> 
tat  au  département  de  la  justice;  va  il  loi 
de  finances  du  22  iuin  1854,  qui  a  ooTert 
un  crédit  de  vingt  sept  millions  qutn 
cent  quarante  trois  mille  trois  cent  q1UlT^ 
vingts  francs  ponr  les  dépenses  do  miiiii- 
tére  de  la  justice  pendant  l'exercice  1855; 
vu  le  décret  du  15.  du  présent  mois  |W-  i 
tan^  répartition  de  ce  crédit  par  chapilM 
du  budget;  vu  les  art..  151  de  la  loi  do  S 
mars  1817  et  11  de  la  loi  du  29  janiicr 
1831  ;  vu  enfin  les  art.  35  et  36  de  Tordoo- 
nançe  du  31  mai  1838,.  avons  décrété: 

Art.  l«r.  Le  crédit  de  vingt  sept  mil- 
lions quatre  cent  quarante  trois  mille  tiob 
cent  quatre-vingts  francs,  accordé  par  h 
loi  du  22  juin  1854,  pour  les  dépeasesdi  ^ 
ministère  de  la  justice  pendant  l'anaie 
1855,  est  réparti  ainsi  qu'il  suit  entre  Itf 
divers  articles  dont  se  composent  lescha* 
pitres  spéciaux  du  budget  de  ce  départe* 
ment,  savoir  :  {Suit  le  détaiHj. 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  deii^ 
nances  (MM.  Àbbatucci  et  Bineii^MBt 
chargés,  etc. 

23  vofBKSBB  wm 23  DiciiiBM  185A.  ^Décret  im- 
périal portant  autorisation  de  la  société  w» 
njme  formée  k  Paris  sons  la  dénomioatioa  de 
CojnpagnU  enUraU  doêstu-tmct*  nuarUâu»'  [XI  i 
Bnll.  snpp.GXXXlX,  n.  2ft42.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nolff 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeoffi 
de  r agriculture,  du  commerce  et  des  In- 
vaux publics  ;  vu  les  art.  29  à  37, 40  et  45 
du  Code  de  commerce;  notre  cooseUiTBf' 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  La  société  anonyme  fonnéei 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compop^ 
centrale  d'assurances  martfsmesesti*' 
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torisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
société  tels  qu*ils  sont  contenus  dans  Pacte 
passé,  le  15  novembre  1854,  devant 
H«  Gu7on  et  son  collègue»  notaires  à  Paris, 
lequel  acte  restera  anneié  au  présent  décret. 
S.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  t 
tons  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministre  de  Fagricullure,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  au  préfet 
do  département  de  la  Seine,  au  préfet  de 
police ,  à  la  chambre  de  commerce  et  au 
freffe  du  tribunal  de  commerce  de  Paris, 

4.  Notre  ifiinistre  de  ragriculture^  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


S9  lovEiiBiii.  =sr  2A  o&cKMBRB  llB54.  —  Dëcret  im- 
pérral  qui  ouvre  an  bariget  da  département  de 
la  narine  et  des  coioDiei ,  pour  Teiercice  185S 
et  le  Serviet  marine ,  un  chapitre  destiné  à  re- 
cevoir rîoipQlaiion  des  dépenses  de  solde  anté- 
rieares  à  cet  exercice.  (XI ,  BôlI.  CGXLIV, 
2>.2218.) 

Napoléon  ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies  ;  vu  Fart.  9  de  la  loi  du  8  juillet 
l&SI  portant  que  les  rappels  d'arrérages 
de  golde  et  accessoires  de  la  solde  con- 
tioneront  d'être  imputés  sur  les  crédits  de  . 
,  l'exercice  courant ,  et  (Ju'en  fiii  d'eiercice 
le  transport  en  sera  elTectaé  à  un  chapitre 
ipécial,  au  moyen  d'un  virement'de  crédits 
■  soumettre  a  la  sanction  législative  avec 
«  loi  de  règlement  de  l'exercice  expiré;  vu 
Tan.  103  de  l'ordonnance  du  51  mai  4838 
t^ortant  règlement  sur  la  comptabilité  pu- 
Wique,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  ji  est  ouvert, an  budget  du  dé- 
parlement  de  la  marine  et  des  colonies, 
pour  l'exercice  1853  et  te  Service  marine, 
Qo  chapitre  spécial  destiné  à  recevoir  Tim- 

Îatation  des  dépenses  de  solde  antérieures 
eet  exercice.  Ce  chapitre  portera  le  n.  21 
et  prendra  le  titre  de  Rappels  de  dépenses 
Payables  sur  revues  antérieures  à  1853. 
2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à 
Fanicle  précédent  se  formera,  par  virement 
de  comptes,  de  la  somme  de  deux  cent  cinq 
iDiile  sept  cent  seize  francs  soixante  et  un 
centimes,  montant  des  rappels  de  solde  et 
antres  dépenses  y  assimilées ,  provisoire- 
iDent  acquittés  sur  les  fonds  des  chapitres 
^  et  17  <}u  budget  du  Service  marine 
pour  1853 ,  suivant  le  tableau  annexé  au 
présent  décret ,  et  dont  les  résultats  se  ré- 
Paniisent  comme  il  suit  :  Exercices  1849, 
*,433  fr.  43  c;  1850,  7,269  fr.  90  c; 
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1851,  35,122  fr.  77  c;  1852, 161,890  fr. 
51  c.  Somme  égale,  205,716  fr.  61  c. 

3,  Les  crédits  alloués  par  la  loi  du 
8  }uilet  1852  et  par  le  décret  du  18  octobre 
1853,  ainsi  que  les  dépenses  imputées  aux 
chapitres  suivants,  sont  atténués  dans  les 
proportions  indiquées  ci-après,  savoir  : 
[SuU  le  détail,) 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  flnance8(MM*  Pucosel 
Bineau)  sont  chargés,  etc. 


iS  «  24  oftcBMBKB  1854.  —  Décret  Impérial  qui 
ouvre  ,  snr  Texercice  1854 ,  un  crédit  représen- 
tant la  somme  yersée  ao  trésor,  par  la  ville  d» 
Paris  ,  le  18  noTembre  1854*  pour  concourir  k 
la  reconstruction  du  pont  dAusterlits.  (XI» 
Bull.  CCXLIV,  n.  221«.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Eiat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra-* 
vaux  publics;  vu  l'art.  13  de  la  loi  du 
6  juin  1843  portant  règlement  définitif  dti 
budget  de  l'exercice  1840,  ainsi  conçu  t 
«  Les  fonds  versés  par  des  départements. 
«  des  communes  ou  des  particuliers,  pour 
«  concourir  avec  ceux  de  l'Etat  à  l'exécu- 
«  Mon  de  travaux  publics,  seront  portés  en 
<x  recette  aux  produits  divers  do  budget  ; 
«  un  crédit  de  pareille  somme  sera  ouvert 
«  par  ordonnance  royale  au  ministère  de» 
«travaux  publics,  addilionnellement  à 
«  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le 
«  budget  pour  les  mêmes  travaux ,  et  la 
«  portion  desdits  crédits  non  employée 
«  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra 
«  être  réimputée,  avec  la  même  affectation. 
a  aux  budgets  des  exercices  subséquents» 
«  en  vertii  d'ordonnances  royales  qui  pro* 
«  nonceront  l'annulation  des  son^mes  res- 
«  tées  sans  emploi  sur  Pexercice  expiré;  » 
considérant  qu'il  résulte  d'une  déclaration 
du  payeur  central  que  la  ville  de  Paris  a 
versé,  le  18  novembre  dernier,  au  trésor,, 
une  somme  de  deux  cent  mille  francs,  re- 
présentant le  troisième  à-compte  de  son 
contigent  dans  les  dépenses  concernant  la 
construction  du  pont  d'Austerlitz ,  avons 
décrété  : 

Art.  iw.  11  est. ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, un  crédit  de  pareille  somme  de  deux 
cent  mille  francs  (200,000  fr.),  sur  lea 
fonds  du  budget  de  1854,  applicable  au 
chapitre  36  (construction  de  ponts)  de  ia 
deuxième  section  du  budget. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  d« 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  de» 
finances  (MM.  Magne  et  Bineau)  sont 
chargés,  etc. 
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IS  -B  Sft  pftCMBHB   185A.    —  D^ret   impérial 
qoi  oovro ,  aor  r«x«rc»C0  1854 .  •«  er^dit  re- 


présentant U  somme  vergée  au  tréior,  par  la 
Tille  de  Pari»  ,  le  2â  novembre  1854 ,  ponr  oon- 
coorir  k  la  reconstroclion  da  pont  des  Inva- 
lidés. (XI,  Bail.  CGXLIV,  n.  2320.) 

Napoléon,  etc  ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  Tart.  13  de  la  loi  du 
6  juin  1843  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  1840,  ainsi  conçu  : 
«  Les  fonds  versés  par  des  départements, 
a  des  communes  ou  des  particuliers,  pour 
«  concourir  avec  ceux  de  TËtat  à  r«Técu- 
«  tion  de  travaui  publics,  seront  portés  en 
«  recette  aux  produits  divers  du  budget  ; 
«  un  crédit  de  pareille  somme  sera  ouvert 
«  par  ordonnance  royale  au  ministère  des 
«  travaux  publics,  additionnellement  à 
«  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le 
«  budget  potir  les  mêmes  travaux,  et  la 
«  portion  desdils  crédits  non  employée 
«  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra 
«  être  réîmputée,  avec  la  même  affectation, 
«  aux  budgets  des  exercices  subséquents, 
«  en  vertu  d'ordonnances  royales  qui  pro- 
«  nonceront  l'annulation  des  sommes  res- 
«  tées  sans  emploi  sur  l'exercice  expiré;  » 
considérant  qu'il  résulte  d'une  déclaration 
du  payeur  central  que  la  ville  de  Paris  a 
versé,  le  84  novembre  dernier,  au  trésor, 

!/  des  colonies  ff  «n>de)à  du  cap  de  Bonne-Espérance. .    .    .  ) 
1    françaises    I  d'Améri<|ae i 
_.  «•«i.^icie  la  Chine  ,  de  la  Coebinehinei  des  Philippines  et  de 
L^»^      {     Sîam 48'    i    j„H, 
irançais,    ]  des  autres  contrées  de  Tlnde. 50    f    Tji 
(  d'ailleurs,  hors d'Eorope 53     ^ 
\desjpntrop6ls. 63 
par  navires  étrangers ,    .     .     68 

Sncre  de  nnan  ce  sopérieare  an  1*'  type  t  Ifémcs  droits  qne  cârdeanu ,  angmentéa  de  3  fr.  par  KM  ^ 
*ctael }      logrammes. 

I  par  navires  français.    ^ 0'25°  )     i«*i^ 

')  par  navires  étrangers 2  00   j  kilograion<^ 

2.  Les  mélasses  importées  pour  être  transformées  eb  alcool  sont  soumises  ao  régioe 
suivant  : 


une  somme  de  deux  cent  mille  frisa,  â 
titre  d*i-compte  sur  son  contingat  tfioi 
la  dépense  occasionnée  par  la  sobsiilaliao 
d'un  pont  fixe  au  pont  saspenb  to 
Invalides,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  mùÉta 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  Fipv 
culture,  du  commerce  et  des  travuifif 
blics,  un  crédit  de  pareille  somme  de  dên 
cent  mille  francs  (200,000  fr.),8irli 
fonds  du  budget  de  1854,  applicable  « 
chapitre  36  de  la  2«  section  (constnidioi 
de  ponts), 

2.  Nos  ministres  de  l'agricaHorei  ili 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  te 
finances  (MM.  Magne  et  Bineau)  Nrt 
cbargés,  etc. 

20  »  2/k  DfcciMSRi  185A.  -.  Décret  impérial  fL 
fixe  provisoirement  les  droits  à  riinporUtitl 
des  sucres,  des  raisins  secs  et  des  méUsKi  (Si 
Bull.  CGXUV.  n.  22^.] 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  denotH 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départend 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  (if 
vaux  publics,  avons  décrété  : 

Art.  !«'.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
ment  ordonné,  les  droits  à  l'imporUtifl 
des  produits  ci-aprés  désignés  sont  éuUi 
provisoirement  ainsi  qu'il  suit  : 

Dnik 


Ratains  i 


i  par  navires 
,  \    français , 


Mélasses. 


^  par  navires  étrangers. 

La  distillation  des  mélasses  importées 
aux  conditions  ci-dessus  ne  pourra  être 
effectuée  que  dans  les  élablisscments  sou- 
mis à  la  surveillance  permanente  d»i  service 
des  douanes  on  des  contributions  in- 
directes; tant  qu'elle  aura  lieu,  toute 
autre  opération  sera  interdite.  Le  rende- 
ment minimum  des  mélasses  en  alcool  est 
fixé  à  trente  trois  litres  par  cent  kilo- 
grammes. Un  échantillon  plombé,  prélevé 
dans  les  formes  prescrites  en  matière  de 
transit,   accompagnera   les   mélasses  et 


de*  colonies  françaises. '^""Sî' 

des  pays  hors  d'Eorope 3' J    ^J^ 

des  entrepôts.     .     .     .     • 8   }      k"*" 

^        .     .    .     . 13  )g««- 

servira  à  la  reconnaissance^ de  leur  identité 
au  moment  de  leur  arrivée  dans  les  distil- 
leries. Le  transport  des  m  classes  ne  pow» 
se  faire  qu'au  moyen  de  voitures  MeW» 
et  plombées  par  la  douane. 

3.  Nos  ministres  de  l'agricaltare,  • 
commerce  et  des  travaux  publics,  el jJJ 
finances  (MM.  M?gnc  et  Bineso)  «» 
chargés,  etc. 


20  »  26  D«cBVBftB  1854.  —  Décret  impàiilf 
'fixe  provisoirement  les  droits  k  ["uoyctw^ 
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d0  cectains  prodaits.  (XI,  Bull.  CCKLIY, 
1. 3335^} 

Napoléon  ,  etc.  ,  çnr  le  rapport  de 
ktre  ministre  secrétaire  d*Etat  an  dé- 
irtement  de  l'agriculture ,  du  commerce 


iprte. 


KM 

et  des  travaux  publics ,  avons  décrété  : 
Art.  l*!'.  Jusqu*à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné ,  les  droits  à  Timportation 
des  produits  ci-aprésilésignés  sont  établis 
provisoirement  içinsi  qu'il  suit  : 


ttlimdes  de  toute  (P"  ■•!«••  (^}^^**-  •    ••*•••••• 

français,    (d'ailleurs. .     . 

.  par  navires  étrangers.  •«....  i  ••  • 
t  des  pays  au-delà  des  caps  Hom  et  de 
)     Bonne-Espérance. 


5  00 
8  00 

10  00 


K;^52^"/^'-r^'^T U=Zi.^p..:  :  :  :     o 


Ai  étrangère, 


1 


^  det  entrepôt 
par  navires  élsangers. 


d'olive. 


de  graines 
grasses , 

|depaifla«,  del 
coco,  de  tou- 1 
loucouna  et] 
anUipé. 


par  navires  ] 
français ,     ] 


par  navires  y 
français , 


de  sësaxoe. 


1  50 


0  40 
2  00 
0  80 
S  00 


ft  00 


V  par  navires  étrangers. 

I  par  navires  français. 

C  par  navires  étrangers •     • 

des  colbnifl»  et  établiasemenis  fran- 
çais dans  Flnâe < 

de  la  côte  occidentale  d'Afrique.  ,< 

d'ailleurs,  hors  d'Europe 5  00 

des  entrepôts. «n  Sa 

par  navires  étrangers 10  00 

des    établissements    français    dans 

Mode. 

des  autres  parties  de  llnde.  .  .  . 
des  colonies  françaises  d'Amérique, 
delà  côte  occidentale  d'Afrique.  . 
des  pars  situés  sur  la  mer  Blanche, 
.  la  Baltique ,  la  mer  Noire  ou  la 
Méditerranée,  au-delk  des  caps 

Basât  et  Mata  pan 

d'ailleurs 5  00 

par  navires  ârange^ '•    '•      "^  JJ J 

i  des  pavs  limittophea. 5  00 

parterre.   •  { j'aifieurs. 700 

des    établissements    français     dans 

llnde 0  20 

des  autres  parties  de  l']nd|.         .     .       1  00 
des  colonies  françaises  d'Amérique.  .  .    0  40 
par  navires  '  delà  côte  occidentale  d'Afrique.  .  .      1  50 
français ,    \  des  pays  situés  sur  la  mer  Blanche , 
j     la  Baltique»  la  mer  Noire  ou  la 
F      Méditerranée  au-delà  des  caps  Ra- 
k      xat  et  Matapan.    .;..••      2  00 

^  d'aUleurs 5  00 

par  uavfrea  étrangers.  ........»•     5  00 

I  de»  pavs  limitrophes.  ......     5  00 

parterre.   •  |  a^^yVeirs. 500 

/  des^  étabiissamenU    français     dans 

'       rinde. 0  10 

des  antres  parties  de  Tlndé,    .     .     .       0  75 
des  colonies  française»  d'Amérique.       0  20 
de  la  côte  occidentale  d'Afrique.     .       1  00 
des  pays  silués  sur  hi  mer  Blanche , 
la-  Baltique  ,  la  mer  Noire  ou  la 
Méditerranée  au-delà  des  caps  Ba- 
sât et  Matapân .     .       1  50 

d'ailleurs. 2  50 

par  navires  étrangers.      .     .     .     .     .     .     ...       450 

I  des  pays  limitrophes.    ••••'•      2  50 

par  terre.  .  j  ^.^^^^^^  ^     ^\ .450 

3»ttdelles 10  00 

i  en  masse '25  00 

(  ouvré 25  «0 


Granes 

dés. 

lÎBMues. 


d'tefllelte 

et 
de  colsa, 


par  navires  y 
français,. 


de  lin 
et  autres, 


ktide  stéarique. 


2.  Les  primes  accordées  à  rexportation 
^  savons  seront  réduites  proportionnelle- 
"^Bt  à  la  réduction  des  droits  prononcés 


par  100 

kilo- 


20  00 

30  00 

i  pai*  navires  t  des  pays  de  preducuon..    •    •    .    •    10  UO 

f    français,  si  d'ailleurs.  .    ••,••••••     J?  gj 

10  00 
15  00 


les  100 

kilo- 
grammes.^ 


par  Tart.  i«'  ci-dessus.  Toutefois  cettfe 
réduction  ne  sera  applicable  que  deux  mois 
après  la  date  du  prient  décret. 
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3.  Nos  ministres  de  ragricaltnre  »  du 
commerce  et  des  travttax  publics ,  et  des 
âiuinces  (MM.  Magne  et  Bineau)  sont 
ehargés,  etc. 

23  ^  25  DicKVBitB  185^.  —  Décret  impérial  por- 
tant promulgalioD  de  la  convention  addition- 
nelle il  la  convention  de  poste  dn  3  avril  I8ft3 , 
'Concloe  entre  U  France  et  la  Grande-Bretagne 
le  12  décembre  185/).  (XI,  BoU.  GCXLY, 
n.  2250.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
<les  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l«r,  Une  convention  additionnelle 
à  la  convention  de  poste  du  3  avril  1843 
ayant  été  signée,  le  12  décembre  18^4) 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  et 
lès  ratifications  respectives  de  céi  acte  ayant 
été  échangées  ,  le  22  du.  présent  mois  de 
décembre,  ladite  conYentioii  additionnelle, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  en* 
tiére  exécution. 

Convention  additionnelle. 

S.  M.  Tempcreur  des  Français  et  S.  M. 
la  reine  du  royaume-tml  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  également  animées  du 
désir  d'améliorer,  au  moyen  d'une  nouvelle 
convention^  le  service  des  correspondances 
«ntre  les  deux  pays,  onl  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir  :  S.  M. 
Tempereur  des  Français ,  M.  Edouard 
Drouyn  de  Lhuys.  son  ministre  et  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires  étran- 
gères, vice-président  du  Sénat,  grand-croix 
de  l'ordre  impérial  de  la  Ligion  d'Hon- 
neur, etc.  V  etc.  Et  S.  M.  la  reine  du 
Toyaunta-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande^'le  très  honorable  lord  Cowley,  pair 
du  royaume-uni ,  conseiller  de  Sa  Majesté 
«n  son  conseil  privé,  chevalier  grand-croix 
du  très  honorable  ordre  du  bain,  et  son 
ambassadeur  extraordinaire  et  plénipoten- 
tiaire près  S.  M.  l'empereur  des  Français  ; 
lesquels,  après  s'être  communiqué  récipro- 
quement leurs  pleins  pouvoirs  respectifs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme  «  sont  con- 
Tenus  des  articles  suivants  : 

Art.  !•'.  Le  port  à  pctcevoir  en  France  et 
«n  Algérie,  sur  les  lettres,  affranchies  à  des- 
tination du  royaume- uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  ainsi  que  sur  1^  lettres 
non  affranchies  originaires  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  est 
fixé,  savoir  :  1®  pour  chaque  lettre  affran- 
chie, à  quarante  centimes  par  sept  grammes 
et  demi  ou  fraction  de  sept  grammes  et 
demi  ;  2®  et  pour  chaque  lettre  non  affran- 
chie, à  quatre  vingts  centimes  par  sept 
grammes  et  demi  ou  fraction  de  sept 
grammes  et  demi.  Béciproquement,  le  port 


à  percevoir  dans  le  royaume-uni  de  li 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  sur  les  leUiv 
affranchies  à  destination  de  laFranceetde 
l'Algérie,  ainsi  que* sur  les  lettres nntf- 
franchies  originaires  de  la  Franee  d  k 
l'Algérie,  est  6xé,  savoir  :  1*  pour  thu^ 
lettre  affranchie,  à  quatre  pence,  parqoirt 
d'once  britannique  ou  Traction  deqnit 
d'once  britannique  ;  2^  et  pour  chaqoe  lellR 
non  affranchie,  à  huit  pence,  par  qoirt 
d'once  britannique  ou  fraction  de  qnut 
d*once  britannique. 

2.  Le  prfx  dont  l'administration  Au 
postes  de  France  devra  tenir  compte  i 
l'administration  des  postes  britaDDtqoes, 
pour  les  lettres  affranchies  à  deslinalin 
de  la  Grande-Bretagne,  livrées  par  les  bu- 
reaux d'échange  français  aux  bureaai  d'é- 
change britanniques  ,  ainsi  que  poor  hi 
lettres  non  affranchies  originaires  de  k 
Grande  Bretagne ,  livrées  par  les  baietn 
d'échange  britanniques  aux  bareaoi  d'é- 
change français  ,  est  fixé,  savoir  :  i^poor 
les  lettres  affranchies  à  destination  de  la 
Grande-Bretagne,  à  la  somme  de  soiianti 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 
2o  et  pour  les  lettres  non  affranchies  ori- 
ginaires de  la  Grande-Bretagne,  à  la  soDine 
de  un  franc  vingt  centimes  par  ooce  bri- 
tannique, poids  net.  Réciproquement,  le 
prix  dont  l'administration  des  poste$  bri- 
tanniques devrai  de  son  côté,  tenir  compti 
à  l'administration  des  postes  de  France , 
pour  lés  lettres  affranchies  à  destinalioi 
de  la  France  et  de  l'Algérie,  livrées  parte 
bureaux  d'échange  britanniques  .aox  bi- 
reaux  d'échange  français,  ainsi  qaepoir 
les  lettres  non  affranchies  originaires  de  il 
France  et  de  l'Algérie',  livrées  par  les  bu- 
reaux d'échange  français  aux  bureaoïifé- 
change  britanniques ,  est  fixé ,  saroir  : 
fo  pour  les  lettres  afflranchies  à  destinalioi 
de  la  France  et  de  l'Algérie,  à  la  somme  de 
un  franc  par  once  britannique ,  poids  net; 
20  et  pour  les.  lettres  non  affranchies  origi- 
naires de  la  France  et  de  r  Algérie,  i  U 
somme  de  deux  francs  par  trente  grammes, 
poids  net. 

3.  Les  frais  résultant  idu  transport  pff 
mer  des  lettres  comprises  dans  les  dépèdiei 
que  les  bureaux  d'échange  respectifs  ss 
transmettront  réciproquement,  par  la  vos 
des  bâtiments  du  commerce  navigaantdim 
le  canal  de  la  Manche,  seront  supportés, 
par  moitié,  entre  l'administration  des  pos- 
tes de  France  et  l'administration  des  poslo 
britanniques.  Les  frais  seront  payés  lai 
capitaines  ou  armateurs  desdits  t)àlimM'* 
î  raison  de  un  penny  ou  de  dix  cenliiK' 
par  lettre. 

4.  Les  conditions^  d'échange  des  jol^ 
naux,  gazettes,  ouvrages  périoâi(lttes,livit( 
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lirocliés,  broebures,  papiers  de  mBiiqae, 
caUlogines  »  prospectus ,  annooces  et  avii 
dhen,  imprimés,  lithographies  ou  autogra- 

C,  adressés  de  l'uii  des  deux  pays  dans 
re,  seront  réglées  aUérieuremeot  par 
nue  coDvention  spéciale,  qui  sera  basée  sur 
b  principederaffranchissement  obligatoire 
Jusqu'à  destioatioB  et  de  raboliiion  de  tout 
droit  ou  taxe  à  la  charge  des  destinataires 
desjouriiaui  ei  autres  imprimés  ci-dessus 
Résignés. 

.  5.  La  présente  conTention,  qui  sera  con- 
sidérée comme  additionnelle  à  la  conyen- 
tion  du  3  avril  1843,  sera  ratifiée;  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  à  Paris» 
aussitôt  que  faire  se  pourra ,  et  elle  sera 
mise  à  eiécution  le  l«r  janyier  1855. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res* 
pectifs  ont  signé  la  présente  convention , 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  dou« 
lième  jour  dn  mois  de  décembre  mil  huit 
eentcinqua]ite-quatre.(X.5.)5«VnsI>B0VYN 
BB  LB0TS.  (L.  S.)  Sigifié  Gowlbt. 

Art.  S.  Nos  ministres  de  la  justice,  des 
affaires  étrangères ,  et  des  finances 
^M.  Abbatneci,  Drouyn  de  Lhuys  et 
lUneau)  sont  chargés,  etc. 
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commerce  et  des  travaui  publics  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


9=  27  oicBXBRK  185à.  —Décret  impérial  pot* 
tant  autorisation  de  la  société  anonyme  formée 
^  Paris  sons  la  dénomination  de  SociM  <U  thStêl 
€t  des  JmnwMMea  éê  Unude  Ruolù  (XI ,  Bull, 
mpp.  CXL ,  n.  2ft62.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
deragricnllure,  du  commerce  et  des  tra- 
▼aux  publics;  vu  les  art.  29  à  37,  40  et 
45  do  Code  de  commerce  ;  notre  conseil 
d*Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i»'.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  Société  de 
Vhôtel  et  des  immeubles  de  la  rue  de  Ri- 
voli e$i  autorisée.  Sont  approuvés  les  sta- 
tuts de  ladite  société  tels  qu'ils  sont  conte- 
OQs  dans  Tacte  passé,  les  4  et  5  décembre 
1854,  devant  M«  Foold  et  son  collègue» 
notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé 
«n  présent  décret. 

^'  La  présente  autorisation  pourra  être 
évoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non 
çiécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre» 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  au  préfet 
do  département  de  la  Seine,  au  préfet  de 
police,  à  la  chambre  de  commerce  et  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Paris. 

4*  Kotre  ministre  de  ragricultur^»  du 
54. 


0  p=  27  nfccBMBRB  185it.  —  Décret  impériat  /qnl 
appronTe  des  modifications  aux  statuts  de  VO- 
€émm ,  société  anonyme  d'assurances  maritimes. 
(XI,  BnU.  supp.  CXL,  n.  2A6S.) 

Napoléon  ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagricttlture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'ordonnance  du  39  mars 
1837,  qui  autorise  V Océan,  compagnie 
d'assurances  maritimes,  et  approuve  ses 
statuts;  vu  les  modifications  proposées 
auxdits  statuts  par  délibération  de  ras- 
semblée générale  des  actionnaires,  en  date 
du  19  mai  1854;  notre  conseil  d*£tat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1«<^.  Les  modifications  apportées 
aux  statuts  de  V  Océan,  société  d'assurances 
maritimes ,  dont  le  siège  est  à  Paris,  sont 
approuvées  telles  qu'elles  sont  contenues 
dans  racte  passé,  le  20  novembre  1854, 
devant  M«  Massion  et  son  collègue,  no- 
taires à  Paris  ,  lequel  acte  restera  annexé 
au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  ragricutture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M*  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


15  es  28  D&CBMBKk  185â«  —  Décret  impérial  por-^ 
tant  promuI|;ation  de  la  convention  de  poste  > 
xoncloe,  le  1*'  septembre  185A(  entre  la  France- 
et  les  royaumes  unis  de  Saëde  et  de  Norwége.' 
(XI.BulI.  CCXLVI,n.  2251.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  !«'.  Une  convention  de  poste  ayant, 
été  conclue,  le  1*'  septembre  1854,  entre' 
la  France  et  les  royaumes-unis  de  Suéde  et 
de  Norwége,  et  les  actes  de  ratifications 
respectives  ayant  été  échangés  à  Stoc- 
kholm, le  11  novembre,  ladite  convention, 
dont  la  teneur  suit  ;  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

Convention. 

S.  M.  l'empereur  des  Français  et  S.  M. 
le  roi  de  Suède  et  de  Norwége  >  désirant 
resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unissent  si 
heureusement  leurs  Etats  respectifs  en 
facilitant  et  en  réglant  de  la  manière  la  plui 
avantageuse  les  communications  postales, 
tant  entre  la  France  et  la  Suède  qu'entre 
la  France  et  la  Norwége,  ont  voulu  assurer 
ce  résultat  au  moyen  d'une  convention,  et 
ont  nommé  pour  leura  plénipotentiaires  à 
cet  effet,  savoir  :  S.  M.  l'empereur  des 
Français,  le  sieur  Charles-Victor  Lobstein, 
«on  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 

38 
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nipoteatiaire  près  8.  M.  le  roi  de  Suéde  et 
de  Norwége,  officier  de  I*ordre  impérial 
de  ta  Légion  d'Honneur,  grand- croix  de 
Tordre  royal  de  l'EloUe  polaire,  chevalier 
de  l'ordre  de  la  Conception  de  Portagal  ; 
et  S.  M.  le  roi  de  Soëde  et  de  Norwége,  le 
sieur  Othon  GuillaoBie  baron  d»  ^ 
Qolstein ,  ancien  conseiller  d'Etat,  ( 
bellan  de  sa  majesté,  directeur  général  da 
ses  postes,  grand-croix  de  Tordre  royal  de 
TElolle  polaire  et  de  Tordre  du  Danebrog 
de  Danemark  ;  lesquels,  après  avoir  échangjé 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  ea 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  !«'.  Il  y  aura  entre  Tadministra- 
tlon  des  postes  de  France,  d'une  part,  et 
Tadministration  des  postes  de  Suède  oo 
celle  de  Norwége,  d'autre  part,  un  échange 
périodique  dé  lettres,  de  journaux  et  d'im- 
primés de  toute  nature,  sous  la  réserva 
Sortée  à  l'art.  15,  soit  par  TintennédiaJre 
es  postes  de  Suéde,  lorsque  les  corres- 
pondances norwéglennes  empruntent  cette 
▼oie,  soit  par  l'intermédiaire  des  postes  de 
Danemarck,  d'Allemagne,  de  Belgique, 
comme  aussi  d'Angleterre,  dans  les  cas 
déterminés  par  Tart.  6  ;  le  tout  selon  les 
circonstances. 

2.  Les  lettres  et  Antres  objets  confiés  à 
la  poste  seront  échangés  entre  Toffice  de 
France,  d'une  part,  et  Toffice  de  Suéde  oo 
celui  de  Norwége,  d'autre  part,  pièce  par 
pièce,  au  moyen  de  feuilles  d'avis  directes. 

3.  Les  lettres  originaires  de  France  pour 
la  Suède  ou  la  Norwége,  ou  réciproque- 
ment, et  les  lettres  d'autres  pays ,  transi- 
tant par  la  France  ou  par  la  Suéde,,  ainsi 
que  les  journaux  ou  imprimés  sous  bandes, 
dans  le  cas  où  ils  sont  expédiés  directe-  « 
ment  entre  la  Suéde  et  Straisund  ou 
Stettin,  seront  transportés  en  dépèches 
closes  ;  mais  les  objets  de  cette  dernière 
espèce,  c'est-à-dire  les  journaux  et  im- 
primés sous  bandes,  qui  traversent  le 
Danemark,  seront  remis  aux  postes  inter^ 
médiaires  pour  leur  expédition  ultérieure, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  intervenu  un  arrange- 
ment avec  le  Danemark  pour  on  autre 
mode  d'expédition. 

4.  Les  correspondances  de  toute  nature 
destinées  à  la  Suède  ou  à  la  Norwége  seront 
classées ,  avant  d'être  expédiées  de  France 
en  dépêches  ou  paquets  distincts,  de  telle 
aorte  que  les  correspondances  pour  la  Nor- 
wége soient  séparées  d'avec  celles  pour  la 
Suède,  afin  que  les  correspondances  nor- 
wégiennes  puissent ,  en  tout  temps ,  être 
•nvoyées  par  Hambourg ,  mais  qu'il  soit 
loisible  à  radroinistration  des  postes  de 
Suède  de  diriger  les  correspondances  sué- 
doises par  celle  voie  ou  par  tonte  autre; 


sairant  ce  qu^eile  aura  arrêté  arfec  radtef- 
nistralion  des  postes  de  France. 

5.  Toutes  les  fols  qne  TenToycor  ï!b# 
qncra  pas  sur  Tadresae  une  Tole  diflèiali, 
Texpédltion  se  fera  iMrr  la  Tofe  et  ée  û 
flMnièra  dant  conviendront  les  «dnUt» 
ti«M  respectives,  à  Teffist:  de  f^ire  pantab 
kl  cofrespottdances  te  plna  promptenoift 
it  le  plus  fecilement  à  leur  destinatien. 

^  En  conaétpienoe  de  Tart.  S  préeédB^ 
si  la  Suède  parvient  à  établir  nn  aernee 
direct  de  paquebots  de  poste  en&e  Crothesi» 
bourg  et  Londres,  et  à  s'entendre  avee 
PadflBtinistration  des  postes  d'Angletem 
vu  te  port  de  transît  anglais  et  les  antra 
condttlovM,  tes  correspondances  fVanca- 
snédoises  originaires  on  à  desthutien  êB 
Gotbembourg  on  des  villea  Toisines  pour- 
ront être  expédiées  par  Londres. 

7.  Le  prix  de  port  des  eolnespendaneci 
franco-suédotees  et  Aranen-norwégiemies 
sera  dCablf  de  la  manière  «nirante  :  pour 
tes  eorpcspoodances  entre-  te  Rranee  ef  h 
Suède,  ainsi  qne/ponr  celtes  tranaltanl  par 
te  France  ou  par  te  Suède,  el  originales 
an  à  destination  d'antres  pays  (|ne  te 
Norwége,  par  lettre  simpte,  1  fr.;  ponr 
les  journaux ,  gazettes ,  ouvrages  périodi- 
ques, livres  brochés,  brochures,  papiers  de 
musique,  catalogues,  prospectus,  annonces 
et  avis  divers  imprimés ,  lithographies  oa 
autographiés ,  expédiés  sous  bandes,  par 
paquet  simple,  20  c.  ;  ponr  tes  correspon- 
dances entre  te  France  et  te  Nonrége, 
ainsi  que  pour  celles  transitant  pas  la 
France  ou  par  la  Norwége  et  originaiECS 
ou  à  destination  d'autres  pays ,  par  tettn 
simple,  1  fr.  20  c.  ;  pour  les  journaux  et 
autres  envois  sous  bandes  désignées  ci- 
dessus  ,  imprimés,  lithographies  on  aoto* 
graphies,  par  paquet  simple,  ^  c.  ;  pour  ks 
eorrespondances  transitant  par  la  Franea 
ou  par  la  Suède,  et  originaires  ou  à  destina- 
tion d'autres  pays  que  la  Nowége,  âàiBi 
que  pour  les  correspondances  originaires 
ou  à  destination  de  la  Norwége,  transitant 
par  la  France,  il  sera  ajouté  le  port  revenant 
aux  Etats  étrangers  depuis  te  lieu  de  d^Mort 
jusqu'à  l'entrée  en  France  ou  en  ^oéde,  et 
depuis  la  sortie  de  la  France  ou  de  II 
Suède  jusqu'au  lieu  de  destination.  Le  port 
des  lettres  chargées  sera  doubte. 

8.  Par  lettre  simpte  et  par  enyoi  soes 
bandes  simple,  on  entend  dans  cette  con- 
vention, savoir  :  par  lettre  simple,  celle 
dont  le  poids  n'excédera  pas  sept  et  demi 
grammes  de  France  (un  dlerai-lod.>  Les 
lettres  pesant  au-dessus  et  jusqu'à  quinze 
grammes  inclusivement  supporteront  oa 
port  double;  celles  pesant  au-dessus  de 
quinie  et  jusqu'à'  vingt  deux  et  demi 
grammes  inehisivement,  un  port  triple,  el 
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éinsi  de  suite.  Par  envoi  sous  bandes  simple, 
(fmjournal,  gazette  on  ouvrage  périodique 
d'une  feuille  n'eicédant  pas  soixante  et 
doaze  décimétres^ carrés  de  France,  sans 
acception  de  fractions,  ainsi  que  les  livres 
Inrochés ,  brochures  ou  autres  envois  im- 
primés ,  lithographies  ou  autographiés 
0'ane  feuille  n'excédant  pas  trente  déci- 
mètres Carrés  de  France,  sans  acception  de 
fractions.  Pour  chaque  feuille  ou  dimen- 
iions  dépassailt  ces  chiffres ,  il  sera  ajouté 
un  port  d'après  les  bases  établies  ci-dessus. 

9.  Les  lettres  originaires,  soit  de  France 
pmtr  la  Suéde  ou  la  Norwége,  soit  de 
Suéde  ou  de  Norwége  pour  la  France, 
pourront,  au  choix  des  envoyeurs,  être 
expédiées  affranchies  jusqu'à  destination 
m  non  afffrancfaies.  11  ne  peut  y  avoir 
d'affranchissement  partiel ,  mais»  s'il  a  eu 
tiea,  lé  deslihataire  acquittera  le  port 
TOmme  pour  un  envoi  non  affranchi.  Les 
lettres  chargées  devront  toujours  être  af- 
franehies  jusqu'à  destination,  ^lies  pour- 
font  être  expédiées  tant  enfre  la  France  et 
la  Suéde  ou  la  Norwége  qu'à  destination 
é»  pays  étrangers  pour  lesquels  les  habi- 
tats de  la  ^rance  par  la  voie  de  la  Suéde 
pu  de  la  Norwége,  ou  les  habitants  de  la 
Suéde  ou  de  la  Norwége  par  la  voie  de 
la  France,  pourront  expédier  des  lettres 
ordinaires  affranchies  jusqu'à  destination. 
Us  envois  sous  bandes  devront  également 
être  affranchis  jusqu'à  destination,  faute 
âe  quoi  ils  seront  taxés  et  traités  comme 
lettres.  Quant  aux  conditions  sous  les- 
quelles les  lettres  et  autres  envois  qui 
transitent  par  la  France  ou  par  la  Suéde 
peuvent  être  expédiés ,  affranchis  ou  non 
affranchis,  elles  dépendent  des  dispositions 
prises  dans  les  Etats  étrangers  dont  ils 
doivent  toucher  les  territoires.  Les  admi- 
Bislrations  respectives  se  communiqueront 
iee  sujet  les  indications  nécessaires. 

10.  Le  prix  de  port  établi  aux  art.  7 
Bt  8  précédents  sera  partagé  de  manière 
Qu'il  en  revienne,  pour  |es  correspondances 
Changées  entre  la  France  et  la  Suéde, 
H  les  correspondunces  transitant  par  la 
Prance  ou  par  la  Suéde,  autres  que  celles 
wigtnjaires  ou  à  destination  de  la  Norwége, 
»  la  France,  trois  cinquièmes,  et  à  la  Suéde, 
*eux  cinquièmes;  et  pour  les  correspon- 
J^nces  échangées  entre  la  France  et  la 
Norwége,  ou  celles  originaires  ou  à  des- 
Hnation  de  la  Norwége  transitant  par  la 
wance,  à  la  France,  la  moitié,  et  à  la 
Norwége  la  moitié. 

H.  Les  administrations  des  postes  res- 
pectives défraient  et  desservent ,  soit  par 
wtes^mêmes,  soit  par  les  administrations 
<le8  postes  intermédiaires,  l'expédition  des 
■correspondances  de  la  manière  suivante  : 
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l'administra tiea  des  postes  de  France 
prend  à  sa  charge  l'expédition  dans  l'in- 
térieur de  la  France  et  entre  la  France  et 
Hambourg,  Straisund  ou  Stettin ,  et  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  6  pour  ou  de 
l'Angleterre;  l'administration  des  postes* 
de  Suéde  prend  à  sa  charge  l'expédition 
dans  l'intérieur  de  la  Suéde  et  entre  la 
frontière  suédoise  et  Hambourg,  Straisund 
ou  Stettin,  de  toutes  les  correspondances 
originaires  ou  à  destination  de  la  Suéde, 
ou  transitant  par  la  SuMe ,  à  l'exception 
seulement  des  correspondances  originaires 
ou  à  destination  de  là  Norwége;  et  l'admi- 
nistration des  postes  de  Norwége  prend  à 
sa,  charge  l'expédition  dans  l'intérieur  de 
la  Norwége,  et  entre  la  Norwége  et  Ham- 
bourg, Straisund  ou  Stettin ,  directement 
ou  par  la  Suède  et  le  Danemark,  de  toutes 
les  correspondances  originaires  ou  à  des- 
tination de  la  Norwége. 

12.  Pour  faciliter  les  correspondances 
franco-norwégiennes,  la  Suède  consent  à 
ce  que  le  port  de  transit  suédois,  sur  la 
partie  de  ces  correspondances  qui  traverse 
la  Suéde ,  ne  dépasse  point  l'excédant  de 
la  part  revenant  à  la  Norwége,  dans  le 
prix  de  port  des  correspondances  franco- 
norwégiennes  ,  sur  la  part  revenant  à  la 
Suéde  dans  le  prix  de  port  des  correspon- 
dances franco-suédoises. 

13.  Pour  jouir  des  modérations  de  port 
accordées  par  l'art.  7  précédent  aux  jour- 
naux, gazettes,  ouvrages  périodiques  et 
autres  envois  imprimés,  lithographies  on 
autographiés,  ces  objets  devront  être  mis 
sous  bandes,  et  disposés  de  manière  à 
rendre  visible  qu'ils  ne  contiennent  d'autres 
écritures  que  l'adresse,  le  nom  de  l'envoyeur, 
le  lieu  de  destination  et  la  date.  Les  jour- 
naux et  autres  imprimés  qui  ne  réuniraient 
pas  ces  conditions  seront  considérés  comme 
lettres  et  taxés  en  conséquence.  Il  est  en- 
tendu que  les  dispositions  contenues  dans 
cet  article  et  dan«  les  articles  précédents 
n'infirment  en  aucune  manière  le  droit 
qu'ont  les  administrations  des  postes  res- 
pectives dé  ne  pas  effectuer  sur  leurs  terri- 
toires le  transport  et  la, distribution  de 
ceux  des  objets  désignés  auxdits  articles 
dont  la  publication  ou  la  circulation  peut 
être  contraire  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur. 

14.  Dans  le  cas  où  une  lettre  chargée 
viendrait  à  être  perdue,  il  sera  payé  i 
l'envoyeur  où  au  destinataire ,  suivant  le 
Cas,  une  indemnité  de  cinquante  francs,  i 
condition  que  la  réclamation  soit  faite  au- 
près de  l'administration  compétente  dans 
les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dép'ôt 
ou  de  l'envoi  de  ladite  lettre.  Passé  ce 
délai,  les  réclamations  d'indemnité  de  cette 
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nature  ne*  pourront  plus  être  admises.  Lors- 
qu'un chargement  aura  été  perdu  sur  le 
territoire  français,  sur  le  territoire  suédois 
on  sur  le  territoire  norwégien,  Tinderonité 
devra  être  payée  par  celle  des  trois  admi- 
nistrations sur  le  territoire  de  laquelle  la 
perte  aura  eu  lieu.  Mais  lorsque  la  perte 
sera  arrivée  dans  le  trajet  entre  la  France 
et  la  Suède,  ou  entre  la  France  et  la  Nor- 
vège ,  rindemnité  sera  payée  par  Tadmi- 
nistration  française,  si  le  chargement  a 
été  perdu  entre  la  France  et  Hambourg, 
Straisund  ou  Stettin  ;  par  radministration 
suédoise,  s*il  s*agit  d'une  lettre  suédo- 
française,  et  que  le  chArgement  ait  été 
perdu  entre  la  Suède  et  Hambourg,  Strai- 
sund on  Stettin;  et  par  radministration 
nowégienne,  s'il  s*agit  d'une  lettre  franco- 
norwégienne,  et  que  le  chargement  ait  été 
perdu  entre  la  Norwége  et  Hambourg, 
Straisund  ou  Stettin,  ailleurs  qu'en  Suède. 
Si  l'envoyeur  désire,  conformément  à  la 
législation  suédoise  ou  norwégienne ,  s'as- 
sorer  une  indemnité  plus  forte  que  cin- 
quante francs ,  pour  le  cas  où  une  lettre 
chargée  viendrait  à  être  perdue  sur  le  terri- 
toire suédois  ou  norwégien ,  il  pourra  le 
faire  en  se  conformant  aui  dispositions 
propres  en  cette  matière  à  l'un  et  l'autre 
royaume,  le  montant  ^e  cette  indemnité  ne 
devant  pas  être  compris  dans  le  décompte 
entre  les  administrations  respectives. 

i5.  Les  administrations  des  postes  de 
France  et  de  Suède  entre  elles,  et  les  admi- 
nistrations des  postes  de  France  et  de  Nor- 
wége entre  elles,  dresseront,  chaque  mois, 
les  comptes  résultait  de  la  transmission 
réciproque  des  correspondances.  Ces  comp- 
tes, après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  con- 
tradictoirement,  seront  soldés  à  la  fin  de 
chaque  trimestre  par  l'administration  qui 
sera  reconnue  redevable  envers  l'autre, 
savoir  :  par  l'administration  de  France  à 
celle  de  Suède ,  à  Stockholm ,  et  à  celle  de 
Norwége,  à  Christiania,  et  par  l'adminis- 
tration de  Suède  ou  de  Norwége ,  à  celle 
de  France,  à  Paris. 

,  16.  Les  lettres ,  journaui ,  gazettes , 
ouvrages  périodiques  et  imprimés  de  toute 
aature,  mal  adressés  ou  mal  dirigés,  seront, 
sans  aucun  délai,  réciproquement  renvoyés 
par  l'intermédiaire  des  bureaux  d'échange 
respectifs ,  pour  les  prix  auxquels  l'office 
envoyeur  aura  livré  ces  objets  en  compte 
à  l'autre  oflice.  Les  objets  de  même  nature 
qui  auront  été  adressés  à  des  destinataires 
ayant  changé  de  résidence  seront  respec- 
tivement livrés  pu  rendus,  chargés  du  port 
qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destina- 
taires. Les  lettres  et  objets  de  toute  nature 
non  affranchis  échangés  entre  les  adminis- 
trations des  postes  de  France  et  de  Suède, 


«u  celles  de  France  et  de  Norwége,  qoi 
seront  tombés  en  rebut,  pour  quelqueetine 
que  ce  soit,  devront  être  renvoyés,  (le pirt 
et  d'autre,  à  la  Gn  de  chaque  mois,etptas 
souvent,  si  faire  se  peut,  pour  le  prii^ 
lequel  ils  auront  été  originairemeat  con^ 
par  l'office  envoyeur.  Les  lettres  affrandua 
jusqu'à  destination  seront  renvoyées  sus 
taxe  ni  décompte.  Toutefois,  les  iettrei 
adressées  «  poste  restante  »  ne  seront  rb- 
voyées  qu'après  trois  mois.  Il  sera  faeil- 
tatif  à  chacune  des  administratioes  rei- 
pectives  de  s'entendre  avec  les  administn* 
tions  intermédiaires  sur  la  restitotioQ  en 
port  de  transit  revenant  à  ces  denières 
pour  les  objets  susmentionnés. 

17.  L'administration  des  postes  de 
France  et  celle  de  Suède  et  de  Nonéie 
désigneront,  d'un  commun  accord,  les 
bureaux  par  lesquels  devra  avoir  lied 
l'échange  des  correspondances  respectives. 
Elles  régleront  aussi  la  forme  des  comptes 
mentionnés  dans  l'art.  15  précédeot,  il 
direction  des  correspondances  transiDÎies 
réciproquement,  ainsi  que  toute  antie 
mesure  de  détail  et  d'ordre  nécessaire  pm 
assurer  l'exécution  de  la  présente  cooTes- 
lion.  Il  est  entendu  que  les  ^ mesures  de 
détail  désignées  ci-dessus  pourront  élm 
mpdiGées  par  les  administrations  rcspft- 
tives  toutes  les  fois  que,  d'un  comnim 
accord,  ces  administrations  en  recofi- 
nai Iront  la  nécessité. 

18.  Toutes  les  stipulations  de  la  présote 
convention  relatives  à  la  France  sont  égale- 
ment applicables  à  l'Algérie. 

19.  La  présente  convention,  concte 
pour  un  temps  indéterminé,  entrera  es 
vigueur  le  i«' janvier  1855,  après  qaeli 
promulgation  en  aura  été  faite,  d'après  les 
lois  particulières  à 'chacun  des  Etats  m* 
peclifs.  Elle  demeurera  obligatoire  josqu'i 
ce  que  Tun  des  deux  gouvernemeots  lil 
annoncé  à  l'autre,  au  moins  six  niois  â 
l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser 
l'clTet.  Pendant  ces  derniers  six  mois,  U 
convention  continuera  d'avoir  son  exécu- 
tion pleine  et  entière,  sans  préjudice  de 
la  liquidation  et  du  solde  des  conpies 
entre  les  administrations  respectives  pair 
le  temps  qu'aura  duré  la  conventioD. 

20.  La  présente  convention  sera  nUBk, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées»  ■ 
Stockholm,. aussitôt  que  faire  se  poona. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipoleoUaircs  «'• 
pectifs  ont  signé  la  présente  conven(ie<* 
en  double  original,  et  y  ont  apposé ie0 
cachets.  Fait  à  Stockholm ,  le  i«'  iow^ 
mois  de  septembre  de  l'an  de  grâce  i^, 
(X.  S.)  Signé  Lobstbin.  (X.  S.)  SÎ9^ 
Stael-Holstein.  .8- 

2.  NosministresdelajusUce,desiinD« 
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Hrangéres^  et  des  fiDances  (MM.  Abba- 
Incci,  BrQÙyn  de  Lhuys  et  Bineau)  sont 
chargés,  etc. 

K  OCTOBRS  te-  28  picixBRB  f85A.  —  Décret  im- 
périal qoi  homologue  ic»  pians  de  délicnitafion 
et  les  procès-verbaux  de  bornage  des  zones  de 
serritudes  et  des  polygones  exceptionnels  des 
places  de  gaerre'  et  postes  militaires  y  désignés. 
(XI ,  BaU.  CCXI.VI ,  n.  J232.) 

Napoléon,  etc.,  va  les  lois  des  10  Juillet 
1791 ,  17  jaillet  1819  et  10  juillet  1851 ,  con- 
cernant les  servitudes  imposées  à  la  pro- 
j^riété  pour  la  dérense  de  rElat;  vu  notre 
décret  d*admînistration  publique  du   10 
loût  1853»  relatirau  classement  des  places 
de  gaerre  et  des  postes  militaires,  et  aux 
lervilades  autour  des  fortiQcations  ;  sur  le 
Rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
an  département  de  la  guerre,  avons  décrété: 
Art.  l^r.  Les  plans  de  délimitation  et 
ks  procès -verbaux  de  bornage  des  zones 
de  servitudes  et  dès  polygones  exception- 
oels,  annexés  au  présent  décret  et  visés  et 
approuvés  par  notre  ministre  de  la  guerre, 
•iasi  que  les  conditions  particulières  rela- 
tives à  ces  polygones ,  telles  qu*elles  sont 
lelalées  sur  ces  plans,  sont  déônitivement 
trrètés  et  homologués.  Ces  plans  et  procès- 
verbaux  concernent  les  places  et  postes  ci- 
dessous  désignés.  Place  d'Abbevillc  (dé- 
partcmrnt  de  la  Somme),  places  de  Bou- 
ehainet  Landrecies  (département  du  Nord), 
place  de  Vilry-le-François  (département 
de  la  Marne) ,   place  de  Roeroy  (départe- 
meut  des  Ardennes),  places  de  Medy  Haut 
et  Medy-Bas  (département  de  la  Meuse) . 
postes  de  Montbétiard,  forts  de  Jouxet  du 
Urmont  et  communication  du  Ghauffaud 
(département  du  Doubs),  place  des  Rousses 
(département  du  Jura) ,  place  et  citadelle 
de  Langres  (département  de  la   Haute-' 
Marne),  citadelle  de  Montpellier  (départe- 
ment de  THérault),  ciUdellede  Pont-Saint- 
&prit  (département  du  Gard) ,  place  de 
Belle-garde  et  redoute  du  Perthus,  place  de 
Prats-de-Mollo  et  fort  Lagarde,  poste  de 
Fort  les-Bains  (département  des  Pyrénées- 
Orientales)  ,  places  de  Navarrenx ,  Saint- 
Jean-Pied-de-Port,  forts  du  Socoa  et  du 
Portaiet  (département  des   Basses  Pyré- 
^).  château  de  Dax  (département  des 
X^andes),  place  du  château  de  l' Jle^d'Oleron, 
forts  Chapus,  de  Sommonards  et  Boyard- 
\rile  (département  de  la   Cbarenie-Infé- 
^eure) .  batterie  de  Minden  (département 
de  la  Loire-Inférieure),  fort  Penthiévre  (dé- 
partement du  Morbihan),  et  place  de  Gon- 
^neau  (département  du  Finistère). 
^  >•  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  YaiU 
J^ïit)wl  chargé,  etc. 
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9»  28  oicEiunR  1854*  ->  Rapport  etdéerel  im- 
périal sur  un  virement  de  crédit  du  chapitre  14 
au  chapitre  2  du  budget  do  ministère  de  la 
marino  et  des  colonies,  fixercice  1854.  (XI, 
Bull.  CCXLVI.  n,  2233.) 

Rapport  a  V empereur. 

Sire,  en  vue  de  réparations  urgentes  & 
exécuter  dans  diverses  parties  de  Thôtel  du 
ministère  de  la  marine,  Votre  Majesté  a  ré^ 
cerament,  sur  mon  rapport,  autorisé  le 
renvoi  au  conseil  d'Etat  d'un  projet  de 
décret  destiné  à  consacrer  le  virement 
d*une  somme  de  quatre-vingt  mille  francs 
du  chapitre  14  (Frais  généraux  d'im^ 
pressions)  au  chapitre  â  {Administration 
centrale.  — >  Matériel)  du  budget  du  ser- 
vice marine»  exercice  1854.  Ce  projet  ayant 
été  délibéré  et  adopté  dans  la  séance  dùdit 
conseil,  du  25  novembre  dernier,  j'ai  ThoD- 
neur  de  le  soumettre  aujourd'hui  à  la  signa- 
ture de  l'empereur.  Je  suis,  avec  le  plus 
profond  respect ,  Sire ,  de  Votre  Majesté, 
le  très-humble  et  très  obéissant  serviteur, 
le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies,  signé  Théodore  ducos. 

Décret. 

Napoléon,,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies;  vu  la  loi  du 
10  juin  1853  portant  fixation  du  budget 
général  dc^s  recettes  et.  des  dépenses  de 
l'exercice  1854;  vu  le  décret  impérial  du 
12  décembre  1853  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  alloués  par  la  loi 
précitée;  vu  l'art.  12,  paragraphe  4,  du  se- 
natus-consulte  du  25  décemblre1d52;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Le  crédit  ouvert  pour  l'exer- 
cice 1854,  au  chapitre  14  {Frais  généraux 
d'impressions  et  achats  de  livres) ,  du 
budget  du  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies,  est  réduit  d'une  somme  de  quatre- 
vingt  mille  francs  (80,000  fr.) 

2,  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exer- 
cice, au  chapitre -2  {Administration  cen- 
trale. -^Matériel),  est.angnrienté  d'une 
somme  égale  de  quatre-vingt  mille  francs 
(80,000  fr.) 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  Ducos  et 
Bineau)  sont  chargés,  etc. 

7  KOVBWBaB  :=  29  DÉcauaRB  1854*  -—  Décret  im- 
périal qui  autorise  le  ministre  des  finances  à 
élever  li  350  millions  la  somme  des  bons  du 
trésor  k  émettre  ponr  le  service  de  185A  et  1855- 
(XI,  Bull.  CGXLVn,  n.  2236.) 

Napoléon,  etc.,  vu  Tart.  12  de  la  loi  du 
22  juin  1854  portant  fixation  du  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1855  ;  vu  l'état  des  bons  4tt  trésor  actuel* 
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lement  ;  mr  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  <i*£tat  au  département  des  fi- 
nances, ayons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  ministre  des  finances  est 
aatorisé  &  élever  à  trois  cent  cinquante 
millions  (350,000,000  fr.)  la  somme  des 
bons  du  trésor  à  émettre  ponr  le  service  de 
trésorerie  de  1854  et  1855. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Bi- 
nean)  est  chargé,  etc. 


iHPimi  ntAHÇA».  —  HAPOLioif  fil.  —  12  nàCBMBBB  1854. 

les  chapitres  suivants  du  budget  du  nôà- 
tére  des  finances,  sont  rédaits  d^aoetoiruDe 
de  deux  cent  trente  hait  miHe  hms 
(238,000  fr.) 

Administnaion  eêntràie  du  fmm. 
Chap.  31.  Personnel,  10,000  fr.^-Seniw 
des  postes  (Transport  des  dépêches).  Qu}. 
66.  Personnel,  29,000  fr.  Chap.  6&.]Mpà- 
ses  diverses,  199,000  fr.  Total,  238,000  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  i&èiM 
exercice,  par  la  loi  précitée,  sur  les  dUQii> 
très  suivants  du  budget  du  minislénta 
finances,  sont  augmentés  d^une  vam 
égale  de  deux  cent  trente  huit  mille  Anes 
(238,000  ft.),  par  virement  des  chiftoa 
désignés  dans  i'art.  t«r  ci-dessus. 

Service  des  postes  (Administntiooel 
perception).  Chap.  64.  Matériel,  llS.OOQKir. 
(Transport  des  dépêches).  Chap.  67. Vi* 
tériel,  120,000  fr..  Total,  238,000  fr. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (H.  K 
neau)  est  chargé,  etc. 


12  =  29  D&CBMBRB  185/t*  -~  Décret  impérial  qui 
OQfre  ao  minUtre  des  finances  an  créait  sapplé- 
mentaire  rar  rezercice  185A^  C^I,  Bull.  CG?ILYII, 
n,  2257.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  ;  vu 
la  loi  du  1 0 juin  1853  portant  fixation  du  bud- 
get général  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1854,  et  le  décret  du  12  décem- 
bre suivant,  sur  la  répartition,  par  chapi- 
tres, des  crédits  du  budget  des  dépenses 
de  cet  exercice  ;  vu  le  règlement  général 
du  31  mai  1838  sur  la  comptabilité  publi- 
que, art.  20,^3,  26  et  27  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  iivons*  décrété: 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
finances,  sur  l'exercice  i854,  au  delà  des 
fixations  du  budget,  un  crédit  supplémen- 
taire de  sept  millions  quatre  cent  soixante 
cinq  mille  vingt  cinq  francs  quatre- vingt 
douze  centimes  (7,465,025  fr.  92  c.)  pour 
les  dépenses  ci-aprés  : 

Dette  consolidée.  Chap.  3.  Rentes  3 
pour  100,  6,895,120  fr.  —  Postes  (Trans- 
port des  dépêchas).  Chap.  64.  Matériel, 
69,000  fr.  Chap.  69.  Subventions,  500,905 
fr.  92  c.  ToUl,  7,465,025  fr.  92  c. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif. 

3.  Notre  ministre  des  financés  (M.  Bi- 
neau)  est  chargé,  etc. 


12  w  29  DiGBViaK  1854.  ■—  Déent  impérial  mii 
auiorife  an  Tîremtnt  de  crédits  an  hndget  du 
ministère  des  finances,  eiercioe  1854*  (XI|  B«ll. 
CCXLVU.n.  2238.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministreseerétafre  d'Etat  des  finances  ;  vu 
la  loi  (|a  10  juin  1853  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  recettes  de 
l'exercice  1854,  et  le  décret  dn  12  décembre 
suivant,  sur  la  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  du  budget  de  cet  exercice;  vu 
les  décrets  ëea  20  février  et  19  avril  1854 
portant  virements  de  crédits  au  budget  du- 
dit  exercice  1854;  vu  Fart.  12  dn  sénatus- 
cOBSBlte  du  ^25  décembre  185â  ;  notre  con- 
•eil  d'Etal  enienéu,  avons  décrtté  : 

Art:  l*r.  Les  crédits  ouverts  pour  l'exer- 
eleei8&4,  par  la  loi  da  10  Join  1853,  sur 


là»  20  Dàcmsaa  185^  —  Décret  impérial  fa 
autorise  la  fabrication  de  pièces  d'ordawt 
francs  et  de  cinquante  £rancs.  ( U i  "' 
CCXLVn ,  n.  2239.) 

Napoléon,  etc^,  vu  la  loi  du  7  genuHl 
an  11,  les  décrets  des  3  mai  ISéSettt 
janvier  1854  relatifs  à  la  fabricatioaèi 
monnaies  ;  sur  le  rapport  de  notre  maih 
tre  secrétaire  d'Etat  au  départemealiv 
finances,  «vous  décrété  : 

Art.  l«f.  Une  sera  plai  faliriQoéA 
pièces  de  quarante  francs.  ' 

2.  Indépendamment  des  pièces  iTorét 
vingt  francs,  dix  francs  et  cinq  fram»til 
en  aéra  fabriqué,  à  l'avenir,  de  la  valeirde  i 
cent  francs  et  de  cinquante  frsnes.         ; 

3.  Lapiècede  cent  francs  AsraàU  Uille<ie  | 
'trente  et  une  pièces  au  kilogramme,  tott- 
mètre  de  trente  cinq  milliniètresetiap«ii 
droit  de  trente  deux  grammes  daiimiiie 
cinq  cent  quatre-vingts  mitligraiBB0.I^ 
piècie  de^cinqàenté  francs  sera  à  li  Uilk 
de  soixante  deux  pièces  au  kiiognaaw> 
au  diamètre  de  vingt  huit  millifliètni  e| 
au  poids  droit  de  seize  granunei  m 
deux  cent  quatre-vingt  dix  niiUign0dia> 

4.  Les  litres  et  la  tolérance  de  Ubstt 
ces  pièces  seront  les  mêmes  que  ceoi  Ms 
par  la  loi  du  7  germinal  an  11.  «tpv'* 
loi  du  3  mai  1848  et  le  décret  da  iti» 
yier  1854.  La  toléraneedepoidsaeflow 
pour  les  pièces  de  cent  fruios  iotiv 
millième  en  dessus  et4'nn  nOlliéiiteB'^ 
sous  du  poids  droit.  EUe^en  dedenw''  i 
lièmes  pour  les  pièces  de  cin(|iiuiteft«i^ 

5.  Les  pièces  auront  ^nr  laftee  Iw 
de  l'empereur  avec  ces  mots,  Jk^^Ue»  *^  1 
empereur  des  franjraii,  etsarlewren  i 
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BS  amie»  impériales  avec  ces  mots,  Em- 
itê  français,  conformément  an  dessin  an- 
né  an  présent  décret.  La  tranche  portera 
a  relief  les  mots  :  Dieu  protige  la  France. 
6.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Bi- 
eaa)  est  chargé,  etc. 


(es  29  BicKHw  1854.  —  Déerel  impérial  qni, 
Onvre  ao  ministre  des  finances  nn  crédit  sup- 
plémentaire sur  Texercice  185A.  (XI,  Bull. 
fcCXLYn.  n.  22ft(h) 

HapoIéon,  etc.y.sur  le  rapport  de  notre  mt- 
Istre  secrétaire  d'Etat  des  finances  ;  yu  la 
îdu  10 jnin  1853  portant  fixation  dubnd- 
K  général  des  dépenses  et  des  recettes  de 
nercice  1854>  et  le  décret  du  là  décem- 
re  snivant,  sur  la  répartition ,  par  chapi- 
les,  des  crédits  du  budget  des  dépenses  de 
i  exercice  ;  tu  le  règlement  général  du 
\  mai  1838  sur  Ta  comptabilité  publique 
rt.  20,  25,  îe  et  27)  ;  notre  conseil  d'E- 
it  entendu,  ayons  décrété  : 
Art.  i^r.  Il  est  onvér^t  à  notre  ministre 
Ksrétaire  dTtat  des  finances,  sur  rexer- 
fee  1854,  au  delà  des  fixations  du  budget, 
1  crédit  supplémentairede  quatre  millions 
tat  quarante  trois  mille  cinq  «eut  cin- 
iwle  deux  francs  soixante  quatre  cehtf- 
W  (4,143,552  fr.  64  c),  pour  les  dépen- 
lei-apres  : 

Bettb  publique.  Chap.  7.  Intérêts  de 
kpitaox  et  cautionnements,  500,000  fk*. 
Dsp.  13.  Pensions  civiles  (décret  du  iS 
Jlembre  1806) ,  156,000  fr.  Chap.  15. 
wsions  militaires,  1 ,200,000  fi*.  Chap.  18. 
wisions  civiles  sur  les  fonds  de  retenue, 
10,000  fr.  —  Dotations,  Chap.  26.  Dé- 
•Bses  administratives  du  Sénat,  31,332  fr. 
^c.  —  Seiftviàe  général  (Monnaies  et  mé- 
iilles).  Chap.  35.  Matériel,  15,740  fr. 
ft  c.  «.  Frais  db  BàGUE,  bb  perception 
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BTD* EXPLOITATION  DES  IMPÔTS.  Entegit- 

trement  et  domaines.  Chap.  40.  PersoiK 
nel,  340,000  fr.  Chap.  51.  Dépenses  di- 
yerses,  114,880  fr.  Chap.  51  his.  Solde  du, 
prix  des  biens  immeubles  réunis  au  do- 
maine de  TBtat  en  vertu  du  principe  de  la 
dévolution,  12,000  fr. — Hemboursemênis 
et  reitituiioM.  Chap.  70.  Restitutions  et 
non  valeurs  sur  contributions  directes, 
150,000  tt.  Chap.  71.  Remboursements  sut 
produits  indirects  et  divers ,  283,600  fr*. 
Gbap*  73.  Répartitions  de  produits  d'a- 
mendes, saisies  et  confiscations  »  500,000  fr. 
Total,  4,143,552  fr.  64  c. 

%.  La  régularisation  de  ce  décret  sera 
proposée  an  Corps  législatif. 
«  3..  Notre  ministre  des  finances  (M.  Bi- 
neau)  est  chargé,  etc. 


91  a»  20  oéentBKB  i85A.  —  Décret  impérial  pour 
Poiéoatiott  de  la  convention  additionnelle  do 
poate  conolne,  le  12  décembre  ia54 1  «ntre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne.  (XI,  Bail. 
CCXLVII ,  n.  2241.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  convention  de 
poste  conclue  et  signée  à  Londres,  le  3  avril 
1843,  entre  la  France  et  la  Grande-Breta* 
gne  et  la  convention  additionnelle  à  cette 
convention. conclue  et  signée  à  Paris,  1er 
12  décembre  1854,  et  ratifiée  le  22  du  même 
mois;  vu  les  lois  des  14  floréal  an  10  (4 
mai  1802)  et  30  mai  1838;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dé- 
partement des  finances,  avons  décrété  : 

ÂrU  1«.  À  dater  du  l*'  janvier  1855» 
le  prii  du  port  des  letAres  afTranchies  à  des- 
tinalion  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  dlrlande  sera  perçu,  par  les 
bureaux  dépendants  de  Tadministration 
des  postes  de  France,  conformément  au  ta-» 
rif  inséré  ci-aprés  : 


TAXB   ▲   PBBCSTOlft  tOVti  ClUQUB  LSTTBB. 


l^rance  et  Algérie. ,    . 

I  tilles  de  la  Torqnie,  de  l'Egypte  et  de  la  Syrie  où 
la  France  entretient  des  bureaux  de  poate. 


Qqaranle  centimes  par  sept  grammes  et  demi, 
ou  fraction  de  sept  grammes  et  demi. 

Un  franc  dix  centimes  par  sept  grammes  et  demi, 
on  fraction  desept  grammes  et  demi.  . 


*.  La  taxe  qu*auront  à  percevoir  les  bu- 
MQx  dépendants  de  radministralion  des 
^«Ics  de  France,  pour  les  lettres  chargées 
«wiînatîon  du  royaume-uni  de  laGrande- 
J«i?gne  et  d'Irlande,  sera  double  de  celle 
Jlicable,  en  vertu  de  l'artide  précédent, 
^  lettres  ordinaires  affranchies. 

5*  U  rétribution  allouée,  par  Tart.  5  de 
^convention  additionnelle  du  12,  déccm- 
^  1854,  aux  capitaines  ou  armAteui»  des 


bfttiments  du  connoerce  utilisés  pour  le 
transport  des  dépêches  entre  la  France  et  la 
Grande-jBretagne,  sera  acquittée  par  le  bu- 
reau de  poste  du  port  de  débarquement. 

4.  Sont  et  demeurent  abrogées,  en  ce 
qu*elles  ont  de  contraire  au  présent  dé- 
cret, les  dispositions  des  arrêtés  du  4  juil^ 
let  1849  concernant  les  lettres  ordinaires 
ou  chargées  à  destination  du  royaume-uni 
de  i«  GrAnde*Breiagpe  et  d!lrlande. 
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5.  Noire  minklre  de0  finaoces  (M.  Bi- 
ii)  est  cbargé»  etc. 


30  s  SI  DicBHBRB  1854.  -~  Loi  cpi  antoriie  !• 

ministre  des  finances  k  emprunter  nne  somme 

de  cinq  cents  millions  (1).  (XI,  BuU.  GCXLVIII, 

n.  Saft3.) 

Art.  1*'.  Le  ministre  des  finances  est  an- 
torisé  à  faire  inscrire  sur  le  grand  livre  de 
U  dette  publique  le  somme  de  rentes  né* 
cessafre  pour  produire,  au  taux  de  la  négo- 
ciation, un  capital  de  cinq  cents  millions 
de  francs  (500,000,000  fr.]. 

Ces  rentes  pourront  être  aliénées  de  la 
manière,  dans  le  fonds,  au  taux  et  aux  con- 
ditions qui  concilieront  le  mieux  les  inté- 
rêts du  trésor  avec  la  facilité  des  négocia* 
lions. 

Un  fonds  d*amortissement  du  centième 
do  capilal  nominal  des  rentes  créées  en  Terta 
de  Tautorisatlon  qui  précède  sera  ajouté  à 
la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement. 

S.  Les  produits  de  Temprunt  seront  af- 
fectés, k  titre  de  ressource  extraordinaire, 
aux  besoins  de  Texercice  pendant  lequel  ils 
seront  réalisés. 


18  ROTBMaAB  s  3f  nàcBHaRK  i85ik«  —  Décret  im* 
périal  qni  occorde  aai  compagnies  de  chemina 
de  fer  du  Midi  et  du  Nord  des  facilites  pour 
nntroduction  de  rails  et  tôles  étrangers.  (XI , 
Bull.  CCXI.V11I ,  n.  2243.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  ragriculture,  du  aommerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  considérant  que  des  intérêts 
publics  de  premier  ordre  exigent  le  prompt 
achèvement  des  chemins  de  fer  du  Midi, 
ainsi  que  du  chemin  de  fer  de  Saint-Quen- 
tin à  la  frontière  de  Belgique,  et  le  renon* 
Tellement  des  voies  principales  du  chemin 
de  fer  du  Nord  ;  que  les  travaux  sont  re- 
tardés par  rimpossibiiité  où  se  trouvent  la 
compagnie  du  Midi  et  la  compagnie  du 
Nord  de  se  procurer,  dans  les  délais  conve* 
nus  avec  les  usines  françaises,  les  quantités 
dé  rails  et  de  tôles  qui  leur  sont  néces- 
saires ;  considérant  qu'il  résulte  d'une  lettre 
adressée,  le  10  novembre  courant,  à  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  par  le  président  du 
conseil  d'administration  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Midi,  qu'il  s'engage  à 
livrer  à  la  circulation  la  ligne  entière  de 
Bordeaux  à  Cette,  le  50  novembre  1B56 , 
au  pJus.Urd,  au  lieu  du  8  juillet  1S58,  si 
des  facilités  lui  sont  accordées  pour  Tintro- 
dnclion  de  rails  et  tôles  étrangers  ;  consi- 
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dérant  qu'il  résulte  également  d'une Itttn 
adressée,  le  10  de  ce  mois,  à  noire  Diioitln 
de  l'agriculture,  du  commerce  eldaln- 
vaux  publics,  par  le  président  da  tnsd 
d'administration  de  la  compagnie  dstk* 
min  de  fer  du  Nord,  qu'il  s'engage  à  Ima 
à  la  circulation  la  ligne  entière  de  SainU 
Quentin  à  la  frontière  belge ,  le  l"'  nui 
1S55,  au  lieu  du  28  février  1856,  et  à  pow- 
suivre  sans  interruption  le  renonvellental 
des  voies  principales.,  si  des  faeililéiiii 
sont  accordées  pour  rintrodactiondeiaiii 
étrangers,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  compagnie  concessiosBai» 
du  chemin  de  fer  du  Midi  et  do  csqïI  \k 
téral  à  la  Garonne ,  et  la  compagnie  dacte- 
min  de  fer  du  Nord,  pourront  imporUr, 
moyennant  le  paiement  d'un  droit  égal  i 
la  différence  existant,  et  constatée  parooln 
ministre  de  l'agriculture,  du  cotumerceet 
des  travaux  publics,  entre  le  prix  des  ràb 
et  tôles  français  et  étrangers  rendus  à  piri 
d'oeuvre,  la  quantité,  soit  de  rails,  soildi 
tôles,  reconnue  nécessaire  poar  rempiiM 
celle  que  les  forges  françaises  avecleiqBdia 
lesdites  compagnies  ont  traité  n'ont  pn« 
ne  pourront  leur  livrer  dans  les  délais  fiUi 
par  leurs  traités. 

2.  Notre  ministre  de  ragriculture,* 
commerce  et  des  travaux  publics,  apw 
due  justification  des  besoins  desdites  cor 
pagnies  et  de  l'inexécution  des  roarcMl 
par  elles  passés  avec  des  usines  françaiit^ 
déterminera  les  quantités  de  rails  et  • 
tôles  dont  l'admission  pourra  avoir  M 
au>droit  fixé  par  l'article  précédent,  el« 
donnera  avis  à  notre  ministre  des  finaseft 

S.  Les  rails  et  tôles  ainsi  admis  deTMij 
être  exclusivement  affectés  à  l'établissem» 
des  chemins  de  fer  concédés  auxâitescoo" 
pagnies.  Les  mesures  propres  à  «ssartf  « 
mode  d'emploi  seront  réglées  par  ananw 
de  notre  ministre  de  l'agriculture,  dacoB- 
mcrce  et  des  travaux  publics. 

4.  Dans  le  cas  où,  d'une  part,licoiB- 
pagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  n'wrflt 
pas  livré  à  la  circulation  la  ligne  enlieffi» 
Bordeaux  à  Cette,  le  50  novembre  1»», 
au  plus  tard,  et,  d'autre  part  Ja  compip* 
du  chemin  de  fer  du  Nord  n'aurait  pas  »• 
vré  la  ligne  entière  de  Saint-Qnentina" 
frontière  belge  le  l*"^  mai  1855  ao  p» 
tard,  et  poursuivi,  sans  interrupUoa,  » 
renouvellement  de  ses  voies  P""^'Pf'2j 
elles  seront  tenues,  i  moins  de  rtitw 
causés  par  force  majeure  constat»  F 
notre  ministre  de  Vagrieulture,  ànafr 
merce  et  des  trayaux  publics,  de  verser  « 


(1)  Présentation  le  28  déccmisre  185&  (Mon. 
du  2d)  ;  rapport  par  M.  d«  Morny,  président ,  le 


même  jour  ;  adoption  le  même  jour 
de  241  voix. 
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kiésor  le  montant  de  la  réduction  de  droit 
iccordée  sur  les  quantités  de  rails  et  de 
tâles  qti*elles» auront  introduites  en  vertu 
lu  présent  décret. 

5.  Dans  les  cas  prévus  dans  les  art.  1 , 
i,  3»  et  4  ci-dessus ,  les  décisions  du  ml- 
aîstre  de  Pâgriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics ,  seront  prises,  le  comité 
consultatif  des  chemins  de  Ter  entendu. 

6.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (HM.  Magne  et  Bineau}  sont  char- 
gés, etc. 


%sss  SI  pfaaim<K«  1854* -^ D^ret  impérial  qnt 
oavro  au  budget  da  minitt^jre  det  finances,  pour 
Texercica  1855  ,  d«DK  rbapitres  deaiioét  k  n- 
oeTuir  rimpalation  des  pateoaenls  faits  pour 
rappels  d*«rrérages  de  renies  viagères  et  de 
pensions  qui  se  rapportent  à  des  exercices  clos. 
(XI ,  BaU.  GCXLVIU ,  n.  2244.) 

Napoléon,  etc.,  vu  Fart.  9  de  ta  loi  du 
%  julUet  1S57  ,  aux  termes  duquel  la  dé- 
pense servant  de  base  an  règlement  des 
crédits  de  chaque  eiercice,  pour  le  service 
de  la  dette  viagère,  et  pour  celui  de  la  solde 
et  autres  dépenses  payables  sur  revues,  ne 
se  composera  que  des  paiements  effectués 
jusqu'à  Tépoque  de  sa  clôture;  les  rappels 
d'arrérages  payés  sur  ces  mômes  exercices 
d'après  les  droits  ultérieurement  constatés 
devant  continuer  d'être  imputés  sur  les 
crédits  de  Teiercice  courant  et  le  transport 
en  être  effectué,  en  fin  d'exercice,  à  un  cha- 
pitre spécial,  au  moyen  d'un  virement  de 
crédit  &   soumettre,  chaque  année,  à  la 
sanction  législative  avec  le  règlement  de 
texercice  expiré;  vu  l'art.  \Q±  de  l'ordon- 
Jiance  du  31  mai  1838  portant  règlement 
inr  la  comptabilité  publique;  considérant 
qa'U  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  rentes 
Viagères  et  les  pensions,  d'applltiuer  les  dis- 
positions ci-dessous  à  l'exercice  1B55,  qui 
I  atteint  le  terme  de.  sa  clôture  et  dont  le 
féglemeni  doit  être  incessamment  présenté 
la  Corps  législatif;  sur  le  rapport  de  notre 
«ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  dé- 
crète: 

Art.  i*r.  Il  est  ouvert  au  budget  du  mi- 
nistère des  lances,  pour  Texercice  1S53, 
deux  nouveaux  chapitres  spécialement  des- 
tinés à  recevoir  rimputatlon  des  paiements 
1^  pendant  cet  exercice  pour  rappels 
d'arrérages  de  rentes  viagères  et  de  pen- 
sions qui  se  rapportent  à  des  exercices  clos. 
ves  chapUres  seront  intitulés  :  HappeU 
^arréragea  de  rentes  viagères  d'exer^ 
^9  e/oj.  HappeU  d'arrérages  de  pen- 
*^WM  d^eœercices  elos. 
S.  Les  paleuients  effectués  pour  ces  rap* 

S 8  d'arrérages  montant,  d'après  le  ta- 
iSQ  ci-annexé,  à  la  somme  de  deux  cent 
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soixante  et  douze  mille  neuf  cent  soixante 
et  onze  francs  deux  centimes  (272,971  fr. 
2  c),  sont,  en  eonséquence,  déduits  des 
chapitres  ordinaires  ouverts  au  budget  de 
l'exercice  1853,  pour  les  rentes  viagères  .et 
les  pensions,  et  appliqués,  comme  il  suit, 
aux  nouveaux  chapitres  désignés  par  l'arli- 
cle  précédent  :  Rappels  d'arrérages  de 
rentes  viagères  d'exercices  clos,  154,91 7  fr. 
42  c.  Rappels  d'arrérages  de  pensions 
d'exercice  clos,  118,053  fr.  60  c.  Total, 
272.971  fr,2c. 

3.  Sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de 
Jnances  et  par  des  lois  spéciales  pour  le 
service  des  rentes  viagères  et  des  pensions 
pendant  l'année  1853,  une  somme  de  deux 
cent  soixante  et  douze  mille  neuf  cent 
soixante  et  onze  francs  deux  centimes  est 
transportée  aux  deux  chapitres  ci-dessus, 
et  annulée  aux  chapitres  suivants  :  renies 
viagères,  77,475  fr.  6  c;  rentes  viagères 
pour  la  vieillesse,  77,442  fr.  36  c.  Pensions 
civiles,  9,205  fr.  97  c;  k  titre  de  recoin^ 
penses  nationales,  3,713  fr.  88  c;  mili- 
taires, 80,878  fr.  17  c;  ecclésiastiques, 
1,:^4  fr.  21  c;  de  donataires  dépossédés, 
8,780  fr.  24  c,  et  indemnités  à  des  em- 
ployés réformés,  2,098  fr,  19  c.  Secours 
aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile, 
1  fr.  Secours  viagers  à  des  militaires  de  la 
République  et  de  l'empire,  3,662  fr.  25  c. 
Indemnités  viagères  de  retraite  à  des  agents 
de  la  dernière  liste  civile,  8,309  fr.  69  c. 
Total,272,971fr.  2  c. 

4.  Le  présent  décret  sera  annexé  au  pro- 
jet de  loi  de  règlement  définitif  du  bud- 
get de  l'exercice  1853. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Bi- 
neau) est  chargé,  etc. 


15  »  SI  DicBVBfti  185A.  ^  Décret  impérial  qoi 
ouvre  ,  sor  l'exercice  185/t.  un  crédit  extraordi- 
naire destiné  k  solder  la  part  de  l'Eut  dans  les 
frais  d'acquisition  et  d'appropriation  de  l'hip- 
podrome k  établir  dans  la  plaine  de  Long- 
champs.  (XI,  Bttli.  GCXLVm ,  n.  2246.) 

Napoléon,  etc.,  sor  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres  ;  vu  l'art.  3  de  notre  décret, 
en  date  du  24  août  1854,  qur décide  que  les 
frais  d'acquisition  et  d'appropriation  du 
nouvel  hippodrome  à  établir  dans  la  plaine 
de  Longchamps ,  commune  de  Boulogne, 
seront  supportés  moitié  par  l'Etat,  moitié 
par  la  ville  de  Paris  ;  vu  la  délibération  de 
la  commission  municipale  de  Paris,  en 
date  du  27. octobre  1854,  qui  détermine  le 
montant  des  propositions  acceptées  à  l'a- 
miable par  les  propriétaires  dlune  parUe 
des  immeubles  nécessaires  à  l'établissement 
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neaUlres  ct^dessus  sont  coaterUiadi. 
creU  de  virements. 

3.  Notre  ministre  des  fiuaoQs(ILSi. 
nean)  est  chargé,  etc. 
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dadf  t  hippodrome,  et  le  montant  des  offirei 
Judiciaires  à  faire  aui  propriétaires  non 
acceptants,  ayons  décrété  : 

Art.  !•'.  II  est  ouvert  à  notre  mhiistre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agrh 
culture,  du  commerce  et  des  trayaux  pn- 
blics,  sur  les  fonds  de  Teiercice  1854,  ^n 
crédit  extraordinaire  de  quinze  cent  mille 
francs  (1,500,000  fr.),  destiné  à  solder  la 
part  de  TEtat  dans  les  frais  d'acquisition 
et  d'appropriation  de  Fhippodrome  affecté 
4UI  courses  publiques  de  cheyani,  à  éta- 
blir dans  la  plaine  de  Longchamps,  com- 
mune de  Boulogne,  prés  Paris.  La  régula- 
risation de  ce  crédit  sera  proposée  an  Corps 
législatif. 

2.  Nos  ministres  de  Tagricultore,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Magne  et  Bineau)  sont 
chargés,  etc. 


30  »  M  DftcBKBmB  IfôA.  —  Décret  impérial  qui 
«Qtoriie  an  Tirement  de  crédits  au  budget  da 
minirtère  des  finances,  exercice  1853.  (XI, 
BaU.  CCXLVm,  n.  22^9.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  ;  vu 
la  loi  du  8  Juillet  1852  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  recettes  de 
rexercice  1855  ;  vu  les  décrets  des  6  août,  1 2 
et  29  octobre,  7  et  28  décembre  1853,  20  fé* 
vrier  et  31  mai  1854,  qui  ont  autorisé  des 
virements  sur  les  crédits  de  cet  exercice; 
yn  les  décrets  des  25  Juin  1353  et  25  Juil- 
let 1854,  qui  ont  ouvert  sur  le  même  exer- 
cice 1853,  pour  les  dépenses  du  ministère 
des  finances,  des  crédits  supplémentaires 
montant  ensemble  à  quatre  millions  six 
cent  trois  mille  sept  cent  soixante  et  nn 
francs  quatre-vingt  douze  centimes;  vu 
Fart.  12  du  sénatus-consutte  du  25  décem- 
bre 1852  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Les  crédits  ouverts  pour  rexer- 
cice 1853,  par  ia  loi  du  8  >uillel  1852  et 
|»ar  les  décrets  de  virements  susvisés,  sur 
divers  chapitres  du  budget  du  ministère 
des  finances,  sont  réduits  d'une  somme  de 
(^oaUre  millions  six  cent  trois  mille  sept 
cent  soixante  et  un  francs  quatre-vingt 
douze  centimes  (4,603,761  fr.  92  c),  con- 
formément é  l'état  A  ci-annexé. 

2.  Cette  somme  de  quatre  millions  ait 
eent  trois  nille  sept  cent  soixante  et  un 
francs  quatre-vingt  douze  centimes  est  ap^ 
pliquée  à  couvrir  les  démenés  ant4iriié«s 
pour  ledit  exercice  1853,  sur  divers  cha- 
pitres dn  budget  des  finances,  par  les  dé- 
crets des  25  Juin  1853  et  25  jaiUet  1854, 
«•nfomément  à  l'état  B  ci  annexé.  En 
'consé^oence,  les  décreU  de  oédiUsupplé- 
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impérial  qui  oavre,  sor  reierciee  19S(,« 
4srédit  sappiémentaire  pour  les  Cran  de  jidki 
criminelle.  (XI ,  BoU.  GCXJLIX ,  a.  2351.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  mIr 
garde  des  soeaux,  ministre  secrétaiied'S' 
tat  an  département  de  la  justice  ;  va  la  toi 
du  10  juin  1853  portant  fixation  da  boé- 
get  de  1854;  vu  Tart.  3  de  la  loi  da  lé 
avril  1833  et  l'art .  20  de  U  toi  du  8  jailM 
1852;  sur  le  rapport  de  notre  garde  4h 
sceaux,  ministre  secrétaire  d*£tat  lo  di> 
partement  de  la  justice,  et  de  Tavis  deso- 
tre  ministre  secrétaire  d*£tat  des  ÛDSiiflei, 
avons  décrété  : 

Art.  l".  Il  est  ouvert  à  notre  gardeéct 
sceaux,  ministre  secrétaire  d*£tataadè' 
partement  delà  justice,  sur  rexercice  18H 
un  crédit  supplémentaire  de  la  sommée 
un  million  vingt  mille  francs,  appli^ 
aux  frais  de  justice  criminelle  (chapitre il 
du  budget). 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sen 
proposée  au  Corps  législatif  dans  sa  pre- 
chaîne  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  desl* 
nances  (MM.  Abbatucci  et  Bineau]  saà 
chargés,  etc. 

51  OÉCBHBRB  185A  =  2  JAMVIBR  1855.  —  HM 
impérial  qui  aalorise  l'aliénation,  par  so» 
cription  publique,  de  la  somme  de  rëntestV^ 
>  et  S  pour  cent  Déceb»aire  pour  produire  Qtttt 
pitai  de  cinq  cents  miiiious.  /XI%  fiaU.  00) 
n.  2253.} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noOfe 
ministre  setrétaire  d'Ëtat  au  dépaiUMA 
des  finances  :  vu  la  loi  da  30  déeemb» 
1854,  ayons  décrété  : 

Art.  l«r.  Notre  ministre  secréitindï' 
tat  des  finances  est  autorisé  à  preoéder, 
par  sonscription  put^lique»  4  raUéaalioaiB 
la  somme  de  rentes  quatre  et  demi  et  tteb 
pour  cent  nécessaire  poiff  produire  os  ei- 
pitai  de  cinii  cents  miUioiis  >de  finoss» 

2.  La  rente  q«iatre  et  demi  poar  mi 
sera  émise  au  taux  de  qnatre-viagt  énm 
francs  avec  jouissance  da  22  septeÉMe 
1854.  La  rente  trois  poor  eent  sen  éaiM 
an  taux  de  sokanie  cinq  firancs  viaglA^ 
eentimes  avec  JonIssaBoe  du  22  décM* 
48M. 

3.  Gonformémeat  aax  diapositioi»  * 
troisième  paragraphe  de  Fart.  !•'  de  klii 
da  30  décembre  1854 ,  k  deUtioa  de  )i 
caisse  d'amortissement  sera  accn^  i|^ 
Ur  du  1«  janvier  1856,  d*ane  soiaae^ 


Digitized  by 


Google 


BMPIRB  WBJÛXÇÂXB,  —  IfAPOLÈOlf  III 

centième  du  capital  nominal  deg  rentes 
[  seront  émises  en  yertu  de  Tart.  !«'  du 
lient  décret. 

k  Notre  ministre  des-  finances  (M.  Bi- 
id)  est  chargé,  etc. 


DftcBMB&B  185A  =  2  jARViER  1855.  —  Décret 
Bipérial  qui  report*  à  Pexercice  1854  nnc 
Dïnme  non  employée  mr  les  crédits  da  budget 
bJa  bégioB  d'Honneur,  exercice  lOSS",  et  oU' 
feun  crédit  eopplémentaire  an  même  budget , 
sercice  185A.  (XI  »*  BnU.  OCL ,  n.  225A.) 

(tepoléott^elc,  VU  la  loidtt  8  juillet  1852, 
ctanl  fixation  du  budget  des  recettes  et 
\  dépenses  de  l*eiefciee  1BS5  ;  vu  le  dé- 
i  du  17  janyier  1854,  ouvrant  au  budget 
lia  Légion  d'Honneur,  sar  Feierciee 
B3,  un  crédit  extraordinaire  de  buitcent 
Minante  mille  fraïuss  (850,000  fr.)»  appH- 
bis  aui  traitements  de  la  Légion  d*Hon- 
ii.nouTeIlemani  créés  et  i  ceux  de  la  mé- 
Ue  militaire;  sur  la  proposition  de  no<- 
H  grand  chanceMtr  de  la  Légion  d^6n- 
m,  de  l'avis  du  conseil  de  Tordre,  et  sur- 
iiapport  de  notre  ministre  d*Etat;  notre 
Bseil  d'Etal  entendu^  avons  décrété  : 
Art.  iw.  La  somme  de  cent  qoatre-vingt 
liie  mille  neuf  cent  quatre-vingt  deux 
mes  quatre-vingts  centimes  (193,982  fit. 
^e.)  non  employée  sur  celle  de  buit  cent 
Nuante  mille  francs  ci-dessus  relatée, 
Hdant  Vexercice  1853,  est  reportée  à 
«ercice  1854,  et  il  en  sera  fait  recette  en 
ême  temps  à  un  cbapitre  spécial. 
21  II  est  ouvert  au  budget  de  la  Légion 
Honneur,  exercice  1854,  un  crédit  sup- 
émentaire  de  quarante  trois  mille  neuf 
ttt  quatre- vin  gt  deux  francs  quatre-vingts 
«limes  (45,982  fr.  80  c.)  applicable  :  au 
iapitre  20  (nouveau  chapitre),  Rembour- 
inent  au  trésor  de  Feicédant  sans  em- 
loi  de  la  subvention  aCTectée  au  paiement 
tt  nouveaux  traitements  de  la  Légion 
'Honneur  et  de  la  médaille  militaire  de 
année  1853. 

3.  La  régularisation  des  présentes  dis- 
ositions  sera  proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances, 
t  notre  grand  chancelier  de  la  Légion 
'Honneur (MM.  Fonld,  Bineau  et  Lebrun) 
ont  chargés,  etc. 


1.»ftcwmis  185a»  0  MHTiM  1855.  —  Décret 
mpérial  portant  répartition ,  par  sabdtTÎaiOwa 
àù  chapitrât  do.  cijédil:  aaeordé ,  snr  - Texercida 
i855,.poQr  les  dépenses  du  ministèM  d«  fi» 
naaces.  (XI ,  Bull.  COI,  n.  2^5.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  22  juin  1854. 
K>rtant  fixation  du  budget  général  des  dé^ 
«oses  et  des  recettes  de  rexerciee  1855; 
^.  la  décret  du  15  déoembre  suivant , 


—  23,  27,  28  nÈGEMABB  1854.  6QS. 
qui  a  réparti,  par  chapitres,  pour  chaque 
ministère,  les  crédits  ouverts  par  la  loi 
précitée,  conformément  à  Tart.  12  du 
sénatus-consulte  du,  25  décembre  1852; 
vu  les  art.  35  et  36  du  règlement  général  du 
31  mai  1838  sur  la  comptabilité  publique; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances ,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Le  crédit  de  sept  cent 
vingt  six  millions  trois  cent  quatre-vingt 
mille  cinq  cent  cinquante  deux  franca 
(726,380,552  fr.)  accordé,  sur  l'exercice 
1855,  par  la  loi  du  22  juin  1854,  et  le 
décret  général  de  répartition  du  i5  décem« 
bre  suivant,  pour  les  dépenses  du  ministère 
des  finances,  demeure  réparti,  par  sub« 
division  de  chapitre,  confornément  an 
tableau  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Bt- 
neau)  est  chargé,  .etc. 


23  DâcBManB  lasa  »  6  jamvibr  1855.  —  Décret 
impérial  portant  réception  de  la  lettre  ency- 
clique du  1*'  août  185a  qui  a  prescrit  la  célé- 
bration d^un  j^ilé  universel.  ÇÙ. ,  BnlL  GCLI, 
n.  2256.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  ouïtes;  vu 
la  lettre  encyclique,  en  date  du  !«'  août 
1854,  par  laquelle  S.  S.  le  pape  Pie  IX 
prescrit  la  célébration  d' un  Jubilé  uidversel  ; 
vu  l'art.  l«r  de  la  loi  du  18  germinal 
an  10  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1**.  La  lettre  encyclique,  en  date^ 
dnl*'  août  1854,  par  laquelle  S^  S.  le  pape 
Pie  IX  a  prescrit  la  célébration  d'un  jubilé  ' 
universel ,  est  reçue  et  sera  publiée  dans 
l'empire,  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  lettre  encycliquoest  reçue  smm  ' 
approbation  des  clauses ,  formules  ou  ex- 
pressions qu'elle  renferme  qui  sont  ou- 
pourraient  être  contraires  à  la  Constitu** 
tidn,  aux  lois  de  l'empire,  aux  franchises^ 
libertés  et  maximes  de  l'Eglise  gallican^. 

3.  Ladite  lettre  encyclique  sera  trans- 
crite en  latin  et  en  français  sur  les  registres 
du  coBseii  d'Etat  ;  mention  de  cette  trans- 
cription sera  faite  par  le  secrétaire  général; 
du  cousait  sur^la  pièce  enregistrée» 

4.  Notre  ministre  de  l'instructten  publia < 
que  eti  des  cultes  (M.  Forteul)  est  char*  ' 
gé^ete^ 

n ■»' 

23  dUuum  laSft-pvd  JMimmfl865l --DédtaS' 
iiMpériid..qfi  ovrre,  s«c  razarciee  IBSai  on 
crédit  supplémentaire  ppnr  le.aanric«dot.lbx«ta. 
(}I,Boli.GCU,n.22â7.}. 
Napoléon,  etc.^sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances;  vu 
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la  loi  du  10  juin  1853  portant  fixation  da 
badget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  reiercioe  iS54;  va  le  décret  du  12  dé- 
cembre suivant ,  sur  la  répartition ,  par 
chapitres»  des  crédits  du  budget  des  dé- 
penses de  cet  eierclee;  yu  le  règlement 
général  da  31  mai  1838,  sur  la  compta- 
bilité publique,  art.  20,  23, 26  et  27  ;  notre 
conseil  d*£tat  entendu,  avons  décrété  : 

ArtI  1«',  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  sur  Texer- 
cice  1854,  au  delà  des  fixations  du  badget, 
un  crédit  supplémentaire  de  six  cent  quatre- 
vingt  six  mille  francs  (686,000  fr.)  pour 
les  dépenses  ci-après  : 

Service  du  for  été.  —  Chap.  55.  Maté- 
riel, 515,000  fr.  Chap.  56.  Dépenses  di- 
verses, 171,000  fr.  Total,  686,000  fr. 

2.  La  régularbation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif. 

3.  Notre  mhiistre  des  finances  (M.  Bi- 
~a)  est  chargé,  etc. 


33  DiesHBRi  185A  =  0  jahvuk  1855-  —  Décret 
impérial  qai  «ocorde  an  minbtra  des  finances 
un  crédit  sapplénuentaire  pour  une  créance 
constatée  tnt  oa  eierdce  dos.  (U ,  fioU.  CGLI , 
B.  2258.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  ^  tu 
rétat  de  liquidation  d'une  créance  A  la 
charge  da  ministère  des  finances,  en  aog- 
roenlaiion  des  restes  i  payer  constatés  par 
le  compte  définitif  de  Texercice  clos  1853; 
vu  Tart.  100  da  règlement  général  du 
31  mai  1838«  sur  la  comptabilité  publique; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété: 

Art.  1«r.  Il  est  accordé  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  en  augmen- 
tation  des  restes  k  payer  constatés  par  le 
compte  définitif  de  l'exercice  clos  1853,  un 
crédit  supplémentaire  de  i\\  cent  quarante 
six  miHe  neuf  cent  trente  huit  francs 
quatre-vingt  deux  centimes  (646,938  fr. 
82  c),  montant  dUme  nouvelle  créance 
liquidée  sur  cet  exercice  et  imputable  au 
chapitre  5,  intérêts  et  primes  des  emprunts 
A  rembourser  par  le  trésor  (Emprunté 
êpéeiatup  pour  canaux  et  travaux  di-^ 
vers).  Notre  ministre  secrétaire  d'Eut  est, 
en  conséquence,  aulorisé  k  ordonnancer 
cette  créance  sar  le  chapitre  spécial  ouvert, 
pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  au 
budget  de  l'exercice  courant ,  conformé- 
ment à  l'art.  8  de  la  loi  do  29  mai  1h34. 

2.  La  régalarisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Bi- 
neau)  est  chargé,  etc.       « 


III.  —  13,  23  oÊCEMans  1854. 

13  nftcsMBRB  185A  s  8  1ARTIB&  1855. ->  IWcret 
impérial  <|ui  autorise  an  rirement  àttMXsm 
badgel  da  ministère  de  la  manne  et  da  co- 
lonies, exercice  1853.  (XI,  BaU.  CCLll,a.3Kl.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  demUt 
ministre  secrétaire  d'EUt  aa  départeneil 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  la  loi  dt 
8  juillet  1852  portant  fixation  da  bodgd 
général  des  recettes  et  des  dépensa  de 
Texerclce  1853 ,  et  le  décret  du  28  aoU 
suivant,  sur  la  répartition,  par  chapilns, 
des  crédits  du  budget  des  dépenses  de  cet 
exercice  ;  vu  Tart.  12 ,  paragraphe  4,  dt 
sénatus-consulte  du  25  décembre  18S2; 
considérant  que  si,  aux  termes  des  art.  90'-' 
de  Tordonnance  da  31  mai  1838,  sar  il 
compUbilité  publique,  et  2  du  décret di 
11  août  1850,  toutes  les  dépenses  du 
service  doivent  être  liquidées  et  ordon- 
nancées dans  les  sept  mois  qui  soiveat 
i*expiration  de  l'exercice,  aucune  dispo- 
sition de  loi  on  de  règlement  ne  s*oppoie 
A  ce  que  des  dépenses,  qui  n'auraient  po, 
dans  ce  délai,  être  connues  du  mioistie 
compétent,  fassent  Tobjet  de  irirements  de 
crédits,  jusqu'à  Tépoque  de  la  présenlaUoa 
des  comptes  dudit  ministre  pour  le  même 
exercice;  notre  conseil  d'£tat  enteoda, 
avons  décrété  : 

Art.  I»»".  Le  crédit  ouvert  pour  Texerdee 
1853  au  chapitre  5  (  Fit^r^s)  du  budget  di 
ministère  de  la  maripe  et  des  colonies  cil 
réduit  d'une  somme  de  deux  cent  vii^ 
mille  quatre-vingts  francs. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  mésa 
exercice,  aux  chapitres  ci-aprés  du  badget 
du  ministère  de  la  marine  et  des  coloolei) 
sont  augmentés  d'une  somme  égale  di 
deux  cent  vingt  mille  quatre-vingts  fraocSi 
savoir  :  Chap.  2.  Administration  centrale 
(matériel),  80  fr.  Chap.  3.  Solde  et  accei- 
soires  de  la  solde,  50,000  fr.  Chap.  i S. 
Ecole  navale  en  rade  de  Brest,  1,000  fr. 
Chap.  13.  Affrètements  et  transport  par 
mer,  70,000  fr.  Chap.  16.  Frais  de 
voyage,  etc.,  90,000  fr.  Chap.  18.  Matériel 
du  dépôt  des  cartes  et  plans ,  9,000  (r. 
Somme  égale,  220,080  fr. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  dtf 
colonies,  et  des  finances  (MM.  Dacos ci 
Bineau)  sont  chargés,  etc. 


23  nicBMaak  185/1  =s  8  JAMviBa  1855.  —  Décret 
impérial  qnl  ouvre,  sar  Texercioe  1854 .  n 
crédit  supplémentaire  poar  les  frais  derefoak 
des  monnaies  do  cuivre.  (  XI ,  Bail.  GGLD, 
n.  2362.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  10  juin  1833 
portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  recettes  de  Texercice  1854,  et 
1c  décret  du  12  décembre  suivant,  sorh 
répartition,  par  chapitres,  des  crédits di 
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dget  des  dépenses  de  cet  cxercico;  vu  la 
du  6  mai  1852,  qui  a  aiTeclé  une  somme 
sept  millions  cinq  cent  soiianle  mille 
nés  aux  frais  de  retrait  et  de  démonétisa- 
Ddes  monnaies  de  cuivre;  vu  le  règlement 
lérai  du  31  mai  1838,  sur  la  com|iriabilité 
Uique;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
rétalre  d*£tai  des  finances,  avons  dé- 
ité: 

art.  !•'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
«ètaire  d*£tatdes  finances,  sur  Teiercice 
S4,  au  delà  des  Ûxations  du  budget  de  cet 
trcice,  un  crédit  supplémentaire  de  trente 
itmille  trois  cents  francs  (38,300  fr.) ,  pour 
frais  de  refonte  des  monnaies  de  cuivre, 
ipitre  37. 

i.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
oposée  an  Corps  législatif. 
5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Bi- 
ra)  est  chargé,  etc. 


DicKiuM  1854  —  11  "KTUjR  1855.  —  Dëcrcl 
impérial  qoi  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  un  crédit  supplémentaire  pour  des 
créancis  ccnslalëis  sur  des  exercices  clos.  (XI, 
Bail.  GCLIU  ,  n.  226ft.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
inistre  secrétaire  d'Elat  de  la  marine  et 
»  colonies  ;  vu  Télat  des  créances  liqui- 
des à  la  charge  du  département  de  la 
arineet  des  colonies,  additionneliement 
IX  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes 
Mnitifs  du  service  marine  et  du  service 
ïlonial,  pour  les  exercices  1851  et  1854  ; 
Misidérant  que  ces  créances  concernent 
K  services  non  prévus  dans  la  nomen- 
tture  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de 
Awnses  des  mêmes  exercices  ont  donné 

faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de 
^its  ;  considérant ,  toutefois  ,  qu'aux 
^es  de  Part.  9  de  la  loi  du  25  mai  1834 
^  de  Fart.  108  de  Tordonnance  du  31  mai 
Kô8,  portant  règlement  général  sur  la 
Mnpiabilité  publique^  lesdites  créances 
eavent  être  acquiuées ,  attendu  qu'elles 
B  rapportent  à  des  services  prévus  par  les 
■dgets  des  exercices  1851  et  1853  et  que 
or  montant  n'excède  pas  les  restants  de 
pWUs  dont  l'annulation  a  été  prononcée 
>r  ces  exercices  par  les  lois  de  règlement 
Mdiis  exercices,  avons  décrété  : 

Art.  IM.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
^rétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  c6- 
Nkies,  en  augmentation  des  restes  è  payer 
on»talés  par  les  lois  de  règlement  des 
«srçices  1851  et  1852,  pour  le  double 
^y^^  marine  et  colonies ,  un  crédit  sup* 
élémentaire  de  deux  cent  onze  mille  deun 
fnt  quatre-vingt  quinze  francs  soixante 
»q  centimes,  montant  des  créances  dési- 
Eiiees  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été 
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liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices ,  et 
dont  les  états  nominatifs  seront  adressés , 
en  double  expédition,  au  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  flnances,  conformément  A 
Tart.  106  de  l'ordonnance  du  31  mai  1858 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique,  savoir  :    (Suit  U  détaU.) 

2.  Kotre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies  est ,  en  consé- 
quence, autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dé- 
penses des  exercices  clos  aux  .budgets  des 
exercices  courants,  en  exécution  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  23  mai  1854. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif  lors  de  sa 
prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies ,  et  des  flnances  (MM.  Ducos  et 
Bineau)  sont  chargés,  etc. 


23  DicBMSEB  185ft  ^  11  iAKTini  1855.  —  Décret 
impérial  qui  ouvre,  sur  Texercice  1854»  un 
crédit  supplémentaire  pour  te  service  des  doua* 
nés  et  des  coniribulions  indirectes.  (XI,  Bull. 
CCLIU,  n.  2265.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  10  juin  1853 
portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1854  ; 
vu  le  décret  du  12  décembre  suivant  sur 
la  répartition ,  par  chapitres ,  des  crédits 
du  budget  des  dépenses  de  cet  exercice; 
vu  le  règlement  général  du  31  mai  1838 
sur  la. comptabilité  publique,  art.  20, 23, 
26  et  27  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d*£tat  des  finances ,  ayons  dé- 
crété : 

Art.  \^f.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  sur  l'exer- 
cice 1854,  au-delà  des  fixations  du  hudgei 
de  cet  exercice,  un  crédit  supplémentaire 
de  la  somme  de  neuf  cent  six  mille  cent 
cinquante  francs  (906,150  fr^) ,  pour  4eft 
dépenses  ci-après  : 

Frais  de  bégib,  be  PBBCEPnoN  et 

D'fXPLOITATlOir  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS. 

—  Douane*  et  contributions  indirectes. 
Chap.  57.  Personnel,  734,000  fr.  Ghap.  59. 
Dépenses  diverses  ,  172,150  tr.  Total , 
906,150  fr.. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  €orps  législatif. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Bi* 
neau)  est  chargé,  etc. 


23  DÉCEMBRE  185A  ^  11  jARviBK  1855*  —  Décret 
impérial  qui  ouTre,  sur  l'exercice  1854  t  un 
nouveau  crédit  extraordinaire  pcnr  les  dé- 
penses de  Tarmée  d'Orienl.  (XI,  finU.  CCUII, 
n.  2266.)  g 

Napoléon,  etc.,  va  la  loi  du  10  juin 


Digitized  by 


Google 


ti06         KMPIHK    »KA^^AU•— KAVOLiOS   111. —  20,   24»  2d  DÈCEMSEE  1)^. 

1853  portant  fiiation  du  budget  de  1854  ; 
TQ  le  sénatus-coDsuUe  du  25  décembre 
4852  ;  \u  les  décrets  des  20  février,  !•' 
JaUlet,  21  septembre  et  25  novembre  1854, 
qui  ont  ouvert  au  département  de  la  guerre 
des  crédits  extraordinaires  montant  a  deux 
cent  soixante  et  dix  millions  deux  cent 
soixante  et  quatorze  mille  quatre  cent 
soixante  et  quinze  francs ,  pour  dépenses 
urgentes  et  imprévues  résultant  des  cir- 
constances de  guerre  ;  sur  le  rapport  de 
notre    ministre    secrétaire   d*£tat  de  la 

Crre ,  et  de  Pavis  de  notre  mibistre  des 
nces,  avons  décrété  : 
Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat  de  la  guerre ,  au  titre  4e 
Texercioe  1854,  un  nouveau  crédit  extra- 
ordinaire de  cinq  millions  sept  cent  mille 
ftrancs  (5,700,000  fr.) ,  applicable  aux  dé« 
penses  de  baraquement  des  troupes  en 
Crimée  et  aux  frais  de  transports,  des 
troupes  et  de  matériel  pour  Farmée  dH)- 
rieot. 

2.  Ce  crédit  «t  réparti  dans  les  deai 
chapitres  da  bodget  ci-aprét  indiqués, 
savoir  :  Ghap.  10.  Transports  généraux , 
2,000,000  fr.  Chap.  20.  Matériel  du  génie, 
5,700.000  ftp.  Total ,  5,700,000  fr. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
soumise  an  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre ,  et  des 
finances  (MM.  Vaillant  et  Bineau)  sont 
chargés ,  etc. 


ceadie  éUblie  à  Paris  soas  le  titre  de  It  Pm. 
tUm*.  (XI ,  BuIL  sapp.  CKLIY,  n.  251$.) 

Napoléon,  eU.,  sur  le  rapport  deMbe 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  départoMst 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  da  t» 
vaux  publics;  vu  les  ordonnances  d»t 
septembre  1837  et  1*'  août  1841,  qû». 
torisent  les  deux  sociétés  la  PariiUim, 
sociétés  d'assurances  mutuelles  mobilièni 
contre  Tincendie  et  contre  les  risqœi  loe^ 
tifs  et  de  voisinagie  et  approuvent  leoiii 
statuU;  vu.  les  délibérations  du  consaik 
général  des  deux  sociétés  en  date  do  22 
1853  ;  notre  conseil  d*£tat  entendu,  stobii 
décrété 

Art.  l«r.  Les  nouveaux  statuts  de  1« 
société  d'assurances  mutuelles  contre  ï'm 
cendie  établie  à  Paris  sous  le  titre  dei« 
Parisienne  sont  approuvés  tels  qu'ils  iobÉ 
contenus  dans  Pacte  passé,  les  5  et  6 
cembre  1854,  devant  M«  Raveau  et 
colléigue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  ie»> 
tera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  ragricnltare,d^ 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  TU' 
gne)  est  chargé,  etc. 


2ft  vtCBMvu  185A  «s  11  jktpfïUK  1855.  ^  Décret 
iriipérMi  qui  OQTtt,  sur  rofkerciM  185ft,  «m- 
OBidit  «oppléoiaBtaurÉ  appUcahl«  ans  dépeiuet 
do  personnel  du  conMil  d'fiUt.  (XI ,  BqIL 
GCUU,  11.22670 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
minUtre  d'Etat;  vu  la  loi  du  10  Juin  1853 
portant  flxation  du  budget  général  des 
dépenses«t  des  recettes  de  l'exercice  1854  ; 
vi>le  décret  du  12  décembre  suivant  sur  la 
répartition ,  par  chapitres ,  des  crédits  du 
budget  des  dépenses  de  cet  exercice  ;  va  le 
décret  du  25  novembre  1853 ,  art.  5  et  6 , 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
d'Etat ,  sur  i'exercice  1854,  un  crédit  sup* 
plémentaire  de  deux  mille  cinq  cents  francs 
(2,500  ftr.),  applicable  an  servicaci-aprés  : 
»  ConseU  d'Mtai,  Chapitre  3.  Personnel , 
2,600  ftr. 

2.  La  régularisation  de  ce  oédli  sera 
proposée  au  Corps  Jégislatif . 

S.  Nos  ministre  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  Fould  et  Bineau)  sont  charge,  .etc. 

2a»tenDM  185A  •- 15  itimn  1885.  —  Décarvt 


S8  »ftcBK»aB  185A  «  15  sAinn  1856.  -  Déoit 
impéiial  relatif  k  ta  caisse  <f  épargne  da  Hsire^ 
(XI,  BoU.  sapp.  GXLIV,  n.  2517.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notit 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemcst. 
de  l'agricultuTe,  du  commerce  et  des  U» 
vaux  publics  ;  vu  les  ordonnances  eo  ditt 
des  16  janvier  18224ît  3  Juillet  1835,  povr 
tant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne  di> 
Havre  (Seine-Inférieure),  et  approbslà» 
de  ses  statuts  et  de  diverses  modificttioM 
7  apportées  ;  vu  les  décrets  en  date  des  46 
août  1851  et  31  décembre  1853,  portasl 
prorogation  de  l'autorisation  accordée  i 
ladite  caisse;  vu  les  délibérations  4a coa- 
seil  des  directeurs  de  ladite  caisse,  en  dite 
du  3  novembre  1854;  vu  la  délibéntioa 
du  conseil  municipal  du  Havre  (SeiiK-ia- 
férieure),  en  date  du  20  novembre  18&4; 
vu  les  lois  des  5  Juin  1855,  31  nm 
1837,  22  juin  1845,  30  juin  1851  et  T 
mai  1853,  l'ordonnance  du  28  juillet  18tf 
et  le  décret  du  15avril  1852,  sur  lescsisiei 
d'épargne  ;  notre  conseil  d'EUt  ealeodi» 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  U  caisse  d'épargne  établie'^ 
Havre  (Seine-Inférieurs)  est  et  deiiM» 
autorisée.  Sont  approuvés,  les  noovcatf 
StatuU.  de' ladite  caine,  tels  qu'ib  seil^ 
annexés.aa. présent  décret. 

S.  lA.pséwnte  autorisation  sers  rev<H 
qyéaencu  de  violation  onde  noDeié» 


impérial  qai  approuve  les  i^ireanx  itatntB  de     V®°.***f  *^****.  approuvés  saus  pr^lM» 
U  MMâélé  dTaMiruiees  mnSëllM  ooaln  Tia-     dtadroila  des  tiCKS. 
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3.  La  caisse  d'épargne  du  Hayre  sera 
enae  de  remettre  an  commencement  de 
baque  année,  au  ministre  de  l'agriculture, 
a  commerce  et  des  travaux  publics  et  au 
Féfet  du  département  de  la  Seine-Infé- 
leore,  un  extrait  de  son  état  de  situation, 
crèté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
DDumerce  et  des  travaux  publics  (M.  Mà- 
De)  est  chargé,  etc. 


(OÉCBMBU  1854  sa  15  JAHTUA  1855.  —  DécTot 

ûnpërial  qai  proroge  r«atorisalion  aœordéè  k 
U  caisse  dVpargne  el  de  prëTOjance  de  Bor- 
deaux. (XI,  Bull.  sapp.  GXLIV,  n.  2518.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
sinistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
e  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
aai  publics  ;  vu  les  ordonnances  des  24 
lars  1819  et  14  octobre  1830  portant  au* 
irisation  de  la  caisse  d'épargne  de  Bor* 
eiox  (Gironde),  approbation  de  ses  statuts 
tde  diverses  modifications  y  introduites  ; 
a  les  décrets  des  26  juin  1849,  20  décem- 
ra  1850  et  31  décembre  1853,  portant 
lorogation  de  ladite  autorisation;  vu  la 
élibération  du  conseil  municipal  de  Bor- 
nai, en  date  du  6  novembre  1854  ;  vu  les 
)is  des  5  juin  1835,  31  mars  1837,  22  juin 
845, 30  juin  1 851  et  7  mai  1853  ;  l'ordon- 
ance  du  28  juillet  1846,  et  le  décret  du  15 
TTil  1852,  sur  les  caisses  d'épargne  ;  notre 
onseil  d!Etat  entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  L'autorisation  accordée  à  la 
abse  d'épargne  et  de  prévoyance  établie  à 
Bordeaux  (Gironde)  par  l'ordonnance  du 
4  mars  1819,  successivement  prorogée  au 
1  décembre  1850,  au  31  décembre  1853, 
Q  31  décembre  1854^  par  les  décrets  des 
6  juin  1849,20  décembre  1850  et  31  dé- 
embre  1853,  est  de  nouveau  prorogée  au 
1  décembre  1855. 

2<  Notre  ministre  de  ^agriculture,  du 
ommerce  et  des  travaux  publiés  (M.  Ma- 
Pe)  est  chargé,  etc. 


8  BioittaB  1854  «  15  jarhkr  1855.  —  Décret 
«npérial  porta^nt  autorbation  de  la  société  d'ai- 
«rances  inutaelles  contre  la  grêle  formée  à 
Paris  som  la  dénomination  |de  U  GarantU  agrl- 
*>'«.  (XI ,  Bull.  sapp.  CaCLIV,  n.  2519.) 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
unistre  secrétaUre  d'Etat  au  département 


III.  —28,  30  niCBMBRB  1854.  607 

de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  la  grêle  formée  à  Paris  sous 
la  dénomination  de  la  Garantie  agricole 
est  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts 
de  ladite  société  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  passé,  le  19  décembre  1854. 
devant  M*  Lefort  et  son  collègue,  notaires 
à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au 
présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  au 
commencement  de  chaque  année,  au  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  aui  préfets  des  départe- 
ments de  sa  circonscription  un  extrait  de 
son  état  de  situation,  arrêté  au  31  décem- 
bre précédent.     ^ 

.4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 

30  DÉCBMBRB  1854=  15  JAMviKft  1855.  —  Décret 
impérial  qui  pi;oroge  Tautorisation  accordée  1 
la  caisse  d*épargne  de  Rouen.  (XI ,  Bull.  sapp. 
CXLIV,  n.  2521.)  *^ 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'ordonnance  du  30 
mars  1820  portant  autorisation  de  la 
caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  établie 
A  Rouen  (Sein&  Inférieure]  ;  vu  les  décrets 
des  22  octobre  1851  et  31  décembre  1853, 
portant  prorogation  de  cette  autorisation  ;  * 
vu  les  lois  des  5  Juin  1835,  31  mars  1837, 
22  juin  1845, 30  juin  1851  et  7  mai  1853, 
l'ordonnance  du  28  juillet  4846  et  le  dé- 
cret du  15  avril  1852  sur  les  caisses  d'é- 
pargne ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  L'autorisation  accordée  à  la 
caisse  d'épargne  de  Rouen  (Seine-Infé* 
rieure)  est  prorogée  jusqu'au  31  décembre 
1855. 

2.  Notne  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


FIN  DE  LA  PBBlIli&E  PAHTIE. 
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28»iR  1853.  —  Rapport  et  décret  sur  les  pen- 
mta  à  accorder  «px  prêtres  âgés  et  infirmes  (1). 
(Mon.  da  29  juin  18530 
Sire,  Votre  Majesté  m'a  ordonné  d'étu- 
dier les  mesures  qui  permettraient  çi*Ap- 
porter  quelque  adoucissement  à  la  position 
précaire  des  prêtres  que  l'âge  ou  les  in- 
firmités obligent  h.  résigner  leurs  fonctions. 
U  pensée  de  venir  en  aide  à  la  vieillesse 
du  clergé  remonte  à  Véppque  du  rétablisse- 
ment du  culte;  mais  les  essais  divers  qui 
ont  été  tentés  jusqu'à  ce  jour  sont  de- 
nenrés  stériles  on  incomplets.  On  n'avait 
pas  assez  réfléchi  à  la  position  particulière 
qû  résulte  pour  le  prêtre  de  la  nature 
même  de  la  mission,  qu'il  remplit.  On  ou> 
l^liait  qu'en  entrant  dans  les  ordres,  ii 
l'engage  pouf  la  vie  ;  que,  même  après  une 
carrière  déjà  longue,  il  est  encore  lié  envers 
l'Eglise  par  son  vœu,  et  que  l'évêque  seul, 
et  non  l'Etat',  ^st  investi  du  droit  d'ac- 
corder le  repos  à  sa  vieillesse.  D'un  autre 
c6té,  on  admettait  trop  facilement  la  pos> 
iibilité  de  prélever  au  profit  des  fonds  de 
retraite  une  partie  du  traitement  des  mi- 
nistres de  la  religion,  à  peine  suffisant  pour 
ia  plupart,  et,  en  tout  cas,  trop  faible  pour 
nbir  des  retenues  qui,  dans  les  paroisses 
pauvres ,  tariraient  la  source  de  l'aumône, 
^fio,  on  ne  songeait  pas  que  les  évêqués, 
^  ont  toujours  regardé  comme  appar- 
tenant à  leur  charge  épiscopale  le  soin 
charitable  dé  subvenir  aui  besoins  de  leur 
elergé»  ne  pourraient  pas  se  décharger 
entièrement  de  ce  devoir  sur  l'autorité 
civile,  bien  qu'ils  acceptent  son  concours 
avec  reconnaissance.  Votre  gouvernement/ 


mieux  éclairé,  a  respecté  la  tradition  de 
l'Eglise  et  les  devoirs  particuliers  du  sacer- 
doce, en  ne  l'assimilant  pas  aux  fonctions 
comprises  dans  la  loi  sur  les  pensions 
civiles.  De  graves  motifs  n'avaient  pas 
permis  d'étendre  à  l'armée  les  dispositions 
de  cette  loi  ;  les  raisons  que  je  viens  de 
rappeler  commandaient  avec  non  moins 
de  force  d'en  eicepter  lé  clergé.  La  sollici- 
tude de  l'Etat  pour  le  clergé  ne  peut  se 
produire  que  par  des  actes  d'une  libéralité 
continue  qui  soulagent  la  vieillesse  ou  les 
infirmités  du  prêtre  sans  supposer  des  ver- 
sements antérieurs  qui  constitueraient  un 
droit  acquis.  Les  concessions  ne  doivent 
avoir  lieu  que  sur  l'avis  de  révèque,  parce 
qu'il  est  le  chef  de  la  hiérarchie,  le  gardien 
de  la  discipline  et  le  défenseur  naturel  du 
clergé  de  son  diocèse.  Le  budget  de  Tadmi- 
nistration  des  cultes,  au  chapitre  des  se- 
cours personnels,  comprend  un  crédit  qui, 
pour  l'exercice  1851,  est  de  765,000  fr.,  et 
qui,  à  d'autres  époques ,  s'est  élevé  à  un 
million.  Sur  ce  crédit,  une  somme  de  plus 
de  500,000  fr.  est  distribuée  à  des  ecclé- 
siastiques pauvres,  à  qui  Tautorité  diocé- 
saine a  permis  de  résigner  leurs  fonctions. 
En  réunissant  le  montant  de  cette  subven- 
tion aax  ressources  importantes  créées  par 
le  décret  du  22  janvier  1852,  et  aux  pro- 
duits des  donations  privées ,  il  serait  pos- 
sible de  constituer  un  fonds  annuel  suffi- 
sant pour  venir  en  aide  d'une  manière 
permanente  aux  besoins  les  mieux  con- 
statés. Les  secours  accordés  aujourd'hui 
par  l'administration  des  cultes  sont  éven- 
tuels; chaque  année  la  demande  doit  en 


iX)  Ce  rapport  et  ce  décret  n^ont  pas  encore  été 
pobliés  aa  BuUetin  des  lois ,  cpioiqu'ils  soient  la 
*fAle  législation  applicable  et  appliquée  aux  pen- 
«oasecdésiastiqncs. 

Voir  !•  le  décret  du  22  janvier  1852 ,  art.  8  » 
qni  alloue,  sqr  les  fonds  provenant  des  biens  de  la 
Umille  d'Orléans,  une  somme  de  5  millions  pour 
«ablir  i»ne  caisse  de  retraite  pour  les  «{««««monts 
J«  piuM  pauvres  (  t.  52,  p.  35  de  notre  Collection)  ; 
y  1*  décret  du  27  mars  1852  qui  ordonne  la  vente 
«fi  bois  de  la  même  &m)Us  pour  faire  les  fonds 

54. 


nécessaires  à  cette  dotation  (t.  52,  p.  26À)  ;  3°  le 
décret  du  31  juillet  185A  qui  cbarge  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  de  recevoir  du  trésor  les 
intérêts  de  ces  5  millions,  et  de  payer  les  pensions 
liquidées  (t.  54,  p.  AOS)  ;  A**  le  rapport  fait  par  lo , 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  h 
Tempereur  et  approuvé  par  lui ,  rendant  compte 
des  liquidations  de  pensions  opérées  jusqu'audst 
jour,  et  de  Temploi  des  fonds  disponibles.  (Mon* 
du  19  novembre  185A.)  . 
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être  renouvelée  par  fecclésiastiqQe  entre 
les  mains  de  révêqne  diocésain,  qai  trani- 
met  au  ministère  un  étal  de  proposition. 
Mais  j'ai  reconnu  qu'on  pouvait  simplifier 
ces  formalités  peu  utiles ,  et  donner  à  ces 
allocations  le  caractère  et  la  forme  de  pen- 
sions qui,  une  fois  concédées,  seraient  ser- 
vies régulièrement.  Les  prêtres  en  retraite 
obtiendraient  par  là  une  garantie  précieuse 
pour  le  repos  de  leur  vieillesse,  sans  que 
les  charges  du  trésor  fussent  augmentées. 
En  supposant  que  la  moyenne  des  pensions 
ne  dépassât  pas  la  moyenne  des  secours 
alloués  présentement,  Tadministration  dis- 
poserait, dès  aujourd'hui,  de 2,400  pen> 
sions  environ  qui  seraient  à  répartir  entre 
les  diocèses  sur  la  demande  des  évèqués  et 
d'après  rétendue  des  besoins.  Bien  que  le 
chiffre  paraisse  peu  élevé  quand  on  le  èom- 
pare  à  celui  des  retraites  accordées  sur 
fonds  de  retenue,  tes  misères  si  imparfaite- 
ment secourues  par  les  caisses  particulières 
qui  sont  établies  dans  quelques  diocèses 
éprouveraient  un  allégement  notahie;  ce 
serait  un  nouveau  bienfait  qui  ferait  l)!énir 
votre  nom  par  le  clergé  des  campagnes. 
Les  pensions  seraient  servies  par  une  caisse 
générale,  dont  les  ressources  se  compose- 
raient comme  il  a  été  dit  plus  haut.  En 
aucun  cas,  elles  ne  pourraient  excéder  les 
revenus  de  la  caisse  pendant  l'année.  M.  le 
ministre  des  finances ,  avec  lequel  j'ai  dû 
me  concerter ,  réclame  formellement  cette 
disposition  comme  la  garantie  du  trésor 
contre  toute  demande  de  subvention  nou- 
velle. Toutes  les  opérations  concemantsoit 
le  recouvrement  des  revenus  de  la  cause, 
soit  le  paiement  des  arrérages  des  pensions, 
seraient  confiées  au  directeur  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  qui  restera 
chargé  de  plusieurs  services  analogues , 
même  après  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
sur  les  pensions  civiles.  Etablie  sur  les 
bases  qui  viennent  d'être  définies,  la  caisse 
des  retraites  du  clergé  répondra,  je  l'espère, 
aux  intentions  généreuses  de  Votre  Majesté. 
Autant  que  le  permettent  les  intérêts  du 
trésor,  vous  aurez ,  sans  compromettre  la 
discipline  ecclésiastique,  acquitté  la  dette 
du  pays  envers  les  vieux  serviteurs  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat.  J'ai  l'honneur,  en 
conséquence,  de  soumettre  à  l'approbation 
de  Votre  Majesté  le  projet  de  décret  ci- 
joftit.  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect. 
Sire ,  de  Votre  Majesté,  le  très  humble  et 
très  obéissant  serviteur,  le  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes,^  H. 

FORTOUL. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'instruction 
publique  et  des  cuUes;  vu  le  décret  du 
13  thermidor  an  13  ;  vu  l'art.  8  du  décret 


du  22  janvier  1852;  considérini  qa*fl  in» 
porte  à  la  dignité  de  i'EUt  aatnt  qu'à 
celle  du  clergé  de  ne  pas  laisser  laos  se- 
cours les  prêtres  que  l'âge  et  les  infiniiléf 
ont  obligés  à  résigner  leurs  saintes  fnw- 
tions  ;  attendu  que  la  pensée  du  gouTtna- 
ment  qui  a  rétabli  le  culte  en  France  ril 
pu  en  ce  point  être  encore  réalisée  qsfiap 
parfaitement,  et  que  les  caisses  partifi»>j 
iières  fondées  seulement  dans  quelques  éM 
cèses  sont  loin  de  subvenir  à  toutes  M 
nécessités,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Notre  ministre  de  Finstructli 
publique  et  des  cultes  pourra  accorder, 
l'avis  de  l'évéqne  diocésain ,  des 
aux  prêtres'  âgés  ou  infirmes  entrés  ( 
les  ordres  depuis  plus  de  trente  ans. 

2.  Ces  pensions  seront  servies  par 
caisse  générale  de  retraite,  dont  les 
sources  se  composeront  :  !<>  d'une  suhn 
tion  prélevée  annuellement  sur  le  chapitil 
du  budget  des  cultes  ;  2^  de  la  subventl 
de  5  millions  accordée  par  le  décret 
22  janvier  1852;  3»  des  produits  des  d 
et  legs  que  la  caisse  sera  autorisée  à 
cepter  après  avis  du  conseil  d'Etal. 

3.  En  aucun  cas ,  les  pensioqs  ne  po 
ront  excéder  le  montant  des  ressources 
seront  réalisées  chaque  année  par  la 
en  vertu  de  Farticle  précédent. 

4.  Le  directeur  de  la  caisse  des  dépi 
et  consignations  est  chargé  de  tontes 
opérations  qui  concernent  le  recoavren 
des  revenus  de  la  caisse  et  le  paiement  i 
arrérages  des  pensions. 

5.  Une  instruction  de  notre  ministrei 
rinstruction  publique  et  des  cultes^  et 
règlements  approuvés  par  lui,  détemih 
ront  les  mesures  et  les  détails  d'exécaii 
du  présent  décret. 


8  JoiR  185à-  "-^  Rapport  sor  raâministntion  da  ■ 
joiiice  crimineUe  en  France  pendant  fuiiiM 
1852.  (Mon.  dn  9  juin  1854.)  I 

Sire,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Yotil; 
Majesté  le  compte  général  de  radminisln*! 
tion  de  la  justice  criminelle,  en  Fraao^i 
pendant  l'année  1852.  Les  résultats  que  ce  | 
compte  embrasse  s'appliquent  à  la  premièR 
année  du  règne  de  Votre  Majesté,  et  II 
attestent  que  l'administration  de  la  jusIiM 
n'a  pas  éprouvé  une  moins  salutaire  il» 
fluence  du  rétablissement  de  l'ordre  et  II 
raffermissement  de  l'autorité  que  tontei  fcf 
autres  branches  des  services  publics.  Ui 
divers  agents  de  la  police  judiciaire,  co» 
prenant  tout  ce  qu'ils  avaient  à  atteidR 
d'appui  d'un   gouvernement  fort,  et  ci 
même  temps  tout  ce  qu'ils  lui  devaieat* 
zèle  et  de  dévouement,  ont  mis  pla  A 
jola  à  rechercher  et  à  conttatar  tosteilii 
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letions  à  la  loi.  C'est  à  ce  redoable- 
i  d'acthité  et  non  à  an  progrés  nou- 
I  de  la  démoralisation  qu*il  faut  attri- 
*  l'augmentation  sensible  du  nombre 
filits  coupables  parvenas  à  la  connais- 
se dn  minisiére  public  :  ce  qui  le  prouve 
ffèt,  c'est  que  cette  augmentation  ne 
e  point  sur  les  infractions  graves,  sur 
Times  notamment  qui  ont  en  général 
I  de  retentissement  pour  rester  incon- 
à  la  justice,  mais  qu'elle  résulte  près- 
exclusivement  de  délits  simples,  et 
Salement,  ainsi  que  nous  le  verrons  en 
lisant  les  travaux  des  tribunaux  correc- 
inels,  de  ceux  qui,  comme  les  délits 
(tiers,  n'intéressent  pas  aussi  essentie^- 
BDt  Tordre  public.  La  magistrature  et 
ir]ront  aussi  senti  la  nécessité  de  mieut 
léger  la  société  contre  les  attentats  des 
fiants,  et  la  répression  est  devenue  et 
I  sûre  et  plus  énergique.  Le  nombre 
accusations  portées  devant  les  cours 
irises  a  été,  en  1852,  de  5,540,  savoir  : 
13  accusations  de  crimes  contre  les 
ionnes  (577  sur  1,000)  et  3,327  accusa- 
is de  crimes  contre  les  propriétés  (623 
1,000).  Il  avait  été  jugé  un  nombre  à 
prés  égal  d'accusations  pendant  cha- 
t  des  deux  années  précédentes  :  5,^87 
tB51,  et  5,320  en  1850.  Les  variations 
K  année  à  l'autre,  quant  au  nombre 
K  ont  donc  été  presque  nulles  ;  mais  la 
Ûon  en  accusations  de  crimes  contre 
personnes  et  en  accusations  de  crimes 
lire  les  propriétés  n'est  plus  la  même  en 
iS  :  les  premières  ont  diminué  d'environ 
^n  100,  et  les  secondes  ont  augmenté 
Û  une  semblable  proportion.  L'aug- 
itation,  len  1852,  du  nombre  des  accu-' 
ions  de  crimes  contre  les  propriétés 
Mïrtient  en  très  grande  partie  au  dépar- 
tit de  la  Seine  ;  etelle  tient  i  ce  que  la 
ir  d'assises  de  ce  département,  obligée, 
W49,enl850  et  en  1851,  de  consacrer 
nombreuses  audiences  aux  jugements 
■liétits  politiques  et  de  presse,  avait  dû 
^  en  souffrance  beaucoup  d'accusa- 
u  criminelles  qui  ont  été  jugées  en  1852. 
ioi  le  relevé ,  d'après  la  nature  des 
mes,  des  accusations  jugées  contradic- 
^ent  pendant  chacune  des  trois  der- 
^  années.  Ce  relevé  montre  que  pour 
»  les  crimes  graves,  excepté  pour  l'in- 
Ue,  les  nombres  de  1852  sontinfé- 
Brs  h  ceux  des  deux  années  antérieures. 
^  le  tableau,) 

^  5,340  accusations  contradictoires 
i^  en  1852  comprennent  7,096  accu- 
•  c'est,  à  25  prés,  en  plus,  le  même 
nbre  qu'en  1851.  En  1850,  il  y  avait  eu 
^  accusés.  Le  tableau  ci  après  présente 
ftccusés  jugés  durant  les  deux  dernières 
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années,  classés  eu  égard  :  1«'  à  la  nature 
des  crimes  pour  lesquels  ils  étaient  pour- 
suivis ;  2<>  au  sexe  ;  3<>  à  l'âge  ;  4o  à  Fétat 
civil  ;  5«  à  l'origine  ;  6^  au  domicile  ;  7®  à 
la  profession;  8^  en6n,  au  degré  d'in- 
struction des  accusés.  La  seule  différence 
notable  qui  se  remarque  entre  les  nombres 
propres  à  chacune  des  deux  années  sous 
ces  divers  aspects,  c'est  la  diminution,  en 
1852,  du  nombre  des  accusés  de  crimes 
contre  les  personnes,  compensée  par  une 
augmentation  correspondante  du  nombre 
des  accusés  de  crimes  contre  les  proprié- 
tés. Le  nombre  proportionnel  des  femmes 
accusées  est  aussi  un  peu  plus  élevé  en  1852 
qu'en  1851.  {SuU  le  tableau.) 

Le  rapport  du  nombre  total  des  accusés 
à  la  population  a  été,  en  1852,  pour  toute 
la  France,  de  5,043  habitants  pour  1  ac- 
cusé; en  1851,  c'était  5,060.  Dans  le  dé- 
partement de  la  Corse  ce  rapport  descend, 
en  1852,  &  1,243  habitants  pour  1  accusé  ; 
dans  la  Seine,  à  1 ,445  ;  dans  l'Aube,  à 
2,310;  dans  les  Bouches -du -Rhône,  à 
2,306  ;  dans  Taucluse,  à  3,624  ;  dans  la 
Meurlhe,  à  3,632  ;  dans  le  Yar,  à  3,652  ; 
dans  la  Seine-Inférieure,  à  3,663  ;  dans  la 
Loire^Inférieure,  à  3,719;  dans  l'Aisne,  à. 
3,776;  dans  la  Gharenre-Inférieure ,  à 
3,777  ;  dans  le  Rhône,  à  3,781  ;  dans  la 
Seine-et-Oise,  à  3,836.  Ce  sont  les  13  dé- 
partements où  les  accusés  ont  été  propor- 
tionnellement le  plus  nombreux.  Bans  les 
11  départements  ci-après,  au  contraire,  le 
nombre  proportiohnel  des  accusés  a  été 
très  faible  :  dans  lé  Nord,  14,478  habitants 
pour  un  accusé  ;  dans  la  Creuse,  13,670  ; 
dans  la  Corrèze,  13,369  ;  dans  le  Pas-de- 
Calais,  12,833  ;  dans  la  Nièvre,  ^2,583  ; 
dans  l'Isère,  11,833  ;  dans  les  Hautes-Pyré- 
nées, 11,406  ;  dans  Indre-et-Loire,  10,884; 
dans  l'Ain,  10,655;  dans  l'Ariége,  10,285  ; 
dans  la  Drôme,  10,213.  Péjà,  en  1851,  ces 
divers  départements  se  faisaient  générale- 
ment remarquer,  les  uns  par  le  nombre 
élevé,  les  autres  par  le  petit  nombre  des 
accusés  jugés  par  leurs  cours  d'assises,  eu 
égard  à  la  population.  La  Corse  et  la  Seine 
sont,  tous  les  ans,  les  premiers  pour  le 
nombre  proportionnel  des  accusés.  Mais 
tandis  que,  dans  la  Corse,  82  accusés  sur 
100  sont  jugés  pour  des  crimes  contre  les 
personnes,  dans  la  Seine,  86  sur  100 
le  sont  pour  des  crimes  contre  les  pro- 
priétés. Parmi  les  11  départements  qui  ont 
été  signalés  plus  haut  pour  le  petit  nombre 
proportionnel  d'jBCCUsés  traduits  chaque 
année  devant  les  cours  d'assises,  il  en  est 
plusieur-s  où  Ton  compte,  tous  les  ans,  un 
nombre  très  éleVé  de  prévenus  traduits  en 
police  correctionnelle.  La  tendance  du 
jury  à  se  montrer  plus  ferme  dans  la  ré* 
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pression  des  crimes  soumis  à  son  apprécia- 
tion a  fait  de  nouveaux  progrès  en  1852. 
Le  nombre  des  acquittements  a  sensible- 
ment diminué,  et  les  peines  prononcées 
ont  été  plus  sévères  (1).  Sur  les  5,540  ac- 
cusations soumises  au  jury  en  1852,  il  y  en 
a  eu  3,100  (581  sur  1,000)  d*admises  en- 
tièrement à  l'égard  de  tout  ou  partie  des 
accusés  qu'elles  concernaient;  893  n*ont 
été  admises  qu'avec  des  modifications  qui, 
pour  475  (89  sur  1,000),  laissaient  aux 
faits  incriminés  le  caractère  de  crimes,  et 
qui,  pour  418  (78  sur  1 ,000)  les  réduisaient 
k  de  simples  délits.  Enfin,  1,347  accusa- 
tions (252  sur  1,000)  ont  été  entièrement 
rejetées.  En  1851,  le  jury  n'avait  admis 
complètement  que  545  accusations  sur 
1,000;  il  en  avait  admis  186  sur  1,000  avec 
des  modifications  plus  ou  moins  gravea,  et 
rejeté  entièrement  269  sur  1,000.  Des 
7,096  accusés  jugés  contradictoirement, 
2,208  (311  sur  1,000)  ont  été  acquittés; 
2,421  (341  sur  1,000)  ont  été  condamnés 
à  des  peines  allliclives  et  infamantes,  et 
2,467  (348  sur  1,000)  à  des  peines  correc- 
tionnelles. Le  nombre  proportionnel  des 
acquittements  n'avait  pas  été  aussi  faible 
depuis  18^6.  En  1851,  il  était  de  333  sur 
1,000.  Le  nombre  proportionnel  des  con- 
damnations afllictives  et  infamantes  ne 
8*était  pas  élevé  une  seule  fois  à  341  sur 
1,000  depuis  1850.  En  1851,  il  avait  été  de 
512  sur  1,000,  et  de  257  sur  1,000  seule- 
ment, de  1846  à  1850,  en  moyenne.  Les 
4,888  condamnés  de  1852  et  les  4,715  con- 
damnés de  1851  se  divisent  ainsi  qu'il 
suit,  eu  égard  à  la  nature  des  peines  pro- 
noncées. {Suit  le  tableau.) 

Ainsi  le  nombre  des  condamnations  à 
mort,  aui  travaux  forcés  et  à  la  réclusion 
a  augmenté  en  1852,  malgré  la  diminution 
du  nombre  des  crimes  les  plus  graves  con- 
statée plus  haut.  Le  nombre  des  condam- 
nations à  mort  prononcées,  en  1852,  par 
les  cours  d'assises  a  été  de  60  ;  mais^  sur  les 
pourvois  formés  par  2  des  condamnés  (2), 
la  Cour  de  cassation  a  annulé  les  arrêts  de 
condamnation;  et  les  nouvelles  cours  d'as- 
sises chargées  de  statuer  sur  ces  accusa- 
tions n'ont  prononcé  que  les  travaux  forcés 
À  perpétuité  contre  l'un  des  accusés  et  20 
ans  de  travaux  forcés  contre  l'autre.  Sur 
les  58  accusés  condamnés  à  mort,  32  ont 
été  exécutés;  25  ont  obtenu  de  la  clémence 
de  Votre  Majesté  la  commutation  de  la 
peine  de  mort,  23  en  celle  des  travaux  for- 


cés à  perpétuité,  1  en  celle  délai 
perpétuelle,  et  le  25«  en  celle  de  20  ans  de 
travaux  forcés.  Le  58^  condamné  à  sorti 
prévenu  par  le  suicide  rexéculioa  deTar- 
rét,  après  le  rejet  de  son  pourvoi  en  cau- 
tion. En  1851,  sur  45  condamnatiou  i 
mort,  34  avaient  été  exécutées.  Les  7â  c» 
damnés  à  mort  exécutés  en  1852  aîiial 
été  reconnus  coupables  :  3,  de  parricides; 
22,  d'assassinats  commis  avec  des  circoi- 
8 tances  aggravantes  de  vol,  de  viol,  etc.; 
2,  d'empoisonnements;  2,  d'incendies;!, , 
d'infanticide  ;  2,  de  meurtres  accompagiBéi  i 
d'autres  crimes  qu'ils  avaient  pour  objet 4i  | 
faciliter  ;  15  de  ces  condamnés  étaient  ci  | 
récidive.  Quoiqu'elles  aient  été  proporlioir  J 
nellement  admises  un  peu  moinsfréqneu*^ 
ment  en  1852  qu'en  1851,  les  circonstanoi^ 
atténuantes  ont  été  cependant  accordétl^ 
encore  aux  deux  tiers  (672  sur  1,000)  dHJ 
accusés  reconnus  coupables  de  crimes.  T 
1851 ,  elles  avaient  été  accordées  à  685  s 
1,000.  De  même  que  le  jury  s'est  montii 
en  1852,  un  peu  moins  facile  à  admetli 
les  circonstances  atténuantes,  les 
d'assises  ont  été  un  peu  moins  indolgeott  ^ 
dans  l'application  des  peines  encournaJ 
Ainsi,  elles  n'ont  abaissé  la  peine  de  âeni 
degrés  qu'en  faveur  de  366  sur  1,000  daj 
condamnés  admis  au  bénéfice  des  circQi*j 
stances  attéi^uantes,  tandis  qu'en  1851  eUci 
l'avaient  abaissée  à  l'égard  de  406  tm 
1,000.  Mais  il  reste  encore  beaucoup  II 
faire  sous  ce  double  rapport,  et  l'accriiN 
sèment  des  délits,  d'une  part,  de  l'aatitll] 
fréquence  des  récidives,  attestent  que  h\ 
répression  n'a  pas  été,  ces  années  passéo»  i 
assez  énergique.  La  répression  a  varié  d'an  i 
manière  très  sensible  en  1852,  comme  A 
varie  d'ailleurs  tous  les  ans,  d'un  départe» 
ment  à  l'autre.  Ces  variations  tiennent  i 
plusieurs  causes.  La  principale,  après  k 
plus  ou  moins  de  fermeté  du  jury,  est  11 
différence  dans  la  nature  des  accasatiois 
soumises  aux  jurés.  Le  .nombre  propor- 
tionnel des  acquittements  a  varié,  eniS52, 
entre  les  ^6  départements,  de  14  car  100 
dans  la  Seine-Inférieure,  à  51  surlOOdios 
la  Mayenne  et  les  Ardennes.  En  1851,  le 
minimum  avait  été  de  17  sur  100  et  k 
maximum  de  60  sur  100.  Dans  13  dépar- 
tements il  n'y  a  pas  eu,  en  1852,  plus  d*Bi 
cinquième  des  accusés  acquittés,  saroir: 
14  sur  100  dans  la  Seine-Inférieure  ;  16*r 
100  dans  le  Boubs  et  la  Gôte-d'0r;17f' 
100  dans  laBordogne,  la  Meurthe  et  VïnK 


(1}  Les  résultats  obtenns  en  1853  laissent  en- 
<€ore  moins  k  désirer  sous  ce  rapport ,  grâce  aux 
modifications  introduites  par  la  loi  du  H  joîq 
1853  dans  la  formation  des  listes  générales  du 
jury.  Le  nombre  proportionnel  des  aoquiltemenU 


n*excéclera  pas  27  sur  100  pendant  cette  im^ 
(2)  Tous  les  condamnés  à  mort  s'étaient  poan* 
en  cas«fttion  ;  mais  les  pourvois  de  58  ontéUi» 
jetés. 
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î  sor  100  dans  le  Rhône  et  !e  Morbihan  ; 
)saT  100  dans  le  Nord,  les  Hauies-Alpes, 
[sére,  la  Lozère  «t  TYonne.  Bans  17  dé* 
krtements,  le  nombre  proportionnel  des 
[(piiltés  a  excédé  40  sur  100:  41  dans  le 
m,  la  Corse,  rOrne,  la  Moselle  et  le' 
ira  ;  43  dans  TAriége  et  Tarn'-et-Garonne; 
f  dans  la  Creuse  ;  44  dans  T Aude  et  la 
endée  ;  45  dans  les  Deax-Sévres  ;  47  dans 
iLaodes  ;  48  dans  TAube;  50  dans  Tlnde 
,1bs  Basses -Pyrénées  ;  51  dans  la  Mayenne 
Jes  Ardennes.  Dans  les  56  autres  dépar- 
nents,  le  nombre  proportionnel  des  ac- 
littés  a  varié  de  21  à  40  sur  100.  Dans 
Seine,  il  a  été  de  35  sur  100.  En  1851, 
s'était  que  de  51  sur  lOd»  Parmi  les 
farteœents  qui  se  font  remarquer,  en 
152,  par  le  nombre  proportionnel  élevé 
s  acquittements,  plusieurs  offraient,  en 
IM,  des  résultats  semblables,  notamment 
i^ers,  la  Moselle,  TAude,  la  Vendée,  les 
Mx-Sévres,  l'Aube  et  les  Ardennes.  Si 
m  étudie  la  répression  «u  égard  à  la  na- 
18  des  crimes,  on  trouve  que  c'est  parmi 
laecnsés  de  vol  que  le  nombre  propor- 
innel  des  acquittements  a  été  le  moins 
Vié  :  23  sur  100  pour  tous  les  accusés  de 
^1  sans  distiDction*  Il  n'y  a  même  eu  que 
tcqoittéssur  100  accusés  de  vols  d'église  ; 
*  sur  100  accusés  de  vols  sur  les.  chemins 
(blics  avec  violence.  Il  y  a  eu,  au  con- 
lire,  84  acquittés  sur  lOa  accusés  de 
«CQssion  ou  corruption;  71  sur  100  ac- 
nés de  rébellion  ;  66  sur  100  accusés  de 
n  en  matière  de  recrutement  ;  65  sur 
K) accusés  de  faux  témoignage;  60  sur 
10  accusés  de  banqueroute  fauduleuse  et 
NLlorsion  de.titrçs  ou  de  signatures;  59 
V 100  accusés  de  faux  en  écriture  authen- 
lae  et  publique  ;  49  sur  100  accusés  de 
raps  et  blessures  suivis  d'incapacité  de 
ivail  pendant  plus  de  âO  jours,  ou  d'in- 
^die.  Le  sexe,  Tàge,  le  degré  d'instruc- 
(Hi,  semblent  aussi  exercer  sur  le  résultat 
V  poursuites  une  influence  que  met  en 
ittef  le  tableau  suivant.  {Suit  le  tableau.) 
Us  cours  d'assises  ont  jugé  529  accusa- 
Nis  par  contumace  en  1852;  elles  com- 
r^aient  591  accusés,  qui  tous  ont  été 
mdamnés  k  des  peines  afilictives  et  in- 
ifiantes,  saVoir  :  67  à  niort  ;  45  aux  tra- 
lax  forcés  à  perpétuité;  305  aux  travaux 
jircés  à  temps  ;  175  à  la  réclusion;  1  à  la 
«gradation  civique.  En  1851 ,  le  nombre 
M  accusés  jugés  par  contumace  n'avait 
^  qne  de  554.  La  cour  d'assises  de  la 
eine  a  jugé  à  elle  seule  148  contumax  en 
S^  :  c'est  le  quart  du  nombre  total.  Celte 
BBasiia  en  a  jugé  78,  prés  d'im  septième 
u  total.  Les  cours  d'assises  qui  en  ont 
}%é  le  plus  après. ces  deux  sont  celles  de 
lonne,  33;  des  Boncbes-du-Rhône,  25. 
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Il  est  regnttable  d'avoir  à  eonstater  cbaqtie 
année  le  peu  de  succès  des  recberebes  qui 
sont  faites  pour  découvrir  et  arrêter  les 
individus  condamnés  par  contumaces  afin 
de  les  soumettre  à  des  débats  contradic- 
toires. Les  trois  quarts  environ  des.con-  ^ 
tumax  réussissent  à  se  soustraire  à  l'action 
de  la  justice.  En  1862,  comme  en  1851,  il 
n'a  été  repris  et  jugé  contradictoirement 
que  134  accusés  précédemment  condamnés 
par  contumace.  C'est  dans  le  département 
de  la  Seine  surtout  que  l'impunité  parait  le 
plus  assurée  aux  accusés  contumax.  Ainsi 
210  accusés  ont  été  jugés  par.  contumace 
dans  ce  département  en  1851  et  en  1852  ; 
et  il  n'en  a  été  repris  et  jugé  cobtrad|c- 
toirement  que  24  :  un  dixième  à  peu  prés. 
Si  devant  les  cours  d'assises  le  nombre  des 
accusations  et  celui  des  accusés  sont  restés 
les  mêmes  en  1852  qu'jen  1851 ,  il  n'en  a 
pas  été  ainsi  du  nombre  des  affaires  et  des 
prévenus  devant  la  juridiction  correction* 
neUe.  Le  nombre  des  affaires ,  qui  n'avait 
été  que  de  171,777  en  1851,  s'est  élevé  à 
197,594  en  1852;  le  nombre  des  prévenus, 
qui  n'avait  été,  la  première  année ,  que  de 
221,441,  est,  la  seconde,  de  252,108  :  c'est 
un  accroissement  de  25,617  affaires  et  de 
50,667  prévenus  :  prés  de  15  pour  100  des 
premières  et  de  14  pour  100  des  derniers. 
Cet  accroissement  porte  pour  la  moitié 
environ  sur  les  contraventions  forestières, 
et,  pour  le  reste^  sur  les  délits  communs. 
Pour  ce  qui  concerne  ces  derniers ,  il  doit 
être  attribué  en  grande  partie  à  la  création 
de  169  nouvelles  brigades  de  gendarmerie 
dans  des  cantons  qui  en  étaient  dépourvus, 
et  à  rétablissement  de  plusieurs  commis- 
saires^e  police  cantonnaux,  dont  la  surveil- 
lance a  dû  anaener  la  constatation  de  nom- 
breux délits  qui  jusqu'alors  restaient  im- 
punis. Le  tableau  suivant  fait  connaître 
quel  a  été  le  nombre  des  affaires  et  des 
prévenus,  en  1851  et  en  1852,  pour  les 
délits  les  plus  graves  et  les  plus  fréquents. 
Il  ressort  d'ailleurs  de  ce  tableau  que,  de- 
vant la  juridiction  correctionnelle  comme 
devant  la  juridiction  criminelle ,  les  délits 
contre  l'ordre  public  et  contre  les  per- 
sonnes, notamment  ceux  de  rébellion, 
d'outrages  et  de  violences  envers  des  fonc- 
tionnaires ou  agents  de  la  force  publique, 
^de  coups  et  blessures  volontaires,  etc., 
n'ont  point  augmenté  en  18212.  {Suit  le 
tableau.) 

La  division  des  prévenus  jugés  en  1852, 
d'après  la  qualité  des  parties  poursuivantes, 
permettra  de  mieux  apprécier  l'augmenta- 
tion qui  vient  d'être  signalée.  Le  nombre  ' 
des  prévenus  jugés  à  la  requête  du  minis- 
tère public  a  été,  en  1852,  de  149,621.  En 
1851,  il  était  de  133»490,  soit  16,151  de 
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moins.  Le  iMnbr»  des  ptéreaM  Jogéi  à  ta 
re^te  des  adralnittratioiif  pubHqaet,  dé* 
linqaants  fetAstien ,  eoiiirelN0Mliert ,  etc., 
a  été  de  93,0T»,  an  Ue«  de  78>046>  en  4851 1 
c*e8ll5,035  de  plas  en  1852.  Enfin,  le 
nombre  des  prévenus  Jvgés  à  la  requête 
des  parties  civiles,  qui  éiall^  en  1851,  de 
9,d05,  est  descendu,  en  1852,  à  9,408  : 
diminution  de  497.  Cette  diminution ,  qui 
se  reproduit  presque  tous  les  ans  depuis 
1846,  est  un  indice  de  la  confiance  de  jour 
en  Jour  plus  grande  des  parties  lésées  dans 
la  sollicitude  du  ministère  potilic  chargé 
de  protéger  tous  les  intérêts  en  souliyance; 
et ,  à  voir  le  peu  de  succès  des  poursuites 
que  dirigent  elles-mêmes  les  parties  civiles 
devant  les  trilmnaux  correctionnels ,  il  y 
a  lieu  de  se  demander  si  ce  droit  n*est 
pas  une  arme  inutile,  skion  dangereuse, 
entre  leurs  mains.  Bnefifei,  les  deux  dn- 
quièmes  des  individus  quelles  poursuivent 
sont  acquittés ,  tandis  qu'il  n*y  en  a  que 
12  sur  100  prévenus  jugés  à  la  requête  du 
ministère  public.  Les  prévenus  jugés  en 
1852  se  divisent  en  207,797  hommes  (824 
sur  1,000);  et  44,311  femmes  (176  sur 
1,000).  Le  nombre  proportlonneR  des  fem- 
mes varie  suivant  la  nature  des  délits  :  on 
n*en  compte,  en  1852,  que  156  sur  1,^00 
prévenus  de  délits  communs,  tandis  qu'il 
7  en  a  eu  207  sur  1,000  prévenus  de  0Qn« 
traven  tiens  forestières  et  autres.  En  1851, 
le  nombre  proportionnel  des  femmes  n'était 
que  de  168  sur  1,000;  en  1850,  il  ne  dé- 
passait pas  162  sur  1,000.  Mais,  malgré 
l'augmentation  des  années  1851  et  185i2, 
ce  nombre  reste  encore  inférieur  à  ce  qu*il 
avait  été  de  1826  à  1847 ,  où  H  a  plusieurs 
fois,  excédé  200  sur  1,000.  L'âge  des  pré- 
venus de  contraventions  forestières ,  ainsi 
que  des  autres  prévenus  jugés  à  la  requête 
des  administrations  publiques ,  est  le  plus 
souvent  inconnu ,  parce  qu'Us  sont  babi' 
tuetlement  jugés  par  défaut.  Il  en  a  été  de 
même,  en  1852,  pour  3,606  prévenus  de 
délits  communs.  Les  autres ,  au  nombre 
de  149,089^  étaient  âgés  :  6,455  (4^  sur 
1,000)  de  moins  de  16  ans;  16,764  (113 
sur  1,000)  de  16  à  21  ans;  125,870  (844 
sur  1,000)  de  plus  de  21  ans.  En  1851 ,  il 
7  avait  eu  le  même  nombre  proportionnel 
de  prévenus  de  plus  de  21  ans  ;  mais  eelul 
des  enfants  de  moins  de  16  ans  n'était  que 
de  41  sur  1 ,000  ;  et  celui  des  prévenus  de 
16  À  21  ans  était  de  115  sur  1,000.  Si  l'on 
considère  séparément  les  hommes  et  les 
femmes,  on  trouve  que,  parmi  ces  der- 
nières, la  proportion  des  préveues  de  16  à 
21  ans  est  plus  faible  d'un  centième  que 
celle  des  prévenus  du  même  Age  parmi  les 
hommes.  Voici  quel  a  été,  en  1852,  le  i^ 
sultat  définitif  des  poorsniles  pour  tous  les 
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prévMMM  IftdIstInctemeDt  :  cosdannés  4 
plus  d'un  aa  d'emprisoBBesieBi,  10,44 
(41  sur  1,000);  eondimaéi  à  on  aa  al 
mokis  d'emprisonnement,  78,170  {mm 
1,000);  condamnés  à  l'amende  uutoaial, 
135,424  (537  SttT'1,000).  EofanU  âgés  k 
moins  de  16  ans,  reconnus  avoir  agi  sw 
discernement.  £HV07és  en  correction  3,431 
'  (10  SUT  1 ,000)  ;  remis  A  leurs  parents,  1,4S» 
(6 sur  1,000);  acquittés,  t4,Si9  (96  su 
1,000);  totaux,  252,108  (1,000).  fin  18M, 
le  nombre  proportionnel  des  prérenas  ac- 
quittés avait  été  de  103  sur  1,000;  sa  lé* 
dnction  à  96  sur  1,000,  en  1852,  proufc 
que  les  tribunaux  ont  été  moios  iBéulgeals. 
Ils  ont  aussi  montré  plus  de  fermelé  dut 
l'application  des  peines  ;  car  le  àombve  des 
condamnés  à  plus  d'un  an  d'emprisonas* 
ment,  qui  n'était,  en  1851,  que  de  8,288: 
soit  38  millièmes  du  nombre  total  des  pré- 
venus, est ,  en  1852 ,  de  10,il4  :  soit  41 
millièmes.  Pour  bien  apprécier  le  résolut 
des  poursuites ,  il  faut  l'étudier  dans  m 
rapports  avec  la  qualité  des  parties  po!l^ 
suivantes,  à  l'aide  de  l'^at  ci-après.  (M 
le  tableau.) 

Les  résultats  des  poursuites  pow  ce  qui 
concerne  les  prévenus  jugés  à  la  reqeète 
des  parties  civiles  et  des  administratioai 
publiques,  ne  diffèrent  pas,  pour  ainsi  dira, 
de  ceux  de  Tannée  1851.  Mais  on  remaniH 
une  réduction  du  nombre  proportioûd 
des  acquittés  parmi  les  prévenus  jugés  nr 
les  poursuites  du  ministère  public  :  de  Itt 
sur  1,000  en  1851 ,  il  est  descendu  à  itt 
sur  1,000  en  1852.  Le  nombre  proportws- 
net  des  condamnations  à  l'emprisonoeiiMil 
s'est,  au  contraire,  élevé  de  581  à  590  sir 
1,000  :  près  d'un  centième.  L'art.  463  di 
Gode  pénal  a  été  appliqué,  en  1852,  à 
60,103  condamnés,  c'est-à-dire  à  536nr 
1,000  de  ceux  auxquels  la  nature  des  déiiU 
commis  permettait  de  l'appliquer.  EnlSM, 
cette  faveur  s'était  étendue  à  un  plosgrud 
nombre  :  544  sur  1,000;  quelque  iégén 
que  soit  la  différence ,  elle  mérite  d'éUs 
signalée,  parce  qu'elle  prOuve  que  les  tri- 
bunaux ont  continué,  en  1852,  à  adatUie 
un  peu  moins  fréquemment  les  dieM- 
stances  atténuantes.  La  mise  en  sunal' 
lance  a  été  prononcée,  en  1852,  contn 
5,1^9  oondwnnés;  elle  ne  l'avait  été  «m 
contre  3,722  e^  1851.  L'interdiction  du 
droits  civiques ,  civils  et  de  famille  a  élé 
aussi  ajoutée  à  la  peine  principale  à  Té^ 
de  1^164  condamnés;  1,233  avaient^ 
ceodawnés  à  cette  peine  accessoire  u 
1851.  Sur  les  197,394  jugemenU  défiaUil 
rendus,  en  1852,  par  les  361  tribuMU 
correctionnels,  9,677  ont  été  défèréiia 
cours  impériales  ou  aux  tribunaux  d'appel: 
c'est,  en  mo7eimey  49  appela  pour  1,019 
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Jugements.  En  1851 ,  le  rapport  avait  été 
de  53  pour  1^000.  Les  cours  ou  tribunaci 
4'appel  ont  confirmé  6»â64  jugements  (647 
sur  1,000),  et  ils  en  ont  infirmé,  en  tout 
ou  partie,  3,413  (353  sur  1,000).  En  1851, 
il  r  avait  eu  373  jugements  infirmés,  et 
627  confirmés  sur  1,000.  L'accroissement 
do  nombre  des  récidives  parmi  les  accusés 
et  les  prévenus  ne  s'est  point  ralenti.  Il  n'y 
en  avait  eu  que  28,706  en  1851 ,  et  l'on 
en  compte  33,005  en  1852  :  soit  4,299  de 
plus.  Cette  augmentation  est  évidemment 
due,  en  grande  partie,  à  l'inslilution  des 
casiers  judiciaires  et  à  la  facilité  qu'elle 
offre  pour  rechercher  et  constater  les  anté- 
cédents judiciaires  de  tout  individu  (1). 
Les  35,005  récidivistes  de  1852  ont  été 
Jiigés  :  2,205  pour  des  crimes,  par  les  cours 
d'assises,  et  30,800  pour  des  délits,  par  les 
tribunaui  correctionnels.  II  y  avait  311 
récidivistes  sur  1,000  accusés  traduits  de- 
vant les  cours  d'assises,  et  206  seulement 
snr  1,000  prévenus  traduits  en  police  cor- 
rectionnelle et  jugés  à  la  requête  du  minis- 
tère public,  les  seuls,  dont  les  antécédents 
soient  recherchés  et  constatés  exactement. 
£u  égard  à  la  nature  des  condamnations 
précédentes,  les  récidivistes  de  1852  se 
divisent  en  :  libérés  dès  travaux  forcés , 
1,251  ;  libérés  de  la  réclusion,  874;  libérés 
de  plus  d'un  an  d'emprisonnement,  7,190  ; 
libérés  d'un  an  et  moins  d'emprisonnement, 
21,69G;  qui  n'avaient  été  précédemment 
eondamnés  qu'à  l'amende,  1,994;  total, 
53,005.  V 

Le  nombre  proportionnel  des  femmes 
est  toujours  moins  élevé  parmi  les  récidi- 
vistes que  parmi  tes  accusés  et  les  prévenus 
jugés  pour  la  première  fois.  Ainsi  on  ne 
compte  que  88  femmes  sur  1,000  accusés 
et  145  sur  1,000  prévenus  çn  récidive, 
tandis  que  parmi  ceux  qui  étaient  jugés 
pour  la  première  fois  en  1852,  il  y  avait 
213  femmes  sur  1,0Q0  accusés  et  162  fem- 
mes sur  1,000  prévenus.  Plus  des  deux 
cinquièmes,  14,115  des  33,005  récidivistes 
jogés  en  1852,  n'avaient  subi  qu'une  pré- 
cédente condamnation  ;  6,529  en  avaient 
subi  deux;  5,743,  trois;  2,374,  quatre; 
1,628,  cinq;  1,120^  six;  784,  sept;  587, 
buit;  425,  neuf;  et  1,700,  de  dix  à  trente 
«t  même  davantage.  Sur  les  2,205  accusés 
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«n  récidive,  S32  seulement  (15  sur  100)  ont 
été  acquittés;  25  ont  été  condamnés  k 
morty  101  aux  travaux  forcés  à  perpétuité, 
692  aux  travaux  forcés  à  temps,  447  à  la 
réclusion,  et  608  à  l'emprisonnement.  Des 
30,800  prévenus  en  récidive,  1,225  seule- 
ment (4  sur  100)  ont  été  acquittés;  1,929 
ont  été  condamnés  i  l'amende;  21,800,  à 
moins  d'un  an  d'emprisonnement  ;  897,  à 
un  an;  4,251 ,  d'un  an  à  cinq  ans;  566,  à 
cinq  ans ,  et  132  à  plus  de  cinq  ans.  Les 
acquittements  sont  donc  peu  fréquents 
parmi'  les  récidivistes ,  tant  devant  les 
cours  d'assises  que  devant  la  juridiction 
correctionnelle;  mais  il  serait  peut-être 
désirable  qne  les  peines  prononcées  fussent 
parfois  plus  sévères.  Deux  nouveaux. ta- 
bleaux ont  été  ajoutés  dans  le  compte  de 
1852  pour  constater  si  les  récidivistes  ^ont 
souvent  jugés  hors  du  département  d'ori- 
gine, et  devant  combien  de  tribunaux  ont 
comparu ,  dans  leur  carrière  criminelle  et 
vagabonde,  ceux  qui  ont  été  jugés  pendant 
cette  année.  Ces  tableaux  font  connaître 
que,  sur  les  30,791  récidivistes  à  l'égard 
desquels  ces  renseignements  ont  pu  être 
recueillis,  15,476  (503  §ur  1,000)  n'ont 
jamais  été  jugés  hors  de  leur  département 
d'origine  ;  13,044  d'entre  eux  n'pnt  com- 
paru que  devant  un  seul  tribunal,  qui  les 
a  jugés  deux  fois  au  moins;  .2,214  ont 
comparu  devant  deux  tribunaux,  211  de- 
vant trois,  6  devant  quatre,  et  1  devant 
cinq  tribunaux,  toujours  du  même  dépar- 
tement. Des  15,315  récidivistes  qui  ont 
été  jugés  hors  de  leur  déparlement  d'ori- 
.gine,  des  récidivistes  nomades,  pour  ainsi 
dire,  2,999  ont  été  jugés  par  un  seul  tri- 
bunal, 5,486  par  deux  tribunaux  de  dépar- 
tements diUérehlft,  2,635  par  trois,  1,423 
par  quatre,  905  par  cinq,  550  par  six, 
357  par  sept,  246  par  huit,  211  par  neuf, 
138  par  dix,  84  par  onze,  80  par  douze, 
54  par  treize,  32  par  quatorze,  21  par 
quinze,  28  par  seize,  23  par  dix-sept,  Il 
par  dix-huit,  11  par  dix-neuf,  21  par  vingt 
à  trente  tribunaux  différents,  dont  quel- 
ques-uns les  ont  même  «jugés  plusieurs  fois. 
Ces  chiffres  disent  bien  haut  le  peu  d'effi- 
cacité de  notre  système  de  répression ,  en 
même  temps  qu'ils  proclament  la  nécessité, 
pour  la  société,  de  prendre  des  mesures 


(1)  Ces  casiers  ont  été  institués  par  une  circu- 
laire du  6  novembre  1850,  qui ,  pour  rendre  plus 
efficaces  les  prescriptions  des  art.  600,  601  et  602 
du  Code  dMnetruction  criminelle,  a  prescrit  Téta* 
bliflMment,  dans  les  greffes  civils  de  nos  361  ar- 
rondiosements  et  dans  ceai  des' colonies,  de  caaiers 
destinés  à  recevoir  les  bulletins  de  toutes  les  con- 
damnations prononcéies  en  naatière  criminelle  ou 
côrreclionnclie. 


Le  bulletin  de  cbaque  condamné  va  se  classer, 
aussitôt  après  la  condamnation  ,  au  casier  de  Par- 
rondissement  dans  lequel  se  trouve  le  lieu  de 
naissance  du  condamné  ;  de  sorte  quHl  suffit  main- 
tenant de  connattre  le  lien  d^origine  d*un  individa 
jpour  obtenir  tellement,  (t  l'ude  d'mi  «xtrait  des 
caaiers ,  les  renseignement*  le»  plvs  exacts  sw  se 
antécédents  judiciaires.; 
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sérieaies  contre  cet  hommes  qui  w  font 
nn  Jen  de  promener  par  tonte  la  France 
leur  audacienx  mépris  de  la  loi.  D'aillenrs 
ces  nombreux  jugements  qui  frappent  le 
même  Individu,  et  qui  sont  bien  souvent 
prononcés  par  le  même  tribunal,  ne  sont 
pas  séparés  par  de  longs  délais  :  quelques 
mois  au  plus,  parfois  même  quelques  Jours 
seulement,  i*écooIent  entre  deux  jugements. 
Ainsi ,  pendant  l'année  185S ,  il  n*y  a  pas 
eu  moins  de  1,741  récidivistes  jugés  deux 
fois  parle  métM  tribunal;  162  Tout  été 
jusqu'à  trois  fois,  et  23  quatre  et  cinq 
fois;  et,  quand  ils  y  ont  comparu  la  pre- 
mière fob,  ils  étaient  déjà  en  récidive. 
i,386  ont  été  jugés  deux  fois,  221  trois 
fob,  35  quatre  fois,  et  5  cinq  et  six  fois 
par  des  tribunaux  différents  dans  le  cou- 
rant de  Tannée,  et  presque  toujours  ils 
ont  été  condamnés,  mais  à  de  si  faibles 
peines,  qu'elles  ont  été  tout  à  fait  ineffi- 
caces. En  présence  de  ces  résultats,  il  est 
difficile  de  se  défendre  de  la  crainte  que  les 
tribunaux  n'encouragent,  par  une  indul- 
gence intempestive,  rexistence  désordonnée 
dans  laquelle  «la  paresse  jette  certains 
hommes ,  et  qui  s'alimente  ensuite  par  le 
TOL  Si  les  premiers  tribunaux  devant  les- 
quels ont  comparu,  en  1852,  ces  récidi- 
vistes endurcis,  leur  eussent  appliqué  une 
peine  sévère,  ils  eussent  prévenu  ces  nom- 
breuses rechutes  qui  ont  entraîné  un  grave 
préjudice  aux  parties  lésées,  une  perte  de 
temps  considérable  aux  autres  tribunaux, 
et  des  frais  assez  élevés  au  trésor  public. 
La  fréquence  des  récidives  montre  aussi 
que  notre  régime  pénitentiaire  appelle  une 
prompte  réforme;  car  il  est  évident  qu'il 
ne  corrige  que  très  incomplètement  ceux 
qui  Y  sont  soumis.  Sur  100  condamnés 
libérés  de  nos  maisons  centrales  d'hommes, 
il  y  en  a^  en  moyenne,  13  de  repris  et  jugés 
de  nouveau  dans  la  première  année  de  la 
libéra tioD,  12  autres  dans  la  seconde,  6 
dans  la  troisième,  4  dans  la  quatrième  et 

2  dans  la  cinquième.  Ensemble,  37.  Sur 
100  femmes  libérées  des  maisons  centrales 
qui  leur  sont  affectées,  8  sont  reprises  dans 
la  première  année  de  la  libération,  9  dans 
la  seconde,  4  dans  la  troisième,  3  dans  la 
quatrième  et  2  dans  la  cinquième  :  en- 
semble, 26.  Ces  proportions  sont  celles  de 
toutes  les  maisons  centrales  considérées 
ensemble;  mais  si  on  les  étudie  séparé- 
ment, on  a  pour  quelques-unes  des  résul- 
tats bien  plus  déplorables  encore.  Ainsi, 
aur  un  nombre  moyen  de  100  libérés  de 
Poissy,  24  récidivent  dans  la  première 
année  de  la  libération,  17  dans  la  seconde, 
6  dans  la  troisième,  3  dans  la  quatrième  et 

3  dans  la  cinquième  :  ensemble,  53.  Deux 
^bleaux  sont  aussi  consacrés  à  constater 


les  récidives  parmi  les  jeunes  libérés  sortis 
des  diverses  maisons  d'éducatios  (léoîteo- 
tiaire.  Elles  sont ,  en  général,  moios  fré- 
quentes parmi  eux  que  parmi  les  adrites; 
les  recherches  ne  datent  encore  qn  de 
deux  ans ,  et  c'est  trop  peu  pour  ea  ii- 
duire  des  observations  de  quelque  vAi. 
Il  a  été  rendu  en  1852,  par  les  2,6S1  Iribir 
naux  de  simple  police,  322,098  jagemenU, 
qui  concernaient   425,542   inculpés,  b 

1851,  il  n'avait  été  prononcé  qac  23T,1« 
jugements  concernant  320,431  incnl^ 
Il  y  a  donc  eu  augmentation,  en  i85î,è 
84,357  jugements,  soit  353  sur  1,000;  d 
de  105,111  inculpés,  soit  328  sur  l,flfll 
Cette  élévation  considérable  du  nombicte 
contraventions  de  simple  police  déféréesai 
tribunaux  en  1852  ne  doit  point  êtrealli^ 
buée  à  ce  qu'il  en  a  été  commis  davanti^^ 
mais  uDiquement  à  ce  qu'elles  ont  été  rt» 
cherchées  et  poursuivies  avec  plus  des 
c'est  une  preuve  du  rétablissement  M 
l'ordre,  et  rien  de  plus.  En  1848,  ilfl'inl 
été  jugé  par  les  tribunaux  de  simple  polil 
que  109»025  contra veu lions.  Les  triboiiHl 
de  simple  police  se  sont  déclarés  incompii 
tents  à  l'égard  de  1,365  inculpés;  ilsn 
ont  acquitté  30,493  (72  sur  1,000),  «■• 
damné  à  l'amende  373,106  (880  sur  l,060}f 
et  à  l'emprisonnement  20,578  (48  sur  1  ;0M)» 
En  1851,  il  y  avait  eu,  sur  1,000  inéiM 
91  acquittés,  851  condamnés  à  l'amMil 
et  58  condamnés  à  l'emprisonnement  tt 
tribunal  de  simple  police  de  la  Sdvt 
prononcé  à  lui  seul  40,820  jugemenU|« 
huitième  du  nombre  total.  Il  n'eniiv 
rendu  que  26,889  en  1851,  et  8,631  « 
1848.  Les  juges  de  paix  ont  procédé,a 

1852,  à  31,764  informations  criminelles  < 
entendu  152,535  témoins,  par  suite  de  ^ 
légations,  de  commissions  rogaloires,  oi 
en  cas  de  flagrant  délit.  En  1851 ,  ils  nV 
vaient  procédé  qu'à  27,266  information» 
criminelles.  Les  auxiliaires  du  minHtàt 
public  dans  la  recherche  et  la  constatatioa 
des  infractions  à  la  loi  sont  noinbreux: 
ce  sont  les  juges  de  paix,  les  maires,» 
commissaires  de  police  et  tes  agents  plates 
sous  leur  direction  ;  les  brigades  de  gen- 
darmerie, les  gardes  champêtres  comms- 
naùx ,  les  gardes  particuliers  assermentés, 
les  gardes  forestiers  et  gardes-péche,  et  ta 
douaniers.  De  ces  dix  classes  d'agesU 
auxiliaires  de  la  police  judiciaire,  les  tnii 
dernières  n'y  concourent  guère  que  pj 
constater  certaines  contraventions  # 
ciales  qu'ils  ont  mission  de  prévenir  cH| 
rechercher;  et  la  coopération  dwjj 
autres  catégories  n'est  pas  égsteo» 
active,  ainsi  que  le  met  en  évidence  » 
tableau  suivant,  qui  indique  le  nom*' 
dés  agents  de  chaque  classe  et  celoi  v 
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fractions  à  la  loi  qu'ils  ont  constatées 
odunl  Tannée  185^.  {Suit  le  tableau.) 
Il  résulte  de  ce  tableau  que  les  véritables 
xiliaires  du  ministère  public  sont  les 
mmissaires  de  police  aidés  de  leurs 
eats,  la  gendarmerie  et  les  juges  de  paix, 
issi  Taugmentation,  en  1852  et  en  1855, 
Dombre  des  brigades  de  gendarmerie,  et 
création  des  commissaires  de  police  can- 
unaux,  ne  pouvaient- elles  manquer  de 
terminer  un  accroissement  notable  dans 
Dpmbre  des  délits  constatés.  Le  nombre 
ialdes  procès  verbaui,  plaintes  et  dénon- 
lions  dont  le  ministère  public  a  eu  à 
«CDper  en  1852,  pour  leur  donner  une 
^iére  direction,  a  été  de  273,534,  dont 
Mi5  parvenus  à  sa  connaissance,  pen- 
nt  Tannée,  et  1 ,221  dont  il  était  resté 
li  le  51  décembre  1851.  Dans  ce  nombre 
sont  pas  <;ompris  les  procès-verbaux, 
essés  par  les  gardes  forestiers  et  les 
rdes-pêche,  et  par  les  employés  des 
oanes  et  des  contributions  indirectes, 
rce  que  les  contraventions  quMIs  consta- 
nt f(ont  poursuivies  directement  par  les 
ministrations  compétentes.  En  1851 ,  le 
mbre  des.  procès-verbaux,  plaintes  et 
DQDciations  n*avail  été  que  de  252,896, 
it  20,438  de  moins.  Le  ministère  public 
communiqué  aux  juges  d*inslruction, 
or  que  les  affaires  fussent  instruites  et 
Binises  aux  chambres  du  conseil,  92,819 
Qcès-verbaux,  plaintes  ou  dénonciations  : 
>  peu  plus  du  tiers  (341  sur  1,000)  do 
«nbre  total.  69,836  (257  sur  1,000)  ont 
&  portées  à  Taudience  par  citation  di- 
cte; 8,017  '29  sur  1,000)  ont  été  ren- 
>7^s  en  simple  police  ou  à  d'autres  juri- 
clioos  compétentes;  enfin  10|,591  (373 
^  1.000)  ont  été  classées  au  parquet, 
'fès  informations  prj;ses  prés  des  juges  de 
û  ou  des  commissaires  de  police,  comme 
Ktantpas  susceptibles  d'être  poursuivies, 
n^avait  pas  encore  été  pris  de  décision 
'5  les  parquets,  le  31  décembre  1852,  au 
liet  de  1,071  affaires.  Les  juges  d'instruc- 
BQ  ont  eu  à  donner  leurs  soins^  en  1852, 
99»504  affaires,  tant  anciennes  que  nou- 
^les  :  c'est  prés  de  7,000  de  plus  qu*en 
^1<  Il  en  restait  5,fi80  en  cours  d'in^ 
ruclion  le  31  décembre  1852  ^  et  338 
^nt  été  évoquées  par  Jes  cours  impé- 
ftes.  L«s  autres  ont  été  réglées  ainsi  qu'il 
^f  P^r  les  chambres  du  conseil,  sur  les 
Pports  des  juges  d'instruction,:  57,645 
'télé  renvoyées  en  police  correctionnelle'; 
^^  ont  été  renvoyées  au&  chambres 
«ccusation  ;  1,383  ont  été  renvoyées  en 
"^>e  police  on  devant  d'autres  juridlc- 
^^i  28,329  ont  été  ierminées  par  dea 
|(loBn^nces  de  non  lieu  à  suiyr^.  Total, 
hm.  Les  chambres  d'accusation  oui 
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rendu  6,075  arrêts  en  1852,  savoir  :  5,542 
arrêts  de  reofvols  aux  assises,  165  arrêts  de 
renvoi  en  police  correctionnelle,  15  arrêts 
de  renvoi  en  simple  police  on  devatit 
d'autres  juridictions ,  enfin  353  arrêts  de 
non  lien  à  suivre.  Le  nombre  total  des 
affaires  de  toute  nature  laissées  sans  pour- 
suites en  1852,  en  vertu  de  décisions  du 
ministère  public,  d'ord'onnances  des  cham- 
bre» du  conseil  ou  d'arrêts  des  chambres 
d'accusation,  a  été  de  130,161  :  c'est  6,092 
de  plus  qu'en  1851.  Ces  affaires  impoursui- 
vies avaient  pour  objet  :  15,725  (121  sur 
1,000)  des  faits  qui  présentaienl  le  carac- 
tère de  crime,  et  114,436  (879  sur  1,000) 
des  délits,  des  contraventions  ou  des  faits 
non  prévus  par  les  lois  pénales.  Elles  ont 
été  laissées  sans  poursuites  :  60,644  (466 
sur  1,000)  parce  que  les  faits  incriminés  ne 
constituaient  ni  crime  ni  délit;  29,1^4 
(224  sur  1 ,000)  parce  que  les  auteurs  des 
faits  incriminés  sont  ratés  inconnus  ;  30,919 
(238  sur  1,000)  parce  qu'il  n'a  pas  pu  être 
recueilli  décharges  suffisantes  contre  les  au- 
teurs désignés;  9,405  (72  sur  1,000)  pour 
divers  autres  motifs.  Les  130^61  affaires 
sans  suite  forment  un  peu  moins  de  la 
moitié  (476  sur  1,000)  du  nombre  total  de 
celles  dont  le  ministère  public  a  eu  à  s^occu- 
per  en  1852.  En  1851,  les  affaires  sans 
suite  avaient  été  proportionnellement  pluï 
nombreuses:  elles  formaient  493  sur  1,000 
du  nombre  total.  Il  y  a  eu  85,626  individus 
arrêtés  préventivement  en  1852.  En  1851, 
il  n*y  en  avait  eu  que  79,590;  soit  6,036 
de  moins.  Cet  aecroissement  en  1852 
s'explique  par  l'augmentation  assez  consi- 
dérable du  nombre  des  prévenus  traduits 
en  police  correctionnelle.  Des  85,6^6  indi- 
vidus arrêtés  préventivement  la  dernière 
année,  1,130  ont  été  mis  en  liberté  provi- 
soire sous  caution,  après  leur  interroga- 
toire; 56,510  ont  été  condamnés  à  diverws 
peipes  par  les  cours  d'assises  et  les  tribu- 
naux correctionnels,  et  27,986  acqiuttés 
par  ces  deux  juridictions  ou  déchargés  des 
poursuites  par  les  chambres  du  conseil  ou 
d'afcusation.  La  durée  de  U  détention  pré- 
ventive de  ces  derniers  a  été:  de  moins 
d'un  mois  pour  20,614  (736  sur  1,000); 
d'un  mois  à  deux  pour  4,381  (157  sur 
1,000);  de  deux  à  trots  mois  pour  1,364 
(49  sur  1,000);  de  trois  à  six  mois  pour 
1,280(46  sur  1,000):  de  plus  de  six  mois 
pour  347  (12  sur  1,000).  Pour  ceux. qui 
ont  été  condamnés,  la  durée  de  la  déten- 
tion préventive  n'a  pas  été,  en  général» 
plu^  longue  que  pour  ceux  qui  ont  été 
acquittés  ou  déchargea  des  poursuites.  Le 
nomhre  des  prévenus  soumis  à  la  mesure 
rigoureuse  de  la  détention  préventive  pa- 
rait» au  premier. aspect»  ua  peu  élevé». 


Digitized  by 


Google 


618  BM PIBK  FBAIVÇÂIS.  —  tlATOhtOU  III.  •—  S  lITIlf   1854. 

Cependant  les  magistrats   apportent    le    la  demande  :  20  de  FEspagne,  15  de  \t 

Suisse,  1 1  de  la  Sardaigne,  1 0  de  la  Prwe, 


plus  grand  soin  à  ne  Tordonner  qae  lors- 
qu'elle est  nécessaire  et  à  l'abréger  le  plus 
possitile,  et  de  (Mquentes    instructions 
émanées  de  la  cliancenerie  tendent  à  ce 
double  but.  Il  n*a  été  introduit,  en  1859, 
devant  la  chambre  criminelle  de  la  Cour 
de  cassation,  que  1,259  pourvois.  En  1851 
elle  en  avait  reçu  l,;ft5  :  prés  d'un  cin- 
quième de  plus.  Les  pourvois  de  1852 
étaient  dirigés  :  867  contre  des  arrêts  cri- 
minels ;  m  contre  des  jugements  ou  arrêts 
en  matière  correctionnelle;  102  contre  des 
Jugements  en  matière  de  simple  police; 
13  enfin  contre  des  décisions  des  conseils  de 
discipline  de  la  garde  nationale  (1  ,t}i»),  La 
diminution  signalé<;  plus  haut  porte  sur  les 
pourvois  formés  contre  des  jugements  ou 
arrêts  en  matière  correctionnelle  et  contre 
des  décisions  des  conseils  de  discipline  de 
la  garde  nationale.  Il  y  avait  eu  441  des 
premiers  et  89  des  derniers ,  en  1851 .  Les 
1,259  pourvois  de  1852  avaient  été  for- 
més :  168  par  le  ministère  publie,  et  1,091 
par  les   parties    intéressées.    La    ibême 
chambre  criminelle  a  statué,  pendant  cette 
année,  sur  1,408  pourvois.  Elle  a  rendu 
221  ari^ts  de  cassation,  dont  77  en  ma- 
tière  criminelle,  72  en  matière  correction- 
nelle et  72  en  matière  de  simple  police, 
863  arrêts  dé  rejet  et  324  arrêts  de  non 
lieu  i  statuer.Touies  les  demandes  en  règle* 
ment  de  juges,  au  nombre  de  32,  ont  été 
admises  par  la  chambre  criminelle.  Elle  a 
aussi  statué  sur  deux  demandes  en  renvoi 
d*uA  tribunal  à  un  autre  pour  cause  de 
suspicion  légitime  ou  de  sûreté  publique  : 
elle  en  a  accueilli  une  et  rejeté  une.  Un 
nouveau  tableau  de  Tappendiceest  consacré 
aux  extraditions  demandées  par  ta  France 
aux  puiHances  étrangères ,  ou  autorisées 
par  celle-ci  à  la  demande  de  ces  puissan- 
ces. Il  existe  des  traités  d'extradition  en- 
tre la  France  et  vingt-sept  Etats  étrangers, 
vingt  cinq  d'Europe  et  deux  d'Amériuue. 
Sept  autres  Etats  d'Europe  nous  accordent 
aussi  des  extraditions  ou  nous  en  deman- 
dent sans  qu'il  y  ait  de  traités ,  et  en  vertu 
de  traditions  consacrées  par  l'usage.  Pen- 
dant Tannée  1852,  la  France  a  demandé 
rextradition  de  36  accusés  renvoyés  devant 
les  cours  d'assises  pour  divers  crimes,  et 
elle  a  autorisé  rextradition  de  88  individas 
étrangers  qui  s'étaient  réfugiés  sur  son 
territoire  après  avoir  commis  dans  leur 
pays  des  crimes  pour  lesquels  Ils  étaieat 
poursuivis^  Les  extraditions    demandée! 
par  la  France  l'ont  été  :  17  à  la  Belgique, 
6  à  la  Sardafgne,  5  à  l'Espagne,  ^1  i  la 
Suisse,  2  i  la  Phisse,  1  à  rAngteterve, 
1  au  Portugal  et  1  è  la  Toscane.  Les  estta- 
diliotitf  «mofiséis  pî^r  la  FtMM  l'«il4té^â 


1  du  grand-duché  de  Bade,  6  de  la  Btriiie, 
6  de  la  Belgique,  5  de  la  Toscane,  3  II 
Wurtemberg,  3 de  la  Hesse^Darmstadt,l4t 
l'Angleterre  et  1  de  l'Autriche.  Les  crimei 
qui  Ont  motivé  le  plus  fréquemment  la 
demandes  d'extradition  sont  :  t'assastîMl 
ou  le  meurtre,  35  fois;  vol  qualifié,  35 fois; 
la  banqueroute  frauduleuse,  21  fois;  soûl* 
traction  de  deniers  publics  par  des  déposi- 
taires, 15  fois;  le  faux,  12  fois.  D'autni 
tableaux  de  l'appendice  font  connaUre  le 
nombre  des  suicides  constatés,  le  seie, 
fàge  et  la  profession  des  suicidés,  les  mo- 
tifs présuiùés  et  les  moyens  du  suicide; 
enfin  leur  distribution  par  mois.  Il  a  été 
constaté  3.674  suicides  en  1852  :  c'est  76 
de  plus  qu'en  1851,  et  78  de  plus  qa'ea 
1850;  On  comptait  894  femmes  parmi  lei 
suicidés,  soit  245  sur  1 ,000  ;  cette  propor- 
tion est  beaucoup  plus  forte  que  celle  ([M 
l'on  rémarqut^  parmi  les  accusés  et  lei 
prévenus  ;  elle  est  d'ailleurs  la  même,  i 
quatre  millièmes  près  en  plus,  qu'en  1851. 
Son  avènement  au  trône  a  été  pour  Votre 
Majesté  roccasion  de  signater  sa  clémence; 
elle  a  voulu  que  de  nombreuses  gràeei 
fussent  accordées  aux  condamnés  qui  sabii- 
salent  leur  peine  dans  nos  bagnes  et  mi 
prisons.  158  détenus  des  bagnes,  764  dits» 
nus  des  maisons  centrales,  et  317  détentn 
des  autres  prisons,  ont  obtenu,  à  celte 
occasion  :  629,  la  remise  du  reste  de  le* 
peine,  et  610,  une  commutation  ou  rédne* 
tion  de  peiné.  Tous  les  ans,  il  est  accordé 
des  grâces  collectives  aux  condamnés  qd 
ont  mérité  par  leur  bonne   conduite  et 
leur  repentir  un  adoucissement  à  leur  sort; 
mais  elles  sont  moins  nombreuses  qo'ella 
ne  font  été  en  1852.  Ainsi,  9^1  condao- 
nés  seulement  avaient  été   l'objet  d'une 
mesure  de  clémence  en  1851.  Il  n'est  pas 
sans  intérêt ,  en  terminant  ce  résamé  de 
l'achninistratlon  de  la  justice  crimloelie  en 
France ,  de  montrer  ce  qu'elle  a  coûté.  Le 
dernier  tableau  de  l'appendice  fait  eon- 
naltre  que  les  receveurs  de  renregistreneot 
ont  payé  en  1851,  pour  frais  de  Jostice, 
5,011,958  fr.,  mais  qu'ils  ont  recouvré, 
d'autre  par4,  sur  les  condamnés,  2,921,S0S 
fr.  à  titre  de  firais  avancés  par  l'Etat,  el 
^,331,020  fr.  à  titre  d'amende  :  ensemble, 
5,152,528  fr.,  ou  240,570  îr,  de  plus  qnUt 
n'ont  payé.  Pour  assurer  le  recourreffl^ 
des-' frais  ou  des  amendes  prononcées  contif 
eux,  5,430  coidamnés  ont  été  arrêtés  oi 
retenus  par  voie  de  cohtrainite  par  eorp^^ 
savoir  i  1,543  délinquants  forestiers* 
3,887  condamnés  pour  délits  eommaoï. 
Je  tn'estimerals  heureux.  Sire,  que  ToM 
MâlèM  eûitlMté  dnis  cet  exposé  so«- 
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maire  des  traranx  de  la  iMgiairatare,  à 
^aqae  degré  dejurldietloD,  U  preave  ^e 
ioBS  les  membi^  de  Tordie  Judielnife, 
8*a8SOCiant  i  la  haole  sollicitude  de  Votre 
MaJesCé  pour  la  bian  ém  peuple  doat  les 
desijnées  liii  sont  eonfiées,  se  sont  emwcés 
de  protéger  aussi  efflcaeemenl  qu*ila  ont 
pu  ioos  les  intérêts  placés  sont  leur  saave- 
Sarde.  En  présentant,  atimois  dejanllet 
dernier»  à  Votre  Majesté  le  compte  général 
de  i85i,  j'exprimus  raspeirqae  U  répns- 
Êion,  qui,  depnis  pinsirars  années,  allait 
a^aflCaiblissaBl  à  tel  point  qn'eUa  semUait 
Ile  devoir  bienlôt  plus  opposer  un  frein 
safBaaat  aux  instincts  pervers,  se  rafferaii- 
tall  sous  rinfloence  du  réUMissement  de 
l'ordre  et  de  Tautorité,  et  par  reflet  de  qaei- 
^ea  modifications  introduites  dans  notre 
léfiOation  criminelle  pour  fsire  revivre  les 
prweipes  de  nos  codes  de  1808  et  de  1810, 
altérés  par  diverses  lois  postérieures.  Cet 
aepoir  n*a  point  été  déçu  ;  car  J*ai  en  rbon- 
neur  de  faire  remarquer  à  Votre  Majesté, 
an  mettant  sous  mm  yeux  ica  travaux  des 
cours  d'assises  ei  des  tribunaux  correction* 
tÈ9^,  que  le  nombre  des  acquittements  a 
dûniaué  d'une  naaniére  sensible  en  1852, 
ai  qu'il  7  a  eu  chez  les  magistrats  une 
■olable  tendance  à  prononcer  des  peines 
pi«a  sévères.  Le  compte  général  de  1853 , 
dont  les  éléments  se  recuâilent  en  ce  mo- 
ment ,  attestera ,  j'en  ai  la  confiance ,  un 
nouveau  progrés  dans  cette  voie.  Je  suis 
avec  le  plus  profond  respect,  8ire,  de  Votre 
Majesté,  le  très  humble  et  très  dévoué  ser- 
viteur, le  garde  des  sceaux,  ministre  sccré- 
Uire  d'Etat  au  département  de  la  justice, 
Abbatucci. 


27  JviixBT  1854.  —  Circolaire  da  minutre  de  IV 
gricoltare ,  du  commerce  et  dés  travam  publics 
concernant  l'instruction  des  affaires  conten- 
tienses.  (Mon.  du  28  juillet  185ft.) 

Monsieur  le  préfet,  l'administration  a  été 
chargée  du  soin  de  procéder  à  l'instruc- 
tion  des  afl'aires  conteu lieuses  devant  les 
tribunaux  administratifs.  C'est  un  devoir 
pour  elle  de  presser  celte  instruction  par 
tous  lès  moyens  dont  elle  peut  disposer. 
Les  intérêts  auxquels  il  s'agit  de  donner 
aatisfaction  sont  d'ailleurs  nombi^ux  et 
dignes  de  la  plus  grande  sollicitude  :  Untét 
c'est  un  propriétaire  dont  le  droit  d'user 
est  restreint  par  les  règlements  de  voirie, 
oo  qui,  pour  des  motifs  d'utilité  publique, 
a  vu  son  champ  endommagé  par  l'extrac- 
tion, le  transport  et  le  dépôt  des  matériaux 
destinés  à  l'exécution  des  travaux  de  l'Etat  ; 
tantôt  c'est  un  entrepreneur  qui  a  engagé 
dans  son  opération  un  caintal  plus  ou 
moins  considérable,  et  qui  a  besoin  d'être 
filé  sur  la  légitimité  de  ses  réclamatioDS 
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pour  poursuivre  ou  entamer  d'autres  entre- 
prises. On  s'est  plaint  pendant  longtemps 
que  t'histnictioa  des  affaires  contentieuses 
marchait  avec  leateur  ;  il  est  reconnu  au- 
jourd'hui f|u'eile  se  fait  avec  phis  d'activité  ; 
mais  an  a  encore  à  regretter  des  ajourne* 
mcnts  fleheux.  qu'il  parait  possible  d'évi- 
ter par  un  redaubieroenl  de  zèle.  Mon  dé- 
a|r,  môasieiir  k  préfet,  est  que  tous  les 
fonelionaaives  dn  département  de  l'agri- 
eultare,  du  oommerce  el  des  travaux  pu- 
blics nullipHcntleun  eff6rts  pour  abréger 
les  délais  de  l'examen,  et  contribuent  ainsi 
à  la  célérité  des  soiutiona.  M  justice  ne 
doit  pas  se  faire  attendre,  elle  doit  être 
aetive  et  prompte.  Tout  retard  dans  la 
décision  d'une  affaire  est  une  espèce  de 
déni  de  justice  dont  l'administration  doit 
de  toutes  ses  forces  éloigner  la  responsa- 
bilité. Je  demande  donc  à  MM.  les*  ingé- 
nieurs la  plus  grande  vigilance  pour  l'ex- 
péditicm  des  affaires  contentieuses  ;  je  les 
invita  à  ne  garder  les  dossiers  entre  leurs 
mains  que  pendant  le  temps  strictement 
nécessaire  pour  éclairer  les  faits  et  pijéparer 
leurs  conclusions.  lajouterai,  monsieur  le 
préfet,  que  dans  la.  discassion  des  affaires 
de  cette  nature,  MM.  les  ingénieurs  doivent 
se  considérer  asotnsxomnie  les  défionseurs 
d'une  cause  que  comme  des  rajffpcrUurs 
appelés  à  donner  un  avis  impartial  sur  le- 
qjiial  le  juge  puisse,  en  toute  séettrité,|HMer 
sa  décision.  En  se  plaçant  à  ce  point  de 
vue,  MM.  les  ingénieurs  répondront  aux 
ib tentions  de  l'administration ,  dont  le 
premier  Intérêt  et  aussi  le  premier  devoir 
est  de  faire  prévaloir  en  toute  circonstance 
la  justice,  de  quelque  côté  qu^elle  se  trouve. 
Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  préfet,  dés 
qu'une  instruction  sera  complète,  presser 
le  conseil  de  préfecture  de  prendre  sa  dé- 
cision. Lorsque  ce  conseil  aura  prononcé, 
il  importe  que  sa  décision  devienne  promp- 
tement  définitive,  soit  par  l'adhésion  réci- 
proque des  parties,  soit  en  faisant,  courir 
le  délai  de  l'appel,  à  rexph-ation  duquel 
le  débat  se  trouve  irrévocablement  clos. 
Pour  atteindre  ce  but,  il  conviendra,  mon- 
sieur le  préfet,  de  se  conformer  aux  pres- 
criptions suivantes  :  Tout  arrêté  du  conseil 
de  préfecture,  rendu  sur  des  matières  con^ 
tentieuses  ressortissant  au  service  des  tra- 
vaux publics,  devra,  dans  la  huitaine, 
être  notifié  à  la  partie.  Si  le  dispositif 
s'écarte  des  conclusions  présentées  par  les 
ingépieurs,  il  sera  communiqué,  dans  le 
même  délai,  à  l'ingénieur  en  chef,  lequel 
devra,  dans  les  dix  jours,  renvoyer  le  dos- 
sier à  la  préfecture,  en  donnant  un  avia 
motivé  sur  la  question  de  savoir  s'il  j  a 
lien  de'  former  un  pourvoi.  Après  avoir 
pris  connaissance  de  l'affaire,  mais  au  plus 
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tard  daiu  les  dlxjoan  qui  saiTToot  ee  ren- 
voi, vous  Yoadrez  Meo,  monsieir  le  pré- 
fet, me  traiiiniettre  les  pièces  avec  vos 
obserrations.  En  m'adressent  ces  pièces, 
TOUS  aarez  soin  d*indiqoer  la  date  de  la 
notification  faite  par  tous  è  la  partie,  et, 
s'il  y  a  lien,  la  date  de  la  signification  <ine 
la  partie  elle-nième  aurait  pu  vous  dire, 
afin  qoe  l'administration  connaisse  d'une 
manière  précise  le  point  de  départ  dn  délai 
de  l'appel.  Il  importe  essentieUement,  tons 
le  comprendrez,  monsieur  le  préfet,  que 
les  termes  indiqués  ci-dessus  ne  soient  pas 
dépassés,  pour  qu'il  reste  à  l'administra- 
tion  supérieure  le  temps  d'examiner  Taf- 
faire,  et  de  préparer  eu  besoin  le  pourvoi 
devant  le  conseil  d'Etat.  En  ce  qui  touche 
les  requêtes  contentieuses  portées  devant 
le  conseil  d'Etat,  et  sur  lesquelles  l'ad- 
ministration est  consultée,  nous  devons 
nous  efforcer  également  d'éviter  tout  re- 
tard. Veuillez,  dans  ce  but,  monsieur  le 
préfet,  lorsque  je  vous  donnerai  commu- 
nication d'une  requête  contentleuse ,  la 
transmettre  immédiatement  à  M.  l'ingé- 
nieur en  chef,  qui,  dans  un  délsi  d'un 
mois  au  plus  à  compter  de  cette  trans- 
mission, devra  vous  la  renvoyer  avec  son 
rapport.  Vous  voudrez  bien,  dans  la  quin- 
zaine qqi  suivra  ce  renvoi,  m'adresser  le. 
dossier  avec  votre  avis.  Ces  délais  paraî- 
tront suffisants,  si  Ton  considéra  que  déjà 


les  ingénieurs  auront  eu  à  diiçofer 
une  première  fois  l'objet  du  ponnoi  dans 
rinstruction  qui  aura  précédé  la  (Jèdsioo 
du  conseil  de  préfecture.  Très  raremolVes 
recours  an  conseil  d'Etat  nècessUent  ie 
nouvelles  constatations  de  nature  à  en- 
traîner de  longs  détails.  D'ailleurs,  dans 
ces  cas  exceptionnels,  une  dérogation  a&i 
régies  que  je  viens  de  tracer  se  trooTenil 
parfaitement  justifiée  par  les  opéntioni 
dont  on  aurait  à  produire   les  résnlUU. 
M BL  les  ingénieurs,  qui  ont  montré  jus- 
qu'à présent  le  plus  grand  empressemestà 
suivre  la  direction  qui  leur  a  été  doioée 
par  l'administration  centrale,  compio- 
dront,  j'en  suis  sûr,  l'importance  do  doo- 
vel  appel  que  je  fais  à  leur  concours.  Ib 
trouveront  toujours  l'admlnistraUon  <fis- 
p<»ée  à  leur  tenir  compte  du  zèle  qu'ils 
auront  apporté  dans  l'accomplissement  de 
cette  partie  de  leurs  devoirs  ;  ils  doîveol 
aussi  s'attendre  à  la  trouver  sévère  tontes 
les  fois  que  des  négligences  de  leur  part  loi 
seront  signalées.  Je  vous  prie,  monsiear  le 
préfet,  de  m'acçuser  réception  de  la  pré> 
sente  circulaire,  dont  j'adresse  ampliatioa 
à  M.  ringénieur  en  chef.  Recevez,  mon- 
sieur le  préfet,  l'assurance  de  ma  considé- 
ration la  plus  distinguée.  Le  ministre  dt 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  traftox 
publics^  P.ilàGIfB. 


rm  DE  LA  DBUXIÈME  PARTIE. 
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1845. 

18  Itanitr,  — Ord.  qni  •atorÎM  M.  Golin-de- 
Stint-Meoge  à  «joater  ^  son  nom  celni  de  Gham- 
bant,  Bull.  n.  1612. 

1847. 

27  éhnmkr;  —  Ord.  qui  antorise  M.  de  Boyer 
h  ijonter  li  ton  nom  celui  de  Sainte-Smanne , 
Bnll.  n.  1358. 

1848. 

5  nril,  •—  Arrêté  qui  admet  le  sienr  Salmton  fc 
jonir  des  droits  de  citoyen  Crançav,  Bull.  svpp. 
n.  1824. 

20  Mril,  —  Arrélé  qui  admet  le  sieor  Halim- 
Imorg  k  jouir  des  droils  de  citoyen  français ,  Bull, 
«pp.  n.  1325. 

0  «t«^  —  Arrêté  qui  admet  le  sieur  Jnex4i  jouir' 
des  droils  de  citoyen  français,  Bi^l.  supp.  n.  1326. 

K  mat.  —  Art-été  qui  admet  le  sieur  Bordèse  à 
jouir  des  droits  de  citoyen  français ,  Bull.  supp. 
■.1327.  ■  ^  ^^ 

P^jimL  — *  Arrêté  qui  admet  le  sieur  Rosenberg 
k  jouir  des  droits  de  citoyen  français ,  BoU.  supp. 
B*  1328. 

1849. 

\(i$€ptimhr9, —  Décret  qui  admet  le  sieur  Borer 
^  jouir  des  droits  de  citoyen  français ,  Bull.  supp. 

%  octobre.  —  I>écret  qui  admet  lé  sieur  Markt 
•jouir  des  dioits  de  citoyen  français ,  Bull.  supp. 

1851. 

16  «art(.  -.  Décret  qui  admet  le  sieur  Beinkovy 
^  jouir  des  droils  de  citoyen  français ,  Bnll.  supp. 

7  Juin. <»  Décret  qui  réint^re  le  sieur  Chammas 
uns  sa  qualité  de  Français,  Bull.  supp.  n.  1409. 

20  Hptembr*.  —■  Décret  qui  admet  le  sieur  Mo- 
iTsllo  k  établir  son  domicile  en  France,  Bull.  supp. 
«1832.  '^^ 

17  •cto4r«.  —  Décret  qui  admet  le  sieur  Isetto  h 
««blir  son  domicile  en  Franco  %  Bull.  supp. 
».  1333. 

185Î. 
1  juillet — Décret  qui  admet  le  aiettr  Holtsçhuh 
1  jouir  des  droite  de  citoyeii  français,  BoU.  aupp. 


a  eepiemhre.  —  Décret  qui  admet  le  sieur  Gr058et 
Il  établir  son  domicile  en  France  ,  Bull.  supp. 
n.  1335. 

11  eept,  —  Décret  qui  admet  le  sieur  Nolis  à 
élablir  son  domicile  en  Fran^ce ,  Bull.  supp. 
n.  1336. 

27  eepL  —  Décret  qui  admet  le  neur  Brasseur 
Il  établir  son  domicile  en  France,  Bull.  supp. 
n.  1337. 

27  oeuvre,  —  Décret  qui  admet  le  sieur  Fre- 
mong  à  établir  son  domicile  en  France  ,  Bull, 
supp.  n.  1338. 

10  notemhre.  ^  Décret  qui  admet  le  sieur  Gut» 
mann  à  établir  son  domicile  en  France  ,  ■  BoU. 
iiopp.  n.  1339. 

1853. 

26jfmaMr.  —  Décret  qui  admet  les  sieurs  Pals 
et  3c&lla  à  établir  leur  domicile  en  France  ,  Bull, 
supp.  n.  1340. 

19  février.  —  Décret  qui  admet  le  sieur  Mann 
et  4  autres  à  établir  leur  domicile  en  France , 
Bnll.  supp.  n.  1341. 

TK^fétr.  —  Décrets  portant  nomination  dans  1» 
L^ion  d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  1534  et  1535. 

.  23  fior.  —  Décret  porlant  nomination  dans  la 
Légion  d^Honneur,  Bull.  supp.  n.  1536. 

26  fi9r.  —  Décrets  qui  admettent  les  sieurs 
Slricker  et  4  autres  h  jouir  des  droils  de  citoyens 
français,  Bull.  supp.  n.  1342,  1343. 

12  nuu-ê.  —  Décrets  qui  admettent  les  '&i*urs 
Chamsk  et  6  autres  à  jouir  des  droits  de  citoyens 
français,  Bull.  supp.  n.  1344  à  1346. 

19  «Mrs.  —  Décret  qui  admet  le  sieur  Maître  et 
2  antres  h  établir  leuf  domicile  en  France  ,  Bull, 
supp.  n.  1347. 

20  fRors.  «-  Décrets  qni  admettent  le  sieur 
Deonna  et  7  antres  h  jouir  des  droits  de  citoyens 
français,  Bull.  supp.  n.  1348,  1349. 

13  Mrtt  *-  Déieret  qui  admet  le  sieur  Aliona  et 
5  autres  h  établir  leur  domicile  en  France ,  BnlL 
sQpp.  H.  1350. 

16  merU,  --  Décrets  qui  admettent  le  sieur 
Riondel  et  10  antres  &  jouir  de»  droits  de  ritoyens 
français,  Bull.  supp.  n.  1351. 1352. 

22  MierU.  -<-  Décret  qui  élève  k  la  première 
dacse  I«  préfecture  de  Seine-etOise,  Bull.  n.  1457. 

23  mrU,  —  Décret  qni  admet  le  sieur  Fisse  et 
5  antres  à  établir  leur  donieiie  en  France ,  BulL 
mpp.  n.  1353. 
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30  nril.  —  Décret  qai  «dmet  le  ûeur  Nalenei* 
Zarcsjnski  h  établir  son  domicile  en  France,  Bail, 
•opp.  n.  135 A. 

a  maL  —  Décret  oni  aéloriae  BL  Thorel  à  ce* 
cepier  les  fonctions  ae  consul  de  Suède  à  Csgtiari, 
Bail.  sQpp.  n.  1355. 

Décret  qni  admet  les  sienrs  Ifoller  et  Friede  h 
<t«bUr  leur  domicile  en  France  ,  BuiL  sopp. 
11.1356. 

7  mai  —  Décret  qni  admet  le  tienr  Hntt  et 

2  autres  h  établir  leur  domicile  en  France  ,  Bail, 
snpp.  n.  1357. 

11  mai.  —  Décrets  qui  admettent  les  sieurs  N îtse 
et  Orfila  k  jouir  des  droite  de  citoyens  f  raxifçais , 
BulU  supp.  n.  1358, 135». 

20  mai  —  Décret  qui  autorise  M.  Gaaltier  à 
ajouter  h  son  nom  celui  de  Prudent,  Bull.  n.  1359. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Fano  k  jouir  des  droits 
de  citoyen  français,  Bull.  snpp.  n.  1360. 

21  mai'  —  Décret  qui  admet  le  sieur  Gros  et 

3  autres  h  établir  leur  domicile  en  France ,  Bol), 
supp.  n.  1361. 

28  mai»  —  Déerets  qui  admettent  les  tiean 
CwlelTeccbio  et.  Monard  k  jouir  des  droits  de  ci- 
toyens français,  Bull.  supp.  n.  1362, 1363* 

1«^  J«m.  —  Décret  qui  admet  le  sieor  Fnld  et 
S  autres  k  établir  leur  domicile  en  France  ,  BalL 
supp.  n.  1364. 

A  juin.  —  Décret  qui  réintègre  madame  de 
SauU-Tavanne  dans  sa  qualitéiie  Française,  Bull, 
sopp.  n.  1365. 

Décret  qui  avtorise  BL  Delambilly  k  prendre  da 
•enrice  k  rétranger.  Bail.  sapp.  n.  1366* 

Décret  qui  admet  le  sieur  Harpignies  k  établir 
aon  domicile  en  France,  BnIL  supp.  h.  1367. 

18  /«m.  —  Décret  qui  admet  le  aienr  DolUnger 
et  A  autres  k  établir  leur  domiefla  en  France  , 
Boll.  supp.  n.  1368. 

22  jum.  —  Décret"  portant  nomination  de  pré- 
fets, Bull.  n.  1A58,  1^59. 

À  juin.  -^  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'Honneur,  Bull.  snpp.  n.  1530. 

25  r'ttcR.  — Décret  qui  sntorise  le  sienr  Bnbler  k 
prendre  dn  serriee  k  l'étranger,  Bull.  snpp. 
n.  1369. 

T&juin.  —  Rapport  et  décret  stor  les  pensions  k 
accorder  aux  prêtres  ftgés  et  infirmes,  p.  609. 

29yHm..  —  Décret  qui  autorise  la  lÎTriison  de         9Q  $eBt       

tabac  de  cantine  aux  troupes,  p.  8.  Ugion  d'Honn«ir.  BnU.  wpp.  n.  1551.1»^. 

2juîUii.  —  Décrets  portant  nomination  de  pré-  30  t$pt.'—  Décret  sur  les  céréales  aux  wloaio 
fets,  sous-préteU  et  conseillers  de  préfecture ,  Bull,  de  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  BéaaÏM  etk 
n.  1460  k  1A64.  Sénégal,  p.  ft27. 

Décret  qni  admet  le  sieur  Ricard  et  3  entras  k 


préfet  et  conseaiers  dé  préfectore ,  Bail  a.  1467. 
1468. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Coassa  etSttbai 
établir  leur  domicile  en    France ,   Baï.  «(f 

n.  1374.  ,  ,     . 

3  aoàt.  —  Décrets  qui  admettent  le  nenr  S- 
cbacker  et  3  autres  k  jouir  dea  droits  de  citojai 
français,  BvU.  supp.  n.  1375. 1376. 

4  oétùt.  —  Décret  portant  nomination  de  son- 
préfeu,  Bull.  1469. 

10  ao4<.  —  Décret  qni  aaf  orise  la  limison  k 
tabac  de  cantine  aux  troupes,  p.  8. 

12  aoii,  —  Décrets  portant  nomination  dam  h 
Légion  dHonnenr,  Bull  anpp.  n.  1532,  1533, 
1543kl545.  .     ^        ,     .      .V. 

13  aoât.  —  Décret  qui  admet  le  sievr  Atbslitet 
4  antres  k  établir  leur  domicile  en  France,  Bol 
supp.  n.  1377. 

15  aotft  — Décret  portant  nomination  datu 
Légion  d'Honneur,  Bull.  snpp.  n.  1546. 

17  aoâi,  -*-  Décrets  qni  nomment  des  so» 
préfets  et  conseillers  de  préfecture,  Bull.  n.  U7ti 

1471. 

20  aoài.  —  Décrets  qni  admettent  les  wm  Sa- 
vais et  Delairetas  k  jouir  des  droits  de  dtojeif 
français,  Bidl.  sopp.  n.  1378, 1379. 

25  att&i.  —  Décret  qui  admet  le  sieor  Fritek  et 
2  antres  k  jouir  des  droits  de  citoyens  fraoç», 
Bull.  supp.  n.  1380. 

!•»  Mptemkra.  —  Décret  portant  nomiastM 
^na  la  Légion  d'Honneur,  Bail.  snpp.  n«  1541 

4  êipt,  —  Décret  qni  admet  le  sieur  Broder  et 
4  autres  k  éUblir  leur  domicile  en  France ,  Bd. 
sbpp.  n.  1381. 

5  «r/rt.  —  Décret  portant  nomination  éam  ii 
Légion  d'Honneur,  BaH.  supp.  n.  1548. 

8  sept.  —  Décret  portant  nomination  àtm  h 
Légion  dHonneuT,  Bull.  sopp.  n.  1549. 

12  Mpt.  -^  Décret  portant  nomination  donU 
Légion  d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  1550. 

14  sept.  —  Décret  qui  aulorîae  le  sieor  Taw« 
et  2  antres  k  établir  leur  domicile  en  France,  ML 
supp.  n.  1383. 

20  tept.  —  Décret  portant  noaamaftioB  defl» 
préfeti,  BulL  n.  1472. 

21  ffffp#.  —  Décret  qui  admet  les  sicors  Roçy 
et  RolTery  k  jooir  des  droits  de  cit<rfen8  frsafsii, 
Bail.  supp.  n.  1383. 

^  Décrets  portant  nominatioos  dsas  U 


établir  leur  domicile  en  France ,  Bull.  supp. 
n.  1370. 

9juiU*t,  —  Décret  portant  nomination  4e  Mos- 
préfet,  Bull.  n.  1465. 

Décret  qui  nomme  M.  Bélanger  secrélaii-e  gé- 
néral de  la  police  k  Lyon,  Bull.  1466' 

iZ  Juillet.  -.-  Décret  qui  admet  le  sieor  Botlk  et 
2  autres  k  jooir  des  droUa  de  dt^ena  français , 
Boll.  sup|^.  n.  1371. 

%^  juillet,  —  Décret  qni  admet  le  fieor  CoMcet 
et  4  autres  k  jonir  d*a  droits  de  citoyona  français , 
Bail.  supp.  n.  1372. 

21  juillet.  —  Décret  qui  admet  le  sienr  Pattri- 
neri  et  S  autres  k  établir  leor  domicile  en  France, 
BulL  supp»  n.  1373. 

Décret  portant  nonnation  dans  1».  Légion 
AHonneav»  BolU  sapp.  n.  lS3i. 

30  JmiUtL  —  DécreU  portant  nftminatiai  de 


D^ret  qui  admet  le  sieur  Gastaldi  i  jf^  dei 
droite  de  citoyen  français,  BulL  supp.  n.  IJtt 

5  octobre.  —  Décret  qui  admet  le  sieur  Bertfcsii 
et  10  autres  k  établir  leur  domicile  en  Frsnce, 
Bull.  supp.  n.  1385. 

5  ocf.  _  Décret  qni  nomme  des  soas-pctfetf  tf 
conseillers  de  préfeclure,  BulL  n.  1473. 

11  ort.  —  Décret  qni  accorde  une  pension  *• 
employé  <fnn«  maison  de  refuge,  BolL  ofF 
»**23-  ^  ^  .j. 

12  oet.  —Décrets  sur  des  aménagementt«M"' 
BulL  snpp.  n.  1157  k  1160.  .   .. 

Décret, qui  admet  le  sieur  Farragia  k  JPJJ"" 
droits  de  citoyen  français,  Bull.  snpp.  n.  l^^^ 

20  oct.  —  Décret  qui  proclame  des  brereO*"* 
rention,  BulL  n.  1Î74*  *  ^ 

2Basl.  .-»S>é<rel»  aar  dea  aniA»agpM—*»J 

faiUti<n.dAivr«iiead«boU,  ]loILaofiwo.S» 
1166. 
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IB  ««f.  —  Déerat  portant  qne  le  serrice  des  li- 
Bcs  télégraphiques  formera  une  direction  an  mi- 
nière de  Tintérieiir,  p.  2S. 
39  M(.  —  Décrets  qui  autorisent  M.  Mercier  k 
jouter  k  son  nom  celai  de  Derc ,  M.  Haronard 
'Anlun  celui  de  Snares,  et  M.  Nicolas  celai  de 
sanprey^BnU.  a.  lOSl,  11S9, 1286. 
Décret  qai  nomme  des  eods  -  préfets ,  Boll. 
.  1474. 

Décret  sar  rezoreice  de  la  pèche  dans  le  dépar- 
iment  de  la  Loire»  Bail.  sopp.  n.  1167. 
Décrets  sar  Paménagement,  déHTrance  de  bois  , 
alLsapp.n.ll68hll73. 
Décret  portant    nomination    dans  la  Légion 
*HoBnear,  Bnll.  snpp.  n.  11791 
Décret  qui  réintègre  la  dame  Anbin  dam  sa 
iialité  de  Française,  Bail.  supp.  n.  1387. 
Décret  qui  admettent  le  sieur  Kesaler  et?  antres 
joair  de»  droits  do  dtCTens  français ,  Bull.  sopp. 
L 1S88  à  1391. 

1*  nmemkrt.  —  Décret  qoi  nomme  des  soos- 
véfets,  Bull.  n.  1475. 

ftiu».  — Décrets  qui  nomment  des  préfeb  et 
Oos.préfets,  Bull.  n.  1476  à  1484. 
Décret  portant   nomination    dans   la  Légion 
rHonnear,  Bull.  supç.  n.  1747. 

5  Nov.  —  Décret  qai  autorise  la  TilIê  d'Auxonne 
ï  élever  une  statue  h  Napoléon  I*',  p.  23. 
Décrets  sur  des  délivrances  de  bois  ,  BulL  sapp. 
1.1180  à  1183. 

7  no*.  —  Décret  qui  accorde  nne  pension  k  un 
lationnaire  de  lignes  télégraphiques,  Bail.  supp. 
1.1195. 

8nov.  —  Décret  qui  nomme  des  préfets,  Bull. 
1.1485. 

9  no*.  —  Décrets  sur  des  délivrances  de  bois, 
)q1I.  sapp.  n.  1184, 1188, 1189. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Béer  et  3  autres  k 
Ilsblir  leur  domicile  en  France,  Bull.  supp. 
«.1592.  *^*^ 

10 110V.  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
^gion  d'Honneur,  Bail.  sapp.  n.  1553. 

12  no*.  —  Décret  sur  des  rectificatiom  de  roules 
Mparlementales,  Bull.  n.  1161. 

Dépret  sur  rétablissement  d^une  cale  au  port 
iward,  Bull.  n.  1162. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  dones,  BulL 
«.1163.  ^  ^ 

Décrets  qui  admettent  les  sieurs  Liebmann  et 
l^d  k  jouir  des  droits  de  citoyens  français,  Bull, 
"pp.  n.  1393. 1394. 

15  no*.  —  Décrets  sur  des  délivrances  de  bois, 
IWl.  supp.  n.  1190, 1191. 

lOnov.  -^  Décret  portant  nomination  dans  la 
^on  d'Honneur,  Butl.  supp.  n.  1554. 

il  iioe.  —  Décret  qui  nomme  on  préfist,  Bull. 
■.i486-.  ^ 

l^écreu  sur  des  délivrances  de  bois,  Boll.  sopp. 
B.1192. 1200  11  1203. 

^ret  qui  admet  le  sieur  Harini  et  S  autres  à 
"wlir  leur  domicile  en  France,  BoU.  «upp. 
a.  1595. 

23  «0*.  —  Décret  qui  fixe  le  traitement  des 
Dommiisaires  de  police,  secrétaires  et  agents  an 
"{««•'•nient  de  la  Seine,  Paris  excepté,  p.  507. 

^ivl  sar  la  constroction  d^on  pont,  Boit 
M085. 

Décrets  sur  les  rues  des  villes  da  Mans,  Cognac, 
»«?.  Komorantin  et  Valognes,  Bail.  sopp.  n.  1235 

Décret  sor  la  création  d^on  hospice  aox  Ormes, 
BttU.6app.n.l240. 


Décrets  qui  créent  des  bureaux  de  bienfrisanoe 
dans  les  communes  de  Messon  et  Hontaigu,  Bull* 
sopp.  n.  1241,  1242. 

24  no*.  —  Décret  relatif  an  report  des  fonds 
départementaux  non  employés  an  30  juin  1853, 
p.  46. 

DéçreU  sor  des  usines,  Bail.  snpp.  n.  1417, 
1418. 

Décret  sor  des  concessions  de  mines,  BuU.  mpp. 
n.  1419. 

26  no9.  —  Décret  sur  la  construction  dTun  pont, 
BuU.  n.  1066. 

Décrets  qui  nomment  des  sous-préfets  et  con* 
seillers  de  préfecture,  Boll.  n.  1487  k  1489. 

Décret  qui  autorise  M.  Fouard  à  sobstitoer  k 
son  nom  celui  de  Fovatd,  Bull.  n.  1545. 

Décrets  sfir  des  délivrances  de  bois,  Bull.  supp. 
n.  1204,1205. 

Décret  sur  les  foires  de  direrses  communes,  BalL 
$upp.  n.  1420. 

Décret  sur  des  moulins  e.t  usines,  Bull.  supp. 
n.  1421. 

Décret  sur  des  concessions  de  mines,  BoU. 
supp.  n.  1422. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
dlionnear,  Boll.  mpp.  n.  1555. 

27  NO».  -^  Décret  portant  nomination  dans  U 
Légion  d*Honneur,  BulL  snpp.  n.  1216. 

28  ne*.  —  Décret  qui  autorise  le  département 
de  la  Vienne  k  emprunter  et  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  p.  24. 

2  dicembrt.  —  Décrets  sur  Tacceptation  de  I^ 
faits  k  des  fabriques,  congrégation,  pauvres,  curés, 
Bull.  supp.  n.  1193, 1194, 1206. 

3  dée.  -^  Décret  qui  fixe  k  16  le  nombre  des 
huissiers  de  Chàtillon.6nr-Seine,  Bull.  n.  1067. 

Décret  sur  des  circonscriptions  de  communes, 
BuU.  n.  1097. 

Décret  bur  la  construction  dVn  pont,  BulL 
n.  1124. 

Décret  sur  des  octrois,  BtiU.  sapp.  n.  1147  h 
1149. 

Décrets  sor  des  délivrances  de  bois,  BuU.  snpp. 
n.  1223  «1227,  1233. 

Décret  qui  admet  les  sienrs  Ghampski  et  Dama»» 
chino  à  établir  leor  domicile  en  France,  BolU 
snpp.  n.  1396. 

Décret  lor  detaslnes^  BuU.  supp.  n*  1621. 

4  di«,  —  Décret  qui  nomme  des  sous-préfets, 
Bull.  n.  1490. 

5  dk.  ^  Décret  qui  ouvre  un  crédit  au  budget 
de  rintérieur,  exercice  1853.  pour  frais  de  déten- 
tion  des  condamnés  k  plus  d'un  an,  p.  19. 

Pécret  qui.  autorise  la  société  des  Messageries 
générales  à  »*appeler  thismgeriu  iwtpériaU$t  p.  35. 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  des  services 
maritimes  des  Messageries  nationales  à  s'appeler 
ComgagnU  de»  nrifUu  nuiritimn  deê  UuMgtri«9 
mpèriaU»^  p.  35. 

Décret  qai  antoirise  la  sodété  dite  CEiplrwMt, 
compagnie  d'asmrances  maritimes,  p.  49. 

Décret  qai  eutortae  la  société  dite  dm  Phawt  nui» 
rUÎMf^  société  d'asurances  iparitime»,  p.  49. 

Décret  qai  nomme  des  préfeU,  BoU.  n.  1491. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'Hoianeur,  Bull.  npp.  n.  1556. 

7  die.  —  Décret  oui  autorise  M.  Maëstri  k  exer- 
cer la  médecine  en  France,  Bull.   supp.  n.  1177. 

Décret  sur  Taccept^tion  de  legs  faits  à  de» 
fabriqués,  écoles  ecclésiastiques,  pauvres,  curés, 
Buil.  supp.  n.  1207. 
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Discret  snr  des  délivrances  de  bois,  Bull,  «upp* 
n.  1234. 

D<^ciet  qui  admet  le  sieur  BoUack  h  lUablir  son 
domicile  en  France,  Bail.  supp.  n.  1397* 

8  (/<fe.  —  Décrois  sor  Tacceptalion  de  legs  falU 
k  des  curés,  séminaires,  fabriques,  écoles  ecclé- 
siastiques, pauTrcs,  caisses  de  retraita  ecclésias- 
tique, BuU.  supp.  n.  1208  2i  1210. 

10  dé€,  —  Décret  qui  suj) prime  la  chaire  de 
cbimie  médicale  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris  ei  crée  une  chaire  de  pharmacie,  p.  A* 

Décret  snr  rorganisation  du  ConserV'aloire  des 
arts  et  métiers,  p.  8. 

Décret  relatif  aux  bourses  du»  collège  de  Niort, 
BuU.  n.  lO^a 

Décret  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes  de  Dea* 
lémont  à  Timportation  et  à  l'exportation  des 
grains  et  farines,  Bull.  n.  1022. 

Décrets  sur  des  délivrances  de  bois,  Bull.  supp. 
n.  1256  k  1258, 126/i.  1265. 1299, 1300. 

Décrcits  sur  la  pèche  dans  les  départements 
d'Illeof  t-V>laine  et  de  Maine-et-Loire,  Bull.  supp. 
n.  1259, 1260. 

12  dée.  —  Décrets  qui  proclament  des  breveta 
d'invention,  BuU.  n.  1371, 1372. 

13  dée,  —  Décret  sur  ou  virement  de  crédit  an 
budget  de  Vintérieur,  exercice  1853,  p.  2A. 

Décret  sur  la  construction  d'un  pont,  BnlL 
n.  1125. 

Décrets  sur  les  rues  des  villes  de  Ljon,  Soissons, 
Vervins,  Vire,  Mazères,  Bull.  supp.  n.  12^3  à  12^7.^ 

lU  die.  —  Décret  qui  autorise  la  société  dite 
Compagnie  générale  des  eaux,  p.  36. 

Déciet  sur  (les  reclificaiions  de  roules  départe- 
mentales, Bull.  n.  1164- 

Décret  sur  la  prise  i^e  possession  d'urgence  de 
terrains  nécessaires  au  chemin  de  fer  de  Lvon, 
BuU.  n.  1165. 

Décret  qui  fixe  les  limilei  de  la  mer  k  l'embou- 
chure'de  L'Huveaune,  Bull.  n.  1166. 

Décret  sur  l'acceptation  de  legs  faits  b  des  con- 
grégations, fabriques,  séminaires,  desservants, 
églises,  Bull.  supp.  n.  1211, 1212. 

Décret  sur  des  déUvrances,  aménagement,  vente 
de  bois,  Bull.  supp.  n.  1301  à  1307. 

15  déc,  —  Décret  sur  un  crédit,  exercice  1853, 
pour  secours  aux  hospices  et  bureaux  de  bienfai- 
sance, p.  19. 

17  die.  —  Décret  qui  autorise  M.  Poublai|  k 
substituer  k  son  nom  celui  de  Panblan,  Bnll. 
n.  1068. 

Décrets  sur  des  octrois,  Bull.  »npp.  n.  1150, 
1151. 

Décrets  snr  des  aménagement,  déUvrance  de 
bols.  Bail.  supp.  n.  1308,  1309. 

Décret  qui  nomme  des  sous-préfets,  Bull, 
n.  1492. 

Décret  sur  Pacceptation  de  legs  faits  k  des 
fabriques,  congrégations,  communes,  bareaax  de 
bienfaisance,  Bull.  supp.  n.  1213. 

20  die.  —  Décréta  qui  créent  des  bureaux  de 
bienfaisance  et  hospices  dans  les  communea  de 
Melay,  Winlzenheim,  Champlost,  Créer,  BulL 
n.  1445  a  1448. 

Décret  portant  nomination  dans  U  Légion 
d'Honneur,  BuU..  supp.  n.  1487. 

21  dée.  —  Décret  qui  fonde  au  Sénégal  ace 
banque  de  prêt  et  d'escompte,  p.  17, 

Décret  relatif  au  crédit  foncier  de  France,  p.  50. 

Décret  sur  la  cotisation  à  percevoir,  en  .1854i 
«ur  les  bois  flottés  servant  à  l  approvisionnement 
de  Paris,  p.  69. 


Décret  qui  fixe  la  limite  de  la  ma  dam  TaMe 
des  Catalans.  Bull.  n.  1041 . 

Décrets  qui  affectent  des  terrains  an  serrittlia  ■ 
ponts  et  chanacëes,  Bull.  supp.  n.  1167,  IKid. 

Décret  sur  la  constraclion  d'un  quai  k  Vue, 
BulL  n.  1168. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  d'urgence  dt 
terrains  nécessaires  au  chemin  de  ferdePsmk 
Gaen  et  k  Cherbourg,  Bull.  n.  1170. 

Décret  sur  des  octrois,  BuU.  sapp.  n.  lldS- 

Décret  qui  admet  le  sieur  Meuabnrger  k  jonit 
des  droits  de  citoyen  français,  BuU.  aupp.  n.  1398. 

Décrets  sur  des  exploitation,  déUvrance  de boii, 
BulL  supp.  n.  1408, 1409. 

Décret  sur  la  pèche  dans  le  département  de  11 
Marne,  Bull.  supp.  n.  1410. 

Décret  sur  des  usines,  Bnll.  supp.  n.  1622. 

22  die.  —  Décrets  snr  l'acceptation  de  legs  Ub 
k  des  maires,  frères  des  écoles  chrétiennes,  BdL 
supp.  n.'  1266, 1267. 

Décrets  portant  nominations  dans  la  Légios 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  1488,  1489. 

23  die.  —  Décret  portant  que  les  indÎTidoi 
dé.signés  pour  être  tAnsportés  k  la  Guiane  sénat 
dirigés  provisoirement  sur  l'Algérie,  p.  18. 

Décrets  qui  autorisent  les  départements  de  riadie 
et  de  rOrne  k  emprunter  et  k  s'imposer  exlraordi* 
nairement,  p.  50,  51. 

24  dit,  —  Décret  qui  institue  une  commissioa 
de  surveillance  de  l'exposition  universelle  des pn- 
duib  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  beau* 
arts,  p.  2. 

Décret  qui  nomme  lord  Cowley  membre  de  U 
commission  de  l'exposition  universelle,  p.  3- 

Décret  sur  le  tarif  de  divers  bacs,  Bull.  n.  10S& 

Décret  qui  maintient, le  général  d'Haotponl 
dans  la  l'*  section  du  cadre  de  Pétat-major  géi^ 
rai,  BuU.  n.  1064. 

Décret  sur  des  rectifications  de  routes  dépsto- 
mentales,  Bull.  n.  1185. 

Décret  sur  la  construction  d*nn  canal  eain 
Troyes  et  lé  pont  Hubert,  Bull.  n.  1186. 

Décrets  snr  la  prise  de  possession  d'urgence  de 
terrains  nécessaires  aux  chemins  de  fer  de  Uesidoe 
au  Mdnaet  de  Paris  k  Rennes,  Bull.  n.  1187, 1188. 

Décret  qui  nomme  un  conseiUer  de  préfectare, 
Bull.  n.  1493. 

Décrets  portant  nominations  dans  la  L^ioB 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  1217  à  1219. 

Décret  sur  l'acceptation  de  legs  faits  aux  frèni 
de'  l'instruction  chrétienne,  Bull.  sapp.  n.  1268- 

Décret  qui  admet  le^ieur  Arpin  et  2  Mtrei 
établir  leur  domicile  en  France,  Bail.  sapp. 
u.  1399. 

Décrets  sur  des  délivrances  de  bols,  Bull.  sapp. 
n.  14U,1412. 

Décret  sur  des  usmes,  Bull.  supp.  n.  1623. 

26  die.  —  Décret  snr  un  virement  de  crédit  » 
budget  du  ministère  de  l'instruction  publiqitt  et 
des  cultes,  exercice  1853,  p.  3. 

Décret  qui  ouvre,  exerure  1854,  un  crédit  de 
20,000  fr.  représentant  la  somme  versée  par  la 
ville  de  Montpellier  pour  son  musée  anatomiqa^ 
p.  3. 

Règlement  sur  la  comptabilité  des  aiattèri^ 
appartenant  an  département  de  rintérieor«  p.  tt- 

Décret  qui  approuve  la  convention  paaiée,  i« 
24  décembre  1853,  entre  le  ministre  des  travau 
publiées  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Central,  p.  30.         '  . 

Décrets  snr  des  modifications  aoxatMali^H 
société  de  Lloyd  français,  p.  64* 
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27  die,  —  Décret  qoi  promulgue  le  traité  d« 
commerce  et  de  navigation  concla  entre  la  France 
et  le  Portogal,  p.  11. 

Décret  qui  institue  une  caiiie  de  service  pour  U 
boalangerie  de  Paris,  p.  S2. 

Décret  qui  nomme  M.  Stourm  directeur  général 
des  postes,  Bull.  n.  1042. 

Décrets  sur  les  foires  de  diverses  comujunes, 
BolL  sapp.  n.  1615,  1516. 

28  d4e.  —  Décret  sur  un  virement  de  crédil  au 
l>DdgetdeIa  Légion  d*Honneur,  e&ercice  1852,  p.  5. 

Décret  qui  ouvre  au  budget  de  la  marine,  exer- 
cice 1851,  un  chapitre  destiné  h  Timputation  des 
flépenses  de  solde  anlérienres  à  cet  exercice,  p.  19. 

Décret  sur  le  tarif  de  divers  bois,  Bull.  n.  105^. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de  Chà- 
lerabrianl  et  de  Châteaulin,  Bull.  n.  1098. 

Décrets  sur  des  octrois,  Bull.  supp.  n.  1153, 
1154. 

Décrets  portant  nominations  dans  la  Légion 
fHonneur,  Bull,  supp^  n.  1220, 1748. 

Décret  qui  érige  aes  églises  en  chapelles,  BulL 
npp.  n.  1269. 

Décrets  sur  Tacceptation  de  legs  faiU  k  des  con» 
grégations,  fabriques,  Bull.  supp.  n.  1270, 1271. 

Décrets  «ar  des  aménagement»,  délivrance, 
exploitation  de  bois,  Bull.  supp.  n.  1310  à  1315. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  à  20  per- 
lonnes  et  à  9  veuves  de  la  marine  .«sur' la  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  Bull.  &upp.  n.  1214, 

29  die.  —  Décret  relatif  aux  caisses  d'épargne 
des  instiintenrs  communaux,  p.  5. 

Décret  portant  fermeture  de  rétablissement  par- 
ticulier d'instruction  secondaire  situé  U  Montaul, 
dit  collège  Saint-Michel,  p.  6. 

Décrets  portant  nominations  dans  la  Légion 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  1490,  1749. 

30  <Wc.  —  Décrets  sur  rétablissement  h  Nomeny 
ne  soeurs  de  la  Doctrine  chrétienne,  et  h  Dtm'tcé  Je 
■œorsdeSaint-%roy>ph,  Bull.  n.  1048,  1049. 

Décrets  qui  érigent  «les  églises  en  chapelles,  Bull, 
«pp.  n  1272,  1278. 

Décrets  sur  Tacceptation  de  legs  faits  à  des  con- 
Rrégations,  f.ibriquos,  desservants,  séminaires,  Bull. 
n»Pp.  n.  1274  h  1282. 

31  die.  —  Décret  concernant  les  écoles  pri- 
«•Ire»,  p.  6. 

Décret  sur  les  caisses  d'épargne  de  Bordeaux,  du 
H«»»*  et  de  Rouen,  p.  64. 

Décret  sur  le  tarif  de  divers  bacs,  Bull.  n.  1058. 

Décrets  sur  des  octrois,  Btdl.  supp.  n.  1155, 
"156. 

J^nU  portant  nominations  dans  la  Légion 
(l'Honneur,  Bull,  supp.  n.  1221, 1222. 

Décret  qui  érige  des  églises  en  chapelles,  BulL 
'0P1>.  n.  1283. 

Décréu  sur  Tacceptalion  de  legs  faits  à  des 
ubriques,  desservants,  congrégations,  Bull.  supp. 
n.  1284àl288.         *       ^^  *»' 

Décret  qui  admet  Je  sieur  Fissabre  et  2  autre» 
^  établir  leur  domicile  en  France,  Bull.    supp. 

1854. 

l*'j«MMr.  —  Décret»  qui  accordent  des  pen- 
Hoiu  *  158  militaires  et  à  100  veuves,  Bull.  supp. 
■.1174  à  1176. 

2  jmm,  —  Décret  qui  nomme  M.  Vaudoyer 
Membre  de  la  commission  de  l'exposition  univer* 
«elle,  BulL  n.  1043. 

4  jeu*.  _  Rapport  et  décret  »ar  un  crédit  »up« 

54. 


plémentaire  pour   la    C'iisfc   des  invalides  de  U 
marine,  exercice  1852.  p.  l*"*. 

Décret  qui  modiiiu  les  statuts  de  la  compagnie 
du  canal  de  Picrrelalte,  p.  54- 

Décrets  sur  <.\es  aménagement,  délivrance  de 
bois,  Bull.  supp.  n.  1316,  1413rl414 

Décret  sur  dos  usines,  Bull.  supp.  n.  1624. 
5yattv.  —  Décret  qui  appelle  à  Tactivilé  les  sol- 
daU  disponibles  sur  la  seconde  portion  du  con« 
tingent  de  la  classe  de  1852,  p.  4* 

Décret  qui  nomme  M.  Montaud  président  de 
la  commis.>ion  de  l'exposition  Univer^uile,  BuU. 
n.  1044. 

ajano.  ^Décret  qui  fixe  le  budget  des  caisses 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations, 
.  exercice  1854^  p.  10. 

Décret  sur  la  caisse  d'épargne  de  Paris,  p.  398. 
Décret  qui  «^rige  des  églises  en  chapelles,  Buil. 
eupp.  n.   1289. 

Décret  sur  racceptatlon  de  legs  faits  à  des  fabri- 
ques. BulL  supp.  n.  1290. 

Tjanv.  —  Décret  sur  un  virement  de  crédits  au 
budget  du  ministère  d'Etat,  exercice  1853,  p.  4. 

Décret  sur  la  consolidation  des  bons  du  trésor 

délivrés  du  1*' juillet  au  31  décembre  1853,  p.  8. 

Décret   pour  l'exécution  de  celui  qui    institue 

une  caisse  de  service  pour  la  boulangerie  de  Paris, 

p.  33. 

Décret  qui  autorise  M.  Grégoire  Pierrq  à  ajouter 
k  son  nom  celui  de  Danu.s,  Bull.  n.  1032. 

Décrets  sur  le  tarif  de  divers  bacs,  Bull.  n.  1 060, 
1084. 

Décret   qui    fixe    le  nombre   dos  huissiers    de 
Nogent-!e-Rotrou,  Ghùleaurouz  ,   Clamecy,  Bull.   ' 
n.  1110. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Kirraisson  h  établir 
son  domicile  en  France,  Bull.  sapp.  n.  1500. 

9  janv,  — Décret  qui  ouvre,  exerccie  1853,  un 
crédit  supplémentaire  pour  la  réunion  des  Tuilerie» 
au  Louvre,  p.  '4. 

Décret  relatif  à  la  con  tribu  lion  h  percevoir  en 
1854  pour  les  chambres  et  bourses  de  commerce,    . 
p.  47. 

Décret  qui  approuve  des  modifications  aux  sta« 
tuis  de  la  société  d'assurances  maritimes  dite  U 
GiroïuUf  p.  54. 

Décret  sur  rétablissement  de  sœurs  dites  Befnar- 
dines  k  E^quermes.  Buli.  n.  1072. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  1178. 

lO^anv.  —  Décret  sur  I  établissement  k  Gonne* 
treii  de  sœurs  de  la  Providence,  Bull.  n.  1055. 

Décrt^t  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des  fabri* 
qurs,  Bull.  supp.  n.  1291. 

Décr.t  puriunt  nomination  dans  la  Légion 
d'IIont^eur,  Bull.  supp.  n.  1478.. 

11  jan»,  —  Décret  qui  autorise  la  sortie  de» 
ponaïuCs  de  terre  et  des  légumes  secs  à  destination 
de  l'Algérie ,  et  prohibe  jusqu'au  31  juillet  1854 
l'exportation  des  pommes  de  terre  et  des  légumes 
secs  de  l'Algérie  pour  l'étranger,  p.  4* 

Décret  sur  un  crédil  au  ministre  des  finance» 
pour  exercices  clos,  p.  10. 

Décret  sur  l'organisation  de  la  gendarmeria 
coloniale,  p.  20. 

Décision  qui  rend  applicables  k  la  gendarmerie 
le.s  dispositions  concernant  les  cbangemeub  d'ar- 
mes, p.  70. 

Décret  ^ur  un  crédit  pour  paver  la  subvention 
accorlée  à   la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  la  Méditerranée,  p.  455. 
Décret  sur  le  tarif  de  divers  bacs,  BulL  n.  1085. 
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Décret  qni  accorde  ane  indemnité  à  on  ancien 
conseiller  d'Etat,  BalL  sapp.  n.  11/kO. 

Décret  sar  de*  tarifs  d^octroi ,  BuU.  sapp. 
n.  1198, 1199. 

12ja»».  —  Décret  fixant  le  diamètre  des  pièces 
d'or  de  10  fr.  et  prescrivant  la  fabrication  des 
pièces  d*or  de  5  fr. ,  p.  9. 

Décret  qui  convoque  les  électeurs  des  premières 
circonscriptions  da  Gard  et  «lu  Lot,  Bull.  n.  1074* 

Décret  bur  la  construction  d'an  pont,  BulL 
a.  IIU. 

Décret  rar  les  rues  de  la  ville  de  Blois ,  BolL 
sapp.  n.  1252. 

iZjanv,  —  Décret  qni  accorde  des  pensions  k 
2  concierges,  Bull.  sapp.  n.  1145* 

iUJun».  —  Décret  sur  rétablissement  de  sœurs 
de  Sainte-Marthe  à  Goers,  Bull.  n.  1075. 

Décret  qui  érige  des  églises  en  chapelles,  Bail, 
flopp.  n.  1292. 

Décret  sar  Tacceptation  de  legs  faits  k  des  fabri- 
ques, pauvres,  Bail.  supp.  n.  1293. 

lô^onv.  —  Décret  qui  accorde  aux  bâtiments 
étrangers  la  faculté  de  transporter  v les  grains  et 
farines  d^un  port  à  Taatre  de  la  mèpae  mer,  p.  7. 

Décret  qni  divise  la  cour  d'assise  de  la  Seine  en 
ft  sections,  p.  9« 

Décret  sar  an  crédit,  exercice  1854,  pour  seconrs 
au  établissements  de  bienfaisance,  p.  20. 

Décret  sornn  crédit,  exercice  185Ât  poor  indem- 
niser la  ville  de  Paris  des  dépedses  faites  en  ISftS, 
p.  20. 

Décret  qai  crée  un  emploi  de  brigadier  armorier 
dans  chaque  r^iment  de  cavalerie,  p.  21* 

Décret  portant  que  les  détenteui^  actuels  dn  sol 
à  Pondichéry,  qai  acquitteront  rimp6t  r^lemen- 
taire,  sont  déclarés  propriétaires  des  terres  qu^ils 
cultivent,  p.  21. 

Décret  qai  autorise  le  ministre  des  finances  à 
porter  en  185/k  è  250  millions  les  bous  du  trésor 
«n  circulation,  p,  /k5. 

Décret  aui  soumet  les  sociétés  et  agences  ton- 
tinières  è  la  vérification  des  inspecteurs  des  finan- 
ees,  p.  A5. 

Décret  sor  le  traitement  des  évèqoes  de  la 
Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion,  p.  51. 

Décret  portant  qu'un  auditeur  au  conseil  d'Etat 
pourra  être  attaché  à  chacune  des  prélectures  y. 
désignées,  p.  59. 

Décret  sur  rassistanoe  judiciaire  k  la  Guadeloupe, 
k  la  Martinique  et  kla  Réunion,  p.  66. 

Décret  qai  fixe  k  11  le  nombre  des  huissiers 
d'Etampes  Bail.  n.  1136. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Rigonne  k  établir  son 
domicile  en  France,  Bull.  supp.  n.  1402. 

Décrets  sur  des  eiploitations,  délivrance  de  bois, 
Bull.  supp.  n.  1415. 1416. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  19  per* 
sonnes  de  la  marine  et  k  10  veuves,  Bull.  sapp. 
B.  1458. 1459. 

Décrets  qai  admettent  le  sieur  Cohen  et  2  antres 
k  jouir  des  droits  de  citoven  français,  BuU.  supp. 
n.  1501, 1502. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
dHonneur,  Bull.  sapp.  n.  1820. 

17 /«m.  —  Décret  qui  révoqae  raotortsation  ac« 
cordée  k  la  caisse  d'épargne  de  Molsheim,  p.  65. 

Décret  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  de  Par* 
thenay,  p.  65. 

Décret  sur  un  crédit  pour  la  Légion  d'Honneur, 
«iercicel853,  Ip- 86. 

t%Jmvt.  —  Décret  qui  ouvre  un  crédit,  exercice 
1854»  pouf  l'exposition  oniverseUe,  p.  10. 
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Décret  qui  accorde  un  crédit  supplémentaire  as 
ministre  de  la  marine  pour  exercices  clos,  p.  fl. 

Décret  qui  autorise  la  caisse  de  service  de  U 
boulangerie  de  Paris  k  contracter  un  empnut, 
p.  34. 

Décret  sur  les  tarifs  de  divers  bacs,  BuU  n.  1121 

Décret  sur  des  octrois,  Bull.  sapp.  n.  1232. 

l^Jaw,  —  Décret  sur  des  rectifications  de  routa 
départementales,  Bull.  n.  1189. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  temiai 
nécessaires  au  «hemin  de  fer  de  Bordeau  k 
Bavonne,  Bail.  n.  1190. 

Décret  oui  admet  le  sieur  Cristopbani  k  jotar 
des  dr  oits  de  citoyen  français,  Bnl).  supp.  n.  146S. 

Décrets  sur  des  usines,  Bull.  sopp.  n.  1625. 
*20y«Mr.  —  Décret  sur  l'établissement  de  soena 
de  la  Sainte-Famille  k  Oury  et   k  Etaing,  BaD. 
n.  1080. 

Décret  sur  le  conseil  des  prud'honimesde  TieniMi 
Bull.  n.  1148. 

Décret  qui  érige  des  églises  en  cbapeQes ,  Bafl, 
supp/  n.  1294. 

21 /ane.  —  Décret  sur  des  modifications  aux sta> 
tuts  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Strasbourg,  p.  54. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire  poor  les  dé* 
penses  de  l'exposition  universelle,  p.  456. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  10  ç«r- 
sonnes  et  k  20  venves  ou  orphelins  de  la  manoe, 
Bull.  supp.  n.  1460.  1461. 

Décret  qui  admet  les  sieqrs  Weddell  et  CortI 
k  établir  leur  domicile  en  France ,  Bull.  sopp. 
n.  1503. 

22  yanv.  —  Décret  qui' convoque  le  Sénat  et  k 
Corp»  législatif,  p.  17. 

2Zjanv.  —  Décret  sur  des  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  société  des  forges  et  fonderies  d'impkv, 
p.  59. 

Décret  qui  autorise  la  sodélé  dite  Compagnie i» 
^Pptwauxt  p.  65. 

24yanv.  —  Décret  qui  ouvre  un  crédit,  exerei^ 
1853,  ponr  les  bâtiments  des  ooors  de  Lyon  et  d* 
Pau,  p.  59. 

Décret  qui  autorisent  les  départements  de  Flièfa 
et  de  Loire-et-Cher  k  emprunter  et  s'imposer  extn- 
ordinairement,  p.  60. 

Décret  portant  que  la  commane  de  Saint-Oceas 
s'appellera  k  l'avenir  Saint-Orens-Pouypetit,  BalL 
n.  1133. 

Décret  qni  admet  le  sieur  William  k  établirsai 
domicile  en  France,  BuU.  supp.  n.  1504. 

25  j«»».  —  Décret  relatif  k  la  formation  des 
états  et  plans  des  immeubles,  ainsi  que  des  ia- 
ventaires  des  meubles  compris  dans  la  dotatioa  da 
U  couronne,  p^  46> 

Décret  qni  proroge  les  chambres  tempraiairai 
des  tribunaux  de  Saint-Marcellin  et  Boo^ia, 
BuH.  n.  1095. 

Décret  qui  autorise  M.  Arnaud  k  ajouter  ktoa 
nom  celui  de  Soumain,  BuB.  n.  1144* 

Décrets  sur  des  rectificatibns  de  rodes  départa- 
mentales,  Bull.  n.  1211, 1212. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  d'nrgence  h 
terrains  nécessaires  an  chemiil  de  fer  de  Paris  à 
€aen  et  k  Cherbourg,  Bull.  n.  1213. 

Décret  sur  U  rivière  de  Bièvre.  Bull.  n.  1191. 

Décret  qui  admet  le  àeur  Vten  k  établir  lOi 
domicile  en  France,  Bull.  supp.  n.  1404. 

Décret  sur  dés  osines>  Buit  supp.  n.  1626. 

SOyanv.  —  Décret  sur  la  construction  d*an  nof 
veau  sém  inaire  k  Lyon,  p.  46. 

Décret  qui  approuve  le  traité  contenu  dam  la  # 
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libëratton  du  eonieil  manieipal  de  MarieiUe  rela- 
tive k  rancien  laiaret,  p.  52* 

Décrets  sur  Vétablîawment  de  soeur»  de  Notre- 
Dame  an  Puy,  de  Saint-Joseph  k  la  GuiUolière, 
de  Saint-Paal  k  Doordan  ,  de  la  Charité  k  Haies, 
BalL  n.  1105  k  1108. 

Décret  qui  érige  des  ég\Mi  en  chapelle»,  BnlJ. 
•opp.  n.  1295. 

Décret  portant  nomination  dans  la  L^ion 
d^Honneur,  Bull.  snpp.  n.  l/k79. 

27  yonv.  —  Décret  qni  modifie  le»  statuts  de  la 
MtutuelU  du  Cahado»,  sficiëté  d*a»»aranees  contre 
la  mortalité  des  bestiaux,  p.  8Ô> 

Décret  qui  autorise  la  société  d'assurances  contre 
la  mortalité  des  bestiaux  dite  Im  JfeHanw^r,  p.  86. 

28  jwM,  —  Décret  qui  appelle  k  Tactinlé  les 
soldats  disponibles  de  la  seconde  aectton  de  la 
aaaKdal851,  p.  35. 

Décret  qui  autorise  les  sieur  et  dame  Lcfeb^re  k 
•jociter  k  leur  nom  celui  de  Rumfort,  Bull.  n.  1111. 
Décret  qui  fixe  1^  nombre  de»  huissier»  de  Grasse, 
Bnll.  n.  1175. . 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  A29  mili- 
taires, k  111  veuves  et  des  secours  k  dr»  orpbrlins, 
Bnll.  supp.  n.  1261  k  126S,  1317  k  1320, 1462, 
iâ53. 

Décrets  sur  des  dâivrances  de  bo*»,  Bull.  «opp. 
B.  Ift27  k  1429. 

29  imm.  —  Décret  sur  un  crédit  eziraordiuaire 
ponr  les  archive»  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères, p.  101. 

Décret  sur  un  crédlC  extraordinaire  exercice 
1853,  pour  Pécole  d*état-inajor,  p.  101 

èOyaiw.  —  Décret  sqr  Toi^anisation  du  bureau 
4na  longitudes  et  de  robservatuire  de  Pi»ri.<,  p.  102* 

Slyons*  -^  Tableau  du  prix  de»  graiçs  régula* 
tetnr  dés  droits  d'importation  et  d  exportation , 
Bail.  n.  1069. 

Décret  sur  Tacceptation  de  legs  faits  k  des  fabri- 
que», Bnll.  supp.  n.l296. 

Décret  portant  nomination  dan»  la  Légion 
dnionnenr,  BoU.  supp.  n.  1491. 

1*'  féwkr,  —  Décret  qui  annuHe  rordennance 
qai  avait  concédé  l'ancien  lit  dn  Cher  au  prince 
de  Latour  d'Auvergne,  p.  22. 

Décret  qui  ouvre  un  second  crédit,  exercice  1854, 
pour  occuper  le»  cla»ses  ouvrière»,  p.  53. 

Décret  qui  constitue  la  banque  de  la  Gniane, 
p.  92. 

Décret  sur  l'établissement  de  aœurs  de  Saint- 
Jo»eph  k  Saint-Félieien,  de  la  Viaitation  au  FW,  k 
Montélimarl  et  k  Tarascon,  Bull.  n.  1149  k  1152. 

Décret  sur  le  tarif  de  difer»  bacs,  Bull.  n.  1171, 
1176. 

Décret  qni  fixe  le  nombre  de»  avooé»  de  Sâint- 
Pol,  Bull.  n.  1228. 

Décret  sur  l'inscription  an  trésor  de  29  pensions, 
Bull.  «opp.  n.  1321. 

Décret  portant  nomination  dan»  la  Légion 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  1424* 

Décrets  sur  de»  oélivranees,  aménagement»  de 
bois.  Bail.  supp.  n.  1430  k  1435. 

Décret  qni  érige  de»  égli»e»  an  chapeUe»,  BnlL 
«pp.  n.  1517. 

DécreU  »ur  l'acceptation  de  legs  fait»  k  de»  <a- 
briqnes,  congrégations,  prêtre»  toé»  et  infirmes, 
écoles  ecclésiastiques,  fléminairestaessenrants,JB«lL 
sopp.  n.  1518  k  1523. 

Décret»  sur  des  usine»,  BnlL  «pp.  n.  1837, 1838. 

2  fhr,  -^  Décret  qui  promniRua  le  traité  de 
commerce  et  de  navigation  cumIo  entre  la  Fraace 
et  le  Paraguay,  p.  39.- 


Décret  qui  reporte  an  2  mar»  ltô4  la  convoca- 
tion do  Sénat  et  du  Corps  législatif,  p.  46. 

Décrets  sur  l'établissement  de  sœurs  de  Saint- 
Dominique  k  Langeac,  Bnll.  n.  1153, 1154. 

Décrets  qui  nomment  de»  sons-préfets  et  con- 
seillers de  préfecture,  Bull.  n.  1494. 1495. 

Décret  qui  érige  des  églises  en  ckapelies,  Bull, 
supp.  n.  1524* 

3  févr.  —  Décret  qui  autorise  le  département  de 
riocbre  k  umpmnter  et  s'imposer  extraordinaire- 
menl,  p.  92. 

Décret  qui  affecte  un  terrain  an  service  des 
ddnane»,  Bull.  n.  1172. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  1425. 

Décret»  sur  des  aménagement»,  délivrance  de 
bois,  Bull.  snpp.  n.  1436  k  1438. 

4  févr.  -~  Décret  qni  promulgue  la  convention 
passée  entre  la  France  et  l'Espagne  pour  la  garan- 
tie de»  CBUvre»  d'e»prit  et  d'art,  p.  42. 

Décret  relatif  au  taux  de  l'intérêt  des  emprunt» 
que  des  commune»  ont  été  autorisées  k  contracter, 
p.  54. 

Rapport  et  décret  sur  l'organisation  dn  corps 
de»  interprètes  de  Parmée  d'Algérie,  p.  74. 

Décret  qni  admet  le  sieur  Gobert  et  2  autre»  k 
établir  leur  domicile  en  France,  BnlL  simp. 
n.  1505. 

6  /Vvr.  —  Décret  aor  l'acceptation  d*on  legs  fait 
k  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharma- 
cie de  Toulouse,  Bull.  n.  1229. 

Décret  qui  nomme  de»  conseillers  de  préfectnre, 
Bail.  n.  1496. 

Décrets  portant  nomination»  dans  la  L^ion 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  1480,  1492,  1557. 

7  féw,  —  Décret  sur  la  pèche  dn  maqueraaa 
avec  salaison  k  bord,  p.  63. 

Décret  hur  l'acceptation  dTnn  legs  fait  k  Féocle 
fégimeniaire  dn  génie  k  Arraa,  Bull.  n.  1177. 

8  fénr,  —  Décret  qui  augmente  le'  nombre  des 
juges  »upplémentaire»  dn  tribunal  de  commerce 
de  Mlme»>  p.  60l 

Décrets  »àr  rétablia»ement  de  aonr»  de  Marie  k 
Anger»,  dn  Sauveur  k  Bergerac,  dn  Bon-Pa»tenr  k 
Arfeoille»,  à  Affoux,  k  Villié,  BuU.  n.  1155  k  1159. 

Décret  sur  le  tarif  de  divers  bacs,  BuU.  n.  1173. 

Décret  qui  autorise  M.  Levesqne  k  ajouter  k  son 
nom  celui  de  Blives,  Bull.  a.  1198. 

Décret  portant  que  la  commune  de  Tes'-y  pren- 
dî'a  le  nom  de  Tessy-sur-Vire,  BuU.  n.  1250. 

Décret  sur  l'inscription  au  trésor  dé  258  pan- 
sions, Bull.  snnp.  n.  1322. 

Décret  sur  des  octrois,  BuUi  supp,  n.  1405. 

Décrets  sur  des  délivrances,  exploitaUon,  amé- 
nagement, droits  d'usage  dans  divers  bois,  BnU. 
snpp.  n.  1439  k  1443, 1584. 

Décrets  qui  admettent  le  sieur  Casablanca  et 
4  autres  k  jouir  des  droits  de  citoyens  français, 
BuU.  supp.  n.  1506  k  1508. 

Décrète  snr  racceptation  de  legs  faiu  k  des  des- 
servants, fabrique»,  pauvre»,  séminaire»,  frère»  des 
écoles  chrétiennes,  Bull,  snpp»  n.  1027  k  1632, 
1803, 1804. 

0  fivr.  —  Décret  qni  promulgne  la  convention 
o>nclue  entre  la  France  et  la  principauté  de 
Schwardi>ourg-Rndotsladt  pour  la  gacantis  des 
osnvres  d'esprit  et  d'«rt,  p.  61. 

Décret  snr  un  virement  de  crédit  an  budget  da 
la  guerre,  exercice  1853,  p«  62. 

Décret  relatif  k  des  église»  snccnrtale»,  BnU» 
anpp.  n.  1633. 

il  /évr.  —  Décret  «or  on  crédit  snppléseaUire, 
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exercice  1S53|  l'our  frais  de  jastice  criminelle, 
p.  60. 

Décret  sur  un  crédit  oitraordinaire,  exercice 
1854  •  pour  Teniprunl  grec,  p.  71. 

D»'cret  sur  on  crédit,  exi-rcice  1854,  pour  l'an- 
cienne couipaipiie  do  canal  de»  Etangs,  p.  87» 

Décret  «or  des  octroi.%  Bull.  supp.  n.  1400, 

Décret  sur  dt-s  rectificalions,  classement,  pro- 
longement de»  rnotes  impériales  et  départemen- 
tales, Bull.  n.  1682  h  1691. 1727. 

Décrets  sur  la  reconstruction  de  ponts,  Boll. 
n.  1674. 1728. 

Décrets  f»ar  de.s  aménagements  de  bois,  BolL 
sopp.  n.  1454,  1455. 

Décret  qui  admet  le  si^-or  Mcrmier  It  éla?  lir  son 
domici  e  en  France,  Boll.  fupp.  n.  1509. 

Décret  sur  la  prise  de  postesaion  de  terrains 
nécessalrei  an  chemin  de  fer  de  Paris  à  Caen  et 
Cherbourg,  Bull.  n.  1729. 

Décrets  snr  des  usines.  Bull.  sapp.  n.  1 8S9,1840. 

Décrets 5ur  des  concessions  de  mines,  Bull.  supp. 
n.  1841,  1842. 

12  fiw,  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  1558. 

15  fivr.  —  Décret  qui  autorise  les  caisses  d'é- 
pargnes de  Menrille  et  d'YsAÎngeaux,  p.  108. 

Décret  qui  autorise  la  société  d'a«surance«  contre 
rinoendie  dite  U  Brttagtu^  p.  110. 

Décret  qui  autorise  lu  société  d'assurances  contre 
la  mortalité  de>  bestiaux  dite  C  Union  hemtetronne  tt 
gàtÙMiêtf  p.  111. 

Décret  qui  autorise  la  société  pour  l'éclairage  par 
le  prax  de  la  ville  de  Bourges,  p.  111. 

Décret  sur  la  coQtrîbuiion  à  percevoir,  en  18l54« 
pour  les  chambres  et  bourses  de  commerce,  p.  190. 

Décret  nur  l'acceptation  de  legs  faits  b  des  con- 
grégations, Bull.  supp.  n.  1634. 

14  fétr,  —  Rapport  et  décret  sur  l*orgatiisalion 
de  l'artillerie,  p.  77. 

Décret  sur  l'organisation  des  gardiens  de  batte- 
ries, p.  84. 

Décrets  portant  nominations  dans  la  Légion 
d'Honneur,  Bull.  snpp.  n.  1481,  1559. 

15  fhn-é  —  Rapport  et  décret  snr  l'organisation 
des  gendarmes  vétérans,  p.  103. 

Décret  qui  crée  une  3*  place  d'initpecleur  géné- 
ral de  l'enseignement  primaire,  Bntl.  n.  1236. 

Décret  sur  des  octrois.  Bail.  snpp.  n.  1407. 

Décrets  sur  des  aménagements  de  bois.  Bnll* 
snpp.  n.  1456,  1457. 

Décrets  qui  créent  des  bureaux  de  bienfaisance 
et  hospices  dans  les  commnnos  d*Ajaccio,  Frépou- 
▼ille,  Bèxe,  Ghantelle,  Bull.  supp.  n.  1449  i 
1452. 

Décret  qui  accorde  des  pensions  k  10  personne» 
de  la  marine,  BnIL  supp   n.  1466. 

Décréta  sor  l'acceptation  de  legs  faiU  &  des  fabri- 
ques, curés,  pauvres,  congrégations,  séminaires, 
Bull.  supp.  n.  1635  à  1659.  1644,  1646  k  1648. 

Décrets  qui  érigent  des  églises  en  chapelles,  Bull. 
•opp.  n.  1645, 1649. 

16fé»r.  —  Décret  qui  promulgue  le  bref  qui 
permet  h  Tévèque  de  Gap  et  à  ses  chanoines  de 
porter  une  croix  d*argent  sur  la  poil  ri  le.  p.  C6. 

17  féw,  —  Décret  qui  admet  en  fran<  hise  dans 
Î^P?*?*  ^^  ^*  métropole  le  cactus  provenant  de 


Décret  snr  des  rectiCcations  de  rootad<^e- 
mentales,  Bull.  n.  1730. 

Décrets  tttr  l'acceptation  de  legsfaibkèBlnei 
des  écoles  chrétiennes,  Boll.  &opp.  n.  1816,116. 

Décrets  sur  des  syndicats,  Boll.  sn^p.  n.  UB, 
1844. 

Décret  sur  des  naines,  Boll.  aopp.  n.  18& 

iSfétr,  —  Décret  ^ur  on  crédit  soniaidRdQ 
finances,  exercice  1853,  pour  la  Légion d'HoBev, 
p.  89. 

Décret  qni  onvre  le  boreaa  de  Blansj  «BJagei|t 
des  bateaux,  p.  89. 

Décret  qui  approuve  U  convention  pa«à  «il» 
le  ministre  des  linances  et  la  compagnie  édio- 
vices  maritimes  des  mesaageries,  p.  lOÎ 

Décret  sur  l'établissement  de  voies  fenéa  do» 
vies  par  des  chevaux ,  de  Vincennes  au  pont  deSé* 
vres  et  nu  rond-point  du  boia  de  Boulogne,  p.  Mi. 

Décret  qni  autorise  U  aociété  dite  Cmptpkà 
c/iamin  de  fer  de  5atNt-it«mierl  à  GnmMi,^n 

Décret  sur  la  prise  de  pcsscsaion  d'orge»»  de 
terrains  nécessaires  au  chemin  de  fer  de  Bordeiu 
à  Bayonne,  Bull.  n.  1731. 

Décret  portant  nomination  dans  la  UgïM 
d'Honneur,  Bull.  snpp.  n.  1482. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Rembielinsli  ï  éiiwr 
son  domicile  en  France,  Bull.  supp.  n.  1510- 

Décrets  sor  des  aménagement^  exploititioasi 
délivrances,  fossés  de  divers  bois.  Bail,  app- 
n.  1571  b  1574, 1586. 

Décret  sur  la  pêche  dans  le  départament  de 
rAianr:,  Bull.  snpp.  n.  1585. 

20  fiffr,  —  Décret  sur  un  crédit  an  mini*e«» 
finance5,  exercice  1854t  p.  89. 

Décret  sur  des  virements  de  crédits  an  bo^ 
des  finances,  exercices  1853  et  1854,  p.  î^-     . 

Décret  qui  reporte  h  !'•  xercice  1854  \»  ^ 
ouverts  pour  les  lignes  télégraphiques  électri^ 
p.  105. 

Décret  snr  on  crédit  extraordinaire,  eiflo» 
1854 1  pour  les  abords  du  Lonvre ,  p.  lOd. 

Décret  .sur  un  crédit,  exercice  1804,  pw  '^ 
croiasement  de  l'armée  et  l'armée  d'Orient,  p.  }S3. 

Décret  qui  accorde  des  pensions  aux  veom  » 
4  employés  de  l'Algérie,  Biîlt.  aopp.  n.  1S23. 

Décret  portant  nomination  dans  la  U^ 
d'iionneur,  Bull.  supp.  n.  1493. 

Décr«t  sur  «les  syndicats,  Bail.  snpp.  n.  IMO* 

Décret  sur  des  u&ines,  Bull.  supp.  n.  1847- 

21  fivr.  —  Décret  sur  un  créflit  an  miiy« 
d'Etat,  exercice  1853,  pour  le  service  de»  MU* 
menls,  p.  73. 

Dé<.ret  qui  reporte  k  1854  îea  ciédiU  oweri» 
pour  e  château  deSaverne,  le  garde-meoble  «*  » 
tombeau  d«  Napoléon,  p.  73.  . 

Discret  sur  un  virement  de  crédit  au  bedg** '• 
riiitéi-ieur,  exercice  1853,  p.  93.  ^ 

Décrets  qui  accordent  de*  pen«ons  k  1^^  ■  • 
taires  et  à  96  veuves,  Bail.  supp.  n.  14^3,  U}«i 
1539  à  1542.  . 

Décret  qui  nomme  des  conseillers  de  prefectirei 
Bull.  n.  1497. 

22  févr,  —  Décret  qui  appelle  k  VuAtnijJ» 
soldats  disponibles  des  classes  de  1850ellNK 
p.  86. 

Rapport  et  décret  snr  nn  virement  de  dédit  o 

budget  de  la  marine,  exercice  1854.  p*  87.  ^^ 

Décret  sor  l'établissement  «le  soeuft  de  !•  P^ 


^    ,  métropoh 

rAlgérie,  p.  63.  ^^,^,  ,„,. .  ...„..«=«,««.  «c  «« 

*»^!îf*^fi**  *"'  un  crédit,  exercice  1854,  pour  de  denccVrFroVl^i1IiXltairV.'l204. 

ni^i?  «-oute,  de  la  Corse,  p.  87.  Décret  .nr  la  prise  de  possesion  d.  *«««î 

la  «Su  «1!1  .'"1?***  **  ^"^'^^^  d'assurances  conlre  nécessaires  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Caei  «« 

gtftle  p««f  U  département  de  l'Eure,  p.  219.  Cherbourg,  BulL  n.  1732. 
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Décret  sur  des  reclificalîODs  de  roatas  dép«rleo 
mentales,  Bull.  n.  1733. 

Décret  qni  autorise  uiademoUellc  Honorine  à 
ajouter  à  son  nom  celui  de  Cugneaux,  Bull, 
a.  17Û6. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Leton  et  2  autres  à 
jouir  des  droits  de  citovens  français,  Bull.  supp. 
n.  1511. 

Décrets  sur  Tacceptalion  de  legs  fails  &  ùe»  fa- 
briques, congrégations,  desserTani>,  curés,  pauvres, 
Bull.  supp.  n.  1650, 1651,  1665  &  16Ô6. 

Décret  qui  érige  des  églises  en  chapelles,  BulL 
supp.  n.  1667. 

Décrets  sur  des  concessions  de  mines,  BulL  supp. 
a.  18/18,  18A9. 

23  févr.  —  Décrets  relatifs  auT  rues  des  villes  de 
Brives,  Bonlogne-snr-Seine,  Thouars,  Bull.  bupp. 
.D.  lA67klA69. 

Décrets  sur  Tacceptation  de  legs  faits  k  des  fabri- 
que*, curés,  pauvres,  séminaires,  Bull.  supp. 
D.  1668. 1671. 

^fijnrm  — r  Décret  qui  promulgue  la  convention 
conclue  entre  la  France  et  la  principauté  Schwars- 
boarg  Sondershausen  pour  la  garantie  des  œuvres 
4'e^riletd*arl.p.  71. 

Décret  qni  prohibe  la  sortie  et  la  réexportation 
d'entrepôt  de»  armes  et  munitions  de  guerre,  p.  90. 

Décret  qui  fixe  les  laies  è  percevoir  pour  les 
lettres  originaires  on  k  destination  du  territoire 
desservi  par  Tadministr^tion  des  postes  danoises, 
p.  91. 

Tableau  du  prix  des  grains  régulateur  des  droiîs 
d^importation  et  d'exportation,  Bull.  n.ll/||5^ 

Décretsur  des  tarifs  d'octrois,  Bull.  supp.  n.  1/^26. 

^févr,  —  Décret  sur  un  virement  de  crédit  au 
budget  du  ministère  d  Etat,  exercice  1853i  p>  93. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire  pour  la 
téuaion  de^  Tuileiies  au  Louvre,  p.  04. 

^  Rapport  et  décret  sur  l'organisation  des  armu* 
Tiers  luilituires,  p.  1U5. 

Décret  sur  un  crédit  représentant  les  sommes 
versée»  par  des  clépariemenUt  communes  ei  parti- 
culiers pour  Texécntion  de  travaux  publics,  p.  20A. 

Décret  qui  autorise  la.  société  dite  Compagnie 
Imïkrt  dt  Ponl-Remy,  p.  241. 

Décret  qui  fue  le  nombre  des  huissiers  d^ 
Langre»  et  de  la  Châtre,  Bull.  n.  1255. 

Décret  sur  des  conces>ions  de  mines ,  Bull.  sopp. 
n.l850. 

26  fivr,  —  Décret  sur  un  nouveau  crédit*  exer- 
cice 1854,  pour  travaux  d'utilité  communale,  p.  94* 

27  févr^  —  Décret  sur  un  crédit  supplémentaire 
•a  ministre  des  linances,  exercice  1853,  p.  91. 

Décret  portant  que  la  commune  de  Ghampi- 
gnoUes  prendra  le  nom  de  Chempignoiles-tès- 
Hoispiialieres,  BuU.  supp.  n.  123}. 

Décret  sur  t^icceplalion  d'un  legs  fait  k  Pacadé* 
mie  de  Caeii,  BuU.  supp.  n.  1807. 

28  févr.  —  Décret  qni  crée  dans  la  gendarmerie 
26  emplois  de  brigadiers-.«ecrétau'es  des  chefs  de 
légion,  p.  94. 

l*'  mors.  —  Décret  q«i  crée  une  4*  compagnie 
d^ourriers  constructeurs  des  équipages  militaires, 
p.  91. 

Décret  relatif  h  l'état-major  des  parcs  des  ëqni* 
pige»  militaires,  p.^^94. 

Décret  sur  an  virement  de  crédit  au  budget  d« 
la  Légion  d'Honneur,  eiereice  1854,  p.  94. 

Décret  sur  rorganisatiôn  de  la  gendarmerie , 
MU.  . 

'    »  ^rèt  qui  proclame  des  brevets  d'invention, 


Décret  qui  admet  la  sieqr  Gaide  b  établir  son 
domicile  en  France,  Bull.  supp.  n.  1512. 

2  mort.  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'Honneur,  BuU.  supp.  n.  1821. 
.    3  tnara.  ->  Décret  qui  modi6e  Tart.  5  du  décret 
Mir  l'organisation  du  curps  des  équipages  militaires, 
p.  95. 

Décret  qui  attache  un  corps  spécial  dHnterprètes 
k  l'armée  d'Orient,  p.  95. 

Décret  qui  autorise  la  société  d'assurances  mari- 
times dite  CAUianet  maritime ^  p.  282* 

Décret  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  de  Mont- 
didier,  p.  SU. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'Hoimeur,  Bull.  supp.  n.  1537.  1750. 

4  «Mrs.  —  Décret  qui  fixe  les  droits  d'entrée  sur 
le  cachou  en  masse,  p.  88. 

Décret  qui  autorise  l'admission  eu  franchise  des 
crisiaux  de  tartre  colorés  destinés  k  être  réexportés 
après  avoir  été  convertis  en  crème  de  tartre  ou 
en  acide  tartrique  cristallisé,  p.  88. 

Décret  qui  concède  le  chemin  de  fer  de  Car- 
maux  à  AIbi,  p.  206. 

Décret  qui  autorise  M.  Fixeanx  à  ajouter  b  son 
nom  celui  de  Leznrier  de  la  Martel,  Bull.  n.  1256. 

Décret  qui  éUiblit  un  conseil  de  prud'hommes 
à  LuuéviUe,  Bull.  n.  1373. 

Déaet  sur  des  claasemenb  de  roules  départe- 
mcn laies,  Bull.  n.  1734. 

Décretsur  la  prise  d*;  possession  de  terrains  néces- 
saires au  chemin  de  fer  de  Paris  it  Caen  et  Cher- 
bourg,  Bull.  n.  1735. 

Décreb  sur  l'acccplalion  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  communes,  pauvres,  frères  des  écoles 
chrétiennes.  Bu  1.  supp.  n.  1672  à  1676,  1808, 
1809. 

6  fitart.  —  Décret  sur  des  modifications  aux 
slatpts  de  la  société  d'assurances  maritimes  dite  /• 
GanmiM,  p.  251. 

Décret  qui  autorise  la  socié^  d'assurance  contre 
la  grêle  dite  ta  Beaaeennm*  wxinoise^  p.  282- 

Décret  qui  autorise  les  caisses  d  épargne  de 
Marvejols  et  Viilefranche,  p.  SU* 

Décret  qui  établit  une  égliso  eu  »uccnr6ale,~Bnll. 
supp.  n,  1677. 

8  m^$,  —  Décret  c^ni  fixe  le  cautionnement  des 
agents  comptables  des  timbres-postes,  p.  109. 

Décret  relatif  aux  bourses  du  collège  d'Angon- 
lème,  Bull.  n.  13C0. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Blanc  et  119  autres 
k  é>,ablir  leur  domicile  en  France,  Bull.  ^upp.  ^ 
n.  1513. 

Décret  sur  des  droits  d'usage  dans  divers  bois, 
Bull.  supp.  n.  1587* 

Décret  qui  érige  des  églises  en  chapelles.  Bu  II 
supp.  n.  1678. 

Décret  portant  nomination  dans  la  'Légion 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  1751. 

9  mare.  -7-  Décret  sur  la  formation  d'un  régi- 
ment de  tirailleurs  algériens,  p.  107. 

Décret  qui  érige  des  églises  eu  sarcursales,  Bull, 
supp.  n.  1679. 

Décrets  ^portant  nominations  bilans  la  Légion 
d'Honneur,  Bull,  snpp^  n.  1752  &  1754* 

10  mors.  —  Décret  qui  attache  d«s  aumôniars  k 
Tarmée  d'Orient,  p.  109. 

Décret  sur  l'acceptation  d'yn  legs  fait  à  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  Bull.  supp.  n.  1562. 

11  mars.  — Loi  qm  «itorise  le  min  str0  de^ 
finances  à  emprunter  250  millions,  p.  88. 

Décret  qui  autorise  raiiénalion  par  souscription 
pvbtiqiie  de  la  lonm*  de  rentes  41/2  et  S  pour 
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eoit  néÇÊBu\n  pour  prodaire  va  capital  de  250 
millioiu,  p.  M. 

Oëcni  qni  DomnM  le  marëclial  VaUIast  ministre 
de  la  gnerre,  p.  09* 

Décret  aor  an  crédii  de  2  millions  ponr  Tamëlio- 
ratioB  des  logements  d^ooTrien,  p.  167. 

Décret  qui  antorise  MM  Raffard  h  ajonler  h  kor 
nom  celui  de  Co4rel,  BulL  n.  1263. 

Décret  mr  la  prise  de  poMesaion  de  terrains  né- 
CMaairea  aa  chemin  de-  fer  de  PoKiers  à  la  Rochelle, 
Bail.  n.  1790. 

Décrets  qni  créent  des  boreani  de  bienCak^ace 
dans  les  communes  de  Taden,  Deyme,  Aaé»  Venis- 
aien,  et  Demigny,  Bail.  sopp.  n.  U70  k  1474. 

Décret  qai  autorise  Tinscription  an  trésor  de 
4  penaions,  Bail.  anpp.  n.  1484. 

Décret  qni  admet  le  sieor  Frey  k  jcmir  des  droits 
de  citoyen  français.  Bail,  aopp.  n.  1514^ 

Décret  qai  admet  le  aieor  Perrachione  à  établir 
aon  domicile  en  France,  Bail.  sopp.  n.  1515. 

Décrets  sor  des  exploitations,  délirraare,  amé- 
nanment  de  boie,  BoU.  sapp.  n.  159S,  1594. 

12  tuera.  —  Décret  qui  nomme  MM.  Qmnette 
et  Blonde!  conseillers  ifEtat,  Bail.  n.  1279. 

1$  mers.  —  Décrets  qui  autorisent  Tév^qne 
d*Arras  h  ajouter  à  i>on  titre  ceax  de  Boulc^e  et 
Saint-Oncer,  et  celai  de  Qaiinper  celai  de  Saint- 
Pol-de-Léoa,  p.  05,06. 

Décret  aur  rëCablisssement  d'ooe école  secondaire 
eecMsiastique  k  Nogent-le-Rolroa,  p.  06. 

15  mer».  —  Décret  qui  aaloriae  la  société  do 
comptoir  d'escompte  de  Dôle,  p.  96. 

Décret  aur  un  rirement  de  crédit  au  budget  des 
finances,  exercice  1853,  p.  108. 

Décret  portant  que  les  conseillers  de  préfecture 
mis  en  retraite  pourront  receroir  le  titre  de  con- 
aeillen  honoraires,  p.  173. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit,  exercice  1853, 
•tt  budget  du  minblère  de  fagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publies,  p.  204. 

Déereb  sur  Tétabliaiement  de  aœurs  de  Notre- 
Dame  h  Castehiaudary  et  k  Narbonne.  de  la  Charité 
k  Aignan,  de  S-iint-Joseph  k  Sainte-Colombe,  BulL 
■upp.  n.  1243  k  1246. 

Décret  sur  des  rectifications  de  routes  départe- 
mentales, BuB.  n.  1 737. 

Décrète  qui  autorisent  rinseriptton  an  trésor  de 
552  nensions,  Bull.  supp.  n.  1485,  i486. 

Décrète  qui  accordent  des  penaions  ft  0  personnes 
de  la  marioe  et  k  10  Teures  ou  orpheUns.  Bull, 
«pp.  n.  1497,  1498. 

-bIJ?*****"""  ^^  odtoiM,  Bull.  supp.  n.  1565  k 
1567. 

Décrète  sor  des  emprunte  par  des  srndlcate.  BulL 
•opp.  n.  1873,  1874. 
n  1^**  *"'  ****  délivrances  de  bois,  Bull.  sopp. 

Décrète  sur  racceptatîon  de  legs  laite  k  desfabri- 

-pp.'  n^^oTl^r*^^"*^'"'  ''*'''*'  '*'*"• 

Dëcrete  qui  érigent  des  éclises  en  chapelles  et 
•«>«tt»«al«.  Boll.  supp.  n.  1685,  1686. 
prî£u:î:H.T.te4ir^^  "ommentde.  sou.. 
d'e^cSiS  '"'  *'«<^<i«P*««*<»«  «»•  »egs  faite  k  la  société 

D^^"*'**"'  P^°'  nudustrie.  Bail.  n.  1747. 

d'Ite^L^rr'   "•««•t^n    d-m  la  Légion 
"^"«^wf,  Bull,  ma^,  ^  153S.  » 

^^^  q«i  noflUM  M.  Uctoiae  «embrt  d«  U 


commission  de  sonreillance  de  la  csinF^aoriiie 
ment,  Bull.  n.  1258.  ^ 

Décret  qni  accorde  une  pension  k  nm^i 
des  prisons,  BulL  supp.  1575. 

Décret  portant  nomination  dam  h  U^ 
d'Honneor,  BulL  supp.  n.  1581. 

18  mnt.  ~  Décret  qni  fixe  le  sanhe  ia 
huissiers  de  Ciermont-Ferrand,  BuU.  n.  ISU 

Décret  sor  la  prise  de  poaseaâon  dedBBa,BiL 
n.  1746. 

Décret  qu  admet  les  sieurs  lindeobak  ctCki. 
diak  k  établir  leor  domicilo  en  France,  BiL 
supp.  n.  1516. 

Décret  sur  des  usines,  BalL  aopp.  n.  19R. 

19  mare,  —  Décret  portant  nominslion  dali 
L<^on  d^HonuMur,  BulL  si^p.  n.  17S6> 

20  «Mu-s.  —  Décret  qni  autorise  le  miaidniB 
finances  k  faire  aa  gouvernement  oUoaui  m 
avance  de  10  milliena,  p.  110. 

Décret  relatif  an  majorât  d«  due  de  Pain, 
p.  173. 

Décret  aur  le  tarif  de  dÎTOKbac*,  BoB,  ibiSIL 

Décrète  sur  desdélilprancaade  boîi.  Bai).  «• 
D.  1662, 1739,  1740. 

Décret  porunt  nomination  dans  la  UgU 
d*Ilonneur,  BuH.  acf>p»  n.  1756. 

22  marg.  —  Décret  qui  ouvre  les  ports  de  Bol* 
logne  et  Calais  k  Timportation  des  crfepes  deCkiae 
destinés  k  être  brodés  en  France,  p.  108. 

Décret  qui  fixe  les  frais  de  fabricatiao  dam» 
naies  d*or,  p.  110. 

Décret  qui  autorise  la  société  d^asiuranca  osi* 
times  dite  la  ProveuM,  p.  235.  ' 

Décret  sur  le  tarif  de  divers  bacs,  Bail.  a.  1371 

Décrète  sur  des  rectifications ,  classeaieat  é 
routes  départemental^,  BuU.  n.  1749  à  i7M. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  temia 
pour  le  chfmin  de  fer  de  Itoaen,  BoH.  a  iTSi 

.  Décrets  qui  «ccordent  des  pensions  à  3  empldj* 
du  télégraphe  et  k  3  conseillers  de  Is  Coâr  à» 
comptes,  BoU.  supp.  n.  1475  k  1477, 1556. 

Décret  sur  des  octrcb.  BulL  supp.  n.  1566. 

Décret  sur  des  usines.  Bail.  supp.  n.  18% 

Décret  portant  nomination  dani  la  Mgitt 
d^Ifonneur,  Bull.  supp.  n.  1757. 

23  mari.  ^  Décret  sur  rétablissement  de  «M» 
do  Saint-Sacrement  k  Bois-Sainle-Mane ,  BoJL 
n.  1268. 

25m«H. — Décret  qui  ouvru  le  buraaa  de  Wil- 
1ers  k  Timportation  et  k  Te^portation  da  pi^ 
p.  191. 

Décret  sor  la  reatitntioa  des  droite  d'entrée  nr» 
fontes  employées  k  la  construction  dec  nM^ùx* 
destinées  k  la  nav^ation  maritime,  p.  llli* 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  ta  JM**** 
p.  237.  _, 

Tableau  du  prix  des  grains,  r^;uIateor  iaolf» 
d'importation  et  d*exporUlion,  Bull.  n.  lU^ 

Décret  qai  augoiente  le  nombre  drejag»* 
tribunal  de  commerce  de  S«int-JSlie8Mi  ^ 
a.  1251.  ^     < 

Décsvt  qui  maintien  t  M.  d'Aigoot  dam  kt  tm- 
tions  de  président  de  la  commission  dsfHici* 
lanee  de  la  caisse  d*amortiasem«iit,  BoU.  A>  iX^ 

Décrète  sur  rétablissement  de  soMU*  daSiii*' 
Joseph  k  Laœaay  et  k  Saint.^odféd'iipciM». 
BuU.  n.  1269, 1270. 

Décret  aor  l'aceepUtion  de  lags  iaib  à  dsi  &^ 
ques,  BulL  supo.  n.  1687* 

Décrète  «v  àm  délivrance»  de  hw,  BaL  ^ 
n.  1741, 1785, 1786.  1802, 1823,  VSA 
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Décret  portant   nomination  dans    la  Légion^ 
lonnenr,  Bull.  snpp.  n.  1758. 
27  tnoTB,  —  Décret  portant  que  les  préfets  et 
u-ptéfet»t  aui,  au  moment  où  ils  cesseront  d'être 

activité,  ne  rénniraiétot  pas  les  conditions  pour 
tenir  une  pension,  pourront  recevoir  un  traite-  ' 
eut  de  non  activité,  p.  173. 
Message  de  Pempereur  au  Sénat  et  au  Corps 
pslalif,  p.  174. 
Rapport  et  déclaration  concernant  les  navires 

commerce  russes,  p.  17ft« 

)9  nuwê, Décret  qui  rectifie  les  tableaux  de 

pulation  pour  la   commune  et  les  cantons  du 

ivre,  BuU.  n.  1283. 

Décret    sur  racceptation    de  legs    fiuts  è   des 

Kchés,  séminaires,  écoles  etclésiastiques,  dttser- 

Dts,  congrégation»,  ptuvres,  communes ,  BuL. 

pp.  n.  1688  à  169S. 

29  mmr$.  ~  Rapport  et  dédaraUon  concernant 

I neutres.  Les  lettres  de  marques,  etc.,  p.  174» 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  an  budget  de 

marine,  exercice  1853,  p.  175* 

Décret  qui  crée  une  chambre  de  commerce  à 

ir*le-Duc  et  supprime  la  chambre  consultative 

•  arUet  métiers,  p.  224-  . 

D«k;ret  sur  des  modifications  aux  statuts  de  U 

dété  d*as$urances  contre  Tincendie  pour  le  dé- 

irtement  de  Seine-et-Marne,  p.  242.     ■     .^  .    . 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  Soetiti  deê 

tûutiot»  i  Pari»,  p.  243. 

Décret  qui  autorise  la  société  d*as5urances  sur  la 

ie  dite  C Impériale,  p.  294- 

Décret  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  de  Sarre- 
Wirg,  p.  312. 

Décret  «ur  la  prise  de  possession  de  terrains 
our  le  chemin  de  fer  de  Bajonne,  Bull.  n.  1753» 
754. 

Décret  qui  accorde  59  pensions  civiles,  BulL 
spp*  n.  1527. 

Décrets  sur  des  octrois,  Bull.  supp.  n.  1569, 
570. 

Décret  portant  nomination  dans  .la  Légion 
rHonnenr,  BulL  supp.  n.  1759. 

Décret  sur  des  délivrances  de  bois,  Bull.  supp. 
u  1826. 

Décret  sur  des  brevets  rrînvention,  Bull.  n.  2012. 

50  mars.  Décret  qui  reconnaît  comme  éta- 

>lia6ement  d*uti]ité  publique  la  société  de  Tin- 
ïwtrie  de  la  Mayenne,  p.  336. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
l'Honneur,  Bull.  supp.  n.  1766. 

51  mort.  —  Décret  sur  rétablissement  de  sœurs 
^  la  Charité  h  Entrains,  Bull.  n.  1274- 

Décrets  sur  des  rectifications  de  routes  im- 
périales, Bull.  n.  1761, 1766. 

Décrets  sur  raOcéptation  dé  legs  faits  k  des  fabri- 
(pies,  desservants,  séminaires,  pauvres,  Buli*  supp* 
0.Î094H1760. 

l**a»riï.  —  Décret  relatif  k  U  chaire  de  géo- 
logie et  minéralogie  de  la  faculté  des  sciences  de 
Rennes,  p.  216. 

Décret  sur  le  tarif  d'octroi  de  la  ville  de  Paris, 
Bnll.  n.  1257. 

Décrets  sur  des  reétificatîons  de  routes  impé- 
riales  et  d^arlemehtales ,  BdU.  n.  1767, 1768, 

Décrets  qui  accordent  53  pensions  civiles ,  BuU. 
«>PP.  n.  1528, 1529. 

Décrets  sur  lel  foires  d«  diverses  communes, 
^^'  wp.  n.  1888, 1889. 

3  •mil  -^  Décrets  lor  FétabliMiaeni  de 
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de  Charité  k  Bouen  et  h  Nuit»,  de  Saint-André  à 
Montlaur,  BulL  n.  1275  k  1277. 

Décret  qui  nomme  des  conseillers  de  prélecture, 
Bull.  n.  1500.  ,     ^     , 

4  avril.  —  Décrets  qui  érigent  en  lycées  les  col- 
lèges d'Agen,  Bar  le-Duc,  Bourg,  Colmar,  Evreux, 
BulL  n.  1416  à  1421.  ^       ^^. 

5  ftfril^  _  Décret  sur  un  virement  de  crédit  an 
budget  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  exercice  1853,  p.  205. 

Décrets  sur  le  classement  et  la  rectification  de 
routes  départementales ,  Bull.  n.  1783, 1784. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  à  11  per- 
sonnes de  la  marine  et  à  30  veuves  ou  orphelins  et 
k  1  ancien  conseiller  d'Etat ,  BulL  supp.  n.  1563  , 
1612,1613.  ,  ^^„^ 

Décrets  iur  des  octrois,  BulL  supp.  n.  1582, 
1^83.  ^  ^  . 

Décrets  sur  des  délivrance,  aménagement  de 
bois.  Bull.  supp.  n.  1834  ^  1836, 1855  à  1858. 

Décret  sur  des  usines,  Bull.  supp.  n.  1895. 

6  avril,  —  Décret  pour  l'exécution  du  traité  de 
commerce  et  de  navigation  conclu  entre  la  France 
etlePortugaL  p.  191. 

Décret  qui  autorise  rétablissement  d  un  service 
de  touage  sur  chaînes  noyées  dans  la  Seine  et 
dansrOii^e,p.  216.  ,        ^    ..«v^^nr 

Décret  sur  racceptation  du  legs  de  150,000  fr. 
fait  par  l'impératrice  pour  la  fondation  de  12  liU  . 
aux  hospices  des  incurables,  p.  236. 

Décret  qui  autorise  la  société  d'assurances  contre 
l'incendie  spéciale  pour  la  ville  de  Versailles, 
p.  295. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  da  poui  de 
Malltmort,  p,  296. 

Décret  qui  approuve  le  règlement  général  pour 
rexpoéition  universelle,  p.  317. 

Décret  qui  érige  des  églises  en  chapelles  i  BulL 

supp.  n.  1701.  j    t..     r  • 

Décrets  qui  créent  des  bureaux  de  bienfai- 
sance dans  les  communes  de  Cornillac,  Gimbrède, 
Mions,  Bios,  BulL  supp.  n.  1720  à  1723. 

Décret  portant  nomiiiation  dans  la  Légion 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  1761. 

Déeret  sur  racceptation  d'un  legs  fait  à  la  société 
pour  l'encouragement  de  l'induslrie  nationale, 
BulL  supp.  n.  1920. 

7  avril,  —  Décret  qui  convoque  les  collèges 
électoraux  de  la  première  circonscription  de  PAr- 
dèche,  BuU.  n.  1278. 

Décrets  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
nécessaires  au  chemin  de  fer  d'Orsay  et  de  Cler- 
mont-Ferrand  à  Lempdes,  BulL  n.  1185, 1786. 

Décret  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des  com- 
munes ,  frères  des  écoles  chrétiennes  ,  Bull,  supp; 
n.1810. 

B.avriL  —  Loi  sur  le  droit  de  propriété  garanti 
, aux  veuves  et  aux  enfants  des  auteurs ,  des  compo- 
siteurs et  des  artistes,  p.  175. 

Décret  sur  le  tarif  du  prix  auquel  les  espèces  et 
matières  d'or  seront  payées  aux  change»  des  mon- 
naies, p.  177.  .         ^^,. 

Décret  sur  la  contribution  k  percevoir,  en  1854, 
pour  plusieurs  chambres  et  bourses  de  commerce, 
BulU  n.  1375.  ^    ^^^ 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de  Châ- 
tillon-sur-Seine,  BulL  n.  1435. 

DécreU  sur  des  délivrance,  exploitation  de  boi% 
Bull.  snpp.  n.  1859,  1860. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'Honneur,  BulL  snpp.  n.  1887. 

10  owiL  -^  Déeret  sur  L*établiisom«iit  dt  tamtê 
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fraociieaiiics  It  Calais,  Arras,  Aire,  Béiimne,  Leoa, 
Montr«uil  et  Sainl-Omer,  Bull.  n.  12OT. 

Décret  sur  la  consimclion  d^an  pont  à  Ba- 
con^, Bail.  n.  1381. 

Décrel  qoi  nomme  des  sons  •  préfets  »  BulL 
n.  1501. 

Décret  relatif  aax  mes  de  Vieraon  ,  BalL  supp. 
n.  t734. 

11  amrU.  —Décret  qui  organise  le  corps  du 
génie,  p.  305. 

Décrets  tjal  créent  drs  bnrvaax  de  bienfaisance 
dans  les  communes  du  Loures ,  Boorbon-Lancy, 
Bull.  sapp.  n.  1725, 1726. 

13  tnrîL  —Décret  relatif  ans  droiU  d*iisage 
dans  les  forêts  de  TElat  et  dans  les  bois  de  com- 
munes et  élabUasements  publics,  p.  205. 

Décret  qui  établit  ane  caisse  d'épargne  à  Phi- 
lippeville,  p.  2/^1. 

Décret  qui  convoque  le  conseil  général  de  Loir- 
et-Cher,  BulL  n.  128^ 

Décret  qui  proroge  la  chambre  temporaire  de 
Saint-Gaudens,  Bull.  n.  1285. 

Décret  qui  accorde  50  pensions  civiles ,  Bail, 
sopp.  n.  156ft. 

Décret  qui  érige  des  églises  en  chapelles  ,  Bull, 
sapp.  n.  1702. 

13  *»r«<.  —  Loi  sor  an  appel  de  IftO  mille 
hommes  sor  la  classe  de  1853,  p.  17-). 

Décret  qui  promnlgne  la  convention  concloe , 
le  22  aoAt  1852 ,  entre  la  France  et  la  Belgique 
pour  la  garantie  des  oeuvres  d^espril  et  d'art , 
p.  177. 

Décrel  qui  promulgue  la  convention  commer- 
ciale conclue,  le  22  août  1652*  entre  la  France  et 
la  Belgique,  p.  183. 

Décret  qui  promulgue  l'article  additionnel  aux 
conventions  conclues  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique le  22  août  1852.  p.  184. 

Décret  qui  promulgue  le  traité  de  commerce 
conclu  ,  le  27  février  1854  t  entre  la  France  et  la 
Belgique,  p.  190. 

Décret  qui  promulgue  la  déclaration  signée,  le 
12  avril  1854»  entre  la  France  et  la  Belgique  pour 
la  garantie  des  œuvre»  d'esprK  et  d'art,  p.  189. 

Déi  ret  qui  élevé  k  la  première  classe  les  soos- 
préfcctores  de  Compicgne  et  Fonlainebleaa ,  et  k 
la  deuxième  celle  de  Rambocillel,  Bull.  n.  1502. 

14  avril.  —  Décret  qui  répartit  entre  les  dépar- 
tements les  140  mille  hommes  de  la  classe  de 
1853.  p.  195. 

Décret  qui  établit  une  caisse  d*ép«rgne  à  Bone, 
p.  243. 

15  avrîL  —  Décrets  qui  proclament  des  brevets 
d'invention.  Bull.  n.  1140, 1141. 

Décrel  sur  Pinscription  au  trésor  de  121  pen- 
sions, Bull.  Supp.  n.  1607. 

Décret  qui  érige  des  églises  en  chapelles ,  Bail. 
wÇgja.  1703. 

t^écrel  portant  nomination  dans  la  Légion 
dHonneor.  Bail.  supp.  n.  1762. 

Décret  snr  la  pèche  dans  le  département  de  la 
■euse,  Bull.  sopp.  n.  1861. 

16  «ril.  —  Décrel  qoi  prohibe  la  sortie  et  la 
réexporution  dn  nitrate  de  soude,  p.  232. 

18  mrU.  —  DécreU  qai  érigent  la  section  de 
Ftcreyres  en  commune  et  réonil  celle  de  Berclières- 
Jjr^égne  et  de  la  YiUe-l'Evèqae ,  Bnll.  n.  1410. 

J^^t  qoi  proroge  la  conecasion  du  pémn  des 
P<»^e  I*«»eva5.  BolL  n.  1412. 

DécreU  aor  la  conalraelion  de  ponts  à  Sainte* 
••ta  Uoériconrl, BaU. a.  1440, 1441. 
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19  cartV.  —  Décret  poor  rexécutioo  de  U  con- 
vention lillérairu  conclue,  le  22  août  1851. entre 
la  France  et  la  Belgique,  p.  189. 

Décrel  Mir  des  virements  de  crédits  an  Ind^ 
des  finances,  exercices  1853  el  1854>  p«  232. 

Décrel  qui  répartit  les  centimes  affectés  an  ai- 
grèvemenls  et  non  valeurs  pour  1854.  p-  23l|. 

Décrets  sur  rétablissement  de  sœurs  de  Saiol- 
Rëgis  à  Aubenas ,  de  la  Providence  à  Saumor  él  ï 
Honlcornel,  de  rUiiion  à  i'Abesse,  de  Saint-Joiepb 
k  Saint-Apollinaire  et  à  Buliy,  de  la  Charilé'a 
Lurr,  Bull.  n.  1362  à  1369. 

Décrel  qai  fixe  le  nombre  des  avoués  de  Viltc  et 
des  huissiers  de  Mortagne,  Bull.  n.  1514- 

Décrets  sur  Tacceplation  de  legs  faits  k  des  de' 
servanU,  fabriques ,  congrégations,  pauvres , ère" 
ché,  communes,  BoU.  snpp.  n.  1704  à  1707,  M 

Décrets  sur  Ta  ménagement ,  délivrance  de  bos, 
BoU.  snpp.  n.  1862  à  1865. 

20  «artt  -T-  Loi  qui  aatorise  la  cession  pai 
l'Etat  à  la  société  des  antiquaires  de  Picardie  de 
terrains  de  Taçcien  arsenal  d* Amiens,  p.  196. 

Lois  sur  dps  échanges  entre  FEtat  el  les  villes  de 
Brest,  Grenoble,  ^iorl,  Valence,  et  HH.  llërignj 
et  Boorin ,  les  héritiers  Philippe  ,  et  MM.  Coiin, 
p.  196 

Lois  qui  aatorisent  It  emprunter  et  s'imposer 
extraordinaireioent  les  départements  de  l'Aisne, 
Finistère.  Indre-et-Loire,  Manche,  Menrtbc,  Seine- 
et-Oise,  Vosges,  p.  196  ctsulv. 

Lois  qui  aulorifent  k  s'imposer  ou  contracter 
des  emprunts  les  villes  d*AIby,  Aojjers.  Angoti- 
Icme,  Arras,  Chartres,  Dieppe,  Louviers,  Le  Mans, 
Moul  «s ,  Nancj,  Ncvers ,  Orléans ,  Riom .  Saint- 
Germain,  St^dan ,  Soissons,  Troyes,  Versailles, 
p.  199  et  suiv. 

Loi  qui  supprime  la  commune  de  Sainl-Quentia- 
Taa^iily  et  réunit  son  territoire  aux  communes  de 
Soumunl  et  de  Bons,  p.  201. 

Loi  qui  réunit  k  la  commune  de  BdvWèredeox 
enclaves  distratles  de  la  commune  de  Foixano, 
p.  202. 

Loi  qui  cré  ■  une  nouvelle  commune  dont  le 
chef-lieu  est  û\é  à  Léonccl.  p.  202. 

Loi  qui  distrait  le  territoire  de  Bolcadorde» 
commune  de  Pleybcn  el  le  réunit  à  celle  de  Bœl- 
goat,  p.  202. 

Loi  qui  réunit  k  la  commune  de  Peyrîssas  aae 
portion  du  territoire  de  la  commune  de  Faws. 
p.  202.  .  ,. 

Loi  qui  érige  en  commune  U  section  de  rowi- 
guisn,  p.  202.  , 

Loi  qui  fixe  les  limites  entre  les  çammïïa»os 
Baugé  el  dn  VieU-Baugé,  p.  203. 

Loi  qui  réunit  à  la  commune  de  BagneaioBc 
portion  da  territoire  de  celle  de  Saint-Hilsu*- 
Saint-Florent,  p.  203. 

Loi  qui  dbtrail  la  commune  d'Eraange  dac»* 
ton  d*Aadnn-le-Ronsan  et  la  réonil  à  celai  de 
Thionville,  p.  203. 

Loi  qui  réunit  i  la  commune  du  Ban-Saint» 
Martin  un  hameau  distrait  de  celle  de  DevanMo* 
Ponts,  p.  203. 

Loi  portant  que  le  territoire  distrait  de  U  com- 
mone  de  Coodekerqae^lanche  et  réuni  à  ta  nUe 
de  Dunkerque  fera  partie  du  canton  ouest  de  celle 
viUu,  p.  203.  .    ^  ^ 

Loi  qui  réunit  à  la  commune  de  ^^''^\[ 
nne  portion  de  leri  iloire  distrait  de  celle  de  Tb^* 
rines,  p.  203. 

Loi  qai  délimite  les  communes  de  Sensaie*  d 
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de  Vîllembray,  de  la  Verrte  et  de  Ghambretand , 
p.  203. 

Décret  sur  la  formation  d'on  6'  escadron  dans 
cbaque  régiment  de  cavalerie,  p.  224. 

Décret  portant  organisation  de  Tadminiflration 
intérieure  de  la  grande  chancellerie  de  la  Légion 
d'Honneur,  p.  233. 

Décret  qui  licencie  3  compagnies  de  vétérans  , 
p.  2/i2. 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre 
le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  l'Est,  p.  253. 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre 
le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie 
du  chemin  de  fèr  de  Paris  h  Lyon,  p.  255< 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  à  265  mili- 
taires, Bull.  supp.  n.  1589  h  1591. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  1763  h  1765,  2128. 

21  avril.  .—  Décret  qui  promulgue  la  convention 
d'alliance  conclue,  le  10  avril  1854,  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  p.  192. 

Décret  sur  la  construction  d'un  pont,  Bull. 
n.  1525. 

Décrets  relatifs  aux  mes  de  Commercy,  Corn- 
piègne.  Tonnerre,  Bull.  supp.  n.  1727  li  1729. 

22  avriL  —  Décret  qui  hxe  les  droits  d'eniréa 
sur  les  colonelles  et  étoffes  h  pantelons  importés 
de  Belgique  en  France,  p.  218. 

Décret  qui  supprime  le  droit  établi  à  la  sortie 
de  la  poudrette,  p.  217. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement  d'u- 
tilité publique  la  société  de  secours  mutuels  des 
marins  du  quartier  de  Dieppe  ,  p.  2/t1. 

Décret  relatif  à  la  caisse  d  épargne  de  Chartres, 
p.  312. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Zozo  h  substituer 
k  son  nom  celai  de  Bermeilly  et  le  sieur  Badiou  k 
ajouter  celui  de  Bcauzac,  Bull.  n.  1378,  1552. 

Décrtitssur  des  reclincatioTis  nt  classement  de 
routes  départementales,  Bull.  n.  1757, 1789, 1790. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
sécessaircs  au  chemin  de  fer  de  Saint-Quentin  , 
Bull.  n.  1788. 

Décrets  sur  des  octrois,  Bull.  supp.  n.  1601, 
1602. 

Décret  sur  l'inscription  au  trésor  de  3  pensions, 
Bnll.  supp.  n.  1608. 

Décret  portant  nomination  dsns  la  Légion 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  1766. 

Décret  relatif  à  des  foir*»»,  Bnll.  snpp.  n.  1890. 

Décret  !>ur  des  usines,  Bull.  supp.  n.  1896. 

25  a»r»7.  —  Décrets  sur  la  construciion  d'nn 
pont  k  Mizy  et  à  Cambo,  Bull.  n.  1515, 1532. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  h  168  mili-  . 
taires  et  à  83  veuves  ou  orphelins,  Bull.  snpp. 
n.  1592, 1609,  1617,  1618. 

26  avril.  —  Décret  sur  un  virement  de  crédit  «a* 
budget  de  l'intérieur,  exercice  1853.  p.  235. 

Décret  portant  fixation  des  allocations  attribaées 
aux  agents  diplomatiques  et  consulaires  qui  auront 
été  obligés  pour  cause  de  guerre  ou  de  force  ma- 
jeure de»  rentrer  en  France,  p.  237. 

Décret  sur  la  pèche  des  homards  et  des  Tan- 
gotistes  dans  le  3*  arrondissement  maritime, 
p.  312. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains  né- 
cessaires au  chemin  de  fer  de  Gaen  et  Cherbourg, 
Bnll.  n.  1791. 

Décret  qui  accorde  51  pensions  civiles ,  Bail. 
9iq)p.  n.  1579. 

Décret  sur  des  octrois,  Bnlh  snpp.  n.  Ir03. 


Décret  sur  l*inscription  au  trésM*  de  207  pen- 
sions, Bull.  supp.  n.  1610. 

Décrets  sur  des  aménagement ,  délivrance  de 
bois,  Bull.  supp.  n.  1866  k  1871. 

Décret  sur  des  concessions  de  mines,  Bail.  snpp. 
n.  1897. 

27  avril.  —  Décret  qui  propivlgae  la  convention 
conclue  entre  la  France  et  la  principanté  de  Wal« 
deck  pour  la  garantie  des  oravres  d'eaprit  et  d'art, 
p.  225. 

Tableau  du  prix  des  grains  régulateur  des  droits 
d'importation  et  d'exportation,  BiiM.  n.  1361. 

29  evri7.  —  Décret  sur  l'admission  temporaire 
des  suifs  bruts  destinés  k  être  convertis  en  acide  . 
stéariqae  ou  chandelles  pour  être  exportés,  p.  225. 
Lola  qui  aQtorisent  k  emprunter  et  s'imposer 
exlraordinairement  les  départements  du  Gers  » 
Gironde,  M«ine-et*Loire  ,  Marne ,  Saxthe  ,  p.  229 
et  sniv. 

Lois  qui'  autorisent  k  emprunter  et  s'imposer 
exlraordinairement  les  villes  d'Alby,  Dunkerque  , 
Orléans,  Saumnr,  Valence,  p.  231. 

Lot  qui  autorise  la  commune  de  La  Chapelle  k 
emprunter,  p.  232. 

Loi  qui  délimite  les  communes  de  Gasalabriva 
et  Olmeto,  p.  232. 

Décret  portant  qu'en  Algérie ,  dans  le  ressort 
des  justices  de  paix  établies  en  territoire  militaire, 
la  connaissance  des  crimes  et  délits  commis  par 
des  indigènes  appartient  aux  conseils  d6  guerre  , 
p.  233.      • 

Décret  qui  fixe  le  droit  auquel  seront  soumis  les 
certificats  de  dépôt  de  livres  dans  les  chancelleries 
consulaires,  p.  238. 

Règlement  sur  la  comptabilité  des  matières  et 
du  roc^ilfer  des  établissements  appartenant  au 
service  de  l'agriculture  et  du  commerce,  p.  259. 

Décret  qui  autorise  la  société  d'iissurances  contre 
la  grêle  particulière  pour  le  départenient  de 
Seine-et-Oise,  p.  296. 

Décret  qui  affecte  un  terrain  an  service  du  dé- 
partement de  l'agriculture  ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  Bull.  n.  1792. 

Décret  sur  des  rectifications  de  routes  impé- 
riales et  départementales,  Bu  I.  n.  1793. 

Décret  qui  accorde  68  pensions  civiles ,  BulL 
supp.  n.  1580. 

Décret  sur  des  délivrances  de  bois ,  Bull.  supp. 
n.  1872. 

1"  ma/.  —  Décret  qui  appelle  k  l'activité 
8jO«000  soldaU  de  la  classe  de  1853,  p.  235. 

Rapport  et  décret  sur  le  rétablissement  de  la 
garde  impériale,  p.  A76. 

Décret  qui  accorde  une  pension  k  un  moire, 
Bufl.  supp.  n.  1598. 

Décrets  qui  érigent  des  églises  en  succursales, 
Bull.  snpp.  n.  1708, 1709. 

^Décret  sur  l'acceptation  de  legs  faits  k  des  fabri- 
ques, congrégations,  curés,  Bull.  supp.  n.  1710  k 
1715, 1742  k  1744. 

Décret  sur  le  régime  forestier  de  divers  bois,  BulL 
snpp.  n.  1882. 

2m«(.  —  Décrets  relatiCi  k  des  foires,  Bull,  supp* 
n.  1891, 1892. 

3  mai.  —^  Loi  qui  exempte,  pendant  30  ans,  de 
la  contribution  foncière  et  de  celle  des  portes  et 
fenêtres  les  maisons  qui  seront  élevées  sur  les  ter- 
rains vendus  aux  abords  du  Louvre  et  des  Tuileries, 
p.  225. 

Sénetus-con suite  qui  règle  la  constitution  des 
colonies  de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe  et 
de  la  Réunion,  p.  227. 
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Loi  mt  un  échange  entre  TEUt  et  les  héritiers 
Jetn-Pierre,  p.  233. 

Loift  qui  aalorisent  k  emprunter  et  s'imposer 
extraordinairement  les  déparlements  de  la  Loire- 
Inférieure  et  des  Baases-Pyrénées,  p.  233. 

Lois  qui  autorisent  k  emprunter  et  sNmposer 
extraordmairemenl  les  villes  de  Châteanroux  et 
Sens,  p.  23A. 

Loi  qui  distrait  la  commune  de  Saint-Tzaire  du 
canton  de  Saint-Sernin  el  la  réunit  k  celui  deSaint- 
Affrique,  p.  234. 

Décr«'t  qui  forme  un  arrondissement  forestier 
du  déparlement  de  la  Haute-Saône,  p.  2/^5. 

Décrets  sur  des  classements  et  rectifications  de 
routes  impériales,  Buil.  n.  179A,  1795. 

Décrf'ts  qui  accordent  53  pensions  civiles,  Bull, 
snpp.  n.  1599, 1500. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d^IIqnnenr,  Bull.  supp.  n.  1767. 

Décrets  sur  des  octrois,  Bull.  sopp.  n.  1773  h 
1779. 

Décret  sur  des  concessions  de  mineii,  Bull.  supp. 
n.  1910. 

H  mai.  —  Décret  sur  Pétabliitsement  de  sœurs  de 
SaintJoseph  k  Anse  et  à  Pommieres-sur>Anse,  Bull. 
n.  1426, 1427. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement 
d^utilité  publique  les  frères  de  la  Croix  et  ceux  de 
Saint-Fiançois,  Bull.  supp.  n.  1561, 1562. 

Décret  sur  l'accepta  lion  de  legs  faits  à  des  fabri- 
ques, Bull.  supp.  n.  1989.  , 

5  mai.  —  Décret  sur  la  cotisation  k  percevoir 
sur  le  bois  flotté  m  185â,  p.  252. 

Décret  qui  nomme  des  conseillers  de  préf«H:ture 
conseillers  honoraires,  Bull.  n.  2036. 

Décret  qui  élève  k  la  2*  classe  ks  préfectures  du 
Cher  et  de  la  Corsf>,  Bull.  n.  1503. 

6  mai.  —  Dëc-rct  portant  que  les  graisses  de 
tontes  sortM,  sauf  celles  de  poinon,  paieront  k 
Timportation  les  droits  établis  sur  le  suif  brut, 
p.  238. 

Dé'^ret  sur  le  tarif  de  péage  du  pont  du  Bfain, 
p.  266. 

Décret  qui  autorise  la  société  d'assurances  contre 
r incendie  dite  le  Globe,  p.  297. 

Décrets  sur  des  rpcifications  de  routes  départe- 
mentales, Bull.  n.  1796,  1797, 1804. 1805. 

Décret  relat'f  au  mont-de-pilié  de  Reim?,  Bull, 
supp.  n.  1732. 

Décret  qui  crée  des  bureaux  de  bienfaisance 
dans  les  communes  d'Etoile,  Meyronne,  Planches, 
Bull.  snpp.  n.  1733  k  1735. 

Décret  sur  des  octrois,  Bull.  supp.  n.  1780. 

Décrets  sur  des  aménagements,  délivrance  de 
bois,  Bull.  supp.  n.  1883, 1884.  1902  k  1907. 

Décrets  relalili  k  des  foires,  BulL  supp.  "n.  1893, 
1894. 

Décret  sur  des  usines,  BoU.  supp.  n.  1911. 
1912. 

8  mai.  —  Lois  qui  autorisent  à  emprunter  et 
•^imposer  extraordinairement  les  départements 
des  Hautes-Alpes,  Indre-et-Loire,  Yonne,  p.  236. 

Loi  portant  règlement  du  budget  définitif  de 
1851,  p.  239. 

Décrets  sur  les  conseib  de  prud'hommes  d'Alais, 
de  Tours,  de  Chollet,  Bull.  supp.  n.  1428  k  1430. 

Décret  sur  l'établisfiement  de  sœurs  de  U  Provi- 
dence k  Larochepot,  Bull.  n.  1438* 

Décret  qui  nomme  2  sous-préfets,  Bull.  n.  2037. 

Décret  çiui  accorde  des  pensions  à  23  personnes 
de  la  marine,  BulL  supp.  n.  1815. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  k  des  f«bri- 
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quesi  pauvres,  BulL  supp.  n.  1990.  2003, 2Û0|. 

9  mai.  —  Décrets  qui  accordent  une  peaaon  à 
la  veuve  de  l'amiral  Roussi  n  et  k  13  penoanesd» 
la  marine,  Bull.  supp.  n.  1614,  1810. 

10  mat.  —  Décret  qui  abroge  Tart.  3  derordon* 
nance  du  8  février  1826  rendue  poar  l*exécntiaada 
traité  de  navigation  conclu  entre  la  Franet  d 
TAnglelerre,  p.  242* 

Décret  qui  modifie  le  tarif  d'entrée  pour  hi 
laines  brutes ,  p.  242. 

Décret  portant  fixation,  ponr  185ft,  du  crMh 
d'inscription  des  pensions  civiles  régies  par  la  Voi 
du  9  juin  1853,  p.  245. 

Décret  sur  les  hypothèques  et  FexpropriatioB 
forcée  k  la  Guadeloupe,  p.  250. 

Décret  sur  le  tarif  d&s  honoraires  et  frais  ée 
déplacement  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaosséa 
el  des  mines,  p.  266  et  suiv. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  du  Comftok 
d* escompte  de  tarrondÎMemetU  de  LUU^  p.  296. 

Décret  sur  l'inscription  an  trésor  de  3  pensioM, 
Bull.  supp.  n.  1619. 

Décrets  qui  accordent  des  penaiontf  k  61  niili» 
taires.  Bull.  supp.  n.  1642, 1643. 

Décrets  sur  des  octrois.  Bail.  sapp.  n.  ITttt 
1782. 

12  mai.  —  Décret  sur  la  construction  d'an  pont, 
Bull.  n.  1526. 

Décrets  qui  créent  des  bureaux  de  bienfaiauca 
dans  les  communes  de  Saint-Michel  et  Sargé,  BoIL 
supp.  n.  1736,  1737. 

13  mat.  —  Décret  qui  supprime  la  direction 
générale  de  l'administration  inlérieare,  p.  253. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  Comfteir 
descompte  de  Mulhouse,  p.  336. 

DécrM  qui  autorise  ta  société  dite  Caeapler 
drscompte  d Alaie,  p.  337. 

Décret  qui  convoque  le  conse:l  général  de 
rindre,  Bull.  n.  1431. 

Décrets  sur  le  tarif  de  divers  bacs,  Bnll.  n.  U/Û* 
18Û4. 

Décret  sur  l' acceptation  d'un  legs  fait  à  la  Facdié 
des  sciences  de  Caen,  Bull.  n.  1607. 

Décret  sur  l'inscription  au  trésor  de  3  peaaeaii 
Bull.  supp.  n.  1620. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  h  19  per- 
sonnes de  la  marine  et  k  47  veuves  ou  orphelins, 
Bull.  supp.  n.  1817  et  1818. 

Décret  sur  la  pèche  dans  le  département  dèJi 
C6te-d^0r.  Bull.  supp.  n.  1908. 

Décret  sur  des  aménagements  de  bob,  BnO. 
supp.  n.  1909. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faiU  k  des  /abri- 
ques,  pauvres,  curés,  séminaires,  congr^ations, 
Bull.  supp.  n.  2005  k  2007,  2019. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légioa 
d^Honneur,  Bull.  supp.  n.2128. 

15  maL  —  Décret  sur  des  modifications  aux 
statuts  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Central,  p.  313. 

Décret  qui  crée  deux  places  de  courtiers  k  Ctl- 
debec,  BuÛ.  n.  1553. 

Décrets  sur  la  reconstruction  de  deux  pontH     i 
Bull.  n.  1806, 1807.  ! 

Décret  sur  des  rectifications  de  routes  départs* 
mentales,  Bull.  supp.  n.  1808. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains  poar 
le  chemin  de  fer  de  Châteauroux  k  LimiwQS,  BA 
n.  1835.,  I 

Décret  sur  le  enrage  de  la  rlTière  da  Bcafroii 
Bnll.  n.  1836.  ' 

Décret  sur  des  prîtes  d*e«a,  Boll.  aapp.  n.  IflU 
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Décrets  sur  TaccépUtioa  àm  legs  faits  k  des  écoles 
econdaire»,  pauvres,  curés,  frères  des  écoles  chré» 
iennes,  fabriques,  congrégations,  séminaires.  Bail 
ipp.  n.  2020  h  2022. 

16  mai,  —  Décret  qtii  place  les  sa'les  d^a&fle  sons 
I  protection  de  Pimpératrice,  p.  335. 

Décret  qni  institue  nn  comité  central  de  patro- 
s^  pour  les  salles  d*asile,  p.  335. 

Décret  qui  autorise  M.  Gruby  k  exercer  la  mé- 
ledne  en  France*  Bull.  supp.  n.  1812. 

17  mai.— récrels  qui  autorisent  M.  Blanquart  à 
jouter  k  son  nom  celui  de  des  Salines,  et  M.  Las- 
erre  celui  de  Brisson,  Bull.  n.  1563,  1675. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  d^Am- 
ert,  Bull.  n.  1608. 

Décrets  sur  Tinscription  an  trésor  de  5  pensions, 
Inll.  supp.  n.  1768,  1769. 

Décret  sur  des  octrois,  BulL  supp.  n.  1783. 

Décrets  sur  des  exploitation,  aménagement, 
Ulirrance  de  bois,  Bull.  supp.  n.  1927  k  1931. 

i^mai  —  Décret  sur  Pinscription  an  trésor  de 
!60  pensions,  Bail.  snpp.  n.  1770. 

Décret  qui  accorde  des  pensions  aux  veuTes  de 
i  employé» 'de  Tancienne  liste  civile,  Bull.  supp. 
1. 1787. 

Décrets  sur  Tacceptation  de  legs  faita  k  des  fa- 
iriqaes,  Bnll.  supp.  n.  2023,  2024. 

10  «Ml.  —  Décret  qoi  nomme  mu  préfet,  BnU. 
1.2038. 

20  nuiL  ■—  Loi  qui  modifie  Part.  3  de  celle  da 
5  mat  1838  sur  les  justices  de  paix,  p.  2A7. 

Loi  sur  la  taxe  des  lettres,  p.  249. 

Loi  sur  un  échange  entre  PEtat  et  la  TÎUe  de 
iontpellier,  p.  249. 

Lois  qnî  autorisent  k  sUmposer  extraordinaire- 
ttent  les  départements  de  PAube  et  de  la  Corse,  . 
p.  240. 

Lois  qni  autorisent  k  emprunter  et  s'imposer , 
idraordinairement  les  villes  d'A'vranches,  Laval, 
'ârieui,  Saint-Qaenlin,  Toorcoing,  p.  250. 

Loi  qui  réunit  les  territoires  de  Sedières  et  d*Ar- 
igcs  à  la  commune  de  Clergoux,  p.  250. 

Décrets  qui  nomment  des  maîtres  des  requêtes 
ID  Conseil  d^Etat,  Bull.  n.  1516. 1517. 

Décrets  sur  des  rectifications.de  routes  départe- 
nentales,  Bnll.  n.  1837, 1838, 1866, 1867. 

Décrets  qui  accordent  24  pensions  civiles,  BnlL 
«pp.  n.  1653, 1655. 

Décret  sur  des  prises  d*eaa,  BuU.  snpp.  n.  1914* 

Décret  sur  des  aménagements  de  bois,  BolL 
«pp.  n.  1932. 

,  22  mal.  —  Décret  qui  promulgue  le  traité  d*al- 
itace  conclu  entre  la  France,  l'Angleterre  et  la 
r»J3aie,  p.  243. 

»  mei  ....  Décret  qui  promnlgne  la  convention 
loaclue  entre  la  France  et  PAngleterre  relative- 
nenl  aux  prises,  p.  245. 

Loi  sur  le  traitement  des  magistrats  de  Pordre 
adidaire  et  des  présidents  et  conseillers  de  la  Cour 
escomptes,  p.  251. 

Loi  sur  des  impèfs  extraordinaires  par  les  àé- 
>«tements  do  Nord  et  du  Poy^-de-D6me,  p.  251. 
^  Loi  sur  des  emprunts  par  les  villes  de  Cherbourg, 
-olmar,  Périgneux,  p.  252. 

Loi  qoi  délimite  les  communes  d'Aobergenville 
îtBp6ne,  p.252. 

Décrets  sur  des  modifications  aux  statuts  de  la 
■o^  d'assurances  contre  Pincendie  dite -(a  Aeiieii- 
•«««.  p.  398. 

I>écret  qui  modifie  celui  qui  a  érigé  le  collège 
ravreux  en  lycée,  BttU.  n.  1518. 
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Décret  sur  Pétabliisement  de  sosiin  de  la  Sainte- 
Famille  k  Roisel,  Bull.  n.  1548. 

Décrets  snr  Pacceptation  de  legs  faits  k  des  fa- 
briques, hospices*  curés,  pauvres,  Bull*  supp. 
n.  2025,2032. 

Décret  snr  la  soccusale  d'Rywiller,  BnlL  soppi. 
n.  2031. 

24  UMÂ.  —  Décret  qni  fixe  les  émoluments  at- 
tribués en  matières  civiles  et  commerciales,  aux 
greffiers  des  cours  impériales  et  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  p.  280. 

Décret  sur  la  suppression  de  Penceinte  revêtue 
du  corps  de  place  des  fronts  nord  et  ouest  de  la 
ville  du  Havre  et  des  fossés  coniigns,  p.  370. 

Tableau  du  prix  des  grains  r^ulatenr  des  droits 
d'importation    et   d*eiportalion,  Bull.  n.  1518. 

Décret  qoi  aulori.se  M.  Perravd  k  ajouter  k  son 
nom  celui  de  Caire,  Bail.  n.  1554* 

Décret  sur  des  aménagements  de  bois,  BnU. 
supp.  n.  1933. 

25  mai  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion  d  Honneur,  BnU.  supp.  n.  2129. 

26  nuiL  ^-  Décret  qui  publie  la  bulle  d'institiH 
tion  canonique  de  M.  Gerbet  ponr  Pévéché  de 
Perpignan, 4>.  295. 

Décret  qui  fixe  le  cadre  du  personnel  de  Pha« 
billement  et  du  campement,  p.  338. 

Décret  sur  Pétablissement  de  sœurs  augustines 
k  Auxerre,  BnU.  n.  1550. 

27  mai  ^  Décret  sur  les  mandats  exéculoires 
délivrés  par  les  préfets  ponr  frais  et  honoraires  des 
travaux  k  la  change  des  particuliers,  p.  292. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  da  Comptoir 
d^fêcampt*  d*  ColtntWf  p.  337. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  da  Comptoir 
dl'otcompUd^lêêoaiUui^  p.  379. 

Décret  qui  autorise  M.  Boniface  k  ajouter  k  son 
nom  celui  de  Meda,  Bull.  n.  1798^ 

Décret  sur  le  prolongement  d^une  roule  dépar- 
tementale, Bull.  n.  1808. 

Décrets  qui  accordent  32  pensions  civiles,  Bull.' 
supp.  n.  1654,  1851. 

Décrets  snr  Pinscription  an  trésor  de  85  pensions^ 
BnU.  snpp.  p.  1771,  1772, 

Décret  sur  des  octrois,  Bull.  supp.  n.  1784* 

Décret  sur  des  prises  d'eau,  Bull.  snpp.  n.  1915* 

Décret  sur  des  svndicals,  Bull.  supp.  n.  1916. 

Décret  sur  des  délivrances  de  bois,  BuU.  supp. 
n.  1934. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d*Honneur,  Bull.  snpp.  n.  2130. 

29  mai  —  Décret  snr  an  virement  de  crédit  an 
budget  du  ministère  d'Etat,  exercice  1853,  p.  293. 

Décrets  qui  nomment  des  sons^préfets  et  conseil- 
lers de  préfectnre,  BnU.  n.  2039,  2040. 

Décrets  porlant  nominations  dans  la  Légion 
d'Honneur,  Bnll.  supp.  n.  1798, 1799. 

Décret  snr  Pacceptation  de  legs  faits  k  des  fa« 
briques,  deaservants,  Bull.  supp.  n.  2033. 

30  moL  —  Loi  sur  Pexécution  de  la  peine  des 
travaux  forcés,  p.  269. 

Lois  sur  des  eroprunis  et  imp6ts  extraordinaires 
par  les  départements  de  PAriége,  Creuse,  Drôme, 
Loiret,  p.  279  et  suiv. 

Décret  qui  promulgue  la  convention  conclue 
entre  la  France  et  le  arand-dnché  de  Bade  pour  la 
garantie  des  œuvres  cTe&prit  et  d'act,  p.  293. 

Décret  sur  Pacceptation  de  legs  faits  k  des  év6- 
chés,  séminaires,  fabriques,  congrégations,  frères 
des  écoles  chrétiennes,  BolL  snpp.  n.  2034* 

31  moi.  —  Loi  qui  abolit  la  mort  civile  « 
p.  283. 
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Loi  mtt  nn  impôt  eitraordioaire  par  le  dépaiie- 
ment  des  Boache»-da-Rliône,  p.  291. 

Lois  sar  des  emprants  et  impôts  extraordinaires 
par  les  viHes  de  Brest,  Castres,  Dooai,  Fontenay- 
le-Comte,  Laon,  Mullioose,  p.  291  etsaiv. 

Loi  qoi  délimite  les  communes  de  NeOTilly, 
Lachalade  et  Boarueilles,  p.  292. 

Décret  qui  affecte  les  bâtiments  de  la  Terrerie  à 
Versailles  au  senrice  de  la  gaerre,  p.  321. 

Décret  qui  établit  en  Algérie  des  entrepôts  de 
tabacs  fabriqués  en  France,  p.  335* 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  an  budget  des 
financer,  exercice  1853i  p.  33d. 

Décret  qoi  proroge  la  société  d'assurances  contre 
Tincendie,  particnUère  au  département  de  Tlndre, 
p.  399. 

Décret  sur  des  érections  et  délimitation  de 
communes,  Bull.  n.  101  ô. 

Décret  sur  les  tarif»  dedÎTersbacs,  Bnll.  n.  1093. 

Décret  qui  nomme  des  sons  -  préfets,  Bail, 
n.  20/kl. 

Décret  sur  des  octrois,  Bull.  snpp.  n.  1800. 

Décrets  sur  Tacceptation  de  \en  faits  k  la  société 
de  la  Providence  de  Nantes ,  à  des  communes  et 
frères  des  écoles  chrétiennes,  BnlL  supp.  n.  1813, 
181A. 

Décret  qoi  accorde  des  pensions  à  Ift  Tenreft  do 
la  marine,  Bull.  snpp.  n.  1819* 

Décret»  sur  le  régime  forestier  et  aménagement, 
exploitation,  délivrance  dans  divers  bois,  fiuU. 
snpp.  n.  1935, 1930. 

%'^Juln.  —  Décret  sur  Torganisation  de  Tadmi* 
nbtration  des  lignes  télégraphiques,  p.  380. 

Décret  qui  nomme  M.  de  Voi^y  directeur  géné- 
ral des  lignes  télégraphiques,  BuH.  n.  1693. 

Décret  sur  Tacceptation  de  legs  faits  k  des  fabri- 
ques,  pauvres,  Bull.  supp.  &.  2035. 

2  juin,  ■—  Décrets  portant  convocation  des  con- 
seils généraux  et  d^arrondiasement,  Bull.  n.  1010, 
1011. 

Décrets  qui  créent  des  bureaux  de  bienfaisance 
dans  les  commnnes  d^Eaux-Pniseaux,  Aillas,  EcU» 
ron,  Is-en-Bassigny,  Fréland,  lie-Delle,  Ferrière, 
Bnll.  snpp.  n.  1789  à  179A. 

Décret  qui  augmente  le  nombre  des  membres 
de  la  commission  des  hospices  et  du  bureau  de 
bienfaisance  de  Gray,  Bnll.  supp.  n.  1795. 

3yaiii.  —  Décret  &ur  les  hypothèques  et  Texpro- 
priation  forcée  h  la  Gniane,  p.  311- 

Décret  qui  charge  M.  Abbalucci  de  rinlérim  du 
ministère  des  finances,  Bnll.  n.  15/i7. 

Décret  qni  convoque  le  conseil  général  d*Eare- 
et-Loir,  Bull.  n.  1551. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  &  IK)  mili- 
taires, BuU.  sunp.  n.  1827, 1828. 

Décrets  sui  des  exploitationa  de  bois,  BoU.  snpp. 
n.  1949  k  1952. 

Décret  qui  nomme  des  oonaeillers  de  préfeetnre, 
Bnll.  n.  2042. 

Hjum,  —  Décret  qni  fixe  le  traitement,  les  Iraia 
de  route  et  séjour ,  Tuniforme  des  fonctionnaires 
et  agents  des  lignes  télégraphiques,  p.  380* 

O^ttîn.  —  Décret  sur  Tamélioration  de  TAa,  Bull, 
n.  1809. 

Décret  sur  des  prises  d'eau,  Bull.  snpp.  n.  1917. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
dHonneur,  Bull.  supp.  n.  2131. 

7  Juin.  —  Dé.ret  sur  rétablissement  d'un  S* 
souterrain,  commune  des  Balignolles  pour  le  ser- 
vice du  chemin  de  fer  à  la  garre  de  la  rue  Saint- 
Lasare,  p.  405. 


Décret  sur  la  concession  d^nn  chemin  de  ta  de 
Bességes  k  Alais  par  Saint'Ambroix,  p.  ft05. 

Décret  qui  affecte  des  terrains  au  service  de  la 
guerre,  Bull.  n.  1604. 

Décret  sur  des  octrois,  Bnll.  snpp.  n.  1801. 

Décrets  sur  des  aménagement,  délivrance  ie 
bois,  BulL  supp.  n.  1953  k  1956, 1981. 

Décret  qui  nomme  des  aoos-prcfels ,  Bail 
n.  2043. 

^juiiu  —  Rapport  sur  Tadmicistration  delajos- 
tice  criminelle  en  France  pendant  Tannée  1852, 
p.  610. 

Décret  sur  ^acceptation  de  legs  faits  h  une  (abri- 
que,  Bull.  supp.  n.  2030. 

lOyatN.  —  Loi  sur  le  libre  écoulement  des  eau 
provenant  du  drainage,  p.  297. 

Loi  sur  des  emprants  et  impôts  extraordioaim 
par  la  ville  de  Marseille,  p.  305. 

Lois  sur  des  emprunts  et  impôts  extraordinaire 
par  les  départements  de  TA  in,  Anlèche,  Charenle, 
Côle-(rOr,  Côtes-du-Nord,  Hante-Garonne,  Orne, 
Seîne-el-Bf^rne,  p.  307  el  suiv. 

Lois  sur  des  emprunts  et  impôts  extraordinaire 
par  les  villes  d^Aix  ,  Amiens,  Boulogne,  Nerers, 
Toulon,  Troyes,  Vannes,  p.  309  et  suiv. 

Loi  sur  un  empruTnl  par  la  commission  do 
hospices  d'Orléans,  p.  310. 

Loi  qui  disirait  la  commune  de  Saint-Martin- 
d^Orb  du  canton  de  Bédarieax  et  la  réunit  k  celai 
de  Lunas,  p.  310. 

Décret  qui  délimite  les  communes  d'AUenc  et 
de  Châteaunenf-Randon,  p.  311. 

Loi  qui  approuve  le  traité  contenu  dans  la  déb- 
bération  du  conseil  municipal  de  Marseille  rela- 
tive aux  terrains  de  Tanclen  Laxaret,  p.  310. 

Décret  ^ui  autorise  M.  Gotuilan  à  ajouter  à  son 
nom  celui  de  Lefaucheux,  Bail.  n.  1702. 

Décret  qui  fixe  les  limites  du  rivage  de  la  mer 
snr  la  plage  de  Barcarès,  Bnll.  n.  1870. 

Décrois  sur  Tinscription  an  trésor  de  230  pa- 
sioiis,  BoU.  supp.  n.  1796, 1797. 

Décrets  sur  des  délivrances  de  bois,  Bull,  supp- 
n.  1982,  2055. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  2132. 

ll^ttôi.  —  Décret  qui  augmente  le  cadre  do 
personnel'  des  officiers  d'adminbtration  des  ba* 
reanx  de  fintendance  militaire,  p.  373. 

Décret  qui  accorde  une  pension  h  la  veave  d^ 
employé  du  télégraphe.  Bull.  supp.  n.  1774* 

13  juùu  —  Décret  snr  les  droits  d'entrée  do 
corcuma  en  racines,  p.  330. 

Décrets  sur  Pacceptation  de  legs  faits  k  «les  curés, 
fabriques,  églises,  congrégations.  Bail  npp- 
n.  2037,  2038,  2041. 

iUjuàt,  —  Loi  sur  Tinstmclion  publique,  p.33l- 

Loi  qui  modifie  Tart.  377  daCode  de  commerce, 
p.  329. 

Loi  sur  la  concession  k  la  viUe  de  Parts  des  ter- 
rains provenant  de  Tancien  domaine  du  Templci 
p.  332. 

Lois  sur  des  emprants  et  impôts  extraordinaires 
par  les  départements  de  TAllier,  Côte-d'Or,  Isère, 
Loire,  Tarn,  Tam*et-Garonne,  p.  333  etsaiv. 

Loi  snr  des  emprunts  et  impôts  ^extraordinaÎRi 
par  les  villes  de  Niort,  Sainl-Omer,  jp.  334* 

Loi  qui  réunit  les  communes  de  Coaruiononcie 
et  Saint-Benoist'«ar«Vanne,  p.  335. 

Rapport  et  décret  snr  la  réorganisation  des  com- 
pagnies de  Cavaliers  de  remonte,  p.  415. 

Décret  qui  autorise  M.  Brigand  k  sobstiiaeràiOii 
nom  celai  de  Verdot,  Bnll.  n.  1676. 
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t  qni 
nll.  D.  1703. 

Décret  aar  le  canal  des  Alpines,  Bail.  ii.  1809. 

Décret  sur  U  prise  de  possession  de  terrains  pour 

diemin  de  fer  de  Poitiers  à  la  Rochelle,  Bail. 

1871. 

Décret  sur  la  rrconstroction  du  pont  de  Pom- 
leose,  Bail.  n.  1872. 

Décrets  sur  des  classements  et  recUfîcations  de 
Kiles  impériales  et  départementales,  Bull.  n.  1873 
1877. 

Décrets  qui  accordetit  des  pensions  h  lAO  mili- 
lires^Buli.  sapp.  n.  1885, 1^37. 

Décrets  sur  des  usines  el  prises  d*eta,  Bail.  sapp. 
.  1918. 1919. 

15  jam.  ^  Décret  qai  nomme  conseiller  d*Etat 
[.  de  Ghantérac,  Bull.  n.  1613. 

Décrets  sur  rétablissement  de  sœurs  des  Ursalines 
Orgelet  et  Monistrol,  de  la  Miséricorde  hAulnat, 
toll,  n.  1719  h  1721. 

Décrets  sur  Tacceptation  de  legs  faiis  h  des  fabri- 
nes,  curés.  Bull.  supp.  n.  20A^  20A3. 

15  JMtti.  —  Décret  qai  alloue  an  président  du 
onseil  d'Etat,  30,000  fr.  k  titre  de  frais  de  re- 
irésenlation,  p.  ^37. 

Décret  qui  fait  cesser  Tintérim  du  ministère  des 
sjnsnces,  Bull.  n.  1606. 

Décret  qui  accorde  38  pensions  civiles,  Bail, 
npp.  n.  1852. 

Décrets  sur  des  aménagements.  Tente  de  bois. 
Ml  supp.  n.  2056,  2057. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
rHonneur,  Bull.  supp.  n.  2133. 

njuin,  —  Décret  qui  ouvre  le  port  de  la  Hoague 
I  Timportation  des  maquereaux  salés,  p.  385. 

Décret  qui  concède  à  la  ville  du  Havre  rexp'oila- 
ion  et  établissement  du  dock-entrepôt,  prévu  par 
la  loi  du  5  août  18A4,  p.  396. 

Décret  «ur  les  in.spectenri  généraux,  et  le  conseil 
^néral  des  ponls-et-cbaussées,  p.  AOl. 

Décret  qui  crée  des  inspecteurs  généraux  pour 
a  surveillance  de  Texploitation  commerciale  et  le 
Bonlrôle  de  la  gestion  financière  des  chemins  de 
fer,  p.  402. 

Décret  sur  des  modifications  transitoires  à  Tor- 
{snisalion  du  corps  d'état-major,  p.  A19. 

Décret  sur  des  octrois,  Bull.  supp.  n.  i960. 

19 juin,  —  Décret  qui  supprime  le  droit  établi 
n'imporlation  du  colon  en  laine  des  colonies 
françaises,  p.  385. 

Décret  sur  des  modifications  aux  statuts  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon , 
p.  399. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire  au  ministre 
de  la  marine,  exercice  1854,  p.  405. 

Décret  portant  nominatiou  de  sénateurs,  Bull, 
n.  1615. 

Décret  sur  le  déblaiement  du  théâtre  romain 
situé  à  Oranges.  BulL  n.  1850. 

30  juin.  —  Décret  sur  des  modifications  aux 
^stats  de  la  société  d'assurances  contre  Tincendie, 
H>éciaie  pour  les  département»  de  Ja  Seine  et  de 
Sèine-el-Oise,  p.  428. 

Décret  sur  l'avancement  dans  la  garde  impériale, 

Décrets  sur  l'établissement  de  soeurs  de  Saint- 
^odré  à  Poitiers,  de  la  Providence  à  Iroclouer, 
Bull.  n.  1722, 1741. 

Décrets  sut  l'acceptation  de  legs  faits  à  des  prêtres 
Agés  el  infirmes,  fabriques,  curés,  Bull.  n.  2044t 
2045. 


21  juin.  —  Décret  (|ui  accorde  27  pensions 
civiles,  Bull.  supp.  n.  1853. 

Décret  sur  des  rectifications  de  routes  impériales, 
BuU.n.  1974. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
nécessaires  au  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Celle, 
Bull.  n.  1975. 

Décrets  qui  créent  des  bureaux  de  bienfaisance 
h  Nogent-le-Phace  et  k  Chaucé  et  un  hospice  à 
^leenwerck,  Bull.  supp.  n.  1991  h  1993. 

Décret  sur  le  régime  forestier  de  divers  bois, 
Bull.  supp.  n.  2058. 

Décrets  sur  des  usines  et  prises  d'eau,  Bull.  supp. 
n.  2117.  2118. 

22  juin.  —  Loi  qui  fixe  le  budget  général  des 
dépenses  et  recettes  de  1855,  p.  338. 

Loi  sur  les  livrets  d'ouvriers,  p.  356. 

Loi  qui  étublit  des  servitudes  autour  des  ma- 
gasins à  poudre  de  la  guerre  et  de  la  marine  , 
p.  365. 

Loi  qui  sonclionno  le  décret  du  16  janvier  re- 
latif à  une  émission  supplémentaire  de  bous  du 
trésor,  p.  366. 

Loi  sur  la  télégraphie  privée,  p.  367. 

Loi  sur  un  crédit  supplémentaire,  exercice  1854, 
pour  le^  lignes  télégraphiques,  p.  367. 

Loi  qui  abolit  la  servitude  de  parcours  et  de 
vaine  pâture  dans  le  département  de  la  Corse , 
p.  367. 

Loi  qui  distrait  du  7*  arrondissement  de  jus- 
tice de  paix  de  Lyon  le  territoire  situé  en  dehors 
des  forlifications  et  diverses  communes  pour  en 
former  un  canton  dont  le  chef-lieu  est  fixé  &  Vil- 
leurbanne, p.  370. 

Loi  qui  modiiie  pour  l'arrondissement  de  Lyon 
Part.  29  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropria- 
tion pour  cauic  d'utilité  publjquç,  p.  370. 

Loi  relativo,  aux  terrains  restant  del'aijcie: 
menoir  de  Chaiilot,  p.  370.  i 

Loi  sur  un  échange  de  bois  entre  rKlal  et  le 
prince  de  Wagram,  p.  371. 

Loi  sur  des  emprunts  et  impôts  extraordinaires 
par  les  départements  de  l'Hérault ,  Pas-de-Calais , 
SeJne-Inféricurc,  Hante-Vienne,  p.  371  et  suiv. 

Lob  sur  des  emprunts  et  impôts  extraordinaires 
par  les  villes  du  Havre  et  de  Toulouse,  p.  372. 

Loi  sur  des  crédits  pour  exercices  clos  et  péri- 
més, p.  373. 

Loi  sur  un  crédit,  exercice  1854,  pour  les  lignes 
télégraphiques,  p.  374. 

Loi  sur  un  échange  de  tcrrairs  entre  l'Ëiat  et  la 
ville  de  Valenciennes,  p.*  374- 

Loi  qui  approuve  la  convention  faite  entre 
l'Etat  et  la  ville  du  Havre  relative  à  divers  travaux, 
p.  374. 

Lois  sur  des  emprunts  et  impôts  extraordinaires 
par  les  villes  de  Lyon,  Angers,  Bar-!c-Duc,  Beaune, 
Cacn,  Dieppe,  Limoges,  Acnnes,  Roubaix,  p.  374 
et  suiv. 

Lui  sur  des  emprunts  et  impôts  extraordinaires 
par  les  départements  du  Rhône ,  (^liarenle-Infé- 
rieure ,  Eure-et-Loir,  Hérault ,  Morbihan  ,  Oise  , 
Haut-Rhin,  p.  375  el  suiv. 

Loi  qui  érige  en  commune  la  section  deChiroI, 
p.  378. 

Loi  qui  délimite  les  communes  de  Mongins  et 
du  Cannet,  près  Cannes,  p.  378. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  >  exercice 
1853,  pour  le  ministère  des  affaires  étrangères, 
p.  437. 

Décret  sur  les  vacances  du  ccnsell  d'Ctat  en  1856. 
Bull.  n.  1671. 


1  ancien  pro- 
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Décret  «or  !a  constraction  d\in  pont  à  Satnt- 
Harlin-TeiTTsas,  Bail.  n.  1855. 

Décret  relatif  aux  mes  de  Strasbourg,  Bail.  «ipp. 
n.  1994. 

23  j[ttâi.  ^  Décret  qui  place  dant  les  attributions 
dn  ministre  d*£tat  les  bâtiments  civils,  le&  tfaéklres 
de  Paris  non  subyentionnés ,  les  théâtres  des  dé- 
partements et  la  censure  dramatique,  p.  385. 

Décret  qui  nomme  11  Billaolt  mmistre  de  Tln- 
térieur,  Bull,  n,  1672. 

Décrets  sur  rétablissement  de  sœurs  dn  Saint- 
Sacrement  k  Saint-Désert,  de  la  Providence  k  Mo- 
rieux,  Bull.  n.  1726,  1742. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'Honneur,  BoU.  supp.  n.  1822. 

Décret  qui  érige  des  églises  en  chapelles  ,  Bull, 
snpp.  n.  2046. 

.Vijuin.  —  Lois  sur  des  impôts  extraordinaires 
par  les  départements  de  TAube  ,  Gironde  ^  Haute- 
'  Loire,  Vosges,  p.  383  et  suiv. 

Loi  sur  des  emprunts  et  impôts  extraordfnaires 
par  les  villes  d'Âgen,  Carcassonne,  Dieppe  ,  Mon- 
tanban,  Morlaiz,  Nantes,  Sens,  p.  384  et  suiv. 

Loi  qui  délimite  les  communes  d'Hébécrevon 
et  Saint-GiUe,  p.  385. 

Décret  sur  Teffectif  des  élèves  de  Técole  spéciale 
militaire,  p.  388. 

Décret  portant  que  la  justice  de  paix  d^Aumale 
ressortira  an  tribunal  d'Alger,  p.  388. 

Décret  qui  proroge  jusqu'au  31  décembre  les 
décretsconcernant  les  denrées  alimentaires,  p.  402. 

Décret  qui  proroge  jusqu'au  31  décembre 
Texemption  de  droits  de  navigation  sur  les  den- 
rées alimentaires,  p.  402. 

:  Décret  qui  crée  un  corps  de  spahis  d'Orient , 
p.  403. 

Rapport  et  décret  sur  Torganisalion  de  TécoU 
d'artillerie  et  du  génie,  p.  419. 

Décret  qui  proroge  jusqu'au  31  décembre  celui 
relatif  aux  céréales  dans  les  colonies  de  la  Marti- 
nique, la  Guadeloupe  ,  la  Réunion  et  le  SénégiJ , 
p.  427. 

Décret  relatif  au  traitement  des  officiers  et  des 
membres  de  l'intendance  en  réforme  ou  en  re- 
traite nommés  commiisaires  on  rapporteurs  près 
les  tribunaux  militaires,  p.  430. 

Tableau  du  prix  des  grains  régulateur  des  droits 
d'importation  et  d'eiporlaiion,  Bull.  n.  1677. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
nécessaires  au  chemin  de  fer  de  Tours  k  Nantes  » 
Bull.  n.  1976. 

Décrets  qui  accordent  147  pensions  civiles  ou 
de  la  marine ,  Bull.  supp.  n.  1854 1 1898 ,  1957, 
1958. 

Décret  sur  l'inscription  au  trésor  de  3  pensions, 
Bull.  supp.  n.  1969. 

Décret  sur  des  délivrances  de  bois  ,  Bull.  supp. 
n.  2059. 

Décret  sur  des  associations  syndicales ,  Bull, 
supp.  n.  2119. 

26  yuin.  —  Décret  qai  supprime  le  droit  à  l'im- 
portation des  colonies  françaises  sur  les  eaux-de- 
vie  de  mélasse  (rhums  et  tafias),  p.  394. 

Décret  qui  place  les  sociétés  de  crédit  foncier 
dans  les  attributions  du  ministre  des  finances, 
p.  430. 

21  Juin,  ^  Décret  sur  des  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  société  d^assuranres  maritimes ,  dite 
CEouîti,  p.  428. 

Décret  sur  des  modifications  aux  statuts  de  la 
société  d'assurances  contre  l'incendie,  dite  la  Pra- 
<(siiM,  p.  428. 


Décret  sur  rétablissement  de  sœar»  de  Ssint- 
Joseph  k  Grémeaux,  Bull.  n.  1772. 

Décret  qui  érige  des  églises  en  <^«pelles ,  BiB. 
supp.  n.  2047. 

DécreU  sur  racceptation  de  legs  faits  k  ddh* 
briques,  puuvres,  congrégations,  corés,  BnlL  sspf. 
n.  2048  k  2051. 


2^  juin.  —  Décret  qui  promulgue  la  < 
d'extradition  conclue  entre  la  France  et  la  pria- 
cipauté  de  Lippe,  p.  394. 

Décret  qui  établit  k  Sainl-L6  ane  école  secon- 
daire ecclésiastique,  Bull.  n.  1745. 

Décrets  qui  autorisent  M.  Bertrand  k  ajouter  k 
son  nom  celui  de  Maillefer,  If.  Gaiiiaame  celùàs 
Desmarest,  Bull.  n.  1799, 1815. 

Décret  qoi  fiie  le  nombre  des  «Tonés  de  Moa- 
treuil-sur-Mer,  Riom ,  Mâcon  et  celui  des  hmssiea 
de  Rochefort  et  Blois,  Bull.  n.  1851. 

Décret  qui  affecte  un  terrain  an  service  de  k 
guerre,  Bull.  n.  1878. 

Dtlcret  sur  des  rectifications  de  routes  départe- 
mentales, Bull.  n.  1994.   . 

Décret  sur  des  délivrances  de  bois ,  BulL  supp. 
n.  2060. 

Décret  sur  des  usines,  Bull.  supp.  n.  2120. 

Décret  sur  des  concessions  de  mines,  BuU.  sopoi 
n.  2121. 

79  juin,  —  Lois  sur  des  emprunts  et  impôts  es* 
traordinaires  par  lés  départements  da  Cillvadost 
Charente,  Indre,  iAir-et-Gber,  Maine-et-Loire, 
Mayenne,  Nièvre,  Somme,  Var,  p.  388  et  suiv. 

Lois  sur  des  emprunts  et  impôts  extraordinaires 
par  les  villes  d'Arles,  Blois,  Cambrai,  Sedan,  Stras- 
bourg, p.  391. 

Loi  qui  délimite  les  communes  de  Combret  Ht 
Saint-Sever,  p.  392. 

Loi  qui  réunit  en  une  seule  les  communes  de 
Baignes  et  Sainte-Radégonde,  p.  392. 

Loi  qui  érige  la  commune  dn  Chalon,  p.  392. 

Loi  qui  supprime  la  commune  de  SenneviÛe  et 
la  réunit  k  celles  de  Flipou  et  Damfreville-sous- 
les-Monts,  p.  392. 

Loi  qui  délimite  les  communes  de  Saint-Bilaîre- 
sous-Bois  et  de  Cerqueux,  p.  392. 

Loi  qui  érige  la  commune  de  Boisgrenier, 
p.  393. 

Loi  qui  délimite  les  communes  de  Louvetot  et 
de  Boishimont,  pt  393. 

Loi  qui  délimite  lesconucannes  de  Conloogeset 
Xaintraj,  p.  893. 

Loi  qui  délimite  les  communes  de  Saint-André, 
d'Ornaj  et  de  Napoléon-Vendée,  p .  393. 

Décret  sur  nn  crédit  supplémentaire  ,  eierciee 
1854i  pour  le  passif  de  lX)pèra,  p.  /|27. 

Décret  sur  des  cantonnements  dans  divers  bois, 
Bull.  supp.  n.  2061. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  2134. 

90  Juin.  — Décret  portant  nomination  dans  h 
Légion  d'Honneur,  BuU.  snpp.  n.  1881. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  k  des  fa- 
briques,  desservants ,  congrégations,  séminairest 
BttU.  fcupp.  n.  2052,  2053,  2079. 

±** Juillet. — Décret  sur  un  crédit  extraordinaire, 
exercice  1854,  pour  l'accroissement  de  l'effectif  de 
l'armée,  p.  401. 

Décret  sur  l'importation  temporaire  de  l'iodl 
de  tonte  espèce  destiné  k  être  raffiné  on  coaratû 
en  iodure  de  potassium,  p.  418. 

Décret  sur  le  droit  d'importation  des  aels  de 
Kreutanach,  p.  419. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terra» 
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Knr  le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Bavonne , 
11.  n.  1995. 

Décret  qui  accorde  25  pensions  ciyÙes,  BolL 
snpp.  n.  1877. 

Décret  sur  T inscription  an  trésor  de  2  pensions, 
Bail.  snpp.  n.  1970. 

Décret  sur  des  délivrances  de  bois,  Bail  supp. 
n.  2062. 

Décrets  sur  T  accepta  lion  de  legs  faits  aox  frères 
des  écoles  chréliennes,  Bull.  supp.  n.  2309,  2310< 
t juillet.  —  Décret  qni  autorise  la  société  dite 
Société  <U  la  ru*  impériale  d«  Lyon^  p.  â36. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  CompagnUdet 
«botertM  méeaniquet  d$  CharUtiUe^  p.  ^36. 

H  juillet.  -^  Décret  qui  promulgue  la  déclaration 
signée  entre  la  France  et  TAuglelerre  pour  Textra- 
dkion  des  matelots  désertean,  p.  403. 

Décret  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire,  exer- 
dce  185ft,  pour  nn  nouyean  séminaire  à  Lyon, 
p.  428. 

^juillet.  —  Décret  sur  nn  crédit  extraordinaire, 
pour  Texploration  de  la  Mésopotajnle  et  de  la 
Médie,  p.  A03. 

Décret  sur  un  crédit,  exercice  1854,  pour  le 
Louvre  et  le  garde-meuble,  p.  404> 

Décret  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire,  exer- 
cice 1854,  pour  la  fête  du  15  août,  p.  430. 

Décret  sur  la  consolidation  des  bons  du  trésor 
délivrés  du  2  janvier  an  30  jnin,  p.  430. 

Décret  qui  autorise  la  société  d.te  Compagnie 
dauaruneos  maràiiMt  du  Finisthre,  p.  447. 

Décret  qui  convoque  les  collèges  clecl oraux  de 
USarlhe,  Bull.  n.  1765. 

Décret  qui  prorpge  la  chambre  temporaire  du 
tribunal  de  Limoges,  Bull.  n.  1780. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terraint» 
pour  le  chemin  de  fer  de  Chartres  à  Bennes,  Bull, 
n.  1996. 

Décrets  qui  accordent  une  pension  à  la  veuve 
de  Tamlral  Baudin  et  à  50  militaires,  Bull.  supp. 
n.  1899.  1971. 
Décrets  sur  des  octrois,  Bull.  supp.  n.  1967. 1968. 
Décret  portant  règlement  pour  les  tourbières  des 
arrondissements  de  Vienne  et.  de  la  Tonr-du-Pin, 
Bull.  supp.  n.  1986. 

Décrets  portant  nominations  dans  la  Légion 
dHonneur,  Bull.  supp.  n.  2135,  2136. 

Décret  sur  des  concessions  de  mines,  Bail  supp. 
n.  2276. 

Décrets  sur  Tacceptation  de  legs  faits  à  des  fa- 
briques, séminaires,  de&>ervants,  Bull.  supp. 
n.  2289,  2290. 

Q  juillet.  7-  Décret  portant  organisation  du 
crédit  foncier  de  France,  p.  432. 

Décret  qui  accorde  une  pension  à  la  veuve  d'un 
oiBcier  d'administration,  Bull.  snpp.  n.  1921. 

IjuiUet.  —  Décret  qui  délimite  1rs  communes 
de  Lamberville  et  Biévilie,  Bull.  n.  1879. 

Décret  qui  accorde  3  pensions  civiles,  Bull.  snpp. 
n,  1922. 

S  juillet  —  Décret  sur  les  hypothèques  et  Tex- 
proprialion  forcée  k  la  Réunion,  p.  429. 

Décret  sur  un  crédit  au  ministre  de  Tagricnl- 
^Qre,  du  commerce  et  d^  travaux  publics,  exercice 
1853,  représentant  les  fonds  versés  par  les  départe- 
ments, communes  et  particuliers  pour  travaux  pu- 
blics, p.  433. 

Décret  qui  reporte  du  budget  de  rintérieor  \ 
Mini  dn  ministère  d'Etat,  exercice  1854i  une 
somme  de  2,658,800  fr.,  p.  433. 

Décret  qui  accorde  28  pensions  civiles,  Bull, 
•npp.  n.  1923.     . 
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Décret  sur  l'inscription  an  trésor  de  8  pensions. 
Bail.  snpp.  n.  1938. 

Décret  snr  le  r^me  forestier^  délivrance,  «mé- 
nagement de  bois,  Bull.  snpp.  n.  2063  it  2066. 

Décrets  relatif»  à  des  foires,  Bull.  snpp.  n.  2264f 
2265. 

Décret  snr  des  usines,  Bull.  supp.  n.  2277. 

iO juillet.  —  Décret  qui  ouvre  le  bureau  deKehl 
k  l'importation  et  au  transit  de  certaines  marchan- 
dises, p.  427. 

Décret  sur  la  pèche  à  Tî'e  de  Ré,  Rochefbrt, 
Marennes,  la  Teste  et  le  bassin  d'Arcachou,  Bull, 
snpp.  n.  1900,  1901, 

11  juillet  —  Décrets  sur  rétablissement  de  sœurs 
de  la  Miséricorde  k  Ceyrat,  de  filles  de  Jésus  k 
Watrelos,  Bull.  n.  1802,  1825. 

Décret  qui  érige  une  église  en  chapelle,  Bull, 
snpp.  n.  2291. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  fails  &  des  Con- 
grégations, pamres,  églises,  fabriques,  desservants, 
séminaires,  frères  des  écoles  chrétiennes,  Bull, 
supp.  n.  2298,  2311,  2312,  2316. 

IZ  juillet.  —  Décret  sur  'un  virement  de  crédit 
au  budget  de  la  guerre,  exercice  1853,  p.  437. 

1^  juillet.  — Décret  sur  un  virement  de  crédit  an 
budget  de  la  justice,  eiercice  1853,  p.  429. 

Décret  sur  un  virement  de  cré-lit  au  budget  des 
afifaircs  étrangères,  exercice  1853,  p.  430. 

Décret  portant  que  les  pièces  d'or  de  5  fr.  seront 
frappées  en  virole  canelée,  p.  Û34« 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  au  budget  des 
finances,  exercice  1854<  p.  434> 

Décret  sur  un  virement  dii  crédit  au  budget  de 
rinlérieur,  exercice  1853,  p.  434. 

Décret  sur  un  crédit ,  exercice  1854  i  pour 
secours  aux  établissements  de  bienfaisance,  p.  434* 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  ùn.Comptoir 
tCctcompte  de  Sainle-Marie-aux- Minet ,  p.  437. 

.  Décret  qui  applique  à  l'armée  de  la  Baltique  les 
dispositions  des  art.  18, 19  et  20  de  la  loi  du  14  avril 
1832, p.  438. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  au  budget  de 
rinstruclion  publiqiue,  exercice  1853,  p.  440. 

^  Décret  sur  l'établissement  de  voies  ferrées  desser- 
vies par  des  chevaux,  entre  la  station  de  Rueil 
(chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain]  et  Porl- 
Marly,  p.  449. 

Décret  qui  applique  la  loi  du  16  septembre  1807 
aux  terrains  qui  acquerront  une  plus-value  par 
suite  de  l'endîgnement  de  la  basse  Seine,  Bull, 
n.  1997. 

Décret  qui  nomme  M.  Leviez  maître  des  requê- 
tes, et  M.  Goltin  auditeur  de  1**  classe,  Bull, 
n.  1852. 

Décret  snr  le  tarif  de  divers  bacs,  Bull.  n.  1890. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  près  la 
cour  de  Metz,  et  celui  des  huissiers  des  tribunaux 
de  Murât  et  Dijon,  Bull.  n.  1910. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  1974. 

Décret  sur  des  tari&  d'octrois,  Bull.  supp.  n.  1975 
à  1977. 

Décret  qui  autorise  MM.  Meding  et  Russel  à 
exercer  la  médecine  en  France,  Bull.  snpp.  n.  1983. 
1984. 

Décrets  qui  créent  des  bureaux  de  bienfaisance 
à  Sommant  et  à  Sainte-Radegonde,  Bull.  supp. 
n.  1995, 1996. 

Décret  snr  des  aménagementSi  délivrances  de 
bois,  Bull.  snpp.  n.  2067  à  2073. 

Décret  sor  des  nsines  et  prises  d'eaa.  Bnll.  snpp. 
a  2278. 
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Déorat  nir  la  fonclntion  de  deux  demi-bounes 
a«ni  le  Ijcée  Looit-Ie-Grand.  Bull.  Mipp.  n.  2323.     s 

Dk&crets  H*r  racceptation  de  legs  faiu  h  la  aociété 
dTiiutniction  élémentaire  de   Paru,  Bnll.  aapp.      > 
».  3328. 2320. 

DécreU  qui  accordent  200  pensions  civiles  et  de 
U  mariiie,  Bol),  supp.  n.  lQ2â  h  1020.  1962, 
1067, 1088. 

Décret  sur  Tinscription  an  trésor  de  2  pensions, 
Bail.  snpp.  n.  1039. 

17ytti//#(.  —  Décret  snr  un  crédit  an   ministre 

d*K(at,  eicrcice  1854.  pour  les  bâlimcnls,  p.  ^30. 

Décret  sar  la  contribution  h  percevoir,  en  1854, 

pour  la  chambre  de  commerce  d'Abbevilie,  p.  452. 

Décret  qui  autorise  la  société  dile  CompagnU  du 

ptqiuhots  àtapêur  tntr»  le  Hmre  et  Honfleur^  p.  448. 

Décret  qui  modifie  les  stalnts  de  la  compagnie 

dtt  cbemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre,  p.  448. 

Décrets  sur  les  conseik  de  prud'hommes  de 
Nantes  et  de  Rouen,  Bull.  n.  182<),  1827. 

Décrels  sur  rétablissement  de  soeurs  bénédictines 
k  Argentan,  Bull.  n.  1828,  1829. 

DÀcret  sur  Tacceptation  de  legs  faits  à  des  évè- 
chés  et  séminaires,  Bull.  supp.  n.  2330. 

iS juillet.  —  Décret  qui  institue  un  conseil  des 
prises,  p.  435. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  an  budget  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
exercice  1853.  p.  438. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement  d*a- 
tililé  publique  la  caisse  de  secours  pour  les  prêtres 
Âgés  du  diocèse  de  Blois,  p.  442. 

Décret  sur  Porgani^ation  de  Tadminislration 
centrale  de  Tinslruction  publique,  p.  449. 

Décrets  sur  rétablissement  de  sœurs  de  Saint- 
Joseph  à  Cras,  dn  Bon -Pasteur  h  Lille,  de  Sainte- 
Philomène  kSalvert,  Bull.  n.  1830  k  1832. 

Décret  portant  nomination  d'un  &ous-préfet, 
Bull.  n.  1856. 

Décrets  qui  accordent  7  pensions  civiles,  Bail, 
snpp.  n.  1963. 1064* 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement  d'u- 
tilité publique  la  société  d*agricuUure  et  de  com- 
merce deCacn,  BulL  snpp.  n.  2122. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'Honneur,  Bull.  snpp.  n.  2252. 

Décret  qui  érige  des  églises  en  succursales,  BalL 
n.  2331. 

Décret  sar  l'acceptation  de  legs  Taits  à  des  fa- 
briques, congrégations,  Bull.  supp.  n.  2332* 

10  juillet.  —  Décret  qui  probibe  lexportalion 
et  ia  réexportation  des  armes  et  munitions  de 
guerre  de  l'Algérie,  p.  455. 

Décrets  sur  rétablissement  de  sœurs  de  Sainl- 
Joseph  h  Lancrans,  d'Aognstines  k  Paris,  de  la 
Providence  k  Ranmilly-les-Vaodes,  BulL  n.  1844, 
1845,1853.   ' 

Décret  qui  accorde  des  pensions  k  100  mili- 
taires, Bull.  supp.  n.  2000.  2039. 

Décrets  sur  1  acceptation  de  legs  faits  k  des  con- 
grégations, communes,  fabriques,  pauvres,  desser- 
vants, écoles  ecclésiastiques,  séminaires,  BalL 
Mxpp.  n.  2333  à  2336,  2407  k  2410. 

20  juillet.  —  Décret  portant  nomination  dans 
U  Légion  d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  2388. 

21juUlet.  —  Décret  qui  augmente  le  cadre  des 
officiers  de  santé  militaire,  p.  440. 

22juUUt,  —  Décret  sur  un  virement  de  crédit 
au  budget  des  finances,  exercice  1853,  p.  438. 

'^•l'ieaa  dn  prix  des  grains  régulateor  des  droits 
dimportaUon  et  d'exportaUon,  BuU.  a.  1824^ 


des  tari&    d*octroL  ML  supp. 


17    AU   20  JDlf^LIST  fS54. 

Décret  qui  accota  70  pensions  civile,  B&IL 
supp.  n.  1965. 

Décret 
n.  1978. 

Décrets  sur  des  aménagements,  déltvnaa,  ex- 
ploitation de  bois,  BolL  snpp.  n.  2074  k  VR, 
2084  k  2088. 

2tl  juillet,  —  Décret  tfui  nontme  les  anBbm 
du  conseil  da  prises,  p.  436. 

25ya«</af.  —  Décret  sur  un  crédit  anasiairtR 
dis  finances,  exercice  1853,  p.  439. 

Décret  qui  proroge  le  comptoir  dTeaoompte  de 
Paris,  p.  443.  ^ 

Décret  sar  la  constroclion  d'une  caserne  « 
douanes  k  la  Groix-Givron,  Bail.  n.  1857. 

Décret  sur  le  tarif  de  divers  b«cs,BdU.]i.  1891. 

Décrets  snr  des  tari£i  d^octrois,  BoL  mpp. 
n.  1979, 1980. 

Décret  qui  accorde  des  pensions  k  lOSnmcsot 
militaires.  Bull.  sopp.  n.  2089. 

Décrets  snr  des  délivrances,  exploilatîoa,  «mè. 
sagement  de  bois.  Bail.  aupp.  n.  2100  à  211|. 

2Q  juillet.  —  Discret  sur  Torganisation  descoa- 
seils  généraux  dans  les  colonies  de  la  Martimqas, 
la  Guadeloupe  et  la  Réunion,  p.  452. 

Décrets  qui  autorisent  M.  Lechien  k  snbstitosà 
son  nom  celai  de  Champré,  et  M.  Bonnet  k  ajoatar 
celui  de  Chaboulon,  BalL  n.  1880, 1881. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  destril»- 
nanx  d'Aix  et  de  Saint-Flour,  BulL  n.  1911. 

Décret  qui  accorde  26  pensions  civiles,  ftilL 
supp.  n.  2008. 

Décrets  sur  la  création  de  bareaax  de  bieoii*' 
sance  k  Coc  mes  et  k  Vaaxaiilon,  BoU.  a^ 
n.  2095.  20S6. 

Décret  qai  admet  le  siear  Fillië  à  établir  tm. 
domicile  en  France,  Bull.  supp.  n.  2174* 

27  juillet.—  Décret  qui  modifie  les  statals  âeJt 
société  d'assurances  contre  l'incendie  particntim 


au  département  de  TEore-et-Loir,  p.  448. 

Circulaire  du  ministre  de  Tagricalture,  èecm- 
merce  et  des  travaux  publfcs  concernant  risriiac 
tion  de»  affaires  contentieuses,  p.  Q19. 

28  juillet.  —  Décret  qoi  accorde  2  pensiois  ô- 
viles,  Bull.  supp.  n.  2000. 

20  juillet.  —  Décret  sur  an  crédit  pour  le  msté- 
riel  des  lignes  télégraphiques,  exercice  1853.  p.  439. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  au  budget^ 
l'intérieur,  exercice  1853,  p.  430. 

Décret  sar  la  répartition  du  fonds  affecté  an 
dépenses  départementales  pour  1854,  p-  440. 

Décret  sar  un  crédit  au  budget  de  la  lÂ^oa 
d'Honneur,  exercice  1853,  p«  441- 

Décret  sur  un  crédit  an  ministre  d%tat,  excfcios 
1852.  p.  441. 

Décret  sur  un  virementgde  crédit  au  budget  os 
ministère  d'Etat,  exercice  1853,  p.  456. 

Décret  qui  modifie  celui  sur  rorganisatîcn  de  h 
garde  impériale,  p.  481. 

Décret  qui  approuve  les  statuts  de  la  aociëfrf  ds 
prévoyance  et  de  secours  mutuels  de  Mets  poor  )» 
femmes,  p.  505. 

Décret  sur  les  heures  d*oavertare  et  de  ien» 
tore  du  bureau  de  douanes  deSaint-Jean-Pied^ 
Port,  Bnlt.  n.  1880. 

Décrets  sur  l'établissement  de  sœfors  deStii^ 
François  k  Langeac,  de  la  Charité  à  Cfcerbo«8i 
BuU.  n.  1895.1906. 1007. 

Décrets  sur  la  construction  de  ponts  à  NofV<* 
Isle5.les-Villenoj,  Bull.  n.  1012,  1014- 

Décret  qai  rectifie  Tart.  403  de  celui  sar  k«^ 
«ice  de  la  gendarmerie,  BnlL  n.  1077* 
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Décrets  sur  des  rectifications  de  ronles  impëriaies 
et  départementales.  Bail.  n.  1996, 1999. 

Décret  sur  la  coT)^tnIction  d'ane  maison  an  pas- 
Mge  d'eau  de  Tréblavet,  Bull.  n.  2002. 

Décret  qui  accorde  une  pension  civile,  Bull, 
wpp.  n.  2010. 

Décret  portant  nominations  dans  la  Légion 
rilonneur,  Bull.  supp.  n.  2137,  2138. 

Décrets  relatifs  h  des  foires,  BuJL  supp.  n.  2260. 
a75.  *^*^  * 

Décrets  sur  des  usines  et  prises  d*eaa,Bu!l  supp. 
î.  2279,  2280. 

Décrets  sur  Tacceplation  de  legs  faits  à  des 
naires,  frères  des  écoles  chrétiennes,  fabrlmies, 
klLsupp.n.  2337,  2411. 

tj}y^^^'^ Décret  sur  la  dotation  affectée  à 

étabiissement  d'une  caisse  pour  les  prêtres  âfféset 
nfirmes,  p.  463.  4^-0 

!«'  août.  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
iégion  d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  2139. 

2  Mât.  —  Décret  qui  augmente  le  nombre  des 
aembres  du  tribunal  de  commerce  de  Nantes. 
^U.  n.  1862. 

Décret  qui  autorise  M.  Beaulieu  à  substituer  à 
on  nom  celui  de  Laguerre.  Bull.  n.  1882 

Décrets  sur  la  construction  de  ponte  k  Carbonne 
<  à  Saint-Pierre  de-Maillé,  Bull.  n.  1928,  1929. 

Décret  sur  la  construction  d'un  canal  en  aval  de 
»amt-Thibault,  Bull.  n.  2003. 

Décret  sur  Hnscription  au  trésor  de  215  pen- 
lons,  Bull.  supp.  n.  2001. 

Décrets  qui  accordent  27  pensions  civiles.  Bull. 
ttPP.  n.  2011,  2026. 

Décret  sur  des  aménogemenU  de  bois.  Bull, 
npp.  n.  2115. 

Décret  sur  le  règlement  des  carrières  dans  le 
leparlement  de  la  Côte-d'Or,  Bull.  supp.  2208. 

Décrelssur  des  usines,  Bull.  supp.  n.  2281, 2282 

IWcret  qui    concède   des  mines,   Bull.   supp. 

Décret  sur  l'acceptation  de  legs  faits  k  des  sémi- 
laires,  fabriques,  curés,  prêtres  âgés  et  infirmes, 
Wl.  supp.  n.  2412. 

k'foât.  —  Décret  qui  promulgue  la  déclaration 
elative  à  la  convention  d'extradition  conclue  entre 
1  France  et  la  Bavière,  p.  448. 

5  «otft.  —  Décret  sur  un  crédit  an  budget  de  la 
'Égion-d'Honneur,  exercice  1854,  p.  442. 
^  Décret  sur  un  crédit  au  ministre  d'Etat  pour 
wAîution  du  testament  de  Napoléon  !«',  p.  456. 

Décret  qui  nomme  le%  membres  de  la  commis- 
Wn  chargée  de  répartir  les  8  million^  affectés  aux 
«Citions  testamentaires  de  Napoléon  1«',  p.  456. 
.  Yr'®'  """  *^*  remises  allouées  aux  chanceliers 
»  l^alion  et  de  consulat  et  aux  chanceliers  char- 
»ae  la  gestion  des  consulats,  p.  457. 

Décret  sur  des  modifications  aux  sUtuU  de  la 
oci«é  du  chemin  de  fer  de  Mulhouse  h  Thann, 
••  458. 

^^cret  qui  fixe  les  limites  du  rÎTage  dans  Test 
loPalavas,  Bull.  n.  1887. 

Décret  sur  la  reconstruction  du  pont  Neyron. 
«".  n.  2004. 
..?t*?  *ï°*  ^*®  **  nombre  des  hoissiers  du  ixïbn- 

luî  ^**"'»*"»»  ^nll.  n.  2005. 

Décrets  qui  accordent  62  pensions  civiles,  Bull. 
1PP-n-2012à2014. 
.ii   v®«  *°'  **  créaUon  de  bureaux  de  bienfai- 

^awàtow.'^**'"*^*''  '*  ^'""*  ^""-  "PP- 

^Jécrels  sur  des  octrois,  BuU.  «npp.  n.  2104  k 
54. 
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Décret  sur  des  délivrances  de  bois,)Bull  supp, 
n.  2116. 

Décrets  portant  nominations  dann  la  Légion 
d'Honneur,  BulL  supp.  n.  2140  à  2146. 

Décret  sur  des  associations  syndicales,  Bull, 
supp.  n.  2286. 

Décret  sur  des  usines,  Bull.  supp.  n.  2287. 

7  moût.  —  Décret  qui  accorde  11  pension» 
civiles,  Bull,  supp.  n.  2015. 

8  août.  —  Décret  sur  le  nombre  des  huissiers  du 
tribunal  de  Saint-Marccllin,  Bi^ll.  n.  1909.       2ti^ 

9  ioât.  —  Décret  sur  l'organisation  judiciaire  du 
Sénégal,  p.  460.  ~  »4»^»       .^-^ 

Décrçt  qui  rapporte  ceux  autorisant  les  départe- 
ments de  la  Vienne,  de  l'Indre,  de  l'Isère,  de  Loir- 
et-Cher  k  convertir  leurs  dettes  au  moyen  d'em- 
prunts k  longue  échéance,  p.  486. 

Décret  sur  le  tarif  pour  le  canal  de  la  haute  et 
basse  Dénie  et  de  la  Lys,  Bull.  n.  1899.  '^ 

Décret  sur  l'établissement  de  soeurs  de  Saint- 
Charles  k  la  Clayette,  Bull.  n.l900. 

Décret  qui  convoque  les  conseils  d'arrondisse- 
ment, Bull.  n.  1916. 

Décrets  qui  fixent  le  nombre  des  huissiers  des 
tribunaux  de  Louhans  et  Verdun ."BuU.  n.  1985. 
1M6,  2006. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Victoire  k  ajouter  k 
son  nom  celui  de  Rifer,  Bull.  n.  2107. 

Décret  sur  l'inscription  au  trésor  de  35  pension:;, 
Bull.  supp.  n.  2002. 

Décret  qui  accorde  27  pensions  civiles ,  Bull, 
snpp.  n.  2016. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octrois,  Bull.  supp. 
n.  2107,  2108. 

Décrets  portant  nominations  dans  la  Légion 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  2147  k  2151,  2156. 

Décrets  sur  le  régime  forestier,  aménagement  de 
de  divers  bois,  Bull.  supp.  n.  2166,  2177. 
Décret  sur  des  usines,  Bull.  supp.  n.  2288. 
Décret  qui  modifie  la    circonscription   de  la 
paroisse  de  Saint-Len  à  Paris,  Bull.  supp.  d.  2413. 
Décrets  sur  l' acceptation  de  legs  faits  à  des  fabrir 
ques,  desservants,  congrégations,  séminaires,  pau- 
vres, Bull.  supp.  n.  2W4,  2421  k  2427. 

10  aoât.  —  Décrets  qui  accordent  des  pensions 
k  52  militaires,  k  90  veuves  et  des  secours  k  des. 
orphelins,  Bull.  supp.  n.  2090  k  2093. 

12  MtU.  —  Décret  sur  un  crédit,  exercice  1854,. 
pour  l'emprunt  grec,  p.  463. 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre. ^ 
le  ministre  des  finances  et  la  compagnie  des  ser- 
vices maritimes  des  messageries,  p.  464. 

Décret  relatif  aux  pièces  justificatives  de  recettes., 
et  de  dépenses  des  comptables  des  finances,  p.  464. 
Décret  sur  l'organisation  du  service  sanitaire  «a< 
en  Algérie,  p.  468. 

Décret  qui  crée  un  escadron  de  gendarmerie- 
faisant  partie  de  la  garde  impériale,  p.  481. 

Décret  sur  les  vacances  de  la  Cour  des  compter 
pour  1854,  Bull.  n.  1901. 

Décrets  qui  accordent  55  pensions  civiles  à  des 
anciens  employés  e^  k  109  personnes  delà  marine, 
BuU.  supp.  n.  2017,  2018. 2027,  2123,  2124. 

Décrets  sur  le  régime  forestier,  aménagement 
de  divers  bois.  Bull.  supp.  n.  2178  k  2180. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'Honneur,  BnlL  supp.  n.  2253. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des  fabri- 
ques, curés,  BoU.  supp.  n.  2428  k  2431,  2439. 

13  août.  —  Décret  qui  réorganise  l'école  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Lyon,  p.  486* 

14  «0^.  —  Rapport  et  décret  sot  la  réorganisA» 
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lion  des  ovTrici»  militaires  d  «dminislration , 
p.  468. 

Décret  qa\  fixe  le  cadre  des  ofllciers  d'adminis- 
tration dessabsbtances  militaires,  p.  471* 

Décret  sur  Torganisation  des  caTaliers  de  te- 
monte  en  Algérie,  p.  Ali' 

15  août.  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion  dllonneor,  Bail.  sapp.  n.  2157. 

i&tu>ât.  —  Décret)  sur  l'organisation  iadiciaire 
h  la  Guijne  rrun^aisp,  ii  la  Martinique,  à  la  Gaade- 
loape  et  k  l<i  Réunion,  p.  475elsaiv. 

Décret  snr  Torganisation  de  la  mnnqne  des  régi- 
ments de  h  gdfde  im^jériale,  p.  482. 

Décret  sur  la  publication  du  bref  qni  aatorise 
IVfèque  de  Përigueux  k  ajouter  h  son  titie  celui  de 
Sarlat,  p.  457. 

Décret  sur  rétablissement  de  soBors  de  Saint- 
Maar  à  Chàlomsor-Seône,  du  Bon-Pasteur  è  Saint- 
Pardoux,  BalL  n.  1920, 1921. 

Décret  c^i  aolorise  M.  Bournel  k  ajouter  à  son 
nom  celui  de  Anberlot,  Bull.  n.  1037. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  desatooés  près  la 
Coor  de  Bei»<inçon,  Bull.  n.  2007* 

Décrets  qui  accordent  08  pensions  civiles,  Bail, 
•opp.  n.  202»,  2020,  2054.  2080.  2100. 

Décrets  portant  nominations  dans  la  Légion 
dHonnenr,  BulL  sopp.  u.  2158,  2159,  2301  à 
2303. 

Décr«>t  qui  odmet  la  demoiselle  Hoestalden  k 
établir  son  domicile  en  France,  Bull.  supp.  n.  2175. 

Décrets  stir  des  aménagement,  délivrance  de 
bois,  BulL  supp.  n.  2181  à  2184- 

Décret  qui  érige  des  églises  en  succursales,  BulL 
fupp.  n.  24^0,  2441. 

18  ttoât,—  Déciti'ii.  portant  nominations  dans  la 
Légion  dllonneur,  Bull.  supp.  n.  2160,  2161. 

19  itoât.  —  Décrut  sur  Porganisation  de  la  justice 
en  Algérie,  p.  453. 

Décret  sur  les  droits  de  douanes  k  l'importation 
et  k  Texportalion  de  diverses  marchandises,  p.  457. 

Décret  sur  un  crédit  au  ministre  des  finances, 
exercice  1854,  p.  465. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  au  budget  des 
finances,  exercice  1854i  P-  466. 

Décret  qui  approuve  lu  convention  passée  entre 
le  ministre  de<  travaux  publics  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Midi,  p.  466. 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  pour 
Texécution  et  resi)loilation  d^in  chemm  c^e  fer  do 
la  frontière  de  Belgique  à  Haulmont,  p.  508. 

Décret  sur  l'établissement  de  scenrs  Auguslines  k 
Meaux,  de  Franciscaines  k  Lille,  Bull.  n.  1941, 
1942. 

Décret  relatif  aux  bourses  du  lycée  de  Mâcon, 
Bull.  n.  1087. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
nécessaires  an  chemin  de  fer  du  Lot  k  Marcillac, 
Bail.  n.  2008. 

Décret  sur  des  exploitations  de  bois,  Bull.  sopp. 
n.  2185. 

90  août,  —  Décret  qui  accorde  une  pension 
civile,  Bull.  sopp.  n.  2283. 

22  MÛt,  —  Décret  sur  Torganisalion  des  acadé- 
mies, p.  486. 

Décret  sur  le  régime  des  établissements  d'ensei- 
gnement supérieur,  p.  489. 

Décret  sur  le  traitement  des  £onclionnaires  aca- 
démiques, p.  403. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'Honneur,  Bull.  sopp.  n.  2307. 

23  août.  -«-  Décret  qui  accordée  des  pensions  k 
^  militaires,  Bull.  supp.  n.  2004. 
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24  «^  —  Décret  sur  l'éUbUnement  dm  Ji 
plaine  de  Longcbamps  d'un  b jppodrooM  dhtH 
aux  courses  publiques  des  cheraax,  p.  458b 

Décret  sur  un  crédit  pour  las  pensions  miliuins 
k  liquider  en  1854,  P.  467. 

Décret  sur  un  crédit  au  nrinislre  de  Fistét^v 

pour  la  détention  des  condamnés  à  plus  d'un  in. 

p.  471.  "^  ^ 

Décret  sur  on  virement  de  crédit  «n  bodgol  di 

ministre  de  l'agriculture,  p.  476* 

Règlement  ministériel  poor  rorganisation  de  h 
musique  impériale,  p.  483. 

Décret  sur  les  droits  de  navigation  aux  écluses  d« 
Fresnes  et  d'Iwoj,  et  sur  les  canaux  de  'SttaU 
Denis,  Manicamp,  Saint-QaexUin,  etc..  BoL 
n.  1044. 

Décret  aui  proroge  la  concession  de  pésga  sv 
la  pont  ae  Saint-Médard  de  Gaîzières,  B^ 
n.  1945. 

Décret  sur  la  construction  d*an  pont  à  Pailkèh 
Bull.  n.  1978.  ^^ 

Décret  oui  affecte  des  terrsdns  au  senriet  des 
ponts  et  chaussées,  BulL  n.  2009. 
DécreU  snr  des  usines,  Bull.  n.  2019,  2021 
Décret  qui  accorde  3  pensions    cÎTiles,   BoH 
sopp.  n.  2081. 

Décrets  sur  des  aménagement ,  dâirranM  di 
bois,  BuU.  snpn.  n.  2186  k  219a 

Décret  sur  des  octrois,  Bull.   supp.    n.  21<ML 

2200.  ^ 

2S  aoât,  —  Tableau  du  prix  des  grains  légnbi 

leur  des  droits   d'importation    et   crexportatiai. 

BulL  n.  1913. 

27  aoâi.  —  Décret  cpiî  fixe  laa  limites  delancr 
k  Pembouchure  de  la  rivière  du  La^,  BuU.  n.  Ifitft. 
Décret  snr  des  concessions  de  mines,  Bull.  sopp. 
n.  2395  k  2397.  .    ^  ^"^ 

20  00^^  —  Décret  qui  promulgue  la  conveoUoB 
conclue  entre  la  France  et  l'Angleterre  poor  r^lar 
le  sort  des  prisonniers  de  guerre,  p.  /|59. 

Décret  snr  l'organisation  do  personnel  do  senrifie 
de  la  justice  militaire,  p.  404* 

Décret  relatif  k  la  division  en  sections  de  ph- 
sieurs  arrondissements  de  gendarmerie,  p.  407. 

Décret  qui  autorise  M.  Basses  k  ajouter  k  soi 
nom  celui  de  Préville,  Bull.  n.  2143. 

Décrets  qni  accordent  70  pensions  civiles  et  ds 
la  marine,  BulL  supp.  n.  2082,  2083,  2125, 2128b 
Décret  qui  crée  un  bureau  de  Lienfaisanctk 
Sainl'Just-d'Avray,  BulL  supp.  n.  2101. 

Décret  sur  l'inscription  de  189  pensions  an  tré- 
sor, Bull.  supp.  n.  2152, 2153. 

Décret  sur  le  tarif  de  pilotage  du  l"  arrondiiH- 
ment  maritime,  Bull.  supp.  n.  2215. 

ZOaoût. — Décret  sur  les  droits  à  percevoir  k 
l'importation  des  vins  ordinaires  de  tonte  sorts» 
p.  467. 

Décret  sur  des  modifications  aux  statuts  de  k 
société  d'as-'urances  maritimes  dite  la  Ânraiwit 
ParwMim*,  p.  476* 

Décret  qni  convoque  les  collèges  électoraux  de 
l'Ariége  et  de  la  Vienne,  Bull.  n.  1935. 

Décret  sur .  l'établissement  de  sœurs  de  Saint- 
André  k  la  Crèche,  du  Sauveur  k  Terrasson,  fialL 
n.  1062,  1063. 

Décret  sor  la  prise  de  possession  d^uigence  di 
terrains  nécessaires  au  chemin  de  fer  de  Fécamp, 
Bull.  n.  2144.  . 

Décrets  portant  nominations  dans  la  LégÎM 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  2162  k  2165. 

Décret  qui  réintègre  le  sieur  JérCme  Bonaparts 
dans  sa  qualité  de  Français  Boll.  sopp.  n.  ii% 
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DëeretA  aar  des  «ménagement  i  déUyrance  de 
bots^  BuU.  snpp.  n.  2191,  2192. 

I>ëcret  sur  l'acceptation  de  legs  fait»  aux  fi-ère» 
des  écoles  chrétiennes,  Buli.  snpp.  n.  2S38. 

-.-.Slf*^'***  «latif»  à  des  foires,  Bull.  sapp.  n.  2391, 
2592.  •^'^ 
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M  0o^.  —  Décret  qai  reporte  à  rezereice  1864 
mi  crédit  ouyert  pour  rétabliasement  de  bains 
modèles  et  lavoira  publics,  p.  472. 

Décret  portant  que  le  département  des  «rtam«>- 
Ms,  cartes  et  plans  de  la  btbiiothèqve  impériale 
formera  h  revenir  deux  départemenU  distinela. 
p-  497. 

I>éoret  sur  le  traitement  des  magistrats  dfe  la 
Martixkique,  la  Guadeloope  et  la  Réunion,  p.  408. 

IMcret  sur  des  anaénagemeats  de  boi«,  Bail. 
sapp.  a.  2193. 

^Mpttmbre.  —  Décret  qui  aecorde  2  pensions 
clriias,  Bull.  sapp.  n.  S103. 

7  *</»*.  —  Décret  qui  crée  une  commission  pour 
•oordonner  et  publier  la  correspondance  de  1  em- 
pereur Napoléon  I",  p,  498. 

IMcret  qni  autorise  ia  société  dite  Cwtfffird'të' 
mm^9d^Ang9màtmt,p.  502. 

Décret  qni  nomme  des  auditeare  de  dettxièm« 
dsMae  an  conseil  d*Etat|  BnlL  n.  1979. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octrois,  BnlK  soppu 
n*  3301.  ^^ 

Décret  sur  le  régime  forestier  de  di?«>n  bois. 
B«ll.  snpp.  n.  2202. 

O  9€pt.  —  Décret  qui  promaigne  les  articles  ad- 
ditîonnels  aux  conventions  des  postes  conclues  entre 
la  France  et  la  Belgique,  p.  472. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  Cmnptgirifts^ 
^mm^t  de  Cant^  p.  505. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  du  tribu- 
nal de  Beanne,  Bull.  n.  2010. 

Décret  sur  Taménagement  de  divers  bois,  Bull. 
sapp.  n.2203. 

10  se/><.— Décret  sur  un  crédit  pour  rinstalîa- 
tion  et  r ameublement  de  TambaMade  ottomane, 
p.  690. 

Décret  qui  nomme  le  général  Peiet  membre  de 
la  commission  pour  coordonner  la  correspondance 
de  Napoléon  !«',  Bull.  n.l980. 

11  »ept.  —  Décret  sur  un  crédit  pour  le  monu- 
ment de  Tarcbevèque  de  Paris,  p.  500. 

13  ««/?<. —  Décret  qui  convoque  les  collèges 
Aectoraux  du  Morbihan.  Bull.  n.  1082. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoué»  du  tribunal 
de  Béthane,  Bull.  n.  2011. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  d*urgence  de 
terrains  nécessaires  au  cbemin  de  fer  de  Roche« 
Ibrt.Bul]:  n.2145. 

Décretsur  rinscription  de  49  pensions  an  trésof, 
Bttît  «50pp.  n.  2154. 

Décret  sur  des  usines,  Bull.  supp.  n.  2S96. 

Décrets  sur  Taménagement  de  divers  bois,  BiiU. 
Ripp.Vi.2204à2206. 

16  gept.  -.  Décret  qui  appelle  h  l'activité  la  se- 
conde portion  des  jeunes  soldats  de  la  classe  de 
1853,  p.  485. 

Décret  qui  nomme  M.  de  la  Gaerronnièfre  côn- 
leiller d'Etat,  BuU.  n.  1981. 

Décret  portant  nomination  dana  la  Légion 
drilonnear,  Bull.  snpp.  n.  2220. 

15  —pi.  —  Décret  portant  nomination  dana  la 
Légion  d'Honneur,  Bull.  snpp.  n.  2254. 

17  Mpt.  ->  Décret  sur  un  crédit  pour  U  paie- 
ment des  sommes  does  aa  gouvernement  parme^ 
aaxi,p.500. 

Décret  qui  règle  la  parité  d'offices  entre  le»  ma* 


gistratset  antres  fonctionnaires  des  cours  et  tribu- 
naux de  la  Guyane  et  du  Sénégal,  et  ceux  des  coura 
et  tribunaux  de  France,  p.  503. 

Décret  qui  proroge  la  société  dite  Compagnie  deê 
Gondole*,  p.  507.  f  S^    ^* 

Décret  qui  modifie  les  statuts  de  la  société  d'as- 
surances contre  l'incendie  dite  la  Sauvegarde 
p.  507.  ®        ' 

Décret  sur.  l'organisation  de  la  police  munici- 
pale de  Paris,  p.  518. 

Décrets  sur  des  crédits  pour  la  police  munici- 
pale de  Paris,  p.  518,  519. 

Décrets  sur  l'éiablissement  de  sœurs  de  Saint- 
André  à  Morîaas,  de  la  Sainte-Famille  i  Etanles 
Bull.  n.  2017,  2018. 

DécreU  relatifs  &  des  foires,  BuU.  supp.  n.  2393, 
2394. 

±9  sept.  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  2389. 

21  sept.  —Décret  sur  un  crédit  pour  les  dépenses 
•   de  l'armée  de  terre  en  1854,  p.  500. 

Décret  sur  un  crédit  pour  le  ministère  des  af- 
faires étrangères,  p.  501. 

Décret  sur  lè  cadre  des  ofTicîers  d'administration 
des  hôpitaux  militaires,  p.  502. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  À  220  mili- 
taires et  à  98  veuves,  Bull.  supp.  n.  2209,  2223. 
2224.2267.2268.  * 

22  tept.—  Décréta  snr  les  attributions  des  vice<- 
oonsuls  de  France,  p.  501. 

Décret  sur  la  constructioii  de  bâtiments  annexet 
du  palais  de  l'industrie,  p.  501. 

Décret  pour  l'exécution  de  la  convention  postale 
conclue  entre  la  France  et  la  Belgique,  p.  503. 

Décret  sur  l'importation  des  eauxde-vie  étran*^ 
gères,  p.  503. 

Décret  qui  proroge  le  comptoir  d'escompte  de 
Saint-Jeand'Angely,  p.  506. 

Décret  snr  des  modifications  aux  statuts  de  la 
société  d'assurances  contre  l'incendie  dite  COrléa'^ 
naUe,  p.  520. 

Rapport  et  décret  qui  modifient  le  règlement  snr 
la  comptabilité  des  matières  du  ministère  de  la 
marine  et  des  ooloniee,  p.  532. 

22  tept.  —  Décrets  qui  accordent  des  pensions  à 
des  employés  de  l'ancienne  liste  civile  et  ia  Lé- 
gion d'Honneur,  et  à  40  personnes  et  34  veuves  de 
la  marine,  BuU.  supp.  n.  2155,  2168,  2292,  2293. 
Décret  sur  l'inscription  au  trésor  de  258  pen- 
sions, Bull.  supp.  n.  2210. 

Décret  sur  des  tarife  d'octrois,  Bull.  supp. 
n.  2222. 

Décrets  snr  des  délivrances  de  bois,  Bail.  supp. 
».  2228  à  223a 

Décrets  relatifs  aux  rues  des  villes  de  Gaen,  Bar* 

le-Duc  et  Argentan,  Bull  snpp.  n«  2243  it  2245. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  aux  frèrea 

des  écoles  chrétiennes,  Bull.  sapp.  n.  2358,  2359. 

24  Mpi.  —  Décret  portant  nomination  dans  la 

Légion  d'Honneur,  Bull.  snpp.  n.  2221* 

29 eept,  —  Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Ban» 

cal  à  substituer  k  son  nom  celui  de  Bnrgoîères,. 

M.  Cochon  celui  deCochin.,  Bull.  n.  2051,  2185. 

Décrets  qui  accordent  255  pensions  civiles,  finll. 

snpp.  2169  à  2173. 

Décret  sur  l'inscription  an  trésor  de  4  pensions, 
BoU.  supp.  n.  2225. 

Décréta    snr   des  aménagements,    délivrance, 
exploitation  de  bois,  Bull.  snpp.  n.  2233  à  223^ 
Décret  portant   nomination   dana    la  L^ioD 
d'Honneur,  Bull.  snpp.  n.  2255. 
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30  Mpt.  —  Décret  qni  crée  pour  le  Sénégal  an 
déUchement  de  gendarmerie  à  pied,  p.  519. 

Décret  auî  fixe  le  prix  de  la  pension  des  bour- 
siers dans  les  Ijcées,  p.  522. 

Décret  portant  que  les  répétiteurs  de  Técole  des 
chartes  prendront  le  litre  de  professeurs  adjoints, 
p.  522. 

Décret  qni  nomme  M.  de  Flahant  membre  de  la 
commission  chargée  de  publier  la  correspondance 
de  Napoléon  I«^  Bull.  n.  2044. 

Décrets  qni  accordent  8  pensions  civiles,  Bull* 
supp.  n.  2195  à  2197. 

Décret  sur  Tacceptation  de  legs  faits  au  Mu- 
séum d*histoire  naturelle  de  Paris.  Bull.  supp. 
n.  2360. 

Voctoire.  —  Tableau  du  prix  des  grains  r^- 
lateur  de»  droits  d*importation  et  d^exportation, 
Bail.  n.  1954. 

2  oct,  —  Décrets  sur  les  dépenses  du  service  in- 
térieur des  établissements  urançais  dans  Tlnde, 
exi-rcice  1855,  p.  505. 

Décret  sur  la  contribution  à  percevoir  pour  la 
chambre  de  commerce  de  Bar-le-Duc,  p.  519* 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  an  budget  de 
Tinstruction  publique  et  des  cultes,  p.  523. 

Décrets  sur  des  aménagements  de  bois,  Bull, 
supp.  n.  2236  à  2238. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d^Honnear,  Bull.  supp.  n.  2256. 

S  oct.  —  Décret  qui  autorise  la  société  des  usines 
de  Gouille,  p.  522. 

Décret  qui  supprime  le  droit  établi  à  la  sortie 
des  sangsues,  p.  503. 

Décret  qui  convoque  les  électeurs  du  départe- 
ment de  THéranlt,  Bull.  n.  1990. 

Décret  qui  désigne  un  agent  de  change  et  un 
courtier  de  marchandise  pour  la  tenue  de  la  foire 
de  Beaucaire,  Bull.  n.  2019. 

5  oct.  —  Décret  sur  le  droit  d'importation  des 
viandes  salées  et  des  vins  de  liqueur,  p.  504. 

Décret  qui  réunit  les  communes  de  Salnt-Ger- 
vais  d^Asnières  et  de  Saint-Jean-d^Asniëres,  BalL 
n.  2055. 

Décret  qui  accorde  19  pensions  civiles,  BoU. 
supp.  n.  3198. 

Décrets  sur  des  aménagements,  régime  forestier 
de  divers  bois,  Bull.  supp.  n.  2239  h  2241. 

Décrets  portant  nominations  dans  la  Légion 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  2257  à  2259. 

Décrets  qui  créent  des  bureaux  de  bienfaisance 
et  hospices  è  la  Haie-du-Theil,  Pouze»  Monlech, 
Carbonne.BuU.  u.2294  &  2297. 

7  oet.  —  Décret  qui  proroge  le  délai  fixé  pour  les 
diverses  mesures  relatives  aux  denrées  alimentaires, 
p.  505. 

Décret  qui  autorise  MM.  de  PrémonviUe  à  ajouter 
K  leur  nom  celui  de  Maisonthou,  Bull.  n.  2025. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octrois,  Bull.  n.  2045t 
3248. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de  Ghâtil- 
lon-sur-Seine,  et  des  gardes  de  commerce  de  Paris, 
Bail.  n.  2091. 

Décrets  qui  accordent  15  pensions  civiles,  BuU. 
snpp.  n.  2219,  2226. 

9  oct  —  Décxet  qui  proroge  Texemption  des 
droits  de  navigation  pour  les  chai^ements  de  grains 
et  farines,  p.  506. 

Décret  qui  ouvre  les  bureaux  de  Roubaix  et  de 
Tarcoing  h.  l'importation  des  machines  et  méca- 
niques, p.  508. 

Décret  sur  l'éublissement  de  sceurs  de  Saint- 
Thomas  h  Saint-Jean-de-la-Hafxe,  BuU.  n.2021. 


Décret  sur  le  tarif  de  divers  bacs,  Bull.  n.  2Q52. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  d'urgence  de 
terrains  nécessaires  au  chemin  de  fer  ai  Sùot* 
Quentin,  Bull.  n.  2146. 

Décrets  qui  accordent  75  pensions  civiles,  Bill. 
supp.  n.  2212  k  2214. 

Décret  sur  l'inscription  au  trésor  d'une  pensioB, 
Bull.  supp.  n.  2227. 

Décret  sur  des  tari&  d'octrois,  BnU.  lopp. 
n.  2249. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  2260,  2201. 

Décret  sur  des  exploitations  de  l^ois,  Bull,  mpi 
n.  2269. 

Décret  sur  des  usines,  Bull.  sapp.  n.  2399. 

10  oe<.  —  Décret  qni  réort^aniae  l'école  de  né* 
decine  et  de  pharmacie  de  Bordeaux,  p.  523. 

il  oc(.  —  Décret  sur  les  douanes  k  la  lUrti- 
nique,  la  Guadeloupe,  la  Réunion  et  le  Sén^ 
p.  506. 

Décret  qni  augmente  le  nombre  des  conseillm 
de  la  Cour  d'Alger,  p.  008. 

Décret  sur  un  ciédii  /epréseutaoi  les  somniei 
versées  par  les  départements,  communes,  etc., 
pour  Vexécnlion  de  travaux  publics,  p.  530. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Michel  à  jonir  des 
droits  de  citoyen  français,  Bull.  aapp.  n.  2390. 

12  oct.  —  Décret  qui  autorise  la  société  d'asn* 
rances  contre  l'incendie  dite  ie  àfidi,  p.  536. 

Décrets  qui  établissent  un  conseil  de  prud'bon- 
mes  au  Havre  et  modifient  celai  de  Saint-Cba* 
mont,  Bull.  n.  2032,  2033. 

Décrets  qui  établissent  un  abattoir  è  Mirepoixet 
à  Mores,  BuU.  supp.  n.  24S5,  2436. 

14  oct.  —  Décret  sur  un  crédit,  exercice  1^, 
pour  les  tabacs,  p.  508. 

Décret  qui  accorde  5  pensions  civiles,  Bail  sapp. 
n.  2246. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Lëgioa 
d'Honneur,  Bail.  supp.  n.  2262. 

Décrets  sur  des  aménagements,  exploitatiomde 
bois,  BuU.  supp.  n.  2270  k  227^. 

15  oct.  Décret  portant  nomination  dans  la  li* 
gion  d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  2263. 

17  ort. —Décret qui  concède  le  chemin  defer 
de  Noyelles  à  Saint- Valéry,  p.  530. 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  pov 
la  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Montlaçonk 
Moulins  avec  embranchement  sur  Bexeods, 
p.  537. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  de$  BmSUkn 
d§  Saint-Etimne,  p.  573. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  da  ^kùSEtn 
éc  Rwt-de-Gier^  p.  574* 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  det  BomUim 
de  M<mtra$nb€rt  et  de  la  Béraudib-e,  p.  574> 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  dee  MàuséiU 
Lolre^  p.  574. 

Décret  qui  convoque  la  commission  monicipik 
et  les  conseils  d'arrondissement  de  la  Seine,  Bail 
n.  2047. 

18  oci»  -.*  Décret  sor  an  virement  de  crédit  in 
budget  de  l'intérieur,  exercice  1854*  p*  520- 

Décrets  sur  les  bourses  de  divers  lycées,  BnH* 
n.  2074.  2075. 

19  œt,  —  Décret  sur  un  virement  de  crédit  » 
budget  du  ministère  des  finances,  p.  523. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire,  eserein 
1854t  pour  les  contributions  directes,  p.  SSI* 

Décret  sur  un  crédit,  exercice  1854,  pow  ^ 
douanes  en  Algérie,  p.  524* 
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IMoret  qui  nomme  M.  Thoré  diNCteor  de  U 
nccursale  de  )a  banque  an  Mans,  Bull.  n.  2076. 

I>ëcreta  anr  de»  aménagement  ,  exploitation, 
iëlivrance  de  bob,  Bull.  snpp.  n.  2325  h  2327, 
\Zà9  à  2355. 

20ocl.  —  Décret  qui  érige  en  école  normale  pri» 
naire  d*institutrices  rétablissement  des  filles  de 
lfarle-il*Agen  exbtant  à  Ajaccio,  p.  532. 

]>écret  qui  convoque  les  collées  électoraux  da 
::antal,  Bull.  n.  2049. 

Décret  qui  fait  remise  des  peines  de  discipline 
L  la  garde  nationale  d*Â.mien8,  Bail.  n.  2067. 

I>écret  sur  Tacceptation  de  legs  faits  aux  frères 
les  écoles  chrétiennes,  Bull.  snpp.  n.  2361. 

21l  oct»  —  Décret  qui  fixe  les  frais  de  secrétariat 
la  parquet  de  la  Cour  de  Paris,  p.  510. 

I>écret  qui  crée  une  justice  de  paix  à  Sétif, 
>.  519. 

I>écret  sur  un  crédit  pour  f  ra  is  de  courriers  entre 
^onstantinople  et  Paris,  p.  521. 

Décret  qui  règle  les  indemnités  de  déplacement 
)t  de  voyage  des  inspecteurs  médicaux,  p.  521. 

I>écret  qni  homologue  les  plans  de  délimitation 
les  places  de  guerre  y  désignées,  p.  597. 

Décret  sur  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal 
ie  Draguignan,  BulJ.  n.  21A7. 

Décrets  portant  nominations  dans  la  L^on 
THonneur,  Bntl.  snpp.  n.  2308,  23^5. 

22  oet.  —  Décret  qui  accorde  8  pensions  dyiles, 
Bail.  supp.  n.  2250. 

2/il  oet.  — Rapport  et  décret  concernant  Tinfan* 
crie  légère,  p.  547. 

Décret  qui  nomme  M.  de  Champigny  membre 
le  la  conomissioi^  créée  pour  publier  la  correspon- 
lance  de  Napoléon  I*',  Bail  n.  2077- 

25  oet,  —  Décifet  qui  fixe  les  droits  d*entrée  snr 
es  feuilles  médicinales,  p.  520. 

Décret  sur  les  engagements  yolontaires  en  Algé- 
•ie,  p.  520. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  pour  la 
lorveillance  des  chemins  de  fer,  p.  524. 

Décret  sur  un  crédit  pour  la  subvention  à  payer 
la  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg,  p.  524. 

Décret  sur  un  crédit  pour  Técole  d'arts  el  mé- 
tiers d'Angers,  p.  525. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  CompagnU 
iras9uranc€t  générales  à  prime  fixe  eontre  ta  gréU^ 
?.  536. 

Décret  sur  le  tarif  de  passage  de  plusieurs  ponts, 
3nU.  n.  2148. 

Décrets  sur  rétablissement  de  sœurs  du  Saînt^Sa- 
*reixienl  h  Chavanay,  de  la  Charité  à  ViUiers-Char- 
lexnagne,  Bull.  2084,  2085. 

Décret  sur  rétablissement  d*nne  grue  au  port  de 
Odiikerque,  Bull.  u.  2092. 

Décret  sur  des  rectifications  de  routes  départe- 
nentales,  Bull.  n.  2202. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  d*orgence  de 
terrains  nécessaires  an  chemin  de  fer  de  Busigny  à 
Romain,  Bail.  n.  2203. 

Décret  qui  affecte  des  terrains  an  service  des 
30Jats  et  chaussées,  Bull.  n.  2204. 

Décret  qni  accorde  8  pensions  civile*,  Bull.  sapp. 
a.  2247.  '^  *^*^ 

26  oet,  —  Décret  qui  interdit  la  distillation  des 
:éréales  et  de  toute  autre  substance  farineuse  ser- 
rant à  ralimenlation,  p.  521. 

Décret  qui  accorde  23  pensions  civiles,  BulL 
supp.  n.  2251. 

Décret  sur  Tinscription  au  trésor  de  69  pen* 
sions,  Bull.  supp.  n.  2317. 

Décret  sur  des  octrois,  Bail.  supp.  n.  2322. 


Décrets  sur  des  aménagements,  exploitation  de 
bois,  Bull.  supp.  n.  2356, 2357, 2371, 2372,  2375, 
3376. 

28  oeU  —  Décret  sur  un  crédit  supplémentaire 
pour  Timprimerie  impériale,  p.  521. 

Décret  sar  le  mode  de  roulement  des  magistrats 
dans  les  tribun aox  composés  de  deux  chambres, 
p.  525. 

Décret  qui  fixe  le  prix  des  inscriptions  dans  lea 
écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie, 
p.  535. 

Décret  snr  un  crédit  an  ministre  de  l'intérieur 
pour  le  transport  des  condamnée,  p.  558. 

Décret  qui  concède  l'embranchement  d'un  che« 
min  de  fer  de»  usines  de  Bourdon  à  celui  de  Cler- 
mont  à  Lempdes,  p.  560. 

Décrets  qui  publient  le  bref  qui  permet  aux 
membres  du  cnapitre^de  l'église  de  Tours  et  aux 
chanoines  de  porter  une  décoration  sur  l'habit  de 
chœur,  Bull.  n.  2086,  2087. 

Décret  sur  l'établissement  de  soeurs  Vatelottes  ii 
Strasbourg^ Bull.  n.  2088. 

Décrets  snr  la  prise  de  posse&sion  d'urgence  de 
terrains  nécessaires  au  chemin  de  fer  de  Contras  à 
Périguenx,  Bull,  n.  2205,  2206. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'Honneur,  Bull.  snpp.  n.  2346. 

Décret  sur  la  création  de  bureaux  de  bienfaisance 
h  Aveniëres  et  k  la  Balme,  Bull.  supp.  n.  2362. 
2363. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  à  43  per- 
sonnes de  la  marine,  Buli.  supp.  n.  2495,  2406. 

31  œt,  —  Décret  sur  ]e  report  des  fonds  dépar- 
tementaux de  l'exercice  1853  k  celui  de  185A. 
p.  553. 

Tableau  du  prix  des  grains  régulateur  des  droits 
d^importatîon  et  d'exportation,  BuU.  n.  2046. 

1"  novembre.  —  Décret  qui  interdit  l'exportation 
des  céréales  de  l'Algérie  à  destination  des  paya 
étrangers,  p.  522. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire  au  nûniatre 
de  la  marine,  exercice  1854i  p.  525. 

Décret  sur  le  supplément  de  traitement  dea 
conseillers  de  la  Cour  d'Alger,  délégués  pour  pré- 
sider les  cours  d'assises,  p.  532. 

Décret  relatif  h  la  boulangerie  de  Paris  et  du 
département  de  la  3eine,  p.  535. 

Décret  sur  le  con^mandement  et  l'administration 
de  Corée  et  de  ses  dépendances,  p.  547. 

Décrets  sur  la  construction  de  poiits  à  Char- 
trèfles  et  k  Fontaine-le-Port,  Bull.  n.  2149,  2153- 
Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  du  tribu- 
nal d'Autun,  Bull.  n.  2162. 

Décret  qui  accorde  des  pensioQS  &  03  militaires, 
Bull.  supp.  n.  2315. 

Décret  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  l'hospice 
des  orphelins  de  la  marine  de  Bochefbrt,  BulJ. 
snpp.  n.  2339. 

Sno».  —Décret  sur  le  conseil  de  prud'homm 
de  Rhetel,  BnU.  n.  2090. 

4  no».  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  2420. 

Décrets  qui  établissent  des  abattoirs  à  Sainl- 
Ghinian,  ChâtUlon-eor-Lidre  et  Cavaillon.  Bull 
fopp.  n.  2437,  2438,  2461. 

5  ww.  —  Décret  qui  accorde  5  pensions  civiles, 
BuU^  supp.  n.  2209. 

6  no».  —  Décret  sor  les  droits  de  douane  h  l'im- 
portation des  écorces  de  quinquina,  p.  526. 

Décret  sur  l'établissement  de  sœurs  du  Rédemp- 
teur k  Niederbroun,  de  Saint-Dominique  &  Lan- 
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gMe,  dt  SAÎBtJoMpli  à  Jajal  «t  à  Chevrièrai,  B«]L 

m  MS  k  nos* 

Décret  qui  «oeorde  7  peatloiis  elriles,  B«U« 
iopp.a.3diDft. 

7  ao».  —  Dëcral  qni  aoloriie  !•  miniflrt  dat 
isMôMè  élOT«r  h  360  MilUontla»  boM  dm  tiénr 
k  éBMtira  en  ISSft  al  1855,  p.  507. 


Décret  qni  accorde  des  diœeiiiea  d*âge  M  àm 
§ ardea  géBérâu  ftagiairea  de  radminiatratioa  des 
brèla,  BolL  n.  3110. 

Décret  qui  accorda  21  pensioiis  civiles,  B«U. 


«M^  n.  3S00. 


icret  «r  rinacriplioii  ao  tféioff  de  153  pas* 
dons,  Bull.  sa|ip.  n.  2318b 

Décret  portaat  ■eminalioB  dam  la  Léglos 
dlipnoeor,  Bull.  snpp.  n.  2S21. 

Oéaralasw  dasoetroisf  BaU.  snpp.  a.  23^7, 23aS. 

Décréta  aor  dea  aménagements,  délWrances  de 
boia,BalUaq>p.n.2377k2370, 23M,2368,2Wft. 

Décrets  sur  la  pécha  dans  les  départements  da 
Donbs  et  de  lellaiisa,  BolL  snpp.  a.  9380,  3382. 

8  no9.  —Décret  qni  maintient  le  général  Schramm 
dana  la  1"  section  dn  sadre  da  1  état-major,  Bull. 
a.  2101. 

Décret  qni  antorise  le  sienr  Jean-Baptiste  à 
ajoater  k  son  nom  eelai  de  Goonaget,  BoU, 
n.2108. 

Décret  qni  fisa  les  Hmites  de  la  mer  k  rembon- 
•kare  de  la  Loire.  Bail.  a.  2100. 

Décrets  qni  affectent  le  moulin  de  Canvig^y  et 
aa  terrain  an  serricedn  canal  de  Saint-Quentin, 
BalL  n.  2207,  3208. 

Décret  qui  alfecle  an  terrain  aa  senrice  do  canal 
da  Nivernaif,  Bull.  n.  3300. 

Décret  sor  des  usines,  Bull.  n.  2ft00. 

Décret  snr  des  associaltQns  syndicales,  BolL 
n.330a 

One».  ~  Décret  qui  rétoqne  Paotorisatîon  accor* 
dée  k  la  caiase  d*épargne  d'Hyères,  p.  555. 

DécreU  oui  accordent  3  pensions  civiles,  BnIL 
aapp.  a.  2305,  3300. 

10  «0».  —  Décret  sar  rétabtiàsemènt  de  scbots 
de  Notre-Dame  k  Saint-Léoùard,  Bull.  n.  2111. 

11  net.  —  Décrets  qui  promulguent  les  conven- 
tions d'extiaditions  conclues  entre  la  France,  le 
Portugal  et  Télectorat  de  Hesse,  p.  526,  528. 

Décret  qui  promalgue  la  convention  concltoe 
entre  la  France,  la  Belgique  et  la  Prusse  pour  la 
transmission  des  dépèches  télégraphiques,  p.  529. 

Rapport  et  décret  sur  un  crédit  pour  la  caiase 
dea  iavalides  de  la  marine,  p.  5A8* 

Décret  sor  un  virement  de  crédit  an  budget  de 
la  marine,  p.  5A0. 

Décret  sor  an  virement  de  crédit  an  budget  de 
ragricnllure,  du  commerce  et  des  travani  publies, 
p.  552. 

Décret  sar  un  crédit  pour  Texécntion  de  travaux 
publics,  exercice  185ft,  p.  552. 

Décret  sar  des  modifications  anx  statnts  de  la 
société  d'assurances  contre  Tiaccadle  dite  U  Ha^ 
mumdiê,  p.  555. 

Décret  qui  ouvre  le  bureau  de  Viraux  k  eertaiaea 
opérations  de  douanes,  Bull,  n*  2i04« 

t)écret  qni  autorise  Tévèque  de  Goataacas  k 
ajouter  k  son  titre  celai  d'A'vrandies,  BolL 
a.  2112 

Décret  qtti  convoque  le  conseil  général  &  U 
Menrthe,  BolL  n.  2134. 

DéereU  qui  clasMut  des  roales  départementales, 
BnlL  n.  2210,  2220* 

Décret  sar  la  prise  do  poiseirioa  de  terrains 


néca«airas  an  ebomia  da  fer  de  Ly oa  k  AnnaB, 
Bull.  a.  2227. 

Déoret  ^  proroge  la  chambre  tempankada 
tribuaal  de  Bagnièrea»  BnlL  a.  2253l 

12  MO*.  —  Décret  <pi  nomme  BL  de  tmf 
président  do  Corps  l^nalalif,  p.  5A7- 

Décret  qui  charge  11.  Crosuier  de  radanûéi^ 
Uon  du  thMtie  de  TOpéra,  BolL  n.  3120. 

15  ne».  —  Décret  sur  la  compétence  de  plamai 
Juges  de  paix  de  rAigérie,  p.  SU|B« 

Décret  qui  reconstitue  la  6*  cooapagnie  dn  S*ki> 
tailloa  dan«  chacun  des  100  régimenU  tf  iabali* 
rie  de  ligne,  p.  550. 

Décret  sor  le  recrutement  et  le  tirage  au  sMt  di 
U  classe  de  l85A,ç.  550. 

Décret  qui  antorise  la  société  dite  CÊmpagmim 
mùuê  de  K«f'Oum-ThêfHml,p.  550. 

Décret  portant  que  IL  Fremy  fera  partie  de  h 
section  du  contentieux  au  conseil  dlStal,  laiL 
n.  2121. 

Décret  qui  ouvre  le  bureau  de  Sarregnemiasi  & 
Hmporlation  et  au  transil,  Bull.  n.  2117. 

Décret  qui  proroge  la  chambre  teœpoiaira  éa 
tribunal  de  Besançon,  Bull.  n.  2116. 

Décrets  sur  la  construction  de  ponts  k  Biaale 
et  k  nie  Saint-Oaen,  BulL  n.  3154,  3155. 

10  uev.  —  Décret  portant  <|ue  tout  mevahnJfn 
conseil  de  prud'hommes  oui  refoseraiC  de  fairs  la 
service  auquel  fl  est  appelé  pourru  être  comidM 
comme  démi»ionnaire,  p.  55/k. 

DécreU  qui  accordent  des  penaioos  k  70  fcaiei 
de  militaires  et  des  secours  k  dea  orphelins,  BdL 
sopp.n.  3366, 3385. 

'  17  MO*.  —  Décret  qoi  antorise  la  caltare  du  takai 
dans  le  département  de  la  Gironde,  p.  553. 

Décret  snr  un  crédit  au  ministre  de  rinstroctioa 
publique  et  des  cultes  pour  exercioe  cloa,  p.  55i 

Décret  sor  la  oonstmction  d*an  botel  poorb 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  p.  569. 

Décret  sur  le  tarif  de  divers  bacs,  Bull.  n.  21CS. 

Décrets  sar  rinscription  de  100  pensiom  aa 
trésor,  Bull.  supp.  n.  2400.  3403.  2403. 

Décrets  qni  accordent  50  pensions  civiles  Bdl 
sapp.  n.  3319,  3330.  3401. 

Décrets  snr  des  aménagementa  de  bois.  M» 
sapp.  n.  2480  k  3486. 

18  npa.  —  Décret  sur  un  virement  de  crédit  sa 
budget  de  la  guerre,  exercice  185S,  p.  550. 

Décret  qui  accoride  anx  compactes  des  cks* 
mins  de  fer  dn  Midi  et  dn  Nord  dea  CaeilitÀ  P^r 
Fintroduetion  de  rails  et  tMes  étrangers,  p.  600> 

Décret  qni  charge  M.  Barocbe  de  rintérias  da 
ministère  des  finances,  BnIL  n.  2106. 

Décret  qui  oonvoqae  les  électeurs  da  Cher,  Bd. 
a.  3141. 

Décret  mii  fixe  lei  Umites  de  U  mer  k  renibao- 
chnre  du  Ter,  BulL  n.  3172. 

Décrets  qni  accordent  20  pensions  civiles,  9A 
snpp.  n.  3340  k  2^2,  2367. 

20  MOT.  —  Décret  sur  un  crédit  pour  rezpoâUa* 
aniverselle,  p.  549. 

Décret  sur  un  crédit  pour  Texpoeitioa  viifrer» 
selle,  p.  558.  ^ 

21  MO».  —  Décret  qui  accorde -2  pensiom  cinas 
Bull.  supp.  n.  2324. 

22  mm.  —  Décret  qui  investit  le  commandant  «a 
chef  de  l'armée  d*Orient  du  pou«oir  de  nomsi' 
provisoirement  aux  emplois  d*offic!ers  vacsatti 
p.  550. 

Décret  sur  un  crédit  an  ministre  des  fioaoM 
exercice  1854t  P*  569. 
DécreU  sur  rétabliaséOMat  do  sonn  de  SiiK' 
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léMph  an  Fay-k-FroiO;  dn  Boii4>utflw  k  lUabr, 
Bail.  n.  2170,  3177. 

IMcrsi  fv  le  Urif  de  dlivers  fa«c8,  BulK  n.  2107. 

DtfcreU  qui  «ocordent  80  pensionB  civiles  o« 
militaires,  BalL  snpp.  n.  2368, 2/UO,  2407,  2408* 

DëcreU  nu  des  octrois,  Bail.  snpp.  n.  2A67  à 

Décret  sar  la  pèche  dam  le  dépatteveat  da 
MirâM-et-Loif  e.  Bail.  ««pp.  n.  2A87. 

DécreU  sur  des  aménegemcats  de  bois,  BoH. 
►«pp.  n.  2488,  2480. 

25  no9.  —  Décret  sar  des  modifications  aax  sta- 
^ts  de  la  société  d'aasnrances  mutvelles  contre  la 
FTèle  dite  l'BtoiU,  p.  971, 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  Compagnie 
mUrmU  <Ca$êtar«tHce*  inariiimt$t  p.  588. 

Décret  qni  approuve  ane  acquisition  faite  par 
m  dsambre  de  commerce  deGranTilJe,  Bull.  sopp. 

24  "w.  —  Décret  qui  promulgue  la  convention 
[^extradition  conclue  eiure  la  France  et  la  princi» 
«nié  de  Waldtck  et  P^rrmont,  p.  555. 

Décret  qui  concède  le  chemin  de  fer  des  mine*. 
le  Mon  lieux  an  chemin  de  (et  Grand-Central. 
>.  582. 

25  »«••  —  Décret  sur  un  virement  de  crédit  an 
O^cet  de  la  Légion  d'Honneur,  exercice  1863, 
»•  551. 

Déo«t  qui  o«vre  ns  crédit  pour  le  penoniMl  du 
onseil  d'Etat  p.  551. 

Déccet  sur  un  crédit  au  ministre  de  la  guerre 
«nr  Tarmée  dX)rien(,  p.  554. 

Décret  qni  ouvre  an  budget  de  U  marine  on 
ki^kitre  pour  les  dépenses  de  solde  aniérieiires  k 
852,  p.  576. 

Décret  sur  on  transport  de  crédits  an  bndget  de 
a  marine,  exercice  1^2,  p.  577* 

Décret  sur  le  tarif  de  navigation  dans  la  dériva- 
ion  de  la  rivière  de  TOust,  Bull.  n.  2150.. 

Décrets  sur  lVtubl«ement  de  MBurs  de  Saint- 
*hoxxias  &  Aubagne,  de  la  PréseataAion  h  Lonel. 
MU  n.  2178, 2170. 

Décret  sur  le  tarif  de  divefi  bacs,  BnU.  n.  210SU 

Décrets  qui  accordent  61  pensiom  «ivilfls^  Bull. 
npp.  n.  2343,  2344*  2374. 

Décrets  sur  des  octroi^  B»ll.  suim,  a.  2470, 
UI77. 

28.fM*»  —  Décret  qui  «mvoq«e  la  Sénat  et  U 
kkrp*  législatif,  p.  559. 

20  MM'*  -~  Décret  qni  prohibe  Texportation  des 
rains  et  farines  jusqu'en  31  juillet  1855,  p.  551. 

Décret  qui  aiigmente  le  nombre  des  vétérinaires 
le  1'*  clasie,  p.  550. 

Décret  qui  ouvre  an  budget  de  la  guerre  un 
hapitre  pour  les  dépenses  de  solde,  p.576L 

CNécret  qui  approuve  U  convention  passée  entre 
a  compagnie  des  services  maritimes  des  messagerie» 
t  les  ministres  de  la  gnerre  et  deâ  finances,  p.  570. 

Décret  abr  la  cotisation  k  pcrcevrfr,  en  1855, 
[Sr  les  trains  de  bois  flottés,  p.  577* 

Décret  qtn  onvre  an  bndget  de  la  marine,  exer- 
ice  1853,  un  chapitre  pour  les  dépenses  de  solde 
SktArienres  à  ost  exercice»  p.  580. 

Décrois  qni  convoquent  les  électeurs  desJBoncfaee- 
tOf-Rhône  et  de  la  Charente,  Bull.  a.  2182, 2183. 

Décret  qni  rectifie  le  tableau  de  la  population  de 
B  commune  de  Sedan,  Bull.  n.  2112. 

Ddcret  snr  la  conAmction  d*nn  pont  k  Lamothe- 
^apdeville,  Bull.  n.  2334. 

Déctm»  qni  «coordeat  1Q2  peaiiQBui  dviles  on 
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«iiilaires,  BolL  snpp.  n.  2SaO,  2370, 2432,  3483. 

Décrets  snr  des  oetrois,  finU.  anDO.  a.  2A78i. 

2470.  ^^         ^'** 

t)écret  snr  des  aménagements  de  bois,  fiaU, 

sopp.  n.  2515. 

30  nos.  —  Décret  qni  promulgue  la  convention 
conclue  entre  la  France  et  la  Confédération  Argen* 
tine  pour  la  libre  navigation  des  rivières  de  Parana 
et  Druguay,  p.  557.  , 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  au  budget  da 
ministère  d'Etat,  exercice  1854,  p.  572. 

Tableau  du  prix  des  grains  régulateur  des  droiU 
d^impoitation  et  d'exportation,  Bull.  n.  2120. 

1«'  dieemhre.  —  Décret  qui  accorde  nne  pen* 
sion,  Bull.  supp.  n.  2406. 

2  tUc.  -  Décret  snr  nn  crédit  pour  publier  la 
correspondance  de  Napoiéon  1«',  p.  572. 

Décret  relatif  au  dépôt  des  remontes  des  haras. 

p.  578.  ^ 

Décret  qui  ouvre  au  budget  des  finances  dent 

chapitres  pour  les  rappels  d^arrénures  de  rentes  et 

pensions,  p.  601 

Décret  snr  rétablissement  de  aiMrs  Urselines  k 
Desnes,  Bull.  n.  2188. 

Décret  qui  convoque  le  conseil  général  du  Cher, 
Bull.  n.  2104. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
dHonneur,  Bull  snpp.  n.  2434. 

Décrets  qui  créent  des  bureaux  de  bienfaisance 
Jla Monveiie,  Saint-Cannat,  Corseul,  Pact,  Saiat- 
Laurent-d'Arce ,  Viliegusien,  BeiagJe4a*Grande , 
Avricourt,  Basque  et  Sonal,  Boll.  supp.  n.  2443  k 
2452. 

IMcrels  qui  accordent  21  pensions  civiles,  Bull, 
sopp.  n.  2386,  2453,  2454. 

4  àée.  —  Décrets  qui  nomment  M.  Troplon» 
président  du  Sénat,  et  MM.  Mesnard,  Drouvn  de 
Lhujs,  Baraguej-d'HiUicrs,  Regnault  de  Saint- 
Jean-d  Aogely  vice-présideuls,  BuU.  n.  2166,  2167. 

Décret  portant  nomination  de  ténateurs,  Bail, 
n.  2168. 

Décrets  qni  nomment  les  vice-présidents  da 
Corps  législatif  et  les  questeurs,  Bull.  n.  2169, 

Décret  qni  nomme  des  conseillers  d'Etat  maîtres 
des  requêtes  et  auditeurs,  Bull.  n.  2175. 

Décret  qui  accorde  24  pensions  civiles.  BnU. 
supp.  n.  2387. 

Décret  sur  l'inscription  de  73  pensions  au  trésor. 
Bull.  supp.  n.  2501. 

5  déé.  —  Décret  qui  promulgue  U  convention 
concUie  entre  la  France  et  la  principauté  de  Mo- 
naco pour  la  taxe  des  lettres,  p.  575. 

Décret  qui  promulgue  la  convention  d'eitwidi- 
tion  conclue  entre  la  France  et  le  grand-ducSdo 
Bade,  p.  575. 

,  ^i^;  T  ^^'  »"  "o  "^^t  Ponr  la  réunion 
des  Tuileries  au  Louvre,  p.  575, 

Décret  surroEgani$ation  de  l'administration  des 
lignes  télégraphiques,  p.  587. 

Décrets  sur  l'établissement  de  sœurs  de  la  Trinité 
an  Plancoét,  de  Nolre-Pame  k  Solesmes.  BnU. 
n.  2189,  2100. 

Décret  qni  délimite  les  communes  de  Chiatra  et 
de  Linguizzetla,  Bull.  n.  2228. 

Décret  portant  que  la  commune  Trembievif 
prendra  le  nom  de  Saint- Viàtre,  Bail.  n.  2220. 

Décret  qui  autorise  M.  Roger  à  ajouter  à  »oa 
nom  celui  de  Sivry,  Bull.  n.  2235. 

Décrets  relatifs  aux  rues  de  Ghllon.  Salerne^ 
BuU.  sopp.  u.  2455, 2456.  .    *    ,       ^ 
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IMcret  portait  nomisttion  dans  U  Légion 
d^Honnenr,  BulL  fopp.  n.  2ft50. 

8  die.  —  Décret  qai  prohibe  le  transit  des 
armes,  mnnitiom  et  antres  objets  propres  k  la 
guerre,  p.  559* 

9  die.  —  Décret  sar  un  Tirement  de  crédit  an 
budget  da  ministère  d*Etat,  exercice  185ft,  p.  578* 

Décret  sar  an  Tirement  de  crédit  aa  badget  de 
la  marine,  exercice  i85A,  p.  507. 

Décret  qai  antoriâc  la  société  dite  Soeiiti  de 
Chôtei  et  dee  immeuhUe  de  la  rue  de  RuoU^  p.  593. 

Décret  nr  des  modifications  aaz  statuts  de  la 
société  d'assurances  maritimes  dile  tOciam^  p.  593. 

Décret  qui  supprime  le  tribunal  de  commerce 
de  Dourdan,  Bail.  n.  2184- 

Décret  qui  autorise  M.  Pine  \  substituer  h  son 
nom  celui  de  Pline  et  M.  Gocbon  celui  de  Teiasier, 
Bail.  n.  2198. 

Décret  qui  convoque  les  électeors  de  FAin,  BalL 
B.  2201. 

Décret  sor  rétablissement  de  sosors  de  Saint- 
bornas  à  Bain.  Bull.  n.  2214- 

Décret  qoE  crée  on  conseil  de  prad*bonmies  h 
Anduae,  Bull.  n.  2245. 

Décret  qui  accorde  5  pensions  civiles,  Bail.  npp. 
n.  2ft57. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'Honneur,  Bail.  supp.  n.  2460. 

Décret  sar  des  octrois,  Bull.  supp.  n.  2505. 

Décret  sur  un  crédit  au  ministre  des  &iances, 
«urcice  1854.  p*  598. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  aa  budget 
des  finances,  exercice  1854»  p.  598. 

Décret  qui  autorise  la  fabrication  de  pièces  d*or 
delOOfr.  et50fr.,p.  598. 

13  die,  —  Décret  sar  un  virement  de  crédit  an 
badget  àà  rintërieor,  p.  580. 

Décret  sur  un  crédit,  exercice  1854,  pour  la  re- 
construction des  ponts  d^Aosterlits  et  des  Invalides» 
p.  580. 

Décret  sor  un  crédit,  exercice  1854t  pour  Thip- 
podrome  de  Longchamps,  p.  001. 

Décret  sor  un  virement  de  crédit  an  badget  de 
la  marine,  exOTcice  1853,  p.  604. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  an  ministre 
de  la  marine  pour  exercices  clos,  p.  605* 

Décret  qui  convoque  le  conseil  général  de  la 
Seine-Inférieure,  Bull.  n.  2195. 

Décret  sur  réublissement  de  sosurs  des  Récollets 
I  Doué,  Bull.  n.  2247. 

Décret  qui  accorde  S  pensions  civiles.  Bail, 
supp.  n.  2464. 

Décret  qui  antorise  H.  Henrj  à  ajouter  k  son 
nom  celui  de  Lepante,  Bull.  n.  2268. 

lA  die.  —  Décret  sar  un  crédit  supplémentaire 
au  budget  de  la  Légion  d'Honneur,  exercice  1854» 
p.  588. 

15  die.  —  Rapport  et  décret  sar  la  répartition 
dtt  badget  de  1855.  p.  578. 

Décret  qui  promnlgue  la  convention  de  poste 
condue  entre  la  France  et  la  Suède  et  Norvège* 
p.  593. 

Décret  qui  accorde  26  pensions  civiles,  BaU. 
sopp.n.2458. 

DécieU  sor  des  octrois ,  Bull.  topp.  n.  2506. 
2507. 

16  dÀe,  —  Décret  sor  an  virement  de  crédit  an 
biudget  des  aifairet  étrangères,  exercice  1854. 
p.  588. 

Décrets  sur  rétablissement  de  sosurs  de  Marie  k 
Jnicq,  de  la  Charité  k  Saint-Jetn-d'Ardières,  BoIL 
a*222it  2222> 


Décrets  qoi  accordent  7  pensions  dvila,  ML 
sapp.  n.  2465,  2502. 

18  dàe.  —  Décret  qai  fixe  les  heures  d*oiira1ire 
et  de  fermeture  dn  bureau  de  douane  de  Boia, 
BuU.  n.  2223. 

19  d4e.  —  Décret  qai  promulgue  le  traité  <i 
b'ance'conclu  entre  la  France,  rAutricheetrAB^ 
terre,  p.  580. 

Décret  qui  nomme  la  oommisnon  poorTeiania 
des  comptes  des  ministres,  exercice  186i,BalL 


Décret  sur  Tinscription  au  Uésor  de  llpea* 
sions,  Bull.  supp.  n.  2503. 

20  die.  —  Décret  qui  promnlgue  la  oonventioii 
relative  au  remboursement  de  rempront  de  188 
conclue  entre  la  France  et  Haïti,  p.  586. 

Décret  qui  répartit  le  crédit  accordé  au  miuistK 
de  la  justice  pour  1855,  p.  588. 

Décret  qui  fixe  provisoirement  les  droits  kn»- 
portation  des  sucres,  raisins  et  mélasses,  p.  990< 

Décret  qui  fixe  provisoirement  les  droits  ï  ren- 
trée de  certains  produits,  p.  590. 

Décres  sur  un  virement  de  crédit  au  badget  dei 
finances,  exercice  1853,  p.  602. 

Décret  sor  les  nouveaux  statuts  de  la  société 
d'assurances  contre  Tincendie  dite  U  Per'àtm^ 
p.  606. 

Décret  qui  accorde  29  pensions  civiles,  BaD. 
supp.  n.  2466.  ^_, 

Décrète  sur  des  octrois,  BolL  supp.  n.  vm^ 
2509. 

23  die,  —  Décret  qui  promnlgue  la  connatioa 
additionnelle  de  poste  conclue  entre  la  France  et 
PAngleterre,  p.  592. 

Décret  sur  on  crédit  supplémentaire  au  miaiM 
des  finances,  exercice  1854,  p.  599. 

Décret  sor  la  publication  de  la  lettre  encydiipi 
pour  la  célébration  d'un  jubilé  universel,  p.  6W. 

Décret  sur  un  crédit  pour  les  forêts,  euicice 
1854.  p.  603. 

Décret  sor  un  crédit ,  exercice  1853,  poor  ele^ 
cice  clos,  p.  604. 

Décret  sur  un  crédit  pour  la  refonte  des  m» 
naies  de  cuivre,  exercice  1854.  p.  604. 

Décret  sur  on  crédit  sopplémentaire  au  miolAt 
des  finances  pour  les  douanes  et  les  contribotion 
indirectes,  exercice  1854.  p-  605. 

Décret  sor  on  crédit  an  ministre  de  la  goemi 
exercice  1854i  ponr  Tannée  d*Orient,  p.  6(X^ 

Décrets  sur  rétablissement  de  soeurs  de  Saint- 
Joseph  h  Saint-Etienne  de  Lugdarès,  de  trapj»» 
Il  Gardes,  BulL  n.  2259, 2260. 

Décrète  sur  des  octrois,  BalL  supp*  n.  Sltt 
2511. 

24  <i^.  —  Décret  pour  Texécntion  de  U  com» 
tion  additionnelle  de  poste  conclne  entre  laFnaei 
et  l'Angleterre,  p.  599. 

Décret  sur  un  crédit  sapçlémentaifft  ««i^ 
1854,  ponr  frais  de  iostice  criminelle,  p.  601 

Décret  sor  nn  crédit  sopplémentaire  au  bbôiVI 
diktat,  exercice  1854 1  pour  le  conseil  d Et» i 
p.  606. 

25  <M0.  —  Décret  sur  des  octrois,  BoIL  «HP* 
n.  2512. 

27  <Mc.  —  Décret  sur  la  répartition  dn.»**? 
cordé  aa  minisire  des  finances,  exercics  i«» 
P-  Ô08.  ^ 

Décret  sor  le  tarif  do  canal  d*Arla  k  Booe,  m* 
n.  2263.  ^, 

Décret  sur  des  oetroisi  BoU.  lopp.  n.  »t^ 
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28  déc.  —  Décret  qui  reporte  vu  crédit  an  bud- 
flfet  d*s  la  Légion  d'Honneur  et  oufre  on  crédit 
-oopplémenlaire,  p.  003. 

l>écret  sur  les  caisses  d'épargne  dn  Havre  et  de 
Sordeam,  p.  006. 

I>écret  qni  aatorise  la  société  d'assurances  contre 
Ja  grêle  dite  U  Garantu  agrieoU,  p.  607. 

Tableau  do  prix  des  grains  régulateur  ût»  droits 
^^importation  et  d'exportation,  Bull,  n*  2^0. 

:30  die.  —  Loi  qui  ant<»rise  le  ministre  des  finan- 
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ces  à  emprunter  une  somme  de  500  millions , 
p.  600. 

Décret  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  de  Rouen, 
p.  607. 

Décrets  qui  accordent  15  pensions  cÎTiles,  BnU. 
supp.  n.  2502, 250A. 

Décret  sur  des  octrois,  Bull.  supp.  n.  251A. 

31  die,  —  Décret  qui  autorise  l'aliénation  par 
souscription  publique  a'une  somme  de  rentes  4  1/2 
et  3  pour  100  pour  produire  on  capital  de  500  mU< 
lions,  p.  602. 


FIN  UfE  LA  TABLE  GHRONOLOGIQUK. 
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TABLE 

ALPHABÉTIQUB  ET  RAISONNÉE 

Des  matières   sur  lesquelles  dispMtnt  ies  Lois,  Décrets  et  Règlements 

publiés  eq  MU. 


^liATTOXHS  -"  A^il&B* 


A. 

JATTOIRS. 

—  EuhUêttment,  Voj.  T«bl«  chiOQolf^qpi»  13 
octobre,  H  novembre  ISSft. 

kfiAoten». 

>  OrganUatùm  de»  (22  août  18^4,  décret),  480. 
^  Traitement  des  fonctionnaire!  (22  «oût  i^SAi 
décret),  493. 

LCM    (VlXiB    »•). 

—  Ewprtmt  {^H  juin  1S5A,  loi),  SSA. 

UlRTS   niPLOXATIQCBS. 

—  A^tr£(i«tofw  allouées  en  cas  de  cessation  de  fonc- 
tions par  force  majeure  (26  ayril  185fti  décret), 
257. 

&n  (ViLLB  n*). 

—  Emffrunt  (10  jnin  185ft,  Ioi),sS07. 

~  Impôt  e^ramùwire  (10  jnin .1854  i  loi),  307t 

AiSRB    (DipABlBISBirT  DB    L*). 

—  Impôt  txtraordimire  (20  avril  1894,  lo')  >  1^7. 
An  (Vn.1.»  b'). 

—  hnpiti  extraordifuUre  (10  juin  1854*  loi]»  SOO. 
Albt  {Villb  d'). 

—  Bmprmu  (29  avril  1854,  loi),  231. 

—  Impôt  ewiraordmairt  (20  avril  1854 1  loi) ,  190. 
(29  avril  1854,  loi),  231. 

AiAiaiK. 

—  Amuê  et  munitions  de  guerre.  Prohibition  de 
la  réexportation  (19  juillet '1854  •  décret) ,  455. 

— >  Cavaliert  dt  remaïUe,  Organisatioo  des  compa* 

«nies  (14  aoAt  1854,  décret),  471. 
"-  CmutUler»  de  la  Cour  impériale.  Augmentation 

du  nombre  (11  octobre  185é.  décret),  508. 

—  —  Traitement  des  conseillers  présidents  des 
•Mises  (l«r  novembre  1854.  décret),  532. 

—  Juget  de  paix.  Compétence  (15  novembre  1964, 
décret),  549. 

*^  —  Justice  de  paix  d^umale.  Ressort  du  itri- 
.  bnnel  d'Alger  (24  jnin  1854,  décret),  388. 
-~  Juttiee.  Organisation  (19  août  lj854 ,  décret) , 
453. 

—  SertUe  sanUaire,  Orgamsation  (12  août  1854  » 
décret),  488. 

--  TerrUoires  mixtes.  Grimes  et  délila  (29  «trîl 
^  1854,  décret},  23S. 

AUABB   (DftPABTBMBBT  O*). 

—  Bmpnuu  (14  février  1854»  loi),  883. 

—  Impet  extreùrdmaire  (14  jmn  1854«  loi) ,  333. 

AUBS    (HaVTBS-)    (DâPARTBmwV  DBS). 

—  Emprunt  (8  mai  1854,  loi),  23Ô. 

—  împot  extTMrdmaire  (8  mai  1854»  loi].  230. 
4«B«s  (Viu*  n'). 
-.£m/».«m(lojuinl854,  loi),  309.    ^ 

-^  l9tpet  9xtrMfrdmaire  (10  juin  1854,  loi),  309. 
AnisTiB. 

•^e^rde  nMtwmU  d'Amlem  (20  octobre  1854i 
décret),  Bull.  n.  2067. 


AaoBRs  (ViLLB  n'}. 

.-  Emprmt  (20  avril  1854,  loi),  199. 

(22  juin  1854.  loi).  377. 

—  Impôt  extrwfrdmaire  (20  avrU  1854»  loi),  199. 
• (22joinl854,  loi),  577. 

AbgooiAmb  (Villb  d*). 

—  Emprunt  (20  avril  1854,  loi),  199. 

—  impôt  extrefirdmairt  (20  avril  1854,  loi},  199. 
AbdAchb  (DApaKtbmbbt  db  l'}.  , 

—  Jpipot  eertrmrdmaire  (10  juin  1854,  loi},  3|}8. 
AMèoB  (DkirAAxBNBKv  os  L*). 

—  Impôt  extruerdinàire  (30  mai  1854,  loi),  979. 
A&LBs  (Villb  dM. 

~  £«i^in*l  (29  juin  1854»  loi)»  891. 

ABMfcB. 

—  Armurien  militaires.  Organisation  (8S  février 
1854,  décret),  106. 

^  JriiUerie,  Organisation  (14  lévrier  1654,  dé- 
cret), 77. 

.^  Awneement.  Corps  expéditionnaire  de  la  Balti- 
que (16  juillet  1854,  décret)  438. 

—  Cavalerie.  Création  d*un  corps  de  cavalerie  sons 
le  nom  de  spahis  d*Orient  (24  jnin  1854,  dé- 
cret), 403. 

—  —  Création  d'un  emploi  de  brigadier  arma- 
rser  par  régiment  (16  janvier  1854,  décret),  21. 

—  —  Formation  d'un  6*  escadron  dans  chaque 
régiment  (20  avril  185â»  décret),  224- 

—  Cavaliers  de  renwnte.  Réorganisation  des  com- 
pagnies (14  juin  1854.  décret),  415. 

—  Corps  ditat-major*  ModiGcaiions  à  Turganisa- 
tion  (17  juin  1854,  décret)»  419. 

—  Ecole  ifapplieatien  de  Tartillerie  et  du  génie. 
Organisation  (24  juin  1854*  décret),  419. 

—  Engagements  volontaires  en  Algérie  (25  octobre 
1854»  décret),  520. 

—  Equipages  militaires.  Etat-major  (l'*'marsl854» 
décret),  94. 

•» Organisation,  modification  (3  mars  185 

décret),  95. 

'—  Etat-major  générai.  Cadre.  Maintien  du  géné- 
ral d'Hantpoul  (24  décembre  1853,  décret), 
Bull.  n.  1064. 

—  —  4u  général  Schramm  (8  novembre  1864» 
décret),  Bull.  n.  2103. 

—  Gardiens  de  tiatterie.  Organisation  (24  février 
1854»  décret)»  84. 

—  Hahillement  et  campement^  cadre  du  personnel 
(26  mai  1854»  décret),  338. 

—  Infanterie  de  ligne,  Réublissement  de  la  6* 
compagnie  du  3*  bataillon  (15  novembre  1854» 
décret),  550l  ' 

—  Infanterie  iégh-e.  Réorganisation  (24  octobre 
1854,  décret),  547. 

—  tnspeeteùre  médieaw,  Frab  de  VQvaM  VA  OC^ 
tobre  1894,  décret),  621. 
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—  Intendance  miUlair;  Cadre  da  personnel  (11 
juin  1S5A  .décret),  373. 

—  Interprktt*.  Organisation  dn  corps  des  inter- 
prèles de  r Algérie  (A  février  185fti  décret),  7^ 

—  OffieUr»  dadminiitraiion  des  hôpitaux  mili- 
tairei.  Cadre  (21  septembre  185â,  décret),  502. 

>*  Officierê  dtttmté.  Cadre,  «ogmentation  (21  juil- 
let 185A,  décret),  AâO. 

—  OmrUr»  eçwtrueUuri.  Création  d*ane  ft*  com- 
pagnie (l"  mars  185A,  décret],  01. 

—  Ouwrien  mililmireê  îtaéminûtratiim,  Of^anis*- 
tJon  (14  août  1854,  décfei),  A68. 

—  Subùêianeêt  miUttiiret.  Cadre  des  officiers  d*ad- 
minislralion  (Ift  août  1854i  décret),  471. 

—  Tirailleurs  atgîrietu.  Création  d'an  régiment 
'    (û  .mars  1854.  décret),  107 . 

—  Fitirtais.  Licenciement  de  trois  compagnies 
(20  avril  1854,  ùécreO,  242. 

—  Vitéruuùru  de  1"  classe.  Augmentation  (20 
novembre  1854i  décret),  559 

AEMÊE  D*ORlEnT. 

—  Jumâniers,  Création  (10  mars  1854»  décret), 
109. 

>—  Corpe  iCinterfrhet,  Création  (3  mars  I854t 
décret),  95. 

—  NomhuUian  étoffieUrt.  Pooroirs  donnés  an  com- 
mandant en  chef  (22  novembre  1854t  décret), 
580. 

A&MBS  DB  GOBEES. 

—  Prohibition-  dtt  transit  (8  décembre  185  A>  dé- 
cret), 559. 

Aaeas  {Viijji  D^). 

—  Emprunt  (20  avril  1854,  loi),  199. 

~  Impôt  exinurdineùr*  (20  avili  1854»  loi),  199. 

AsSISTAnCE  JOblCIAIKB. 

•~  Riglenunt  poar  la  Martinique,  la  Gnadeloope, 
la  Réunion  (16  janvier  1854t  décret),  60. 

AoBB  (DiFAETEMBNT  DB  L^). 

—  Impôt  extraardineiirt  (24  juin  1854f  loi),  38S. 
(20  mai  1854,  loi),  249. 

AOMHHB  (ViLLi  d'). 

7-  A«UorÎM€tioH  d*éleTcr  une  sUtue  h  Napoléon  I*' 
(5  novembre  1.853,  décret),  23. 

AVRANCBES  (VlLLB  B*). 

—  Emprmt  (20  mat  1854,  loi),  250. 

Avoués. 

—  Nombre.  Fixation.  Voy.  Table  chronologique 
1«'  février,  19  avril,  14,  28  juin,  15,  26  juillet, 
16  août,  12  septembre,  7  octobre  1854* 

B. 

Bacs. 

—  Tarifs.y oy.  Table  chronoîogîque  24.  28,  31  dé- 
cembre 1853}  7, 11,  18  janvier,  1*^S  8  févriev» 
20,  22  mar.s  13,  31  mai,  15,  25.  29  jnUlet, 
9  octobre,  17.  22,  25  novembre  1854- 

PaBQOB   DB    FbANCB. 

—  Sucfursale  dn  Mans.  Directeur.  Nomination^de 
U.  Tlioré  (19  octobre  1854,  décret)^  Bull, 
n.  2076. 

Barque  db  la  Goianb. 

—  Omti'UuiioH  (l«r  février  1854,  décret),  92. 
Banqôb  ne  Sêkêgal. 

•-  CriatUm  (21  décembre  1853,  décret),  17. 
BAB-tE-Doc   (Ville  de). 

—  Emprunt  (22  juin  1854,  loi),  377. 

—  .Impôt  extiai-rdinaire  (22  juin  1854.  loi).  377. 
J?5Au.NE   (Ville  de). 

-.-  B^pnmi  (^juUk  1854.  loi),  377. 

~  Impôt  «xtrMnlmalrç  l22]iiiB  1854idéctet> ,  377. 


BlBUOTUiQVB   IMFiEIAUB. 

—  i)c»tt«on  en  deux  départements  des  eslai^pef, 
cartes  et  plans  (31  août  1854,  décret),  497.  ^ 

BlOIS  (TiLLB  i>b). 

—  Emprunt  (29  juin  1854,  loi),  391. 

—  Impôt  extraordinaire  (29  juin  1854 .  loi),  391. 
Bo».  * 

—  Jminogewunt,  Voy.  Table  chronologiqae  12, 
22,  29  octobre,  14.  17,  28  décembre  IfôS; 
4  janvier,  1»,  3,  8. 11,  15,  18  février,  11  man, 
5, 10.  26  avril,  6,  13, 17,  20.  24,  31  mai,  1, 
16  juin,  8,  15,  22,  25  juillet,  2.  9,  12, 16,  2&, 
30,  31  août,  9,  12,  29  septembre,  3,  5, 14, 19, 
26  octobre,  7, 17,  22,  29  novembre  1854- 

—  Arrondiuement  forettier  formé  du  département 
de  la  Haute-Saône  (3  mai  1854,  décret),  2|3. 

—  CanloimemenL  Voy.  Table  chronologique  29iBin 
1854. 

.—  DêUtremce,  Voy .  Table  chronologique  28, 29oc- 
tobre,  5,  9|  15.  21,  26  novembre,  3, 7. 10, 14, 
17,  21,  24«  28  décembre  1853  ;  16,  28  janvier, 
1",  3, 18  février,  11, 15,  20.  25,  29  mars,  5,  8, 

•  19,  26,  29  avril,  6,  17.  27,  31  mai,  7, 10, 24. 
28  juin,  1«S  8, 15.  22,  25  juillet,  5,  10,  2&. 
30  août,  22.  29  septembre,  19  octobre,  7  no- 
vembre 1854. 

—  DroiU  cTaMf  «dans  les  forêts  de  I^tat,  des  com- 
munes et  étaj[>lissements  publics  (12  avril  185^ 

'    décret),  205. 

—~  Exploitation.  Voy.  Table  chronoi<^îqne  22  o> 

tobre,  21,  28  décembre  1853  ;    16  janvier,  8, 

18  février,  11  mars,  8  avril,  17,  31  mai,  3joiD, 
'   22,  25  joîUet,  19  août,  9,  14,  19.   26  ocU)l)r« 

1854. 
~  F<Miés.  Voy.  Table  chronologique  18  fénis 

1854. 

—  Régime  forestier.  Voy.  Table  chronologlt}» 
1»,  31  mai,  21  juin,  8  juillet,  9,  12  août,  7sep- 
tembre,  5  octobre  1854. 

—  Usages.  Voy.  TabJc  chronologique  8  février, 
8  mars  1854- 

—  Fente.  Voy.  Table  chronologique  14  décembre 

1853,  16  juin  18q4.  —  Voy.  Corse. 

Bois   PLOTT&S. 

—  Cotisation  pour  1854  (21  décembre  1853,  dé- 
cret), 69. 

(5  mai  1854.  décret),  252. 

à  percevoir  en  1855  (29  novembre  183ir 

décret),  577. 

Bons  va  TBftSOB. 

—  Consolidation  de  ceux  délivrés  du  1*'  juillet  aa 
SI  décembre  1853  (7  janvier  1853,  décret).  9^ 

—  -^  de  ceux  délivrés  dn  2  janvier  aa  30  jnin 
1854  (5  juaiet  1854,  décret),  431. 

—  Emission  autorisée  jusqu'à  250  millions  (lOjsn- 
.    vter  1854,  décret),  45. 

—  —  Emission  supplémentaire.  Sanction  (22  juin 

1854,  loi).  366. 

—  —  Émission  porté%  à  350  millions  (7  novembre 
1854.  décret),  507. 

Bouchbs-du-Rhôkb  (Dépaetbment  des). 

—  Impôt  extraordinaire  (31  mai  1854.  loi)  291> 

BOOLAMGBEIB   DB    PaEIS. 

—  Caisse  de  werrtiee.    Institution    (27   décembre 

1853.  décret),  32. 

—  —  Organisation  du  service  de  la  caisse  (7  JM* 
vier  1854. décret),  33. 

— .  JTm/trimt.par  la  caisse.  Autorisation  (18jtoviff 

1854.  décret),  34- 

-*-  Ifambre  des  bonlangerf  (1*^  novembre  i95L 
décret),  535. 
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lUDURGU»   DU   JMfcPAATBMBKT   DB   1,4  SkUIB. 

t\  Nombre  des  boulangers  (!*' novembre  185d> 
;;uiécret),  535. 

DIiOGHB    (V1I.I.B   de). 

:1  Emprunt  (10  juin  185Û,  loi),  309. 

L'.UlttS   DK    COUMEBCB. 

Cmtribution  pour  1854  (9  janvier  l85Ai  décret) , 

-  (8  avril  1854,  décret) ,  Bull.  n.  1375. 

—  (13  février  1854,  décret),  190. 

(BST   (ViLUB    de). 

EmprtaU  (31  mai  1854.  loi),  291. 

tmpot  extraordinaire  (31  mai  1854»  loi),  291. 

IB»BT»  D*IllVBNTlOIf. 

•  Proclamation.  Voy.  Table  chronologique  20  oc- 
tobre, 12  décembre  1853;  1*,  29  mars,  15  avril 
1854. 

JDeET  DE  1851. 

-  R^lement  difinUif  [%  mai  1854.  loi),  239. 

DDGET   DE    1855. 

•  Recette»  et  dàpensti  (22  juin  1854,  loi),  338. 

ODGBT  DBS  FINANCES. 

-  Ckapitre»  pour  rappel  d'arrérages  de  rentes 
viagères  et  pensions  (2  décembre  1854,  décret), 
601. 

«DGET    DB    L4    GUERllB. 

-  Chapitre  destiné  aux  imputations  de  solde  an- 
térieures  à  1853  (29  novembre  1854,  décret), 
570.  ' 

DDGET   DB    LA   MARINB. 

-  Chapitre  deslipë  à  l'imputation  de  soldes  anté- 
rieures à  1851  (28  décembre  1853,  décret),  19. 

-  —  de  soldes  antérieures  h  1852  (25  novembre 
1854,  décret),  576. 

de  soldes  antérieures  à  1853  (20  novembre 

1854,  décret),  589. 

DKEACX  DB    BIENFAISANCE. 

-  Création.  Voj.  Table  chronologique  23  no- 
vembre, 20  décembre  1853  ;  15  février,  Il  mars, 
6, 11  avril,  6, 12  mai,  2,  21  juin,  15,  26  juillet, 
5,  29  août,  5,  28  octobre,  2  décembre  1854. 

UREAD    DES   LONGITUDES. 

-  Organitation  (30  janvier  1854,  décret),  102. 


ABOTAGB. 

r  Traïupcrt  des  grains  par  bâtiments  étrangers 
(16  janvier  1854,  décret],  7. 
ABN  (Ville  de). 

-, Impôt  extraordinaire  (22  juin  1854,  loi),  377. 
AWSE  d^auortissehent. 

-  Budgtt  des  dépenses  pour  1854  (6  janvier  1854t 
décret),  10. 

-  Commission  de  surveiltanee.  Nomination  de 
M.  Lacrosse  (17  mars  1854,  décret),  Bull' 
n.  1258. 

-  Président,  Nomination  de  M.  d'Argont  (25  mars 
1854.  décret),  Bull.  n.  1264- 

AISSE  DBS  DÉPÔTS  BT  CONSIGNATIONS. 

-  fiudget  des  dépenses  pour  1854  (6  janvier  1854t 
décret),  10. 

-  Constriution  d'un  nouvel  hôtel  (17  décembre 
4854,  décret),  569. 

4USES  d'épargne.     "^ 

-  EtabUesenunt  h  Bone  (14  avril  1854.  décret), 
243. 

à  Bordeaux  (28  décembre  1854,  décret), 

607. 

-  —  an  Havre  (28  décembre  1854,  décret),  606. 

à  Yssingeaux  (13  février  1854,  décret),  108. 

à  Marvejols  (6  mars  1854i  décret),  311. 


h  Merville  (13  février  1854,  décret^  108. 

à  Montdidier  (3  mars  1854.  décret),  311. 

h  Parlhenay  (17  janvier  1854,  décret),  65. 

k  Philippeville   (12  avril  1854,   décret),. 

241. 

h  Rouen  (30 décembre  1854,  décret),  607. 

k  Sarrebourg  (29  mars  1854,  décret) ,  312- 

—  Modifications  des  statuts  de  celle  de  Chartres  (22 
avril  1854.  décret),  312. 

de  Villefranche  (6 mars  1854,  décret),  312. 

—  Prorogation  de  celle  de  Bordeaux  (31  décembre 

1853,  décret),  64* 

du  Havre  (31  décembre  1853,  décret),  64- 

de  Rouen  (31  décembre  1853,  décret),  64. 

de  Paris  (6  janvier  1854,  décret),  398. 

—  Révocation  de  Tautorisation  accordée  pour  celle 
du  Molsheim  (17  janvier  1854,  décret),  65. 

—  —  d'Hyères  (9  novembre  1854,  décret),  555. 

—  Suppression  de  celle  des  instituteurs  commu- 
naux (29  décembre  1853,  décret),  5. 

Caisse  ob  retraite  pour  les  prêtres  âgés  bt  in- 

FIRHES. 

—  Création  (28  juin  1853 ,  décret ,  art.  !«') , 
610. 

—  Dotation.  Se  compose  1®  d'un  prélèvement 
annuel  sur  le  budget  ;  2**  des  5  millions  accor- 
dés par  le  décret  du  22  janvier  1852  ;  3®  de 
dons  et  legs  qui  seront  faits  (28  juin  1853,  dé- 
cret), 610. 

>->  Gestion  de  la  caisse  par  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  (28  juin  1853,  décret,  art. 4),  610. 

—  Paiement  des  pensions  par  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  (28  juin  1853,  décret,  art.  4)r 
610. 

(31  juillet  1854,  décret),  463. 

—  Retettes  faites  par  la  cat  se  des  dépôts  et  con» 
signations  (28  juin  1853,  décret,  art.  4),  610. 

(31  juillet  1854,  décret),  463.  Voy.  Pension 

ecclésiastique. 
Calvados  (Département  du). 

—  impôt  extraordinaire  (29  juin  1854,  loi),  388. 
Cambrai  (Ville  de). 

—  Emprunt  (29  juin  1854,  loi),  391. 

—  Impôt  extraordinaire  (29  juin  1854,  loi),  391. 
Canaux. 

—  Construction  d'un  canal  entre  Troyes  et  le  Pont- 
Hubert  (24  décembre  1853,  décf-et),  BulL 
n.  1186. 

en  aval  de  Saint-Thibault  (2  août  1854,  dé- 
cret), Bull,  n.  2003. 

—  Rhgiement  pour  celui  des  Alpines   (14  janvier 

1854,  décret),  Bull.  n.  1809. 

—  Tar^.  Voy.  Table  chronologique,  9-24 -août 
27  décembre  1854' 

Carton. 

—  Cireonseriplign  de  ceux  de  Saint-Izaire  et  de 
Saint-AlTrique  (3  mai  1854,  loi),  234. 

—  Délimitation  de  ceux  d'Au^un-le-Roman  et 
ThionviUe  (20  avril  1854,  loi),  203. 

—  ~  de  celui  de  Dunkerque  ouest  (20  avril  1854^ 
loi),  203. 

—  Erection  de  celui  de  Villeurbanne  près  Lyon 
(22juin  1854,  loi),  370. 

Carcassonnb  (Ville  de). 

—  Emprunt  (24  join  1854,  loi),  384* 
Carriârb. 

—  Règlement  pour  le  déparlement  de  la  Gôld- 
d*Or  (2  août  1854,  décret),  Bull.  n.  2208. 

Castres  (Ville  de). 

—  Emprunt  (31  mai  1854i  loi)i  291. 
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<kllTIIIM  »■  ROII  TALBOH. 

—  RéfmHUUm  pour  185»  (19  awll  1854«  décret), 
SSq*. 

Ûi AMBRES  l>B  COMVBUCB. 

—  JequiiitUm  faite  par  celle  de  GraoTille  (25  bo- 
vembra  185^1,  décret),  Bcdl.  n.  240». 

—  Création  J»  Ba»-le-Duc  ;29  mars  1854,  décret), 
224. 

—  CotUrUtttian  pour  1854  {9  jaBTÎer  1854,  décret), 

—  —  en  1854  pow  celle  d'Abbcrille  (17  juillet 
1854,  décret),  452. 

-*•  —  ««  1854  poar  celle  de  Bar-ie  Dac  (2  octo- 
bre 1854,  décret).  519. 

CbaKMTB  (DÉPAETBmMT  DB  LA). 

gmfrmmt  (10  jnin  1854,  loi),  S08. 
(29  juin  1854,  loi),  888. 

—  Impôt  •xtraaréitMirt  (10  jain  1854,  loi),  808. 
(29  join  1834.  loi),  588. 

CBAEBMTB-lBriBIBDKB  (DipARTBMBItV  DE  LA). 

—  latpot  4xtrêordmairo  (22  join  185i4«  loi),  87S.  . 
Oaatbes  (Ville  de). 

—  Emf»rmit  (20  avril  1854.  loi),  199. 

—  Impôt  extraordinaire  (20  avril  1854,  loi),  199. 

CbATEASBOIIX  (VlLi.B  DB). 

—  Emprmi  (5  mai  1854,  loi),  284. 

—  Impôt  extraordinaire  (3  mai  1854,  loi),  234. 
Chbmis  ob  feb. 

—  de  Beuigee  à  Alai»,  Concession  (7  join  1854, 
déerel).405. 

—  de  Ceu^aax.  Gonoesaion  (4  mars  1854,  décret^ , 
206. 

•^  Gromd-Comtral.  Convention  passée  avec  le  mi- 
nistre. Approbation  (26  décembre  1853, déerot), 
30. 

•^  ~  ModîGcation  des  statuU  (15  mai  1854,  dé- 
cret), 313. 

•—  dé  CEet,  Conirention  passée  avec  le  ministre. 
Approbation  (20  avril  1854,  décret),  255. 

—  de  la  frontière  de  Belgûfué  U  Haatmont  Con- 
cession (19  août  1854,  décret) ,  508. 

—  da  Midi.  Convention  avec  le  ministre.  Appro- 
baUon  (19  août  1854,  décret),  466. 

—  —  Facilités  pour  Tinlroduction  des  rails  et 
tôles  é(rangers  (18  novembre  1854 ,  décret) , 
600. 

—  des  minée  de  Mmetieux  an  chemin  de  fer  Grand- 
Central.  Concession  (24  novembre  1854,  dé- 
cret), 582. 

—  de  MontUtfon  k  Moolirs.  Concession  (17  octobre 
1854,  décret),  537. 

—  do  Hatkease  à  Thann.  Modification  des  statuts  . 
(5  août  1854,  décret),  458. 

—  daHord.  Facilités  poar  Tintrodaction  des  rails 
et  tôles  étrangers  (18  novembre  1854,  décret), 

—  doNoyeliee  k  Saint-Valcri.  Concession  (17  no- 
vembre 1854,  décret),  550. 

—  de  Pa^iê  à  Lyon.  Convention  passée  avec  le 
ministre.  A|ipfobalion  (20  avril  1854,  décret), 
295. 

Modification  d»-s  stataU  (19  juin  185A,  dé- 
cret), 399. 

—  <<«  Po/Mà  Saint-Gcrmam.  Etablissement  d'on 
troisième  souterrain  dans  la  gare  de  la  rueSaiotr 
Lasai  e  (7  juin  1 854i  décret) ,  405. 

—  de  Parie  à  Straibourg.  Modification  des  statuts 
(21  janvier  1854,  décret),  54. 

—  de  Rouen  au  Havre.  Modification  des  stalnls  (17 
juillet  1854,  décret\  448. 

—  de  Saint-Rambert  à  Grenoble,  Autorisation  de  la 
aociété  (18  février  1854»  décret),  219L 


—  de  tetêim  do  Boeardom  en  ebeflaîn  de  fw&od» 
Central.  Concession  (28  oetobve  1854,  déost), 
560. 

—  Inepeeteureginiraux  de  la  gestion  GuidIr. 
Création  (ITjoin  1854,  décret),  402. 

—  Urgence,  Prise  deposaesàon  dediventcR» 
YoT.  Table  ohronologiqoe  14,  21,  M  ééw» 
bre  1853  ;  19,  25  janvier,  11, 18  ,  22  ftnte, 
4,  li,  22.  29  mars,  7,  22,  26  avril,  15  mai,  % 
21,  24  juin  ,  1«,  5  jaiBct ,  19,  3«  soàt.U 
septembre  ,  9,  25,  28  octobre  ,  11  aoreabn 
1854. 

GnauRs  db  vba  «MAtirts  me  dm  OSBTAVI. 

—  de  RueU  k  Port-Marly  (15  joiUot  1854,  ééent), 
449. 

•^  4ie  Vimetmee  à  Sèvres  et  an  bois  de  Boolopei 

Concession  (18  février  1854,  décret),  193. 
Cbbrboobo  (Ville  db). 

—  EmpmoMt  (23  mai  1854,  loi),  252. 
Code  db  couuercb. 

—  ModlftotUion  de  Tart.  «77  (14  jo»  Itti  H 
329. 

CODB  rÈBAL. 

—  MoeUfieeition»  relatives  anx  coodcmnéi  an  ttl* 
vaux  forcés  (30  mai  1854»  loi),  269. 

—  Mort  ciiUe.  Abrogation  (51  mai  1^,  lv)t 
282. 

GoLLiioBB.  Voj.  Lycées. 

C01.MAB  (Ville  de). 

~  Emprunt  (23  mai  1854,  loi)i  252. 

C01.OBIBS. 

—  Commandement  et  administration  de  Corée  et 
ses  dépendances  (1"  novembre  1854,  àbuélt 
547. 

—  Coneeeeion  dn  sol  aux  callivateors  qui  *Uf^ 
teront  Timpôt  réglemenUire  à  Pondichérj  (16 
janvier  1854,  décret),  21. 

—  Constitution  «le  la  Martinique,  la  Gnadeloope 
et  la  Rénxiion  (3  mai  1854i  sénalus-coiunltê), 
227. 

—  Etablùeemente  fronçait  dans  Tlnde.  Dépensa 
pour  1855  (2  octobre  1854,  décret),  505. 

—  Hypothéquée  à  la  Guadeloupe  (10  mil  1854, 
décret),  250. 

à  la  Guiane  (3  juin  1854,  décret).  311. 

à  la  Réunion  (8  juillet  1854,  décret),  (39. 

—  Organisation  Judiciaire  du  Sénégal  (9  aotf 
1854,  décret;,  460. 

de  la  Guiane  (16  août  1854,  décret),  473. 

— —  de  la  Murtinîqne,  la  Guadeloupe  rtls  Béi* 

nion  (16  août  1854,  décret),  475. 
—•  TraitstNmt  des  magistrats  à  la  Martîniqae,  U 

Guadeloupe  et  la  Réunion  (31  août  1854|dto«i), 

498. 
des  magistrats  à  la  Gniane  et  ao  Sénégtl 

(17  septembre  1854,  décret),  503. 

—  —  des  évèques.  Augmentation  (16  JMWtf 
1854,  décret),  51. 

COMMI86AIIVBS  DE  POLICE. 

—  TraitemetU  de  eeax  dn  département  de  la  Sév 
(23  novembre  1853,  décret),  507. 

CoMMiasioK  MOBiarALB  m  Palis. 

—  Convocation  (17  octobre  1854,  décret),!"* 
n.  2047. 

CoMMimBS. 

—  Délimitation  de  celles  de  Belvédère  et  Fo0«* 
(20  avril  1854.  loi),  202.  . 

de  celles  de  Basparts  et  Bolmeor  (20  «1* 

1864,  loi),  20^. 
de  celles  de  Peyrissas  et  Fabas  {29  <*" 

1864.  loi),  201 
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de  celle»  de  Benugé   et  du  Vieil-Beaagé      Cohsbii.  d^Etat. 

(30  ami  1854.  loi).  203. 
de  celles  de  Bagneux  et  Sainl-Hil aire,  Saint- 
Florent  (20  avril  1854.  loi),  203. 
de  celles  du  Ban-Saint-Aiartin  et  deDevant- 

lei-Ponia  (20  avril  1854,  loi),  203. 
de  celles    de   Saint-Maur  et  de  Thérines 

(20  avril  1854.  loi).  203. 
de  celles  de  Senantes  et  Villembray  (20  avril 

1S54,  loi).  203. 
de  celles  de  la  Verrie  et  de  CYiambretaud 

(20arrni854.  loi),204. 
de  celles  de  Casalabriva  et  d*Oimelo  (29 

avril  1854.  loi),  232. 

(20  mai  1854,  loi).  250. 

de  celle»  d'Allenc  et  de  Chateaunenf-Ran- 

don  40  juin  1854,  loi) ,  Stl. 
de  celles  de  Mougins  et  de  Gannet  (22  juin 

1854, loi),  578. 
,1e  cnlle»  d*H''bécrevon  et  Saint-Gilles  (24 

juin  1854,  loi),  385. 
fie  celles  de  Neuvillj ,  Lachalade  cl  Bon- 

reoillps  (31  mai  1854,  loi),  292. 
de  ce  ie.  de  Combret  et  Sainl-Sever  (29  juin 

1854,  loi),  392. 

de  celles  de  Suint-Hilaire-duBois  et  de  Cer- 

4  qnenx  (29  juin  1854,  loi),  292. 

de    celles  de  LiTovelot  et  de  Boishimonl 

(29  juin  1854,  loi),  393. 
de  celles  de  Fenioux  et  de  Xainlrey  (  29 

jninl854,  loi).  393. 
de   celles    de    Saint-André  d'Orna?  et  de 

Napoléon-Vendée  (29  juin  1854,  loi),  393.  Vo^. 

Table  chronologique  3  décembre  1853  ;  31  mai, 

7  juillet  154* 

—  Emprunis,  Taux  de  Tinlérêt  (4  février  1854. 
décret),  54. 

^  — -  par  la  commune  de  U  Chapelle  (29  avril 

1854,  loi),  232. 
•-  Ertetîon  de  celle  de  Léoncel  (20  avril  1854. 

loi).  202. 
de  celle  de  Poulîgoen  (20  avril  1854,  loi), 

202. 

de  celle  de  Chirol  (22  juin  1854,  loi),  378. 

de  celle  de  Cbfilon  (29  juin  1854,  loi),  392. 

de  celle  de  Bobgrenier  (29  juin  1854)  . 

loi).  393.  Voj.  Table  chronologique  18  avril, 

31  mai  1854' 

—  Noms,  Changement.  Voy.  Table  chronologiqne 
24  janvier,  8.  27  février,  6  décembre  1854. 

—  Réunion  de  celles  ile  Baignes  et  de  Sainte-Badé> 
gonde  (29  juin  1854i  loi),  392. 

—  -  de  celles  de  Courmononcle  et  Saint-Benoift- 
saT-\anne  (14  juin  1854,  loi),  335.  Voy.  Table 
chronologique  18  avril,  5  octobre  1854. 

—  Sappristlon  de  celle  de  Senneville  (29  jain 
1854,  loi),  392. 

de  celle  de  Saint-Onentin  Tassily  (20  «rril 

1854,  loi),  201. 
CoMnoiRs  d'bscomptb.  Voy.  Société»  anonymes. 

CoxeRioATlOHS  RILIGUUSBS. 

—  Etabliutment.  Statuts.  Voy.  Table  chronologi- 
que 30  décembre  1853;  9,  10,  14,  20,  26  jan- 
vier, 1«,  8,  22  février,  15,  23, 25.  30  mars,  1», 
10, 19  avril,  3, 4, 8,  23, 20  mai,  15,  20,  28.  27 
juin,  11, 17,  18, 19,  29  juillet,  9. 16,  19.  30 
«oAt,  17  septembre,  0,  25. 28  octobre,  6.  9, 10, 
22  novembre,  2,  6,  9, 13,  16,  23  décembre 
1854. 

COHSaiLS  D*ARROIfDISSBU»RT. 

-*  CmMcation.  Voy.  Table  chronologique  2  juiOf 
9  août,  18  octobre  1854. 


I  CÔTBi-BU  IfOMD.        6S^5 


—  Auditeurt  attachés  k  diverses  préfectures  (16  jtn* 
vier  1854,  décret),  59. 

—  Nominatienu  divenn,  Voy.  Table  chronologiqna 

12  mars,  20  mai,  15  jain,  15  juillet,  7. 14««P* 
iemlKe.  15  novembre  1854- 

—  Préaident.   Frais   de  représentation   (16  juin 
.  1854.  décret),  437. 

—  Vaeunees  (22  juin  1854.  décret),  BoU.  p.  1671. 

GOKSBILS  OiM^RAUX. 

—  Cmpocétkn.  Voy.  Table  chronologique  12  avriU 

13  mai,  2,  3  jum,  11  novembre,  13  décembre 
1854. 

—  OrganiêuUm  k  la  Guadeloupe ,  la  Martinique 
et  la  Béunion  (26  juillet  1854,  décret),  452. 

COHSBIL  DKS  PRISES  VARITII»8. 

—  Création  k  Paris  (18  juillet  1854,  décret),  435. 

—  Nomination  des  membres  (24  juillet  1854,  dé- 
cret], 436. 

CoasiiiiS  DB  frvo'bomiibs. 

•^  Etablissement  h  Lnnéville,  le  Havre  et  Anduae. 
Voy.  Table  chronologique  4  mars,  12  octobre. 
9  décembre  1854* 

-^  Modification  de  ceux  de  Vienne ,  Alais,  Ton», 
Chollct,  Nantes,  Rouen,  Saint-Chamont,  Rhe- 
tel.  Voy.  Table  chronologique  20  janvier,  8  mai, 
17  juillet,  12  octobre,  3  novembre  1854* 

—  Refas  de  service  considéré  comme  démission 
(16  novembre  1854,  décret),  554* 

Conseillers  db  prêpectore. 

—  ConuUler  homoraire  (15  nan  1854*  décaet), 
173. 

.-.  Nomination.  Voy.  Table  chronologique  2,  30 
juillet,  17  août ,  6  octobre,  26  novembre,  24 
décembre  ,  1853  *,  2,  6,  21  février ,  3  avril,  5, 
29  mai,  3  juin  1854- 

Consbrvatoirb  ms  arts  bt  vâTisis. 

— .  Organiealion  (10  décembre  1853,  décret),  & 

G011801.AVS. 

—  Altributione  des  vice-consuls  (22  septembre 
1854,  décret),  501. 

GOKTRIBOTIOR  POBGiArB. 

—  Exemption  pendant  30  ans  pour  les  maisons 
aux  abords  du  Lonvre  et  des  Tnikurica  (3  mai 
1854,  loi),  225. 

COHVRIBOTIOR  DSS  PORVBS  SX  PlllâtliBS. 

—  Exemption  pendant  30  ans  pour  les  maisoas 
aux  abords  du  Louvre  et  des  Tuileries  (3  mai 
1854,  loi),  225. 

Corps  législatut. 

—  Caiwoeation  (22  janvier  1854,  décret),  17. 
(28  novembre  1854,  décret),  55». 

—  Message  de  l'empereur  (27  mars  1854.  décret), 

174. 

—  Président,  Nomination  de  M.  de  Morny  ($2 
novembre  1854,  décret),  547. 

—  Prorogation  (2  février  1854,  décret),  46. 

—  Viee-présidantê  et  queeteurê.  Nomination  (4  dé- 
cembre 1854,  décrets),  Bolb  n.  2169,  2170. 

Cokrbspondaugr.  Voy.  Napoléon  l*î. 
Corse  (D&partekbht  db  la). 

—  Impôt  extraordinaire  (20  mai  1854.  loi),  260» 
~  Parcours.  Abolition  (22  juin  1854»  loi)  i  367. 

—  Faine  pâture.  Abolition  (22  juin  1854»  loi)* 
367. 

C6tb-i)*or  (Dêpàrtbmbkt  sb  la). 

—  Emprunt  (14  juin  1854,  loi).  333. 

—  Impôt  extraordinak^  (14  jnin  1854*  loi),  8SS. 
-^  —  dp  Juin  1854  Joi),  308. 

CÔTBS-OU-NOHD. 

(10  juin  1854,  kn),  308. 
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—  Impôt  exlraordinairê  (10jainl85At  loi),  308. 
Coon  d'assises  dk  la  Skucb. 

—  Division  en  /^  sections  pour  le  !•'  trimestre 
(16  janTier  185A,  décret),  9. 

COOR  DES  COVrTES. 

—  Traitement  des  magistrats  (23  mai  185ft,  loi), 
251. 

—  Faetmee»  poar  1854  (12  août  185ft,  décret), 
BnlI.  n.  1901. 

Code  impériale  de  paris. 

—  Frais  de  secrétariat  (21  octobre  185ft,  décret), 
519. 

Courtiers. 

—  Création  de  deoz  places  k  Caadebec  (15  mai 
1854,  décret),  Bail.  n.  1553. 

Crédit. 

—  Ministre  de  FagrieiUture,  do  commerce  et  des 
travaux  publics  Poar  travaux  publics  ,  exercice 
1853  (25  février  1854,  décret),  204- 

—  —  Poar  les  fonds  départementaux,  exercice 

1853  (8  juillet  1854.  décret),  433. 

—'  —  Exercice  1854,  pour  travaux  extraordinaires 

(11  octobre  1854,  décret),  530. 
-^  —  Ëxercire  182^4  >  poar  travaux  publics  (11 

novembre  1854,  décret],  552. 

—  —  Pour  l'exposition  universelle  (20  novembre 
1854,  décret),  558. 

—  —  Pour  la  reconstruction  des  ponts  d'Auster- 
litz  et  des  Invalides  (13  décembre  1854,  décret), 
589,590. 

-->  MimUtre  ttEuu.  Pour  l'exposition  universelle 
(18  janvier  1854,  décret).  10. 

—  —  Report  de  ceux  onverU»  pour  le  château  de 
Saverne,  le  garde  meuble  et  le  tombeau  de 
l'empereur  (21  février  1854,  décret),  73. 

Exercice  1854,  pour  l'exposition  univer- 
selle (20  novembre  1854,  décret),  549. 

Exercice  1854  *  pour  publier  la  correspon- 
dance de  Napoléon  1*'  (2  décembre  1854  ,  dé- 
cret), 572. 

Report  de  2,658,800  fr.    du  budget  du 

mini&tre  de  riiitérieur  h  celui  de.minblre  d'£> 
Ut  (8  joUlei  1854,  décret),  433. 

-^  Êimistrt  ées  finmees.  Exercice  .1854  (20  février 
1854,  décret),  89. 

Exercice  1854  (19 août  1854,  décret),  465. 

~~  Répartition  de  ceux  ouverts  an  ministre  des 
finances ,  exercice  1855  (27  décembre  1854  i 
décret),  603.  « 

—  Ministre  de  C intérieur.  Pour  travaux  d'utilité 
communale  ,  exercice  1854  (1*'  février  1854  t 
décret],  53. 

~  —  Pour  les  bâtiments  des  Cours  de  Lyon  et 
de  Pau,  exercice  1853  (24  janvier  1854,  décret), 
50. 

Ponr  travaux  d'utilité  communale,  exercice 

1854  (26  février  1854,  décret],  94. 

—  —  Pour  l'amélioration  des  logements  d'ou- 
vriers (11  mars  1854,  décret),  107. 

—  —  Pour  secours  aux  établissement*  de  biexv 
faisance,  exercice  1854  (15  juillet  1854,  décret), 
435. 

—  —  Report  de  celui  ouvert  pour  les  télégraphes 
.  électriques  (20  février  1854.  décret),  105. 

—  —  Report  de  celui  ouvert  pour  les  modèles  de 
bains  et  lavoirs  publics  (31  août  1854 ,  décret), 
472. 

—  MinJutre  de  la  Justice.  Répartition  de  celui  ac. 
cordé  pour  1855  (20  décembre  1854  ,  décret) , 
588. 

—  —  Répartition  p«r  cbapitrei  de  ceux  ouvert* 


aax  ministres  pour  1855  (15  décembre  1834, 
décret),  578. 

—  Firement  au  bur^get  des  affaires  étraugèrei, 
exeiclcce  1853  ^15  jai!lell854,  décret],  4^ 

(16  décembre  1854,  décret),  588. 

—  —  au  budget  de  Tagricultare  ,  da  commott 
et  des  travaux  publics ,  exercice  1853  (15  min 
1854,  décret),  204. 

(5  avril  1854,  décret),  205. 

Exercice  1853  (18  juillet  1854,  décret),  438. 

(24  août  185Û,  décret),  470. 

—  —  (11  novembre  1854,  décret),  552. 

-.  —  au  budget  du  ministre  d'Etat,  exercice  1853 

(7janvierl85/i,  d.^crel),  4.  1 

_  —  (25  février  1854,  décret),  95.  ' 

—  —  (29  mai  1854.  décret),  293. 

—  -  (29jnillel  1854,  décret),  456. 
(9  décembre  1854,  décret),  578. 

—  —  au  budget  des  finances,  exercices  186S, 
1854  (20  février  1854,  décret),  90. 

Exercice  1853  (15  mars  1854,  décret),  108. 

(19  avril  1854,  décret),  232. 

(31  mai  1854.  décret),  336. 

(22  juillet  1854,  décret),  438. 

(19  août  1854,  décret),  A66. 

(19  octobre  1854,  décret),  523. 

(12  décembre  1854.  décret),  598. 

(20 décembre  1854,  déctet),  602. 

an  budget  du  ministre  de  la  guerre,  eut- 

cicc  1853  (9  février  1854,  décret),  63. 

(13  février  1854,  décret),  437. 

(18  novembre  1854,  décret),  550. 

(13  décembre  1853,  décret),  24. 

au  budget  de  l'intérieur,  exercice  IfôS  (M 

février  1854,  décret),  93. 

(26  avril  1854,  décret),  235. 

(15  juillet  1854,  décret),  434. 

(29  juillet  1854,  décret),  439. 

(18  octobre  1854.  décret),  520. 

(13  décembre  1854,  décret),  580. 

—  —  an  budgtjt  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes ,  exercice  1853  (26  décembre  1853 ,  dé- 
cret), 3. 

(15  juUlet  1854,  décret),  440. 

(2  octobre  1854,  décret),  523. 

au  budget  de  la  jmtice ,  exercice  1855  (15 

juillet  1854.  décret),  429. 

au  budget  de  la  Légion  d'Honneur,  exer- 
cice 1854  (!*'  mars  1854,  décret),  94. 

(28  décembre  1853,  décret),  5. 

au  budget  de  la  marine  ,    exercice  185i 

(22  février  1854,  décret),  87. 

(29  mars  1854,  décret),  176. 

(11  novembre  1854,  décret),  549. 

(9  décembre  1854,  décret),  507. 

l25  novembre  1854,  décret;,  577. 

Crédit  extraordinaire. 

—  aux  divers  ministres.  Pour  exercices  clos  et  pé- 
rimés (22  juin  1854,  lois  373. 

—  Ministre,  des  affaires  étranglkres.  Pour  le  gonter- 
nementparmaisan  (17  septembre  1854,  décret), 
500. 

Exercice  1854,  pour  la  correspondance  «tcc 

Constantinople  (21  octobre  1854,  décret),  531. 

—  If  (nôtre  de  l'agricuUure  t  dn  commerce  et  do 
travaux  publics.  Pour  les  concessionnaires  (h 
canal  des  Etangs,  exercice  1854  (11  février 
1854,  décret),  87. 

Ponr  les  routes  de  Corse ,  exercice  1854 

(17  février  1854,  décret),  87. 
-r*  Pour  l'exposition  universelle ,  ex»cioe  l8Si 

(21  janvier  1854,  décret),  455. 
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>—  «—  Pour  Tëcole  des  arts  et  métiers  d'Angers 

(25  octobre  185/k.  décret),  525. 
•»-  —  Poor  riiippodrome  de  Longcbaœps    (13 

clécembre  185Â,  décret},  601. 

—  Mâtutra  fCEtat.  Pour  la  rénnion  des  Ta'lcries 
aa  Louvre,  exercice  185A  (25  février  1854,  dé- 
cret), 94- 

— -  —  Pour  les  abords  du  LoQvre,  exercice  1854 
(20  février  1854.  décret),  109. 

—  —  Pour  Texploration  de  la  Mésopotamie  et 
de  la  Médie  (5  juillet  1854.  décret),  405. 

—  —  Pour  les  travaux  du  Louvre,  exf.rcice  1834 
(5  juillet  1854,  décret),  404. 

- —  —  Exercice  1854.  pour  la  fête  du  15  août 
(5  juillet  1854,  décret),  430. 

~-~-  —  Pour  Texécution  du  testament  de  Napo- 
léon I«%  exercice  1854  (5  août  1854,  décret), 
456. 

— >  —  Pour  Tambassade  ottomane  (10  septembre 
1854.  décret).  499. 

—  —  Pour  le  monument  de  Tarcbevéque  de 
Paris,  exercice  1854  (11  septembre  1854,  décret), 
500. 

^  —  Pour  le  ministère  des  affaires  étrangèret 
(21  septembre  1854»  décret),  501. 

—  MmUtre  dt»  finanefi.  Pour  Temprunt  grec, 
exercice  1854  (11  février  1854,  décret),  71. 

^  Pour  la  Légion  d'Honneur,  exercice  1853 
(18  février  1854,  décret),  89. 

—  Exercice  1854  (15  juillet  1854.  décret),  434- 

. —  Exercice  1854,  pour  Temprunt  grec  (12  août 
1854.  décret],  463. 

—  HinUtrt  de  la  guerre.  Exercice  1854.  pour 
Fermée  d'Orient  (20  février  1854.  décret),  393. 

(1«  juillet  1854,  décret),  401. 

—  (21  septembre  1854,  décret),  500. 

(25  novembre  1854,  décret),  554* 

(23  décembre  1854,  décret),  605. 

—  Ministre  de  CbiUérieur.  Pour  secours  aux  hos- 
pices, etc.,  exercice  1853  (15  décembre  1853, 
décret),  19. 

—  —  Pour  secours  aux  établtssemenU  de  bien* 
faisance,  exercice  1854  (16  janvier  1854,  dé- 
cret), 20. 

•^  —  Pour  la  ville  de  Paris.  Dépenses  Caitet  en 
1848  (16  janvier  1854,  décret),  20. 

<—  —  Pour  le  ministère  des  affaires  étrangères 
exercice  1854  (29  janvier  1854.  décret),  101. 

—  —  Pour  Vécole  d'état-major,  exercice  1853 
(29  janvier  1854.  décret),  101. 

Pbur  les  lignes   télégraphiques    (22  jnin 

1854,  loi),  374. 

Exercice   1853.   Pour   les    lignes  télégra- 

phiques  (29  juillet  1854.  décret),  439. 

— -  —  Pour  la  police  municipale  de  Paris  (17  sep- 
tembre 1854.  décret),  518. 

—  —  Peur  le  traitement  des  commissaires  de 
police  du  dt-^partement  de  la  Seine  (17  sep- 
tembre 1854.  décret),  519. 

— .  Ifiitûlre  de  l'in^ruetion  pvMique  et  deê  eultet. 
Pour  le  musée  anatomique  de  Montpellier 
(20 décembre  1853,  décret:,  3. 

—  —  Pour  le  séminaire  de  Lyon  (4  juillet  1854. 
décret),  428. 

»  Budget  de  la  Légion  d'Honnenr,  exercice  1853 
(17  janvier  1854.  décret),  86. 

—  Ministre  de  la  nuurùu.  Exercice  1854  (19  juin 
1854,  décret),  405. 

.-  Exercice  1854  (l"  novembre  1654i  décret), 
.525. 

54. 


Ca6»IT  Slir»l.&lIBIITAIEB. 

—  Ministre  de  Cagrieulturet  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  pour  la  subvention  due  an 
chemin  de  fer  de  Lyon  h  la  Méditerranée 
(11  janvier  1854.  décret) ,  455. 

Pour  la  surveillance  des  chemins  de  fer, 

exercice  1854  (25  octobre  1854,  décret),  524. 

—  Ministre  tCElat,  Pour  la  réunion  des  Tuileries 
.  au  Louvre,  exercice  1853   (9  janvier  1854,  dé- 
cret), 4. 

~>  Pour  les  bâtiments,  exercice  1853  (21  février 

1853,  décret),  73. 

Exercice  1854  (17  juillet  1854.  décret) ,  430 . 

—  —  Pour  les  travaux  du  Louvre  (5  juillet  1854, 
décret),  404. 

•^  —  Pour  l'île  des  Cygnes,  exercice  1854  (5  juillet 

1854,  décret),  404. 

Pour  rOpéra,  exercice  1854  (29  juin  1854, 

décret),  427. 

Exercice  1852  (29juillet  1854,  décret),  441. 

Exercice  1854.  pour  le  personnel  du  Conseil 

d'Etat  '25  novembre  1854,  décret),  551. 

(24  décembre  1854,  décret),  606. 

Pour  la  réunion  des  Tuileries  au  Loctvre 

(6  décembre  1854.  décret),  573. 

—  Ministre  des  finances.  Pour  exercices  clos  (11  jan* 
vier  1854,  décret),  10. 

Exercice  1853  (27  février  1854,  décret),  91. 

(25  juillet  1854,  décret),  439. 

^  —  Exercice  1854.  pour  les  tabacs  (14  octobre 

1854.  décret),  508. 
Exercice  1854  (19  octobre  1854,  décret), 

524. 
Exercice  1854,  pour  les  douanes  en  Algérie 

(19  octobre  1854,  décret),  524. 

—  —  Pour  U  subvention  allouée  pour  le  chemin 
de  fer  de  Cherbourg  (25  octobre  1854.  décret), 
524. 

Exercice  1854  (22no\embre  1854.  décret), 

569. 

(12  décembre  1854.  décret),  508. 

(23  décembre  1854,  décret),  599. 

—  —  Exercice  1854,  pour  les  forèls  (23  décembre 
1854,  décret),  603. 

Pour   exercices  clos  (23   décembre  1854» 

décret),  604. 
Pour  la  refonte  des  monnaies  de  cuivre, 

exercice  1854  (23  décembre  1854.  <Iécrel),  604. 

—  —  Exercice  1854.  pour  les  douanes  et  contri- 
butions indirectes  (23  décembre  1854.  décret), 
605. 

—  Ministre  de  la  gueAe.  Pour  pensions  militaires» 
en  1854  (24  août  1854,  décret),  467. 

—  Ministre  de  C intérieur.  Pour  la  détention  des 
condamnés  ft  plus d'n^  an,  exercice  1853  (5  dé- 
cembre 1853,  décret),  19. 

•—  —  Pourleslignes  télégraphiques,  exercice  1854 

(22juin  1854,  loi),  367. 
^—  -^  Exercice  1854,  pour  les  condamnés  h  plus 

d*un  an  (24  août  1854,  décret),  471. 

—  —  Exercice  1854.  pour  le  transport  des  con- 
damnés (28  octobre  1854.  décret),  558. 

— >  Ministre  de  Cinetrtution  publique  et  des  estUee» 
Pour  exercice  clos  (17  novembre  1854,  décret), 
554. 

•^  Ministre  de  lajastiee.  Ponr  frais  de  instice  cri- 
minelle, exercice  1853  (11  février  1854.  décret), 
61. 

—  —  Pour  Pimprimerie  impériale,  exercice  1854 
(28  octobre  1854,  décret),  521. 

—  —  Ponr  frais  de  jnstiee  crimineUe  (24  àé' 
cembre  1854.  décret),  602. 

4« 
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—  Budget  de  U  Légion  dCHtnmetWt  exercice  185S 
(39  joillet  18M,  diicret),  ^1. 

Eieriice  1854  (5  aoAl  185ft,  décret),  U2. 

•—  •*>  Eiercice  185à«    pour    rappel   d'arrérages 

(14  dé  eœbre  ltô4,  dëcret),  588. 
•—  iihùttrt  de  la  marine.  Ponr  la  caisse  des  inTa* 

lides  de  la  marine^  exercice  1852  (A  janrier  1854, 

décret),  1. 
PoureKercioescios(18jan^rl854i<Moret), 

21. 

—  •—  fiiereice  185S,  poor  U  caisse  des  intalides 
de  la  marine  (11  novembre  1854,  décret),  548. 

—  —  Ponr  exercices  dos  (IS  décembre  1854, 
décret),  005. 

C&ioiT  roHGiBn  OB  Fraiici. 

—  Annaiiéê.  Modifications  (21  décembre  185S, 
décret),  50. 

—  Or^anieaiian  ,'6  jaitlel  1854.  décret),  432. 

^  —  Placé  dans  les  altribations  dn  ministre  des 
finances  (26  juin  1854.  décret),  431. 

CftXOSB. 

—  ïmpit  extraordinaire  (30  mai  1854.  'oij,  279. 

p. 

DsMBilBS  ALIMIKTAIKXS. 

—  DistiUalion  det  grain».  Prohibition  (26  octobre 
1854,  décret),  521. 

—  Prorogation  juscp'aa  SI  décembre  des  décrets 
j  reiatifs  (24  >«iin  1854.  défait),  402. 

—  —  jusqu'au  31  décembre  de  Pexemption  des 
droits  de  navigation  .24  juin  1854.  décret),  402. 

jusqu'au  31  juillet  1855  (7  octobre  1864, 

décr.1),  595. 

DiKFPB  (ViLLB  I>b). 

—  Emprtmt  (20  avril  1854,  loi  ,  199. 

(22jainl854,  ioi),«77. 

(24juio  1854,  loi),  384. 

—  Impôt  extraordinaire  (20  arril   1854.  loi),  199. 
r  (22  juin  1854,  loi) ,  377. 

(24joinl854,  loij,  384. 

Domaine  db  l'Etat. 

—  AffeetatUm  de  terrains  au  lerrice  des  ponts  «t 
chaussées  (21  décembre   1853»  décret),   Bull. 

D.  1167,1169. 

-—  —  d'un  terrain  an  .«errice  des  douanes  \%  fé- 
vrier 1854.  décret),  BnIL  n.  1172. 

—  —  d'un  terrain  an  service  du  ministère  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  publics 
(29 avril  1854,  décret),  Bull.  n.  1792. 

—  —  de  terrains  au  service  de  la  fpuerre  (7  juin 
1854,  décret),   BnU.  n.  1604. 

<—  —  d'un  terrain  au  bcrvice  de  la  guerre  (28  juin 
1854,  décret),  Bull. n.  1878. 

*-  —  d'un  terrain  au  service  des  ponts  et  ohans' 
sées  (24  août  1854,  décret),  Bull.  n.  2009. 

«~  —  d'un  terrain  an  service  des  ponts  et  chaus- 
sées (25  octobre  1854,  décret),  Bnll.  n.  2204. 

<—  —  d'un  moulin  au  service  du  canal  de  Saint* 
Quf^ntin  (8  novembre  1854,  décrat),  Bull. 
a.  220& 

d'un  terrain  au  tervice  dn  canal  du  Niver- 
nais (8  novembre  1854.  décret),  Bull.  n.  2209. 

-^  —  eu  département  de  la  guerre  de  bâtiments 
situés  k  Versailles  (31  mai  1854,  décret),  821. 

—  Annedation  de  l'ordonnenoe  qui  a  concédé  U 
lit  du  Gber  an  prince  de  la  Tour  d'Auvergne 
(1«*  février  1854,  décret),  22. 

•»  Coneteeion  des  terrains  du  Temple  à  U  ville  de 
Paris  (14  juin  1854,  loi),  332. 

—  Eohanoe  entre  l'EUat  et  les  villes  de  Brest,  Gre- 
noble, Niort,  Valette*  et  MUL  HérignjatBooin, 


Colin  et  les  héritiers  Philippe  (20  avril  i9S^ 
loi),  196,  197. 

—  —  entre  l'Etat  et  le«  héritiers  Jean-Fune  tt 
mai  1854.  loi), 233. 

entre  TEtot  et  la  ville  de  HontpcUia  ^ 

mai  1854,  loi),  249. 

—  ^-  entre  l'Eiat  et  le  prince  de  Wagraa  {tt 
juin  1854,  loi),  371. 

avec  la  ville  de  Valendeonea  (22  juin  ISi 

décret),  374. 
Dors  bt  lbgs. 

—  Aeadhniê  de  Caen  (27  février  1854,  décM), 
Bull.  n.  1807. 

—  BareoM  d*  bienfattanœ.  Voy.  Table  chnado- 
gique  19  décembre  1853. 

Caiiee  de$  tMoedidee  de  la  marine  (10  mars  18S|| 

décret),  Bull.  n.  1562. 

—  —  de  retraite  ponr  les  prêtres  âgés  et  infinM. 
Voy.  Table  chronologique  8  décembre  1891  « 
i*'  février,  20  juin,  2  août  18S4* 

—  Oammumo».  Voy.  Table  cbronologiqDe  17  dt> 
cembre  1853  ;  4,  28  ma»,  19  avril,  51  nai,  19 
juillet  1854. 

—  Congrégations  religieuses.  Yoj.  Table  dueaO' 
logique  2,  14. 19.  28,  30,  31  décembre  ItU; 
1«*,  13, 15,  22  février,  15,  28  mars,  19  avril, 
l«^  13, 15.  30  mai ,  13,  27,  30  juin,  11,18, 
19  juillet,  9  août  1854. 

—  Curée  et  deeetrvoMU.  Voy.  Table  chroaologifi|Bi 
2,  7.  8,  14,  30,  81  décembre  1853  ;  l**,  8, 16, 
22,  23  février,  15,  28,  31  usais,  19  avril,  !«. 
13, 15.  23,  29  mai,  13, 15,  20,  27,  30  juin.  S. 
11, 19  juillet,  2,  9, 12  août  1854. 

—  Ecole  préparatoire  de  médecine.et  de  pbama* 
cie  de  Tonlonse  (6  février  1&54,  décret),  fiolL 
n.1229. 

—  Eeele  régimndaire  dn  génie  d'Arras  (7  février 
1854,  décret),  BolL  n.  1177, 

—  Eeoiee  eeeondaireê  ecclé6iasti(|n«ft.  Voy.  TaUi 
chronologique  7,  8  décembre  1853  ;  1*'  A- 
vrier,  28  mars,  15  mai,  19  juillet  1854. 

—  EgÙeee»  Voy.  Table  dironologique  14  déceai- 
bre  1853  ili  juillet  1854- 

—  Evéchés.  Voy.  Table  chronologique  15,  18 
mars,  19  avril,  30  mai,  17  juillet  1854. 

—  Fabriquei.  Voy.  Table  cbi ooologique  2,  7,8i 
14, 19,  28,  30,  31  décembre  1853  ;  6, 10,  U, 
31  janvier,  1«S  8, 15,  22,  23  février. 4, 15,  35. 
SI  mars,  19  avril,  !«'.  4.  8, 13,  15,  18, 23, 20, 
30  mai,  1«',  8,  13, 15,  20,  27,  30  juin,  5,  il. 
18, 19  juillet,  2,  9, 12  août  1854- 

—  FaciUti  de$  sciences  de  Caen  (13  mai  1854,  ^ 
cret),  BulL  n.  1607. 

—  Frhns  des  écoles  ehrétitvcnes.  Voy.  Table  chro- 
nologique 22,  24  décembre  1853  ;  8.  17  Ci- 
vrier,  4  mars,  7  avril,  15,  30,  31  mai,  1",  11, 
29  juillet,  30  août,  22  septembre,  20  octofcn 
1854. 

—  Hospices.  Acceptation  du  don  de  12  litt  &H 
par  Timpéra  rice  aux  incurables  (6  avril  1864. 
décret),  236.  Voy.  Table  ohroiK>lo9i<{Qe2lBaii 
l**  novembre  1854* 

-^  Maires,  Voy.  'Table  chronologique  22  décem- 
bre 1853. 

—  Ifiu^um  d'hibtoire  naturelle  de  Paris  (^«ep- 
tembre  1854,  décret),  Bull.  n.  2360. 

—  PaawrM.  Voy.  Table  chronologique  2,7,  ^dé- 
cembre 1853  ;  14  janvier,  8,  15,  22,  SSfl» 
vrier,  4.  28,  31  mars,  19  «vril,  8)  13, 15,  2S 
■aai,  l**,  27  juin,  U,  19jniUet,  9«oûtl85l> 

—  Séminaireê*  Voy.  Table  chronologique  8»  Ui 


Digitized  by 


Google 


TABLB   AI,rH.  IMTAT.  DB  LA  COUBONIIB 

M  déeemlm»  1863  :  1«-,  8. 15,  2}  U^rmr,  28, 
SI  mars,  13,  15,  30  m«t.  30  juin,  5,  il,  17, 
fO  jaiTtet,  2,  0  «oAft  1894. 

-  SotiM  itetuwirmffwtMni  pmur  rindwlrif  (16 
Bwn185A,  décret),  Bull,  n,  1747. 

-  —  (6  «rril  185ft,  dëcfel)*  BoU.  a.  ld2A 

-  SoeilU  éthtsirMHùm  élémenUire  (16  joiHet 
1854,  décret).  Bail.  r».  2»8,  2S2Qi 

-  SoetM  de  la  PrwUentê  de  Nantes  (SI  mai 
185A,  décret),  Bull.  n.  1813. 

OtATIOM  DB  LA.  CODROMMB. 

Eut»  et  ptane    des  immenblas.  InTentaire  de» 


meubles.  Formation  (29  janvier  I854i  décret), 
-  Xmp^imt  ($1  mai  185ft,  'oî),  291 


OiTertare,  fermetore.    Yoy.   Table 
éhTQnoloffîqQe   29  juillet,  18  décembre  1854. 

—  —  de  Vtreax,  cavert  à  certaines  opérations(li 
Borembre  185ft,  décret).  Bail.  n.  2104. 

*  Casem*.  Conairaction  k  la  Croix-Givron  (25 
juillet  1854.  décret).  Bail.  n.  1857. 

—  Exempîîcn  des  droits  poar  le  cactus  provenant 
ae  rAlfférfe  fi 7  février  1854.  décret),  63. 

■*  XseyartatJMt  des  pommes  de  terre  et  léiramet 
»ee»  en  Algérie.  Prohibition  de  sortie  de  l'Algé- 
rie (11  janTÎer  1854.d<ïcret),  4- 

~  "^  âe  la  poadrette.  Sopprassion  da  droit  (22 
«nrfl  1854,  décret),  219. 

"  —  Prohâbîtion  ponr  le  nitrate  de  sonde  (16 
mil  1854.  décret).  232. 

—  '-  1>roiis«Qr  rert aines  marchandises  (19  ao&t 
1854. décret).  457. 

—  —  Sap pression  dn  drcîl  k  la  sortie  des  sanf^ 
net  rS  octobre  1854.  décret),  503. 

—  —  de&  céréales  de  rAlfténe.  Prohibition  (1* 
novembro  1854.  décret),  522. 

""  "-  Prohibition  de  celle  des  grains  et  farines 
(29  noNrenibre  1 854.  décret) ,  551 . 

""  —  de»  mrains  par  le  bureau  de  Dea1ém<Mlt  (10 
décembrel853,  décret'.  Bail.  n.  1022. 

~*  Imporfafêon.  Droits  snr  le  cachon  et  les  cm- 
t«n  de  laHre  (4  mars  1854.  décret>,  88. 

~  ~-  des  châles  de  crêpe  de  Chine  unis  (22  mars 
1854,  décret).  168. 

*".  "-  des  frrains  psr  le  bureau  de  Wallers  (25 
févrîerl854,  décrel),  191. 

""  ■~  die»  rrains  par  le  bureau  de  Wallers  (25 
»m1854,  d<«cret),  19t. 

•«•  --.  Droits  sur  les  fontes  employées  ans  ma- 
chine!! destinées  h  la  navigation  (25  mars  1854. 
décretM91. 

""  —  des  cotonneltes  et  étoffes  ft  pantalon  pro- 
venant de  Pelpîqne  (22  avril  1864»  décret),  218. 

""  ~  '^«  «•'<•  bmts  destiné»  i  être  réexportés 
\W  avril  1854.  décret),  225. 

"~  ~  Droits  snr  \t<  graisses  (6  mai  1854.  décret), 

-"  --  Droits  furies  laines  brutes  flO  mai  1854, 
décret).  242. 

•*  —  Droits  sur  le  cureuma  (13  juin  1854,  dé- 
cret), 336. 

"^J"*  des  maquereaux  salés  par  le 

_««goe  (17  înin  1854,  loi),  385. 

~*  ~  du  coton  en  laine  des  colonies  Trançaîses. 

^Snppjpttgîon  du  droit  flOiuin  1654.  dferet).  385. 

*■        ^-^  rhums  et  tafias  des  colonies  françaises. 


c  icoLE  tBo»».  accLifliAifr.    ex» 

Droit  sur  les  sels  de  KreuUnach  (1**  jnîllei 

1864.  décret),  419. 

—  —  par  le  bureau  du  Pont-ds-Kehl  (10  juillet 
1854.  décret),  427. 

Droite  sor  certaines  màrchandisaa  (19  aoAt 

1854.  décret),  457. 

—  —  des  vins  ordinaires.  Biemption  de  <freitt 
(30  aoOt  1854.  décret).  467. 

-**  —  des  eaax.d«Hrie  étrangèriB  (22  septembre 
1854.  décret),  503. 

des  viandes  salées  (5  octobre  1854.  dèûret), 

504. 

.—  ~  des  vins  de  liqneor  (5  octobre  1854-  dé- 
cret), 504. 

des  machines  par  lé  bvreati  de  Ronbals 

(Ooctobre  1854,  décret),  508. 

—  —  Droits  snr  les  feuilles  médidnaka  (25  oc» 
tobre  1854,  décret),  520. 

Droite  sur  les  écorses  de  qninqoine  (6  no- 

imabre  1854.  décretl,  520. 

—  —  des  sucres,  raisin*  secs  et  mélasafa.  Droits 
prorisclires  (20  décembre  1854.  décret),  590. 

Droits  provisoires  snr  certains  produits  (20 

décembre  1854.  décret),  590. 

—  —  Ouverture  du  bureau  de  Sarregnemine»  (15 
novembre  1854.  décret),  Bull.  n.  2117. 

des  grains  par  le  bureau  de  Denlémont 

(lOdécembre  1853,  décret).  BnU.  n.  1022. 

—  PreMkiti&n  de  la  sortie  des  armes  et  munitions 
de  guerre  r24  février  1854,  décret) ,  90. 

—  Tmr(f  sur  les  céréales  aux  colonies  (24  jobi 
1854.  décret),  427. 

(30  septembre  1853;  décret),  427. 

snr  les  céréales  ponr  la  Martinique,  la  Goa- 

delonpe,  la  Réunion  et  le  Sénégal  (11  octobre 

1854,  décret).  50a 

IHUTRAOB. 

—  Libre  écoalement  des  eant  flO  jni»  1884,  loi), 
297. 

Dii6wB. 

—  Emprmd  (30  mai  1854.  loi),  286. 

—  Imfoî  êxtfwrdbuiîr*  (30  mai  1854.  loi).  286. 
DvRsa. 

—  Prise  de  ponesslon.  Voy.  Table  chronologiqne 
12  novembre  1853  ;  18  mars  1854. 

DONURQVB. 

—  Emprunt  (29  avriT1854.  toi).  28t. 

—  impM  txtrwrdmttire  (29  avril  1854.  loi),  281. 

E. 

—  Répétitêmn.  Prendront  le  titre  de  professeue 
e^'eînts  (30  septembre  1864.  désml),  522. 

EgOLB  do  VfoBCtni  BX^D■  raïUSSCIS  DB  Lvoii. 

—  RiergmnuaHon  fl3  août  1854.  décret),  466. 
EooLB  wt  HAoBcim  a*  db  raMMacm  nk  Bobdeadx, 

—  RietgemmiAm  (10  octobre  1854,  décret),  !^28. 

ECOLB  MIUTAIBB, 

—  Nombre  des  élères  (24  jnln  1854.  W),  888. 
EeouB  troaHSLO  raosAHiB  D'iBsrmsaicBa. 

—  EtaklUtement  ï  Ajaccio  (20  octobre  1864,  dé- 
cret), 522. 

port  de  la     Ecolbs   paftpAaATOiMSDB  iitoBonm  bt  db  mab- 

MSOIB. 

—  Prix  des  inscriptions  (28  octobao  1854,  dé- 
1),  536. 


.. — .-.„  «..-„„  v^a  t^iuuH»   .Liiyaisca.        BCOLBS  8B0OH0AtB8S  BOeLlsiASnQUBS. 

sjppwftion  des  droite  (26  juin  1854.  décret).      -  EtailàfemetU  l  Nogent-le-Rotron    (13   mara 
^^  1854,  décret),  96. 

'  ::^**ïî^*'"*''  ^^  ^*^  (*•'  i^^^  ^•W,  dé.      -  -  USaint-b  (28  join  imH,  décret),  Boit 

u  1745w 


«^).  418. 
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Eau«B». 

—  CkapelUt.  Erection.  Vny.  Table  tlironolog><|ae 
28.  30.  31  dëcombre  iS53  :  6,  14,  20.  26  jan- 
▼ier,  1«',  2,  9,  15,  22  W^rier.  6,  8.  9, 15  ma», 
6,12.  15  «vril,  1%  23  mai,  23,  27  join^ll, 
18  juillet,  16  iioût  185A. 

—  Ciapilre  d<s  Tocm  Décoration  de»  chanoine» 
(28  octobre  1854.  décret),  Bull.  a.  2086,  2087. 

—  Parciêt».  Circomcription  de  celle  de  Saint-Lea 
(9  août  1854,  décret),  Bull.  n.  2A13. 

^Bcnoiis. 

—  ColUgeê  éleeloraux.  Convocation.  Vny.  TaUe 
chronologique  12  janvier,  7  avril,  &  juillet,  30 
août,  12  septembre,  3,  20  octobre,  18.  29  no- 
▼embre,  2,  9décctaibre  1854. 

EXPAOHT. 

—  jimtorutttien  donnée  au  ministre  des  Boancet 
d^empmnter  250  millions  (11  février  165A, 
loi),  88. 

d'un  emprunt  de  500  millions  (30  décem* 

brel854Joi),600. 

—  Emitsûn  de  rentes  par  souscription.  Antoriit- 
lion  (ll'iaars185a,  décret),  91. 

Enseigrembmt  suFÈaiBoa. 

—  Rigimt  des  éUbliasemenU  (22  août  1854,  dé- 
cret), 489. 

Etbakous. 

—  jidmit  k  jonir  des  droits  d«  citoyens  français. 
Voj.  Table  chronologique  5,  20  avril,  0,  25i 
27  mai  1848  ;  10  septembre,  26  octobre  1849; 
16  avril  1^51  ;  7  juillet  1852;  26  ft^vrier,  12, 
26  mars,  16  avril,  11,  20,  28  mai,  13, 16  juillet, 

20,  25  août.  21,  30  septembre,  12,  29  octobre, 
i%  21  novembre  1853  ;  16, 19  janvier,  8,  22  fé- 
vrier, 11  mars.  Il  octobre  1854. 

—  DomieiU  en  France.  Voy.  Table  chronblogtqne 
20 septembre,  17  octobre  1851  ;  4.  H.  27  s*ij^> 
tembre,  27  octobre,  10  novembre  1852  ;  26  jan- 
vier, 19  février,  19  mars,  13,  23,  30  avril,  4.  7, 
21  mai,  1",  4,  18  juin,  2,  27,  30  juillet.  3, 
13  août,  4, 14  septembre,  5  octobre,  9,  21  no- 
vembre, 3,  7,  24.  31  décambre  1853;  7,  16. 

21,  24,  25  janvier,  4,  H.  16  «vrier,  1«',  8, 11, 
18  mars,  26  juillet,  16  août  1854* 

—  Miàttine,  Autorisation  de  Tesercerà  M.  Maaairi 
(7  décembre  1853,  décret),  Bull.  n.  1177. 

à  M.  Grttby  (16  mai  1854,  décret),  Bull 

n.1812. 
à  MM.  Medinc:  et  RuMel  (15  juillet  1854. 

décret),  Bull.  n.  1983, 1984- 

EvaEHtT-Loia    (DiPARTB¥B)IT   D*). 

—  Impôt  txtr^orditMirê  (22  juin  1854«  loi],  376. 
BvÉcalo. 
^  ImstUutioH  caiwN«fa#  do  M.  Gerbel  pour  Tévéché 

de  Perpignan  (26  mai  1854.  décret),  296. 

EVÂQVBS. 

—  dArta».  Aotorisation  d'ajouter  à  son  titre  cens' 
de  Boulogne  él  Saint-Omer  (13  mars  1854,  dé* 
cret),  95. 

—  de  GMloiiMa.'  Tilre,  Antorisation  d'y  ajouter 
celni  d'Avraoches  (11  novembre  1854,  décret), 
Bull.  n.  2112. 

-.-  4*  G*p,  Antorisation  de  porter  nne  croix  d'ar- 
gent (16  janvier  1854.  décret),  66. 

—  dt  Pirigaeux.  Titre.  Autorisation  d*y  ajovter 
«elai  de  Sarlat  (16  août  1854,  décret),  457. 

—  dt  Quimptr»  Autorisation  d'ajouter  h  son  iifcre 
celai  de  Saint-Pol-de-Léon  (13  mars  1854»  dé- 
cret), 96. 

ExPOSlTIOJf    CRIVBBSBIXB   DE   1855* 

—  CraimMiûm  de  mnêiUaneê.  Création*  Nomina- 
tion des  membre»  (24  décembre  1853,  décret),.  21. 


Nomination  de  lord  Covrley  (21  c 

1853, décret),  3. 
Nomination   de  11.   Vandoyer  (2  jimkr 

1854.  décret),  Bail  n.  1043. 

—  Président  de  la  commîsaion.  Nominatioade 
M.  Montend  (5  janvier  183ft,  déccel) ,  Bafi. 
n.  1044. 

—  Règlement  ghdnU  (6  avril  1654  .  décret}.  317. 

ExPBO»aiATI0H    POO»    CAU5B   d'oTILIT*    POBUQnE. 

>-  Modifuation  de  Tari.  29  de  la  loi  de  }  n« 
1841  pour  Tarrondistement  de  Lyon  (22  mai 
1854,  loi),  370. 


FACOLTft   OB    MfoCCIBB   DB   PAMS. 

—  Chmirt,  Suppression  de  celle  de  chimie  méfi* 
cale  et  création  d'une  chaire  de  pharmacie  (19 
décembre  1853,  décret] ,  4. 

FAC0LT&    DBS   SCIENCES  DE    PaBIS. 

—  Critdhn  d'une  chaire  de  phjsiologie  génértle 
(17  mars  1854,  décret),  216. 

—  Supprtiêian  des  chaires  de  botanique ,  anito- 
mie  et  physiologie  végétale  (17  marsl8S4,di^ 
cret),  216. 

FlRIST^BB    (DÉPABTBMEHT    Do). 

—  Répartition  de»  ressources  extraordinaires.  Ifa- 
difications  (20  «vril  1854,  loi).  198. 

FOIBBS. 

--  EtabUs$ement,  Changement.  Suppression.  Voy. 
Table  chronologique  26  novembre,  27  déceœke 
1853  ;  1",  22  avril,  2,  6  mai ,  8.  29  juiUel,  30 
août,  17  septembre  1854. 

Foi'ive  DE  Bkaocaibb. 

—  /i^emt  de  change  et  conrtier  (S  octobre  1^ . 
décret),  Bbll.  n.  2019. 

FOBDS   CDMMDll. 

_  Hépartition  pour  1855  (29  jaillet  1854.  décret}, 
440. 

FOKIM  DÉPARTEMENT  A  VX. 

—  Report  de  ceux  non  employés  en  1852  (2i>0' 
vembre  1853,  décret),  46. 

k  l'exercice  1854  (51  octobre  1854,  «Jécret), 

553. 

FORTEBAY-LB-COMTB    (ViLLR   DE). 

—  Emprunt  {M  mai  1854.  loi),  292. 

—  Impôt  extraordinaire  (31  mai  1854,  loi),  29Î 
Français. 
-.*  Réimégreition,  Voy.  Table  chronologique 7 jntA 

1851  ;  4  juin.  29  octobre  1853  ;  30  août  ISU* 

—  Sereice  à  Cétranger,  Voy.  Table  chronologi<F 
4  mai  1853;  4,  25  juin  1854. 


G4BDB4  DB   COMMBIGB. 

-.  de  Parie.  Nombre  (7  octobre  1854.  àkn^], 

BuU.  n.  2091. 
Garde  iicpftRiALE.    "* 

-^  Aveawemtnt  (20  juip  1854,  décret),  430. 
_  GendarmerU  (12  août  1854.  décret],  431. 

—  àlMâique,  Organisition  (16  août  4854,  «lécntji 

—  —  Bèglement  pour  l'organisation  de  M  m»' 
siaue  (25  août  1854,  décret),  483. 

»  Organisation.  Modification  (29  juillet  loN> 
dècrel),48l.    ^ 

—  RHabtiuement\l"  mai  1854,  décret),  478. 
Garonne  (Haotb-)   (D4partriibnt  de  u).     .  . 

—  Impôt  extraordinaire,   MûdiûcalioQ    (10  !*>' 

1^54,  loi),  m. 
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Gbndarvbmv. 

—  Brigadiers  secjréUires  de»  cher*  de  légion. 
Ccé^tion  de  26  emplois  (28  fôrrier  1854»  dé- 
cret), 94. 

—  Changement  é^anrus  (11  janvier  1854,  décrel), 

Création  d'an  détachement   pour  le  Sénégal 

(30  septembre  185Û,  décret),  519. 

Division  en,  cédions  de  plusieor»  «rroodisse- 

ments  (29  août  1854,  décret^  >  497. 

--^.Organisatipn  des  gendarme»  vétérans  ^15  fé- 
vrier 1854.  décrel).  IttS. 

—  OrgMni^tim  et  règlement  sur  le  service  (!«' 
marsl854,  décret),  111. 

—  Rh^le^nent  du  !«'  mars  1854-  Rectification  de 
rari:493(2ÔjniUetl854.  décret),  Bail.  n.l977. 
Voj»  Garde  impériale.  ^ 

GBHDlRMEniE    COLORIfLB. 

—  Organisation  (11  janvier  1854.  décret),  20. 

GbAS    (DÉPAIUBMENÏ   DO). 

—  Impôt  «xtroordmatre (29 avril  1854.  loi),  229. 

GiROnDB    (DépÀRTCMEMY    DB    LA.). 

—  Impôt  extraordinaire  (29  avril  1854,  loi),  230. 
(24  juin  1854,  loi),  384.  . 

Craiiis  et  faeimbs. 

—  Exemption  des  droiU  d«  navigation  (9  octobre 
1854,  décret),  506. 

—  Exportation.  Prohibition  (29  novembre  1854 , 
décret),  551. 


ï. 


661 


Ikorb  (Département  de  l^). 

—  Annulation  du  décret  qui  avait  anlorisé  le  dépar- 
tement h  convertir  sa  dette  en  emprunt  (9  août 
1854,  déoret),  486. 

—  Emprunt  (23  décembre  1854,  décret),  50. 
(29  juin  1854,  loi),  389. 

—  Impôt  extraordinaire  (23  décembre  1853,  dé- 
cret), 50. 

(29  juin  1854.  loi),  389. 

ImDRBET-LoIRB    (DfePARTBMEKT    d'). 

—  Emprunt  (3  février  1854,  décret),  92. 

—  Jmiiôt  extraordinaire  (3  février  1854.  décret) ,  92 
(20  avril  1854,  loi),  198. 

(8  mai  1854,  loi),  236. 

Instituteurs  couxoraux.  Voy.  Caisse  d'épargne. 
Instruction  primairc 

—  Ecoles  primaires.  Règlement  (31  décembre 
1853,  décret),  6. 

—  Inspecteur  général.  Création  d'une  3«  place 
(15  février'1854,  décret),  Bull.  n.  1236. 

Irstroctior  publique. 

—  Organisation  (14  juin  1854.  loi),  321. 
Instruction  secondaire. 

—  Fermeture  du  collège  Saint-Michel  éUbli  à 
Montant  (29  décembre  1853,  décret),  6. 

Isère  (Dbpartembnt  i>e  l'). 

—  JnnuUuion  du  décret  qui  avait  autorisé  le  dé- 
partement à  convertir  sa  dette   en    emprunt 


—  TabU'aux  régulateurs  de*  droits  d'imporlaUon  (9  août  1854,  décret),  486. 

et  d'exportatfon.  Voy.  Table  chronologique  31      —  '^'^P^J^^i^  J^ny^^^  1854^  décrel),  60. 


janvier,  24  février,  25  mars,  27  avril ,  24  mai 
24  juin  ,  22  juillet,  25  août ,  l**"  oclobre  ,   31 
octobre,  30  novembre,  28  décembre  1854. 

Grbffikrs  de  prbxiâre  ihstakce. 

^  EmoUuiienU  (24  mai  1854,  décret) ,  280. 

Grbffiers  d'appel. 

—  Emoluments  (24  mai  1854.  décret),  280. 

H. 

Haras  ivpêriaux. 

— .  Dép$t  des  remontes  (2  décembre  1854,  décrel), 

578. 
Havre  (Ville  du). 
Approbation  dé  la  convention    passée   entre 

l'Etat  et  la  ville  (22  juin  1854,  loi),  374. 
Eneeinie  fortifiée.    Suppression    d'une   parUe 

(24  mai  1854,  décret) ,  373. 

—  Empnmt  (22  juin  1854.  loi).  372. 

—  Etablissement  du  dock  entrepôt  (17  juin  1854, 
décret),  396. 

—  Impôt  extraordinaire  (22  juin  1854,  loi),  372. 

HERAULT    (DÉPARTEMENT    DE    l'). 

—  Emprunt  (22  juin  1854,  loi),  376. 

-^  bnpot  extraordinaire  (22  juin  1854,  loi),  371. 

HlPPdDROUB   DE  LonGCHAHPS. 

...  Etablissement  (24  août  1854.  décret),  458* 

Hospices. 

— .  Commisêim  de  bienfaisance  pour  celui  de  Gray 
(2  juin  1854,  décret),  Bull.  n.  1795. 

—  Création.  Voy.  Table  chronologique  23  no- 
vembre 1853;  5  octobre  1854* 

HoiflSlBBS. 

—  Nombre.  Fixation.  Voy.  Table  chronologique 
3,  28  décembre  1853  ;  7, 16  janvier,  25  février, 
18  mars,  8, 19  avril,  17  mai,  28  juin,  15  juillet, 
5.  8,  9  août,  9  septembre,  21  octobre,  1"  no- 
vêmbrç  1854* 


—  —  (14juin  1854,  loi).  333. 

—  Impôt  extraordinaire  I24jî*ûvier  1854,  décret), 
60. 

(14  juin  1854,  loi),  333. 


JOBILÈ  UNIVERSEL. 

— -  Publication  de  la  lettre  encyclique  du  pape 

(23  décembre  1854,  décret),  603. 
Justice  criminelle. 

—  Administraiien  en  1852.  Rapport  h  Fempereur 
(8  juin  1854),  610. 

Justices  de  paix. 

—  Modifications  de  la  loi  du  25  mai  1838  (20  mai 
1854,  loi),  247. 

—  Création  d'une  justice  de  paix  au  Sélif  (21  oc- 
tobre 1854,  décret) ,  519. 

Justice  militaire. 

—  Organisation  dn  personnel  (29  août  1854,  dé- 
cret), 494- 

L. 

Laon  (Ville  de). 

-.  Emprunt  (31  mai  1854.  loi),  292. 

—  Impôt  extraordinaire  (31  mai  1854,  loi),  292. 
Laval  (Villb  de). 

—  Emprunt  (20  mai  1854,  loi),  250. 
Légion  d'Honrbvr. 

—  Oroanitation  de  l'administration  intérieure  de 
la  grande  chancellerie  (20  avril  1854,  décret), 

233.  ,,     .        .    . 

—  JVbwinat/oiM  diverses.  Voy.  Table  chronologique 
20,  23  février,  24  juin,  27  juillet,  12, 15  août, 
1«',  6,  8,  12,  29  septembre,  29  octobre,  4, 10, 
16,  26,  27  novembre.  5,  20,  22.  24,  28,  29,  31 
décembre  1853  ;  9, 10,  16,  26,  28,  31  janvier, 
1",  3, 6, 12. 14,  18,  20  février,  2,  3,  8.  9. 16, 
17  19,  20,  22,  25,  29,  30  mars,  6,  8, 15,  20, 
22  avrU,  3, 13,  25.  27.  29  mai,  6.  10, 16.  23  , 
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29,  30  Juin,  5, 15. 18, 19»  29  jmUel,  !•',  5.  9, 
12,  15,  16. 18,  22,  30  «oui,  14, 15, 19.  24,  29 
septembre,  2,  5,  9,  14, 15.  21.  28  Octobre    4. 
7  oovenbr*,  2.  6,  9  décembre  1854. 
Lignes  TicicEAPBiQOKa. 

—  Directem-  général.  Nomination  de-  M.  Vooct 
(l*'juin  1854,  décret),  BolL  n.  1693. 

—  Organuation  de  l'admioistraUon  (1«  juin  1854., 

—  —  {6  décembre  1854,  décrel),  587. 
■~,Jrf **'.'"'*"•  ^''^•»  <*«  «"oaie.  Uniforme  (4  juin 

18o4,  décre:),  387.  ' 

Limoges  (Villb  db). 

—  Emprunt  (22  juin  1854,  loi),  578. 
LisiBDx  (Ville  de). 

—  Emprunt  (20  mai  1854,  loi),  25a 
LiTEETs  o'oovaiaiuL 

—  Règlement  (22  juin  1854,  loi),  254 
Lou-LT-CHEa  (Dèfarteiibut  de). 

—  Annulation  du  décret  qui  avait  anlorisé  le  dépar- 
î^oîf  "*»?  convenir  sa  detie  en  empninl  (9  août 
1854,  décret),  486. 

—  £m/wim<  (24  janvier  1854,  décret),  60. 

(24  janvier  1854,  décret),  60. 

(29juin  1854,  loi),  389. 

—  ImpStextraordinaire  (29 juin  1854,  loi),  389. 

LOIEB    (O&PARTBUENT  DE    Lk). 

--  Impôt  extraordinaire  (14  juin  1854,  loi  ,  334. 

LOIRB  (H40TB-)    (DÉPARTEME!«T  DB  Lk). 

—  Impôt  extraordinaire  24juin  18J4,  loî),  384. 

LOlMjHFiniBUAE  (DÉPARTEMEBT  DE  LAJ. 

—  Emprmd  (5  mai  1854,  loi,,  233. 

—  Impôt  extraordinaire  (3  mai  1834,  loi),  233. 
Loiret  (Département  do). 
--  Impôt  extraordinaire  (30  mai  1854,  loi),  280. 
LoiiviERs  (Ville  de). 

—  Emprunt  (20  avril  1854,  loi),  200. 

—  Impôt  extéoordinaire  (20  avril  1854.  loi).  200. 

Ltcêbs. 

^■Bourses.  Voy.  Table  chronologique  10  décem- 
bre 1853  ;  b  mars,  15  juiUel,  19  août,  18  oc- 
tobre 1854. 

'"/.^r'^r*'  '''''''  ^  '*  pension  (30  septembre 

1854,  décrel),  522. 
^Erection  de  divers  collèges.  Voy.  Table  cbrono* 

logique  23  mai,  1853  ;  4  avril  1854. 
Lyom  (Ville  de). 

—  Emprunt  (22  juin  1854,  loi),  374. 

—  Impôt  extraordinaire  (22  juin  1854,  loi),  374. 

—  Secrétaire  général  de  la  police.  Nomination  d« 

"•-?^i*'''*8*^*   l®  J^'^^«*  ^^54,    décret),  BolL 
n.  1400. 

M. 


Mairb-et-Loirb  (Départekbbt  os). 

—  Emprunt  (29  avril  1854,  lOi),  280. 

—  hnpôt  extreurdinairo  (29  avrU  1854i  loi],  230. 
(29  juin  1854,  loi),  389. 

Majorais. 

—  Modifieatiom  de  celui  du  duc  de  Padooe  ^20  ma» 
1854,  décret),  173.  ^ 

Marcbb  (Départbmbrt  db  la}. 

—  Impôt  extraordinaire  (20  avril  1854,  loi),  198. 
Mars  (Villb  do). 

—  Impôt  êxtrtun-dbtairt  (20  afrll  1854,  W),  209. 
Marihb. 

—  Piatire»  ruuê$  (27  mars  1854,  décret),  174. 
""dX*^"*  •*  le"'©»  de  marque  (29  ma»  1854, 

~/-^**^ïf?.  ^°   ^^   ^^  8^«    maritime 
(11  ami  1854,  décret),  305. 


TÉLÉGRAPHIQUBS  =  HONB  AIBf . 

MaRBE    (OiPARTBMEBT   DB   LA). 

—  Emprunt  (29  arrU  1854,  loi),  230. 
--  Impât  extrmordiMoir*  (29  «TrU  1854,  loi),Ull 
Marseille  (Ville  de).  -^  "»/»•«. 

—  Empnmt  (10  juin  1854,  loi),  305. 

—  Impôt  exLraardinairê  (10  juin  1854,  loi),  JOj. 

—  Traité  avec  l'Iiuu  Approbation  [%  iaBiî» 
1854,  décret).  52.  ^ 

(10  juin  18Ô4.  Uécret),  316. 

Materne  (Départbmbbt  i>a  la). 

—  Inkpôt  êxtnurdinairo  (29  juin  1854,  loi),  3M. 

MeORTHS    ^DÉPARTBMERT  db   |.iL). 

—  Impôt  oxtraordinairt  (20  «Tril  1854,  décKt), 

MRaSACBRIBS  BATIOUAUS. 

~  Aatoritation  de  sobstitocr  à  leur  nom  celai  di 
Mesiageriee  impériale»  (5  décembre  1853),  dé* 
crct).  35. 

MESSAGEaiES  IMPiaiALB». 

—  Approbation  du  traité  pasbé  avec  le  miniitn  dei 
finances  (18  février  1854,  décret),  104. 

Mines.  V.  Société.  ' 

—  Conceuion.  Renonciation.  Voy.  Table  chroat* 
logique  24,  26  novembre  1853  ;  11, 22,35  B- 
vrier,  26  avril,  3  mai,  28  join.  5  iaillet,  1 
27  août  1854. 

MlHISTiRB  DE  l'aORICULTORB,  OO  COVMBRG*  IT  M 
TRAVAUX  POBUCS. 

—  Comptabilité  des  matières  (29  avril  1854),  dé- 
cret), 258. 

HiMISTéRB    DES   FIRAlfCBa. 

—  Direction  des  forêts.  Dispense  d'âge  pour  dfls 
gardes  générans  (7  novembre  1854.  décret).  BolL 
n.  2119.  ' 

—  Intérim  confié  à  M.  Abbatucci  .3  juin  lOSt, 
décret),  Bull.  n.  1547. 

Confié  à  M.  Baroche  (18  novembre  1894, 

décrel),  Bull.  n.  2106. 
Cessation   (16  juin    1854,    décret).   BolL 

n.  1606.  ' 

—  Pièces  juslificativei  des  comptables  (12  MÛl 
1854,  décret),  464. 

Ministère  db  L'iNTâkiEDR. 

—  CemptabtlUé  des  matières  (20  décembre  1853, 
décret),  24. 

—  Direction  généretle.  Suppression  (13  mai  169L 
décret),  253.  • 

—  Service  des  lignes  télégraphiques  formé  en  mu 
direction  (28  octobre  1853,  aécret),  23. 

Ministère  de  l^inïTructior  pqbuqdb. 

—  Organisation  de  Tadminiatration  centrale 
(18  juillet  1854,  décret),  449. 

MlKDTiRB   DB   LA    MARIKB. 

»  Comptabilité  des  matières  (22  aeptembra  189|| 

décret),  532. 
MlUSTRB  d*£tat. 
-*  Attriiatimu  sur  les  aerviees  dea  bâtimenU  àt'^ 

théâtres  et  la  censure  dramatique  (23  joinlSâli 

décret),  385. 

MlRISTRB   DB   I.*UITftRXBOR. 

—  NommaUan  de  M.  BiUaolt  (23  juin  ISôâ,  dfc 
cret),  Bull.  n.  1672. 

MlMISTRB  DB   LA   GOBRRE. 

—  lifomination  de  M.  Vaillent  (11  man  1854,  <U* 
cret),  92. 

—  Comptée  do  1854*  Commission  d*examen  (19  dé- 
cembre  1854,  décret),  BolU  n.  2248* 

MORBAIBS. 

—  Diamètre  des  pièoes  d'or  de  10  fr.  et  fabfîcitioA 
de  pièces  d'or  de  5  fir.  (12  janvier  1854,  * 
crct),  9. 
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-  Têkricêiitm.  de  pièces  d*or  de  100  et  50  franc» 

-  (12  décembre  1854,  décret),  508. 

-  FraU  de  fabrication  de»  pièces  d*or  (22  mars 
185ft,  décret),  ilO. 

-  Piheeidor  de  5  fr.  Frappage  à  la  TÎrole  (1 5  Juil- 
let 185A,  décret) .  ftSA. 

-  Ttrifdes  œaU'ères  d*or  (8  avril  1854i  décret), 
1T7. 

Iontaobah  (Vuxs  dk\ 

-  Emprimt  (2A  jnin  1854,  loi),  384. 

-  Impôt  ixtrmordmairt  (24  join  1854t  ^oi),  384. 

lOIT-DB-PléTÊ. 

-  dt  Rtims,  Règlement  (6  mai  1854 •  décret). 
BulL  n.  1732. 

fOBBlHAH  (DéPARTBMBHT   DD). 

-  Empranl  (22  juin   1854.  loi),  376. 

>  Impôt  ertraordinairt  (22  joln  1854i  loi)i  376. 
lOBLAix  (ViixB  de). 

-  Emprunt  (24  juin  1854.  loi),  385. 
loat  CIVILS.  Voy.  Code  pénal. 
ionuMs  (ViLLB  db). 

-  £m^ttii(  (20  avril  1854»  loi),  200. 

-  Impôt  extraordinaire  (20  avril  1854t  loi),  200. 

[CLROOSB    (ViLLB    Ob). 

-  Emprunt  (31  mai  1854 1  loi) ,  202. 

-  Impôt  9xiraardinairo  {^l  mai  1854)  loi),  292. 

ICHITIOMS    DB    GUBARB. 

-  Prokibitian  dti  transit  (8  décembre  1854t  ^^ 
eret;,  559. 

N. 

laiiTEs  (Viixb  db). 

-  Emprunt  (24  juin  1854.  loi\  385. 

>  Impôt  eaetraordinaire  (24  juin  1854  >  loi)i  385. 
[atoUob  l". 

-  Commission  pour  coordonner  et  publier  sa 
correspondance  (7  septembre  1854»  décret), 
408. 

-  Exécution  de  son  testament  (5  août  1854i  dé- 
cret). 456. 

-  nomination  de  divers  membres  de  la  commis- 
sion. Voy.  Table  chronologique  10,  30  septem- 
bre,  24  octobre  1854- 

ÎIVKBS  (Vn.LB  de). 

-  Emprunt  (10  juin  1854.  loi),  310. 

-  Impôt  extraordinatra  (10  juin  1854>  loi)i  310. 

llàVhR  (DiPARTEMBlIT  DB  LA). 

-  Emprunt  (29juin  1854.  loi),  390. 

-  Impôt  extraordinaire  (20  juin  1854t  loi),  300. 
llOBT  (ViULB  de). 

•^  Emprunt  (14  juin  1854,  loi),  334. 

-  Impôt  extraordinaire  (14  juin  1854»  loi)»  334* 

Ions. 

-  Qmngêment.  Additions.  Voy.  Table  cbronolo- 
giqae  18  janvier  1845;  27  décembre  1847  :  20 
mai,  29  octobre,  26  novembre,  17  décembre 
1853  ;  7,  25,  28  Janvier,  8»  22  février^  4*  11 
mars,  22  avril,  17,  24,  27  mai.  10,  14,  28 
jttin,  26  jnillet,  2,  9,  16,  20  août,  29  septem- 
bre, 7  octobre,  8  novembre,  6,  9, 13  décembre 
1854. 

fOAD  (DipABTBIlBirT  OO). 

-  Impôt  eaetraordinaine  (23  mai  1854,  loi),  291. 


Obsbevatoibb  db  Pabis. 

—  Orgtaùsution  (30  janvier  1854*  décretj,  102. 
ÛCYàois. 

—  Tarif,  Modifications.  Réductions.  Voy.  Table 
chronologique  8»  17, 21, 28, 31  décembre  1853; 
11, 18  janvier,  8, 11, 15, 24  février,  15, 22,  29 


mars,  1«».  5,  22,  26  avril,  3,  6, 10, 17,  27,  31 
mai,  7,  17  juin,  5,  15,  22,  25  juillet,  5,  9,  24 
août,  7,  22  septembre,  7,  9,  26  octobre,  7.  22, 
25,  29  novembre,  9, 15,  20, 23,  25,  27,  30  dé- 
ce'mbre  1854. 

Oisfe  (Dépabtembht  db  l*). 

-.  Impôt  esetremdimire  (22  juin  1854,  loi},  376. 

Obl^ahs  (Ville  d^) 

—  Emprunt  par  la  commission  des  hospices  (10 
juin  1854.  loi),  310. 

Taux  de  Tintérèl  (29  avril  1854,  loi),  231. 

Orme  (DirARXEiiBNT  de  l'). 

—  Emprunt  (23  décenibre  1853,  décret),  51. 
(10juial854,  loi),  309. 

—  impôt   extraordinaire  (10  juin  1854,  loi),  309. 
(23  décembre  1853,  décret), 51. 

P. 

Palais  db  l'industrie. 

—  Canstruetion  de  béliments  annexes  (22  septem* 
bre  1854.  décrets), 501. 

Paris  (Ville  de). 

—  Fente  des  terrains  du  promenoir  de  Chaillot. 
Autorisation  (22  juin  1854,  loi),  370, 

Pas-de-Calais  (DipARTSUBUT  do). 
->-  Emprunt  (22  juin  1854.  loi),  371. 

—  Impôt  extraordinaire  (22  juin  1854.  loi),  371. 

PftCERS  HARITlIIEs. 

—  Armement  et  salaijon  pour  le  maquereau  (7 
février  1854,  décret),  63. 

—  Epoque  d'interdiction  de  la  pèche  du  homard 
(26  avril  1854,  décret),  312. 

Pbhsiohs. 

—  ekHes  et  militaires.  Voy.  Table  chronologique 
11  octobre,  7  novembre,  28  décembre  1853  ; 
!•',  11,  13, 16.  21,  28  j«  ^0,  21  fé- 
vrier, 15,  17,  22.  29  mai  ,  20.  25, 
26, 29  avril,  1*»,  3,  8, 9,  lO,  27,  31 
mai,  3, 11, 14, 16.  21,  2  i.  6,  7,  8, 
15, 18, 19,  22,  25,  26,  2  ,2,  5,  7, 
9,10,12,  16,20,23,2/1  ,  21,  22, 
29,  30  septembre,  5,  7,  {  5,  26,  28 
octobre,  1".  5,  6,  7,  9,  1  .  22.  25. 
29  novembre,  1",  2,  4.  .  .6,  20,  30 
décembre  1854. 

—  Inscription  au  trésor.  Voy.  Table  chronologiaue 
1*',  8  février,  11, 16  mars,  15,  22, 26  avril,  10, 
13, 17,  18,  27  mai,  10,  24  juîn,  !•',  8, 15 
jnillet,  2,  9,  29  août,  12,  22,  29  septembre,  9, 
26  octobre,  1«',  7. 17  novembre.  4. 19  décem- 
bre 1854. 

Pbhsiohs  civiles. 

—  Fixation.  Répartition  du  crédit  (10  mai  1854» 
décret),  245, 

Pbhsiohs  BCCLèsi  astiques. 

—  ^^«  pour  l'obtenir  (28  juin  1853,  décret,  arU 
1-),610. 

—  Caisse  générale  de  retraite.  Création  (28  juin 
1853,  décret,  art.  2),  610. 

—  —  Conditions  pour  obtenir  la  pension.  Avis 
de  révèqne  (28  juin  1853,  décret,  art.  1*';,  610. 

—  Dotaiim  de  la  caisse.  Elle  se  compose  1*>  d'an 
prélèvement  annuel  sur  le  budget  ;  2°  des  5 
millions  accordés  par  le  décret  du  22  janvier 
1852  ;  ^  des  dons  et  legs  qui  pourront  être 
faits  (28  juin  1853.  décret,  art.  2),  610. 

~>  Peùement  des  pensions  par  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  (28  juin  1853,  décret,  art.  4)» 
610. 

(31  juillet  1854»  décret),  463. 

—  Recouvrement  des  reveooé  par  la  Cême  des  dé- 
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P^ts  et  eonsignatiom  (38  juin  iSôS,  décret,  art.      Pot-db-Dôme  (DÉFÂaTBMKKT  du). 


4),  610. 
<-  (31  joillet  18M,  décret),  463. 

P&RICIIBOX  (Vlliui  Db). 

—  EmprmU  (23  mai  1854,  loi),  252. 
Pilotage. 

—  Tarif  poor  le  !«'  arrondissement  (29  août 
1854.  décret).  Bull.  n.  2215. 

PlACFS  pB  GDEJinB. 

—  Délimitation  et  bomagt  des  sonet  de  servitailes 
poar  diverses  places  (21  octobre  1854,  décret), 

Police  udhicifalb  de  Paru. 

—  Organitatian  (17 septembre  1854,  décret),  518. 

t>OKTS. 

—  Cmutruetio»,  Péage.  Réparation.  Voyez  Table 
chronolopriqae  23,  26  novembre,  3,  13  décem- 
bre 1853  ;  11  janvier.  Il  février.  10,  18,  21,  25 
avril,  12,  15  mai,  14,  22  jain,  20  juillet,  2,  5» 
24  août,  5  octobre,  1*',  15,  29  novembre  1854. 

—  Péage  sur  celui  du  Rhin  (6  mai  1854,  décret), 
266. 

Ponts  bt  CHAvaséES. 

—  Conseil  général  (17  jnin  1854,  décret),  401. 

—  Ingénieari.  Honoraires  et  frais  de  déplace- 
ment. Règlement   (10  mai  1854.  décret),  266. 

—  hupecteur»  généraux  (17  juin  1854,  décret), 
401. 

POPCLATIOH  DB  L*E1IPIRB  . 

—  Rectification  des  tubleaux  pour  le  Havre  (28 
mars  1854,  décret),  Bull.  n.  1283. 

pour  la  commune  de  Sedan  (29  novembre 

1854,  décret),  Bull.  n.  2212. 

POKTS. 

—  Etabtittement  d^une  grue  au  port  de  Dun- 
kerque  (25 octobre  1854,  décret),  Bull,  n.  2092. 

Poste». 

—  Directeur  général.  Nomination  de  M.  Stonrm 
(27  décembre  1853,  décret),  Bull.  n.  1042- 

—  Exécution  des  articles  additionnels  conclus 
entrn  la  France  et  la  Belgique  (22  septembre 
1854,  décret),  503. 

—  Promulgation  des  articles  additionnels  k  la  con- 
vention de  postes  conclue  entre  la  France  et 
la  Belgique  (9  scplembre  1854,  décret),  472. 

—  Taxe  de»  lettre»  (20  mai  1854,  décret),  249. 

—  — •  des  lettres  \  destination  des  postes  danoises 
(24  février  1854,  décret),  91. 

P&êpectuaes. 

—  Affaire»  eontentieuee»  (jugement  des) .  Circulaire 
du  minisire  de  ragrtcullure,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (27  juillet  1854),  619. 

—  du  Cher  et  de  la  Corée  élevées  k  la  2*  classe  (5 
mai  1854,  décret),  Bull.  n.  1503. 

—  de  Seine-ei-Oite  élevée  k  la  l'«  classe  (22  avril 

1853,  décret],  Bail.  n.  1457. 
Pk&pbts. 

—  Mandut»  exécutoires  délivrés  par  enx  (2  7  mai 

1854,  décret),  292. 

—  Nomination.  Voy.  Table  chronologique  22  juin, 
2,  30  juillet,  4,  8,  21  novembre,  5  décembre 
1853;  19  mai  1854. 

—  Traitement  de  non  activité  (27  mars  1854,  dé- 
cret), 173. 

PROnuâlft  LITTÊRA1RB  BT  ABTISTIQDB. 

—  Droit  des  veuves  et  enfanU  (8  avril  1854,  loi). 
175.  .       ' 

—  Prix  des  cerlificaU  de  dépôt  (29  avril  1854, 
décret),  238.  Voy.  Traité. 

Paudhoumbs. 

—  Refu»de»ertie€  considéré  comme  démission  (16 
norembre  1854i  décret),  554. 


—  Impôt  oxlrmordinaire  (23  mai  1854,  loi),  251. 
PrniMfcBs  (Basses)  (O^artembnt  des). 

—  Impôt  extraordinuir»  f3  mai  1854,  loi),  23i 


RscnUTEMEXT. 

—  Appel  à  Tactivilé  de  la  seconde  portion  da 
contingent  de  1852  (5  janvier  1854,  décret],  h. 

de  la  seconde  portion   dn  contingent  de 

1851  (28  janvier  1854,  décret),  35. 
des  contingents  disponibles  de  1850eti8â9 

(22  février  1854,  décret),  86. 
de  80,000  hommes  de  la  classe  de  1S53 

(1" mai  1854,  décret),  235. 
des  conscrits  disponibles   de  la  dasse  de 

1853   (14  septembre  1854,  décret),  485. 

—  Angmentation  du  contingent   de  la  cksse  de 

1853  (13  avril  1854,  loi),  175. 

—  A^/Nir/if«on  du  contingent  de  la  classe  de  1B55 
(14  avril  1854,  décret),  193. 

—  Recensement  et  tirage  au  sort  de  la  classe  de 

1854  (15  novembre  1854,  décret),  550. 
Rehnes  (Ville  de). 

—  Emprunt  (22  juin  1854,  loi),  378. 

—  Impôt  extraordinaire  (22  juin  185A,  loi],  378- 
Rbin  (Hxdt-)   (Dêpaatemeht  do). 

—  Emprunt  (22  juin  1854,  loi),  376. 

—  Impôt  extraordinaire  (22  juin  1854*  loi) ,  376. 
Rbône  (Département  du). 

—  Efnprunt  (22  juin  1854,  loi),  375 

—  Impôt  extraoridinaûre  {^22  jràn  1854»  loi),  375. 
RiOM  (Ville  de). 

—  Emprunt  (20  avril  1854,  loi),  201. 

—  Impôt  extraordinaire  (20  avril  1^4,  loi),  201. 
Rivières. 

—  amélioration  de  VAa  (6  înin  1854 ,  dérret^ , 
BuU.  n.  1869. 

—  Cote.  Etablissement  d^une  cale  an  port  Maurd 
<12  novembre  1853,  décret),  Bull.  n.  1162. 

-—  Curage  du  Beuvron  (15  mai  1854,  décretl, 
Bull.  n.  1836. 

—  Délimitation,  Voy.  Table  chronologîqne  14, 
21  décembre  1853  ;  10  juin,  5,  27  août,  8, 18  no- 
vembre 1854^ 

-^  Etabllsstement  d^un  service  de  tonage  dans  la 
Seine  et  dans  l'Oise  (6  avril  1854,  décret),  216- 

—  Navigation.  Bureau  de  Blanzy  onvert  au  jau- 
geage des  bateaux  (18  février  1854,  décret),  89. 

—  Pêche.  Règlement  pour  divers  départements. 
Voy.  Table  chronologique  29  octobre,  10, 21  dé- 
cembre 1853  ;  18  février,  15  avril,  13  mai, 
10  juillet,  7,  22  novembre  1854. 

—  Plus-value  des  propriétés  par  snite  de  Tend^oe- 
ment  de  la  basse  Seine  (15  juillet  1854,  décret), 
Bull.  n.  1997. 

—  Queù.  Construction  d'uû  quai  k  Yaise  (21  dé- 
cembre 1853,  décret),  Bull.  n.  1168. 

—  Sjnduat»,  Voy.  Table  chronologique  17, 20  fé- 
vrier, 1«'  mars,  27  mai,  24  jnin,  5  août,  8  no- 
vembre 1854. 

—  Tarif  de  navigation  pour  celle  de  Li9ast  (25  no- 
vembre 1854.  décret).  Bail.  n.  2i5& 

RiVlàRB   DE    BlâVRB. 

—  Règlement  (25  janvier  1854,  décret),  BolL 
n.  1191. 

RouBAiz  (Ville  db). 

—  Impôt  extraordinaire  (22  juin  1854,  loi),  378. 

RODTRS    DÂPARTEKENTALES. 

—  Classement.  Prolongenoent.  Rectification.  Voy. 
Table  chronologique  12  novembre,  14,  24  dc- 
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cembre  1853;  19,  25  janvier,  11, 17  février,  ft, 
15,  22  mars,  1",  5,  22,  29  awil,  6,  15,  20, 
27  mai.  14,  28  juin,  29  juillet,  25  octobre, 
11  novembre  185ft* 

Routes  iMP&niALEs. 

—  Classement.  Prolongement.  Rectification.  Voy. 
Table  chronologique  11  février,  31  mars,  1*', 
29  avril,  3  mai,  14,  21  juin,  29  juillet  1854. 


S. 


201. 


Saiht-Gkrmaik-en-Laik  (Viclb  db). 

—  Impôt  txiraordinair«  (20  avril  1854*  loi) 
Saikt-Ombr  (Ville  de). 

—  Emprmt  (14  juin  1854,  loi),  334. 
.—  Impôt  eatraordhuiire  (14  juin  1854t  loi),  334> 
Saiht-Qoehtik  (Ville  de). 

—  Emprunt  (20  mai  1854 1  loi),  250. 
Salles  d'asiles. 

—  Comité  etntral  pour  la  propagation  (16  mai 
1854,  décret),  335. 

—  Protection  de  l'impératrice  (16  mai  1854  »  dé- 
cret), 335. 

Sakthe  (Département  de  la). 

—  Impôt  extraordinaire  (29  avril  1854»  loi),  280. 
Sachua  (Ville  de). 

—  Emprunt  (29  avril  1854,  loi),  231. 
Sbdak  (Ville  de)  . 

—  Empmnt  (29  juin  1854,  loi),  391. 

—  Impôt  extraordinaire  (20  avril  1854»  loi),  201. 
(29  juin  1854).  Ml. 

SÊHIE  AIRES. 

—  Construction  d'un  nouveau  à  Lyon  (26  janvier 
1854.  décret),  46. 

Seine-et-Marne  (Dépahtemekt  de). 

—  Impôt  extraordinaire  (10  juin  1854,  loi),  309. 
Sbinb-et-Oise  (Département  de). 

—  Impôt  extraordinaire  (20  avril  1854,  loi),  198. 
Sbine -Inférieure  (Département  de  la). 

—  Emprunt  (22  juin  1854,  loi),  372. 

SÊMi^T. 

—  Contocation  (22  janvier  1854,  décret),  17. 

(28  Jîovembre  1854,  décret),  559. 

Message  de  l'empereur  (27  mars  1854»  dé- 
cret), 174. 

Nomination  de   sénateurs  (19  juin  1854,  dé- 
cret), Bull.  n.  1615. 
(4  décembre  1854,  décret),  Bull.  n.  2168. 

—  —  du  président  et  des  vice-présidents  (4  dé- 
cembre 1854,  ^lécrets),  Bull.  n.  2166,  2167. 

—  Prorogation  (2  février  1854,  décret),  46. 
Sens  (Ville  de). 

—  Emprunt  (24  jcin  1854,  loi),  385. 

—  Impôt  extraordinaire  ,3  mai  1854,  loi),  234- 
Servitudes  militaires. 

—  Etablissement  autour  des  magasins  k  poudre 
(22  juin  1854.  loi),  265. 

Sèvres  (Deux-)  (Département  des). 

—  Emprunt  (29  avril  1854,  loi) ,  230. 
Société  d'agriculture  et  de  commerce  de  Rouen. 

—  Reconnue  comme  établissement  d*utilité  pu- 
blique (18  juillet  1854»  décret),  Bull.  n.  2122. 

Sociétés  anontmes. 

—  Approbation  des  nouveaux  statuts  de  celle  d'as- 
surances  contre  l'incendie  dite  la  Parisienne 
(20  décembJe  1854,  décret) ,  606. 

—  Autorisation  pour  les  messageries  nationales  de 
substituer  à  leur  nom  celui  de  Messageries  im- 
périales (5  décembre  1853,  décret),  35. 

_  —  de  celle  dite  Compacte  ghtirale  de»  eaux 
(14  décembre  1853,  décret),  36. 

—  —  de  celle  dite  CEspérance^  compagnie  dVasn- 
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rances  maritimes  (5 décembre  1 853,  décret),  49. 
_  —  de  celle  dite  U  Phare  maritime  (^5  décembre 

1853,  décret),  49. 

—  —  ^QCeWediXe  la  Siaternelle  contre  la  mùrialité'    ■ 
des  bestiaux  (27  janvier  1854,  décret),  86. 

de  celle  dite  Comptoir  d'escompte  de  Dole 

(15  mars  1854,  décret),  96. 

—  —  de  celle  d'a^orances  contre  la  moiialilé  des 
bestiaux  dite  C Union  beaueeronsu  et  gâtinaise 
(13  lévrier  1854,  décret),  111. 

de  celle  formée  pour  l'éclairage  par  le  gaz 

de  la  ville  de  Bourges  (13  février  1854.  décret), 

111- 

—  —  de  celle  d^assurances  contre  la  grêle  formée 
à  Evreux  (17  février  1854,  décret),  219. 

—  —  de  celle  dite  Compagnie  du  chemin  de  fer  d« 
Saint'Rambert  à  Grenoble   (18  février  1854,  dé- 
cret), 219, 
.^  _  de   celle   d'assurances    maritimes   dite  la 
Provence  (22  mars  1854,  décret),  235. 

—  —  de  celle  dite  la  Maritime  (25  mars  1854* 
décret),  237. 

—  —  de  celle  dite  Compagrûe  lini^e  de  Saint- 
Remy  (25  février  1854.  décret),  241- 

de  celle  dite  des  Paquobots  de  Paris  (20  mars 

1854,  décret),  243. 
de  celle  d'assurances  maritimes  dite  CAl- 

lianee  maritime  (3  mars  1854;  décret),  282. 
._  —  de  celle  d'assurances  sur  la  vie  humaine 
dite  V Impériale  (29 mars  1854,  décret),  294- 

—  —  de  celle  d'assurances  contre  l'incendie  spé- 
ciale k  la  ville  de  VersaUles  (6  avril  1854,  dé- 
cret), 296. 

.»  —  drï  celle  dite  Société  du  pont  de  Mallemort 
(6  avril  1854,  décret],  296. 

—  —  de  celle  dite  Comptoir  £  escompte  de  C  arron- 
dissement de  Lille  (10  mai  1854,  décret;,  296. 

—  —  de  celle  contre  la  grêle  particulière  au  dé- 
partement de  Seine-ct-Ôise  (29  avril  1854,  dé- 
cret), 296. 

—  —  de  celle  d'assurances  contre  l'incendie  dite 
U  Globe  (6  mai  1854,  décret),  297. 

—  •—  de  celle  du  comptoir  d'escompte  de  Mul- 
house (13  mai  1854,  décret) ,  336. 

—  —  de  celle  du  comptoir  d'escompte  d'Alais 
(13  mai  1854,  décret),  337. 

de  celle  du  comptoir  d'escompte  de  Golmar 

{27  mai  1854,  décret),  337. 

—  —  de  celle  dite  du  Comptoir  <Cescompt»  tPIsiou' 
dun  (27  mai  1854,  décret},  378. 

-r-  —  de  celle  dite  Société  de  la  rue  Impériale  de 
iy(m  (3  juillet  1854,  décrftt),  436. 

—>  —  de  ctWtà  dite  Compagnie  des  clouteries  mécani- 
ques de  Charleville  (3  juillet  1854.  décret},  436. 

—  —  de  celle  dite  Comptoir  cC escompte  de  Sainte- 
Marie-aux-Mines  (15  juillet  1854,  décret),  437. 

— »  —  de  celle  dite  Compagnie  d assurances  morv- 
thnes  du  Fimsthre  (3  juiitlet  1854,  décret),  447. 

de  celle  dite  des  BeUeaux  à.  vapeur  entre  le 

Home  et  Hmfleur  (17  juillet  1854,  décret),  447. 

—  —  de  celle  dite  Comptoir  d escompte  dAngou- 
lime  [1  septembre  1854,  décret),  502. 

—  —  de  celle  dite  Comptoir  descompte  de  Caen  (9 
septembre  1854,  décret) ,  505. 

de  celle  des  usines  de  Gouille  (3  octobre 

1854,  décret), 522. 

—  —  de  celle  d'assurances  contre  l'incçndie  dite 
U  Hidi  (12  octobre  1854,  décret),  536. 

_^  _  de  celle  dite  Compagnie  d  assurances  à  primes 
fixes  contre  la  grêle  (25  octobre  1854»  décret), 
536. 
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d«  Mlle  dite  SocUti  du  kmUtkMê  éê  Sttkd- 

ttUmiê  (17  octobN  186A,  déerel},  573. 

tie  celle  dite  SoeUté  du  kouiUkrtg  de  RiH- 

dfGitr  (17  octoire  18M.  décret).  574. 

de  ceUe  dho  SotiM  dn  kMÙllkrt»  dt  UmA- 

rmmktriHdêUBirmdAM  {17ocU>bre  1854,  dé- 
cret). 574. 

de  eeUe  dite  SocUUdnmkm  dêU Uirt  (17 

octobre  1854,  décret),  574. 

de  celle  dite  Société  de  ClmUl  H  dn  humn 

U*idtUru*dêRimU(9  décembre  1854.  dé- 
cret). 508. 

—  —  de  celle  d^emirance»  contre  la  grêle  dite 
le  CkrmiUU  mgrmU  (28  décembre  1854,  décret). 
007. 

-»  —  do  celte  dite  CmmpmguU  de»  mimé  d»  Kef- 
Om^nékml  (15  Dorenbre  1854.  décret),  550. 

—  —  de  celle  dite  Ccmp^gniê  eêntrmlê  ^muurmmi* 
mantimm  (23  novembre  1854.  décret),  588. 

—  ModifiemtiêH  det  etatato  de  celle  du  canal  de 
Pierreiele  (4  janvier  1853,  décret),  54. 

—  —  de«  5tatals  de  celle  dite  l*  Girandt^  com- 
oegnie  d'aaaavancee  meritimea  (9  janvier  1854, 

—  —  dca  lUtnla  de  c«H«  dite  Gmi^e^w  dm  ekt» 
mm  de  ftrd*  Pnrit  à  Struhoërg  (21  jantier 
1854.  décret).  54. 

»-  —  dea  stalnta  de  celle  dite  du  Ftrgu  tt  f<m- 
dêtitê  ^Impkr  (23  janvier  1854,  décret),  50. 

.^  ^  dea  stetuU  de  celle  dite  i*  LUyd  frPMfaU 
(20  décembre  1853,  décret),  04- 

—  ^  deaatelnlade  celle  dite  <e  Meiwilr  dm  Cmtga- 
doi  centre  ta  mortalité  de»  heelioux  (27  janvier 
1854,  décret),  86. 

dessiatats  de  celle  d*a«arance8  contre  rin- 

cendie  dite  U  Brctmgno  (13  février  1854.  décret), 

—  —  des  statuts  de  celle  d'aamrancea  contre  Tin- 
cendie  particulière  an  département  de  Seine- 
el-Bfarne  (20  mars  1854.  décret],  242. 

—  —  dessUlaU  de  colle  d'eaMirancea  maritimea 
dite  <•  Giromdo  (0 mars  1854,  décret),  251. 

—  --  dea  aUtots  de  celle  dite  Cpmi^mm  ém  cko- 
min  d»  fer  Gremi  Cewtoeddê  Fromc  (15 mai  1854. 
décret).  313. 

—  —  de  celle  d'asmrences  contre  Tincendie  dite 
U  JtMMMMtM  (23 mai  1854,  décret),  398. 

—  —  de  celle  d'assorancea  contre  Tincendie  pour 
le  département  de  la  Seine  (20  join  1854,  dé- 
cret), 428. 

**-  —  des  stalats  de  colle  da  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lvon  (19  join  1854,  décret),  300. 

—  —  de  celle  d^asBoranoea  maritimea  dite  riEfttifé 
(27  join  1854.  décret],  428. 

•^  —  de  celle  d^asioranoes  contre  llncendie  dltô 
le  PriÊdenoe  (27  join  1854.  décret),  428. 

•-  -*  de  celle  dite  Cowtpmgniê  dm  ekemm  du  fèr  de 
Kwum  mm  Haore  (17  juillet  1854*  décret),  448. 

«-  —  de  celle  d*aamraneea  contre  Tincendie  par- 
ticolière  an  département  d*£ure-ol-Loir  (27  mil- 
let 1854.  décret),  448. 

—  »  ana  sUtuts  de  celle  da  chemin  de  fer  de 
Mulhouse  h  Thann  (5  aoAt  1854,  décret),  458. 

—  —  à  celle  d'assurances  maritimes  dite  Société 
kooraiêc  et  pcrieiom»  (30  ao4t  1854.  décret), 
470. 

—  —  de  celle  d'assurances  contre  Tineendie  dite 
USmmgmtde  (17  aeptembre  1854,  décret)  1 507. 

—  —  de  celle  d'aamranees  contre  Tincendie  dite 
tOriéoMoue  (22  septembre  1854.  décret),  520. 

«-  ~  des  aUtnta  de  celle  contre  la  grêle  dite 
iEtoiU  (23  novembre  I834i  décret) ,  573.  ] 


-*  —  dceatalnts  de  cdie  d'assurances  contre  Tm. 
cendie  dite  le  Hormaaidio  (11  novembre  185&, 
décret),  555. 

—  —  de  celle  d'assurances  naaritimasditafOiéDi 
(0  décembre  1854,  décret),  593. 

—  Prororatiom  de  celle  dite  Compagnie  des  ^/k- 
r»ms  (23 janvier  1854.  décret),  65. 

—  —  de  celle  d*aasuranres  contre  rincendie  pv* 
ticolière  an  département  de  Tlndiv  (31  mû 
1854,  décret),  399. 

—  —  de  celle  du  comptoir  d*e?.comple  de  Pam 
(25  juillet  1854,  décret),  443. 

-•  —  de  celle  do  comptoir  «l^eaeosnpte  deSamt. 
Jean^l'ÂDgely  (22  septembre  185ft,  décrat),508. 

—  —  de  celle  dite  dt»  Trmuport»  porgoMmm 
koieomx  »mt  U  Soom»  (17  seplembn  1854,  déoet), 
506. 

SocièTÉ  DM  h'amiwnjM  oa  la  MAvnana. 

—  Reanmme  comme  établi»enient  d*aUIité  p«* 
bliqae  (30  mars  1854,  décret),  236. 

Sociirè   DBS  PEtTRXS    AGÊ5    Kr    IHriaMSS. 

—  dm  dioehte  de  Biois  reconnue  comme  étahlins- 
ment  d'utilité  publique  (18  juillet  1854,  décret], 
442. 

SoeiiTâ  ni  saoooaa  mutvsu. 

—  de»  marin»  do  quartier  de  Dieppe,  recoama 
comme  établissement  d'utilité  publique  (22afnl 
1854.  décret),  241. 

SoaftTè  DE   SBCOOBa  MOTUBU   DB    MSTS. 

—  Règiomaa  (29  jnUIet  1854,  décret),  505. 
Sociirè  oas  saavicas  MAainma   oaa    TirrT'tf— 

mpâaiALEs. 

—  Comeeniion  avec  le  miniatre.  Approbiiiei 
(12  août  1854,  décret),  464. 

(29  novembre  1854,  décret),  570. 

Soairè  des  6Bavicaa  iiARinHaa   na»  MBsufiBEOi 

HATlOMALBa. 

—  Amlorisation  de  subalituer  à  son  nom  cehii  di 
Compagnie  des  services  maritimea  des  Mes» 
geries  impériales  (5  décembre  1853,  décret),  Q. 

SoClÉTis   TOMTIKléRaS. 

—  Vérifieailon  par  les  inspeetenra  dea  finanos 
(16  janvier  lb54,  décret),  45. 

Soiasoxs  (Viua  db). 

—  Emprmnt  (20  avril  1854.  loi],  201. 

—  impôt  extraordimmire  (20  avril  185%  joi).  20t 

SOMMB    (DèPAKTBIlEHT  DB   LA).  ^ 

—  Impôt  eecirmordinmire  (20  juin  1854>  loi),  KML 

SovS-rRèPBCTDBES. 

—  de  Compihgne  et  Fontainebleau  élevées  ï  la 
l**  classe  (13  avril  1854,  décret),  Bull.  n.  1501 

—  de  namhoaillet  élevée  k  la  2*  classe  (13  avril 
1854.  décret),  Bail.  n.  1502. 

Soea-paèrsTs. 

—  ffominaiion.  Voy.  Table  chronologique  2, 9  mil- 
let, 4,  17  août,  20  septembre,  6,  29  octcrtirs, 
1*',  4,  26  novembre,  4,  19  décembre  1853; 
16  mars,  10  avril,  8, 29, 31  mai,  7  juin,  18 jcil- 
let  1854. 

—  Traitement  de  non  activité  (27  mars  1894» 
décret],  173. 

St^SBOORO    ^YlIXB   db). 

—  Emprunt  (29  juin  1854,  loi),  391. 

T, 

TâBAca. 

—jCmUmre  autorisée  dans  le  départemaai  de  la 

Gironde  (17  novembre  1854,  décret),  553. 
-»  Délârrance  de  celui  de  cantina  k  l'armée  de 

tarre  (20  juin  1853,  décret),  8. 
de  celui  de  cantine  à  raroiée  narale  (10 

ao4t  1853,  décret),  8. 


Digitized  by 


Google 


TABLB  ALPHABiTlQUS.  — >  TASlf 

—  Entrtpôl  et Ah]i9nA}iéne  (31  mii  185/1,  dé- 
cret), 335. 

7aAH     (06P&RTBUIHT   OV). 

—  £«vnM<  (lA  jain  1854.  loi),  334. 

ItHpottuetTMrdbuUre  (14  juin  1854,  loi),  334. 

TAmn-BT-GAROims  (Dêpartbmbit  di). 

—  Impôt  extraoràmmirt  (14  juin  1854  i  loi),  334* 

Tfcl.£«RAraiB  PJUTàC. 

—  T^rif  (2  juin  1854,  loi),  387. 
Tb&tamert  de  Nafgl&oii  I*'. 

— >   C<mtmiMtoR  pour  son  exécution  (5  aoûl  1854  i 

dëcrtl),  456. 
TbAatres. 

—  iU  COpira,  AdminUiration  confiée  à  M.  Grot- 
nier  (12  novembre  1854idécr«t),  BoU.a.2i20. 

1!^6atr8  ROMAin  D^OainoB. 

—  DéHaiemtnt  (19  juin  1854,  décret),  BolU 
n.  1850. 

Toulon  (Vilus  de). 

—  Emprmi  (10  juin  1$54,  loi),  310. 

TOUI.OOSB    (YlLLB  de), 

—  EmprmU  (22  juin  1854,  loi),  372. 

—  Impôt exlraordùuUr*  (22  juin  1854»  loi),  572- 

TOOABliftSS. 

^  RèjgUment  pour  celtes  des  arrondissements  de 
Yienne  et  de  la  Toor-da-Pin  (5  Jailletl854, 
dëeret),  BulL  n.  1086. 

TOOACOIHO    (YiLLX   DB). 

—  Impôt  estraordimire  (20  mai  1854,  loi),  250. 
T&Aixi. 

—  AngUfrre,  Promulgation  de  celui  d'alliance 
conclu  entre  la  France ,  T Autriche  et  TAngle- 
terre  (19  décembre  1854,  décret),  580. 

— ^  —  Promulgation  de  la  convention  addition- 
nelle de  postes  conc'ue  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  (23  décembre  1854 ,  décret) , 
502. 

Promulgaiion  de  celui  d'alliance  entre  la 

France  et  l'Angleterre  ^21  avril  1854 ,  décret) , 
193* 

—  —  Modification  de  Tordonnanca  pour  l'cxé» 
cution  de  celui  de  navigation  conclu  entre  la 
France  et  TAngieterri»  (10  mai  1854 ,  décret) , 
242. 

•—  —  Promulgation  de  celui  d'alliance  conclu 
entre  la  France,  l'Angleterre  et  la  Turquie  (22 
mai  1854,  décret),  243. 

—  —  Promulgation  de  celui  conclu  entre  la 
France  et  l'Angleterre  relativement  aux  prises 
maritimes  (23  mai  1854,  décret),  245. 

—  —  Promulgation  d'extradition  conclu  entre  la 
France  et  l'Angleterre  pour  l'extradition  des 
matelots  déserteurs  (4  juillet  1854,  décret),  403. 

—  —  Promulgation  de  celui  conclu  entre  la 
France  et  l'Angleterre  pour  régler  le  bort  des 
prisonniers  ruises  (29  août  1854,  décret),  459. 

—  —  Exécution  de  la  convention  additionnelle 
de  poste  conclue  entre  la  France  et  TAngle-" 
terre  (24  décembre  1854,  décret),  599. 

—  Aêarich€,  Promulgation  de  celui  d'alliance 
conda  entre  la  France,  l'Autriche  et  la  Grande- 
Bretagne  (19  décembre  1854,  décret),  580. 

*—  Bade,  Promulgation  de  celui  conclu  entre  la 
Frdnce  et  le  grand  duché  de  Bade  pom  la  ga- 
rantie des  œuvres  d'e&prit  et  d'art  (30  mai  1854, 
décret),  293.. 

—  —  Promulgation  de  celui  d*extrâdition  conda 
entre  .la  France  et  le  grand  dudhé  de  Bade 
(5  décembre  1854.  décret),  575. 

—  Bevtirf.  Promulgation  de  celui  d^extradition 
conclu  entre  la  France  et  la  Bavière  (4  «oût 
1854,  décret),  448. 
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~  Belgique»  Promulgatioa  de  celui  conda  «ntre 
la  France  et  la  Belgique  pour  U  garantie  de» 
œuvres  d'esprit  et  d^art  (13  avril  1854*  décret) , 
177. 

—  —  Promulgation  de  la  convention  commer- 
ciale conclue  entre  la  France  et  la  Belgique 
^13  avril  1854,  décret),  183. 

•—  —  Promulgation  de  Tartic'e  additionnel  à 
celui  du  22  août  1852  condu  entre  la  France 
et  la  Be'gique  (13  avril  1854.  décret),  185. 

~ Promu'gation   de  celui  de  commerce  con* 

du  entre  la  France  et  la  Belgique  (13  avril 
1854,  décret),  185. 

Promulgation    du    celui   conclu   entre   la  , 

France  et  la  Belgique  pour  la  garantie  des 
œuvres  d'esprit  et  d'an  (13  avril  1854,  décret), 
189. 

_  —  Exécution  de  la  convention  littéraire  con- 
dne  entre  !a  France  et  la  Belgique  (19  avril 
1854,  décret),  189. 

—  Confédération Argertiitu.  Promulgation  décelai 
conclu  entre  la  France  et  la  Confédération  Ar- 
gentine pour  la  libre  navigation  du  Parana  et 
de  l'Uruguay  (30  novembre  1854.  décret),  557. 

-«-  Espagne.  Promulgation  de  celui  conclu  entre  la 
France  et  l'Espagne  pour  la  garantie  des  œuvres 
d^esprit  et  d'art  (4  février  1854,  décret),  42. 

—  Haïti.  Promulgation  de  la  convention  conclue 
entre  la  France  et  Haiti  pour  le  remboursement 
de  Temprunt  de  1825  ^20  décembre  1854  ,  dé- 
cret), 586. 

•~-  Am««.  Promulgation  de  celui  d'extradition 
conclu  entre  la  France  et  l'électoral  de  Hesse 
(11  novembre  1854,  décret),  528. 

—  Lippe.  Promulgation  de  celui  d'extradition 
conclu  entre  la  France  et  la  principauté  de 
Lippe^28  juin  1854,  décret) ,  394- 

—  Monaco.  Promulgation  de  celui  conclu  entre 
la  France  et  la  principauté  de  Monaco  relatif  à 
la  taxe  des  lettres  (5  décembre  1854 ,  décret)  , 
575. 

—  Paraguay,  Promulgation  de  celui  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu  entre  la  France 
et  le  Paraguay  (2  février  1854,  décret),  39. 

—  Portugal.  Promulgation  de  celui  de  commerce 
et  de  navigation  conclu  entre  la  France  et  le 
Portugal  (27  décembre  1853,  décret),  11. 

—  ->  Exécution  de  celui  de  commerce  et  naviga-  v 
tion  conclu  entre  la  France  et  le  Portugal  [6  avril 
1854.  décret),  191. 

Promulgation  de  celui  d'extradition  conda 

entre  la  France  et  le  Portugal  (il  novembre   - 
1854,  décret],  526. 

—  Prusse.  Promulgation  des  articles  additionnels 
k  celui  conclu  entre  la  France  et  la  Prusse  pour 
la  transmis&ion  des  dépèches  télégraphiques 
(11  novembre  1854.  ^cret) ,  529. 

-.  Sehwar»bourg-Rudolstadt,  Promulgation  de  celui 
condu  entre  la  France  et  la  principauté  de 
Schwarzbourg-Rudolstadt  pour  la  garantie  des 
œuvres  d'esprit  et  d'art,   61. 

—  Seiaoartbourg'SondersIùiusen,  Promulgation  de 
celui  conclu  entre  la  France  et  la  prindpauté 
de  Schwarzbourg-Sonderhausaen  pour  la  ga- 
rantie des  œuvres  d'esprit  et  d'art  (24  février 
1854,  décret),  71.  , 

—  Sukde.  Promulgation  de  la  convention  de  poste 
condue  entre  la  France  et  la  Suède  et  Norwégo 
(15  décembre  1854,  décret),  593. 

_  Turquie,  Promalgation  de  celui  d'alliance  con- 
du enUe  la  France,  l'Angleterre  et  la  Turquie 
(22  mai  1854t  décret),  243. 
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^^  99^mid€ek,  Promnlgation  de  celoi  concla  entre 
)a  France  et  la  principanté  de  Waldeck  pour 
la  garantie  de»  ceavres  d*esprit  et  d'art  (27  avril 
185ft.  décret),  225. 

—  fFaldtek  «t  Pyrtmaut.  Promalgation  de  la  con- 
vention d'eitradttion  conclne  entre  la  France  et 
la  principauté  de  Waldeck  et  Pyremont  [24  no- 
vembre 1854.  décret),  555. 

TnAxflPOHTATiOR.  Voj.  Code  pénal. 
TRAKsronTiw. 

—  Envoi  provisoire  en  Afrique  de  cenz  désignés 
pour  laGaiane  (23  décembre  1853,  décret),  18. 

Travaux  roRCÉs.  Voy.  Code  pénal. 

TniBUHAOX. 

—  Chambrti  temporair*s.  Prorogation  de  celle  de 
Saint-Marcellin  (25  janvier  1854,  décret],  Bull, 
n.  1095. 

de  celle  de  Saint-Gandens  (12  avril  1854» 

Jécret),  Bull.  n.  1285. 

de  celle  de  Limoge»  (5  juillet  1854,  dé- 
cret], Bull,  n.  1780. 

de  celle  de  Besançon  (15  novembre  1854t 

décret],  Bull.  n.  2116. 

de  celle  de  Bagnères  (11  novembre  1854» 

décret),  BuH  n.  2253. 

—  MagUtrats.  Roulement  dans  ceux  qui  ont 
2  chambres  (28  octobre  1854,  décret),   525. 

TmbCMAOX  !>■    COMHBHCB. 

—  AagmnUatian  des  juges  de  celui  de  Nimes 
(8  janvier  1854,  décret),  61. 

de  celui  de  Saint-Etienne  (25  mars  1854» 

décret],  Bull.  n.  1254^ 
de  celui  de  Nantes  (2  août  1854.  décret), 

Bull.  n.  1862. 

—  Supprtuion  de  celui  de  Donrdan  (9  décembre 
1854,  décret),  BalL  n.  2184. 

TaiBonAnx  militaiebs. 

—  TraitemnU  des  commissaires  impériaux  et  rap- 
porteurs (24  juin  1854,  décret),  430. 

Trotbs. 

—  Emprunt  (10  juin  1854,  loi),  310. 

—  Impôt  txtraordmairt  (20  avril  1854»  loi)  •  201. 

TORQOIB. 

—  Avance  de  10  millions  (20  mars  1854>'décret), 
110. 


»  YONNE  (DÊPARTEUEHT  DB  L*). 

U. 

(JsiaBS. 

—  EteMUsimtnt.  Changement.  HodificatioLVoy. 
Table  chronologique  24,  26  novembre,  ),%, 
24  décembre  1853  ;  4,  19,  25  janvier,  1«,  U, 
17,  20  février,  18,  22  mars,  5,  22  ami,  6,  t§, 
20,  27  mai,  6, 14,  21,  28  juin,  8, 15, 29  jaiUtL, 
2, 5,  9,  24  août,  12  septembre,  9  octoke,  Sno- 
vembre  1854* 

V. 

Valbmcb  (Vilub  de). 

.-  Etnprmt  (29  avril  1854.  loi),  231. 

^  Iwpot  extraardmair*  v29  avril  1854,  loi),  231. 

Vakres  (ViLLB  de). 

■^  Emprunt  (10  juin  1854.  loi],  310. 

—  Impôt  extraordinaire  (10  jmn  1854,  loi),  ^ 

VaR  (DâPARTEMEHT   Od). 

—  Impôt  extraordinaire  (29  jain  1854.  loi),  391.' 
Versailles  (Ville  de). 

—  Emprunt  (20  avril  1854,  loi),  201. 

ViBNRB    (DftPARTBMBXT   DB    LA). 

—  Annulation  du  décret  qui  avait  autorisé  le  dé- 
partement k  convertir  sa  dette  en  empnid 
(9août  1854.  décret),  486. 

—  Emprunt,  Autorisation  (28  novembre  1853» 
décret)  ,24. 

ViBHBB    (HadïE-^    (DÊPARTCVBHT   DB   IA). 

—  Emprunt  (22  juin  1854,  loi),  372. 

—  Impôt  extraordinaire  (23  juin  1854.  loi),  ^ 
VoiRiB. 

—  Rues.  Application  du  décret  du  26msnl8S 
k  diverses  villes.  Voy.  Table  chronologiqae23M 
vembre,  13  décembre  1853;  12  janvier,  33  ii 
vrier,  10,  21  avril,  22  juin,  22  septembre,  6  di 
cembre  1854- 

VoSGkS    (DàpARTBMBlfT    DBS). 

—  Emprunt  (20  avril  1854.  loi),  198. 

—  Impôt  extraordinaire  (20  avril  1854»  loi],  19 
-,  —  124  jain  1854»  loi),  384.        •.  _ 


yORRB    (DÉPARTBMBRT  DB   t').  l   *£^  '  Ï 

—  Emprunt  (8  mai  1854.  loi).  237.  '•**^*'' 
^  Impôt  extraordinairi  (8  mai  1854»  loi),23T 


L 


FIN  DU  TCHB  CINQUANTB-QUATBlèlIB. 
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